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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
CONVENTION NATIONALE
Séance du dimanche 11 août 1793
HÉBAULT occupe le fauteuil.
Un des secrétaires donne lecture de plusieurs pièces dont l'extrait suit :
Adresse du directoire du district de Grenade, département de la Haute-Garonne, qui accompagne la liste des citoyens de ce district qui ont fait des offrandes patriotiques pour la guerre; ces offrandes consistent en 4 habits, 1 culotte longue, 141 chemises, 1 mouchoir, 1 col, 2 paires de guêtres, 32 paires de bas, 253 paires de souliers et 1,005 liy. 18 sols.
La Convention décrète mention honorable à son procès-yerbal, insertion au « Bulletin » des noms des citoyens qui ont fait ces dons (1).
Le citoyen Thiébaut, d'Epinal, fait hommage d'une pièce en trois actes, intitulée : u Révolution française ».
Mention honorable, insertion au « Bulletin » et renvoi de cette pièce au comité d'instruction publique (2).
(1) P. V., tom« 18, p. 268.
<S) P. V., tom6 18, p. 868.
l'* 8ÉRIS. T. LXXII.
La lettre du citoyen Thiébaut est ainsi
Au citoyen Président de la Convention
nationale,
« Epinal. le 3 août 1793, l'an II de la République.
(( Citoyen Fréeldent^
« Le zèle du salut de ma patrie me transporte, j'ai désiré trouver un moyen d'attacher a la Révolution, la génération naissante et de lui en inculquer les principes. J'aurai atteint mon but si. secondé par le patriotisme des municipalités, cette pièce, dont je vous prie de faire agréer l'hommage à la Conventien, est souvent répétée par de jeunes citoyens.
« Le talent ne se considère pas tant que le but que l'on se propose ; cependant daignes obtenir l'indulgence que semble mériter mon zèle, car je sens qu'il faudrait avoir des talents supérieurs pour rendre parfaitement les objets que j'ai voulu retracer.
<( J'aurai tout obtenu^ si la Convention autorise la représentation de cette pièce.
« Le républicain,
(c Signé : Thiébaut, secrétaire au département des Vosges et de la «ociété populaire d^Epinal. »
Lettre des administrateurs au département de police de Paris, ils se plaignent qne le
U) Archives nationales, Garton PII i.OOSI, n* 75*7.
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u Journal du Matin », du mercredi 7 du présent, porte le nombre des détenus dans les prisons de Paris à 21»S72, tandis qafï n'est réellement que de 1,540.
Insertion au « Bulletin » pour détruire l'impression que pourrait faire Terreur du « Journal du Matin » (1).
Cette lettre est aimi conçue (2) :
« Oopitnuiie dé Pariai le t Mût 1793^ l'&h II de la Bépublique une éi indivisible.
<c Citoyen Président,
(( Le journal intitulé : Journal du Matiny en date du mercredi 7 août 1793, n^' 761, signé Sablier, et à la quatrième colonne le rédacteur dit : Les adrhinistrateurs de police font ?asèer une notice de l'état des prisons de ^aris. Le nombre des détenus se monte à 21,57ê, y compris les étranfD&rs et M oHe^ Antoinette^ veuve Capet.
a Le total était hier de 1,565 et oelui d'aujourd'hui est de 1,540, conformément à la feuille ci-îointe, et ce compris Custines et la veuve Clapet, détenus à la conciergerie.
(( Salut et fraternité.
(( Les administrateurs au département
de police.
u Signé : Mabino ; Jiqubt ; Mjchxl ;
N. FBOlbUBB. »
La^ pièce d^jointe est une setonde lettre des admimstrateurSj dont les signataires ne sont pas tous les mêmes, donnant Vétat numérique des personnes détenues dans les diverses prisons de la capitale à la date du 8 août. Elle est ainsi conçue (3) :
(( Oommune de Paris^ le • août 1793, r«a II de la République une et indivisâiilek
« Citoyen iPrésident,
« Len adïûlnistrateurs du département de Polîœ vous foût passer le total journalier des détenus dans les maisons de justice, d'arrêt et de détention, du département de raris, à Tepo^uc du 8 août, rarmi les individus qui y sont renfermés, il v en a qui eoût prévenus Ae faibrication ou distribution de faux assignats ; assassinats, contre-révolution, délits de police municipale, correctionnelle, militaire, et d autres pour délits légers.
« Conciergerie, y compris la veuve Capet
« Grande-Force, dont 74 militaires..
« Petite-Force
« Sainte-Pélagie
« Maaeîv)nnettes
H Abbaye, dont 12 militaires et 5 otages
(1) P. Y., tome 18, p. 268.
(2) Archives nationales, carton G 266, dossier 620.
(3) Ârchim natitmahs^ carteii G 266, dossier 620.
« Bicêtoe
c( A la Salpêtrière
« Chambres d'arrêt à la mairie.
(I Au Luxembourg
ce Total 1,640
« Certifié conforme aux feuilleê journalières à nous remises par les concierges des maisons de justice et d'arrêt du département de Paris.
K Signé : FiQUsr ; Michel ; Michonib. »
La Gonyention admet au nombre des représentants du peuple le citoyen Pierre Oonard (1), appelé par le comité des décrets pour occuper à la CSonvention nationale la place de Henry Larivière, député du département du Calvados, dont il était suppléant (2).
Le Térilicateur on chef des assignats annonce, ^ëlr une lettre datée du 9 présent mois, qu'il sera brûlé dans le jour pour 4 millions de livres en assignats, lesquels, joints aux. 824 déjà brûlés, feront celle de 828 milliona retirés de la circulation.
Insertion au « Bulletin » (3).
Jean-Etienne Ghaillou-La-Guérinière, ancien colonel en dief des cuirassieni de la ci-devont Légion gerhxanlqué expose qn'Û a reçu trois coups de feu qui lui ont traversé le bras et
(1) C'est UDO erreur du procès-Terbal ; aucun député de ce nom n*a siégé à la Convention. Il s'agit évidemment de Pierre Cosnard, deuxième député suppléant du CaWados, ainsi qua nia rèsofte des piècea ci-dessous, que nous avons retrouvées aux Archives nationales, (canun U W^s dossier 616) et qui simt^atÎTea à Vsdmission de ce représentant :
€ ^aris, ie n juillet 17«5, VSSk deuxième de là Képu- Miquç imnise.
•c La Convention nationale, citoyen, par son décret du 15 do ce mois, a chargé son comité des décrets d'appeler les suppléants des députés déclarés démis.
c La eoiirfti vous prévient que vous dovst rempUeer le citoyen Henri Larivière, député de votre dé|pttte* meut.
a Vous trouverei ci-joint un feniiieton contenant les dispositions de ee décret, vous tendres bien vous J conformer sans délai.
« Salut et fraternité.
« Le Comité des décrets de U Convention nationile,
« Sigm : loMph Becker, préêtieni; aiaux> secrétaire. »
« Le citoyen Pierre Cosnard, député suppléant k Caen département du Calvados. »
« le soussigné certifie qt»» >e citoyen Pierre Goenftfd^
second député suppléant du département d« Calvados, à la Convention nationale, est enregistré en cette qualité aux archives de la République française et quHi s'y «st présenté aujoufdliui en personne. ^ ^ . ^^ ^
« t»aris, le 9 aotlt itoS, Va» A de ht IWtmWiqtie française, une et indivisible.
« Signé : Sarthe, pour Vabsence des commissairet
aux archives. »
VépOÊ^; il dvamét k 6Cr6 réiaMi dans ses teneaoMs, ou «ne yensicm <|iii rindeumiÉe de ses pertes, el des services qn^ a rendus dans la guerre contre les refeeUes de la Vendée.
Banvoyé ans cemités de la guenne el de liqaMaCton <t).
La pétition du citoyen CkaiUôu-La-Guéri^
nière est ainsi conçue (2) :
Pétition à la Convention nationale par le ciiiïffen Jean ^Etienne Ckaillou - la - irtcérir mère, lietUenant-^olonel en chef des cuin rassiers de la ci-devant légion germanique,
i< Représentants,
f( C'est un républicain, sur le lit de douleur, ajant été blessé de trois coups de feu, qui lui ont traversé le bras et Tepaule, et brîeé l'un et Vaatve, suivis d^ime hébtorragie qui V% aûJB ans portes du tombeau, qni fait entendre sa voix plaintive aux justes et dignes représentants d'un peuple libre.
Exposé.
<c Le lieutenant-colonel Chaillou a l'honneur de vous mettes sous les yeux la conduite qu'il a tenue, dans l'affaive de Sautnur, contre les rebelles; il constate ses bkssures par un eertifieat du médeein et chirurgien «t un rapport détaillé joints à la présente pétition, qui est approuvés par les oorf^ aâminitftratifs réunis à Saumur, et particulièrejoent par le général FabrefoncEs, après les informations qu'il a prises à eet énard, du 5 juillet dernier, avec une priera de leur part aux représentants du peuple^ de vouloir oien prendre ce rapport en considération, ainsi que la situation douloureuse du citoyen Chaillou, qu'ils ont déclaré mériter une indemnité;^ non Sbukasent pour ses pertes réelles, mais encore que le traitement de son grade lui soit continué à convalescence.
JPertes et dévastations territoriales»
a Kjt citoyen OhaiUon uous nsprésente encore, citoyens, d'autres eonsîdératîons relativement a ses propriétés, dont il a perdu une très grande partie, que les brig^nas ont absolument dévastées, et qui consistaient pres< que toutes en bestiaux qu'ils ont enlevés, ayant mâme la douleur de voir ses métayers dans l'armée des rebelles, et qui l'ont mis à contribution lors de la prise de Saumur, bien loin de lui payer ses rentes. De manière que le citoyen Chaillou, après avoir sacrifié sa vie par amour po]yir la patrie et les intérêts de la République, et avoir fait dès pertes très considérables, se trouve, par le licenciement de la légion germanique, sans place, et n'a point été compria dans la réorganisation.
Sésumé.
«^Le citoyen Chaillou prie la Convention nationale d'ouvrir les yeux sur un pareil
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abus de ^autorité, de prendre en considéra» tion sa triste et intéressants position, en lui oonaerrant^ pendant sa convafesoenoe, le traitement de son grade, et à sa guérison, si elle peut avoir lieu, la place dr chef d'escadron^ grade qu'il occupait. Bi au contraire il est malheureusement estropié, il vous prie, citoyens représentants, de lui accorder une retraite, eonformément à son grade. Ba domande vous paraîtra sans doute juste, puisqu'il est vrai qull ne réclame que le grade qu'il avait aoquis à juste titre, et en ont» une indemnité pour toutes les pertes énormes qu'il a faites. 11 vous aura la phts grande leconnaissanoe.
Hommage,
K II offre pour hommage à la Patrie, un fils Âgé de 14 ans, «t ses services pour la B^ publique; il se propose de le faire entrer dans le II* régiment d^ussards, pour substituer son père, dont les principes sacrés qu'il lui inculque pour la cnoBe publique, vous sont un sûr garant qu'il sera un vrai républicain.
<c Signé : Pierre Maoin, chef d'escadron du il* réoiment d'hussards pour le dtoyest Ohailiou lui en €t^smt donné pouvoir ne Trouvant signer hd^même à cauee de ses blessures,
A cette pétition sont jointes les pièces sud* vantes (1) :
Rapport de la conduite du citoyen Chasllou^ heutenaait-colqnel commandant les cuiras-siers de la ci-<levant légion germanique^ dans la dernière affaire de Saumur, contre les rebelles.
(( Le dimanche 9 juin, j'étais posté au camp de Bouman, où je bivouaquais depuis trois jours avec ioo cuirassiers que ie commandais, je reçus à 3 heures de rapres-midi l'ordre du général Menou, de me transporter à la barrière de Nanti Uy avec ma troupe. Je m'y rendis en toute dilimnce. Arrivé au jposte, je reçus un second ordre du général Menou de diviser ma troupe en deux sections égales, dont l'une était destinée à rester à la barrière pour servir de oorps de réserve, et l'autre pour charger TeunemL
J'exécutai promplement ce second ordre; je disposai ma troupe d'après les circonstances ; je pris mes avantages, j'envoyai reconnaître la position de 1 ennemi qui n'était qu'à cent pas de ma troupe. Je courus faire mon report au général Menou, et lui demandai rordre positif cour marcher à l'ennemi; il iiie le donna, je rejoignia la divir sion destinée au combat ; je me mis à la tête de mes braves cavaliers; nous partîmes sur-lechamp. Nous eûmes un succès décidé : la cavalerie ennemie dont nous fîmes une boucherie se replia environ trois quarts de lieues. Là le chef, nommé Demanié fut blessé à mort et c'est moi qui lui portai le premier coup. Tout nous promettait un entier succès, lorsque»
(3) Archives nationales, caitos A-P II 267, plAouette t.m, pKet loi.
(1) Archives nationales, caxton k-V II tSI, pltqustle ; 2253, pièces 99 et 102.
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Je reçus trois coups de feu qui me traversèrent le bras et l'épaule^ et me brisèrent Vun et Vautre, Forcé do me retirer par une hémorragie qui m'anéantissait, j'eus encore la force de céder li commandement aux deux capitaines qui marchaient de front avec moi. Je n'ai qu'à me louer de leur conduite, car ils brûlaient du désir de venger mes blessures, mais malheureusement ils succombèrent sous les coupe des brigands qui dévorent depuis si longtemps cette belle contrée : le premier tomba mort, et le deuxième vient de périr des suites de ses blessures. La grande quantité de cuirassiers blessés et portés à l'hôpital où il en reste encore beaucup, attestera que nous nous sommes battus en vrais républicains.
a Je ne regarderais encore pour rien l'état où je suis, si j'avais pu terrasser le dernier de ces briganas, et sauver un très beau cheval qui ma été pris au bourg de Verches ; deux habits d'uniforme garnis de leurs épaulettes et aiguillettes en or, deux paires de nettes, deux petits porte-manteaux garnis d'effets, un manteau d'uniforme, deux pistolets et au linge : ce qui me fait une perte très considérable.
« Signé : femme Chaillou, pour son mari, dont la triste situation où il se trouve Vempêche de signer,
a Nous, membres des conseils généraux de la commune et district de Saumur prions les représentants du peuple français de prendre en considération le mémoire ci-dessus et la situation douloureuse du citoyen Chaillou qui mérite non seulement une indemnité pour ses pertes réelles, mais encore que le traitement de son grade lui soit continué à sa convalescence.
« Les corps administratifs réunis de Saum^ir, le 5 juillet 1793^ Van II de la République française.
- Signé : Couscher ; Bidane; Hainz; J. He- Lou; LuPiEB le jeune; Hamblier; Cail- LEAU, maire ; Rossignol ; Couléon. »
« Après les informations prises, approuvé ce que ci-dessus.
« Le général de brigade commandant
Vavant-garde.
i( Signé : Fabrefonds. »
Certificat des citoyens JouanattXy chirurgien de Vhôpital ambulant de Saumur et Oudry^ médecin,
a Nous médecin et chirurgien à Saumur, ayant été reçiuis pour traiter le citoyen Ghaillou-la-Guérinière à la suite d'un coup de feu qu'il a reçu, à l'affaire de Saumur, à l'épaule droite.
(( Premièrement après l'avoir examiné avec la plue grande attention, avons remarqué au tiers supérieur de l'humérus une fracture avec écrasement de cet os, occasionné par une balle qui lui traverse le bras.
<( Plus une autre autre plaie un peu plus haut près de la i>ortion interne et supérieure «lu biceps brachial, qui traverse le bras de part en part, avec déchirement de toutes les parties environnantes.
M Plus une autre plaie plus considérable qui traverse la partie supérieure de l'épaule entre l'apophyse ayromion, la cavité genovdale et la tête de l'humérus, qui a déchiré toutes ces parties et déchiré la capsule de cette articulation et les parties adjacentes, ce qui fait que s'il guérit de cette blessure considérable, il y aura absolument enkylose et perte de mouvement, par conséauent dans l'impossibilité de se servir de son bras.
c( Ce que nous certifions sincère et véritable, à Saumur. le 20 juin 1793, l'an IP de la République française et le premier de l'Egalité.
<c Signé : Jouanaux, chirurgien de Vhôpital ambulant de Saumur; OuDRY, médecin, »
Adresse de la société des Jacobins de Gastanet, qui témoigne sa douleur sur la mort de Marat, intrépide défenseur de la liberté.
Insertion au « Bulletin » (1).
Cette adresse est ainsi conçue (2) :
« Citoyen Président,
« Une main barbare a frappé Marat ; ce défenseur intrépide de la liberté en est mort : le martyr 1 La société des Amis de la liberté et de l'égalité séante à Castanet, district de î?oulouse, instruite de cet événement affreux en a ressenti la plus vive douleur. Veuillez, citoyen Président, en faire part à la Convention. Périssent les ennemis de la patrie, et l'ami du peuple sera vengé.
« Les membres composant le comité de correspondance,
<c Signé : BoRNiBR, secrétaire ; CuQ, exprésident; Frokton, secrétaire, n
Adresse de la société républicaine d'Aubigny qui exprime énergiquement son vœu sur l'acceptation de la Constitution.
Insertion au « Bulletin » (3).
Cette adresse est ainsi conçue (4) :
La Société républicaine d'Âubigny à la Convention nationale.
<( Vive la République, vive la Constitution qui en poee les bases éternelles 1 Elle est di-
f^ne des Francs. Le génie de la liberté qui 'a dictée, parlait à nos cœurs à mesure que nous la discutions. Cest à lui que nous rendons hommage en l'acceptant.
« Qu'ils vous traitent donc d'anarchistes et d'hommes vendus aux despotes, ces députés parjures qui soufflent dans les départements
(1)P. V., tome 18, p. 269.
(î) Archives nationales, carton G 267, doitier 631.
(3) P. V., tome 18, p. 269.
(4) Archives nationales, carton G 267, dossier 631.
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le feu de la guerre civile, le peuple vous appelle ses amis. Simple comme la nature, bienfaisante comme la vertu, la Constitution que vous lui présentez réunit toutes ses affections. Il lui tarde de jouir d'un bonheur qui sera votre ouvrage. De toutes parts sa voix se fait entendre ; vous n'avez à recueillir que des félicitations. De toutes parts s'avancent les dépositaires de son vœu. Cette légion majestueuse vient consacrer par le pacte le plus solennel l'unité et l'indivisibilité de la République et proclamer le nouveau code qui doit régir les Français. Elle s'avance pour vous environner davantage de la oonûanoe du souverain et vous armer de toute sa force contre les traîtres. Oui, le 10 août doit sauver la patrie. Ah ! si dans ce jour immortel tous les Français voulaient s'embrasser; si toutes les haines étaient déposées au pied de l'autel de la Patrie, si les Marseillais venaient entonner auprès de vous leur hymne sacré, et aue nos frères de Bordeaux, de Lyon, du Calvados confondus avec les Parisiens répondissent de concert à ces accents sublimes, la foudre resterait suspendue, ou plutôt elle n'aurait plus qu'à frapper les satellites des tyrans et les scélérats de la Vendée. Mais si le plus cher de nos vœux reste inaccompli, si les divisions survivent à la sainte fédération des hommes libres, que tous les conspirateurs soient donc à l'instant écrasés ; et que la liberté triomphe.
« Pour nous que la calomnie poursuit si injustement) nous jurons que le ressentiment n'habite point dans nos cœurs.
a Aux premiers moments de l'insurrection du 31 mai, nous crûmes en effet, que votre liberté avait été violée ; nous en manifestÀmes alors notre indignation. Mais sans prendre le parti des députés coupables, et persuadés que pour vous délivrer de 30 intri-
gants il était inutile d'armer Paris. Victimes e notre attachement pour vous, des hommes malveillants nous ont confondus avec les rebellée fédéralistes : nous ne répondrons qu'un seul mot : Vive ta Montagne/ Une preuve sans réplique que nous exécrons le fédéralisme, c^t notre arrêté qui proscrit et livre aux flammes les adresses des corps constitués et sociétés populaires tendant a diviser la Républiaue. Elles seront brûlées le 10 août avec le arapeau rouge.
« Nous vous avons demandé de diviser ces fortunes immenses qui blessent trop sensiblement l'égalité et nourrissent le germe du despotismej des perfides en ont conclu que nous prêchions la loi agraire ; nous n'avons encore qu'un mot à répondre : nous voulons l'égalité comme on la veut sur la Montagne, Nous la prêchons, comme on la prêche sur la Montagne. Si des républicains comptaient les ser; vices rendus à la paEtrie, nous retracerions ici les actes multipliés d'un dévouement sans bornes, à ses intérêts, et nous pourrions défier nos calomniateurs d'en produire de pareils : mais ce sont nos frères, leur zèle peutêtre les égarera, point de discussions amères. Qu'un seul mot nous rallie : la République ou la mort.
« Signé : Bbâubik, président ; Baxtdouin,
secrétaire.
<c A Aubigny, le 30 juillet 1793, l'an II de la République française. »
La société républicaine de Ghâteau-Ctonthier a accepté la Constitution ; une tête civique et des transports de Joie ont suItI son acceptation.
Insertion au « Bulletin » (1).
L'adresse de la société de ChâteathOonthier est ainsi connue (2) t
Adresse de la société pojmlaire de Château- Gonthier, à la Convention nationale, en lui annonçant le vœu unanime de ses habitants pour l'acceptation de la Constitution,
<( Citoyens législateurs,.
« C'est dans les transports de la plus vive allégresse, au milieu des élans d'une fête civique que nous avons donné notre sanction À l'Acte constitutionnel qui doit faire le bonheur du peuple français. Invinciblement attachés aux principes die la République une et indivisible, éclairés par les avis salutaires des adminisijrateurs et des magistrats que nous nous sommes choisis, forts de l'opinion publique, nous avions, nous aussi, applaudi aux sages mesures du 31 mai, en nous mettant à l'abri des manœuvres et des suggesr tions criminelles d'un département rebelle, dont plusieurs de ses membres ont méconnu l'autorité de la Convention nationale en se servant de la plume d'un prêtre pour empoisonner l'opinion publique par des libelles incendiaires ; d'autres ont ouitté leur poste Sour aller grossir l'armée calvadocienne. eux qui sont l'estés parmi nous, nous déclarent une guerre plus terrible et plus dangereuse; ils répandent des agents dans les campagnes qui nous avoisinent, ils achètent des grains à un prix supérieur à la taro de notre district, et, par cette tactique, ils rendent inutile le zèle infatigable de nos administrateurs et de nos magistrats, qui entrevoient déjà l'instant où malgré une abondante réoolte, nous éprouverons toutes les horreurs de la famine.
« Citoyens représentants, prenez des mesures sévères pour éviter des maux dont Jes suites seraient incalculables ; que la loi relative à la taxe des grains soit scrupuleusement exécutée dans toute l'étendue de la République et que les administrateurs qui oseraient les enfreindre soient déclarés traîtres à la patrie.
u Signé : BabâBD, président ; FoiTBimB,
secrétaire, »
Le général divisionnaire Bourdonnaye tait passer l'adhésion à la Constitution des troupes qui composent sa division.
Insertion au « Bulletin » (3).
(1)P. V., tome 18, p. 269.
(i) Archives nationales^ carton C 267, dossier 681.
(3) P. V., t. 18, page 970.
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La lettre du général Bourdonnaye est ainsi conçue (1) :
Division de Saint-Jean de Luz^ le généraldivisionnaire Bourdonnayey à la Convention nationale,
a Citoyen PrésideBt^
«Je vous envoie l'adhésion de toute cette division à la Constitution républicalae que Doim avons reçue de la Convention. Elle exprime nos véritables sentiments. Les bons citoyens attendaient une Constitution républieaui«j et ib regardent la Convention comme le point de ralliement des vrais patriotes.
a Signé : Le général B0UBDOIIIU.T&
« A Saint- Jean de Luz, l'an II de la République, ce 29 juillet 1793. >»
lie 4f bataillon an Mont-Blanc écrit de Gre^ noble qu'il atfbëre aux mémorables Journées des H Bsai et 2 juin, n a accepté la Constitution, il jure de monrir plutôt qua d'y laisser porter atteinte.
Insertion an s Bulletin » (2).
L'adresse dn 4* bataillon du Mont-Blanc est ainsi conçue (3) :
Le 4* bataillon du .Mont-Blanc, à la Convention nationale,
ce Grenoble, le 3 août 1793, l'an II de la Eëpubliqne française une et indivisiole.
« Représentants du peuple français,
«( Nous adhérons aux mémorables ioamées des 31 mai et 2 juin, nous maintiendrons jusqu'à la mort la Constitution populaire émanée de voti« sagesse. Elle abîme i la fois les royalistes, les anarchistes, les fédéralistes et toutes les sangsues dn peuple.
ce Législateurs, le terrible serment que nous avons prêté d'exterminer quiconque tenterait de nous ravir la liberté est aussi immuable dans nos cœurs, comme l'est dans ses fondement» le Mont-Blanc.
« Montagne sacrée 1 écroule-toi et écrasenous tous, si jamais nous sommes des parjuresL
(Suivent 16 signaimres.)
Xa division de Saint^ean-de-Luz, armée des Pyrénées occidentales, aimonce qu'elle a reçu avec transport l'Acte constitutionnel; elle jure de défendre jusqu'à la mort l'unité, l'kidivisibilité de la RépuUiqne, la libarté et l'égalité.
Insertion au « Buttetin m (4).
(1) Archives nationales, carton C 265, dossier 609.
(2) P. V., t. 18, page 270.
(S) Archives nationales, carton G 267, dossier 632.
<4) P. V., tome 18, p. 270. — Ce parasraphe mentionne évidemment i'adnésion annoncée plut haut par le général Bourdonnaye, commandant la diyisioo. (Voyez page 5, 2* col. in fine.)
L'adresse de la division de Saint-Jean-d0* Luz est ainsi conçue (1) :
V armée des Pyrénées-Ocddentaîes^ division de Saint- Jean-de-Luz, à la Convention nationale.
« Au camp de Belchénéa, près Saint- Jean-oe-Luz, le lundi 89 juillet 1793, l'an II de la République une et indivisible.
K Législateurs,
c( L'Acte constitutionnel est arrivé parmi nous : il était depuis longtemps l'objet ohéri de DOS vcBux les plus ardents, de nos ptns Aères espéranœs. Nous l'avons vécu avee reoonnaisssaoe ; nous y adhérons avec transport et nous faisons de nouveau le serment st^nnel de maintenir la R^ublique une, in* divisible et de mourir, s^il le fant, en combattant pour sa. défense.
(Suivent 12S signatures.)
Le conseil général du département dn Tarn annonce que la Constitution a été acceptée à l'unanimité dans l'étendue de ce déf artament
Insertion au « Bulletin » (2).
Uadresse du eonseil général du département du Tarn est ainti conçue {%) :
Le conseil général du département du Tarts^ à la Convention nationale,
a Csatres. le 3 août 1793, Tan II de la république française.
« Beprésentants,
(( Nous avons devuicé le vœu de la loi, ponr accélérer Texpression du vosu du peuple ; u»tre attente est remplie, la Constitution a été acceptée à l'unanimité dans ce départements. . (^ue la calomnie se taise, que la Frsiios eatière apprenne qu'invariablement attadiés à la Convention nationale, ennemis déclarés des fédéralistes, les citoyens du Tarn admant par-dessus tout, la liberté, l'égalité, et qu'ils sont prêts à verser tout leur sang pour maintenir l'unité et l'indivisibilité do la Bépo- Uique.
« Signé : Darmiugaup ; JouGXJi, viee-préti" dent ; CoircHET ; Jalbbbt, procureur gé^ néral syndic; Sebs; Corbisrs; Madierx; Dbbbxc; Abtault; AzAiCEUii^E, secré-^ taire général •
Le 4* bataillon des grenadiers de Tamiéa des Alpes accepte la Constitution, U.jure sur ses armes de jEoonrir en la défendant.
Insertion au « Bulletin » (4).
(1) Archives noHowdes, carton G 267, doisier 6SS. (S) P. V.„ tome 18, p. J70.
(^) Archives nationales, carton G 266, dossier fiSO. (4) P. V, tome 18, p. S70.
IGoDTentioD nationa!».] ARGiiIT8g PABLBMBKTAlRfiS. 111 Mal 119?.]
L^adresse du 4* bataillon des grenadierê de ^atmée des Alpes est ainsi conçue (1) :
(( Citoyens RepréaentantB,
(c Vous vexiez de donnpr à l'empire IrangftiB Qnq Ooiutitution républicaine que tout tes peuples fihériront. La loi ne noua peinnei pae de oélibÂrer, mais nous vous disons, sur nos armes sacrées que nos cœurs l'ont aceeptée, nos braf la soutiendronti et la constance, la lermetéi le courage républicains» doÎTont TOUS être un sûr garant que nous la défendxona jusqu'à la dernière goutte de notre iiang. Vivre libre ou mourir fut le sarment que nous ftmes, lorsque nous nous armâmes pour la liberté et l'égalité. Vive la Bépublique une et indirisible, tivo la nouTcUa Constitution, mort aux tyrans, aux deojpotea, anardbistes et fédéralistes. Yoilj^ eelui que nous renouvelons et les grenadiers ne juiwnt jamais en vain.
<t Fait près du bourg Saint-Maurice, au pied c)u oaint-Bernard, en face des ennemis, le V> juillet» 1'^ II de la République fri^o- ^ise, uno, indiTtsiUe et éternelle.
ft Les officiers, sous^offlciers et grenadiers du Jf bataillon des grenadiers de Varmce 4^ Alpes.
(Suiffent 79 signatures,}
Ijs T balaffllon ^ Tolotitaires de H Haute- Garoiuie annonce d'Ax qa^ aceepte la Constitution et fait serment de )a maintenir au péril de la vie.
Josertibn au « ÇiillQlia » (2).
Uadres^e du 7* b^taHhn^ des volontaires de la Haute-Cfaronne est ainsi conçue (3) :
Ze batfiSton n^ 7 des volontaires de la Hqute- Crafonney 4 f^ Convention nationale^
a Au camp de Bazergues sur Ax, département de rAriège, ce 31 juillet 1703, l*an II de la République.
« Représentants du peuple souverain,
u De quel pinceau pourrions-nous nous servir pour vous exprimer l'entbousiaeme avec lequel nous avons reçu cette sublime Constitution, ce cbef-d'ouvr<e (îe la raison humaine I que nos cœurs à sa lecture furent émus! quelle joie, quel amour, quel élan, quelle allégneo^ sensible.
a O Pyrénées! Tous, montagnes inaccessil>les qui nous entourez : vous seules ne ffiteQ- V0U6 pas témoins d^ nos cris perçants de : Vive la Constitution f Vous seules fûtes l'écho de notre félicité, de notre bonheur, de notre émotion ; comme vqus serez un jour l'épho du bruit éclatant de nos armes ; lorsque nous aurons le bonheur de combattre ces soldats
(1) Archives nationales, carton Q 261, dossier 69S.
tfl) P* T., tome i%, p. S70.
(3) Archives nationales, carton G âOT, doisiir fiâS-
meroenaîres, cm inouisitsnrs féroces, qui sont campés non loin de nou^.
A Qu'à l'aspeet de os «ode immortel las sais de l'humanité s'embrao^nt, se réunissent» se reconnaissent, quUla ne lassent qu'une même famille, q^u-une masse imposante des amis éaaux et libres, des Irèfea inocop^uptir blés. Maift qu'ils taremUent» qu'ils îeQtvent dans le néant au seul aspect de nos tajilîss SQr orées de 1^ !N(ontagne les 6 t^r^ans couronnés qui veulent nous redonner des fers 4 qtk'iis mordent la poussière^ ces fédéralistes 4^partementauz, ces machiavélistes de la Yendée, du Cslvadoa de Marseille, de Lyop; qu'ils afiprennent a se taire devant l'égide d^ nofi lois ; qu'ils quittent cette terre sacrée des Flancs qu'ils n'ont déjà que trop souillée;
âu'ils aillent s'enfouir couverts de honte, 'opprobre et de remords dans les déserts de l'Arabie Pélrée..* Que disnos-nons, dttQs œs déserts 1 BonVila faits, ees'tigi^ ]^<H97 ^^v
^^ §sile mr 1% m^U^ in glob^ \ m^ mt Je
sol qui voudra recevoir ces ampnibw de la raison, de l'humanité? _
oon-
Qrvec
jamais
dans les deux hémisphères, ton air pur et sacré de Tégalité, de la liberté ; toi ciui vas éterniser les vertos dans les siodfis les plus reculés ; toi qui vas devenir la boussole de toutes les populations bumaiiies ; toi q^i lances dans nos Ames par tes principes oatnrels le calme» la sérénité» le bonheur» l'humanité ; toi <^ui nous donnes déjà l'assuranoe de la victoire I O livre »acré ! nou« te jurons, nous te promettons, le glaive à la main» qun le bataillon entier n^ 7 des volontaire d(3 la Haute-Garonne exterminera, anéantira tout mortel qui osera contredire une seule de tes pensées, un seul de tes mots, une seule de tes svllabes... Oui, dans l'ardeur des combats, dans les chocs les plus vifs, dans les mêlées les plus ténébreuses, nous te jurous que w>^fB cri de ralliement et de guerre s^ra : Yil^ ^^ Constitution/ Vive la HtpuhUquè une et indivtstble. »
(Suivent IXS signcUures,)
L'assemblée populaire des Liégeois, Franchimontois et Réfugiés en France font passer à la OonvenlicNS un exemplaite de Ibév réponse aux Brissotîns et Gitondiaa de leur pays.
Mention honorable, InsertioB am m Bulletin » (1).
La lettre des citoyens réfugiés 4^ çi-devàni pays de Liège, Franehimcntf Sia^elot et Logne est ainsi conçue (2) :
« Citoyen Président,
c( L'assemblée générale populaire des citoyens réfugiés des ci-devant pays de Liège,
(1) P. V.,toine 18, p. 271.
(^) Archive^ nationaieSt carton G ^67, 4o|i#6r 632.
[CoAvwiioD nationale.] ARGUiVES PARLEMENTAIRES, [il août 1793.]
Franchimont, Stavelot et Logne, séant au Palais Oardinal, ayant chargé son comité de vous faire parvenir des exemplaires des procès-verbaux qui constatent son installation, et de sa réponse aux Brissottins de leur pays, en conséquence il s'empresse de vous les flwireaser, espérant que vous les accueillerez.
<( Nous sommes avec respect, citoyen Président,
<c Signé : Bbiabt, membre du comité^ en Vahsenee du président ; BayabD/ en l'absence du secrétadre,
<( Paris, le 9 août 1793, Tan II de la République une et indivisible, m
Le ministre de l'intérieur [Oabat] adresse des procès-verbaux du district de Toulouse, desquels il résulta que toutes les assemblées primaires du district ont unanimement accepté la Constitution.
Insertion au « Bulletin », renvoi à la commission des Six (1).
Voici l'extrait de la lettre de Garât qui a été inséré au Bulletin (2) :
<( Le ministre de l'intérieur informe la Convention nationale gue l'Acte constitutionnel a été accepté unanimement et avec transport par toutes les assemblées primaires du district de Toulouse. Il a fait passer à la Convention nationale les procès-verbaux de ces assemblées. >»
Les commandants, officiers, sous-officiers et volontaires du 2« bataillon des grenadiers de Rhône-et-Loire, adressent copie d'une lettre qu'ils écrivent à tous les citoyens de leur département; ils blâment la conduite de la ville de Lyon ; ils Jurent d'exterminer tous les tyrans, tous les fédéralistes, et de défendre la Constitution Jusqu'à la mort.
Insertion au a Bulletin » (3).
Voici l'adresse des commandant^ offiders^ sous-officiers et volontaires du 2^ bataillon des gremidiers de Rhône-et-Loire. suivie de la. copie de la lettre par eux adressée aux citoyens du déparlement (4) :
« Vrais représentants du peuple,
<( Méditer, -admirer, chérir et jurer de défendre jusqu'à la dernière goutte de notre sang la Constitution que vous nous avez donnée sont les seuls sentiments auxquels nous nous sommes livrés depuis que nous l'avons vuo. Nous ne vous remercions pas puisque,
(i) P. V., tome 18, p. «71.
(8) Premier supplément au Bulletin de la Convention, du 11 août 1793.
(3) P. V., tome 18, p. 271.
(4) Archives nationales, carton G 267, dossier 632.
ayant pu la^ concevoir, vous deviez nous la donner ; mais, en signe de gratitude» nous vous jurons de faire aussi notre devoir. Vous fûtes choisis pour rédiger une bonne Constitution et des lois salutaires ; vous remplisses votre tâche, et nous qui sommes destinés à les défendre, nous remplirons la nôtre. Cette promesse que nous vous faisons au moment de l'efEectuef, vous plaira mieux qu'une longue tirade de documents inutiles.
« Si iusqu'ici nous ne vous avons point témoigné notre adhésion formelle aux journées des 31 mai, 1*' et 2 juin, c'est que nous en regardions les événements comme si naturels que nous n'imaginions pas qu'un seul Français pût les voir d'un œil dinérent. Nous aurions encore gardé le silence si nous n'avions appris que les administrateurs de notre département faisaient encore des leurs.
c( Nous joignons ici copie de l'adresse que nous envoyons à nos parents et amis, vous y verrez nos sentiments, nous pensons que vous les trouverez dignes de la cause que nous défendons. Nous ajouterons seulement, qu'au premier signal de votre part, nous nous rappellerons que Brutus condamna son fils à la mort pour avoir conspiré contre sa patrie.
(( liecevez en signe d'adhésion à vos glorieux travaux le nouveau serment que nous faisons de ne reconnaître pour souverain que le peuple français représenté par la majorité de la Convention nationale. Nous jurons haine à tous les tyrans, royalistes, fédéralistes et autres sous quelle dénomination qu'ils puissent être, et ne voulons que la République une et indivisible.
<( Au camp près Landau, le 21 juillet» l'an II de la République une et indivisible.
<( Les commandant, officiersy sout-officiers et volontaires du ^ bataillon de Bhône-et'Laire. »
(Suivent Jfl signatures,)
Les commo/ndants, ofûciers, souê-offiders et volontaires du S^ bataillon de Èhône-ef- Loire, à leurs parents, amis et tous bons citoyens du même départem^ent,
<( Il n'est que l'amour de la liberté qui égale en nous l'indignation avec laquelle nous avons appris l'infâme conduite de la ville de Lyon. Quoi, au moment où nous allons verser jusqu'à la dernière goutte de notre sang pour garantir notre patrie des griffes de la tyrannie ; tandis que nous supportons sans murmure les privations et les fatigues d'une guerre meurtrière, des monstres préparent dans nos foyers la ruine de la République ; méconnaissent la souveraineté du peuple aana la majorité de la Convention nationale, et couvrent notre département d'un opprobre dont la ville de Hourges n'a pu supporter le soupçon.
« Non 1 II nous reste un espoir qui ne sera pas trompé, ce complot horrible ne dépasse pas l'enceinte impure d'une ville criminelle ; nos pères, nos frères, nos amis du reste du département, vous n'êtes point complices de ces forfaits, ou vous n'êtes qu'égarés ; il suffira de vous rappeler la conduite constante de la ville de Lyon pour vous faire partager nos sentiments.
rGonvenlion natioBale.) ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [11 août 1793.]
<( En vain ces monstres vous dironi-ils qu'ils veulent aussi la République. Vous comprendrez facilement que ceux qui; l'année dernière, criaient : ce Vive Brunswick », ne sont pas des républicains ; que ceux qui enrôlaient pour l'armée noire ne sont pas des républicains; que ceux qui ont fourni aux émigrés au moins la moitié des fonds qu'ils ont employés à nous faire la guerre ne sont pas des républicains ; que ceux qui ne juraient que par la tête scélérate du tyran Capet ne sont pas des républicains ; que ceux qui arrêtent les armes et les munitions qu'on nous destine pour exterminer nos ennemis du dehors et du dedans, ne sont pas des républicains ; enfin vous vous souviendrez que Lyon fut, à juste titre, surnommé la seconde Coblentz, puis qu'elle a été depuis le commencement de la Révolution le cloaque qui a reçu toutes les immondicités à figure humaine que vomissaient les départements méridionaux et que si Lvon n'a vu former dans son sein que la moitié des projets contre-révolutionnaires, du moins a-t-il gravement trempé dans tous les autres.
« Ne croyez rien de ce qu'ils peuvent vous dire des Parisiens: nos frères de Paris ont créé et soutenu la liberté, et eux veulent la détruire^ s'ils n'avaient que l'intention de venger une prétendue insulte faite à la re-
Srésentation nationale, ils vous auraient dit : evez-vous, prenez vos armes, allons purger notre territoire des brigands qui le désolent, forçons les tyrans étrangers à reconnaître rind^endance de la nation française; et, cela fait, nous irons à Paris embrasser nos frères s'ils ont bien fait, ou les réprimander s'ils sont coupables. Mais, vous le voyez, ils ferment les oreilles aux cris des victimes que l'orgueil et le fanatisme immolent presque à leurs yeux, pour ne s'occuper que de leur rage liberticide.
^ « Ils vous disent peut-être qu'un Vitet, qui s'est rangé de leur parti, montra des vertus républicaines; mais l'infâme Dumouriez en montra aussi, et comment s'étonner que le robinocrate Vitet (ce bras droit du triumvir Roland) ait vendu sa conscience tandis que Dumouriez livre avec ses lauriers le sang de 160,000 Français, après avoir vendu la liberté de 25 millions a'hommes.
« Qu'on n'aille pas dire que la Convention nationale n'existe plus, parce qu'elle s'est purgée des monstres qui conspiraient dans son sein ; il n'est d'autre représentation nationale, que la majorité des représentants, et SI une portion criminelle de mandataires infidèles avait droit de se dire les représentants du peuple, les prêtres et les ci-devant nobles auraient celui de se dire la nation.
a La représentation nationale existe libre, la où elle nous a donné une Constitution aussi belle que la nature, et qui ne peut être l'ouvrage que de la divinité ou des hommes vraiment libres ; c'est par ce flambeau de l'espèce humaine que nous allons reconnaître nos vrais amis ; entourons-le de nos cœurs, tandis que nos bras montreront au dehors le fer et la foudre qui doivent exterminer tous ceux oui oseraient l'approcher avec des sentiments différents des nôtres. Dites avec nous aux rebelles de Lyon) que ce sont les prétendus anarchistes qui nous ont fait ce présent ; que ^'ent de la Sainte Montagne, au milieu des |
éclairs et du tonnerre, que la liberté a dicté cet ouvrage divin. Montrez-le-leur pour confondre toutes les impostures, et qu'ils tremblent s'ils ne s'empressent de rougir, (c SaJut et fraternité.
« lées eommarulanta, officiers, souê-of' ficters et volontaires du 2^ batatl- Ion de grenadiers de Bhône-et- Laire, à l armée du Bhin^ au eofnp près Landau, le SI juillet 1793, Van II de la République française une et indivisible, n
(Suivent J{7 signatures.)
Les membres du conseil général de la commune de Pont-I'Evêqae annoncent qu'ils ont fait proclamer au milieu des applaudissements la Constitution, qu'ils ont acceptée avec enthousiasme ; ils Jurent de mourir pour elle, et demandent des armes pour la défendre.
Insertion au « Bulletin » et renvoi au ministre de la guerre (1).
Vextrait de l'adresse des membres du conseil général de la commune de pQnt-VEyêque qui a été inséré au Bulletin est ainsi conçu (2) :
« Les membres du conseil général de la commune de Pont-l'Evêque annoncent à la Convention nationale qu'ils ont reçu la Constitution avec l'enthousiasme qu'inspire l'amour de la liberté, qu'ils l'ont proclamée au milieu des applaudissementfi universels, et que les .citoyens de leur commune l'ont unanimement acceptée, dans les transports de l'allégresse la plus touchante et de la reconnaissance la plus marquée pour les dignes représentants dont elle est l'ouvrage. Ils ont juré de la défendre jusqu'à la mort ; mais ils n'ont point d'armes et ils prient la Convention de leur en faire fournir pour se joindre à leurs frères qui sont aux frontières. »
Le comité de salut public de Narbonne fait parvenir une adresse qu'il a répandue dans cette partie de la République, afin de détruire les impressions funestes des malveillants.
Mention honorable (3).
Void la lettre des membres du comité de salut public de Narbonne, suivie de la copie de leur adresse à leurs concitoyens (4) :
Le comité de salut public de Narbonne au Président de la Convention nationale, à Paris,
M Narbonne, le 31 juillet 1793, l'an II de la Képublique française une et indivisible.
« Nous avons besoin de nouveaux bras pour combattre les Espagnols et les chasser de la
(1) P. V., lome 18, p. 171.
(2 Premier supplément au Bulletin de la Conventi^ê, du 11 août 1793.
i3} P. V., lome 18, p. *li.
(4) Archives nationales^ carton C asi, dosûer MI*
LCMTCDilon DfttioiMto.] AMJIIVKS PARUlIBlIXAlQiS» il| loûft IWi-i
terre d^ la liberté ; deg réquisitions voiit être iaites en oonséquenoe aux gardes aatioaaux du district de Karbonae. Mais quels inayens emploient déjà les malveillants pour les décourager ! Ecoutez et frémisses d'indignation, ils laur disant : qu'on se dispose à les conduire à la boucherie» ils tâchent par des mensonges perfides de leur persuader que le ré- S'me espagnol ^ praférable ^u nôtre. Yount détruire tout TeflEet de «es coupables manmvres, nous nous sommes empressés de faire une adresse à noa ooncitoyens dont vous trouverez çi-joint un ei^emplaire. Puisset-elle obtenir votre approbation, et le succès que demande l'intérêt de la chose publique. <i Nous sommes en bons républicains :
H Signé .* BouisSBTj président ; C^J^as ; L. 80- MAPIBU i OoNTZBS p LA^QïS&f vid^-pré^iacnt ; BouKJÀDB. »
Le comité de 9alut public du diêtrici de Narhonne à 9Ç8 concitoyens (1).
c( Amis et frères,
fc Yofi dangers s'accroissent tous les jours ; les fanatiques Espagnols marchent à grands pas sur vos foyers, et avec eux s'avancent h la lois la dévastation, la famine, la tyrannie et la mort. Levez-vous, citoyens : sortez de la stupeur funeste qui vous paralyse ; prenez les armes, et que sous vos coups, provoqués par la plus juste vengeance, succombent les ennemis de la liberté et de la Réi)ublique. Déjà à la faveur de votre coupable indinérence, ils ont asservi la presque totalité du département des Pyrénées-Orientales. Voudriez- vous attendre, pour vous opposer à leurs progrès, qu'ils eussent envahi le vôtre î Voudriez-vous ajourner le moment salutaire de votre réveil l'usçu'à ce qu'ils eussent enlevé vos propriétés, incendié vos maisons, ravagé vos csunpagn^s, égorgé vos familles^ Non, non, citoyens ; vous saurez prévenir ce déluge de ealamités! A la voix paternelle de vos administrateurs, vous serez debout, vous suivrez le glorieux exemple de vos frères du Nord ; vous marcherez avec une courageuse émulation contre les lâdies suppôts du despotisme, 'et la patrie vous ^somptera au nombre û^ ses sauveurs. Peutêtre au milieu de votre enthousisusme. à l'instant même de votre départ, entenarez-vous des hommes astucieux et pervers qui «^efforceront d'abattre votre courage ; mais, citoyens, si cet acte de perfidie était commis, ne vous contentez pas de )e frapper de votre indignation, hâtez-vous de le dénoncer au comité de Salut publie : il vous promet la punition la plus sévère des pionstres qui auront tenté de vous tromper.
(( Nous savons que, dans la vue d'enchaîner Tos bras, d'autres scélérats qui regrettent encore le traître Capet ^^t sa couronne, préconisent parmi vous le régime espagnol ; que, pour vous le faire désirer, ils ont môme impudeur de dire qiie, d^s la partie du territoire français qu il a soumise, Kicardos prend les assignats et rend la même valeur en numéraire.
^^».p»^^^i^^»T— >»— j ^ »p—»M»< I I ; I I I I ■ p I I . .^ . Il ■ ■ , —
(i) Premier supplément au BuUeUn de- la Convention, 4tt 11 soâs MSA.
C'est une nSifwm imposture, ne vous y trompes pa«; ce qui est vrai, c'est que ce sénéral ft^ompar^ des assignats qui sont dans M caifises publiquee ; oe qui est vrai, c est qu'en achetant des approvisionnepients pour son année, il les donne comme du, numéraire comptant» sana aucune espèoe d'indemnité; ce qui est vrai enfin, c'est qu'il fait distribuer à aes aoldats de fausses piastres souf^ le millésime de 1787, dont eeux<ci ae servent pour l'achat des objets qui Leur sont néqessaines; et ce fait est prouvé par la grande
Quantité do ces pièces trouvées dans les pobies de œux qui ont été tués ou faits prisonniers devant Collioure.
« Citoyens, encore un mot : vous aimez la liberté, vous voulez la République j les oontrerévolutionnail^s aiment l'esclavage, veulent la royauté : si vous ne repoussez hientôt ks sanguinaires Espagnols, vous aurez l'un et l'autre, et vos malheurs seront éternels.
« Signé : Bottissbt, président; LAuaiBa, viceprésident ; Aurran; Oadab; Gk>NTrfB; L. SoMADiEtr; Falg; Oapman; Bokjadb, secrétaire, •
1a i^ bataillon de YBusb annonce qu'il a accoté la Gonaiitution ; il demande îualiQe des calomnies répandues contre lui et prie la Gonventioi» de ne pas Ip emiondre aTSC les habitants de son département qui a toqIu désunir la République.
Insertioa au « Bulletin n (1).
La lettre du V^ bataàilou de VEure et Vex^ trait qu^U transmet du registre de ses déNbérati^ms sont ainsi connus (3) 2
(( Castres, ce 6 août 1793, l'an II de la Képuolique française une et indivisible.
c( Citoyen Président,
(( Après la patrie rien n'est plus cher à de vrais républicains que l'honneur. Des traîtres cherchent à nous l'enlever en aiguisant centre nous le poignard de la calomnie. Le 1«' bataillon de TËure injustement inculpé sollicite de votre bonté paternelle une justification qui fasse briller son civisme à tous les yeux. Fiers de notre innocence, nous entrerons en lutte contre tous nos dénonciateurs, et loin d'être ternis, notre civisme et nos vertus guerrières acquerront dans ce combat un nouveau degré de splendeur ; nous nous adressons avec confiance au républicain que ses vertus ont placé sur le fauteuil législatif du plus grand ]3euple de l'univers.
« L^innooence opprimée trouva des défenseurs dans ces temps d'ignorance et d'esclavage qui devraient fitue à jamais effacés de l'histoire d'un peuple libre ; que ne doit^Ue pas espérer sous le règtie des lois et du républicanisme I II n'est pas une 0;outte de sang qui circule dans nos veines que nous ne soyons prêts à répandre pour la patrie et pour la
tl) P. V.,(ome 18»|). 9f1t.
^) Xrchives natioëeks, csrtOQ C 9ffJ, 4oMier 632.
[GoBvratioB DuMonak] AHGH1VC& VAiiLEIIhNTAia£& lll foût 17813.1
Convention, ha, mort nous Bemblera toujoum telle quand nous li^ trouverons en oombftttant pour ces dieux tutélaires do la France. Nous espérons, citoyen Président» que vous voudrez oien communiquer à rA«sembIée Tadresse eî-jointe. C'est un laibfe tabkau des aentiiuenta républicaîna (jui nous animent, oest le eoup die massue qui doit faire rentrer dans la poussière xm>s tîIs déaonoiateurs. Nous attendons de tous» citoyen Président, oette faveur insigne, c'est un bienfait dont seront reconnaissants i'us(][u'à feur dernier «oupir, tous les répubiieauss composant le 1"^ bataillon do l'Eure.
« Simé : Musss » eapitaine; G^uniN, muslieutenant; Faitvon, £0149- lieutenant ; AUCEL» capitaine; Bataills, quartiermaître; OoUBTT, fourrier, »
JS^trait du regUtre des délibérations du V bataillon de PEure^ campé à Castret^ séance du vendredi 2 août 179S, Van II de ta Bépubligue française une et indivisible.
<c Législateurs,
<« Pourrtes-vous voir sans indignation de ^ils intrigants, d'infâmes dénonciateurs s'efforcer de répandre le poison de la calomnie sur un bataillon dont la conduite vraiment patriote n^a jamais dérogé aux principes révolutionnaires. Le 1^ bataillon de l'Eure, sfibki aux bruits que des malveillants répandani sourdement contre lui, vient solliciter des sénateurs de l'Etat la justice qui lui •est due.
a Longtemps victime des intrigants ministériels, ce bataillon, lors de sa formation, attendit vainement des babits pendant six mois ; malgré son extrême nudité, les administrateurs du Calvados l'employèrent à garder les côtes, pour arrêter la fraude qui se faisait de ces oôtés avec tant d'acbarnement qu^elle eût, en peu de temps, anéanti les ressourcés de la chose publique, et certes l'administration du Calvados neut qu'à se louer du zèle et de l'intégrité des volontaires qui le composent. IJepnis, sous les ordres de tous les généraux qui ont suocessivemenrt commandé l'armée ou Nord, oe bataillon ne s'est écarté du sentier du patriotisme. Dans la Belgique, ce fut lui que le général Labourdoqnaye choisit pour alkr planter à Bruges et dima ses environs l'arbre de la liberté ; le rapport qui en fut fait alors à FAssemblée proarvie le zèle et ^activité qu'il mit à ronplir oette mission patriotique.
<c Dans la Belgique, pays de Liège, Julliers et Oueldre prussienne, sa conduite fut toujours la même, dans les batailles des 18, 20 et 22 mars dernier, le grand nombre d'hommes qu'il laissa sur le champ de bataille est une marque certaine de la bravoure avec laquelle il se battitw La 18, ua de ses chefs perdit la vie en combattant eoarageusement, noms en attestons le général Champmorin, dans la division duquel nous nous trouvions alor^ il saura nous rendre justice.
(c uaps la retraite des Pays-Bas, fidèle à ses principes»^ il sut, malgré toute l'amitié que lui portait le traître Dumouriez, et les ordres qu'il en reçut, résister à asa insinuations perfides et vînt se ranger, à Yalen-
oiennes, sous les ordres d^ Dampierire ^t d«i députés de la Convention.
« Noua pouvons aussi, légialateure, nous compter parmi les défenseurs de Lilla ; nous avons su braver les bombes et les boulets autrichiens. Et c'est sur oa bataiUpn qu'on voudrait jeter aujourd'hui un vernis défavorable. C'est à ce même bataillon qu'on a îa noirceur de supposer des intentions per&des ; mais non, qu^iis tremblent les traftxes qui cherchent à abattre notre courage, à abâtardir notre énergie ; qu'ils craignent do se démasquer, nous les confondrons, nous saurons étouffer jusqu'au moindre bruit qui viendrait ternir la pureté de notre civisme» persuadés que c'est d'un bruit léger d'abord que naît ensuite la ealomnie la plus atroce, quand on n'a pas eu la prudence de s'y opposer de bonne heure; nous nous raidirons de toutes nos forces pour en arrêter le cours ; oui, nous sommes libres et nous le serons jusqu'à notre dernier soujpir, nous tiendrons à notre serment ; le faisceau de nos baïonnettes sera toujours dirigé contre les traitrea
H Que peut-on, en efEet, arguer contre nous, Qu'avona^nous fait qui ne dénote de vrais défenseurs de la République? On nous a^ecuse d'avoir à notre tête le frère de l'ex-député Busot qui attisa au sein de notre département le feu de la guerre civile ; mais, législateurs, les fautes ne sont-elles pas personnelles ? Quelle influence peut avoir sur le 1*» bataillon de l'Eure et sur son chef, la conduite de cet ex-député, si cet officier s'est toujours conduit en vrai défenseur de la Képnblique) Il n'existe pas un de nous qui n'ait envisagé avec horreur les troubles excités dans nos foyers par les agents du fédéralisme ; pas un de nous qui n'eût marché pour écraser ce no^au d'une nouvelle guerre civile, qui n'eàt dirigé contre les rebelles ks armes qu'il a reçues des mains de la patrie.
« Pans ces mcMuents de troubles qui agitaient le berceau de la République, tous les yeux se sont portés sur Buzot, notre chef; malgré notre surveillance active^ nous n'avons jamais aperçu en lui rien qui n'eût pour but lie patriotisme le plus Pur, le maintien do la Eépublique une et indivisible.
(c La Constitution française a été lue <.t proclamée dans notre camp, au moment où le fédéralisme semblait vouloir lever sa tête hideuse dans nos départements ; tons les visages se sont animés, tous les eœurs ont treasailli à la lecture de cette charte républicaine, vrai palladium de la liberté, et bientôt une salve d'artillerie, qui a été faire trembler l'ennemi jusque dans ses retranchements, annonça notre adhésion formelle à TActe constitutionnel. Grâces étemelles vous soient rendues, soutiens invincibles du peuple ; enfin nous la possédons cette arche sainte autour de laçiuelle tous les bons Français doivent se rallier ; longtemps on calomnia la Montagne. Eh bien ! elle vient d'enfanter un dieu régénérateur. Comptez, législateurs, sur l'attachement inviolable de notre bataillon à tous les décrets émanés de votre sein, la liberté, l'égalité, la République une et ipdivisîble : tel est notre seul cri de ralliement, il sera l'arrêt mortel des satellites du despotisme, ce n'est qu'à l'ennemi que nous voulons nous venger des dénonciations vagues intentées contre nous; déjà Cond^, déjà
IGooTeDiion nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [11 août 1793.)
Mayence sont au pouvoir des ennemis ; déjà Yalenciennes, ce rempart de la liberté du Nord, est près de tomber sous leurs coups, c'est au moment de Torage, c'est dans le moment de crise de la République que nous venons jurer à vos pieds de ne déposer les fers vengeurs dont nos bras sont armés, que lorsque aucun peuple de la terre ne gémira plus sous le jou{|^ oppresseur des tyrans couronnés ; oui, nous irons tremper dans le sang des ennemis la Constitution républicaine, nous mourrons tous ou la patrie sera sauvée.
c< Du 3 août audit an, le bataillon assemblé aux termes de l'arrêté du conseil d'administration du jour d'hier, lecture lui a été faite et ont, les officiers, sous-officiers, caporaux, tambours et volontaires, signé. »
(Suivent IJfî signatures.)
lies représentants du peuple à l'armée du Nord font passer une déclaration des officiers du 2* régiment de hussards, de laquelle 0 résulte que ces officiers, trop éloignés des municipalités pour satisfaire à la loi qui les oblige à déposer leurs décorations militaires, s'y conformeront dès que les circonstances leur permettront.
Insertion au a Bulletin », et renvoi au comité de la guerre (1).
L'extrait de cette déclaration inséré au Bulletin est ainsi conçu (2) :
« Les officiers du 2* réffiment de hussards ne pouvant^ à raison de l'éloignement de leurs malles, satisfaire à la loi qui les oblige de déposer leurs croix de Saint-Louis et leurs brevets, s'engagent à le faire aussitôt qu'il leur sera possible de donner à la République cette preuve de dévouement. »
Le général de division Laubadëre, commandant à Landau, fait passer des états des besoins de cette place; il Jure de défendre la République une et indivisible, et de s'ensevelir plutôt sous les ruines de Landau que de rendre cette place.
Lisertion au « Bulletin » et renvoi au comité de Salut public (3).
La lettre du général Laubadère est ainsi
Landau, le 4 août 1793, l'an II de la République française.
« Appelé par les représentant» du peuple* pour défendre la place de Landau, mon pre-
(1) Procès-verbaux de la Convention, loroo 18, p. S12.
[t) Premier supplément au Bulletin de la Convention, du 11 août 1793.
(3) P. V., tome 18, p. i72.
[A] Premier tuppliment au Bulletin de la Convention, du 11 août 1793.
mier soin fut de visiter les magasins, les arsenaux et les fortifications. Vous trouverez dans le mémoire que je vous envoie le résultat de mes opérations.
a Qu'elle est pénible, qu'elle est honorable la tâche que m'ont imposée les mandataires de la République ! De la défense de Landau dépend le salut de mon pays. Environné des lumières de la société populaire, soulagé dans mes immenses travaux par un conseil de guerre, composé de républicains de tous les firrades, je ferai de cette place importante recueil où viendront se briser les efforts im> puissants des tyrans coalisés.
c( Landau n'imitera pas Mayence, je jure à ma patrie de m'ensevelir sous ses ruines Avant de parler de capitulation. Ce serment, hommes du 21 septembre, je le dépose dans le sanctuaire de Pindëpendanoe.
« Les rois, assassins de la liberté des peuples, m'envoient chaque jour des émissaires. Jo ne recois que les paquets concernant rechange des prisonniers ; pour le reste, ma sf'ule réponse est au bout du canon, la République ne traite avec les tyrans que lorsqu ils F-.-^nt anéantis, elle ne doit les connaître que pour les abhorrer. (Applaudissements.)
<( Signé : Joseph-Marie IiAiTBÀDteE. »
Les représentants du peuple près l'armée des côtes de la Blanche donnent des nouvelles de la ville de Gaen qui est, disent-ils, revenue de son erreur ; ils entrent dans qu^ques détails militaires.
Insertion au ce Bulletin », renvoi au Salut pubUc (1).
L'extrait de la lettre des représentants Duroy et Robert Lindet, commissaires^ à Varniée des côtes de Cherbourg, tel qu'il a été inséré au Bulletin, est ainsi conçu (2) :
(c Caen, le 6 août.
(c Le premier jour de notre arrivée en cette ville, nous n'avons vu que des fonctionnaires publics ; tous plaignaient WimpfEen.
(1) P. V., tome 18, p. 173.
(S) Bulletin de la Conventi&n du dimanche il août 1793. — Cette lettre n'est pas mentionnée dam le Recueil des actes et de la correspondance du comité de Salut public, de M. Aulard. Par contre nous trouvons dans ce recueil (tome 5, page 490) une lettre des mêmes commissaires, datée également de Caen, le 6 août, qui est ainsi conçue :
« Gaen le 6 août 1793.
« Vous nous mandes que vous êtes alarmés de la faiblesse des mesures que nous prenons contre les coupables. Kappelex-vous, citoyens, que nous vous avons adressé un projet de décret tendant à exclure les rétractés des fonctions administratÎTes. Vous avex rejeté notre projet, et vous avez proposé de faire maintenir les rétractés dans leur place : nous avons réclamé contre une pareille disposition ; nous vous avons adressé nos motifs t vous avex bien voulu les apprécier, et le décret a été enfin rendu dans les termes que nous désirions.
c Vous craignes aujourd'hui que nous ne soyons fai* blés ou complaisants pour les criminels.
« Notre lettre du 31 n'a pas dû vous inspirer cette
[CoDTentioD nadonale.) ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [11 août 1793.]
(c Le lendemain nous parlâmes aux citoyens, réunis en assemblée générale, de leurs devoirs et des moyens de recouvrer et de conserver la liberté. Nous leur dîmes que, pour être libre, il fallait haïr fortement les traîtres ; que tout citoyen qui s^attendrissait sur le sort des conjurés ne serait à nos yeux qu'un vil esclave ou un conspirateur. Nous leur présentâmes les véritables objets qui devaient appeler leur intérêt et leur attendrissement. Le surlendemain nous nous réunîmes dans la société des Jacobins ; nous leur fîmes entendre les accents de l'humanité éclairée qui soupire et s'attendrit avec la vertu, le courage et le malheur, et qui s'arme ae toute sa force pour combattre et punir les traîtres. Nous fûmes entendus ; les citoyens se prononcèrent avec cette énergie, cette vérité de sentiments qui caractérisent un grand changement et une espèce de révolution dans les esprits.
ce Les orateurs de l'assemblée dénoncèrent les traîtres et les rebelles qui avaient le çlus contribué à allumer le feu de la guerre civile ; chacun se montra persuadé çiue tout bon citoyen devait concourir à faire connaître et punir les principaux agents de la conspiration. Cette séance dut cependant répandre l'alarme dans quelques familles ; sa publicité favorisera peut-être l'évasion de quelques coupables, mais elle assura le triomphe de la lioerté, et cette ville, qui fut quelques jours le trône des conjurés, en sera le tombeau. Les citoyens se sont rappelés, en frémissant, le joug tyrannique qu on leur avait imposé.
crainte. Vous aviez perdu de vue notre sitnation lorsque vous avez lu notre lettre ! Notre correspondance ne Toua offrira ni variation ni incertitude.
. « Songez que Wimpffen était dans tous les cœurs ; en deux jours nous avons éclairé les citoyens.
« La société des Jacobins vota hier pour l'arrestation des coupables. Nous vous dirons franchement que nous avons cru sage d'amener les citoyens de Gaeo A désirer, à demander eux-mêmes Tarrestation des coupables; aujourd'hui nous donnerons Tordre d'arrêter 25 ou 30 citoyens, que nous ferons conduire sur-le-champ à Paris.
« Nos collègues Rome et Prieur ont passé quelques jours à Gaen, et nous sommes obligés oe faire mettre en arrestation des hommes quMls avaient investis de leur confiance et revêtus de pouvoirs : ils ont été circonvenus et trompés. Noms avons manifesté dimanche ce que nous pensions des administrateurs et des fonctionnaires publics. On fut d*abord étonné ; on croyait que nous apportions une amnistie que chacun désirait; mais noua avons excité dans tous les cœurs la haine des tyrans, Tamour de la liberté, et la grande masse des citoyens pense aujourd'hui quMI faut pnnir le« traîtres.
« Si nous avions tenu une autre conduite, nous aurions glacé d*effroi des citoyens qui auraient attendu impatiemment notre départ pour reprendre les fers que nous aurions brisés.
c Nous vous avons adressé hier un projet de décret qui suppose quelque énergie et qui doit vous prouver que nous vouions affermir la paix publique et anéantir le prtrti des conjurés. Nous ajout<^ronA aujourd'hui que la mesure du changement de tous les fonctionnaires publics est indispensable; il faut prononcer Teiclusionde tous ceux qui se sont rétractés depuis le 15 juillet, et ceax qui se sont rétractés antérieurement à cette époque ne doivent être réélus qu'autant que les représentants du peuple auront arquis la conviction de leur civisme. Noos vous déclarons que les fonctionnaires se font absoudre par le peuple, et que, si vous n'ét<*s pas sévères, ces fonctionnaires seront nientôt aussi redoutables qu'ils
l'ont été.
« Signé : Du Rot, R. Linoet. »
Nous fûmes saisis d'horreur lorsque nous entendîmes que, dans le comité central des révoltéS} on avait menacé de ooujper le jarret aux citoyens qui ne se rangeraient pas sous les drapeaux.de Wimpffen et ne courraient pas aux armes. Les citoyens de Caen qui avaient entendu les Barbaroux, les Gorsas, les Wimpffen et les Puisaye, qui ont entendu les représent du touchant
général} i ex&w mM^^mj^m. ^ a&^^i^i^ w^^v jukw>o • «,xa o tendent aussi bientôt à célébrer la lilserté reconquise. »
FoucHÉ, représentant du peuple près les départements du Centre et de FOuest, écrit de Nevers que les citoyens de cette ville, après avoir lait brûler les adresses et mandements des fédéralistes du Calvados, ont chargé 200 carabiniers bien armés de leur porter réponse, n demande que le ministre fasse préparer tout ce qui est nécessaire à ces braves républicains sur la route de Nevers à Gaen.
Insertion au « Bulletin », renvoi au ministre de la guerre (1).
L*extrait de la lettre de Fouché, inséré au Bulletin^ est ainsi conçu (2) :
(C Le citoyen Fouché, représentant du peuple près les départements du centre et de l'Ouest, écrit de Nevers, le 7 août :
<( Nous venons de recevoir à l'instant, ditce il, un paquet énorme d'adresses et de man- <( déments de la part de Nosseigneurs te- (( nant leur Cour a Gaen. Il en sera fait un u feu de ioie, le jour de la Fédération, sur l'au- « tel de la patrie. 200 cavaliers, bien armés, « bien équipés, partis ce matin de cette cité, M sont cnargés, He la part de leurs conci- (c toyens« de porter la réponse. »
« Le citoyen Fouché demande ensuite qu'on enjoigne au ministre de la guerre de procurer à ces citoyens tout oe dont ils auront besoin sur leur route ; il demande des fusils pour armer un second bataillon. »
Le conseil général de la commune de Chaussin, chef-lieu de canton, district de Dôle, trompé sur les événements des 31 mai et jours suivants, abjure son erreur ; il déclare qu'il est pénétré de respect pour les décrets de la Convention nationale, et qu'U maintiendra la Constitution républicaine jusqu'à la mort.
Insertion au « Bulletin » renvoi au comité de Sûreté générale (3).
Le citoyen Soyer,. administrateur du directoire du district d'Aubigny, département du
2 Premier' supplément au Bulletin delà Convention^
du 11 aoâtl793.
(3) P. V., tome 18, p. 212.
[Cbftmtioii nàtiDnato.} AUGffiTBS PABLiniBKTAIRES. {Il «oût 1703.]
Cher, fait doa« pour 1m ÎMa de la guerre el jniqu'à la pafx> du qait de son Iraitesieiit, à compter du 1^ airril.
MentloB henorablei iiuerUoii au « Balle- Un )) (1).
Après avoir ente&dn icn ooMté de Sûreté générale.
<c La Genveatioii nationale décrète que tes citoyens Pons et Ganel, administrateurs du département du Gantai, mis en état d'arrestation et traduits à la barre par décret du 13 juillet ëemier (2), «t le citoyen Attaroèhe, prMdant de cette admlnistratioa, absent par oonunisÉion, seront mis en liberté et rendus A leurs SoBClions » (3).
Sur la ihotibn d'un membre [Dominique Jacob], la Convention nationale décrète que le ministre de la guerre lui rendra compte à sa séance de demain des mollis qui ont empêché la ville de Toul, département de la Meurthe, d'être approvisionnée des affûts de canons qui lui sont nécessaires, et les fossés qui entourent cette ville d'être creusés et nivelés pour recevoir les eaux de la rivière de la Moselle (4).
L'auteur de la motion est Jueôb (Dominique). Le compte rendu du Moniteur uni'v^rsel mentionne son intervention dam les termes suivants (5) :
Jacob. La ville île Toul, département de la MeurUiè. ^ sur ses reaparte construits par le mareclial Yanban, S2 j>ièoe8 de «anon sans affûts. Il n'est sorte d'instances, ni de mouvementé que oette Tille n'ait faits depuis la Révolution, pour se procurer ke affûts néoessedres, et pour creuser «t niTeler les ^ûbsés, «t les mettre à aaéme d'^ recevoir les eaux de la rivière de Moselle ^i ks avoisinent.
C'est d'après de nouvelles demandes, graduées sur les dangers do la patrie, que le conseil général de la commune s'est adressé au ministre actuel de la guerre, qui a envoyé, il y a sept sen^aines, un inspecteur pour pourvoir oette place, «t la mettre en état de défense, et de résister à un coup de main. Depuis èe départ de oet o£fioier» on n'a çlue entendu parler de rien, et cette ville intéressante, par sa situation, la seule <^i puisse arrêter la marche des ennemis qui pénétreraient par Sarreguemines et Bitche est dans l'état de dénûment le plus affreux.
[1) P. Y., tome 18, p. 273.
1) Voy. e« décrit. ArdhUms Pm'temsntairtt^ V lérie, tome 68, iéam» du 13 iuilWt 1*793, paee 649. — Les noms dans le décret, sont orthographiés autrement : Altarocbe au lieu de Attarocho, Ganil au lieu de Ganel. Dans une des pièces produites Ganil est aussi écrit Ganille.
(3) P. V., tome 18, p. 273.
(8) Moniteur universel du 13 août 1199^ p. ^5T, 1'* colonne.
O'^est dans œs circonstances que le conseil général de la commune m'a £ait parvenir lea justes plaintes sur une insoucianoe au^ préjudiciable à la patrie ; c'est diaprés son vœu» que je demande que le ministre de 1« guerre soit tenu de donner, sans retard, les ordres les plus prompts pour donner les affûts néoessaires, faire creuser et niveler les fossés.
Le rapporteur du comité de la guerre {YtKK- KKT (1)], lait adoiAer le projet de décret sitfvant (2) :
a La Convention nationale, sur le raifort de son comité de la guerre sur la pétition du dtoyen Bomnm, liautenant^okmal du 2* esca* dron du 2i« réglmeai de chasBeurs à clievst
décrète :
Art. i«.
« Le cttojren Bouson, ci-devant caintaine au il* régimeait de diasseurs à cheval» nommé par le mtoistre de la guerre Ifentenant-oolo* nel du 2* escadron du 21* téc^enl daa dbaBseurs aussi à cheval, sur la présentation du général La Bourdonnaye, est réintégré dans son enq>loi de chef d'escadroui et jouira des émoluments attachés à ce grade depuis le |our de la date de son breveL
I Art. î.
(( Le ministre de la guerre donnera des ordres pour faire payer à l'instant, et à Paris même, attendu la pt^sence du citoyen Boazon, les appointements qui lui sont dus^ ainsi que le montant da ses rationa de fourrage et de son logement depuis le jour de sa nomlna* tion k remploi ds chef d'escadron. Le même nmuBtre fera «xpédîer au citoyen Bouboq une route pour se rendre, «ans déM, au Heu de la garnison ou du camp où se trouve le 11* ré« gimeiit de chasseurs à cheval. »
Le même rapportofr (d) [Msbliko] fait adopter le projet de décret suivant <4) :
« La Convention nationale, après avoir an^ tendu son comité de la guerre sur la pétitkm de quelques soldats des ci-devant compagnies du centre de la gacé» nationale parisîenBa^
(1) Le nom du rapporteur nous a été dorme par la minute du décrcrt qui 6e trouve aux Archives nationales^ carton € 253, dossier 597.
(3) Ces mots : « Le mémo rapporteur » que nous reproduisons textuellement d*aprës le proeès-Tert)aI, donneraient à croire que c*est Tiermet qui a présenté c^ projet de décret. Il iren est rien. Le rapporteur est ffer- Hqo. C'est ce nom que porte la mioute du décret qvîM trouve aux Archives nationales ^ carton 0 263, û<j/s^ bicr 597, et d'autre part te Journal de la Montoffne. qni reproduit ea tout ou partie le rapport qui a pt^cédé le projet de décret, attribse également ce rapport à K«w iino.
[Cdorentiott liatbDrfe.î AltCfilt© PARJURMBWTAIRE8, [Il «ote noa.J
congédiés par Lafayètté, tsl Mf Mi Mltvs t^m hû a adressée^, sur cet objet, le minlitre de la guerre, décrète ce qui suit :
a La suspension portée par le dêcfei du 11 octobre dernier, sur le payement des rappels de solde dû a«z soldats des cî-devant cOMpagittes du ceoEtre de la tforde nottonale de Paris, suivant les décrets des 3, 10, il mars et 19 août 1792, est et demeure levée par le présent décret.
Art. 2.
« Le rappel de solde ne seM poyé qu'à ceus desdits soldats qui, aux termes des lois des 11 mars et 19 août, A'aMtfont obtenu aucune pension ni gratification, et se seront lait inscrire à la municipalité, pour continuer leur service, dans la huitaine s^ès la piroâittlgâtion de celle du 19 août dernier.
Art. 3.
« Cn coMéqMnce dos deux artidiB oi^leosus, le ndnistre de la guerre reste Éo — wvcaâ autorisé à faire payer le rappel de solde à ceut desdits iwldats qai auront tenfii lès f or-
aÉaaièft "prMtaliei.
An. I.
i«[ Le litirpM5 des detMadeo du mlBMre éCMt des sMf««6 de oetft|Mld)mté> ieo Isctres seront renvoyées au comité des finances, pour en rendre oottipte, et proposer son avis à la Convenllon. »
^triei d'aptes le Journal de Ift Montagûe, fc tapport dt M€fh4¥& (1) :
Merlino. Citoyens, sur les réclamatîonB qui youB ont été f aitx»8 par plusieurs citoyens,
10 ministre de la guerre vous a écrit que T Assemblée législative, pour efiaoer Jusqu^aua: traces de la tyrannie exercée par Lafayette, pour éloigner les soldats patriotes des comparavos ou oentre de la garde nationale de Paris, en )eb eongédiantj^ décréta les 3, 10,
11 mars et 19 a»ût 1799^ que le ministro de U gveri^ ferait tappokr ^ payer la sdde à OBjax dosdits soldats q4d, arrêtés aux Oàampo. Elysées, avaient été congédiés sans Tavoir oemaAdée. Cette loi portait que le rappel de solde ne serait fait qu'à ceux d'entre eux qui n'auraient obtenu ni pension, ni gratification, et qui se seraient fait inscrire huitaine après la promulgation de la loi, à la municipalité qui était chargée d'en envoyer Tétat nominatif au mhriatre de im ruerre.
La municipalité n'a pas «x&uté Tartide de la loi qui la concerne. Sur la proposition du
CD Journal de ta Montagne da lùftdi it «bût 'Vt^, n* 71, p. 467, 1* colonne.
ministre de la guerre d'alors, vous suqpen^ dites l'exécution de cette loi et vous décrétàUs que la municipalité serait tenue de fournir lesetats des paiements faits et de ceux restant à faire.
D'après ce détail, le ministre Pache a fait relever à la Trésorerie nationale l'état des paiements faits aux oi-devant soldats du centre et l'état se monte à 567,149 livres. Le ministre actuel a fait relever sur les contrôles l'état nominatif de ceux desdits soldats qui restent À paver : les prétendants sont à peu près au nomore de 1,200. Votre comité de la guerre me charge^ en conséquence, de vous présenter le projet de décret suivant :
iSwit im teste dn déereê.)
Le môme rapporteur [Le Cabpbntieb (1)] fait adopter le projet de décret suivant (2) :
f( La Convention nationale, après avoir en* tendu le rapport de son comité de la guerre» sur les difficultés élevées relativement au paiement du logement des officiers de tout grade en temps de guerre, décrète que le loge* ment des officiers, attribué à leur grade, leur sera p^yé comme ea tandis de paix, lorsqu'ilsne seront ni candies, ni baraqués, ni logea dans les bâtiments nalloaaax, »
Le mflm^ rapportcw [Lb Cjlkpxntiee (3)} fait adopter le profot de décret suivant (é) :
(( La Convention nationale^ après avoir entendu le rapport de son comité de la guerre, décrète que le corps de cavalerie levé dana le département de la Seiae-Iaférieure, en vertu d^un arrêté des représentante du pen-> pie, du l*' BMn dernier, sera sur-le-champ incorporé dans les anciens corps subsistant lea plus près de ca département.
« Le ministre de la guerre est cbargé de rexécution du présent décret, n
Le même rapporteur [Le Ca^rpektibe (5)] fait adopter le projet de décret suivant (6) :
« La Convention astioDtde, apf^ àvsér en* tendu le rapport Es son comité de la fuerre, sur la demande des vivandiers des armées, d'être autorisés à prendre des rations de fourrages pour la nourriture de leurs chevaux, en les payant sur le taux de la cavalerie, décrète que dsBis les cas d\irgeMC8, et nr les
(!) Le raptrortcm' detse déeret es% Le GarpMiier d'anrès la minute (les Archives nationales, carton C SS3, aoewcr 5î>7.
i3) Le nom du rapporteur noua a été fourni par la minute du décret qui se trouve aux Archives nationales, carton G 263, dossier 597.
(5) Le nom du rapporteur nous a été fourni par la minute du décret gui se trouve aui Archives nationales f carton t 263, dossier 597.
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ordres des généraux, les vivandiers recevront des rations de fourrages comme la cavalerie, pour le nombre de chevaux nécessaires, en pasrant ces rations à raison de 33 sols. »
Le rapporteur du comité des finances [liiAL- LAEifi (1)] fait adopter un projet de décret suivant (2) :
(( La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité des finances, sur l'état des recettes et dépenses ordinaires et extraordinaires faites par la Trésorerie nationale dans le courant du mois de juillet dernier, qui a été fourni par les commissions de ladite Trésorerie, décrète ce qui suit :
Art. 1".
f( Le contrôleur général des caisses de la Trésorerie nationale est autorisé à retirer, en présence des conunissaires de la Convention, des commissaires et du caissier général de la Trésorerie nationale, de la caisse à trois clefs, où sont déposés les assignats nouvellement fabriqués, jusqu'à concurrence de la somme de 253,237,881 livres, pour remplacer les avances que la Trésorerie a faites dans le courant du mois de juillet dernier pour les objets ci-après détaillés, savoir :
« t* 126,221 livres, pour dépenses de l'exercice de 1790 et années antMeures ;
(( 2f* 3,990,606 livres, pour remboursement de la dette exigible ;
(t 3"* 168,425 livres, pour intérêts desdits remboursements ;
(( 4<' 187,544 livres, pour dépenses particulières de 1791 ;
ce S"" 3,628,209 livres, pour dépenses particulières de 1792 ;
« O^" 230,148,869 livres, pour dépenses particulières de 1793 ;
Cl 7^ 5,612,323 livres, pour avances faites aux départements ;
<c 8^ Enfin 9,375,625 livres, pour le remplacement du déficit sur la recette, qui, aux termes de la loi du 17 avril 1791, aurait dû monter à 48,558,333 livres, et qui ne s'est élevé, pour ledit mois de juillet, qu'à 39 millions 182,709 livres.
Art. 2.
i( Les assignats sortis de la caisse à trois clefs seront remis de suite, en présence des mômes commissaires, au caissier général de la Trésorerie nationale, qui en demeurera comptable.
c( Le contrôleur général des caisses de la Trésorerie nationale dressera, sur le livre à
(1) Le nom du rapporteur nous a été fourni par la minute du décret qui te trouve aux Archives nationrdes, carton G 263, dossier 597 et par les divers journaux de l'époque.
ce destiné, procès-verbal des sorties et remises qu'il fera en exécution du présent décret.
(( Ledit procès-verbal sera par lui signé, ainsi que par les commissaires présents et par le caissier général de la Trésorerie nationale. »
Le rapporteur du comité de division [Dbt- DiBB (1)] fait adopter le projet de décret suivant (2) :
cf La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de division, et en conséquence du décret du 1*' juillet dernier, qui veut que l'Ue de Corse forme deux départements, décrète :
Art. 1«.
ce Les deux départements de Corse seront connus sous les noms de départements de « Golo » et de (c Liamone ».
Art. 2.
« La ville de Bastia sera chef-lieu du département de Golo, et celle d'Ajacdo de celui de Liamone.
ce Chacun de ces départements sera divisé en trois districts, dont les cheis-lieux, pour le département de Golo, seront Corté, Galvi et Bastia.
« Le district de « Bastia » sera formé des cantons de Tavagna, BSariani, Campolavo, Gasaconi, Ampuginani, Casdnia, et de ceux compris dans les ci-devant districts de Bastia et Otela.
« Celui de « Calvi » de tous les cantons du ci-devant district de l'Ile-Rousse, et de celui de Caccia, et celui de « Corté », des cantons de Rofiino, Orezza, Vallerutie, Serra, Verde, Coalna, et de tous ceux du ci-devant district de Corté, excepté les cantons du Niolo et Caccia.
c( Les chefs-lieux des districts du département de Liamone sont Vico, Sartène et AJaccio.
« Le district de m Vico » sera composé de tous les cantons de ce ci-devant district, de ceux de Niolo et Vorciare, excepté les communes d'Alara et Appietto, qui feront partie du canton de la Mesana, district d'Ajacdo. Celui de a Sartène », de tous les cantons du ci-devant district de Talano ; et celui d' « Ajaccio », de tous les cantons qui le composent présentement, excepté celui d'Ureino.
Art. 3.
(c Les représentants du peuple, députés par la Convention nationale en Corse, feront pro-
(i) Le nom du rapporteur nous a été fourni par la minute du décret qui se trouve aux Archives natUmaleSf carton G 263, dossier 597.
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céder à rorganisation des corps adroinistratiis et judiciaires de ces deux départements.
M L'évêque actuel de la Corse sera celui du département de Golo, et les électeurs du département de Liamone procéderont à l'élection de leur évêque. »
Une d^utation des sections de Strasbourg est admise à la barre : elle demande des secours en grains pour cette ville menacée par les tyrans coalisés. La députation obtient les honneurs de la séance.
Sur la motion d'un membre [Bbéabd (1)],
La Convention nationale décrète le renvoi de la pétition des députés des sections de Strasbourg aux condtés des finances et de Salut public, pour en faire un prompt rapport (2). l
Sur la motion d'un membre [Bbéabd (3)1 La Convention nationale décrète :
Art. l*'.
<f Sous trois jours, le ministre de la guerre remettra au comité de Salut public les états de situation des places fortes de la République et des armées, tant en munitions de guerre et de bouche, qu'en fourrages et en artillerie.
Art. 2.
« Ces états, signés du ministre, contiendront la situation actuelle des magasins, les quantités de munitions qu'ils contiennent, et la quantité d'approvisionnements commandés qui composent la division.
<( Le comité de Salut public déclarera, sous huit jours, à la Convention nationale, si les approvisionnements nécessaires aux armées et aux places fortes sont assurés (4). »
La pétition de la députation des sections de Strasbourg est ainst conçue (6) :
(f Législateurs,
c( Les représentants près Tarmée du Rhin Milhaud, jRuam^pa et Borie, et les sections
qui composent la commune de Strasbourg nous ont députés vers vous jpour vous exposer la situation de notre ville, maintenant
(i) Ce membre est Bréard d'après le compte rendu de V Auditeur ntUianal du luodi i% août 1703, p. 3.
(3) C'est Bréard, d'après le compte rendu des divers journaux, qui est l'auteur de cette motion.
(5) Archives nationales^cartonAFiiUS, plaquette lîOO, pièce 5- ^
A l'appui de cette pétition, nous insérons en note la lettre des représentants Milhaud, Borie et Ruamps, commissaire» & rarmée du Rhin, que nous avons trouvée aux Archives nationales (carton AFii 148, plaquette
1** SiRIB. T. LXXII.
en
état de siège, et pour vous demander des- DÙrs pour 1 approvisionnement de cette*.
1 200, pièce n* 7) et qui est visée dans la pétition ellemême. — Les Annales patriotiques et littéraires de la France^ du lundi 12 août 1793, p. 1028, 1'* colonne, rapportent que cette lettre fut lue en séance avant Tadraission des députés de Strasbourg; le fait n'est oonfirmé par aucun des journaux que nous avons consultés.
Les représentants du peuple près Varmée du Rhin à la Convention nationale.
« Strasbourg, le 8 août 1793, Tan II de la République une et indivisibles
« Les sections de Strasbourg députent vers la Convention, citoyens nos collègues, deux de leurs membres pour demander des secours qui leur sont absolument nécessaires pour approvisionner la commune. Noos conasis'^ sons ses besoins, ils ne peuvent être plus grands, et sans les secours qu'elle vient de fournir pour continuer momentanément l'approvisionnement de l'armée, nous nous serions trouvés très embarrassés. Accordes donc ces secours proinptement, tandis que les citoyens qui ont du superflu s'empressent de nrus l 'offrir ici, pour nous donner les moyens d'attendre l'arrivée des grains que nous faisons ramasser.
« Les citoyens de Strasbourg ne cessent de faire des sacrifices pour la chose publique. Le citoyen Hubftmann oiTrit hier de porter au dépôt tous les grains et farines qu'il a, ne s'en réservant que pour quinze jours. La citoyenne Marianne Wiftake, marchande, qui n'a d'autre ressource que le fruit de son travail, trouva, un de ces ^ jours, un volontaire sortant de l'hôpital pour se rendre il l'armée, et qui était dans un état pitoyable; elle le ramena à la ville, lui partagea ses vivres, et vint nous offrir de le garder chex elle Jusqu'à son parfait rétablissement.
« Tous les citoyens s'empressent à faire des sacrifices et nous demandons gue vous dècrétiei que les sections de Strasbourg ont bien ii<érité de la patrie.
« Signé : J.-B. Milhaud; Borib; Rdakps. »
Trois jours auparavant, Milhaud, Borie et Ruamps avaient aéj& appelé l'attention du comité de Salut public sur les approvisionnements de poudre des places de Landau et de Strasbourg. A ce sujet, ils avaient écrit au comité une lettre que nous avons retrouvée aux Archives nationales^ carton DXLIl i, dossier 8, pièce n* 47 et qui est ainsi conçue :
Les représentants du peuple près Formée du Rhin à leurs collègues memàres du comité de Salut public.
fc Strasbourg, le 2 août 1793, l'an II de la République une et indivisible.
« Citoyens nos collègues,
« Nous vous envoyons l'état de la garnison et des approvisionnements en tout genre qui se trouvent en ce moment à Landau; les commandants de cette place nous avaient demandé quatre cent milliers de ^ poudre, nous n'avons pu leur en faire passer que cent milliers tirés de l'arsenal de Strasbourg. Il importo au Salut public que vous vous hàtiex de faire passer h Strasbourg une grande quantité de poudre^ tant pour l'approvisionnoment complet de cette place et de celle de Landau, que pour celui de l'armée, qui est sur le point d'en avoir besoin. Nous ne vous en fixons point la quantité, mais nous vous invitons à en envoyer le plus que vous pourrex.
« L'armée du Rhin est toujours dans les lignes redoutables de la Lauter, et malgré les regrets qu'elle a d'avoir été forcée de suspendre sa marche triomphante, par la reddition infâme et imprévue de Mayence, elle n'a point perdu son courage ni l'espoir d'abattre l'ennemi aussitôt que l'occasion s'en présentera. U aurait mieux valu cependant que nos troupes eussent oocapé les
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plafltr ijnpugfcanée qui m trotm» dans an dén«iein«nt to<»l d« poudM' ^ chs lubmtaMses. (« Les. npréscntaBl» ont psi») oonjointemeol? «rec aoua, des mosmea pvovisomff qui jMweiit saaver 1» itép«fabq«e sur cette frontière, en attendant que des secours plus puissants de la Convention nationale nous arri-
« Ils ont autorisé; 24 membras ds noa sections pour vérifier Vétet des naunkLoBB et des sabaistanees, et il s^est trouvé qp!k peine elles pouTBient suffire pour huit jours.
« Nous avons nommé sur-le-champ 96 commissaires ç[ui se sont rendus dans toutes les municipalités du département pour obtenir des cultivateurs des grains pour Parmée et pour la vilfLa^; d-autvea commissaires se sont sendna dan» les départenaonta voisins pour las engae^JE à» noua envojex d«a sacours.
Usnes* de la Kaaistev oalto positioB^ pfvs avaaeéc^ aurait mieux contmia l'enmmi mr ion territoire, et aarai trais è couvait la ptaee de Lendau. Mats ta général Perrier, tftn commande la drovte de ramée, et qai dersitf «'emparer dv* posta important de Germershefm, saisi d'una tamur paoiqiie, battic eii retraita sans aToir lirilè une amorce, et eaos faire avertir les bri^da* qui raToisi- MÛent, et par ce moaTemaat rétrogriMte (|Qe te général en chef fut obligé de deviner, il for^ toute ramée à se replier au poste qu^elIe oecnpe aujourd'hui.
c Quant aux lereee et aasr amuvemants' de Fennenii qui est en faee (fe noue; il résvke, du* rappar^ et des nouvellee portées par les< espions, qae leurs années sont eomposées de toutes sortes de nations et de baaaeoup d'émigrés, et qu'elles ont le projet- de camper sur les hauteurs d'Héeanehaim, à deux lieueade LaïKiaa, et un peu en «rant, et: que pour s'y maintenir elles leulent s'empsrer du poste de Joeicrim, qui eut occupé par une partie de raTant-gatrde' de Ferrier.
« Les généraux Beau harnais et Sparre nous ont éerit tous les deux peur noue prier d'aeoepter leur» démissions : ils protestent de leur amour inriolible pour la République une et indivisible, mais ils pensent que dans le tempa de révokitioa, où le» trahisoos se multiplient, et où les ci-devant paraissent presque toujours être les chefs des complots tiberttcidesv il est du devoir de ceux qui, quoiqua entachés de ce vice originel, ont oepandanl U liberté et l'éfalité gravée- dans leurs cosurs, de prononcer^ euxHBémes leur ostracisme. 9*il était aussi facile à La France de trouver de.boas généraux que de trouver de boas soldats, notre déteraiioation, dana les dreonstances difficiles où nous nous trouvons, serait bientèt prise, mais malheureusement une funeste expérience nous a^trop appris que la République a marché jusqu'ici entre la trahison ou Vignoraace, et souvent entre ses deux fatales extrémités. G*est & vous, à la Convention nationale, de noue tracer la route que im>us devons suivre dans cet état de choises.
« Nous sommes en ce moment à Strasbourg pour prendre toutes les mesures possibles pour hâter I approvisionnement uraenten toutgenDa de cette plaea importante et de la bMie armée qui la couvre. Mais nous vous la i^tons, il est inataat de faire passer dans cette ville toute la poudra qu'ii sera posaiblâ d'eniwyar.-
«- Vos collègues et amis,
^ Signé: Borna, Roawps, J.-B. Milbaud» v
c P.-S. li est urgent de nlever le crédit des auignats gui baissa d'une manière scandaleuse, surtout sur les frontières. L'arrêté crue vient de prendre ài cet éaard le députement du* Bas«hhin nous parait excellent; ii serait bon que la Gonveation L'approuvât et le readit général pour toute la République.
« Nous avions reçu le décoat d'acaosaiion contre Gustine et d'arrestation contre rétat-major de Mayence. Vous devez savoinpar la lettre- qu'a écrit A la Gonventinn nationale notre couègiie Buamps, qu^ndignéde la honteuse capitulation de Mayence, nous 'avions prévenu par noa mesuras sévères les intentions de l'assemblée. »
c J. 6. Mi ».
<r En «Hnpilaiit svr hi> tenu» d0 U place de MayuM» on a. enlevé' eb no» i—ganitiB la plits graAde partie des poodrea, éaa cartoucdnea et des. gargousaes»
«L Neus BOUS sommes empcessëa d'envoyer le reste de nos farines à rarmée du Enin qui, sans oe secours, eût été réduite à la disette en moins de huit jouiys.
« Les citojwna i qui il restait quelcme» provisioBfi les ottt partagées ai»e ceux ç]ui manouaient de subsistances; les sections ont tormé une masse paf souscription pour suppléer aux besoins les plus pressants ; les représentants ont été tsemotns dfe ces faite, ih les ont consignés dans une lettre que nous avona remise au eitoyen Préeidnt de la Convention ; ils nous ont chargés spécialement de voua faire oennaJÉiie VétoA aiarmazit de nos ap#r4HriaianneiDenta
(c Koua n'ttvoQs point de sel, nous laaiir quons de bois, dont nous tirions autrefois la plus grande partie de la Forêt-Noire ; nous n'avons pas ae grains et nous manquons de fonds pour en acheter.
« Pères du peuple, sauvez la BépuUiqtie, sauvez cette frontière importante, faites approvisionner la ville de Strasbourg.
« Nous demandons aue vous autorisiez les représentants Milhaua, Euamps et Borie à ordonner sur le Trésor général ou sur telles autme caisses du département du Baa-Rkin ou des départements voisins, les somaies néroaasaires pour l'approvisionnement de l'armée et de la ville et aue vous ordonniez an ministre de la ffuerre ae faire restituer dans nos magasins les poudres et les munitions nécessaires à notre défense.
« Le daneer est imminent, il est à son comble, les despotes coalisés menacent la République au aiehors, l'aristocratie terrassée serpente encore dans Tintérieur, elle a prk le masque du fédéralisme pour semer la défiance et la discorde, pour allumer la guen^ civile, mais les citoyens de- Strasbourg ont rejeté avec horreur les propositions insi^ dieuses des fédéralistes, ils ont abjuré toutes les divisions particulières pour se réunir à la défense commune ; leur courage n'est point abattu, ila ne désespèrent pas chi salut de la République, eao ils comptent sur les secours paternels de la Convention et des repréaen* tants patriotes quelle a envoyés dans leur sein.
(( Lm députés extraordinaires^ et Signé r HiatCHKc ; Llvtb »
L'admission à la havre des députés des sections de Strasbourg donna lieu à une discussion- qui se termina par Vadoptimi des deux décrets insérés ci-dessus. Nous reproduisons cette discussion d'après le Moniteur (1).
RlkhL La ville de Strasbourg est absolument dénuée d'approvisionnements. On lui
(1) Moniteur universel du mardi 13 août f *7d3; p. 9S7, V* colonne. Les divers journaux de l'époque reproduisent également cetto discussion; mais comme leurs coinptes rendus présentent sur certains points des va^ riantes avec lé texte du Moniteur^ nous avons cru devoir les réunir dans une annexe que nous insérons à là fin de la séance (Voy. ci-aprés l'annexe n* i, p. 3*7 .
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iirV«k&1> donnée des farinés qui; vérifiées, se 0oxlt trouirées oorrompues ; on les a jetées da&s la rivière. Les officiers chargés de Tapprovi- Âonnement ont été mis en eta^ d'arrestation. Il est bien int^nsssant d'approvisionoer une ville de cette importance. Je dois dire aussi qu«r Farmée du Rhin, n'avant pas été suffi* samment pourvue, a été obligée de dégarnir Landau. M demande que vous entendiez une députation- de la commune de Strasbourg.
On admet à la barre une députation des citoyens de Strasbourg qui présente, dans une longue pétition, des dévetoppentents^ sur le dénuement de cette place,
Legendre. Il est bien étonnant qu'on vienne À la barre entver dans des dééails sur ce qui manque à nos places de guerxB, lorsque vous avez un comité de Salut jpublic à qui vous ave^ voulu qu'on communiauât les besoins militaires. Assurément, les généraux eûneniis' n'ont plus besoin d'espions. Si le comité de Sklut public ne fait pas prom|>teilient son rapport, que les pétitionnaires vienUent solliciter la justice de la Convention, mais je demande le renvoi de cette pétition au comité.
Laurent. Nous avons passé à Strasbourg deux jour^ ^i^ ^ d^art du procureur 83rndic. Le maire nous a dit : << II est vrai que nous avons été dans de vives inquiétudes, mais nous sommes rassurés : les approvisionnement» nous arri<veilt en* abondance, vt Nous evons, nous cotmnissaires; pris des arrêtés pour en faciliter et en assurer l'arrivée.
BCallarmé. Il y a à Strasbourg un payeur général, et nous savons qu'il y a plus de i2- millions dans sa caisse. Nous avons auprès des armées des commissaires avec des pouvoirs illimités. Si la commune de Strasbourg avait d^s inquiétudes sur ses approvisicnnemeilts, elle n avait au'à s^adresser aux commissaires. £« comité oes finances et celui de Salut public leur ont écrit : Usez donc dfes fbnds que vous aveas en caisse, pour approvisionner nos places : si vous û'en avez pas assez, faites-le savoir, nous y pourvoirons.
Bréard. Tous les jours vos oreilles sont frappées dé réclamations et de rapports contradictoires. Il y a longftemps que je le dis, il y a lon^>9mps que je le soupçonne, on vous trompe. Je demande que le ministre de la guerre soit chargé de rendre compte au comité de Salut public de l'état de l'approvisionnement de toutes nos places frontières, et que le comité vous en fasse le rapport.
Cette proposition est décrétée.
La' Convention renvoie la pétition de Stras^ bourg au comité de Salut public.
lîanrvtiti Riihl vous a dit que Landau était dégarni. •Tannonce à la Convention que cette place est approvisionnée pour sii mois. Elle peut tenir autant, ou au moins quatre, si elle est bien défendue.
Un membre [Dtft^oBont (Bure-ei^nolr) (1)] demande^que la Contention statue sur le miDdê
de son r6«iplaceinMi|m.iii^GoBp8 légUdalU, et sur sa motion, la Convention nai^mlè dék crête ce qui suit (1) :
« La Convention nationale, considérant que le Corps législatif qui dbiV là* remplacer ne peut être formé que d'après les bases établies par les articles 22 et 23 de la Constitution ac* ceptée par le peuple français, décrète ce qui suit :
Art 1*
« Chaque commune de la République (tressera, dans le pliia bref di§lal, un état dé sa population effective, avec metàtion dii nottibfe des citoyens ayant droit dé voter.
Art. 2w
« Ces états seront adressés aussitôt aux directoires de9 dietrtets, qui* le» fstfOtiV passer atix département» avec leur» observation», tant* stir rarrondlsaement prestill par l'article 33 de la ConstttulioKi pour Télectiôn d^un député au< Corpa lëgililatif ^ que sur la dislributibn des citoyens en nouvelles assemblées primaires, aux termes de Tartide 37 d0 là Constitution.
Art. 3.
(I Les dieect0b«# de ëépatCstint f eeônA pai^ venir directement, et le plU' U^tr poasible^^ tous ces états au comité de division de la Convention nationale. Ils y joindront leurs observations particulières. »
Voici, d'après le Mbnîteur universel (9), dans queh terines Delùoroiâs (BureyeULoir) a présenté sa motion :
Delacroix ( Eur&^t-Loir)x Nous avons été envoyés ici pour deux objets "principaux : d'abord; pour juger le dernier de nos tyrans, et ensuite pour donner une Constitution au peuple français. Louis Capet a été jugé et puni; Nous avons présente la Constitution républicaine : hier elle a été acceptée par les commissaires des assemblées primaires. Notre mission est remplie; mais vousaves à détruire les calomnies qu'on répand contre vous. Les administrateurs fédéralistes disent que vous voulez vous perpétuer ; si Tacoeptation de la Constitution n'eût, pas changé le mode d'élection, flous pourrions être remplacés sur-lechamp ; maie voue 2(ve2 à connaître là popu>lation par cantonnement. Je demande que les administrations de distnrict en envoient l'état à la Convention qui, d'après un rapport du comité de division, convoquera de
(1) Le oom de Delacroix nous esl fourni par le compte rendu du Moniteur universel que nous repro- •dvieeik» plot loi D.
\ëf M&niieur UMMrsel du U ao«t ilO^v p. 98*7, 1" colonne. Le$ diver» journaux de Pèpocjoe repftidiii* 9«m' é^lem^t e«rtie motion d» Detaero^^ ; «M» comme leurs comptes rendus présentent sur certains point» de« variantes avec le texte du Moniteur ^ non» f^ona cru devoir les réunir dans une annexe qu« nOù» inséroxks k Va fm de la séance (Voy. d-aprèa l-annss^ »' *> P- 39)*
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suite les assemblées primaiic^?. (Applaudistements.)
Cette proposition est décrétée en ces termes : (Suit le texte du décret.)
Une députation du condté de Salut public du département de Paris est admise à la barre ; elle demande des bâtiments et jardins pour les malades de THÔtel-Dieu de Paris.
Renvoyée aux comités d'aliénation et des secours publics, chargés d'en faire un rapport jeucu prochain (1).
D'après le Journal de Perlet, se place ici rincident suivant non mentionné au Procèsverhdl :
Le Président invite les commissaires des assemblées primaires, assistant à la séance, à se transporter aux Jacobins pour aller ensuite, au Champ de la Réunion, prendre le faisceau départemental l'arche d'alliance, et les accompagner dans le sein de la Convention (2).
Ils sortent en foule.
La conmiune de Nogent-sur-Seine fait passer à la Cîonvention la décoration militaire du citoyen Menard.
Insertion au « Bulletin » (3).
La veuve du citoyen Lavilasse adresse la décoration militaire de son mari, mort pour la patrie : elle demande des secours.
Insertion au a Bulletin », et renvoi au comité des secours publics (4).
La lettre de la veuve du citoyen Gauthier- Lavillasse est ainsi conçue (5) :
« Vaison, ce 20 juillet 1793, Tan II de la République française.
c( Citoyens législateurs,
<c Empressée depuis longtemps d'offrir à la nation la croix ou ci-devant ordre de Saint Louis que mon infortuné mari avait obtenue en servant l'orgueil des rois, mais qu'il avait su mépriser pour servir la cause des peuples, arrêtée par la faiblesse de ma santé, par ma profonde tristesse et par le besoin qu'ont de moi mes six tendres enfants, qui ne «auraient se passer un instant de moi, je vous la présente par le citoyen député du canton de
(i) P. V., t. 18, p. 281. Il s'aftssait des bàtimenls et jardins de révéehé.
(â) Joitmal de Perlet, n* 324 du lundi 12 août 1793, p 82.
[%} Archives natumaUSt eart<m C 263, dossier 613.
Vaison, chargé de la commission aussi flatteuse qu'honorable de vous i>résenter l'adhésion de tous les citoyens patriotes qui le composent sur les droits de l'homme et l'Acte constitutionnel, çiui vont faire des vrais enfants de la patrie, le bonheur à jamais durable, et le désespoir des tyrans et des despotes ; je vous la présente, dis- je, en témoignage de mes sentiments républicains et de ma soumission à tous vos oécrets.
« Citoyens législateurs, la plus désolée des veuves et des mères.
c( Signé : Gauthieb-Lavillasse, veuve. »
Un secrétaire lit une adresse de la municipalité de Santenay, district de Beaune, département de la Gôte-d'Or, qui adhère aux journées des 31 mai et 2 juin, et qui jure de maintenir la Constitution républicaine, que cette conmiune a acceptée avec des transports de joie.
Mention honorable, insertion au « Bulle-
Vadresse de la municipalité de Santenay est ainsi conçue (2) :
Municipalité de Santenay, canton de Nolay, district de Beaune, département de îa Côte-d^Or.
<c Citoyens législateurs,
(< Nous sommes des cultivateurs, nous travaillons tous les jours à la terre ; et si nous lui dérobons quelques moments de travail, nous ne les employons qu'à la lecture des papiers-nouvelles propres à nous pénétrer dos grands principes de la Révolution, et à les communiquer ensuite à nos enfants.
<c Ces principes, que nous reconnaissons actuellement comme un bien inaliénable de nos personnes, ont produit d'heureux effets dans notre commune. Nous avons eu plusieurs fois la satisfaction de voir nos enfants se présenter en foule pour voler au secours de la patrie, proscrire parmi eux la voie du sort et du scrutin et s'enrôler librement. Aujourd'hui, nous venons d'accepter solennellement la Constitution : nous y étions tous, et la çaîté a présidé à cette cérémonie auguste. Nous avons pour partage l'amour de la patrie, et ce sentiment oui ne peut être que cnez des républicains écnauffera toujours nos cœurs. [Nous né cesserons d'exister pour la République qu'à la mort, et nous saurons toujours préférer les intérêts communs de la France républicaine à nos intérêts domestiques. C'est avec ces sentiments que nous adhérons formellement à la journée du 31 mai» époque mémorable de notre Révolution et qui, à jamais,^ sera regardée comme le tombeau des royalistes et de tous les malveillants de nos jours.
« Recevez, citoyens législateurs, notre reconnaissance du bienfait de la Constitution
(2) Archives nattonalest carton G 237, dossier 632»
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que TOUS nous avez donnée ; nous attendons un second bienfait de votre sagesse : celui des écoles primaires ; Tignoranoe et l'esprit de licence qui régnent dans les campagnes nécessitent au plus tôt cet établissement.
« A Santenay, le 14 juillet 1793, Tan II de la République française. »
(Suivent 9S signatures.)
Une députation des envoyés des assemblées primaires du Gard est admise à la barre ; elle demande que tons les administrateurs qui ont pris des arrêtés liberticides et attentatoires au respect dû aux décrets de la Convention soient punis sévèrement.
Plusieurs propositions sont faites. La Convention décrète le renvoi de la pétition et des diverses observations faites par ses membres au comité de Sûreté générale, pour en faire demain un rapport (1).
L'izdmission à la barre de la députation des envoyés des assemblées primaires du Gard donna heu à une discussion que nous reproduisons diaprés le Moniteur (2) :
Les commissaires des cantons du département du Gard, admis à la barre, dénoncent les administrateurs de ce département, comme ayant pris des arrêtés liberticides, et favorisé le fédéralisme. Ils demandent que ces administrateurs soient déchus pendant vingt ans de l'exercice de toutes fonctions publiques.
Carrier. Il est temps que la Convention fasse enfin succéder la sévérité à la clémence, dont les circonstances l'ont forcé d'user depuis Que les administrateurs rebelles ont jeté dans les départements le germe de la Ruerre civile. Mais ces circonstances ne sont plus les mêmes ; le peuple est éclairé, il sait ce que la Convention a fait pour son bonheur, il ne faut pas que des administrateurs coupables, qui sont venus ici vous dire qu'ils avaient été égarée, profitent plus longtemps d'une clémence que les circonstances ne provoquent plus.
En remplissant la mission que vous m'aviez confiée, j'ai été témoin des manœuvres de cee administrations prétendues égarées, et je puis affirmer qu'il n'y a pas un seul de ces administrateurs, même de ceux qui sont venus ici rétracter leur conduite, qui ne soit encore aujourd'hui un contre-révolutionnaire décidé, qui, dans son canton, dans son district^ ne chdrche à propager le fédéralisme et tous les principes répétés par ce côté conspirateur. Est-ce à des administrateurs à dire qu'ils ont été trompés î Ainsi donc, s'ils se prêtaient à des mouvements contre-révolution-
(2) Moniteur universel du 13 août 1*793, p. d56, 3- colonne. Les dWers joamanx de l'époque reproduisent •également cette discussion ; mais comme leurs comptes
rendus présentent, sur certains points, des Tenantes ^Yee le texte du Moniteur^ nous avons cru devoir les réunir dans une annexe que nous insérons à la fin de la «étDce (Toy. d-aprés Tanneie n* 3, p. 41).
naires, ils en seraient quittes pour dire qu'ils ont été trompés. Souvenez-vous que» quand Dumouriez voulait trahir, il dieait qu il ferait accepter la Constitution par tous les corps administratifs. Oui, citoyens, presque toutes les administrations étaient aans la conspiration de Dumouriez. Il faut enfin que la France, qui vient de se prononcer en faveur d'une Constitution républicaine, se prononce en même temps contre tous les traîtres de l'intérieur ; plus de paix, plus de miséricorde. (^Applaudissements.) I4e pas frappe^ du glaive de la loi ces administrateurs qui ont conspiré avec Dumouriez, ce serait transiger avec Dumouriez lui-même. Il faut que la Convention porte enfin les grands coupe ; la France, indignement trahie, réclame vengeance...
Je convertis donc en motion la demande des pétitionnaires, et je demande le décret d'accusation contre les administrateurs du département du Gard. Qu'on ne parle plus de renvoi au comité : nous connaissons assez les traîtres, quand ils nous sont dénoncés par les députés des assemblées primaires.
Un mefnhre (1) : La Convention n'est pas plus en état de prononcer aujourd'hui, que lorsque les mêmes administrateurs vous ont été dénonois par les Veprésentants du peuple. Je demande donc le renvoi au comité, pour vous en faire son rapport incessamment.
Lindet (2). Le comité de Salut public est chargé de rédiger un projet de décret relatif aux administrateurs, et à tous ceux qui ont concouru à des arrêtéa contre-révolutionnaires. Ce projet doit nous offrir un moyen de nous débarrasser de tous ces hommes, qui ont voulu perdue leur pays. Je demande que le comité fasse son rapport séance tenante.
Legendre. Il est certain que les circonstances ont provoqué l'indulgence de la Convention: mais les circonstances ont leur terme. 11 faut que le peuple fasse rentrer dans la poussière ceux qui ont voulu le plonger dans les horreurs de la guerre civile ; il faut que les administrateurs qui ont rédigé, siçné des arrêtés contre-révolutionnaires, soient punis d'une manière exemplaire. Si^s doute n n'est pas un homme qui ne soit disposé à distinguer l'erreur du crime : mais il faut que l'erreur soit bien connue. Des hommes sont venuB vous dire ici qu'ils avaient été trompés, et cependant à peine furent-ils de retour cnez eux, qu'ils ont recommencé à conspirer. Et peut-être il n'est paa un seul des commissaires des assemblées primaires qui, de retour dans son département, ne soit opprimé par ces administrateurs. Il faut que ces commissaires, avant leur départ, sachent qu'il existe une loi qui fera tomber la tête des traîtres. Il est nécessaire même que ceux qui étaient dans Terreur soient décnus pendant dix années de l'exercice des droits de citoyen. Je demande le renvoi de la proposition de Carrier à un comité qui en fera son rapport le plus tôt possible, afin que les commis-
(1) Ce membre est Taillefer, ainsi que cela résulte des comptes rendus du Journal des Màats et des Décrets et du Mercure universel (Voy. ci -après ce compte rendu, annexe n* 3, p. 41).
(2) Il s*agit de Thomas Robert Lindet.
iz
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BÊÀHm puissent .dire à leur retour aux administrateuTB coupablefi : malheureuz 1 voilà votre oonc^amiiatioti.
Delacroix (Eure-et-Loir). II ne suffît .pas de punir les ac^Lministrateurs coupables, il £^ut aussi prendre des mesures contre ceux qui ont confire. avec eux. je deniande donc que tous ceux qui ont pris les arjpes j>o\ir faire exécuter les anrêtés contre-révolutionnaires soient dégradés pendant six ans du droit de citojiren. {Murmures,) Péclarez do^c que les chefs de légion, les capitaines qui ont pria les armes pour rexécutiqn de ces arrêtés, sont dégrada ; autrement ^vous n'auree rien fait, etlee nouvelles administrations ne vaudrot^t pas mien^ que celles que vons suppriiuez.
3ur la proposition jS^vn membre [Mal-
fi lia {Gopureiiiion ii^aiionale décrète iqae le conseil 0teôral de laconumuie^e Sab^incourit, canton de Colombeiy, ditttrjct de ye^nslûse, 4épar:teiaep^ 4le la Meurthe, est .gutoirisé à pvceviow idana ila roaisse ;de aes h^i» tcommunaujc la nommt de 8,751 livres paiir «lOyiiillAr Je prix4e diilèrente objets d'armement et d'éqvi*pement «inil a loiumis à sa ^avde inationale dans i00 momejoifi o|b la Mtvie'jMait<en dano^ ; et dans le cas où il ne se tsouverait pas des deaisfa an ^uiiiaaace vponr acquitter ladite (dépense dans la ccdsse des bois communaux, 4a Convention nationale décrète ^e 4'administration ]oreatièi:e max:qu.era, dans le guart de résecve diss bois de cette .commune, jusqu'à concurrence de ce u déficit », et q[ue cette coinmivie a, bien mérité de la patrie (2). »
Voiei, d^^tprèë le J,ourn«l jde la Montagne, le àompte trendu des expificaêionê fourn%es à ce 9uiet par MaUarmé (8) :
AfM:ie la lecture du procèsHvarbal «t de Jia eorpespondi^nce, JCaHai^ expïpse ^ la .Oonve^tijon nationale qu'une «commune du départernit de la Meurtibbe, qui •fkvait fait de son che^ lee avances nece9sai]:eB pour armer et équùwr .un bataillon tdan^ son arrondissement, a été condamné, ^ar le directoire du département, à en su^>porter les frais. Il observe que c'est une injustice, .et demande qu'il soit décrété que cette commune a bien mérité de la patrie.; qu'elle est autorisée ^ retenir sur SQS prppres deniers les avances qu'elle a faites, et que, dans le cas où ils seraient insul&^ants^ l'adjçainistraAion iorestière fût tenue de faire vendre la quantité de bois su£Elsanté pour les rembourser.
Cette proposition ^t décrétée.
^1) Le nom de Mallarmé (député de la Heurthe) nous a été fourni par le compte reodu du Journal de la Monlaaa€.
(B) Joarnal de la ÈÊontagne d,a laadi 1? aoAt j^9Z, p. 466, i^* coloQoe.
Vt icsioyen Ooi:at'sGiibières lait iM^mm^ga k la Convention d'xu poème à la lonaimo de Harât.
HaalMm honorable sm «piçocès^verbal, maortion au.(( PuUetin » (1).
Voici cette pièce de vers :
Poème à la louange de Marat, par le citoyen Dnrat'Cubière9{t),
U o'est plus ce mortel digoe d*un meilleur sort, le vaisseau de l'Ëtat qu'il poussait vers le port ' s'élevant par degrés au dessus des. aaufnagsas, aliait «aime et tranquille brouter les Of;%^5, 11 .aurait triomphé id Cbarvbde et Scylla, des modernes Cromwel et des nouveaux Scf lia, 11 a vécu : des champs de l'antique Neusirie ^^laaçallt tout & coup une jeune forie, daes le sain de Marat a plongé le poignard at la France a perdu son plus ferme rempart.
0 mes concitoyens, du fanatisme horrible admires le génie aussi lier que -lerrible, au cœur de rinnocence il so.uffle .ses poiaons, et rinnocence alor^, brave échafaud, prisons, et des grands criminels suivant do prés les traces, des serpents d'Alecton se couronnent les Grftcos.
De 'Marat, cependant, quels furent les forfaita ? Pour établir en f ranee une étemelle paix, aux dieux, aux demi-dieux qui régnaient sur la aux tyrans de tout grade, il déclara la guerre. Qu*étes-vous devenus, nobles ambitieux ?
pervers agioteurs, prêtres astucieux ?
Ka redoutable main vous réduisit en poudre, et les traits de «Marat lurent ceui de la foudce.
De Necker tout bouffi d'une fauaee fierté, et fiai feknit d!<U>ord d'aixner la liberté, toiMOUCS 11 réprima la morgue financière^ et rempéchant surtout d'achever sa carrière il l'obligea de fuir le cœur rempli d'effroi.
Du .peuple laux ami. vrai aectateur d'un roi, d'abuser dp pouvQJir La Fayette eut l'audace. Marat & lui s^attacne, et le suit à la trace, sans égard pour son titre il flétrit son laurier et de son blanc oheval renverse le guenier. A ^oet «3(oéB de honte iodigoé de aurvÎTre La Fayalte h son tour veut en vain le pouranivr^ dans un ooir souterrain évitant «es regarnis, du plus ardent civisme il y focge les danls, tel qu'un autre Vulcain, enfermé sous la tçrre au peuple qu'il adore il fournit le .tonnerre. Et La Fayette entin, percé de mille coups, court au loin exhaler aon impuissant courroivL.
Tandis que'Duaouriez voit aux;]eux du théàti» de ses lauriers vainqueurs tout Paris idolâtre, Marat vient Avraoher <i ee moiiatre odieux le masque de vertu qui cachait tous les yeox. Du courageux Marat, peuple, voilà les crimes, par degr^ sous les pas se creusaient les abîmes, que pour les mieux cacher d'adroits législateurs se plaisaient à couvrir de prestiges flatteurs. Marat n*est point séduit par le funeste piège et dM homnms d*<Btat la oorde saeriléfe, désertant les maraia .qutelle a trop habites, ne souille plus les ai^s de sou souffle ^empesté.
Jyraos qui désiriez lui rarir la lumière, vous vous applaudissez dans votre rage altiâre de ravoir vu tomber sous le sanglant eonteau... Marat vous détruira do ftmd de «on tombeau.
•Il n'est pas loin le jour où perdant )eun couroo l'un sur l'autre les rois tomberont de leurs trônes, où régnera partout la sainte égalité où partout on criera : vive la liberté. Les bords de la Neva, les rives du Bosohore retentiront bient43»t de ces noma que j'aaore. Catherine frémit au fond do «on palais.
(2) Archives natUmaUs, carton G W, dos^er 63|p.
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et h inHaa oommenoe À cimindce do6 «oocés.
Le pape au rang dei saints a mis Loais aeizième*
il l'a caoaoisé, mais le pape lui-même
du rang des potentats Ta descendre à son tonr,
et le roi des caf ois ne vivra plus qu*un jour.
Mais Sarat lot «rvél ! Ah do |>eu qui Ini neaie,
Tefez-te, a riodigent, faire Vefin .modMte;
proMiBi loiii ide 'la («eoTB, adopter l^aniMlin,
aoncemeDlt leur sourire at leur leodi» Ja main;
ne iwïr, -ao un mo^ que le riche insensii)]e,
que ies dars anoemisiduocitoyen paisible,
et toujours distinguant les vices aes yertus,
en.lui seul réunit Epictétejet Brutus.
Quand du temiple des lois il hd>ilait l'eso^te,
n'-allaiMl ^pas >du haut de 'la lloBtagoe aniofte,
de l'anitoaralie écrasant te vautou»,
implorer >da8 béenlsits, orédamer des BBCOOEfl
fsmr i'huBible «^icultear gui, de ass mains fécondas,
tait vratt fiât fleurir et eautient les deux mondes.
Peuple lis ses écrits, la tendre homanhé y respire partout avec la liberté.
Des traîtres, je Ta voue, il proscrit la tète MaisYois comme sotx ^ï avec bonté «'arrête sur le faible mortel qu'un triste égarement du sentier des vertus fît sortir un moment. Marat par ses 4crijLs (1) l'arrache à la torture. Une -lenune jpourtant, rhorreur de la •naterQ, une femme a piomfè le poignard dans 'aan «m; nne femme s'armer d'un poignard assassin ! 0 sexe intéressant qui nous tiens dans ifis .diaiiie^, toi que forma le Ciel pour adoucir nos peines, pour ebumer notre vie im la MmaiU4e ilaora, poor calmer nos chagrini^, pour essuyer nos planrs, laiiV-il qu'une monelle au 4]uatriëme lustre par un Toitait boevible ait cru se rendre illustre, que par la perfidie et la férocité, elle ait cru parvenir à rimmertalllél Jaaissea da ee oKîme, a tyrans que fabhorae Mamt n'enste flus, <ceiiitrois wvient encore; et Fr6d<^ic-Guillaitne*ettCaAheriBe Deux font peser snr le Nord leur joiuf aombre et litdeux. Vou^ l'appelés cruel !... Ah modérés perfides I TOUS seuls fdtes de sang et de meurtres avides, TOUS .seuls (utes croels, quand feignaitt 'la douceur, po«ir«fiC9oeer 4e fer avec plus de ^ootrcmir, vous Mwm d'un Buaot atdoplé les mazimea« et du ^tyranfcaoçais pardonné !ions We ciàmeiL
l«e p«Mp3e, malgré vous, est reatré dms ses dcpita; llnii^iVM, c'es^ l'égorger ^e 4*épargnar Ut xois»
La maotMpàaié de MeiSac, ^Butricl de fiodell- Halo, département dlHe-et-^raaine, fait passer VtSftx^H du prooèsMretliâl de ses jséances, duquel il réauUe qu!alle a délibéré de lirlUer au lûed de Tarlire de la Ubei^ les écriis que SaMa, tBartaarom, Dejmmm et antres députés Irattses à la patnb, réhioîés à €aea« lui ont adressés.
MeuUau Ihamurahle, iuaenUon au u BuQe-
Çei extrada eH mnêi €onçu (8) ::
Procàê'Verbal de la àégmee de la ^municipalité de MeiUae^ disiriet de &»*f^Mfa/a, dépmrétmemt d'IUs^t^Haimet du vendredi 10 fUiUet 1796^ fan II de la Bépublique une
u Ce jour, dix-neuf juillet xxàl sept cent
ft) llarat «tt on des preeifers yui ait demandé l'abomoo de Is lartune dans sen oonrreg» anr le «Cède ori» minel [Note de Dorat-Cubièrei ."
SJ>. V., t. ii»,a. d8i. MfiMve$ nawmaleAt «artoo C im« dosiier GiO.
Quatre-vingt^eîze, l'an fieoond de la Sépublii|ue f rani^aise.
« Nous œaive, offiokecs muninîpAUz et procureur de la commune «le Ifteillac, diatriot -de Saint-Malo, étant au lieu de nos lances ordi< naires et permanentes, où a été fait ouverture de dinérents paquets dans lesquels s'est trouvé entre autres eboses une breënure intitulée '.(Eafom^neritiquedela Con0bitutimif par SttUe^.dépiuéé*de la Mmirthe, nepnéêBniant du peuple^ eigptàké par la mi^lence dot .-HewAs.vet fioncéiaiu; ^hàBÎeaàn bulletins 'de rimpximefie de Gwtn ; deux lettres du sieur Jb^exmont. Après jELvoir considéré que ces dites pièces ne tendent en tout qu^ conduire à Fanarchie jet à allumer la -guerre civile ; arrêtons ^'eîles seront Tointement -svee l'arrêté liberticîde 'de notiB «département eoneemasit la démmifflia illé^sde qu'il a Jtenue ipvar iaiire masdfaer weoB Para des iorces départesKentales, us» ftsÉtre de ïBasbarottK irapdrimâe À Caen, .avec tia «arrêté des dénartements y réunis, Jbnrûlés .où jour au pieu jde Jiotre Jlibre de liberté, et Ja cendre jetée au vent pour leur valoir cTenregirtrement, et qu'une .expédition du présent sera envoyée à la Convention natromâe pour lui ténoigser nc^e adhësion à «es-fik^erets dbas 31 mai^t'Z juin.
.« J^.otir jùopie con ferme à V original ^
« Sîané : Couakd^ maire de Veîllac ; Jea» OoEUBT ; îiÀTmAX, propureur de ïa iJtmkmîme ; Thomas liEiCAfiOHAND, -affieier mueèieàpal ; Scsi, eeefélaire-^effier. «
Ijc 43lUyen Jj^édasan^ Pséaident du IMstrirt de JSanaes, d^pactamaat d'XUe^et^Vilainfi, jDétracte jta jugnatiire des arrêtés poM par J'ad* ministraiion .doiit il était membre, et 4ai leadaient au fédéralisme.
Insertion au a Rultatin m, ei venvoi ou Comité de Sûreté générale (1).
Une dépotation du ±d^ régûBont des Cifaasseurs à cheval est admise à la barre ; elle demande pour ce régiment une Ratification qui lui a été promise, et annonce qu'il part pour combattre les ennemis de la Bépublique.
Les pétitionnaires sont adnds aux honneurs de la séance ; et sur la motion û'im. membre la Ck>nv6ntiofi décrets le renvoi de leur pétitkm au comité de Satet public (2).
Le Moniteur xiniverBd, aprèê avoir mgwalé Vadaiùstion à la barre de cette dépuAatian^ ia fait suivre de eette motion de Jjoureut Ijeeoiuire {i) :
Laurent Lecointre. Je demande enfin pourquoi le nnnistre de ia guerve oemplii «l mal son devoir ; que là oÀ il y a des d^épôts de
(5) Jtaatteur universel du 13 août 1193, p. lonne.
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chevaux, il n'y a pas de cavaliers, et que là où il y a des cavaliers, il n'y a pas de chevaux. Je demande qu'il rende compte à la barre de cette négligence.
Un des secrétaires [Ahab (1)] lit une lettre des représentants du peuple près l'armée des Alpes, datée du quartier général près Bourg, le 6 de ce mois, de laquelle il résulta que les troupes de la République, après avoir dispersé les rebelles de Marseille, attaqueront, le vendredi suivant, la ville de Lyon, afin de rendre à la liberté les malheureux citoyens de cette ville que les autorités constituées détiennent arbitrairement dans des cachots. Us font passer à la Convention copie de la dépêche qu'ils ont adressée aux habitants de Lyon, pour les sonmier d'ouvrir leuts portes, les assurant que si, dans une heure, ils sont disposés à recevoir les soldats républicains, ils les visiteront en frères ; et, dans le cas contraire, ils les traiteront en ennemis.
A cette dépêche est jointe une proclamation du général Kellermann qui conmiande cette armée, laquelle est conçue dans les mêmes principes que la dépêche des représentants ; ils adressent aussi la réponse faite par des citoyens remplissant provisoirement les fonctions municipales dans la ville de Lyon, à leur dépêche. Ces citoyens déclarant que, si on les attaque, ils se dâendront.
Un membre [Dblaoboiz (Eure-et-Loir) (2)] demande et la Convention décrète qu'elle approuve la conduite des représentants du peuple près l'armée des Alpes, et l'insertion au a Bulletin » de ces différentes pièces (3).
Ces pièces sont ainsi conçues (4) :
Les représentants du peuple envoyés près V armée des Alpes , au citoyen Président de ^la Convention nationale.
(( Au quartier général près Bourg, le 6 août 1793, l'an II de la République française.
c( Citoyen Président,
t( Dis à la Convention nationale que nous partons avec Kellermann du camp de Bourg, pour nous porter sur Lyon, que nous l'attaquerons vendredi matin avec 20,000 braves républicains oui ont tous îuré de rétablir dans cette ville rebelle le règne des lois et que nous le rétablirons. (Applaudissements/)
(1) D'après la Journal des Débats et Décrets, août 1*703, p. 138, ce secrétaire esl Amai*.
(2) D'après le Journal des Débats et des Décreln^ août 1193, p. 141 el le Moniteur du lundi 12 août 1793, p. 954, 1'* colonne, oe membre est Delacroix.
(4) Archives nationales, carton G 265, dossier 608. Les mouvements indiqués sont ceux qui ont souligné la lecture de ces pièces à la Gonrention, nous les avons «empruntés au Journal des Débais et Décrets,
Voici notre sommation, une heure après des bombes et du canon.
ce Les rebelles de Marseille chassés du Comtat ont fui vers leur repaire que nous ne tarderons pas à purger des miasmes aristocrates et royalistes qui l'infectent, les districts des Bouches-du-Khône que notre petite armée a délivrés ont accepté la Constitution. Tu i)euz compter sur notre zèle. Kellermann va bien, et la paix sera rétablie dans le midi. (Applaudissements.)
c( Il y a un mois que, depuis le Jura ju8(}u'ik Bordeaux, presque toutes les administratiozia étaient coalisées, presque tout le peuple était égaré ; aujourd'nui, excepté Marseille, Toulon et Lyon, tous bénissent la Montagne, tous ont jure l'union et l'égalité sur le livre sacré de la Constitution, les succès de nos ennemis ne seront pas de longue durée.
c( Signé : Gauthisb ; Dubois-CrangI »
Proclamation des représentants du peuple à l'armée des Alpes, aux habitants ae Jbyon.
« Citoyens,
a La résistance que des hommes perfides, qui s'étaient ' emparés de l'administration, ont mis à reconnaître la Convention nationale et ses décrets, a nécessité l'appareil et le développement d'une force armée.
(( Nous sommes devant vos portes parce Qu'un décret de la Convention nous ordonne ae rétablir l'ordre dans Lyon, et nous y sommes avec des troupes dignes de l'estime de la république, et qui ont juré mort aux tyrans et à tous leurs suppôts.
(( Vous avez, dit-on, reconnu la Constitution ; eh bien 1 nous sommes donc frères, et vous allez nous recevoir en frères. îToub sommes des libérateurs, car nous venons vous tirer du joug de l'oppression, nous venons arracher les patriotes des mains de leurs bourreaux. Nous savons distinguer les bons citoyens de Lvon, gémissant, depuis deux mois, sur les désordres dont ils sont ou victimes, ou impuissants, de ces hommes pervers, coalisés avec les rebelles de la Vendée, et ç[ui parlant sans cesse de république une et indivisible, subordonnent les lois a leurs ca* priées, à leur vengeance, et poursuivent, avec autant d'impudence que cracharnement, le système des Cobourg et des Dumouriez.
« Montrez-vous donc, braves Lyonnais, il est temps. Le salut de la République a été trop compromis par votre faiblesse ; donnez vous-mêmes, sans attendre que la force vous y contraigne, et vous confonde avec les scélérats, la preuve de votre soumission aux^ lois, de votre amour pour la liberté et l'égalité.
« Quant à vous qui semblez vous préparer à la résistance, plaignons votre aveuglement, parce qu'il est l^ffet d'une suite atroce de calomnies, disséminées avec adresse par des conspirateurs. Vous, dont on aiguise les poignards contre vos meilleurs amis, vous qui croyez servir une cause juste en vous plongeant dans le crime, revenez de votre égarement, il faut que dans une heure vous ouvriez vos portes à des frères, ou que vous soyez traites en rebelles.
c( Nous vous présentons encore le rameau d'olivier; et si vous ne nous tenez pas compte
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du sentimont qui nous porte vers vous, calculez au moins votre propre intérêt. Voyez avec ouel art l'astuce et la perfidie vous ont con- Guits au bord du précipice. Rien ne peut vous on sauver que votre soumission et le sacrifice des conspirateurs qui vous en ont si longtemps imposé.
« Tour abréger les propositions, car nous vous l'avons dit, il nous faut réponse dans une heure, voici les conditions que nous mettons à l'aomission fraternelle des troupes de la République dans Lyon :
Art. l*'.
<c Aucune hostilité apparente ; tout citoyen qui paraîtra en armes, soit dans les rues, soit aux fenêtres, sera traité en rebelle.
c« Toute autorité civile ou militaire cesse dans Ljon; les représentants du peuple y pourvoiront.
Art. 3.
ce La remise de l'arsenal et de tous moyens de défense à l'avant-garde que le général enverra.
Art. 4.
« Indemnité pour les frais de l'expédition et {Ratification aux soldats de la République QUI protègent la paix intérieure et extérieure dans Tarmée des Alpes.
Ar£. 6.
a Reconnaître et assurer l'exécution des décrets de la Convention nationale, rendus avant et depuis le 31 mai dernier.
<c A ces conditions, les représentante du peuple promettent aux habitants de Lyon paix et fraternité, et ils ont l'assurance du général et le serment de la troupe, qu'il ne sera fait dommage à aucun citoyen ni dans sa personne, ni dans ses propriétés.
CI Si une de ces conditions était refusée, les représentants du peuple déclarent qu'ils mettent sous la responsabilité collective des citoyens de Lyon tous les maux qui peuvent en resulter, et d'avance ils déclarent rebelle et traître à la patrie, avec entière confiscation des biens au profit de la nation, tout individu, dont le fils ou le commis, ou même le serviteur ou ouvrier d'habitude, serait reconnu pour avoir porté les armes contre les troupes de la République, ou contribué aux moyens de résistance.
<f Au camp devant Lyon, le 8 août 1703, l'an II de la République française.
u Signé : Dijbois-Obancé ; Gauthier. »
Troelam-ation du général Kellermann, commandant en chef V armée des Alpes et d^Italie,
« Nous François-Christophe Kellermann, général des armées de la Républiaue française, commandant en chef celles aes Alpes et d'Italie.
M Au nom de la République française une et
indivisible, en vertu du pouvoir que m'a conféré la Convention nationale^ et sur la réquisition des représentants du peuple à l'armée des Alpes.
a Je somme les citoyens de Lyon de se conformer, dans le délai fixé d'une heure, à l'arrêté ci-dessus pris par les représentants du peuple de me livrer les portes de leur ville, d'y recevoir toutes les troupes de ]a République que je jugerai nécessaire d'y faire entrer pour assurer l'exécution des décrets de la Convention nationale ; promettant toute sûreté pour les personnes et les propriétés.
« Faute par les citoyens de Lvon de se soumettre à la loi, je déclare qu'ils seront traités en rebelles, et que je ne n^ligerai aucun des moyens de force que la R^uolique française m'a confiés pour les réduire.
<( Je mets sous leur responsabilité tous les malheurs qui pourraient en résulter. (Applaudissements,)
ce Au camp devant Lyon, le 8 août 1793, l'an II de la République française.
ce Signé : Kellermann m (1).
(1) Nous aTODS retrouvé dans las Annales patriotiques et littéraires, n* 230 du lundi 19 août 1793, p. 1060, J*"* colonne, la réponse des Lyonnais à la proclamation de Kellermunn. La Toici :
Réponse des Lyonnais à la sommation du général Kellermann,
« LyoD, le 9 août, Tan II de la République française.
« Citoyen général,
« La sommation des représentants du peuple, et celle que TOUS y aves jointe, nous ont été remises. Avant les trois heures demandées, la réponse était prête et envoyée.
« Général, nous vous parions en hommes libres, en républicains; les menaces ne nous effraient pas, et la copie de la réponse que nous tous avons adressée hier vous le prouve.
« Nous persistons dans les mêmes sentiments; nous ne voulons point d'oppression : la loi naturelle et la déclaration des droits, voilà notre égide.
•c Incapables de perfidie, nous reportons tout Todieux de l'attaque que vous nous reproches sur votre avantgarde qui, avant même l'arrivée de notre réponse, avait tiré sur nous. Nos chasseurs, d'autre part, oni voulu fraterniser avec votre cavalerie, el, au moment de la séparai ion, ils ont été enveloppés. La vérité est pour ce récit. Votre lettre, sur ce point, prouve que Ton vous a fait des rapports faux et perfides.
« Quant à nos émigrés, nous attestons nouvellement l'honneur et la religion, nous n'en connaissons point; nous l'avons déclaré 4 la Convention, aux représentants du peuple sous les ordres de qui vous agisses, à toute la République entière. Qu'on nous les indique, et nous serons les premiers 4 les mettre sous la sévérité de la loi et même k vous les envoyer.
« Voilà ce que nous répondons à votre lettre ; voilà ce
2 ne vous dit, par notre organe, la population entière de yon ; nous y ajouterons la déclaration tant de fois répétée par nos cœurs, par nos bouches et par nos écrits, que nous voulons la liberté, l'égalité, la République une et indivisible, que nous reconnaissons la Convention comme centre d'unité, que nous obéissons à ses décrets ; mais aussi que nous combattons l'anarchie, les factieux et toute cette horde de despotes sanguinaires, qui armant aujourd'hui des frères contre des frères et qui cherchent à nous livrer à rasservissemeni le plus honteux, pour pouvoir de la sorte substituer au bonnet sacré de la liberté, le sceptre sandant du pillage, de Tassassinat, de la violation de tous Tes principes et de toutes les vertus.
« Juges dès lors si nous pouvons être intimidés; Juges si mieux ne serait pour votre honneur et pour
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Âm9ur« seeréi^irç, f^id/t Bidure 4Xtte lecture de$ r^lemtcns Mudvaades (1) : Présentement les teaities Mcaxt engagés da/HB une guerre qu'ils ont eux-mêmes provoauée et qui tonifie contreeux Le temps de la clômezioe est ociesë, œlui de 1« juAtdoe arri^. Les SOO scélérats qui OJDi -mis Lima en réivrolte doiinent être punis. Je vais vous liue une Mbeese «fue la peur leur a ^arrachée et qu'ils ont «avouée À vos d0^x «commissaires (2) :
« Au «cm de la liberté, de Té^lité et de la République une et indivisible.
«c Citojeoi Président,
« Nous vous faisons passer la copie de la lettre écrite par les adjiiûniatcateui:s du département de ^hône-et-Loii^e.
<c Les adminiêUrateure deê4iiétrioi$ de la ville et de la campofiHe de Lyan^ les citoyens remplissant provisoirement les fonctions mipnicipalesy réunis aux délégués des assemblées primaires du département de Rhôneet-Loire, aux citoyens Dubois-Cra/ncé^ Albitte^ Nioche, Gaumier, Reverchon et Laporte, représentants du peuple.
u Citoyens représentants,
c( Nous «irons accepté la Coiratitutiovij nous « reconnaissons la Convention nationale <( comme centre d'unité, nous obéissons à ses « décrets, et cependant par votre arrêté du « 25 juillet dernier, vous avez requis une force « armée pour marcher contre nous, et vous « paraissez encore aujourd'hui persister dans (c ces mêmes desaeina.
(t La Constitution^ dans la Déclaration des « droits de Tloomne et dn cito^ien, <«NisiMBQe, a article 9, que la loi doit protiégeT la liberté « publique et individuelle contre l'oppression « de ceux tjui gouvernent ;
« Art. 3S, que la résistajice & l'oppreBdon (( est la conséquenoe des -autros droits de (( l'homme ;
ic Art. My que quand le gottuemement vioJe M les droits du penpLe, l'insurrection «st pour « le peuple «t pour dhaqfue portion du peujyle « le Jplns sacre des droits et le plus inoispen- « sable des devoirs.
ii^ ^Tiié^xiâ^z la voix d'une immeoaae po|Mila- « tion qui vous parle, par l'organe de ses M magistrats ; nous vous «omanons aaus vortra •ii responsabilité personcncâle de ladre eesser <( toutes mesures liostiles centre nous. Nous « vous déclarons qu«e toute démarcâie can- (( traire sera consiaérée comme acte x>ppres-
volre ^ira, d« vous rappeler que la loi n6>peut«]aaiais commander det ommes, et qtie voas avez eu, 'veae avac encore feeCmie générale du peuple de Lyon, qu^il lui aérait oruel de «fOus Vù\%t, et ou'il ne f«ut jamais tous eoii'v'enir de^iwua diarj^er de ta reepomàbifité des événements qui résulteront de la déraarehe atreoe qu'on vous torea da faire «t du sang^ que les dictateurs modernes do «amp de la Paj[>e feulent faire répandre.
c Signe : Gu.ibbrt, pr^Ment; Ctu^rocL et BEaTHDLE.T« secréUdr^^s. »
(i) Journal des DébaU tt 4et iMoiaH, août 17QB, p. 441.
<4 jèrdMm oaUimala, mmm C S65, dossier 6M.
» sif de votre part, dénoncé comme tel à la (f Convention, ménïe à tous les -départements. « £t voulant résister à l'oppression |>nr ton» « les mojwns qui sont en notre ponvoir, non» « repousserons la foroe par la force.
« Lyon, le 6- août 1798, l'an 11^ la République française.
u Copie oollationnée conforme à r original :
K Sifjné r JkwsBRiunD, tèeorétaire. »
Cette lecture fut suivie d'une petite discussion que nous rapportons d'après le Journal des Débats et des l)écrets (1).
Amar. Voilà les aasassins des jpmioiolBa qui, pressés par la foroe nationale, osent réclamer l'indulgence. Vous ne pouvez pas souffrir plus longtemps leurs attentats.^ Je demanae contre eux le décret d'accusation.
Latsrofz (8) oliserve que le lai^pB«e dea administrateurs de Lyon est eelui et !'orffueil et de la révolte. Il demande x^e I«l Convention approuve les mesures prises par ses commissaires.
L'approbation «st prononcée.
Amsr. les nabeUes do Lgroe ^nt ici des» députés qui soUicitient astucieusement des mesures dilatoires. Je demande que tout député des départements en révolte ne puisse être admis a la barre qu'après le retour de la paix et le r.établis8ement de l'ordre |mbHc. (Adopté.)
Le citoyen Palomba est admis à la barre ; il fait hommage à la Convention de deux exemptoiTMi lie la €onntit«ti(m Icao^aise traduite «n italien «t en espaj^M»! ; il cÀtinni jes honneurs de la séanoa et, sur la tBOtien li^ni mendire la 'CSonventlen naftiensie déorèle noim*' tion honorable de l'honsmage fait |Mir te ci^ toyen Palomba, et le renvoi de son traraii au comité d'instruction publique (3).
Vaéh/'ewe lue à ia barre par le 'citoyem^ Palomba cet ainsi conçue (4) :
« Représentants,
« li y « ^uarante^denx jbas que le eôbojie» Palemba, Itadiien de naiion, cantinue de jcner^
(i) Journal ûes Débats et ëes 'Décrets^ août 1^, p. lil. Le MonUewr universel du lundi la août UTOS, p. 95i, 1'* colonne, rapporte égsleBe&ft cette dtsaMaina,. mais avac ipiedquas vanantes. La Toici :
Amar. Les rebellas diS Lyon ^ui n^ penvsnt ^pina éviter la Yengeance de la nation ont ici des députés
3ui doÊarent 4R>us demander dosrsiesurtti dâatoires. le emande que tous les députés qui vous seront envoyés par les d^artameiits en révolte ne soiepi jms »àMs À la barre avant que de calme soit rétabli.
Laoronix. Je demande que la Oonventîon ajq^uve textuellement les mesures des commissaires.
Cette proposition est adoptée. Les commissaises dea assemblées primaires présents en très |;rand nombre à, la séance applaudissent à plusieurs reprises. (t) Il s*agit de Delacroix (Bura«-ei-Loii$, 3 P. V., t. 18, p. 284.
(é) jkrMum natfoMdes, xsa^on D i9S^ dossier A5.
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cher à ae rendre uAile, daD6 œtte^méùropôle, dans l^Qpgeignement, umt >pubUe que apartioulier <de8 ilangiiefi italiexme ^ e^agnole ; Xi {veut .dke de .plus s'être raadu utue à l|k nation fra.u5^i3e dans des affaires particulières, €^ aussi graves qu'utiles, et, parvenu à l'âge de 75 .ai\3 sans aucun reproche de ses concitoyens, il eut encore manqué quelque ehoae à sa eartière avancée 4'il n'eût èmplov^ aux traductions italienne et espagnole lie :ia Oonstî*utk>n iiradiQWPe, q^u'il • Tfaonneur de vous ^pséaeiiter, les moments libres que lui laissent ses cours littéraires, laquelle Constitution puisse devenir le code universel de tous les peuples et rendre à l'humanité les droits quIeUe .a .perdus.
ht cttosyMi TRiotlIlfm teit hammagB d'«» p^et 4e linanoes.
Mention honoiaSile et xen.y^ au Mmité ileis finances (1).
I7n -citoyen envoyé par les ^éapders sur la conmimie d'Amiens est admis à la %arre ; il demande que leurs créspces aiant vta |iri¥ilège sur le seizième qfoi revient à cette cornmune pour les 'biens nationauz dont éHe a été adjudicataire. H remet sur ^e bureau un état généNd du passU de ia comnoiune d'Amiens.
n a les honneurs de la séance, et sa pétition «si BinraQiés an eomité jdes liaAAces (2).
-La dti^enne Birlebafle, iretnre Beaudia, est admise à la barre ; eBe demande des secours poiv elle et .trois i^niants qae son mari a laissa «ai)3 resapurces, en mourant dans jm combat contre les rebelles de )a Vendée.
Elle obtient les honneurs de la séance.
Et sur la motion d'un membre,
tt La XiCNvre^Ltion nationale décrète qu'il sera accordé à la veuye fieaudin un secours de 300 livres à imputer sur la pension dont eUe sera reconnue susceptible par le Conseil ezéetftîl, auquel «a tpéÂion mt irsavoyée* fies 300 livres seront payées par la Trésonsrie nationale, sur la présentation du décret (3). »
Une députation des envsfoés des assemblées primaires ûa nontW^c et des membres des société;^ .populaires de ce d^artemeixt est admise 4i là ^biore.
L'oFsHaur de la dépitatien, après avoir iaii l'éloge de la 'Gonstitutim répitfilicaine donnée au9E Tr^malu (dit qu^ ils se lélicitent de leur féiittioii à la Eranoa et jurent de lui restar fidèlemaqt attachés.
V, Vqtui, braves Monta0nards, s'éi:rle4-n,
W09M qui entietaneK le leu «acvé du patriotisme, vous seuils dont /les noma ae trouaraot dans le martyrologe de la 'liberté ; portion du peuple, nous vous troufions nos ^ht)its, n'écoutez pas {dus que nous les discours des malveillants, tonnez quand Q en sera teniips : la loudre qui se prépare sur ia montagne voiahied'mi marais est souvent nécessaire pour purger l'air des vapeurs inf eoles qu'il exhale. »
•La ConV'Oatioii admet Jes anvoyés ans honneurs de la cséance et décrèle d'inseirlÂon de leur adresse au « Bulletin » (1).
Cette eulresse est ainsi conçue (2) .
Les envoyés des assemblées primaires du département du Mont-Blane^ réunis à hurs frères eomposcmt la société patriotique du Mont-Blanc^ résidant à Faris, à la <7of»* vention nationale,
« Législateurs,
« I>4pvités vpar nos frères du département du Mont-Blanc pour apporter «leur entière adhésion à l'Acte constitutionnel, nous ne pouvons nous résoudre à partir sans visiter eneore une <fois le tempe auguale d'où sortit l'évangile de la liberté^ et sans faire iair» entendre aux législateurs les crie de reconnaisnanoe de nos conuïiettantB. Nous venons, représentants, avec nos frères de la société patriotique du Mont-Blanc, j exprimer lea sentiments dont nous a pénétré la plus simple et la plus majestueuse des fêtes. Au saint enthousiasme de la liberté, aux doux épanchements d'amitié et de fraternité, à la joie vive et pure qui éiectrisaient tous las asBurs, s'est joint dams ^le nôtre un sentiment particulier, ^oeltti de voir se consomma la réunion de nok'e département.
« La quatre-vingt-quatrième pi()ue qui, jusqu'alors.n'avait été, pour ainsi dire, que rapproôhée du faisceau national, y fut hier tellement incorporée qu'on ne saurait l'en séparer sans le dissoudre ; jugez, législateurs, avec quel enthousiasme nous avons prêté le serment de l'unité et de rindivisibîiité de la République ; jugez -par le nôtre de celui de nos concitoyens, et croyez que jamaiela 'Répiibliojue n'eut de plus vrais partisans, la liberté a'aussi sincères adorateurs. Déjà nombre de nos frères onl^ arrosé de leur sang le sol de la liberté; bientôt ^6 bataillons sont aux frontières, et c'est en mourant pour la liberté qu'ils montreront leur amour pour elle. En vain, législateurs, ies intrigants qui se sont constamment opposés à notre réunion, font-ils leurs efforts pour nous -persuader Qu'elle ne peut être durable ; elle le sera malgré eux, représsntaaits, oar si jamais l'ennemi pouvait apporter le fer et la flamme dans nos foyers^ nous mourrions en les combattant et nos femmes et nos enfants, toujours cliérisrsant le nom français, viendraient leur demander un asile.
« Et vous, braves Montagnards, vous qui
(i) Archives nationales, carloa G aw, dofsier^Baa.
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entretenez le feu sacré du patriotisme, vous dont les noms seuls se trouvent dans le rwrtyrologe de la liberté, portion du peuple, nous vous confions nos droits, n'écoutez pas plus que nous les discours des malveillants sur vos discussions orageuses ; tonnez quand il en sera besoin, la foudre qui se prépare sur la montagne voisine d'un marais est souvent nécessaire pour purger Tair des vapeurs infectes qu'il exhale.
« Recevez, législateurs, le tribut que nous vous devons, il est aussi sincère que les efforts que vous avez faits pour bien mériter de la patrie. »
(Suivent 35 signatures,)
Un secrétaire lit une lettre du citoyen DechésMaux, député de la Charente-Inférieure, qui donne sa démission de membre de la Convention nationale.
Renvoyée au comité des décrets qui appellera le suppléant de Dechézeauz (1).
La lettre de démission de Deehézeaux est ainsi conçue (2) :
« Paris, le 11 août 1793, l'an II de la République française.
(( Je préviens la Convention nationale, citoyen Président, de ma démission de député du département de la Charente-Inférieure.
« Signé : O. Dbchézbaitz. »
Les citoyennes veuves Malbrancq, Tune mère, l'autre épouse de François-Etienne Malbrancq, mort en combattant les rebelles de la Vendée, et qui laisse une mère, une fenmie, des frères et enfants en bas âge et sans ressources, sont adndses à la barre.
Ces citoyennes demandent des secours.
Elles obtiennent les honneurs de la séance.
Sur la motion d'un membre,
<( La Convention nationale décrète que les Teuves Malbrancq recevront chacune un secours de 300 livres, à imputer sur la pension qui pourra leur être due, et le renvoi de leur pétition au Conseil ezécuUf.
« Les sonmies de 300 livres seront payées sur la présentation du décret (3). »
Sur la motion d'un membre,
(c La Convention nationale décrète que le Conseil exécutif remettra mois par mois au <»mité des pensions les états des pensions et indemnités à accorder aux défenseurs de la llatrie, à leurs veuves et à leurs enfants. Chaque mois, ce comité présentera ces états à la sanction de la Convention nationale (4). »
{t] Archives nationales, cartoa 0 151, 36 pièce 5.
Le citoyen Niqueler, lieutenant au S* bataillon du Jura, est admis à la barre ; il demande à être indenmisé des pertes qu'il a souffertes pendant cette guerre, afin qu'il puisse faire les achats qui lui sont nécessaires pour occuper la place de lieutenant dans le i!h régiment de chasseurs à cheval, à laquelle il vient d'être nonuné par le ministre de la guerre.
n obtient les honneurs de la séance, et sa pétition est renvoyée au comité de la guerre (1).
Un membre demande que le comité de Sûreté générale soit tenu d'exécuter la loi du 9 août, relative à la liste des administrateurs et autres membres des autorités constituées qui ont provoqué des arrêtés libertiddes, et qu'en conséquence, il fasse demain son rapport sur les peines à infliger aux individus qui jse sont rendus coupables.
Un autre membre propose de charger le comité de Sûreté générale de comprendre dans son rapport les citoyens qui, sans être membres des autorités constituées, se sont rendus les chefs des manœuvres contre-révolutionnaires et fédéralistes.
Ces deux propositions sont décrétées (2).
Une députation de la commune de Sceaux, district du bourg de l'Egalité, est admise à la barre ; elle réclame des secours en grains ou farines pour cette conunune.
La députation obtient les honneurs de la séance, et la pétition est renvoyée au département de Paris (3).
Le citoyen Servières, envoyé de l'assemblée primaire des Guezès, district du Pont-Saint- Esprit, fait don à la patrie de la sonune de 80 livres.
Mention honorable, insertion au ci Bulle-
(IJ P. V., 1. 18, p. 186.
\t) P. V., t. 18, p. 286. CSes deux propositions nous paraissoDt être celles qui ont été f ail es respectivement par Dartigoeyte et Delacroix (Eure-et-Loir) , après Tadmission à la barre de la députation des envoyés des asseoiblées primaires du département du Gara (Voy. ci-dessus, même séaoce, p. 21 et ci après, p. 41, le compte rendu du Mercure universel dans Tannexe n* 3). Le rédacteur du procès-verbal aurait donc dû les insérer après cette admission à la barre. Malheureusement, et c^st ici le cas, le procès -verbal ne tient pas toujours compte de 1 ordre chronologique de la séance, non» serons par suite fréouemroent obligés, puisque nous le suivons mot à mot, d'intervertir les motions, bien qu'il résulte clairement des comptes rendus des Journaux qu'elles n'ont pas été présentées dans Tordre indiqué par le procès-verbal.
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Le citoyen Savioi, du district de Lesparre, fait parvenir à la CSonvention son vœu sur la Constitution qui se trouve exprimé dans une pièce de vers.
Mention honorable (1).
La lettre du citoyen Saviot est ainsi conçue (2) :
Au citoyen Président de» la Convention
nationale.
Cl Acte constitutionnel précédé des droits rf« l'homme, présenté au peuple français le $4 juin 179S.
« Citoyen Président, je vous certifié.
« 1* L'acte a été accepté par raisemblée primaire de la Tille de Lesparre à f unanimité.
a« Accepté par le soussigné
arec forte déclaration
(qu*il fait à u>ul aristocrate insigne)
de loi faire dire non.
3* Et pour l'authenticité,
je déclare avec vérité,
qui»ique sans propriété
et d*nne famille affaissée,
je souscris de payer,
à la Caisse de la Nation
en assignats, monnaie ou papier,
vingt-cinq livres, jour de fête démon patron, saint Charles, 4 novembre.
La présente année que nous comptons
mil sept cent quatre-vingt-treixe,
la deuxième de la liberté française,
sous l'expresse condition,
que ladite somme, avec raison,
soit employée en secours à accorder
à nos frères du Nord fédérés,
Soi d'après leur projet, oivent promptement s'armer pour écraser les satellites prussiens, autrichiens et anglais pensons que à leur exemple, les départements opposés imiteront la même lermelé.
« Signé : Saviot, commis au bureau des contributions du district de Lesparre.
ce Lesparre, le 31 juillet 1703. »
La citoyenne Marie BCaugin, femme Michel, admise à la barre, demande des secours pour elle et sept enfants qui endurent la misère, tandis que son époux combat les ennemis de la République.
Elle obtient les honneurs de la séance, et sa pétition est renvoyée au Conseil exécutif (3).
La CSonvention nationale, sur la proposition d'un membre, décrète que le ministre de la justice fera expédier sur-le-champ la loi relative aux postes et messageries, nonobstant
la disposition des articles qui portent que le tarif sera annexé au présent décret (1).
Le directoire du district de Forcalquier fait passer son adhésion à la Constitution.
Mention honorable, insertion au « Bulletin » (2).
L'adresse du directoire du district de For* calquier est ainsi conçue (3) :
u Citoyens représentants,
« Ce n'est pas en déchirant la République que nous votons pour son indivisibilité; oe n'est pas en provoquant des partis oue noua prônons son unité : oe n'est pas par la violation de toutes les lois que nous cherchons à combattre l'anarchie : nous voulons le salut et le bonheur du peuple, et ce n'est que dans l'acoeptation de la Constitution que vous nous ayez donnée que nous les trouvons. Par elle, régalité est en action ; la liberté triomplie ; les vertus sont honorées ; la sage expérience^ cette science que les regrets suivent toujours, est vénérée ; 1 humanité est vengée ; le besoin n'est plus aux genoux de l'égoïsme ; la natuno reprend sa marche que l'immoralité avait détruite, et cette Constitution que nos désirs précédèrent, que la reconnaissance accompagne, et que notre amour uéfendra. par le doux usaçe des bienfaits dont elle oroonne la réciprocité, va s'entourer de tous les cœurs.
(c Fixement attaché aux vrais principes, la directoire du district de Forcalquier adhère à tous les décrets de la Convention nationale.
« Fait à Forcalquier, en directoire, le 30 juillet 1792, l'an il de la République française une et indivisible.
« Signé : Rouit, vice-président ; Clxmsntis ; Daumas, procureur syndic ; Pbtit, secrétaire, n
Un citoyen, au nom des prisonniers de la maison d'arrêt de Bicètre, demande qu'il soit fait, dans ces prisons, un relevé de ceux en état de porter les armes, et qu'ils soient armés et équipés poiur défendre la patrie contre ses ennemiÎEi intérieurs et extérieurs.
Le pétitionnaire est admis aux honneurs de la séance et la pétition renvoyée au comité de Sûreté générale (4).
Un membre du comité de Sûreté générale fait un rapport sur la pétition des différents citoyens étrangers d'origine qui étaient em* ployés dans la nouvelle administration des assignats.
n propose un projet de décret.
(2 Archives nationales, carton G S67, dossier 631.
i«) P. V., l. 18. p. 288. r. ..^^ j . ac^
(3) Archives nationales, carton G 267, dossier 682.
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Un membre' deoiâiide fà qnestibn pvéailA>le, et le renvoi de cett^ affaire au comité des assignats, (Qu'elle concerne plus particulièrement.
Cette motion est décrétée (1).
La citoyenne veuve de Garrey, admise à la bart e^ demande un logenteni au Liouvre et des secours : elle rappelle le temps de ser* vice que son mari a passé dans les fermes, et les vexations qu'O endtira' sou» l'ancien régime, qui le fit renfermer dans des cachots, où elle fut détenue elle-même poui^ avoir sollicité sa liberté.
Bile obtient lee bennears- de la' sé^Akce, et sa pétition est renvoyée au comité des secours (2).
Uît inspecteur aux Procès-verbaux lit une lettre de Taccusateur public du département de SeincKetrOisa au ministre de la justâce, et renvoyée par celuirci aios comités des ins* peeteurs* E demande s'il existe un décret qui ordonne 16 nnse en liberté des accusés poursuivis et condamnés pour les pillages commis à Paris le 2S février dernier.
La Convention nationale déclare- que, coniormément au rapport qui lui a été fait par son comité de législation, elle a passé à Tordre du jpur (3).
Le cHôyen ildam Stein, fils, capitaine dans la gardfe nationale de Metz, est admis à la barre.
H parle au nom de là' 1^ section d'outre- Mbseller et de ses* eollègues envoyés comme lui pour rapporter le vœu de leurs concitoyens sur l'Acte constitutionnel. Après avoir protesté de son attachement à la République, une et indivisible, il présente des vues sur les moyens d'améliorer l'agriculture, et de rendre à nos armées des chevaux qu'on emploie mal à propos pour cultiver la terre.
Il obtient le» honneurs de la séance et ses observations sont renvoyées au comité d'agriculture (4).
Delbrel, représentant du peuple près l'armée du Nord, écrit du quartier général de Sàilly^ le 8 août, que l'armée a quitté sa position pour en prendre une en arrière de la Scarpe, entre Douai et Arras. II donne des détails que la Convention renvoie à son comité de Salut public (5).
IPewêintt de Va h»trë'dm:neif»ré8mta9U Delbreù, imàré au BulMàn,^ èètainn conçu (1) •
« Sailly-en-Ostrevent, le 8 août 1793.
« Colombel, le général Kilmaine et moi, nous nous rendîmes à la redoute d'Aubancheul, où l'ennemi s'était présenté déjà, mais où il fut chargé par le ?• régiment de hussards, avec une vigueur vraiment républicaine ; de là, nous nous rendîmes à Boulon, près Fontaine-Notre-Dame^ où le générai avait xéxml uute grande partie de l'infanterie et de la cavaieriè Légère.
<( Nous avions passé le village de MarqHiion.^ h>r6(|u'on^ est veau, noua avertir que d^ux; bataillons dHnfantepie oui se trouyadent derrière nous étaient harcelés dans le village, où déjà l'ennemi avait mis le feu. Le général a fait retourner la cavalerie ; elle s'est reportée vers le village. Le 2« régiment de dragpns,. le général Kilmaine à Ta tête, a chargé avec impétuosité un régiment de cme^ vaux-légers anglais ; une trentaine de ces Anglais sont restés sur 1& plaoe, plusieurs ont été faits prisonniers ; ils- portent au bras, pour maroue distinctive, une espèce de cravate blanche. A ce signe» on leô a pris pour des émigrés; aussi ont-ils été traités sans ménagement. Au même moment, des dragons des 5* et 2* régiments chargeaient^ sur la gauche de la chaussée, un autre corps de cavalerie anglaise. Nous n'avons perdU' personne dans ces différentes charges. Après le premier échec,^ la cavulerie ennemie s'est montrée en baSaillè, et en très grand ^ nombre ; du côté du village, la nôtre et notre artillerie légère étaient égaJement en bataille : de notre côté, et à la aemi>*portée du canon, il a été fait quelques décharges d'artillerie de part et d'autre; après quoi, nos cavalerie et artillerie légère se sont retirées dans le plus grand ordre.
Le citoyen Hannoug (2) est adinia' à la barre : il dit que, possesseur d*un secret propre à rendre phis belles les porcelaines, il était occupé à là manufacture de Strasbourg, lorsqu'on lui offrit la direction de celle de Sève (3) ; que trop jeune pour être défiant, il confia son secret à ceux qui lui avaient fisdt cette offre avantageuse, et qu'il a été trompé dans ses espérances ; il demande à être adjoint à là manufacture de Sève.
n obtient les honneurs de là séance, et sa pétition est renvoyée au comité du commerce (4).
Le citoyen Liében, adinls à là barre, propose dé donner, pour signe dé ralliement à
[1) Seeând supplAnenî au Bulietin de l» Convention do ft août 179^ Cette lettre nd fi^re. pss dam la ReeuêU des actes et de Ut correspondance du comité dé Salut public de M. Aulard.
(2) Le procés-yerbal porte Hannoug^ mais il s'agit évidemmeat de Pierre-Antoine Hannoiiff qui vendit k la manufacture de Sèvres les procédés do fabricatioQ de la porcelaine dure.
iZI W s'agit' de la man\ifactur« de Sèvres. (4) P. V., t. 18, p. 289.
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toaa iM Français, wmi mécfedU» qu*!!! portevaiattt sur la oosur, et s«r laqsdle umuâi inserii : Gonstitmtkm 1793. U dépose sur le bureau «D modèle de cette médaiKB.
Lw iMimeuni de la séaBce loi emit accordés^ et la Gewveiitioii déerète qse lé profet du €^f9KkIMhea sera meaifonné honorablement à son procès-Terbal (l).
L'adresse lue à la barre par le citoyen Liében est ainsi conçue (2) :
« Cite:^n8 représentants,
c< La masse du peuple souTerain a sanctionne votre ehèf-crœuvre hier, au champ de la réunion. \»a canonniers de La République ont sonné l'agonie de» tyrans et de leurs inf&mes satellites. Tous les Français ont juré de mourir plutôt que rentrer sous leur joug infâme. Eh bien \ tous les Français doivent porter sur le cœur une médaille &yant pour inscription : Constitution de ITQSy à l'instar de celle dont j^'ai Thonneur de faire hommage au Président de la Convention nationale. Les aristocrates ont leur signa de ralliement : oette médaille sera oelui, des par triotes.
u J'ai l'honneur d'être avec un profond respect pour les représentants du peuple.
ce Le républicain^
ît Signé : LiiBEN.
a Paris, 11 aoât 1793. »
Le« envoyés des assemblées primaires sont introduits dans la salie ; ils accompagnent le faisceau nadonal et l'Arche sacrée dan» laquelle fat déposé hier sur l'autel de la patrie, an Cbamp^de-Uars, le ycsq da peuple français- sur l'Acte oonstitaliouiel.
L'un d'eux parfe au nom de ses cottègues, «If le PrésMeut de la GonventfoB lui répond (3).
Tous les flsembres de l'Assemblée et tous les envoyés des assemblées primaires, d'un mou- Tement spontané, se lèvent : des cris de : u Vive la République une et indivisible l » sont mille fois répétés, et tons les assistants jurent ensemble de plutôt nomir que de souflrlr qu'il soir jaBMds parte aittainte à la GonsUtution acceptée par le peuple français.
L'fmqpressiott dé ce discours et db la réponse du Plaident est décrétée.
Un membre [David] demande que Farche, ainsi que le faisceau que nos frères les envoyés des assemblées primaires nousi apportent avec ua respect aussi seliyieuxy soisnt placés et conaewés l'un et Fautre dans le lieu des séances du Corps législatif; qu'il soit
(9^ itrcMMS' MifmelâS'i «rton G âSl, dossier 632. Nos^ Bîsnaioos lov dmir ortko^Mphes différentes d« noA : dsoft le ppeoès-rerbal (Lieiieo) et (Uns la pièce ^des Archives nationales (Liében).
(3) Ce discours et la réponse so trouvent dans le recueil des acceptatioB» {Note du^ Prûôèê-teràoly t. 18, p. 290.
fonné aMtessas de la lutfrautte^ enceinte casréa dana- laquette Paarelie conservatrice de l'Acte constitutionttel sera déposée, exhaussée sur un piédestal, avec une inscription qui constatera à la postérité la journée du 10 août.
Derrière cette arche s'élèvera le faisceau, de la R^iHibliqtte, étroitensent uni par le ruban tsicolore.
Ce nvonument, châsse unique d^un peuple Hbre, sera entouré d'Anne grfille.
n demande le renvoi de lis proposition au comité des inspecteurs de la saOèi auquel il communiquera ses vues.
Cette proposition est décrétée (1).
Nous reproduisons le compte rendu de cet important incident diaprés le Moniteur universel (8).
Les commissaires des assemblées primaires apportent au sein de la Convention le faisceau de l'unité et de l'indivisibilité et l'arche constitutionnelle.
L'Assemblée entière se lève et reste découverte.
Un membre : Citoyens, jfaperçsds ici un si^ne de la Constitution qui vient d'être proscrite. Je demande au'en présence de celle adoptée par le peuple français le vieil oriflamme soit brisé. (On applaudit.)
(Des citoyens ie détachent de îa voûte, te déchirent et en jettent les lambeaux dans lu salle. Les applaudissements redoublent.)
L'orateur des commissaires (3) : Le vœu du peuple s'est manifesté, toutes les facultés des
(2) Moniteur universel du mardi 13 août 1793, p. 957, 3* colonne. L<es divers jeursavs de Tépoque raprodoisent ô^lemeiU cet inoidest et la discussion qui s'ensuivit; mais comme leurs comptes rendus présentent sur certains points des rariantes avec le texte du Ato^ niteurf nous avons cru devoir les réunir daas une annexe que- noUs insérons à la fin de la séance. (Voy. ci-après Tannexe n* i, page 43).
(3) Cet orateur est le citoyen Claude Royer, en voy 6 de l'assemblée primaire de Chalon-sur-Saône (Saône-ct- Loire), ainsi que cels Pésiilte du titre imprimé en tête du document officiel que possède la Bibliothèque naUe^ luUe (Le ^, n« 391, p. 10) et de Is sifpiature apposée à la fin dÂi discovn. sa effet, ce docamest a pour titre :
Discours prononcé par le citoyenHoyer^ tors de Vinauguration de Torche eomtitationnelle et du faisceau «ftifM le sein de la Convention nationale.
ei'eet sifnè :
RoYKR, envoyé de Chalon-sur-Saône ^ départe^ ment de Saône-et-Loire, président; Rivière, du cantbn de Barcelone, vice-président; J.Lbgvusset HU aine, envoyé du canton de Domfront, secrétaire. »
IVous avons substStsé, au cours de la séance, le texte dv document offleiel au texte du Moniteur. Mais ce dernier, comparé avec celui des divers journaux, nous eyant semblé se rapprocher plus de la vérité, nous le reproduisons ci-dessous.
« Citoyens représentants, l'amour du peuple français pour hk liberté s'est manifesté hier avec la majesté qui convient à un ^ud peuple ; toutes les affections se sont déployées, toutet les àmcs se sont agrandies, le ciet a souri à notre allégresse, la terré en a tressailli, les
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âmes républicaines se sont développées; le Ciel a béni nos serments, les trônes se sont ébranlés, l'espèce humaine a fait un grand pas vers sa régénération ; et nous venons aujourd'hui déposer dans le sanctuaire des lois le faisceau d'alliance. Ah! si jamais l'aveugle fortune secondait les efforts des tyrans, alors, législateurs, jetez les yeux sur cette arche sainte : souvenez-vous que vous en êtes comptables à la nation française ; souvenez-vous qu'il faut mourir, plutôt qu'une main sacrilège ose y porter atteinte.
Et toi, peuple magnanime ; ne perds jamais de vue que la force est dans ton union : que ce faisceau soit ton emblème, le désespoir du crime et le gage assuré de la liberté du monde.
Le Président, répondant à la députation (1) : Citoyens, commissaires du peuple français, votre présence dans le temple de l'unité nationale est le complément du magnifique spectacle que le peuple français a donné à l'univers dans le champ de fa Réunion. Quelle époque que celle où un peuple entier, confondu dans les mêmes sentiments et appartenant aux mêmes principes, se serre et s'embrasse sous la voûte des cieux, au nom de la justice et de la nature dont il vient de rétablir les droits !
trônes se sont ébranlés, et l'espèce humaine a fait un grand pas vers la réjrénération.
ti Aujourd'hui, nnus venons placer au milieu do Tous l'Acte constitutionnel, que vous confiâtes hier au
Çeuple souverain, et sous la sauvegarde de ses vertus, uisse sa présence vous rappeler la grandeur de votre mission! Ah! si jamais l'aveugle fortune pouvait favoliser les crimes des tyrans, au point aue leurs satellites vinssent à Paris, représentants, jetez les yeux sur cette arche sainte ; souvenez-vous que vous en êtes comptables à la nation, à Tunivers ; souvenez-vous que votre devoir est de mourir plutôt que de souffrir qu'une main sacrilège ose y porter atteinte... (Tous les membres. Oui ! oui !j
« Et toi, peuple, peuple grand et magnanime, ne perds jamais de vue que ta force est dans ton union ; que ce faisceau soit ton premier attribut, qu'il soit la consolation de la vertu, le désespoir du crime, et le gage assuré de la liberté du monde.
(1) Bibliothèque nationale Le ", n* 391, n. 10 et 11. €omme pour le discours précédent, nous suostituous le texte du document officiel au texte du Moniteur que nous reproduisons ci-dessous.
Le Préwldeat. Commissaires du peuple français, votre présence dans le temj)le national est le complément de l'auguste cérémonie que nous avons célébrée hier sous la voûte du ciel, dans le champ de la Réunion. Quelle époque que celle où tant d'hommes, confondus dans la même opinion, se serrent et s'embrassent, au nom des droits de la justice et de la nature, dont ils viennent de rétablir entre eux l'empire! Dépositaires du vœu de vos concitoyens, chargés de venir le manifester ici, vous étiez dignes de cette mission. Ce souvenir honorera votre vie, et chacun de nous comptera parmi sos jours fortunés, celui où il a été témoin de ce spectacle immortel. Dites à ceux qui vous ont envoyés que la Convention est heureuse et flère de l'approbation de tous les Ftaoçais; dites-leur qi^e rien ne peut nous désunir, que nous sommes éternellement identifiés, comme le faisceau que vous venez de déposer
Et toi, monument sacré, arche sainte, protectrice de cette vaste République, reste à jamais au milieu de nous, DOS yeux y liront notre devoir. Non, lu ne peux pas périr, car tout Français a juré de recevoir la mort, plutôt que de souffrir qu'il te soit porté atteinte, et tous les jours nous t'offrirons le tribut des larmes de l'amour et du sang des Français.
Chargés par la France de nous apporter sa volonté, oe souvenir et le caractère sublime quo vous avez déployé dans votre conduite Honoreront à jamais votre vie, comme oes jours de grandeur et d'un mouvement général seront, pour chacun de nous, les premiers jours de notre félicité individuelle. Dites à ceux qui vous ont envoyés que la Convention nationale est heureuse et nère de l'approbation de la France ; dites à nos frères qu'il n V a pas une seule de nos pensées, un seul instant de notre vie, une seule goutte de notre Eang qui ne leur appartiennent ; dites-leur que nous voulons être éternellement unie et identifiés oomme ce faisceau que vous venez déposer au milieu de nous.
Et toi, monument sacré, arche sainte, protectrice de cette vaste République, toi qui renferme le dépôt d'une Constitution que nous avons remise sous la garde de toutes les vertus, reste à jamais dans notre enceinte ! nous te conserveront avec respect ; nos yeux seront sans cesse tournés vers toi comme vers le point central de nos prospérités. Tu ne peux pas périr, car il n'y a pas un Français qui ne reçût la mort plutôt que de souffrir qu'une main téméraire osât te porter atteinte ; et nous t'offriront en tribut les larmes de notre amour et le sang des despotes r Vive la Réptthliquef
David. Je demande que le comité des inspecteurs de la salle soit chargé de faire placer dans le sein de l'Assemblée l'arche constitutionnelle et le faisceau de l'unité. Je fournirai le dessin. ^
La proposition est décrétée.
Chabot (1). Citoyens, la nation entière a jugé entre la Montagne et la Plaine. Le grand jury national, tant réclamé par les traîtres du côté droit, s'est assemblé simultanément. Il n'a pas tenu au peuple français que ces têtes criminelles ne* tombassent à sa voix ; bientôt sans doute le glaive de la loi en fera justice. Mais ils ont de nombreux complices, et les représentants du peuple ne permettront pas que la Constitution tourne au profit de ceiix oui ont refusé de l'accepter et qui ont intrigué pour l'empêcher de s'établir. Ils empêcheront que les places constitutionnelles ne tombent entre les mains des ennemis de la Constitution. Si vous voulez assurer l'éternité de ce monument sacré, n'en confiez pas le dépôt à ceux qui ne feindraient d'embrasser sa défense que pour la livrer aux Prussiens. Je demande donc qu'aujourd'hui on présence des nombreux commissaires, dont les efforts n'ont pas peu contribué à éclairer le peuple sur son véritable intérêt, vous décrétiez que tout homme qui n'a pas paru aux assemblées primaires sans avoir un juste motif d'absence ; que tout homme gui a refusé son vœu à la Constitution, est inéligible à toutes fonctions constitutionnelles.
Le Président. Je mets aux voix la proposition.
Devars. J'observe à la Convention que la proposition est trop générale. Il y a beaucoup de bons citoyens qui n'ont pas connu
(i) Le procès-verbal ne mentionne pas la proposition de Chabot.
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toute rétendue de leur obligation dans cette circonsianoe, et qui ont cru pouvoir, sans incivisme, s'abstenir des assemblées primaires. Il y en a peut-être 10 millions. (Murmures.} Voulez-vous par un décret d'enthousiasme...
Plusieurs membres : A l'ordre l'orateur.
Le Président. Je rappelle à l'ordre l'orateur, qui a voulu déshonorer le peuple français.
Chabot. Je vais expliquer ma proposition ; elle est simple. Je demande que tout fonctionnaire public.
Devars. Ce n'est pas cette proposition que j'ai combattue.
Chabot. Que tout fonctionnaire public qui a eu la lâcheté de ne pas assister aux assemblées primaires pour attendre de quel côté tournerait la chance, et qui ne pourrait justifier d'une cause a'abeence légitime; tous ceux qui ont pris des arrêtés liberticides à la suite des journées du 31 mai, tout citoyen qui aurait refusé formellement son adhésion à l'Acte constitutionnel, ou qui aurait agi pour empêcher son acceptation, que tous les ci-devant nobles, tous les prêtres soient déclarés inéligibles à toute fonction constitutionnelle, et privés du droit de citoyen français pendant dix années.
Osselin. La première partie de la proposition de Chabot est devenue tellement claire, aue je ne pense pas que personne en veuille aemander le renvoi ; mais la dernière qui comprend dee hommes infiniment plus coupables^ ne me parait pas porter des peines suffisantes, et j'en demande le renvoi au comité de législation.
Gamier (de Saintes), Je ne saurais m'empêcher de demander le renvoi du tout. Beaucoup d'administrateurs sont coupables, sans doute, niais je ne lee jugerais pas tels pour cela seul qu'ils n'ont pas assisté aux assemblées primaires. En effet, remarquez qu'ils devaient être à leur poste, quo les administrations étaient en permanence... (Les murmaures Vinterrom/pent.)
Dartigoëyte. Je pense qu'il» faut diviser les propositions. Quoique tout homme qui n'a psA assisté aux assemblées primaires soit un malveillant... (Murmures,)
Blaure. Président, ne souffrez pas qu'en présence de cette arche eainte qui renferme les droits du peuple, on ose les attaquer.
Dartigoëyte. Comme il y a eu des citoyens qui ont été dans l'impossibilité physique d'as- -sister aux assemblées primaires, je demande qu'on adepte la mesure contre les administrateurs ; elle ne peut pas souffrir de difficulté
Gaston. Citoyens, vous avez, par décret, chargé votre comité de Sûreté générale de vous présenter la liste des Corps administratifs qui pouvaient être coupables, et de vous présenter la peine à leur infliger. Cette mesure me parait suffisante ; mais vous ne pou-
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vez pas statuer sur la proposition de Chabots En effet, pouvez-vous faire un crime à quelqu'un de n'avoir i)a8 acoepté la Constitution % Sans doute l'opinion fera justice de ces hommes (}ui ont refusé de coopérer à l'au^ste fonction du souverain ; le cachet de l'ignominie sera imprimé sur leur front ; les bons citoyens les verront avec dédain, mais vous ne pouvez point les assujettir à une peine, car on pourrait dire gue vous avez forcé l'acceptation de la Constitution. Je suis charmé, au contraire, que cette liberté de voter ait tracé une ligne de démarcation entre les bons et les mauvais citoyens.
Pour les nobles, je pense que Chabot a raison : au moment où vous avez bu à la fontaine de la régénération, vous ne devez pas souffrir que des hommes encroûtés de leurs préjugés, attachés à leurs privilèges, occupent aucune place dans le nouveau régime. Mais je ne veux pour eux d'autre peine que l'inéligibilité.
Quant aux prêtres, il n'y a qu'une condition Que je voulusse leur imposer pour être éligibles aux fonctions publiques, cest de se marier. En vivant seul, il peut demeurer atattaché au ci-devant ordre du clergé ; mais à côté de sa compagne, entouré de ses enfants, il ne peut songer qu'à servir la patrie qui lui procure de si douces jouissances.
Je demanderai donc le renvoi des propositions de Chabot au comité, l'exclusion des nobles et des prêtres non mariés, et le renouvellement de toutes les administrations.
(La Convention ferme la discussion.)
BSallarmé. Je demande la division des propositions. Je consens au renvoi de celles faites par Chabot ; mais quant au mariage des prêtres je demande l'ordre du jour. Sans doute nous sommes arrivés à une époque où tous les voiles sont déchirés ; mais nous savons aussi combien de sang a coulé pour s'être entretenu de cette malheureuse corporation. Elle n'existe plus aujourd'hui : qu'elle ne soit donc plus l'objet de nos délibérations. Que le prêtre suive comme un autre citoyen son goût pour le mariage ou pour le célibat : pourvu qu'il serve bien son pays, il jouira de la protection des lois. Je demande l'ordre du jour sur ce qui regarde les prêtres.
Maure. Autant la présence de l'Arche constitutionnelle dans cette enceinte, vous a remplis de joie, autant les propositions de ceux oui ont porté une main sacrilège aux droits au peuple, ont excité votre indignation. Je demande l'ordre du jour^ sur les propositions de Chabot. Les commissaires des assem- .blées primaires répéteront dans leurs pays ce qu'ils ont vu, ce qu'ils ont entendu : prenez garde qu'ils n'y reportent une mauvaise idée en vous voyant prendre des mesures aussi précipitées. Souvenez-vous que l'Acte constitutionnel renferme vos droits et vos devoirs. Votre devoir est de faire le bonheur du peuple, et ce n'est que par des lois réfléchies que vous pourrez y parvenir. Je demande le renvoi du tout aux comités de Salut public, de Sûreté générale et de législation.
Le renvoi est décrété ; le rapport sera fait demain.
IConT-otioD Dationtlo-i AKCUVUi PARLEMBriTAïaSS. [U «oût IW.]
Dotu patrIotiquM faits à la CoaTsoUoa natfeoale, depuis et ampà» Le <U— nrhe 4 aoât 1793, l'aa II de la MpoUlqne, iniques et conquis le dimanche 11 (1).
Du 4.
Un citoyen qui a gardé l'anonyme, a donné 4 assigaats de chacun 100 sobi. Les onvriers et ouniëres de l'habUlsment des troupes ont apporté une journée de leur travail, moBtabt i 1,064 Uv. tS s. en asufonaU.
Db s.
I« citoyen Jean Crevoisler, Ueutœant d'invalides, a déposé sa décondioa militaire et ■on brevet du 0 octobre 17H.
Le citc^en Jacques -JToe^h Lenoir, d-deranl trésorier des offrandes et aumAnes du ci-devant roi, a fait déposer, par le citoyen Choqnet, sa décoration de Saint-Hichel et son brevet du 26 avril 1769.
Le citoyen François Becquet-PouJtier, député extraordinaire du cantw d'Etaples, département du Fas-dc-Calaia, a donné, pour les irais de la guerre, une montre d'or sans nom d'horloger, et dont la botte porte le
Du 6.
Le citoyen Tretot, perruquier à Bruyères, départwnent des Vosges, offre en don patriotique la moitié de la finance de son office de perruquier, dont les titres sont chez le citoyen Gr^t, homme de loi, rue Neuve-d«s-Fetits- Cbamps, □" 17.
Le citoyen Leclerc, adjudant général, employé À la division de l'armée du Nord, campée sous Uaubeuge, a donné, pour le soulagement des pauvres habitants de Valenciennes, deux assignats de chacun 50 livres, ce qui fait 100 livres.
Le citoyen Brutus Dudevant, du lieu de Barbaste, chef-lieu de canton, district de Nérac, département de Lot-et-Garonne, a fait parvenir une coupe d'agate précieuse, de forme antique, qu'il a recueillie dans ses voyages ; plus une cornaline, représentant deux mains étroitement serrées l'une dans l'autre : cette pierre précieuse a été trouvée dans le temple de la Concorde à Renne.
La compagnie des chasseurs bons tireurs du département de l'Oise, commandée par le citoyen Klaumené, a envoyé pour le mois de ■a soumission volontaire, 161 livres en asrignats.
Le citoyen Devergille, négociant, rue de Charonne, Faubourg - Saint - Antoine, n" 151, a donné pour les frais de la guerre 50 livres en assignats.
Du 3.
Le dtoycu Brichet, président de la section du Mail, fait passer k la Convention, une décoration militaire, de la part du citoyen Hoqvert, ancien capitaine d'infanterie, et son certificat de réception du 16 septembre 1756.
Le citoyen Mongin, député de la commune d'Epaisse, a déposé 226 livres en asalgnats, pour les frais de la guerre.
Louis Saint-Prix-Enfantin, citoyen de Romans, ayMit, par sa soomlssioa énoncée dans le procès-verbal de l'Assemblée nationale, du 5 ma! 1792, promis pour les frais de la guerre, tant qu'elle durera, le quart d'un traitement de 1,000 livres, qui lui est dû à titre de ci-devant chanoine, a donné ce jour 62 1. 10 s. pour le quart du trimestre d'avril dernier.
Du S.
Le citoyen Claude Cromars, aide-majpr dans le régiment provincial de Sens, a donné sa décoration militaire et son brevet du 25 Juillet 1772.
Le citoyen N. Roland, membre du conseil général de la ronunone, a 4^0Fifk4 4 médailles en cuivre : l'une, reprtoentant Henri IV ; la seconde, Henri IV et Marie de Hédicis ; la troisième, Bailly, maire de Paris ; et la quatrième, le traître Lalayette.
Le 21* régiment de chasseurs à cheval, en garnison k Besdin, a donné une fournée de sa solde, montant k la somme de 1,000 livres en assi^ats.
Le dtojren Mii^el Terrier, second chef du 3* bataillon de la Butte-des-Honlfns, a fait parvenir aa décoration mihtaire et son brevet du tO janvier 1792.
Du».
Le citoyen Jacob, membre de la société populaire de Véxelay, écrit de cette ville, te 3 août, pour envoyer sa décoration militaire.
Le citoyen Pauly, curé du district de Grenade, département de la Haute-Garonne, a fait parvenir, par l'tntermisslon du procureur syndic de ce district, 1,000 livres en assignats, pour les frais de la guerre.
Louis Boucher, général de division, a fait parvenir, par l'intermission du dtoyen Brichet, président de la section du Mail, sa décoration militaire.
Charles Dufour, lieutenant dans le régiment d-devant royal Piémont, a tait parvenir sa décoration militaire et sa lettre de réception du 3 décembre 1760.
lean-Baptiste-Bernard Canton, d-devant lieutenant dans le régiment de dragons de Bourbon, a fait parvenir sa décoration militaire et son brevet du 20 avril 1791.
Les jeunes républicains du collège de Sablé, chef-lieu de district du département de la Sarthe, ont envoyé 15 livres en assignats et
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Pierre Mouret, habitant du- canton de BreteiBl, dépaEleaMBt de rOiee «t en^voyé à la me àoL t§ aott, a donné 80^ fiwes -en assignats, pewr la guerre.
Le citojen Mariben-^ontant, député, à son retoTir de l'armée du Rhin, a déposé 3 décorations militaires, sans brevets.
Le dtoyen Romand, chef de liataillon au 8^ régiment d'infanterie, au camp de la BftagdekiBe, prés Lffle, a fait déposer par le citoyen Connrol, huissier &b la Convention, sa décoration miMtaire.
Le dtoyen François Pepjd, jardinier, enjfQféd» rassemblée primaise d'une des seclioas de Limages, a donné 6110 livres en assignais, powr k» irais de la gverre.
Le dloyen Bourate, canonnîer au 2« régîseat d'artSHerle, a donné, pour les frais de la gverre, un assignat de SO livres.
Le général Eustache, citoyen des Btats- Ùnis de l'Amérique, a envoyé sa décoration militaire.
Le citoyen Pemet^Bleccour, ca^taine dans le régiment de dragons de là Perronnays, a lait parvenir sa décoration militaire et son brevet da IB jnin 1761.
Ztail6.
un assignat de 36 Ifwes, pour les Indr da Is
Du 11.
Xie citoyen Alain Ifadgny, aociea capitaine, commandant une compagnie d'invalides, détachée à Landskron, maintenant capitaine de la 36* 4K)B[ipagnie des vétérans nationaux de la vîfie de Jïancy, et qid, le 5 février dernier, avait déposé, sa décoration militaire, a fait parvenir son brevet du 4 avril IMé, et la lettre du ei-devant roi, du 9 avril 1764.
Le citoyen Messuard a lait parvenir sa décoration militaire, par les officiers municipaux de liogent^sur-Seine, qui ont gardé le brevet poar le brûler le 10 août.
I«e citoyen Maraln-Villereau, exHmaréchal de camp, a fait déposer sa décoration militaire par le dtoyen Glogenson, envoyé de la commune de Saint-Germain-de-Goulonges, canton de Mesle-sur-Sarthe, district d'Alençon, département de l'Orne, laquelle commune l'avait reçue le 4 de ce mois.
Le citoyen liichel Villereau, ancien capitaine de dragons, a fait le même dépôt, par la r»*^^»<» voie.
I«a citoyenne veuve du citoyen Gautier-Lavillasse a fait parvenir la décoration militaire de cet officier, par le député du canton de Vaiaoa, dans le ci-devant Gomtat Venaissin, qu'elle en a chargé le 30 juillet dernier.
X^ citoyen Servières, envoyé par l'assemblée primaire de Guézés (1), district du Pont- Saint-Csprit, département du Gard, a donné
(1) Il s'a^t probablement d'Âigueze.
Les représentants du peinte de liiège, Franchimant, Stavelot et Logne, ont donné une éjpaulette et^ une^ contre-épaulatte en or.
Les officiecs municipaux de Péroaae ont envoyé les décorations milîtairea des citoyosi Jeaa-Loins de Hase, ancien stfifder d^infanteris, et son brevet da 18 mar» 1792 ; ftaaçois4ean fir«Mer, anden capitaine d'infanterie, et son brevet duS fanvier 1881 ; Charles Furcy.de la Briche-lTacquerel, capitaine au régiment de Toul,. et sa lettre de réception da 25 janvier 1771; Nicolas Heaaefuin, d^Barbouville, commandant l'artillerie de Péronne.
Le citoyen Pierre Tabon, lieutenant au 3« régiment de la Fére, et aujourd'hui capitaine xîommandant du 2« régisMnt d^artillvie, campé à Amingwe, a Uût parvenir sa décoration militaire par Ibk maire et officiers munieipauz d'ttnungoe, gui VavaieAt depuis le frfaillet dernier.
La séance est levée à S heures.
Signé : Hérault, Préaident ; J.-P.-M. Fayatt, Amas, Léonard Boiiaz>ON, DAjnriiïoinEES, J.-P. AuDATN, Thirion, secrétaires.
Divers incidents mn ne sont pa^ tnefl^vnnés au procès-verbal ofiiciel de la >séanfee eu 11 août I793j se trouvent ralatés mu Bulletin de la Convention nationale ^et daafu ies comptes rendus de certains journaux. Nous les reproduisons ici :
Un membre a fait lecture d'une ^éHtion présentée par ia section des Qvinze-Vinffts en faveur de ^NiooiAa-fiippolyte Mailly, 1^ de le ans 1/2, einurpetier d artillerie, qui, le 23 mai oernier, se trouvant enveloppé au eamp de Famars, par 19 pièoes de canon de rarmée française déjà tombées au pouvoir do Tennemi. parvint, à Taide d'un fouet, seule arme qu il avait, et dont il frappait les «chevaux et les ennemis, et maigre les coups de sabre dont ils l'accablaient, à se. sauver de leurs mains, en ramenant une pièce de S et 4 chevaux.
(La Convention a décrété la mention honorable, le renvoi au comité des finances, pour en rendre compte deoiain, de la proposition faite d'employer ce jeune cito^fen, ainsi que son çère, oans les charrois militaires ou dans TartiUerie, et de lui aoeorder une gratification de ^600 livres) (1).
Lecture a été donnée des adresses et lettres
suivantes :
1^ Adresse des membres composant le conseil général de la commune de Ca^n par Isr
(Ij Second sufipiékmt «s BuUeUn de ia ConvenHsn nationale do i^ août 1793. Ce fait n'est yas owmionie au prooèf-varbal ; mais il finfure aa coopte rendu do la séance du 11 août des journaux suivants : Journal des IMaU et des Oéenit, août I7tt3, p. Ut ; Mercare^ universel^&a lundi 12 août 1793, p. 174, 2<^ colonne; Journal de Pselet, a- aS4, da lundi 12 «oét 1793, p. Sjf; Audi- Uur national, d* 324, du lundi 13 août 1193, p. 5. Yoy. ci-«pFès, anaoïe n* a,, p. 47, le^ cerapte maou de ces divers journaux.
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quelle ila annoncent à la Convention nationalo que les cinq sections de leur commune ont examiné l'Acte constitutionnel ; et l'ont librement et unanimement accepté ; que cette acceptation a été proclamée à la tête de huit bataillons de la garde nationale, après un discours analogue a la circoustanoe, prononcé par le maire et le procureur de la commune, et en présence des repréBentante du peuple et du général de l'armée de pacification. lia assurent en outre qu'entièrement dévoués à la cause de la liberté, invariablement attaiàiée au pacte fondamental de la société, ils réitèrent leur serment de fidélité à la Convention et de ne reconnaître que les lois émanées de sa sagesse (1).
(lia Convention ordonne le renvoi k la 0(»Dmission des Six.)
9^ Lettre det adminiitrateurt du district de Rieux, déportement de la Haute-Garonne
ÊEkr laquelle ils ae plaignent de ce que les spognols ravagent leur territoire et de ce que les généraux de la République ne font point exécuter la loi du 30 mai pour augmenter nos forces. « Ordonnes l'exécution de cette Vii, disent les administrateurs et le district le Rieux. après avoir fourni à la patrie 1,000 défenseurs, fera encore des effort« pour en donner d'autres ; il a à sa disposition 3,000 piquée, 800 chemises et autant de bons souliers (2). n
(La Convention renvoie cette lettre au comité de Salut public.)
3° Lettre du général de brigade Alexandre Berthier, par laquelle il informe la Convention que, lorsque son canton a accepté la Constitution, il était à combattre les rebelles de la Vendée. II prie la Convention de recevoir son aooeptation et fait le serment de maintenir la liberté, l'égalité, l'unité, et l'indivisibilité de la République, ou la mort (3).
(La Convention renvoie cette lettre au comité de Salut public.)
^ 4' Adresse de la société populaire de Grat'entotir, district de Toulouse, par laquelle elle félicite la Convention sur la Constitution qu'elle vient de donner à la France. Elle l'a acceptée avec transport et ses membres se sont réunis en assemblées primaires pour la faire accueillir de même (4).
B' Adresse de la société populaire de Briegvebec, département de la Manche, pour adbérer aux journées des 31 mai et 2 juin et applaudir k la nouvelle Constitution (&).
6° Lettre des administrateurs du district d^Alais, par laquelle ils annoncent que l'Acte
(1) C«itB adrsue n'eit |iu mentionnés au procJM- *«rbsl ; mu* elle figura dana le Steenâ tuppUmenl au B^lelln de la Convention dn 11 uibt t7S3.
Âi] Second tnppUment eu BulUtin île la ConvenUon, du tl août 1193-
(.1) Second supplément un BiUleUn de la ConveittUm du 11 août 1T93.
(4) Second supplément au Bulletin de la Convention du 11 août 1793
(5) Second supplément au BuUelin de lu Conventien •In 11 Mill i-m.
constitutionnel a été reçu et accepté à l'una^ nimité par les citoyens de oe district (I).
7" Adresse d'une compagnie de Toulouse, en garnison à Jfiort, pour féliciter les législateurs philanthropes qui viennent de donner une Constitution populaire à la France. Ils jurent de mourir pour la défendre (S).
II Xous aurions envoyé deux députés k la fête du 10 août, écrivent^ik, mais considérant d'un côté qu'il ne peut y avoir trop de républicains dans une ville qui va être assiégée, et do l'autre, que le citoyen Druon, nommé par sa^section pour porter l'adhésion à la Constitution, est digne d'une confiance sans bornes, nous le chargerons de présenter aux Jacobins, avec prière d'en solliciter le but jusqu'à ce qu'il soit atteint, notre adresse de ce jour à la Convention nationale tendant à obtanir l'expulsion des nobles et l'envoi d'un commissaire instructeur à chaque bataillon de l'armée (3). »
(La Convention renvoie cette adresse au comité de Balut public.)
9» Lettre du représentant Fabre (Hérault), commissaire près l'armée des Pyrénées-Orientales, par laquelle il transmet le procès-verbal de l'acceptation de la Constitution par l'armée devant Collioure. La fête s'est passée en présence de l'ennemi qui, effrayé, était déjà sorti de son camp et en a été témoin (4).
(La Convention décrète l'insertion au Bulletin.)
10° Réponse du citoyen Arma.nd Bataille, âaé de 83 ans. député de Charly-sur-Marne, district de Château-Thierry, département de l'Aisne, au Président de la Convention nationale, au moment oh l'eau do la régénération fut bue sur la place de la Bastille, le 10 août 1793 ; elle est ainsi conçue (6) :
« Citoyen Président, je sens que cette eau vivifiante est pour moi un élixir qui, en passant dans mes veines, augmente et t mes forces et mon courage. »
(i) Second supplément au Bulletin de la Convention du 11 août 1-793.
9) Second supplément au Bulletin de la Convention du 11 août 1793.
[3i Second supplément lu Bulletin de la Convention du It août 1793.
(tl Coite lettre n'eut pas montioniiée au procés-Torbal ; mais elle figure dam le Second supplément au BulUtia de la Convention du II août 1793.
Ifi] Second supplément au BulUHn de la Convention du 11 août 1793. Cette réponse n'est pas mentionnée au procèl-verbal ; mail elle figure dans la compte nnda de la séanu du tl août du Mercure unitCTSel, p. 174, 1" colonne.
IGoDYentioQp nationale.] A RGHIVES PARLEMENTAIRES, lll août 1703.]
Annexe n"" 1
a la. séance de la convention nationale du dimanche 11 aout 1793.
Comptes rendus, pas les diysbb journaux, de la discussion a laquelle a donné lieu l'admission a la barre d'une DÉPUTATION
DES SECTIONS DE STRASBOURG
Compte rendu du Journal des Débats et Décret B (2).
RûhL J'annonce à la Convention une nouvelle affligeante. La ville de Strasbourg, est dénuée d'approvisionnements. On lui avait fait passer des farines qui, vérifiées, se sont trouvées corrompues. Elles ont été jetées dans la rivière. Les officiers, chargés de l'approvisionnement, ont été mis en état d'arrestation.
Je dois vous dire aussi que l'armée du Bhin. n'ayant pas été suffisamment pourvue, a été forcée de d^arnir Landau.
Je demanoe que vous entendiez une députation des habitants de la commune de Strasbourg.
Cette députation est admise. Elle confirme la nouvelle du dénuement et donne des détails (3).
Legendre. Il est bien singulier que ce soit à la narre qu'on vienne vous donner les détails sur œ qui manque à l'une de nos plus importantes places de guerre, lorsque vous avez établi un comité de Salut public^ chargé de recevoir toutes les demandes relatives aux besoins militaires. Si l'on agit toujours ainsi les généraux ennemis n'ont plus besoin d'espions.
Je dexnande le renvoi de la pétition au comité de Salut public.
Laurent. J'ai à annoncer à la Convention un fait qui dissipera les inquiétudes qui pourraient être nées de l'annonce faite par Kùhl. Nous passâmes à Strasbourg deux jours après le départ du procureur général syndic. Le maire nous dit : « Il est vrai (^^ue nous avons été longtemps dans de vives inquiétudes, mais nous sommes enfin plus tranquilles : les approvisionnements nous arrivent en abondance. >>
Alors nous, commissaires, nous avons pris tous les arrêtés nécessaires pour en assurer et en faciliter l'arrivée.
Mallarmé. Ce que vous dit le préopinant est d'autant plus probable qu'il y a à Strasbourg un paveur général, et je sais qu'il a plus de 12 millions dans sa caisse, et le comité des finances et le comité de SaJut public avaient écrit à la commune de Strasbourg :
(1] Yoy. ci-deuus, môme séance, p. 18, le compte renau de cette discassion d'après le Moniteur.
(3} Journal des Débats et des Décrets, août 1793, p. 134.
(3) Voy. et-dessus, môme séance, p. 17, la pétition des laettons de Strasbourg.
c( Usez des fonds que vous avez en caisse pour approvisionner vos places. Si vous n'en avez pas assez, faites-nous-le savoir ; nous y pourvoirons. »
Bréard. Tous les jours on vous fait de^ réclamations et des rapporte contradictoires^ et tous les jours vous accordez des secours. Depuis longtemps, je le dis, depuis longtemps je le soupçonne, on voua trompe.
Je demande oue le ministre de la guerre soit tenu de rendre compte au comité de Salut public de l'état de l'approvisionnement de 'toutes nos plaees frontières, et que le comité vous en fasse le rapport.
Cette proposition est décrétée.
La pétition de la commune de Strasbourg est renvoyée au comité de Salut public.
Laurent. Je demande la parole pour un fait. Riihl vous a dit que Landau était dégarni, et moi, j'annonce à la Convention quo cette place est approvisionnée pour six mois, et quv^lle en peut tenir au moins quatre, si elle est bien défendue.
Compte bendu de VAuditeur national (1).
Rûhl représente aussi, par motion d'ordre^ que les vivres de Strasbourg sont fournis de manière que les administrateurs ont délivré 90 sacs de farine, dans lesquels il y avait 2 livres de sable blanc, qui auraient empoisonné nos troupes, si ces farines n'eussent pas été versées dans le Rhin.
Lorsque les meuniers ont été arrêtés, ils ont dit que le conseil leur avait été donné par les administrateurs; pour faire le poids, avec promesse de leur faire partager le gain. Tous ces administrateurs sont en état d'arrestation, et comme il est nécessaire que le ministre de la guerre prenne des mesures, pour mieux assurer le service des vivres des armées, Rûhl a demandé au'on entendit à la barre des députés extraorainaires de Strasbourg, qui venaient présenter l^tat de situa' tion oe cette place.
Ces députée, admis à la barre, demandent des subsistances, des poudres et de l'argent. Ils exposent que 8trasbourg[ court les plui grands dangers si la Convention ne se hâte de venir à son secours.
Legendre se plaint de ce que les pétitionnaires viennent présenter à l'Assemblée de semblables pétitions, tandis gu'ils ne doivent pas ignorer que c'est le comité de Salut publio qui doit en connaître.
Biallarmé pense que les pétitionnaires couvrent du voil^ de l'intérêt général un objet d'un intérêt particulier à la commune de Strasbourg. Il se fonde sur ce que le payeur
général de l'armée du Rhin a exx caisse plus e 12 millions destinés aux besoins de l'armée et aux approvisionnements des places frontières. Il observe en outre gue le ministre de la guerre a obtenu 100 millions pour le même objet.
(i) Auditeur national, n* 324, du lundi 12 août 1793 p. 2.
Sflf:
IGoBMitfAiNi MticiMlb*:] ABOIVb S (PâltLeKNf AIBf»« [M' août 1198.]
X'im^ é£A eammdêâmires dans le dépariemmLt du Soê^^Bhin (1) rend o(»a|kte qu'étami p«aaé..à.StrA8bo«xg, deux umuca auprès le départ des députés extraordinaires, tous, le» esprits y étaient rassurés, parœ que 50,<900 Éaes éb farine étaient en mardie pour cote» vil^Ie.
Le.mème membre ajoute que Laadan est v^ p];ovisionné -environ pour &ix nxiî& Un eoavoi coasidérabk è» noudre «at entré heureusennent dans «ette i>iaea.
Sur la jxro^ofiiiion de Bcéard, rÂsseor U^ nezivaie la pétition aux oomités de Salut public et des finances réunis.
GoKPTB BBHMT des Anftalt^ patriotiques et Uttêrairet (2).
On lit une lettre des leprésentanSbS du peur pie & Farmée du Rhin qui rendent compte des sacrifices de tous genres que les citoyens de Strasbourg ont faits pour r approvisionnement de cette armée (3).
On admet ensuite, conformément à la demande de Rûhl, les députés extraordinaires. Ils déclarent que Strasbourg est sans subsistances, sans munitions et sans argent, et que, par ixMuéqiMnt, cette plaoe court les plus
Legendre s'étonne qa'oa vienne, faim à la barra des pétitions qui ne devraient être connues que du comité de Salut public.
BlaDarmé soatieHt que le payeur général ds! Famnéa du SIûb a 12 milHoss en caisBe, et ^e 100 mslliona ayant été mis à la éispoaitioQ.du joiaistn^de la gueFr» i>our FapproviaiaanenHnt: de* armées, il craint bien qoe les pétÉtionnaises ne couvrant d>a moateau de l'intérêt'géaérai un objet qui est peut^êta^ pttBtîcaliev à la eemuiune ds Strasbourg.
Un, nufàbre (4) : 50,ÛÛ0 sacs de farine étaient «n manaie poux cette ville lorsque j'en sais j)arti.. J'annonoe aussi àrAssemmëe que Lan(&u est approvisionné pour six mois.
fiuF la motîom de Bééavd, la pétition des dépoAéi; extraorétnaires de 49!»nMècmrg est cenâéeÀ.rexMDen\dtt'4»nité de Salut publie.
XEMDir du J^oumctl de la- Montagne (5).
Rûhl attire la solliettude de la Convention siur 1'état.où se trouve la ville d» SCmm-
(i) Mmn vTdBB. ym d'après tel oMapto» niiA» du MmÊéim^Aén Joumah des JMta/s etiéeê'Déorem tpw ce. oouuiiMaiFe olait LauMBt.
9^, AnualeMi patriQtiquéê, €t UUétaù^ éa luadi' 12 août 1793, p. 1028, 1^ coloane.
(9f Gett« lettre n'est pas menikmnée AUiprocès^-vadMiI. No«9 fsvons TDsérée en note an conrs de la séance.'
(4) Ce membre est LAurent, ainsi que cela résnltir des comptes rendus du Moniteur et du Journal des Débats et de% Décrets,
iJS^Jùufnal.4s la Monta§m du lundi. 12. s«àt27Q3, p. 196,' 2« colonne.
bourg par rapport aux subsistances et aux approvisionnements de guerre. Il observe qull n'v a dans cette ville ni blé, ni farines, ni poudre.
Qd^te pénurie est due particulièrement à la mauvaise administration de l'armée da Rhin gui, au lieu de s'approvisionner dans rinténeur^ a pria aes pronsioBB à âtradbeaorg ' et à Tiiiitam..
likHtB avons aussi à nous méfier decr manoeuvres et de Isr cupidité de quelques fournisseurs qui, à ce titre, veulei^t joindre celui d'empoisonneurs publics.
Dans les dernières livraisons qui ont été faites pour Strasbou^, on a trouvé S livres de sable blano dans- chaque sac. Le meunier, qui a été interrogé sur cette fraude, a dit que <3'étaiit le commis aux vivres qui lui airaiit donné ce conseil, pour doubler se» profits et les partager avec lui ; mais tous ces coquins ont été arrêtés, ainsi qu'un noasBié Qanimard qui paraît être à la tête de la maehination^
Rtdil demande que le ministre de la guerre rende compte des mesures qu'il a prises pour rapprovisionneraent de Strasbourg, et que les subsistances soient aussi salubres qu'abondantes. Il demande en outre qu'bn admette à la barre deux députés extraordinaires de la commune de Strasbourg, qui viennent aussi invoquer la sollicitude- de la (Convention nationale sur cet objet.
Ils sont admis. Un d'eux obtient la parole, et, après avoir exposé les différents besoins de la eonBiune''de Strasbourg, il deratiaée, conme mesuve de sûreté générale, pour TaponmsMBnement des armées et (fes places fortes, que chaque laboureur soit tenu de donncfP, dam le pl%w bref délai, 2 bowseaiuc de blé par arpenti
LegeadriC 'pense que tout «a qui est d'intérêt public ne doit pss être divulgué, maili renvoyé au comité de Salut publie. Il est impolitique de faire connaître Ifétai de pèiujrie où se trouve telle ou telle place. Si on fait «oujetirB der même, Fennemi n'a pas bemn d'cBtnstenir des espions chez nous ; il n'a qu'à lire les journaux. Je demande donc le ren^voi de la pétition des citoyens de Strasbourg au comité de Salut public.
La ville de Strasbourg voras de^ maade des seoosnrs. J'observe qu'il y a p^ès de' 12 millions dans la caisse dti pa9«ur géaé*> rai du département du Bas-SIlin. Si le censesl générai de^ la oommane de Stra«boorg a réellement besoin de fonds, il pent s'aduew» ser aux représentants du peuple près* l'armée du Rhin. Un décret les autorise à pjsendre toutes lès mesures de sûreté générale dans les villes menacées d'un* aiège^ Ainsi, il trouvera, auprès d'eux des fonds plus que suffi* sants.
BiésnL N<ras sosbubs dans des tsqtfi^tiides
continuelles sur la situation de nos places fortes. Tantôt on vient nous dire qu'elles sont bien approvisionnées, tantôt on se plaint qu^^e sont, dans un déxrarement affreux'. Je demande que le ministre de la guerre soit tenu dé rendre compte au comité de Salot pubUo'des' mesure» qu^il a prise» pour pour* voir à leurs besoins.
IGoBTentioii iiatioQti6.J ARGHIVBS PAHUMElfrAiaES. [li août 1793.]
Un membre (1). J'arvive de Tariiiée du Ehin. Noue avcms passé à Strasbourg deux jours après le départ des député» que vous venez d^ntendre a la barre. Le maire nous a déclaré qu'il n'y avait plus rien à craindre sur rapprovisionnement de cette ville et de l'armée. La Convention nationale doit donc être rassurée sur cet objet. Je lui annonce aussi, pour détruire les faux bruits répandus sur Landau, que cette place a des provisions pour six mois. Elle manquait de poudre ; mais il lui en est arrivé tout récemment un convoi sous bonne escorte.
UAssemblée ferme la discussion et décrète la proposition faite par Bréard d'enjoindre aa ministre de la guerre de rendre compte au comité de Sslut j^ublic des mesures Qn'il & prises pour approvisionner nos places lortes, afin qm ce eomitét en rende compte à son tour à la Cbnventkm nationale.
CoHFTS BBNBU du Mercure univenel (2).
Rûhl. Une preuve que nos places fortes du Bas-Bhin sont mal servies, c'est que dws les sacs de imriae envoyés pour l'approvisi<Mine^ ment à Sti'asbourg, l'on a trouvé jusqu'à IS livres de sable blanc. L'on a été obligé de les jeter à l'eau. L'on a demandé aux meuniers le 8iij«t de cette fraude. Ils <»t répondu que c'était les ofûeiers et administrateurs des subsistanees qui leur avaient conseillé, ea leur disant qu'ils partageraient ensemble le petit avantage qui en résulterait. Tous ces officiers ont été arrêtés, ainsi que Oallimar qui était a leur tête.
Il y a À Strasbourg très peu de p|Oudie, farines et blé. Il V a près d'ici des citoyens de la société républicaine de Strasbourg. Je deofiande qu'ils soi^it admis.
La Convention les admets Ils annoncent que les aMxDvisionnements de l'armée du Khîn onit fait enlever de Strasbourg des pou< dreSy farines, gargousses, etc. Ils ajoutent que les citoyens des sections ont coopéré de tout leur pouvoir à l'approvisionnement de l'armée du Rhin, Ils demandent que ces fa^ rines soient remplacées.
Un muU^ pétitionnaire annonce qu'il faut à Strasbourg^ 1,900,600 lirres de pe«dre pour «on approvisionnsnoieiit povr six mois et qu'il nV e» & qtt& 3dl4K0 livraflL II ajoute que le dépayt«aleiit dts Bàfr-Ehin a pris un arrêté pour anr chaque agpricultevr de ce département xoemiase deux boissearuaB de grain par arpent.
Legendre demande que les pétitionnaires soient renvoyés au comité de Salut public pour donner des éclaircissements.
Rtfai. Le eoMté semble n'y faire auentie attention. Il faut tout dire. Eh bien, je débande que le* ministre nous rende comfm dés mesures qu'il a prises pour l'approvisionnement de»' places fortes.
ff) Ce metfirè tft Lsiinnt, d'svrifr les oompiei- reivdus da Moniteur et du Journal des Débats et 4e9' Dé-
(S) Mercure univenel du lundi fft uM iTKH p. ITl', ^* «flcnnfti
Un membre (1) annonce qu'il vient de commission. Il assure que les places fortes de Strasbourg et celles environnantes sont bieik approvisionnées .11 ajoute que 50,000 sacs y sont arrivés.
Mallarmé annonce que le caissier de Strasbourg a, dans les caisses, 12 millions.
Bvéord. Tous les joitrs vos oreiHes sont fn^pées de telles demandes. Les unes vous disent : a Telle ville est approvisionnée, la nôtm oe l'est pae. » I) faut que vous preniez enfin des mesuriss lermeè. Je demande que le ministre de la guerre rende compte par écrit et sous deux fois vingt-quatre heures, au comité de Salut public de l'état dee approvisionnemente des places fortes, etc.. pour nous être ensuite communiqué. JDe cette manière, vous fermerez la bouche à toutes ces réclamations si souvent répétées.
Les propositions de Btéard sont décrétées.
Un membre (2). II faut lever le doute qae l'on apporte sur l'approvisionnement âe Landau. Je puis attester ou'il y a dans Landau pour quatre mois de subsistances, Un convoi de poudre, sous l'escorte de 400 hymnes de cavalerie, vient d^entrer dernièrement dans cette ville. (Âpplaudiasemente.)
Annexe n*' Z
A LA BÉASrOB BB LA OOHVBimOV KàTIOKAUÉ DU DIMANCHB 11 AOUT I7d3.
Motion db Dblacboiz (Eure-et-Loir) bub.
LA PROCHAINB CONVOCATION DB8 ASSBM-
BLâBs psniAiBsd. ^ ConpTiB' mamttB nAs nrvBBS jouBNAxrz (3).
Compte bbndu du Journal des Débats et des Décrets (4).
(Ce journal ne donne qu'un résumé du texte du Moniteur.
coHPTX bbmdu du Jammu^ dé la M&ntoffne (5).
LacroiJt obtient la parole pour faire uite motion d'ordre.
Citoyens, dit-il, nous avons été envoyés ici pour deux objets principaux, savoir : le jugement du tyran et l'établissement d'une
(11 Ce membre est Laurent^ d'après les oomj^tes rendus du Moniteur et do Journal des ùébaU et des
Débrets.
it) Ce mémbfe est Laurent, (f après les oomptes rendus do Moniteur et du Journal des Débats et des M-
crets. .^ , . .
(3) Voy. ei-desstts, même séance, p. 19. la motion de Delacroix d'après le compte rendu du Moniteur,
m) Jontnal dis DdbaU et des Merf U>m«» ilMv f». iSS.
(5} Journal de la Montagne au lundi lâk: aoCa irM, p. 466, 1*^ oolonne.
[ConTeotion DationAle.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [11 août 1793.]
Constitution. Le tyran a ëté jugé et puni ; la Constitution que nous avons présentée au peuple, a été solennellement acceptée et, par là, nous avons victorieusement répondu à tous nos détracteurs : mais il nous reste encore une autre calomnie à confondre.
Les administrateurs des départements révoltés et tous leurs l&ches partisans, nous accusent hautement de vouloir nous perpétuer dans nos fonctions^ en reculant sans cesse la convocation des assemblées primaires
§our la nomination de nos successeurs. Il faut ono que la Convention nationale fasse sa profession de foi. Si la Constitution n'eût pas changé le mode d'élection, nous pourrions nous faire remplacer sans délai, mais elle en prescrit un nouveau mode, et nous devons faciliter aux assemblées primaires les moyens de le suivre.
Je demande que la Convention nationale décrète que les départements seront tenus de se procurer, par l'intermédiaire des districts, le tableau de la population de leurs cantons respectifs et des citoyens délibérants pour être envoyé à la commission de Six, q[ui présentera ensuite à TAssemBlée un projet de loi sur la division des cantons et le nombre des députés à nommer dans chacun d'eux. Cette proposition est vivement applaudie et décrétée a l'unanimité.
Lacroix (1). Je demande à lire la rédaction du décret rendu ce matin sur ma proposition, relativement à la convocation des assemblées primaires pour la nomination des députés a la législature. (Suit le texte du décret que nous donnons au cours de la séance»)
CoUFTE BENDU de VAûditcur national (2).
Lacroix obtient la parole pour une motion d'ordre.
Nous avons, dit-il été envoyés ici pour deux objets : le premier, pour faire le procès au dernier tyran : le second, pour présenter au peuple un plan de Constitution. Le tyran a été jugé et puni ; la Constitution a été présentée et acceptée par le peuple. Voilà aonc Qotro mission remplie. En présentant le projet de Constitution à la France, vous avez répondu aux calomnies dont on vous accablait. Il vous reste encore une calomnie à confondre.
Les malveillants disent que votre intention est de vous perpétuer en Convention. Vous leur imposerez silence en appelant vos anccesseura à venir prendre les rênes du gouvernement. Si la Constitution qui vient d'être acceptée n'eût pas changé le mode d'élection, nous eussions pu être remplacés sur-le-champ. Mais comme le nouveau mode d'élection dépend des cantonnements de 50,000 âmes, je demande que les districts soient tenus aenvoyer l'état de leur population aux départements, qui le feront passer à l'Assemblée ;
(1) Journal àe la Montagne du lundi 12 août 1783, p. 467, 2* colonne.
(S) Auditeur national du lundi 12 août 1793, p. 2.
qu'aussitôt le comité de division s'occupe de la nouvelle distribution, et que nos successeurs soient nommés. C'est ainsi que nous répondrons à la calomnie.
La proposition de Lacroix est adoptée dans les termes suivants :
(Suit le texte du décret que nous donnons au cours de la séance,)
Compte rendu du Mercure universel (1).
Lacroix. Citoyens, nous avons été appelés ici pour deux objets, le premier pour abolir la royauté, le second, pour présenter à la France un plan de Constitution. La royauté a été abolie et le tyran été puni : la Constitution a été acceptée et proclamée, notre mission est donc terminée. Les malveillants ne cessent de nous calomnier. Ils font courir le bruit que nous voulons nous perpétuer en Convention nationale. Nous devons leur répondre aujourd'hui d'une manière bien formelle.
Je demande c^ue les départements soient tenus de nous faire passer dans le plus court délai, [par] l'intermédiaire des districts, le total des habitants avec les observations nécessaires, et la situation du lieu du canton ; et que. sur cet exposé, la commission des Six travaille sans relâche à cet objet, et vous pourrez ensuite convoquer les assemblées primaires. (Applaudissements,)
Cette proposition, mise aux voix^ est décrétée.
Compte bendu des Annales patriotiques et littéraires (2).
Lacroix prend la parole. Il rappelle à l'Assemblée que sa mission est remplie puisque la tête du tyran est tombée et que la France a une Constitution. Pour prouver combien sont indignes du nom français ceux qui répandent hautement le bruit que la Convention a résolu de conserver longtemps encore le pouvoir suprême dont elle est revêtue, il demande la convocation de la législature.
Voilà, ajoute Lacroix, comme nous devons répondre aux calomniateurs.
Sur sa proposition, l'Assemblée décrète que les districts seront tenus d'envoyer l'état de leur population aux départements, qui le feront de suite passer à Convention^ pour que le comité de division cuisse aussitôt s'occuper de cette nouvelle distribution.
Compte bendtt du Journal de Perlet (3).
La séance s'ouvre par le discours suivant de Lacroix.
Le peuple français nous a députés pour
(1) Mercure universel du lundi 12 août 1793, p. 171» 2* colonne.
(2) AnnaUs patriotiques et littéraires du iondi 12 août 1793, p. 1027, 2* colonne.
(3) Journal de Perlet du lundi 12 août 179-3, p. 81.
>. "mf»
[Coorenlion nationale.] ARCHIVES PAHLEMEXTATRES. [Il août rm.]
deux objets principaux, le jugement du tyran et la formation d'un plan de Constitution. Le tyran est jugé, puni, la royauté est tombée avec sa tête ; le projet de Constitution est adopté : le peuple vient de lui donner au Champ de la Réunion la sanction la plus solennelle. Notre mission est donc terminée. Vous n'ignorez pas les calomnies répandues sur notre compte ; on nous accuse de vouloir nous x>erpétuer. Fermons la bouche à nos détracteurs ; décrétons que les départements prendront au plus vite toutes les mesures préliminaires ordonnées j)ar la Constitution pour la formation des assemblées primaires et notre remplacement.
Cette proposition est adoptée au milieu des plus vifs applaudissements. Lacroix en présentera la rédaction.
Lacroix (1) présente et la Convention nationale approuve la rédaction suivante du décret rendu sur sa proposition.
(Suit le texte du décret que nous donnons au cours de la séance.)
Annexe n<^ 3
a la béakce de la convention nationale du dimanche 11 aout 1793.
Comptes rendus pas les divers journaux,
DE la discussion A LAQUELLE A DONNÉ LIEU
l'admission a la barre d'une députation des envoyés des assemblées primaires du département du Qard (2).
Compte rendu du Journal des Débats et
Décrets (3).
Les patriotes envoyés des assemblées primaires du département du Gard sont venus demander le décret d'accusation contre les administrateurs fédéralistes qui si longtemps ont troublé ces contrées.
Carrier convertit en motion cette demande ; il assure que la plupart des administrateurs qui ae sont hypocritement rétractés, conspirent comme auparavant, professent et propagent les principes du coté conspirateur, et cherchent à consommer la contre-révolution qu'ils ont commencée... Quand Dumouriez voulut asservir son pays, dit-il, il annonça qu'il ferait accepter la Constitution rovaie par les administrateurs: or, comment laisseriez-vous en place des nommes qui étaient entrés dans le complot de ce traître ? Il faut que la France, qui vient de se prononcer pour la Constitution républicaine, se lève contre ses ennemis intérieurs. Plus de paix, plus de clémence, plus de miséricorde. (On
(1) Journal de Perlet du lundi 12 août 1*793, p. 83. (S| Voy. ci-dessus, môme séance, p. 21, le compte reoiltt de cette, discussion d'après le Moniteur, ' {Z} Jaumat des DéMs et des Décrets, août 1793, p. 137.
applaudit.) Je demande que le décret d'accusation soit mis aux voix.
On demande le renvoi au comité
Carrier. Le renvoi est inutile, quand il s'agit de prononcer sur des conspirateurs dénon ces par les assemblées primaires.
TaiUefer. Pense, au contraire, que l'Assemblée ne peut prononcer sans un examen préalable : il demande aussi le renvoi, mais il propose de faire renouveler les administrations.
T. Lindet. Annonce que le comité de Salut public doit incessamment proposer un décret qui comprendra le renouvellement et la réorg;anisation de toutes les administrations, des municipalités et des tribunaux.
Legendre. Il faut que le peuple fasse rentrer dans la poussière les usurpateurs de sa souveraineté ; il faut garantir nos frères qui sont venus ici nous apporter le vœu du peuple de l'oppression qui les attend dans leurs foyers, et que oes administrateurs leur préparent. Plus de pitié, plus de clémence ; le peuple doit être ven^é. Cependant on doit séparer l'erreur du cnme ; mais il est nécessaire que ceux mêmes qui se sont laissé égarer perdent pendant dix ans leur droit à l'éligibilité. Je demande que le comité prépare la loi et la présente dans un court délai, pour que nos. frères reportent dans leurs départements la condamnation des traîtres. (On applaudit.)
Lacroix. Propose à la Convention de désigner nominativenient les administrations coupables, et de faire exécuter contre elles le décret du 25 juin, qui les a déclarées traîtres à la patrie. Il propose^ en outre, de prononcer la dégradation civique pendant six^ années contre les chefs de légion, capitaines, officiers qui ont fait marcher la force armée pour l'exécution des arrêtés des administrations rebelles.
L'Assemblée adopte ces propositions et charge le comité de Sûreté générale de lui présenter la liste des administrations coupables.
Compte rendu du Journal de la Montagne (1).
Carrier. Il est temps que la sévérité succède à la clémence ; il est temps que vous punissiez les administrateurs rebelles qui ont voulu mettre la France en état de contre-révolution ; car n'en doutez pas, malgré leur rétractation simulée, ils sont encore les plus audacieux contre-révolutionnaires. J'ai passé par le Calvados, lorsque la Constitution v a été acceptée, et je vous assure que les aaministrateurs y agitent encore les esprits et prêchent hautement des maximes liberticides. Il ne faut pas s'en rapporter à leurs hypocrites protestations d'attachement à la Constitution ; ils cachent, sous des phrases mielleuses, des projets contre-révolutionnaires : plus de clémence ; il est temps que la France se prononce contre ses ennemis intérieurs. Le peuple entier réclame une justice prompte et éclatante. (On applaudit.)
(1) Journal de la Montagne du lundi 12 aoAt 1793, p. 467, 1" colonne.
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Legeodre. Appuie h^ proposition de 0«r- i rier, mais il veut cependant qu'on diattngne Terreur d'si^ec le crime, et pour çpie lee eommksaires des ajssemblées primaires n'aient point à eraindre qu'à leur retour leurs administrateurs exercent envers eux des actes arbitraires, il demande que la Convention na-tionak prononce contre les rebelles avant leur départ.
Après une courte discussiony il est décrété que le ocMnité de Sûreté générale présentera incessamment un projet de loi contre les administrateurs qui ont arboré l'étendard de la rébellion.
CoMFTE BENDU des Aftnales patrioti^pfues et littéraires (1).
Les commissaires envoyés par le département du Gard pour l'acceptation de la Constitution exposent à l'Assemblée que plusieurs de leurs concitovens ont été jetés dans les cachots i>ar ordre des administrateurs fédéralistes; ils demandent vengeance contre ces actes arbitraires.
CSaRiisr. Il ne faut certainement pas que les traîtres échappent au supplice^ sous prétexte qu'ils étaient dans Terreur ; je demande qu'à Tmstant le décret d'accu^tîon soH porté contre les ionotionnaireB publics qftti ont provoqué ou favorisé le fédéralisme.
Lacroix. Une loi déclare traîta^es à la patrie les administrateurs infidèles ; cependant aucun n'a encore été puni.
Le peuple, revêtu de sa souveraineté dAns les assemblées primaires, ne les a pas fait arrêter ; sans doute il n'était pas assez éclairé. Aujourd'hui, outre les mesureih à prendx^ contre les administrateurs, il vous reste encore* à prévenir les desseins de ceux qui ont favorisé leurs projets. Je demande que vous déjçradiez civilement, pendant dix ans, ceux qui ont pris les armes pour faire réussir leurs complots, ou que du moins œtte peine frappe les comnuindants, les chefs et les instigateurs ; ce sont les sans-culottes qui ont résisté aux projets des fédéralistes ; peuplons donc une fois de sans-culottes le Corps législatif, les administrations et les tribunaux, rar la mesure que je propose, vous atteindrez ce but.
A la suite de cette discussion il est décrété que dè« demain le comité de Sûreté générale présentera des mesures conu>e les auteurs et msti^teurs du fédéralisme ; il lui est aussi eDJçnnt d'examiner lea propositions de Lacroix.
CoM^B xxarmr du Mercure univerêel (2).
Des citoyens du Qard apportent le pmoèsverbal qui ocAistate Taeoeptation de la Constitatioti dans œ département : ils demandent
Jl) Àiinale» pûfHotlqitts et Hnéraire» du lundi li soût 1193, p« fois» l'* eoloniiQ. Ce yÊOtfksX sairle d'une dèputation du départemèsl étf Tsr; c^stt eviiltuiMilt une erreur.
(i) Mercure univertel du lundi IS août 1793, p. 1072, S* Côlbntts.
que kurs aéminiétrateuiB en iatmrveeiàoD soient punîâ.
Carrier. Demande une peine sévère contre tous lee administrateurs insurigés. Il faut que les ennemis du peuple portent enfin leurs tétes coupables sur Téchaïaud, il faut leur faire une guerre à mort. Le temps de miséricorde est passé, celui des vengeances ^st arrivé. (Vifs applaudissements.)
Tailiefer. Deasande que Ton renouvelle toutes les administrations en insurrection.
Legendre. Tondrait que ces administrateurs soient condamnés à dix ans de fer.
Lacroix. Demande que ceux qui ont porté les armes pour le maintien des arrêtés des administrateurs en insurrection soient dégradée pendant six ans du droit de citoyen.
Darti0oêyte. Tout oe qu'ont demaJadé les
§ réopinants est contenu dans le décret du 9,' ont je vais vous d<mner lectui^. Le voici :
i( La Convention nationale, sur 1» proposition d'un membre, décrète que son comité de Sûreté générale dfressera la liste de tous les membres des corps administratifs, des municipalités et des autres autorités constituées qui ont provoqué des arrêtés attentoires Au respect au aux décrets de la Convention, et qui lui présentera en outre un mode des peines à infliger aux individus qui y ont coopéré. »
Avec ee décret, toutes les propositîoiis scmt réunies, je demande que le comité nous rende compte aemain de son exécution. (Décrété,)
Y CojiPTE KSHOU de VAiiditeur natiofal (1).
Les commissaires du département du Gard exposent que plusieurs de leurs concitojrens ont été traînés dans les fers par lee administrations fédéralistes dans leur département. Ils demandent que les administrateuns, qui ont pris des arrêtés libertici des, soient mis en état d'accusation, et ceux qui ont adhéré privés de leurs droits de citoyens.
GarrîM'. Il est temps enfin que la Convention fasse succéder la sévérité à la clémence. Il ne faut pas que les traîtres échappent au supplice, sous prétexte qu'ils étaient dans l'erreur. Avec une pareille allégation, ils pourraient donc emcrasser impunément Icj' parti dee ennemis de la patrie ; dans les missions oue j'ai reitiplies. je me suis convaincu qu'il n^est pas un seul des administriiteurs fédéralistes qui ne soit un conspirateur décidé, même après sa rétractation et l'acceptation de la Constitution. Il faut que la Convention se prononce avec vigueur, et que la tête des conspirateurs tombe sous le glaive de îa loi, à moins de vous dédarer complices de Dumouries et de tous les autres ennemis de la liberté. Je demande que le décret d'accusation soit porté à l'instant contre les administrateurs coupables.
Lacroix. Observe qu'une loi déclare traîtres à la patrie les administrateurs infidèles, et
(1) Audiunt national da landl it août il93^ p. 3.
mlm
(G^ttrentioB sotionAto.] Aa<ililVS& PAftLB)l[fiNTAIRE& [il aoftc 1193.1
qu'aucun n'a été puni. Le peuple, revêtu d« sa souveraineté dans les assemblées primaires, ne les a pas fait arrêter; sans doute il n'était pas assez éclairé. Aujonrd'faûi^ outre les mesures à prendre contre les administrateurs, il v«ii0 mfee enccRre à prévenir les desseins de ceux qui ont favorisé leurs projets. Je demande que vons dégradiez civiquement, pendant dix ans, ceux qui ont pris les armes pour faire réussir leurs complots, on que du moins cette peine frappe les commandants, les chefs et les instigateurs ; ce sont les sans-culottes qui ont résisté' aux projets des fédéralistes ; peuplons donc une fois de sans-culottes le Corps législatif, les administrations et les tribunaax. Par la mesure que je propose vous atteindrez ce but.
partigDéyte anncHioe. à cet éga^rd, que le oo^ mité de Sûreté générale est chargé de présenter des mesures contre les auteurs et les instigateurs du fédéralisme; il demande que ce rapport soil fait, séaaoe tenante.
li Assemblée charge, en ou^^, son comité d'examiner les mesures présentées par Lacroix.
Aaa.#xe W 4
A LA VààaUSS 1» LA CONVXNTIOir NATIONALE DU DIMANCHE 11 AOUT 1793.
COMTTBS KBNDtrSf PAS LES DITEBS J0UBNA1TX, DB LA DISCUSSION A LAQUELLE A DONNÉ LIEU LS DÉPÔT FAIT DANS LA SALLE DE LA CON- VENTION DU FAISCEAU NATIONAL ET DB l'AbcHB CONSTITUTIONNELLE, PAR LES DÉLÉaUÈa DE» ASBBHBLÉES PRIUAIRES (1).
Compte sbndu du Journal de la Montagne (SI).
Le Président annonoe que les commissaires des assemlblées primaires demandent à déposer dans le sein de la Convention nationale le faisoeau. républicain et l'Arche d'alliance.
L'Assemblée tout entière se lève pour les admettre. Ils entrent aux cris de Vive la République! Vive la Montagne!
Un d^eux pxend la parole et dit :
Citoyens' revrésentaiits, le^ roea des Français pemr la liëerté* s'est diépioyé hier dans toute 1» msjvsté qui Gonvient à la grande natibi» que tous représenter. Le Ciel a souri à notre all%reisse)et \m tem en s tressailli de joie. NcPUiP iwttdnis éàpfm^ au^ mdHeu de vons le faîMesm. s3pBitk>li& saeré die notre indivisibilité, et l'Arche sainte qui renferme l'Acte consiitotioDAeL Puisse sa présenoe voos rappeler sanr usasse la grazzdeur de votre mission et vos senaents } JËib toi, peuple, songe, en va^MUit-ûe faisceau, que ton union fait ta
Ah ! si jamais la fortune favorisait les des^
.« fc
(fi. Tojf. «^^aart», mUlne séanee^-p. 31, Ib coMûpiB fàm ^ estte^dheusshni ^t^stfocks U ménitear.
potes coalisés contre nous, an point d'intro* duire leurs c<^iortes dans ces murs, songea que vous êtes les dépositadves de œtte Arche sainte, que vous en êtes reaposBables, et que voTis dem tons monriiT phitot que de souffrir qu^il y soit porté une main sacrilège.
Le I^sident répond avec énergie et dignité à ce discours.
Ghabol prend ensuite la parole et dit : La nation a juj^é «atre la Montagno et la Plaine. Ce grancT juré natiotual, que récla* maient sans cesse lU conspirateur^ s'est aasemblée simultanément; mais il n'a pas plu à oe grand juré qtté la tête du coupable tombât à sa voix. Certes, la nation ne permettra pas que la Constitution tourne au profit des intrigants ; elle ne permettra pas que ceux oui ont voté contre La Constitution oocnpent des places eonstitutionnelles. Il faut> dès aujourd'hui, déclarer que tous les départements qui ont voulu fédéraliser la République, ne pourront pas occuper de places eonstitutionnelles.
Après quelques débats, cette proposition est renvoyée au comité.
Compte rendu du Mercure universel (1).
Les citoyens commissaires des asseoiiblées primaires apportent à la Convention le faisceau des 86 départements et l'archo où sont déposées les tables sur lesquelles est gravée la Constitution.
L'orateur. Citoyens législateurs, vous voyez devant vous l'arche où est déposée notre sainte Constitution, que vous ajvez mise sonsla protection de toutes les vertus. Le Ciel a souri à la cérémonie solennelle. La terre a tressailli de joie. Les trônes en ont été ébranlés, et oe premier jour a annoncé la liberté à tout l'univers. Noua déposons dans votre sein cette arche sainte. Si 1 aveugle fortune favorîsmi les effisrts des tyrane «valises et que les satellites d^ tyrans souillent le territoire français et entrent dans les mnrs de cette grande cité, souvenez-vous, législateurs, q«e vous répondiez de cette Constitution et vous devez tous verser votre sang avant qu'elle n'ait essuyé aucune tache. Et toi, peuple grand et magnanime,- souviens-toi toujours que la force réside dans ton union. (Vifs applaudiasements.)
La Convention a vivement applaudi à cette ' cérémonie et, à l'entrée de l'arche dans l'As- F>emblée, tous les assistants étaient découverte, les chapeaux étaient élevés en Tair.
David demande qa^il seât- élevé «a-diessQS de la barre un carré où sera un piédestal, sur lequel on obéposera l'ar^ie éé la Constitution. (Décrété.)
Cîhabot. La nation entière a jugé entre la Montagne et la Plaine j elle a choisi la> première qui lui a fait son bonheur. Il faut punir tous les traîtres, tous ceux qui se sont opposés à la Constitution. (Vifs applaudissements,) Eh bien, citovens, jô demande que tous fonctionnaires puolies qui ne se sont pas
{\yHtrumrt uft(ven»i du hmdi la août 1119.
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présentés aux assemblées primaires sans motif, ou pour n'y pas prendre part, en ^attendant de quel côté tournerait le vent, et qui ne justifieraient pas de la légitimité de leur absence durant ces assemblées, toois ceux qui auraient pris des arrêtés depuis le 31 mai tendant au fédéralisme, les nooles qui se trouveraient dans la même classe^ soient déclarés inéligibles à aucunes fonctions publiques, et les prêtres la même chose ; 2^ tout citoyen qui aurait refusé d'adhérer ou qui aurait employé tous moyens pour que la Constitution ne pût être acceptée, soient aussi inéligibles. (ApplaïuUssements. )
Ces propositions ont éprouvé une assez longue discussion.
U7i membre les combattait ; il a été hué.
Gamier a demandé au'il y ait des peines plus fortes contre les aaministrateurs fédéralistes.
Gaston voulait que les prêtres qui ne sont pas mariés seulement ne puissent être élij^ioles, et il demandait que toutes les administrations de la République soient renouvelées.
Mallarmé. Une fois pour toutes, ne parlons donc plus des prêtres. Qu'ils disent ce qu'ils voudront ; laissons-les là.
La Convention a renvoyé toutes les propositions au comité de législation.
Compte bendu du Journal des Déhais et
des Décrets (1).
Les envoyés du peuple rajpportent en triomphe et déposent dans le sein de la Convention le faisceau républicain et l'arche d'alliance renfermant le pacte social.
L'Assemblée se lève tout entière, se découvre, et les cris de : Vive /a République/ Vive la Montagne/ retentissent plusieurs lois.
Un membre montrant l'oriAamme. J'ai)er- Qois encore un emblème de la Constitution royale, je demande qu'il soit détruit en présence de l'Arche républicaine. (On applauait.)
Les citoyens détachent l'oriflamme et l'Assemblée le fait emporter.
Un des envoyés du peuple prend la parole.
Le vœu du peuple s'est manifesté, dit-il, toutes les facultés des âmes républicaines se sont développées, le Ciel a béni nos serments, les trônes se sont ébranlés, l'espèce humaine a fait un grand pas vers sa régénération ; et nous venons aujourd'hui déposer dans le sanctuaire des lois le faisceau d'alliance. Ah! si jamais Taveusle fortune secondait les efforts des tyrans ; alors, législateurs, jetez les yeux sur cette Arche sainte ; souvenez-vous gue vous en êtes comptables à la nation française ; souvenez-vous qu'il faut mourir, plutôt qu'une main sacrilège ose y porter atteinte. {L Assemblée se lève avec enthousiasme et en fait le serment,)
Et toi, peuple magpanime, reprend l'orateur, ne perds jamais de vue que ta force est dans ton union ; que ce faisceau soit ton emblème, le désespoir du crime et le gage
(1) Journal des Débats el des Décrets,to(ïX 1793, p. 141.
assuré de la liberté du monde. (Les plus vifi applaudissements se font entendre.)
Le Président. Citoyens commissaires, dites à ceux qui vous ont envoyés que la Convention nationale est heureuse et fiere de l'approbation de la France; dites à nos frères qu'il n'est pas un seul moment de notre vie, une seule goutte de notre sang qui ne leur appartienne. Et toi^ monument sacré. Arche sainte, qui renferme l'espoir des Français, reste à jamais au milieu de nous et reçois en tribut les marques de notre amour. (£es applaudnsements recommencent et de nouvea/ux crii d^ allégresse se font entendre,)
David demande que TArche et le faisceau soient placés et conservés dans le Corps législatif, avec une inscription qui consacre la journée du 10 août.
Cela est décrété.
Chabot. La nation entière a juffé entre la Montagne et la Plaine. Ce grand juré, que demandaient les conspirateurs du côté droit, s'est assemblé simultanément et a prononcé leur condamnation. Beprésentants du peuple, vous ne permettrez pas que la Constitution tourne au profit de l'intrigue; vous ne permettrez pas que ceux qui ont voté oontre la Constitution puissent occuper des places constitutionnelles, et, pour assurer rétemité de oq monument, vous ne confierez pas sa défçnse à ses ennemis.
Je demande que tous les ci-devant nobles, tous les prêtres, tous les fonctionnaires publics qui ont eu la lâcheté de ne po-int assister aux assemblées primaires, et qui ne justifieraient pas de la légitimité de leur absence, soient déclarés inéligibles. Je demande que Ton comprenne aussi dans oe d^ret tous les fonctionnaires publics qui ont pris des arrêtés contraiiee à l'unité républicaine et tous les citoyens gui auront refusé d'adhérer à U Constitution ou qui auront opéré directement pour empêcher son acceptation. (On appUi^^' dit,)
Osselin demande que la première proposition de Chabot soit adoptée et que la seconde soit renvoyée au comité, parce que, selon lui, les individus qui ont agi en sens contraire a l'intérêt public doivent être plus sévèrement punis qu^l ne le propose.
Garnier (de Saintes), Je n'adopte point la proposition de Chabot de décréter sur-lechamp la mesure qu'il propose. Il est des administrateurs que les raisons physiques ont empêdié de se trouver aux assemblées primaires. Il en est d'autres qui, forcés de rester à leur poste, n'ont pas... (Ici, Gamier (de Saintes) est interrompu; des murmures presque universels V empêchent; il achève de parler aans le bruit,)
DartigoëTte a la parole : il appuie de tout son pouvoir les propositions de Chabot.
Hâtez-vous de les décréter, dit-il, le peuple français attend de vous cette mesure £erme, et votre mission vous fait un devoir de 1» décréter.
Gaston. Quelle erreur est la vôtre. Eh quoi ! pouve^vouB faire un crime à un citoyen de n'avoir point voulu aoœpter votre Constitution ? N\Stait.il pas libre d'émettre son vœu, tel qu'il fût ? Et c'est devant la Constitution
ICouTeoUoD nationale.] ARCHIVES PARLKaIëiNTAîîŒS. [11 août 1793. |
qui lui ^araoïtit cette liberté d'opiiiion> qu'on a oaé faire la proposition de le déclarer inéligible aux fonctions publiques. Ne craignezvous pas qu'il ne publie que vous avez voulu forcer le peuple à l'acceptation de cet acte saint? Non, vous n'admettrez point une pareille mesure. Vous laisserez à l'opinion publique à faire justice de ces citoyens, dont l'insouciante pudeur attend les événements et ne veut rien risquer. Oui, l'opinion publique, n'en doutez pas, établira une ligne de démarcation entre les bons et les mauvais citoyens. C'est tout ce que la justice nationale peut exiger.
•Pappuie la proposition de Chabot en ce qui concerne les nobles.
Quant aux prêtres, ie diffère de Chabot, en ce que je ne les reffaraie point comme formant une caste particulière. Un prêtre n'est pour moi qu'un simple citoyen. Tout ce que vous pouvez faire à leur égard, c'est de déclarer qu'ils ne pourront occuper aucune place publique à moins qu'ils ne soient mariés.
Enûn, j'ajoute aux propositions de Chabot celle-ci : que toutes les autorités constituées seront renouvelées.
Osselin demande le renvoi du tout aux comités réunis de Salut public et de Sûreté générale.
On ferme la discussion.
Mallarmé (1). Je demande qu'on ne parle plus ici de nobles et surtout de prêtres. Nous devons être instruits par l'expérience des maux que de telles motions ont toujours causés. Que de sang et de larmes ont été versés pour eux ! Je demande l'ordre du jour sur cette partie des propositions de Gaston. Que les prêtres se marient, qu'ils restent célioataires, que vous importe et moi aussi. Je ne regarde un prêtre que comme un simple citoyen '. s'il conspire, on le punira ; s'il se conduit en vrai républicain la loi lui assigne une place au nombre des citoyens qui méritent bien de la patrie.
La discussion est fermée de nouveau.
Toutes les propositions sont renvoyées aux comités réunis de Salut public et de Sûreté générale, pour en faire rapport demain.
Compte bbndu des Annales patriotiques et littéraires (2).
Les envoyés des assemblées primaires entrent dans la salle au son du tambour et au bruit des applaudissemente universels. Ils viennent remettre entre les mains de l'Assemblée l'arche d'alliance qui renferme la Constitution, acceptée et proclamée hier au Champ-de-Mani, avec le faisceau départemental. L'un et l'autre ont été laissés toute la nuit sur l'autel de la patrie, sous la garde du peuple.
[i] Le nom de Mallarmé ne figure pas dans le texte du Joumat des Dt^bats et des Décrets^ sans doute par suite d'une omission. Il résulte clairement des divers comptes rendus que c'est lui qui a prononcé les paroles que nous rapportons ci-dessus, et c^est pourquoi nous ayons cru devoir rétablir son nom*
W AnnaUs patriotiques et littéraires du mardi 13 août i793, p. 1031, l** colonne.
U orateur des commissaires des communes a prononcé un discours dont voici l'esprit.
Représentante du peuple, souvenez-vous toujours que vous possédez l'arche de notre alliance j ressouvenez- vous au'elle renferme notre sainte Constitution. An ! si jamais les despotes approchaient de Paris, n'oubliez pas que vous devez périr jusqu'au dernier avant que leurs satellites y portent une main sacrilège.
La réponse de Hérault de Séchelles, Président, est ainsi terminée.
Envoyés du peuple. Quelle époque mémorable que celle où tant a'honmies réunis entre eux s'embraasent tous au nom de la nature et de l'humanité dont ils ont rétabli les droite! Citoyens, chacun de nous comptera au nombre de ses jours les plus heureux, celui où nous sommes serrés autour de cette Constitution qui fera notre bonheur.
Dites à nos frères des départemente que tout notre sang leur appartient. Dites-leur que nous resterons toujours unis, ainsi que le faisceau qui vient d'être apporté dans cette enceinte.
Et toi, monument sacré, arche sainte, toi qui renfermes une Constitution que nous avons tous jurée, reste à jamais au milieu de nous! Non, tu ne peux périr, car tous les Français subiront le trépas avant de te voir souillée par les mains des tyrans. Tous les jours nous t'offrirons les larmes de notre amour et le sang de tous les despotes. ^ La Convention nationale ordonne l'impression de ces deux discours et, sur la proposition de David, elle décrète qu'il sera prép.aré derrière la barre un emplacement pour recevoir la Constitution et le faisceau départemental.
Chabot prend la parole pour une motion d'ordre. Il demande que tout individu qui, sans raison valable, ne se sera pas trouvé aux assemblées primaires, ne puisse être admis à remplir aucune fonction constitutionnelle.
Un membre réclame la question préalable sur cette proposition parce qu'il y a peut-être plus de 10 millions de Français ()ui n'ont pas voté dans les assemblées primaires.
Â ces mote, toute l'Assemblée se soulève ; l'indignation éclate de toutes parts et l'orateur est rappelé à l'ordre par le Président.
Chabot présente ensuite la rédaction de sa proDosition.
Elle est en partie combattue par Gaston.
L'Assemblée, après avoir entenau plusieurs autres membres, l'a renvoyée à l'examen des comités réunis de SaJut public, de législation et de Sûreté générale.
CoMPTB RBNDU de VAuditeur national (1).
Au milieu des plus vifs applaudissements, et précédés de tambours, les commissaires des assemblées primaires sont venus déposer dans le sein de la Convention l'arche d'alliance renfermant l'Acte constitutionnel et le faisceau départemental, représentant l'unité et l'indivisibilité de la République.
(1) Auditeur national du lundi 12 août 1*793, p. 6.
[C(mt«Diiaft ution«l«.} ABCUIVIS PARLEHENTAIItes. [Il (wOt 17»,)
L'un dei eomnùaairet s'est exprimé ainsi : Hier le vceu des Français s'est manifesté pomr une Conatitution libre et républicaine ; tontes k» èioea se sont apr&ndies ; le Ciel a souri, la terre a, treesaJUi, les trfines se sont branles et l'eapèce humaine a fait un grand pas vers sa régénératioD. Aujourd'hui, nous venions déposer dans le sein de la Convention l'arche mainte conservatrice de la, Constitution. Si jamais la fortune aveugle pouvait favoriser ke projeta de la tyrannie, jetex les yeux Bur cette arche sacrée ; souvenei-vous qu« vous en êtes dépositaires, Bouvenez-vous qu'il faut mourir pour la défendre.
Et toi, peuple grand et magnanime, n'oublie jtjB^B que ta force est dons ton union, que oe faisceau te le roppelle sans cesse. lie Frésident a répondu :
Quelle époque mémorable que celle où tant d'hommes serrée et unis entre eux se sont embroasés au nom de la patrie et de la raison ! De retour dans vos foyers dites à ceux qui vous ont envoyés que la Convention est heureuse et Ëèrc de l'afceptatioo donnée par le peuple français k son ouvrage ; dites-leur que nous serons unis comme ce faisceau.
Et toi, arche sainte, toi qui renfermes le dépôt sacré, pacte des Français, reste au milieu de nous. Tu ne peux périr : nous t'avons mise sous la sauvegarde de toutes tes vertus. Tous les jours nous t'offrirons en tribut les larmes de notre amour et le sang des despotes.
Cooforméuaent à la proposition de David, l'Assemblée a, décrété ; 1° I impression et l'envoi du diaoours et de la réponse ; 2° qu'il «era pratiqué dans le lieu de ses aéanoes une enceinte pour y placer l'arche d'alliance et le faisceau départemental.
Chabot a fait la motion que tout individu qui, s&Ds raison valable, ne se serait pas trouvé aux assemblées primaires pour accepter l'Acte constitutionnel, ne peut être admis à remplir aiicune fonction constitutionnelle ; cor il ne faut ï;as, disait-il, confier le dépôt de la Constitution à des mains qui ont intérêt de la détruire.
U» autre, membre, demande la question préalable sur la motion de Chahot, prétendant qu'il y avait 10 milliona de Français qui n'avaient pa^ voté dans les assemblées
Un mouvement d'improbation générale a repoussé une telle assertion et ai> manifeste dans toute la salle. A l'ordre/ à i'ordre/ a'éerie-t-on.
Le Président, au nom de l'Assemblée, rap-
Selle l'opinant à l'ordre pour avoir voulu éshonorer le peuple français.
Chabot, revenant sur sa prt^osition. a demandé que les fonctionnaires publics, les cidevant nobles, les prêtres, qui se sont abstenus des assemblées primaires sons raison valable, tous les individus qui. depuis l'époouc du 31 mai, ont pris des arrêtés liberticides, ainsi que tout citoyen qui aura refusé formellement son adhésion à l'Acte ctHistitutionnel, ou qui sera convaincu d'avoir détourné les citoyens de l'accepter, soient déchus des droits de citoyen français pendant dix ans. Gaiton a représenté qu'i! serait inwossible
de punir kb citoyen pour avoir refusé son adhésion à l'Aote oonstitutionnel, puisque son suffrage devait être libre. Quant à la proposition d'exclure lee nobles des fonctions publiques, il l'a appuyée, parce qu'il croit impossible de régénérer ces bommes incrustés des préjngés de l'ancien régime.
A l'égard des prêtres, il a fait remarquer qu'il non existait plus aux yeux de la loi, et que tout prêtre, qui se conduit bien, est citoyen. Cependant, pour s'assurer de leur patriotisme, il pensait qu'il fallait décréter qu'un prêtre ne pourrait exercer des fonctions constitutionnelles qu'autant qu'il serait marié. « Tous sentez, ajoutait-il, que celui qui s'élèvera au-dessus des préjugés, sera, à coup B&r, un bon citoyen, u
Sans s'opposer au renvoi demandé de toutes aem propositions à un oomité, MsUanDié a demandé qu'il n'y fût point question de prëbres, car il n y a plus de oorporation.
Il faut les laisser, ajoutait l'opinant, se marier ou rester célibataires : un tempe viendra où ilq a«yuit Maires par la raison. L'expérience devrait bien nous avoir appris qu'à force de les remettre sur le tapie nous leur donnons une véritable existence.
Après quelques autres débats, toutes les propositions ont été renvoyées à l'examen des comités réunis de Salut public, de Législation et de Sûreté générale.
Compte sensu du Journal de PeHel (l).
Les oommissaires des assemblées primaires de la République entrent, précédés du faisceau départemental, dans le sein de la C<»ivention nationale, au milieu des plus vi& applaudissements. On voit paraître l'arche dépositaire de la Déclaration des droits et de l'Acte constitutionnel. Cette arche sainte et es faisceau sont mis soue la responsabilité des représentants du peuple.
David. Demande qu'ils restent déposés dans le sein de l'Assemblée.
Renvoi au comité des Six et d'instruction publique.
Chabot. 6i vous voulez éterniser oc monument, ne le confiez pas à ses ennemis. Je demande que tous les fonctionnaires public» qui ont eu la lâcheté de ne pas assister aux assemblées primaires pour attendre de quel côté tournerait le vent, et qui ne justifieraient pas do la légitimité de leur absence à l'époque de la convocation des assemblées primaires ; que tous ceux qui ont pris des arrêtée liberticiàes depuis le 31 mai ; que tous les ci-devant nobles «t ci-devant prêtres qui seraient dans le même cas ; gue tous les citoyens qui seront conconvaincus d'avoir formellement i^efusé leur adhésion à la Constitution, ou opéré dircct«ment pour empêcher son acceptation, eoient déclarés ini<liKihI<"B k toutes fonctions constitutionnelle. (Applaudissement!'.)
Gaston. Tous ne pouvez faire un crime aux citoyens de leur refus donné à l'Acte constitutionnel ; ils en avaient le droit ; l'opinion publique seule en fera justice.
(1) Jaumal de Perlet du lundi IS soûl 1T93, p. Si.
IGoiiTMilioa nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [It août 1793.]
Je demande pour seule mesure que toutes
Quelques membres voulaient qu'on portât la peine des fers, d'autres membres la peine de mort contre les administrateurs et tous autres qui ont intrigué pour empêcher Taoœptation de l'Acte constitutionnel.
La motion de Lacroix, relative au mariage des prêtres, est renouvelée par Gaston.
Le tout est renvoyé, aux comités de Salut public, de Sûreté générale et de législation.
Annexe îï9 5
a la siange de la convention nationale du dimanche 11 aout 1793.
Comptes bendus, pab les ditebs joubmauz,
DE JU'AOTE d'HUOISME DU CITOYSM MICOMJSh HIPPOLYTE MAILLY (1).
Compte bsndu du Journal des Débats et des Décrets (2).
Un îeune homme de 16 ans conduisait une pièce de 8 à la prise du camp de Famara. Les ennemis 1 entourèrent pour s'en emp4urer, et ce jeune honune, se servant de son fouet contre eux et bravant les coups de sabiw qu'ils lui portaient, parvint à sauver sa pièoe de canon et ses quatre chevaux.
L'Aflsemblée applaudit à cette action coura^use ei admet aux honneurs de la séance le jeune homme et son père. Ils demandaient, pour récompense, d'être employés ensemble dans l'artillerie ou dans les oharrois de l'arma. L'Assemblée leur a accordé 600 livres et a chargé le ministre de la guerre de leur avanoement.
Compte bsndu du Mercure universel (3).
Un jeune citoyen âgé de 15 ans, nommé Nioolas-Hippolyte Mayez (4), expose que le 83 mai, à la lameuse affaire du camp de Famars, il conduisait une pièoe de 8 et était au milieu d'une douzaine de canons déjà au pouvoir de l'ennemi. Ses camarades lui faisaient signe de se rendre. Il était poursuivi par 19 ennemis, n'ayant pour toute arme que son fouet. Il en frappait en même temiM les ch^evaux et les ennemis. Il reçut plusieurs coups de sabre. Il parvint oependant à emmener au camp la pièce de canon
fi] Voy. ci-dessus, même séance, p. 35, le compte rendu de cet acte d'héroïsme d'après le Bulletin de la Convention.
(2) Jdumaldes Débats et des Décrets, août 1793, p. 141.
(3) Mercure universel du lundi 12 août 1783, p. 174, 2* colonne.
(4) D'après le Bulletin de la Conventi(m, ce jeune homme rappelle Mailly.
de 8 et les quatre chevaux qui la conduisaient. Il est revenu chez son père se faire panser. Il demande que son père et lui soient employés aux charrois des armées ou à tout autre poste qui sera désigné.
(Renvoyé au ministre de la guerre.)
Compte bbndu du Journal de Perlet (1).
Un citoyen du faubourg Saintr Antoine, âgé de 16 ans, qui, au camp de Famars, est parvenu à sauver des mains de l'ennemi une pièce de 8 et quatre. chevaux se présente à la barre. Son père^ qui l'a fait panser des blessures qu'il avait reçues dans oeUe journée^ demande à le suivre au combat.
Léonard Bourdon propose de lui aooorder
une indemnité de 600 livres.
Le comité des-finanees fera demain un rapport à cet égArd.
Compte rendit de V Auditeur national.
Nicoias-Hippolyte Maillhé, âgé de 16 ans» conducteur d'une pièce de rAUon <fe 8 à la prise du eamp de Famars, fut investi et sommé par les Autriehiens de livrer son canon. Il leur répondit à coupa de fouet, qui était sa seule arme. Il reçut plusieurs coups de sabre, mais parvint à sauver la pièce et le cheval. Il s'est rendu chez son père au faubourg Saint- Antoine, où il a guéri de ses blessures. Il demande pour toute récompense de retourner à son poste avec son père qui ne veut pas Tabandonner.
L'Assemblée applaudit au généreux dévouement du père et du fils et renvoie au comité des finances pour Fiudemnité qu'il convient d'accorder au jeune républicain pour les frais de sa malaaie.
CONVENTION NATIONALE
Séance du lundi 12 août 1798,
l'an deniièBie da la République française, une et indivisible.
^W^^^/WSAA^^^
La séance s'ouvre à 10 heures.
Les adflEiinistrateurs du département de police de Paris font passer l'état des prisons des 9 et 10 août ; il en résulte qu'à la première époque, la totalité des détenus dans les différentes maisons d'arrêt était de 1,506; et, au 10, de 1,556 (2).
(1) Journal de PerUt du lundi 12 août 1793, p. 83. 0) P. V., t. 18, p. â»l.
[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES, [là août i703.|
Les deux lettres des administrateurs dv département de police de Paris sont ainsi conçues (1) :
H Commune de Paria, le 10 août 1793, Fan II de la Képublique une et indivisible.
« Citoyen Président,
(( Les administrateurs du département de police vous font psisser le total journalier des détenus dans les maisons de justice, d'arrêt et de détention, du département de Paris, à l'époque du 9 août. Farmi les individus qui y sont renfermés, il y en a qui sont prévenus de fabrication ou distribution de faux assignats, assassinats, contre-révolution, délits de police municipale, correctionnelle, militaire, et d'autres pour délits légers.
« Conciergerie, y compris la veuve Capet
K Grande Force, dont 66 militaires
« Petite Force
« Sainte-Pélagie
« Madelonnettes
a Abbaye, dont 12 militaires et 6 otages
« Bicêtre
« A la Salpêtrière
c( Chambres d'arrêt, à la Mairie...
« Au Luxembourg
Total 1,566
« Certifié conforme aux feuilles journalières à nous remises par les concierges des maisons de justice et d'arrêt du département de Paris,
<( Signé : Jobert. »
(f Commune de Paris, le 11 août 1793, l'an II de la République une et indivisible.
« Citoyen Président,
Les administrateurs du département de police vous font passer le total journalier des détenus dans les maisons de justice, d'arrêt et de détentioUj du département de Paris, à l'époque du 10 août, rarmi les indivi-* dus qui y sont renfermés, il y en a qui sont prévenus de fabrication ou distribution de faux assignats ; assassinats, contre-révolution, délits de police municipale, correctionnelle, militaires, et d'autres pour délits légers.
a Conciergerie, y compris Custine
et la veuve Capet 273
<c Grande Force, dont 66 militaires 407
(J^ A**ihiv€s nationales^ carton G 266, dossier 620.
« Petite Force...
<( Sainte - Pélagie, y compris la femme Pétion et tson fils
c( Madelonnettes
a Abbaye, dont 12 militaires et 6 otaf^es
a Bicêtre
« A la Salpêtrière
a Chambres d'arrêt, à la Mairie
M Au Luxembourg
Total 1,556
« Certifié conforme aux feuilles journalières à nous remises par les concierges des maisons de justice et d^ arrêt du département de Paris,
c( Signé : Michbl ; Marino ; Fiqubt ;
Godard. »
Les sans-culottes de Strasbourg, formant la société de la nouvelle Constitution, demandent qu'aucun ci-devant noble ne puisse occuper de place civile ou militaire.
La mention honorable et l'insertion au (( Bulletin » sont décrétées (1).
V adresse des sans-culottes de Strasbourg est ainsi conçue (2) :
« Strasbourg, ce 4 août 1793, l'an II de la République une et indivisible.
« Mandataires du peuple souverain,
« A Tépoque où le peuple français a secoué le joug de l'esclavage, il s'est déclaré formellement l'ennemi juré des rois et des nobles.
(c Des rois, parce que les tyrans, pour soutenir leur souveraineté enchaînaient le peuple et le traînaient dans la plus profonde Ignorance pour le pouvoir mieux opprimer.
(c Des nobles, parce que leur intérêt personnel était de soutenir les crimes de ces tyrans couronnés, de ces hommes accoutumés à vivre de la sueur du peuple en l'opprimant.
« Législateurs ! après quatre ans de trahisx)n de la part de ces généraux infidèles, de La Fayette, de Dumouriez, de Custine; de Custine, nous le répétons, dont le glaive de la loi frappera bientôt la tête coupables, après cette série de forfaits, de crimes mouis.
« Les républicains sans culottes de la société des Jacobins de Strasbourg vous invitent, au nom du salut de la République une et indivisible, de rendre le décret qu'aucun noble ne pourrait occuper aucune place tant civile que militaire.
« Les sans-culottes de la société de la nouvelle constitution, »
(Suivent S4 signatures,)
(1) P, V., t. 18, p. 2in.
(2) Archives nationales^ eartoo G 267, dossier 632.
jGonveotioD nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 112 août 1793.]
Le général de brigade Duqnesnoy fait part de sa nomination à ce grade, et de son entier dévouement au salut de la République.
Mention honorable, insertion au « BuUe- Un » (1).
Ld lettre du général Duquesnoy est ainsi conçue (2) :
« Citoyen Président,
a Le conseil exécutif provisoire vient de m'élever au grade de chef de brigade et me donner le commandement du camp de Cassel, j^oins instruit que zélé, j'ai contemplé rétendue des fonctions d'un général, mais j'ai cru que refuser ce grade, on pourrait m'accuser de timidité ou de tiédeur pour la chose publique ; je me suis donc entièrement consacré au service de la Républioue.
« Je vous prie donc, citoyen Président, d'assurer l'Assemblée nationale de mon entier dévouement; elle peut compter sur ma fermeté à mon poste, sur mon activité dans mes fonctions et sur ma résolution bien déterminée de cesser d'exister avec l'unité et l'indivisibilité de la République, si le peuple français pouvait .perdre la plus juste des causes contre les despotes coalisés de toute l'Europe.
u Je suis avec respect, citoyen Président,
« Le général de brigade, « Signé : Duquesnoy. »
Les citoyens de Fontenay-le-Peuple assurent la Convention que les malheurs affreux qu'ils ont essuyés n'ont point diminué leur amour poiu: la patrie, et ils jurent de mourir pour l'unité et l'indivisihiUté de la République.
Mention honorable, insertion au a Bulletin » (3).
L'adresse des citoyens de Fontenay-le-Peuple est ainsi conçue (4) :
« Fontenay-Ie-Peuple, le 2 août 1793, l'an II de la Képublique française une et indivisible.
« Citoyens législateurs,
(c Nous ne nous servirons point de grands mots cour connaître et adopter l'uniCé et l'indivisibilité de la République ; ses décrets sont gravés dans nos cœurs ; nous sommes malheureux, mais nous aimons notre chère patrie ! nous n'avons point été, vu les circonstances, convoqués pour exprimer notre vœu à regard de la Constitution, nous l'a-
il) P. V., t. 18, p. 297.
(S) Archives natumalesy carton G, dossier 609.
(4) Archives nationales^ carton G 267, dossier 652 — Premier supplément an Bulletin de la Convention du 12 août 1793. B'après le Bulletin cette adresse aurait été renvoyée au comité de Sûreté ^nérale.
l'* SiBOL T. LXZII.
doptons de cœur et d'esprit et nous vous prions de jeter un regard paternel et fraternel sur les citoyens de cette triste cité.
<( Nous sommes avec fraternité, citoyens frères, des hommes libres.
(Suivent 60 signatures,)
a P. S. Citoyens, au refus de la signature de notre ci-devant maire, (le citoyen Germon), la plupart des habitants de cette ville ont cru qu'il ne l'avait point fait, peut-être par un motif de crainte, nous l'ignorons, mais ils ont suivi sa trace, comme lui, ils ont refusé de signer. »
Nous reproduisons une autre lettre ^1) d'un citoyen de Fontenay-le-Peuple datée ae quelques jours auparavant et relative au même objet (2) :
« Fontenay-le-Peuple, ce 29 juillet 1793, l'an II de la Bépubiique une et indivisible.
« Citoyen Président,
(c L'on a reçu dans notre ville la Constitution et la loi qui fixe jusqu'au vingt^huit de ce mois pour tout délai l'acceptation. La municipalité, contre mon avis, n'a pas cru devoir assembler les citoyens pour cette acceptation, dans la crainte de les exposer aux fureurs de ces scélérats de brigands qui nous entourent, et n'avant dans le moment aucun caractère pour le faire jusqu'à l'instant (lue la force armée la remette dans ses fonctions. Les bons citoyens instruits de tout ceci ne manquèrent pas de venir me témoigner leur désir pour accepter la Constitution. Je leur conseillai, puisque la municipalité ne voulait rien prendre sur son compte, de s'assembler secrètement afin d'éviter la fureur des brigands, et de vous faire une pétition expositive de leur triste position, et de ce qu'ils acceptaient avec satisfaction la Constitution, laquelle pétition ils feraient signer à tous ceux qui le voudraient.
<( Cette pétition fut faite, le maire applaudit au zèle des bons citoyens, mais il ne voupoint la signer. Il en fut de même de plusieurs membres de cette commune qui étaient présents aloI^3 à Fontenay. On me la présenta, je la signai avec satisfaction. Près de quatre-vingts citovens la signèrent aussi, et ce n'est qu'après les manœuvres perfides de l'aristocratie dominante en cette ville que cette pétition a été soustraite et lacérée, ne voulant apparemment pas de la Constitution, ce qui a indigné tous les bons citoyens qtd ne savent comment faire parvenir leurs vœux et égards.
a Quant à moi, je vous prie de vouloir bien recevoir par la présente, ne pouvant le faire auti^ment, mon acceptation formelle à la Constitution qui fera, j'espère, le bonheur de tous.
« Je suis avec zèle et fraternité, votre concitoyen,
M Signé : JnxoN le jeune^ notaire et officier municipal. »
(1) Cette lettre n'est pas mentionnée au proeés-Terbal ; ais aux Archives nationales ^àUe est jointe à l'adresse
mais
des citoyens de Kontenaj-le-Peuple.
(9) Archives nationales, carton G 267, dossier 632.
ICooraotioa natioiMU.] ARGHIUS. P^bALBHBUTrAIlUSS. [SS aoA& 1193.]
La société des Amis de la RépnbUipie ile CozèSf département dé la Chareote^Iniédeiire, a accueilli avecla plus viTe. allégresse .llActe fonsiiliitlomiri ; elle invite la CkmTentkm à retirer le décret du 4 mai, qni lise le^ « maximum n des grains.
Mention honorable et renvoi au omiité d'agriculture (1).
LeS' volontaires du l*' bataillon du Pny-de- DûBM annonœnl leur assentiment unanime à la Constllution et demandent que l'on s'occupe incessamment d'organiser l'instruction pidiKque.
Mention honorable et insertion au « Bulletin » (2).
Uadreue des volontaires du premier bataillon du Puy-de-Dôme est ainsi conçue (3) :
« Du cainp d'Hombourg, armée du Hauf^Rhin, ce l** août 1793, l'an II de la République française.
(f Citoyens représentants,
i( Les volontaires du 1*'' bataillon du Puyde-Dôme ont entendu avec enthousiasme la lecture du projet de constitution républioaifle que vous soumettez à la sanction du peuple français ;,oui, sans doute, il la ratifiera, cette Constitution fondéo sur les bases inébrAolaUes de la liberté et de l'égalité, et nous saurons ensuite la faire respecter. Mais, citovens représentants, hâtez-vous bien vite de donner a nos enfants une instruction publique ; vous n'auriez enoore rien fait, en réformant tous les abus, si vous ne travailliez pas sérieusement à la réforme de nos mœurs. Apppenez-leur à mépriser l'or qui nous a oorrompns et inspirez-leur du goût pour toutes les vertus.
« Le chef du 1^ bataillon des volontaires du Puy-de-Dôme,
« Signé : Charles Sauvât. » .
Le procureur général syndic du département du Mont-Blanc fait passer le procèsverbal imprimé de l'acceptation de l'Acte constitutionnel.
Mention honorable, insertion au c< Bulletin » et renvoi à la coinndssion des Six (4). ^
La société des Amis de la liberté et de l'égalité de Ghambéry annonce l'empressement avec lequel elle a reçu l'Acte constitutionnel ; elle engage la Convention à continuer de bien mériter de la patrie.
Mention honorable, insertion au « Bulletin » (5).
Il) P. V., t. 18, p. 297.
i3i Archives natUmales, otrton Q 8617, dossier 032.
Vadreêse- de la êociété des Amie de la liberté et de VégaliU de Ghmmbérp cet ainêi conçue (1) :
La soeiété.des Amis de la liberté et de Vénalité séante à Chambéry, à la Convention nationale,
a Nous attendions avec impatienee lé résultat de ces journées fameuses qui ont trouvé tant de détracteurs, et nous voyons éclore une Constitution que nous avons acceptée avec enthousiasme, et des décrets qui nous montrant dans nos r^résentants, les vrais amis du peuple. Nous voyons la Convention nationale tranquille et laborieuse, écarter par des travaux utiles les luttes particulières de ses membres, et délibérer avec la gravité qui convient à la représentation d'un grand peuple^ et nous avons dit : les hommes du 31 mai, l*' et 2 juin sont encore ceux des 14 juillet et 10 août, l'édifice de la société s'ébranle, une démarche hardie devient nécessaire pour le consolider, la tactique des révolutions la leur fait apercevoir et ils n'hésitent pas de la faire. Heureuse insurrection ! Les troupes françaises partout victorieuses, les rebelles rentrant dans leurs foyers, les ^rans abattus, les douceurs de la paix, le bonheur du peuple à jamais assuré, tels sont les fruits que nous en cueillerons : Travaillez, législateurs, à les mûrir, les regards de l'univers sont attachés sur vous, continuez, et sa reconnaissance vous est acquise, et vos noms portés avec gloire à la postérité la plus reculée, mériteront encore ses bénédictions, mais songez qu'il n'est aucun milieu, que l'exécration des races futures serait le prix de votre perfidie si, pouvant faire leur bonheur, vous tentiez de redonner des fers aux Français.
c( Représentants, nous écartons ces sinistres idées, et fermement attachés à la Convention nationale, abhorrant toute espèce de fédérar lisme, fidèles à nos serments, nous mourrons nlutôt que de souffrir la moindre atteinte à Ta liberté, à l'unité et à l'indivisibilité de la République.
« Les président et membres de la société des Amis de la liberté et de V égalité à Chambéry,
« Signé : Faoukt, président; H. Blanchard, secrétaire ; DucoiT- DRAT, secrétaire, »
Lee administrateurs du diatrici de Saint- Gaudens, département de la Haute-Garonne, annoncent que la Constitution a été acceptée à l'unanimité par toutes les communes du district.
Mention lionorable, insertion au « Balle' Un » et renvoi à la commission des Six (2).
Les officiers et chasseurs du 13* régiment ci-devant Belges et Liégeois, annoncent qu^ils se sont réunis, pour l'acoeptation de la Cons-
(1) Archives ualionales, carton G i6*I»
eas.
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tUutkNA» ,av«o 1m oitDyeas'de la irille d^Ardres, ei^ ils dUMMiwimit l'e^aédilioii de leurs bv»»
Mentioa honocaUs, insertloo au « BuUstiiiJ>^'Veawi'au mmislre de la gwrre (1).
Les habltaiils de Niort; qui ont été forcés d'aliandonner leurs propriétés pour éviter de toiaber dans lesmajns des révoltés, aanoiicent tour acoaptatîon de l'Acte coostitutionneL
Mention honorable, insertion au « Bulletin » et renvoi à la commission des Six (2).
Oe ne tant jtas à proprement parler des habiianis de Niort ^ mais des habitants de diverses eomnwnes du département des Deuay Sevrée^ qui écrivent de Niort, L'extrait de leur lettre a été inséré au bulletin dans les termes suivants (3) :
(c On a fait lecture d'une lettre des citoyens Bienvenu, procureur de la commune de Nueil^aoufi-'lee-Aubiers, Gouraud, président du tribunal du district de Bressuire ; Blactot, juge à Bressuire ; Tocqué, receveur du district, Duvergier, vicaire des Aubiers^ Robonane, maire de la Forêt-sur-Sèvre, qui écrivent de Niort, le 5 août.
i( Obligés, disent-ils, d'abandonner nos « femmes, nos enfants, nos propriétés, et tout <( ce que nous avions do plus précieux, pour « éviter de tomber au pouvoir des révoltés, u nous avons été firivés d'émettre nos vœux « iJj^r la Constitution républicaine qui vient u d'être présentée au^ Français. Nos conci- M toyens du district de Bressuire, réfugiés « comme nous à Niort, ont émis le leur dans « le moment oii nous étions absents de cette « ville. Jaloux de suivre leur exemple, nous « déclarons entre vos mains, citoyen Prési- <i dent, Que nous acceptons avec reoonnais- « sanoe la déclaration des droits et l'Acte <( oonstttntionnel, que nous désirons bien ar- « demment qu'ils soient acceptés de tous les « Français et que le gouvernement qu'ils se « donnent leur procure la paix et tous les « avantages d'une bonne société. »
La société républicaine de la ville de Saint- Léonard fait sa prolession de foi en ces termes : u CSonfiance en vous, adhésion à tous vos décrets, respect pour les personnes et les propriétés, ardent amour de la liberté et de régalité, la Convention pour seul point de ralliement, la République une et indivisible ou la mort, guerre éternelle aux rois, aux anarchistes et aux fédéralistes, et acceptation unanime de la Constitution. »
IfonliOB honorable, insertion au « Bulletin » (4).
(I) P. V., t. tS, p. 298.
(d) Second supplément au Bulletin de la Convention du 12 août 1793.
(4) 1». Y., t. IS, p. 399.
Uadjpesêe de la sùdèté répubUettine de la vtUe de Saint-Léonard^ département de la Hcmie-'Vienney est ainsi conçue (1) *
La société républicaine die la ville de SaitU- Léonard, auoo représentants du peuple*
u Saint-Léonard, chef-lieu de district, département de la Haute- Vienne, ce l-^- août 1793, l'an II de la Bépublique française une et indivisible.
(c Confiance en vous, adbési<m à tous vos sages décrets et surtout à l'heureuse et immortelle révolution des 31 mai, 1^ et 2 juin ; respect pour les personnes et les propriétés, ardent amour de la liberté et de 1 égalité ; la Convention «pour seul point de ralliement, la République une et indivisible ou la mort, guerre éternelle aux rois, aux anarchistes et aux fédéralistes, acceptation unanime de la Constitution que les nouveaux Moïses de la Montagne viennent de donner à la République, de cette Constitution^ chef-d'œuvre de la raison ^t de la philosophie, qui va éteindre toutes les haines et tous les partis, faire des Français un peuple de frères et d'amis, et assurer la paix, la gloire et la prospérité de la patrie.
« Tels sont, citoyens législateurs, mandataires et sauveurs du x>euple, les nobles sentiments qui animent tous les républicains et sanS'Ct^oétes composant la société p(^ulaire de Saint-Léonard et qu'ils ont solennellement énoncés dans la séance du 28 juillet dernier.
« Les préndenfs et secrétaires de la société,
« Signé : Lanoaille, président; Battailt.e, secrétaire; Tramonteil^ secrétaire; So- TIET, secrétaire ; DuBOST, secrétaire, »
Le ministre des contributions publiques [Dbstournelles] fait passer copie d'un arrêté du directoire du département de TYonne, relatif à une indemnité qits réclame le citoyen Landrier.
Renvoyé au comité des finances (2).
La société des Amis de la liberté et de l'égalité de Sommiéres annonce son adhésion à l'Acte constitutionnel, et ses vœux pour l'unité et l'indivisibilité de la République.
Mention honorable, insertion au <f Bulle-
Vadresse de la société des Amis de la liberté et de régalité de Sommières (département du Gard) est ainsi conçue (4) :
(( Représentants,
<c La Constitution que nous désirions depuis si longtemps vient d'être acceptée avec
(1) Archives nationales, carton C 261, dossier 632, 1%) P. V., l. IS, p. «99.
(4) Arehives natUnales^ carton G ÏST, dossier 63».
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enthousiasme et à l'unanimité par les Bections de cette commune ; n'en doutez pas, représent-ants, elle remplira le voeu de tous les vrais républicains, ruisse-t-elie être le terme de i^os divisions et des nôtres ! Puissent les principes qui y sont consacrés être aussi invarisrbles Que les lois de la nature, et aussi durables qu'elle.
« La société des Amis de la liberté et de P égalité séante à Sommières.
« Signé : Rebuffat, président ; NicoT, le jeune, secrétaire; Labonieb, secrétaire; YiEXLLA, secrétaire, »
Le ministre de la justice [Gohibb] propose l'abolition de toutes espèces de procédures relatives aux droits d'aides supprimés.
Renvoyé aux comités des finances et de législation (1). .
Un membre [Thuriot (2)] propose de faire remise, à ceux qui ne payent pas au total plus de 50 livres d'imposition, de l'arriéré dans les parties qui tenaient aux aides et gabelles ; de supprimer les employés chargés du recouvrement des sommes dues à cet égard, et de charger les receveurs de district de toucher ce qui restera exigible après ladite remise.
Après différentes objections faites contre cette proposition, elle est renvoyée au comité des finances (3).
Les administrateurs du directoire du district de Delemont annoncent leur adhésion à l'Acte constitutionnel.
Mention honorable, insertion au « Bulletin » (4).
IJ adresse des administrateurs du directoire du district de Delemont est ainsi conçue (5) :
K Citoyens législateurs,
(( Dès le moment où la Sainte Montagne a écrasé du poids de son énergie la fraction liberticide qui entravait ses travaux, dès ce moment à jamais mémorable, nous sentons l'avantage qu'il y a d'être Français. Notre peuple nouvellement réuni s'étonnait de ne point jouir du bonheur que la nation française lui avait offert, il ignorait, ce bon peuple, que de nouveaux amis des rois enchaînaient par leurs intrigues criminelles le génie bienfaisant de la Montagne, il ignorait que les convulsions de l'anarchie qui nous tourmentait n'étaient dues qu'aux efforts des hommes pervers que le despotisme agonisant avait suscités pour le relever dans sa chute.
« Ils ont disparu ces ennemis de la liberté
(â) Le DO m de ce membre nous a été fou roi par la minute des Archives.
(3'/ Procès-verbaux de la Convention, t. 18. p. 299. (4) Prucès-verbavx de la Convention^ t. 18, p. 300. (5) Archives nationales, carton G 266, dossier 620.
et de 1 égalité et sur les débris de leur puissance s'est élevé le colosse majestueux d'une Constitution sublime, qui comblera les vœux de toute âme républicaine. Noua l'avons vu avec enthousiasme, cet ouvrage parfait, ce chef-d'œuvre de la raison humaine, nous l'avons adopté, et nous jurons de mourir en le soutenant contre les attaques qu'on pourrait lui porter. Nous jurons de le taire aimer de nos administrés qui, effrayés des menées anarchiques qui, jusqu'à présent, ont banni de nos vallons la paix et le bonheur, regardent ce bel ouvrage comme un rêve brillant et craignent de l'embrasser, de peur de n'embrasser qu'une ombre. Nous le convaincrons de U; réalité et. éclairés par le temps et par 1 influence des lois sages que le peuple français vient de se donner, il apprendra à estimer le bonheur d'appartenir à la seule nation qui, dans tout Punivers, soit véritablement libre.
« Délémont, le 3 août 1793, l'an II de la République une et indivisible.
« Les républicains administrateurs du directoire du district de Délémont.
«Sig7ié:J. Koetschet, vice-président; F. Jos. Helgrand; Pallain; Bieis ; Bermot, procureur syndic; Raspiller, secrétaire greffier, n
D'après l'avis favorable du Comité de Sûreté générale, a le congé d'un mois » demandé par Philippe-Charles-Aimé Goupilleaxj, député du département de la Vendée, pour aller dans ses propriétés dévastées par les brigands, lui est accordé (1).
La Convention accorde au citoyen Bbbsson, député des Vosges, un congé de huit jours (2).
(1) Procès-verbaux de Ut Convention, t, 18, p. 300. — Nous avons trouvé aux Archives nationales, carton C 265, dossier 616, Tavis favorable du comité de Sûreté générale et de surveillance de la Convention nationale ainsi conçu :
a Do douze août 1*793, l'an second de la Républiqu» française une et indivisible.
« Le comité, après avoir délibéré sur la demande faite par Philippe-Chnrles-Aimé Goupilieau, l'un des membres de la Convention, d'un congé d'un mois pour aller dans son pays où ses propriétés ont été dévastées par les brigands, déclare à la Convention nationale qu'it n'y a aucun inconvénient à accorder le congé d'un moi» demandé par Gonpilleau.
« Les membres du comité de Sûreté générale de la Convention nationale,
« Signé: Alovikh, président; Lavicomterii ; DnouET. »
' (2) Procès-verbaux delà Convention, t. 18, p. 300. — Nous avons retrouvé aux Archives nationales, carton C266, dossier 616, la demande do congé de Bresson avec l'attestation de ses collègues des Vosges, PuullainGrandprey et Noël et le visa du comité de Sûreté générale. Cette pièce est ainsi conçue :
c Paris, le 11 août 1793, l'an II de la République^
« Citoyens,
c Des affaires de famille très importantes exigent ma présence dans mon pays, mais quelques jours suffiront pour les terminer et je me retrouverai bientôt à mon poste.
t Je prie le comité de Sûreté générale de m'accorder
T- - li •
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Le canton de Brain-sur-Allonnes, district de Saumur, proteste de son inviolable attachement à la Constitution, qu'il a acceptée à l'unanimité.
Mention honorable, insertion au (c Bulletin )) (1).
U adresse du canton de Brain-sur-AllonneSy district de Saumur, département de Mayenneet'Loire est ainsi conçue (2) :
« Canton de Brain-sur-AlIonnes^ district de Saumur, département de ]!dayenne-et-Loire, le 21 juillet 1793, l'an I de la mort du tyran et II de la République française.
(c Représentante du peuple,
(c Le canton de Brain-sur-Allonnes, le plus étendu, le plus peuplé des cantons du district de Saumur, réuni pour entendre l'Acte constitutionnel que vous venez de présenter au peuple Français, l'a accepté à l'unanimité, et avec l'enthousiafime de vrais républicains. Cette assemblée a mis le même empressement à adhérer aux décrets des 31 mai et 2 juin derniers. Elle se fait un mérite et un devoir de vous exprimer sa reconnaissance du grand ouvrage que vous avez achevé pour son bonheur.
a Les maux que l'invasion de l'armée des brigands de la Vendée a fait ressentir dans nos contrées, les principes contre-révolutionnaires que leurs sectateurs ont essayé d'y répandre, n'ont altéré ni nos sentiments ni notre courage, nous ne respirons que pour voir affermir le règne de la liberté et de l'égalité ; et si, contre notre espérance, ses ennemis l'emportent, nous ne violerons jamais le serment que nous avons fait et que nous renouvelons, de mourir pour elle.
<c Fait en l'Assemblée générale du canton, le 21 juillet 1793, l'an I de la mort du tyran et le II de la République française.
(àStiivent 61 signatures).
Baudran, député de l'Isère, demande à la Convention d'accepter sa démission : on passe
un ooDgé de huit jours. Si la ville de Darney, ma patrie, n'était pas éloignée de 44 postes, j'aurais encore plus borné ma demande, mais le voyage doit absorber la plus grande partie du temps que je sollicite.
c Signé : Bresson, député des Vosges.
• Nous attestons que le citoyen Bresson, notre collègue, nous a déclaré que des affaires très importantes T'appellent dans sa famille.
• Paris, ce onze août 1*793, Tan II de la République.
« Signé : Poullain-Grandpret ; Noël.
« Vu au comité de Sûreté générale la pétition afin d'obtenir un con^é, pour notre collègue Bresson. Le comité déclare qu'il ne sait cause pour empêcher que le congé soit accordé pour le temps indique dans la demande.
« Les représentants du peuple composant U comité de Sûreté générale de la Convention.
• Signé: Ingraud; Gupfrot; G. Gasire; Legerdre; J. JiTLiEN (de Toulouse). »
(1) Procès-verbaux de la Convenliony t. 18, p. 300. (S) Archives nationales^ carton G 261, dossier 632.
à l'ordre du jour, motivé sur ce qu'aux termes de la GonstitutioUr aucun représentant du peuple ne peut quitter son poste, qu^il ne soit préalablement remplacé par son suppléant.
La proposition de Baudran est renvoyée au comité des décrets, qui est cbargé d'écrire au procureur général Sjrndic du département pour appeler le suppléant (1).
La lettre du représentant Baudran^ député de VIsèrey est ainsi conçue (2) :
Au citoyen Président de la Convention
nationale.
a Paris, le 12 août 1793, Tan II de la République.
c( Citoyen Président,
« Des affaires de famille, qui ont occasionné une apposition de scellés à l'époque du 2 novembre 1792, n'avaient pu me décider à retourner dans mes foyers, soit par congé, soit autrement. Je les laisserais encore en souffrance par le désir que j'aurais d'assister aux travaux qui doivent suivre Tacceptation de la Constitution. Mais une circonstance nouvelle et plus grave ne me le permet pas. La maladie de mon épouse m'oblige à me retirer. Et, comme je ne peux ni en prévoir les suites, ni recourir à un congé à cause du trop grand éloignement de mon domicile, je me détermine à donner ma démission.
« Je vous prie, citoyen Président, d'en instruire la Convention nationale et d'agréer mes saints fraternels.
(( Signé : Baudran, député du département
de liseré. »
C^est sur tu demande de Delacroix, d'après le Journal de la Montagne, que l'ordre du jour motivé a été voté (3) :
Delacroix (sans désianation). Je demande l'ordre du jour motivé dans l'article constitutionnel oui défend au Corps législatif d'accepter la aémission d'aucun de ses membres avant que son suppléant soit arrivé.
La Constitution est sanctionnée ; il faut lui obéir, et puisque l'occasion s'en présente, donnons les premiers l'exemple de cette obéissance et ne souffrons pss qu'on y ose porter atteinte.
Le 13« bataillon de la formation d'Orléans écrit de Saint-Bffaixent que les 40 citoyens qui le composent, reste de S20, n'aspirent, en servant la République une et indivisible, qu'à venger leurs frères morts pour la patrie.
Mention honorable, insertion au « Bulletin » (4).
(1) P. V., t. iS, p. 300.
(2) Archives nationales, carton D 1 j 1 31 dossier 212
^^{^^Journal de la Montagne, n- 12 du mardi i3 août n93, p. 412, 2« col. -- ^^
(4) Procès-verbaux de la Convention, t« »<>» P« «».
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L*adrs98e du IS^ bataillon de la formation d'Orléans est ainsi conçue (1) :
Les chefs et officiers composant le conseil' d'administration du IS* bataillon de la formation d'Orléans, à la Convention nationale.
A -âaint-MâixeQt, le 4 août 1783, Tan II de la Eépublique une et indivisible.
c( Après avoir oombattu dans le nord les satellites et les despotes, nous fûmes appelés pour combattre les révoltés de la Vendée; notoe bataillon invariable dans ses principes n'eut pas les mêmes succès. Les journées des 8 juin et 5 juillet, à Montreuil et Châtillon, réduisirent oe bataillon, composé de 520 hommes, à 40 qui tous désirent, en servant la République une et indivisible, venger leurs frères, s'empressent à vous faire connaître leur adhésion à vos décrets, l'acceptation de l'Acte constitutionnel et le serment qu'ils renouvellent de le défendre jusqu'à la mort.
Signé : Gaudelot, capitaine; Glaveau, capitaine; AuDBAU, lieutenant; LioiM>T, lieu tenant; Masson, sous- lieutenant ; Phiaip- PART, quartier-maître; Boutry, chef»»
Le ministre des contributions pubtiqiies [Destournelles] lait passer à la Convention deux étals- iidatUs à la fabrication des monnaies.
Renvoyés au comité des finances (2).
Les citoyens de Saiat-Brieuc, réunis en as* «emblée primaire de section, extraordinairement convoqués par le oonseil général de la commune, déclarent qu'égarés un moment sur la vérité des faits qui ont eu lieu les 31 mai et 2 jnin, ils sont cependant toujours vestes attachés à la Convention natdonaïe, ont respecté ses décretS) et cp&'ils-ent accoté à Tunanimité l'Aoto coiiBlittttioiiiiel.
Insertion au « Bulletin » (3).
L'extrait de l'adresse des citoyens de Saint- Brieuc, inséré au Bulletin, est ainsi conçue (4) :
c( Les citoyens de Saint-Brie uc, réunis en assemblée primaire des seetions - e^raordinairement convoquées de lit part du oonseil général de la ocMnmune, égaarés un moment par l'éloquence des commissaires extraordinaires, trompés d'ailleurs sur les événements du 31 mai et jours suivants, déclarent qu'ils n'ont jamfris voulu- envoyer leurs fédérés sous les ordres de Wimpffen ; qu'ils abhorrent le
(1) Archives nationales, carton G 26*7, dossier 032.
(i) Procès^eriaux de la Cmventi^m^ W ftB^ pt 300.
(4) Premier supplémen^h m Bulletin de te Convention du 12 août 1733. — D*après le BuUetim, teUo dnete aurait ité^raav^yée an comité é^^An téfénêrale.
léllérâlisme ; qu'ik rapportent et annulent leurs arrêtés en tout oe qui poUr]*ait faire naîtoe des inductions contzraires aux sentiments qu'ils professent; qu'ik sont toujoum demeurés ^ attachés à la Convention nationale; qu-ils n'ont jamais oeseé de i«oonna!tre ses décrets et qu'ils ont accepté l'Acte constitutionnel à l'unanimité. »
Les représentants du peuple près l'armée des Pyrénésa-OrientaleB eavoyent deux arrêtés relatifs, Fan aux fourrages, et l'autre aux désertoors.
Renvoyés au comité de Salut public (1).
Les administrateurs du départmnent du Gers font passer une adresse aux citoyens de la Gbironde, de THévault, de Rbtae-et-Loire, des Bottches-du-Rhône et autres départements révoltés, qui prouve leur attachmnent à l'unité et à l'indivisibilité de la Hépublique.
Mention honorable, insertion au « Bulletin » (2).
La lettre des ctdministrateurs du département du Gerêf contenant Vextrait du procès-verbal du conseil du département et le texte de l'adresse sont ainsi conçus (3) :
Les administrateurs du départefnent du Gers, au président de la Convention nationale,
a Auoh, l'an II de la République une et indivisible, et le 1* août 1T03.
« Citoyen»
« Tous voyez par cette adresse les sentiments qui caracTCrisent l'administration du Gers: Eflle veut la République une, indivisible, adhérer à la Convention nationale et confondre la malignité ou l'erreur de ceux qui arborent l'étendard de la révolte en éclairant les braves sans-culottes de la >Elépublique.
« Signé : daubionac, pour le président; LANTRAC, pour le procureur syndic; CA- ZAUX, seeréUtire, m
Extrait du procès-verbal de la séance du conseil du département du Gers,
<( Du matin 29 millet 1793, l'an second de la République française une et indivisible^
« Présents : Gros, pour le président ; Deguilh^n, Fasserieu, Constantin. Castex et Lantrac, pour le procureur synaic.
<( Degtiîlhem lit, et le conseil approuve et arrête l'envoi à tous les départements de la République, aux districts, aux municipali-
il) Procèt-verbaux de la ComsnfHon, t. 18, p. 301- {^ Procèê-vorbaux de la Conventions^ U 1$, p^ ^• (^ Archives notionalos, carton Ù 1166,. dowier 6W.
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tés. et atts Booiétés popuiaiiBs du ressort, Tadrease suivante' :
Adresse du conseil du département du Gersy (vtix citoyens de la Gironde, de V Hérault, de Kkône-et-Loire^ des Bouches-du-Rhône et départements insurgés, rapportée par Degutlhem^ et adoptée à Vunanimité dans la séance au 28 juillet 1793, Van second de la République une et indivisible.
« Chers concitoyens,
u Quel délire vous égare 7 Où eourez-votts ? C'est contre des frères que vous arborée Tétendard de la guerre.
ce Les ennemis menacent nos remparts ; nos braves volontaires terrassent les esclaves qui osent approcher de la terre de la liberté et vous, citoyens, vous voulez rendre vains leurs efforts, perdre le fruit de nos victoires ?
« Contre qui marchee-vous ? Contre la Convention. nationale, contre Paris ? Est-ce là le tribut de reconnaissance que vous payez à vos libérateurs ? Vous ne vous rappelez donc plus que les Parisiens ont terrassé la tyrannie ; qu'ils vous ont donné la liberté ?
« Ne voyez-vous pas dans la Convention nationale, le centre de la souveraineté du peuple, le point de réunion de tous les fidèles enfants de la patrie : la source d'une Constitution sublime, des lois tutélaires de Vhumanité ?
u Quoi ! certains membres mis en état d'arrestation, sinon pour crime déià prouvé à nos yeux, mais du moins pour des soup<^ns violents, ne la laisseraient pas une, entière, libre, revêtue de l'universaliét des pouvoirs ? Après tant de trahisons, pourrions-nous ne pas nous tenir en garde contre Taristocratie et 06 système de fédéralisme, qui bientôt nous donneraient des fers eu nous désunissant? Pouvez- vous juger la Convention nationale? Pouvez-vous la juçer surtout sans preirf«B, «ans d'autres motifs que votre prévention, l'ouvrage de l'intrigue ou l'effet de l'idolAtrie des personnes qui s'étaient présentées 80U8 l'apparence de la vertu ?
<c Mais quel est votre but ? Que deviendraient voe forces combinées ? Elles disparaîtraient comme l'ombre devant Paris ; que disens^nous, le peuple de tous les départemonts se mettrait sur votre passage : ce serait par ses invitations amicales et fratern<*lles qu'il vous désarmerait. « Quoi 1 citoyens, vous dirait-il, et surtout braves citoyens de Bordeaux et de Marseille, vous qui avez aequis tant de célébrité dans la Révolution ; vous à qui la France est redevable de tant d^exploits, pourriez-vous dans un instant "ternir leur éclat et faire regretter vos vertus ? Ah ! plutôt venez dans nos bras jurer de vivre unis avec tous les habitants de la terre de là liberté ; oui, soyons tous unis, et dirigeons nos efforts contre ces monstres couronnés qui ravagent l'espèoe humaine. » ai ce langage ne vous touchait pas, si vous poussiez plus loin votre fureur, il vous faudrait égorger des millions de victimes avant de parvenir jusqu'à nos représentants, jusqu'à cette ville célèbre d'où s^t élevé. le soleil de la liberté.
« Oepentkiiit, quel 'nal n- occBdionnerait pas
votre obstination ? Tbus/ criée à l'ànarefaM^ et'yous*en donneriez l'exemple \ vous xlétour* neriez nos combattants ; Tousduninaerieelés forées, les ressources de la patrie ; vous déchireriez son sein ; vous maroieriez à agrandi pas vers l'esclavage.
« Réunissons'-nous donc, chers concitoyens, sous les drapeaux de la liberté ; plus de haine, plus de parti : cfue notre faction soit la Constitution, la loi, l'adhésion à la représenter tion nationale ; alors l'hydre du despotisme reculera encore de nos frontières,, nos bataillons le poursuivront, et ne trouvant plus des esclaves à dévorer, il quittera pour jamais l'univers.
« Pour copie collationnée ;
« Signé : Daubiqnac, pour le président : Oazavx,. secréitûne greffier. »
Les mêmes administrateoFs advenaiiiià'la Convention le compte des subsistances dv département pour 1792 et 1793.
Renvoyé au comité d'agriculture (1).
Claude CSiailly, an nom de la comnranaul des ci-devant perruquiers de Metz, réclame U remboursement de la finance de ieuts ollicei.
Renvoyé au comité de liquidation' (2).
Les hommes libres componmt le^'' bataillon du Var annoncent qu'ils ont accepté la ConolitnliDn aux cris répétés de : a Vivo'la RépuMiqnel » et qu'ils donneront toujours l'exemple du civisme, du courage, dit respect pour la loi, et d'im dévouement 'absolu à l'imité et à l'indivisibilité de la République.
Mention honorable, insertion an a Bulletin » (3).
L'adresse des hommes libres composant ■ le 4^ bataillon du Var est ainsi conçue (4) :
« Au camp d'HéziuRue. le 4 août 1793, l'an II de la Bàsublique françaiae une et indivisible.
u Citoyens législateurs,
« Les hommes libres composant le 4^*^1x1taillon du Var faisant partie dn oamp d'Héeingue osent vous tenir le langa^ de la vérité. Arrachés de nos foyers depuis laBévolution pour voler à la défense de notre territoire menacé par la horde des j*ois, oosr Usés avec les ennemis de l'intérieur' qui ne cessent de susciter la. guerre civile dans* les départements, nous nous flattions d'avoir sauvé celui du Yar dans la jfmjpnée du
(tiP. V.,t. 18, p. 301.
(2) ma.
(3) Ibid.
(4) lArMiMt'iMiianalffy eattoD CtWi; dMSi«r «as.
IGonvoutioD nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [19 août 1103.]
28 juillet 1792. Marseille, alors digne d'êti^ libre et républicaine demanda comme nous la tête du tyran, la France entière sollicita cette justice, tous satisfîtes au vœu général, le coupable tomba soius le glaive de la loi et la Eépublique fut proclamée.
« Depuis cette époque, qu'aviez- vous fait pour vos mandataires 7 Bien que susciter chaque jour parmi vous les calomnies les plufi atroces et perdre souvent en dénonciations frivolee un temps qui devait être employé pour le salut de la république, tandis que vos adresses nous invitaient à la paix et à la fraternité, vos haines et vos divisions
Ï>articulière6 déchiraient le sanctuaire dea ois ; vous paraissiez avoir oublié les intérêts de 24,000,000 d'hommes, lorsqu'ils se levèrent tous et vous demandèrent à grands cris une Constitution républicaine. Nous venons enfin de la recevoir, elle nous a été lue, nous l'avons pesée dans tout son contenu et nous nous sommes écriés avec un transport de joie mêlé de larmes : Vive la République ! vivent le» représentants ! Nos cris ont passé le Rhin, et nos ennemis ont été témoins de notre allégresse.
« Cependant, législateurs, elle n'est pas entièrement complète, l'insurrection qui vient de se manifester dans notre ville de Toulon, les patriotes dispersés et emprisonnés, les proœs- verbaux des sociétés populaires réduite en cendres par le corps municinal, nos familles persécutées et livrées à Poppression, les habitants des campagnes désarmés par ceux mêmes qui leur avaient mis les armes à la main, nos villes frontières livrées à la tyrannie, celle d'Huningue c^ui allait être réduite en cendres sans la vigilance et l'activité de la garnison, toutes ces horreurs qui ne prennent leur source que dans l'aristocratie et les manœuvres perfides des généraux^ répandent l'amertume parmi des âmes vraiment républicaines ; nous connaissons enfin le principe de nos maux, nous en sollicitons le remède.
« Hâtez- vous, législateurs^ de décréter
âu'aucun fonctionnaire public ne sera pris ans cette caste noble et privilégiée^ dont les intrigues et l'ambition ont semé si souvent le trouble dans le corps social^ mettez hors la loi tout esclave qui obéirait a leurs réquisitions.
« Comptez sur les enfants du Midi, c'està-dire sur ceux qui composent le 4« bataillon du Var, et si jamais nous sommes appelés à marcher contre les insurgés, contre 1 armée oatholique. ou contre les despotes du département, ils verront ce que peuvent des hommes librea
« Quant à vous, particulièrement, citoyens législateurs^ nous imitons nos braves frères de la garnison de Philippeville^ et comme eux nous déposons entre vos mains, en présence de l'Etre suprême, l'engagement solennel de donner toujours l'exemple du civisme le plus pur, du courage le plus soutenu et du respect le plus profond pour les lois ci-
Clique, et d'exterminer tous les traîtres à la patrie.
« Nous adhérons de cœur et d'âme aux me-
sures prises dans les journées des 31 mai, 1^ et 2 juin, et nous sommes avec une respectueuse fraternité, citoyens représentants,
(( Les officiers, sous-offiçierg et soldats de la République composant le 4* bataillon du Var, faisant partie au camp d^Hézingue à Vartnée du Haut-Rhin,
(Suivent 10$ signatures.)
La section de Habim, canton de Saint-Denis, district de Goutances, département de la Manche, annonce qu'elle a accepté la Constitution à l'unanimité.
Mention honorable, insertion au « Bulletin » (1).
Le général de brigade, chef de Tétat-major général de l'armée des Pjrrénées-Orientales, iait part à la Convention de l'adhésion unanime de tous les officiers de l'état-major à la Constitution.
Mention honorable, insertion au « Bulletin » (2).
La lettre du général de brigade Daoust est ainsi conçue (3) :
Le général de brigade chef de V état-major général de V armée des Pyrénées-Orientales^ aux représentants du peuple français,
« Au quartier général, à Perpignan, le 29 juillet 1793, l'an II de la République française une et indivisible.
« Citoyens représentante,
« Je vous annonce avec la plus vive satisfaction, l'adhésion unanime ae l'état-major général de l'armée à la Ccmstitution ré|>ublicaine. Les adjudants généraux, les adjoints et les secrétaires de l'état-major à oui j'en ai fait lecture, ont tous manifesté les sentiments du plus pur patriotisme, et ont juré de verser jusqu à la dernière goutte de leur sang pour défendre la patrie et maintenir la sublime Constitution qui vient de lui être donnée. Tous ont fait le serment de ne quitter les armes qu'après avoir forcé les tyrans coalisés à reconnaître la souveraineté du peuple français.
« Recevez, citoyens représentants, en mon nom particulier, mon adhésion pleine et entière a ce chef-d'œuvre de la raison humaine, et le serment que je fais de contribuer de toutes mes forces à la défense de la République une et indivisible, des droits sacrés de l'homme, de la liberté et de l'égalité, et de veiller sans cesse au respect dû aux personnes et aux propriétés.
« Signé : Daoust. »
(1) P. V., t. 18, p. a02. — Il s'a^t sans doute de la section de Hambye.
(S) Archives naiionaleSy carton G 267, dossier 632.
rConvenlion nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [12 août 1*71^0.;
Le citoyen Saint-Far, ancien architecte des hôpitaux supprimés, demande qu'en récompense de ses services, il soit chargé de l'exécution de l'hôpital militaire qui doit être établi au Val-de-6râce.
Renyoi au ministre de la guerre (1).
Poultier, commissaire à Avignon, annonce le succès des troupes de la République contre les brigands de Marseille, et l'acceptation unanûne de la Constitution par le district de Vauduse. n envoie un imprimé contenant la preuve de la trahison du contre-amiral Trogoff; il instruit la Convention que presque tous les officiers de l'armée marseillaise sont des émigrés, et que le peuple n'attend qu'un moment favorable pour se rattacher à l'unité de la République, et frapper les traîtres et les ambitieux.
Renvoyé au comité de Salut public (2).
La lettre du 7'eprésentant Povltier est ainsi conçue (3) :
« Avignon^ le 6 août 1793,
<( Citoyens nos collègues,
« Il est instant que vous preniez une prompte détermination sur la dernière dépêche que noua vous avons fait passer. Nous ne pouvons profiter de nos succès, si vous ne secondez nos mesures. Nous avons chaseé du département de Yaucluse les brigands ermës qui le dévastaient ; ils n'osent nous combattre et fuient devant nous comme un troupeau de lâches. Doppet, l'un des chefs des AUobroges, avec 50 nommes, a mis hier en déroute leur avant-garde. Ces enfants de Marseille sont fort hardis dans leurs sections : là ils vont conquérir toute la terre ; et sur le champ de bataille, ils ne connaissent que la peur ou la fuite.
« Nous joignons à cette lettre un imprimé, qui ne laisserait aucun doute sur la trahison du contre-amiral Trogoff, si nous n'en avions d'autres preuves. Robespierre et Ricard vous apprendront bientôt que Brunet est un des grands protecteurs des fédéralistes.
« Les officiers de la marine, à Toulon, ont corrompu nos troupes, et les font marcher contre nous. Nous ferons tête à ces orages ; nous vous laissons le soin de punir les traîtres.
« Les contre-révolutionnaires de Marseille ont fait publier, que le premier qui prononcerait le mot de Constitution^ serait puni de mort ; cela n'empêche pas que le peuple commence à murmurer son vœu d'accepter cette Constitution, ceux qui composent l'armée marseillaise sont, ou des émigrés, ou des jeunes gens qu'on fait marcher de loroe. Ces derniers attendent, selon ce qu'ils écrivent, le moment favorable pour abandonner leurs bataillons.
<( Le peuple de Marseille souffre ; il oom-
(2) Ibi4.
(3) Premier tupplémmént au BuUetin de la Convenu tion du lundi 12 août 1*793.
menée à ouvrir les yeux, et médite les moyens de secouer le joug sous lequel il gémit : 6a vengeance sera terrible, car ses maux sont insupportables. Il meurt de faim, tandis que ses meneurs (1) ont tout en abondance. Ce peuple infortuné nous attend avec imi^atienoe. C^st la terreur qui le retient ; on lui a ôté ses armes pour les donner aux riches, aux émigrés et aux aristocrates. C'est un émigré qui est à la tête des Marseillais ; leur armée en est infestée. Annulez par un décret les certificats de non-émigration des prétendues autorités de Marseille ; ils sont tous faux et menteurs.
(( A Marseille, les assignats au timbre de la République, perdent 10 0/0 lorsqu'on les change contre des assignats au coin royal. Tous les négociants disent hautement qu'il leur faut un roi. Ils vont envoyer d'Orléans en Espagne par un parlementaire. Leur projet, en marchant sur Paris, était de délivrer les prisonniers du Temple, et de proclamer Louis XVII. Ile n'ont pas encore perdu cette espérance. Bordeaux, Lyon, Dignes, Nantes, Caen, avaient le même projet ; et pour être appuyés par les administrateurs, oU devait les perpétuer dans leurs places. La Monta-
Î;ne, les Jacobins- devaient périr sous la guilottine ; Buzot, Pétion et fiarbaroux étaient les chefs de cette conjuration qui n'est plus un problème pour nous depuis la lecture de différentes lettres que nous avons interceptées, et que nous ferons passer à votre comité de Sûreté générale.
u Toutes les communes du département de Yaucluse ont accepté la Constitution. »
c< Signé : Poultie». »
Uiniprimé dont il est parlé dans la lettre du citoyen Poultier est une déclaration faite par le contre-ardiral Trogoff et les comma/ndants de terre et de mer de Toulon, dans le comité général des sections de cette ville^ quHls n^ obéiraient point aux ordres du ministre de la marine^ de conduire dans le port de Toulon les navires de commerce destinés pour MarseillCy d^ arrêter tous les navires français et étrangers, naviguant sans convoi et allant à Marseille, et de leur faire prendre la route de Toulon (2),
Le canton de Gharancy, département de la Moselle, annonce l'acceptation unanime de l'Acte constitutionnel.
Mention honorable, insertion au « Bulletin » (3).
Sur la proposition d'un membre [GossuiN (4)], la Gonyention décrète que son comité de Salut public lui fera, séance tenante, un rapport sur l'état des forces et la situa-
(1) D'après le Journal de la Montagne n» 75 du vendredi 16 août 1793, p. 499, 1'* col., au lieu de ; cet meneurs y il faudrait lire : ces messieurs.
(2) Premier supplément au Bulletin de la Convention du lundi 13 août 1793.
(3) Procès-verbaux de la Convention, t. 18, p. 36S.
(4) Le nom nous a été fourni par le compte rendu du Moniteur universel, V. ci-dessous, p. 58.
[Gonreotioa natioDaki.] AUGUIVES .f AEl^ENTAIRES. 113 août 11d3.|
Uoa des atmées de la République et des places frontières, etipi'il terminera son rapport par présenter son opinion pennnneUe sur le ministre de la guerre, et s^U lui croit les connaissances et l'activité nécessaires à la place qu'il occupe (1).
Notts reproduisons^ d'après le Mooiieur universel (2), le débat auquel a dorme lieu la pm position de Gossuin :
Gossuin. Déjà six puissances coalisées ont envahi une partie des départements du Nord, déjà Condé et Yalenciennes sont en leur pouvoir, Cambrai est cerné, et elles marcnent en oe moment sur Péronne. Nos forces sont encore supérieures à celles de Tennemi : mais elles ne sont pas commandées ; nous n avons pas de généraux. Tjc ministre de la guerre n'est qu'un mannequin, qui ne fait rien par lui-même. Il ne prend conseil que des cluos ; il s'adresse aux Jacobins, il les trompe, et leur dit : Je suis patriote ; pendant ce temps, l'ennemi s'avance, et le ministre ne fait rien pour l'arrêter.
Je demande que les membres du comité de Salut public, le ministre de la guerre et tous les ministres, se rendent dans l'Assemblée ; que le comité déclare s'il croit le ministère capable de sauver la France. S'il en est autrement, il faut s'occuper de choisir un ministre capaole ; les circonstances l'exigent impérieusement ; enfin, il faut prendre des mesures pour que l'ennemi ne passe pas Péronne.
Je demande aussi que les membres absents du comité de Salut publie^ soient remplacés. Dans œ moment-ci il est incomplet : Prieur de la Marne et Saint-André sont en commission, Hérault est au fauteuil, et les autres sont obligés de se rendre à l'Assemblée.
Delacroix, (sans désignatiofv). J'appuie la proposition de Qoeeuin ; mais je pense qu'il vaut mieux que le omnité de Salut public fasse un rapport qui présente le tableau de la situation actuelle de la République. Nous devons tous connaître nos dangers et nos ressources.
Quand au ministre de la guerre, je ne conteste pas son patriotisme ; mais il ne suffit pas d'être patriote pour remplir les fonctions dont il est chargé, il faut surtout avoir des talents militaires. Le ministre Bouchotte avait offert sa démission, il y a quelque temps, je ne sais pas pourquoi on ne l'a pas acceptée. On avait proposé de changer l'organisation du ministre de la guerre, et d'employer Bouchotte, en qualité d'adjoint, cettcpropoeition fut encore écartée par je ne sais quels motifs. Il faut examiner la personne de Bouchotte, il faut savoir s'il joint au patriotisme les connaissances nécessaires pour seconder utilement nos armées.
Tous les jours on renvoie' au ministre de la guerre, et jamais on ne voit rien sortir de ses mains. Ce n'est pas le ministre lui-même qu'il faut interroger sur son mérite, car vous ne pourriez pas vous en rapporter à lui ; c'est au comité de Salut public que vous devez
(t) Mwiêatr mivertel dû merrradi 14 aoàt 1793, p. 960, 2* eol.
dsnuincbr des renseignements. Je. demande donc au'il vous fasse^ le iplus proimtoment possible, un rap|M>rt général, et q«^il tqos dise son opinion sur Bouchotte^ il oonnatt son patriotisme et ses talents. Quant ans autres ministres^ je ne crois pas leur présence nécessaire, ils doivent rester à leur poste.
Gossuin. J'insiste pour que tous les ministres soient p^résents, afin qu'ils apprennent 3ue, si les ministres nous trompent, le glaive e la loi est là pour faire tomber leurs têtes.
Delacroix; Je soutiens que la présence de tous les ministres n'est pas nécessaire. Sans cesse on nous a parlé' de la responsabilité des iniaiatres. Mais qu'importe que les têtes de six ministres tombent sous le glaive de la justice, si la République est perdue.
Guyomard. Je voudrais, moi, que le conseil exécutif nous dît pourquoi les secours sont arrivés deux jours trop tard à Bellegarde (1).
<( La Convention nationale, après ayoir entendu son comité de liquidation, décrète que le décret de l'Assemblée législative, du 7 avril 1792, relatif au citoyen Claude Josset, est rapporté, quant à la disposition seulement qui lui impose l'obligation de purger les hjrpothèques sur Descart : que ledit Josset est, en conséquence, autorisé à toucher le montant de la liquidation portée audit décret , aissi que le prix des fournitures courantes faites ou è faire suivant les clauses des marchés passés
(1) Cet incident est rapporté à peu prés dans les mèflMs termes par tous les journaux de l'époque (Toy. Jêurnal des Débats et Déerets, août 1793, p. 145. — Mercure itniversel du mardi 13 août 1193, p. 185, S* ool. — Annales patriotiques et littéraires ti* 224 du mardi 13 août 1793, p. 1032, 1'" col. — Auditeur national, Q* 325 du mardi 13 août 1193, p. 1. — Journal de Perlet, n* 325 du mardi 13 août 1793, p. 89).
Nous reproduisons ici la version du Journal de la Montagne, n* 72 du mardi 13 août 1792, p. 472, 2* col. (qui nous paratt résumer le plus exactement le débat :
Ck»ssaln. L'ennemi a cerné Cambrai et marche sur Péronne; cependant le ministre de la guerre assureque notre armée est bien approvisionnée et peat empêcher l'ennemi de faire da progrès. Bouchotte a de bonnes inteaiiona; il est patriote, mais il est entouré de osas intéressés à le tromper. Je demande que le comité de Salut public Casse, séance tenante, sa profession de foi et qu'il déclare si le ministre est en état de sauver la Républiaue; car il ne faut pas se dissimuler qu'il est urgent ae prendre de grandes mesures, des mesures telles que Tennemi ne puisse passer Péronne et qu'il y trouve son tombeau.
Delacroix. Moi je pense qu'il vaut mieux que le comité de Salut public nous fasse un rapport sur la situation intérieure et extérieure de la Hepublique, qn'il uoQS dise si le ministre de la guerre est en état de ren^ pUr se» fonctions, car il ne suffit pas d'être patriote; il faut «voir des taleots et de l'a^-tivité pour occuper on poste aussi important ; il est donc nécessaire de s'expliquer clairement et de savoir à quoi s'en tenir.
C^sattlisu Je demande que toua < les anintslros soient présents à la reddition de ce compte.
Deiftcroix. Laissons les fonctionnaires publics à leurs bureaux; et, je vous le demande? quand il ser^t vrai qu'il fussent coupables, serait-ce la tète devaix wniatres qui déddnBtfUgerwelaiftlHwl^iqne ^s pirtes qu'elle aurait essuyées?
iGoftVttCion natiaMift.] AaCUIYBB fiARLBIffiNTAiaBS. [12 août i793.J
avec 1& marine,, eetaa le nom de Descari, noaobatant'leeeiiporiUoiis sur ce dernier (1). »
C'est Jard-Panvillier mti avait présenté le projet de décret mt nom au comité de liquidation (i2).
membre [Lbgointb-Puyraveau] tait connaître à la CSonvenlion nationale l'action héroïque d'un citoyen de la ville de Niort, nommé Forêt, qui, dans l'affaire du 15 avril dernier entre un corps de Tarmée patriote et les brigSMuis de la Vendée, sur le chemin de Saint- OeFvaîs à Ghailans, se précipita sur 8 de ces brigands qui s'étaient emparés par surprise d'un drapeau tricolore, en tua deux, et força les antres, la baïonnette au bout du fusil, à prendre la fuite, en laissant après eux le signe de la liberté, dont il s'empara; il demande qu'une action d'une si grande bravoure reçaive une juste récompense, et propose un profet de décret adopté dans les termes sui-
« La Convention nationale, considérant qu'un des moyens les plus efficaces de développer dans les cœurs de tous les Français, les germes du courage et de rintrépidité, c'est d'assigner une juste récompense à ceux qui, pour rhonneur et le aaiut de la République, bravMit la mort dans les combats ; instruite de la conduite héroïque du citoyen Forêt, grenadier national de la ville de Niort, département des Deux-Sèvres, décrète que sur la présentation du présent décret, il lui sera payé provisoirement par la Trésorerie nationale, mie somme de dOO livres, et renvoie au comité de liqaidatkm, pour lui présenter un projet de décret sar la récompense définitive qu'U conviendra d'accorder (3). »
D'après le compte rendu du Moniteur universel, Jabd-Panvillibr ff ajouté les paroles suiirintes :
Jard-Panviltier. Je dois dire un fait qui honore ce brave militaire. En recevant un secours que lui accordait la commune de Niort, il dit : Je vous en remercie ; cela servira à nourrir ma famille, tandis que j^icai défendre ma patrie (4).
c< La €k>nvention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de Sûreté générale, décrète :
(2) Le
, , „. nom du rapporteur doos a été fourni' psr la MuMie du prooèft-veroal qui se trouve aux Archives na-
{3; ProeèpfVerbêux delà CênveiUûm, i. iS, p. 303. — Le oom de Tauteur de la proposition nousa été fourni par les comptes rendus des journaux. Voyez ci-après, aux annexes de la séance, page 105, le procès-verbal de la séance du conseil général de la commune de Niort, où est oon8i|iié le don au citoyen Forêt d'un sabre d'bonaettr et dPnne somme d6 trois cents livres.
(4^ mutUêmr $mi9ermA eu nrarcferfi «4. aoûf vm, K^060,H3«iceI.
Art. 1«^.
(( lies nommés Glaude-Glairet Dumoulin, noist Bonnet, Claude Vallier, Antoine Cha^n, Breton, Benoist Place, notaire, membres, sus* pendus de la municipalité de Cîours, Claude Lacroix, Antoine Ghetail, aubergiste, Benoist Glairait, maréchal, Jean*Matie Ba2as8ier,.Beneist Tacher, Claude Ghappon, ColNn, le nommé Muttelon, Jean Thyon, Pierre Chevanon, dit le Pape, Laurent Ghappon, Joli, notable, Claude Perrin-Changelas, capitaine, Claude Perrin-Dubourg, dit Goëton, Jean- Claude Vacogne, Benoit Vacogne, Guillaume Déal, Jean Bonnet, tous habitants à Cours, canton de Thisy, et Pertinant, notaire à Villiers, reconnus pour être les moteurs et instigateurs des troubles et rassemblements qui ont eu lieu à Cours le 14 juillet dernier et jours suivants, seront mis en état d'arrestation et traduits au tribunal révolutionnaire.
Art. 2.
(( Vaurenard, procureur syndic du district de ViUefranche, département de Rhône^t- Loire, sera mis en état d'arrestation et traduit à la barre de la Convention nationale.
Art. 3.
(( La Convention nationale approuve la conduite d'Etienne Plasse, juge de paix du can* ton de Thisy, et celle de toutes les gardes nationales qui se sont portées à Cours. Elle autorise ce juge de paix à faire désarmer dans son canton tous les citoyens suspects ou fanatisés.
Art. 4.
ce Le ndnistre de la justice est chargé de prendre les moyens les plus^ sûrs pour la prompte exéeution du présent décret » (1).
Le rapport du comité de Sûreté générale sur les troubles de Cours a été fait par Julien (de Toulouse). Il est ainsi conçu (2) :
u Citoyens, c'est dans le centre des montagnes^ sur les^ rochers escarpés et au milieu des bois que les malveillants forment le premier noyau de la rébellion : tels ont été oeux de la Vendée et de la Lozère. Ces endroits favorables à leurs projets forment un œntre de réunion commode et qui risque moins d'être inquiété. Quelques attroupements formés le 14 juillet dernier et jours suivants dans les montagnes du oi-devant Beaujolais, département de Ehône-et-Loire^ avaient d^abord fait craindre les plus sinistres événements ; heureusement Tactivitë du juge de paix du canton de Thisy et des gardes nationales de quelques communes environnantes, dissipa ce premier rassemblement qui semblait s accroître
(1) Pftocès-rveràtmxdclë Oaiwata», t. iS, p. 304. (Sj Archives nsUioaaUs, caru>u C S6d, dossier S97.
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à chaque instant, car les femmes, qui composaient un corps considérable^ menaçaient déjà les patriotes de toute leur rage, et on sait qu'elle n'est pas peu de chose quand elle est dirigée par le fanatisme.
« Le curé de Cours, provocateur à la royauté avait été envoyé au tribunal révolutionnaire, la municipalité avait été suspendue de ses fonctions lorsqu'elle forma le dessein de se rétablir et de faire égorger les patriotes ; tout fut si bien concerté, que le 14 juillet devait être le signal du carnage et de la révolte dans une assemblée commanaée secrètement et dont la municipalité provisoire n'eut pas le moindre soupçon.
« L'assemblée se forme, elle délibérait déjà, lorsque quelques patriotes surpris s'y portent à la hâte ; à peine ont-ils paru qu'ils sont menacés, injuriés, bafoués et obligés de se retirer. Cette assemblée illégale dressa des procès-verbaux dont le but était de vou*^ redemander avec menaces l'élargissement de leur ci-devant curé ; en attendant, les femmes qui étaient dans le secret de la conspiration, courent échevelées dans le bourçf de Cours, menacent celles qui ne se rendraient i)oint au rassemblement ; elles parlent de guillotine, surtout elles crient : A bas les cocardes tricolores/ La rumeur s'augmente de moment en moment, les hommes mêlés avec les femmes menacent et insultent tout ce qui porte le signe de la liberté des Français ; les patriotes n'ont d'autre ressource que la fuite et les insurgés se déclarent en contre-révolution et quittent la cocarde nationale.
a Le nommé Chevalier, commandant de la garde nationale du canton de Thisy, oui avait montré quelque résistance est d'afaK)ra assiégé dans sa maison, et bientôt obligé de s'évader furtivement et poursuivi avec des faux, des bâtons et autres armes ; un nommé La Palus, assesseur du juge de paix renfermé dans la maison du même Chevalier est saisi, conduit dans un corps de garde, et n'échappe à une mort certaine que sous le prétexte de tirer de lui des ren^ignements certains sur ceux qui ont fait arrêter leur ci-devant curé. On dresse un long procès-verbal des dires qu'on lui fait tenir, et le nommé Pertinant, notaire à Villiers, qu'on avait prévenu de longue main prend les dispositions forcées de La Palus : il est bientôt enfermé dans un cachot, pour être égorgé le mercredi suivant.
« La gendarmerie nationale voisine avait paru à Cours, elle voulait dissiper l'attroupement : elle fut assaillie de pierres et de bâtons et obligée de fuir à toute bride.
Le 17, jour désigné pour la réunion de tous les fanatiques voisins, à peine l'aurore avait annoncé le jour qu'un nommé Benoît Bonnet, officier municipal suspendu, courait déjà les hameaux voisins pour foroer les habitants à se réunir à Cours pour cette grande expédition : il annonçait que le siiçnal du rassemblement serait le son du tocsin, il menaçait même ceux qui ne s'y rendraient point de les faire enfermer. Le tocsin se fit entendre, en effet, bientôt le rassemblement fut complet et on allait commencer par démolir la maison habitée par Chevalier et à expédier La Palus, lorsque le juge de paix du canton de Thisy arriva avec 600 hommes de gardes nationales qui furent bientôt suivis par d'autres détachements conduits par leurs chefs respectifs et
accompagnés d'un commissaire du district de Villefranche. A cet aspect, tout disparut et se dispersa, et il ne resta plus qu'un très petit nombre de patriotes dans Cours. Le juge de paix commença la procédure qui fut continuée les 21 et 28 juillet ; un nombre de près de 80 témoins entendus déposent uniformément que le signe tricolore a été profaaié, qu'on a fait défenses de le porter, qu^>n a voulu assassiner tous les patriotes et que oe' projet sera mis à exécution, on met surtout à la tête de ce complot l'ancienne municipalité^ de Cours, suspendue, et les agents du curé fanatique traauit au tribunal révolutionnaire.
Citoyens, vous allez voir dans cette procédure quelques circonstances qui servent de ra{>prochement aux complots des membres fugitifs de cette Assemblée ; vous serez peutêtre surpris qu'au milieu de ces montagnes on fasse aux patriotes les mêmes reproches
3ue l'on vous fait à vous mêmes. Toutes les épositions s'accordent en ce point qu'en criant aux patriotes on disait : A bas les surveillants^ à bas les patriotes, ils sont des gueux et des coguins de la bande de Marat,
Par les renseignements et les indioes qui ont été donnés à votre comité, il naraît q^ue les prêtres sujete à la loi de la aéportation et qui étaient cachés dans le pays sont rentrés à Lyon à l'époque du 29 mai dernier, jour de la rébellion de cette ville ; de là ils se sont répandus dans les montagnes du ci-devant haut Beaujolais, et ont recommencé à prêcher la contre-révolution, et après avoir fanatisé les paysans ils ont tenté de faire de ces montagnes le tTiéâtre d'une nouvelle guerre civile. Un certain abbé Varenard, procureur syndic du district de Villefranche, homme fin et rusé, a de tout temps favorisé ces fanatiques, car il avait une première fois fait innocenter ce curé de Cours par un juré d'accusation qu'il avait composé à sa guise. A cette époque même il avait procuré la protection du prétendu congrès départemental de Lyon à ces révoltés.
Il est essentiel de vous observer encore que dans le Haut-Beaujolais, sur huit communes dont le civisme est connu, il y en a une vingtaine où l'aristocratie et le fanatisme régnent avec impudence : il faut donc frapper un grand coup si nous ne voulons pas voir se former, dans cette partie, un nouveau rassemblement contre-révolutionnaire ; mais il est bien peu de mains pures, les autorités supérieures font la contre-révolution, les secondaires sont compromises et les municipalités sont gangrenées.
Etienne Plasse, juge de paix du canton de Thisy a, en oe jour, bien mérité de la i>atriey il a rempli en même temps les devoirs de soldat républicain, et ceux d'officier de police. Après avoir entendu tous les témoins il a déclaré son incompétence et que les faits énoncés dans la procédure étaient de la nature de ceux attribués au tribunal révolutionnaire, mais vous devez donner à ce Juge, dans cette occasion, une marque de connanoe qu'il a méritée. »
Le citoyen Michel Laumur, général de brigade, a déposé sa décoration miUtaire, et a déclaré que ses brevets sont dans ses equi-
JT^^
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pages à Bordeaux, où il devait s'embarquer (1).
Les citoyens Dumont, Beaurecœil, Lebeuf, père; Renard, Pompery, Ahnin, dit Saint- Thibault, Goupy et Villelongue, tous officiers décorés, demeurant à Soissons, ont iait parvenir leurs décorations militaires par la voie du conseil général permanent, qui, depuis longtemps, avait celle du citoyen Villelongue.
Le même conseil a envoyé 50 livres en assignats, pour tenir lieu de la décoration du citoyen Garpentier (2).
Les citoyens Dupont, adjudant; Hugues- Alezandre-Joseph Meunier, et Lebœui de la Noue, Saint-Martin Dèsbrugnières, ont donné chacun leur décoration militaire (3).
Un membre [Poullain-Grandpeey (4)] propose un projet de décret sur le dégrèvement des contributions foncière et mobilière : ce projet de décret est renvoyé au comité des finances, pour en rendre compte sous trois jours (5).
La société populaire de Montargis envoie une adresse brûlante de patriotisme, son adhésion à l'Acte constitutionnel, et son vœu pour la prompte organisation de Tinstruction publique.
EDe y joint un don, pour les défenseurs de la patrie, de 25 paires de bas, 30 cols, 6 paires de souliers et 1 chemise (6).
L^ adresse de la Société populaire de Montargis^ lue "par le citoyen UOTELLE, orateur de la députation de cette société^ qut fut admise à la barre 0)^ est ainsi conçue (8) :
c( Législateurs,
« Organes de la Société populaire de la ville & Montargis, nou£ venons remplir, auprès de vous, une mission honorable, moins jaloux d'acquérir des richesses que d'amasser des vertus républicaines, nous n'avons qu'un bien faible tribut à mettre sur l'autel de la patrie ; mais s'il est agréé par nos représentants et s'il peut être utile aux généraux défenseurs de notre liberté, nous emporterons dans nos foyers la douce satisfaction d'avoir au moins montré notre bonne volonté à nos frères. Nous ne déroberonfi point à la
(1) Procès-verbaux de la Convention^ t. 18, p. 3Û5. (â) Ibid,
(3) ma.
\i) Lt nom nous a été fourni par la minute des Archives.
(A) Procéê'Verbaux de la Convention, 1. 18, p. 305.
(6^ P. V., t. 18, p. 303. — Ni la mention honorable, ni l'insertion au Bulletin ne figurent au procés-verbal. KHes ont dû cependant être décrétées car elles sont mentionnées dans le premier supplément au Bulletin de la Convention des séances des 12 et 13. août 1193.
r?) Moniteur universel du mercredi 14 août 1793, p. 960. 3«col.
(8) Archives nationales, carton G 265, dossier 613.
chose publique les instants précieux <)ue vous lui consacrez. Qu'il nous soit permis seulement d© féliciter la représentation nationale d'avoir terminé le grand ouvrage d© la régénération des Français. Vous nous avez donné une Constitution républicaine ; voue avez beaucoup fait, mais il vous reste à faire. La France attend d© vous encore un bienfait inappréciable. Hâtez-vous, législateurs, de remplir son vœu ; hâtez-vous de décréter l'instruction publique ; c'est, après la Constitution, le premier besoin d'un peuple libre. Lee despot^es disent : aveuglons 1© peuple et nous l'enchaînerons ; les représentants de la nation française disent : éclairons le peuple et 1© règne de la loi sera établi. Oui, législateurs, les lois seront en vigueur du moment que le peuple sera éclaire ; et comme vous avez placé sur deux lignes parallèles ses droits et ses devoirs, en cherchant à s'instruire des uns, il apprendra à connaître les autres. Trompé trop longtemps par les insinuations mensongères, par les trames perfides des ennemis de la chose publique, il apprendra à se défier de leurs discours insidieux, il n© s'abandonnera désormais qu'à la douoe ivresse, au saint amour de la liberté, et cette divinité si chérie des Français, à jamais adorée parmi nous, y fixera à jamais son empire en taisant asseoir à ses côtes l'humanité et la justice.
c( Signé : Daoot ; BoUBOOiN ; Artaux ; Co- TELLE, chargé par la députation de prononcer le discours, »
Vorateur de la députation ajoute : Législateurs, je dois à la vérité et au patriotisme de la citoyenne Bourgoin, de Montargis, de dire qu'elle a beaucoup contribué à l'offrande que nous offrons à la patrie, et par son zèle, et par son travail : 26 paires de bas, 28 cols, 6 paires de souliers, une chemise.
Un membre [Julien (de Toulouse) (1)] propose, au nom du comité de Sûreté générale, un projet de décret concernant les ministres du culte catholique : le décret est rendu en ces termes :
« La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de surveillance et de Sûreté générale, décrète :
Art. 1*.
ce Toute destitution de ministre du culte catholique, qui aurait pour cause le mariage des individus qui y sont attachés, demeure annulée, et le prêtre qui en est l'objet, pourra reprendre ou continuer ses fonctions.
Art. 2.
(( Toutes plaintes, dénonciations, poursuites et procédures antérieures à la loi du 19 juillet dernier, qui n'auraient pour objet que des
(1) Le nom du rapporteur nous a été fourni par le compte rendu du Moniteur universel.
(GooTentioD nationale.] ARGHIVCS PAUaSM£BfTAiaBS. [12 aqùI 1193.]
idiBtadet apportés au mariage des prètrea, à Fétat dva des dioyens ou^ la loi du diyorce, sont déclarées comme non-avenues. Néanmoins, les individus qui, par leurs écrits ou par leurs oppositions, ont occasionné des frais ou des dommages, en demeurent personnellement responsables, et ils pourront être poursuivis devant les tribunaux ordittaires pour la quotité et pour le paiement.
Art. 3.
« La loi du 19 }uillet dernier demeure commune à tout prêtre qui porterait la moindre opposition à la loi concernant l'état civil des citoyens, ou à celle du divorce.
Art. 4.
« A l'avenir, toutes contestations relatives aux lois rappelées dans les articles précédents, seront portées de droit devant les tribunaux civils » (1).
C'est un rapport sur une pétition du citoyen Chevalot, curé de Couvent (2) (Haute- Saône), destitué 'par son évêque pour s'être marié, qui a motivé le projet de décret présente par Julien (de Toulouse) au nota du comité de Sûreté générale, auquel la pétition avait été renvoyée. Diaprés le com^pte-rendu du Moniteur univerael, le rapporteur s'est exprimé en ces termes (3) :
Il est sans doute douloureux pour ceux qui connaissent le génie national de voir renouveler sans cesse, au milieu de vous, des demandes que la question préaJable eût dû écarter depuis longtemps, et qui ne peuvent tendre qu^ faire de nouveaux prosélytes au fanatisme et à la rébellion. L'Assemblée constituante, après avoir irrévocablement fixé les destinées du clergé de France dans la constitution civile, s'occupa encore de lui. L'Assemblée législative, à laquelle il ne restait d'autre devoir que de faire rigoureusement exécuter la loi de l'Assemblée constituante, et de prendre les mesures convenables pour réduire le clergé à la nullité la plus absolue, s'occupa sans cesse de lui ; et la Convention nationale elle-hiême y a employé bien des moments précieux : sans doute que cette portion de citoyens, et parmi eux quelques hommes ambitieux et remuants, méritent, quand ils sont atteints des mêmes délits que les autres citoyens, toute la sévérité des lois, parce qu'ils voudraient tenter encore de relever leur trône abattu, de marcher sur les débris fumants de l'ancienne domination ecclésiastique ; mais si le peuple a placé une partie de ses pouvoirs entre les mains des tribunaux et des Administrations, pourquoi ne pas leur laisser le soin de faire respecter les lois, sauf à prendre contre ces dernières les
(i| Procès-verbaux de la Convention, t. 18, p. 306.
(2) 11 s'agit probablement de la commuoe de Fouvent et non Couvent.
(S) Moniteur univers^ du mercredi 14 août 1703, p. 961, 1" col.
mesures de sévérité nationale que les ciroonstanœs peuvent exiger.
Vous avez renvoyé à votre comité de Sûieté générale une pétition du citoyen Chevalot, curé de Couvent, dans le haut district de Champlite, département de la Haute-Saône, qui ae plaint de ce <iue Flavigoy, évêque de oe département^ lui a retiré ses pouvoirs, sous préteocte au'il s'était marié. 0'afMrè8 le résultat des pieœs qui ont été remises par Chevalot, il ne parait pas bien certain que oe soient là les seuls motifs qui aient dirigé les démarches de cet évê<]ue ; et quand il en serait autrement, le spirituel n'eet-il pas so^n domaine particulier ? Mais puisqu'il demeure prouvé que cette destitution est antérieure a la loi que vous avez rendue le 19 juillet; puisque dans oe moment Flavigny demeure exposé aux peines qu'elle prodonoe, votre comité a pensé qu'il était temps de remettre entre les mains des tribunaux ordinaires la rigide exécution des lois rendues à oe sujet. Citoyens, considérez un moment la situation actuelle de la République, voyez vos départements de l'Ouest ravagés par une guerre désastiœuse, à laquelle le fanatisme religieux sert de prétexte ; voyez la coalition départementale donner du crédit à la fable ridiculement inventée que vous voulez détruire toute espèce de culte ; voyez l'île de Corse remise sous le pouvoir de ces vampires ecclésiastiques, que la nécessité des circonstances vous a forcés d'expulser de votre sein. Qui vous occasionne tous ces maux, sinon l'interminable querelle du clergé et de ses agents ? Je ne crains pas de vous le dire, on veut vous porter à vous mêler encore du régime du culte catholique, vous porter à des mesures rigoureuses contre les prêtres pour avoir un prétexte de vous calomnier, pour faire haïr et mépriser vos lois ; et je ne aoute pas que ce ne soit là un des moyens dont nos ennemis se servent pour nous perdre.
Citoyens, qui mieux que le philosophe sensible, qui a profondément médité sur les mœurs et les vices de ses semblables, connaît le fanatisme religieux, et les progrès qu'il peut faire, et les maux qu'il peut enfanter, et les victimes qu'il peut immoler à ses fureurs. J'ai éprouvé sa cruauté, j'ai connu son intolérance ; et cependant c'est moi, dont l'opinion en pareille matière ne peut être suspecte, qui viens ici soutenir et défendre les intérêts d'un culte gue j'honore, quoiqu'il soit étranger à mes principes ; je le soutiens, parce que le législateur doit embrasser dans sa pensée, voir d'un œil philosophique et accorder une protection égale à tous les hommes, quels que soient d'ailleurs, et le culte qu'ils professent et le dieu qu'ils encensent ; ie le soutiens, parce que le bien de mon pays l'exige ; je le soutiens, parce que ses ministres ont servi utilement la chose publioue, et Que c'est peut-être à eux que nous aevons 1 heureuse lié vol ution que noua avons opérée.
Ne vous le dissimulez pas, citoyens, si au moment où l'Assemblée constituante exigea de tous les fonctionnaires publics ecclésiastiques le serment qui fait une époque si remarquable dana les fastes de la Révolution, vous n'aviez eu à opposer à cette coalition sacrilège les prêtres constitutionnels, c'en était fait des destinées de la patrie, la France serait encore esclave; mais il faut
[Ckwvaotion MtioMle.] ARCHIVES PARLBMBNTAIRES. [12 «oAt 1793.]
r«vas«r^ il est un terme oit, par une loi juste et équitable, voue- devez^ défendre à oes ministrea d'interrompre vob travaux, pour TOUS occuper d'affairée particulières, de querelles théôloçiques ; mettez, fin aujourd'hui à toutes' les discussions qui peuvent regarder ke prêtres constitutionnels ; surtout, n'entras peint dans rintërieur du culte, puisque vous n'avw de surveidlanoe à exercer que sur les effets civils. Défiez- vous de certaines propositions captieuses qui ne tendraient qu'à faire à vos lois de plus nombreux ennemis, et à la rébellion de plus ardents prosélytes ; et puisque vous avez établi une Constitution sur les oases d'une éçalité parfaite, ne formes pas dans votre sein un tribunal qui devienne: jnae des discussions ecdésiastiquee.
Le peuBde vous l'a dit eouvent, prenez une mesiue sevèi^ contre les nouveaux ministres du culte ca^olique, qui- enfreindraient vos lois, et ensuite laissez au soin des administrations de les faire exécuter. Votre comité n'a pus pensé que vous dussiez faire une loi particulière pour Chcvalot; il a cru qu'en faisant quelques additions à votre loi du 19 juillet dernier, vous deviez jeter un voile efficieux sur tous lee délits qui y étaient antérieure : c'est par ce silenee pxescrit par la sagesse, exigé par les circonstanees, et que l'intérêt de la chose publique réclame, que vous détruirez les nouvelles calomnies que l'on ne cesse de répandre contre vous à ce sujet. Une fois pour toutes, donnez à la loi toute l'étendue qu'elle doit avoir ; et dès que vous Influiez rendue, ne fléchissez point sur les meeuTOS que vous. aurez adoptées, ouelque rigoureufise <}u'elles soient; mais débarraasez-vons aussi des querelles particulières des prêtres, le peuple vous a chargés de plus grands . intérêts. Yoici donc ce que je vous propose au nom du comité.
(Suit le projet de décret,)
flur la proposition d'un membre [Qiarles
Delacroix (1)],
CI Ija Gonyention nationale décrète qu'à la diligence du ministre de l'intérieur, les scellés seront apposés sur les portes des appartements occupés par les académies et sociétés supprimées par son décret du 8 du présent mois, et qu'il sera procédé sans délai à la levée desdits scellés, et à l'inventaire des statues, tableaux, livres, manuscrits et autres effets dont elles avaient la Jouissance. Charge ledit ministre de pourvoir à la conservation desdits effets jusqu'à ce que la Convention ait statué sur leur destination ultérieure m (2).
Un membre remet sur le bureau la décoration militaire et le brevet du citoyen Boutmix, déposés entre ses mains avant le 10 août.
Mention honorable (3).
1) Le nom nous a été fourni par la oûnute des Ar-
CMTes.
(8^ P. Y^ 1. 18, p. aoe. (3) P. V., t. iSy p. mn.
Le comité (to resamendes comptes présettle un projet de décret sur. la liqttkiation''del^anoienne. comptabilité : on prononce l'ajournement àifois Jours (1).
C^eêt Dekmaarre qui fait le rapport et présente le projet de décret au nom du comité de Vexumen des comptes. Il s'exprime ainsi (2) :
L'ordre et' ramélloration des finances de la République, appellent depuis longtemps l'attention de la Convention nationale sur la comptabilité, cette partie essentielle consiste à rassembler toutes les preuves de recettes et dépenses publiques, pour faire connaître à la nation l'emploi de ses deniers, et faire juger la responsabilité de ses agents.
L'Assemblée constituante ne s'en est occupée que fort tard, et dans les derniers jours de sa session ; elle a déclaré le droit qui appartient exclusivement aux représentants du peuple, de voir et d'apurer les comptes des deniers publics ; mais elle n'a fait, pour l'exécution de ce principe, que poser les bases de l'établissement destiné à prépsurer les travaux et déterminer les principales obligations des comptables.
De nouvelles lois étaient nécessaires pour organiser le bureau de comptabilité, régler les formes de la comptabilité nouvelle, et liquider l'ancienne, séparée de la première par la ligne de démarcation tracée, entre les recettes et dépenses de l'année 1790 et celles de l'année 1791.
La nouvelle comptabilité, qui n'existe encore qu'en théorie, puisque aucun compte, même celui de l'année 1791, n'a encore été rendu, sera la matière d'un travail particulier, que le comité de l'examen des comptes mettra incessamment sous les yeux de la Convention, il sera conforme aux principes de la nouvelle Constitution.
Le bureau de comptabilité, organisé par la loi du 12 février 1792, a besoin de nouvelles modifications et d'une augmentation considérable d'employés pour acquérir l'activité nécessaire aux grands travaux qu'exige la prompte extinction de la comptabilité arriérée ; mais ces modifications et améliorations feront également l'objet d'une loi particulière, que le comité vous présentera dans peu de jours, et qui contiendra en même temps le mode du recouvrement des débets non payés volontairement par les comptables, les dispositions réglementaires sur la vérification des comptes et la manière dont ils seront arrêtés et apurés définitivement.
n n'est donc ici question que de l'ancienne comptabilité antérieure à 1791, envisagée sous le rapport des comptables, dont il est de la
(1) P. V., 1. 18, p. SOI.
[%\ Bibliothèque nationale : Le ^t n* 412. — Bibliothèque de ia Ohandtre des députés Collection Portiez {deFOise), t. 33tt, n« 3 et S85, n* 1.
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plus grande urgence de fixer les obligations ; le comité a réuni, dans le projet de loi qui yous est soumis, les mesures qu'il a cru les plus propres à faire rentrer de suite au Trésor public, des sommes considérables, sans attendre les longueurs de la vérification des comptes.
Le comité avait déjà reconnu qu'il ne suffisait pas de fixer aux anciens comptables, des délais très rapprochés pour la reddition de leurs comptes ; mais qu'il fallait encore constater leur situation envers le Trésor public, les dépouiller de tout maniement de deniers, et leur faire verser, de suite, ceux qu'ils se trouveraient devoir à la nation, soit qu'ils se trouvent, ou non, dans leurs caisses.
Il s'occupait de la rédaction d'un projet de loi calqué sur ces bases, lorsque le décret du 5 juin, tendant au même but, a été rendu : mais ce décret ayant besoin d'un développement que la célérité avec laquelle il fut rédigé, ne permit pas de lui donner ; le comité, conservant ses principales dispositions, en a expliqué plusieurs, et a cherché à suppléer à celles qu'on y a omises.
Le versement des deniers trouvés dans les caisses des comptables, lui a paru devoir être précédé d'une vérification dont l'effet doit être de constater si ces deniers appartiennent ou non à la nation.
^ Cette vérification doit être faite sur tous les exercices sur lesquels le comptable peut être redevable à la nation, c'est-à-dire sur ceux dont les comptes, jugés par les chambres des comptes ou autres commissions, n'ont pas encore été apurés ; sur ceux dont les comptes sont présentés, et n'ont pas encore été vérifiés ; enfin, sur ceux dont les comptes ne sont pas encore présentés.
Les formes prescrites pour ces vérifications, et les pièces authentiques à la représentation desquelles on assujettit le comptable pour justifier de sa situation ne laissent rien au hasard, ni à l'arbitraire ; et si, par le défaut d'aucune des pièces que l'on exige, la vérification ne pouvait être faite, le comité propose, pour la garantie du débet, de faire déposer aux caisses nationales les sommes trouvées chez les comptables, jusqu'à plus ample justification.
Enfin le comité, guidé par les principes de la plus stricte justice, n'a considéré, dans les versements qu'il vous propose, que les sommes restées entre les mains des comptables, et les excédents de recette, qui appartiennent incontestablement à la nation, et que le comptable ne pourrait retenir plus longtemps, dans les circonstances difficiles où nous nous trouvons, sans se rendre coupable; il a pensé que les débets sujets à discussion, tels que ceux provenant de défaut de formalités sur des dépenses réellement faites, auxquelles le comptable peut satisfaire dans des délais fixés, après lesquels seulement le débet est considéré conmie réel, débets d'ailleurs suffisamment garantis par la finance
des offices, cautionnements et fonds d'avances, et par tous les autres bien meubles et immeubles des comptables, ne pouvaient être comptés au nombre de ceux dont le versement doit être fait sur-le-champ : c'est ce qui l'a porté à ne proposer pour les comptes jugés, que la vérification des débets clairs provenant de ce que le comptable n'a pas versé au Trésor public, bu payé aux parties prenantes, les fonds qu'il a reçus.
La loi du 5 juin, en ordonnant que les sommes trouvées chez les comptables seront versées dans les caisses nationales, n'atteint pas les comptables reliquataires chez lesquels il ne se sera trouvé aucune somme ; ces agents, quoique les plus coupables, pour avoir distrait de leurs caisses les deniers publics pour en faire un trafic usuraire et presque toujours préjudiciable à l'Etat, échapperaient, par le fait même de leur prévarication, aux mesures qui devaient être principalement dirigées contre eux : le projet, qui vous est proposé, supplée au défaut de cette loi, en obligeant, sous les peines les plus fortes, tous les comptables à verser les sommes dont ils seront reconnus débiteurs par l'effet de cette première vérification, dans un délai très court qui ne leur est donné que pour qu'ils puissent rassembler les fonds suffisants.
On sent combien il importe à la prompte extinction de la comptabilité arriérée, de faire cesser à l'instant toutes fonctions aux anciens comptables, et de leur ôter tout maniement de deniers.
Il ne conviendrait pas sans doute, au moment où on est obligé de prendre des mesures extraordinaires pour retirer des mains de ces agents les deniers publics qu'ils s'obstinaient à garder, autant pour leur intérêt personnel, que pour haine pour la Révolution, de leur en confier de nouveaux qui seraient encore plus exposés que les premiers.
Les recouvrements ou paiements qui peuvent leur rester à faire, seront beaucoup mieux entre les mains des agents nommés par le peuple et revêtus de sa confiance, que dans celles des suppôts de l'ancien régime; plusieurs décrets ont déjà consacré ces mesures à l'égard de diverses comptabilités, et le comité n'a pas hésité de vous proposer de les étendre généralement à tous les anciens comptables. De cette manière, débarrassés de tout autre soin que de celui de rédiger et présenter leurs comptes, ils s'y livreront tout entiers, et la comptabilité, déjà simplifiée par l'effet de ces premières dispositions, sera plus aisément conduite à sa fin par l'adoption des mesures suivantes.
Des délais pour la présentation des comptes-
Dans l'ancien régime, chaque nature de comptabilité était régie par des édits, ordonnances ou règlements particuliers qui fixaient la forme et les délais dans lesquels les comptables devaient rendre leurs comptes ; ces dé-
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Jais, plus ou moioLB longs, selon les diverses natures de comptabilité ou le degré de laveur dont avaient joui les comptables auprès des agents du despotisme, auraient pu retarder, pendant très longtemps, la liquidation de cet arriéré immense qu'il est si important d'éteindre promptement ; mais il a été pourvu par l'Assemblée constituante, à ce que cet abus ne subsis^t pas plus longtemps, et à ce que les délais, pour chaque comptable, fussent fixés par un décret du Corps législatif, d'après les états de situation et mémoires qu'elle a prescrit, aux comptables, d'adresser au bureau de comptabilité pour faire connaître ceux de leurs comptes cpii restaient à présenter ou à apurer, et les délais qu'ils jugeraient nécessaire pour le faire.
Les délais demandés étaient fort longs ; les comptables les motivaient sur les longueurs de la rédaction des comptes en usage jusqu'alors, les obstacles qu'ils éprouvaient par l'eilet des circonstances à se procurer certaines pièces de comptabilité, et enfin sur les difficultés qu'ils rencontraient eux-mêmes pour se procurer les comptes de leurs préposés particuliers.
La nécessité bien démontrée d'accélérer la présentation des comptes a engagé le Corps législatif à chercher les moyens de faire disparaître ces causes ou prétextes de retard ; il les a trouvés dans la simplification de la forme des comptes, la cessation des fonctions des comptables et l'obligation imposée aux préposés de ces derniers, de leur adresser leurs comptes particuUers dans des délais très rapprochés; tels sont les moyens d'accélération qu'il a adoptés à l'égard de plusieurs comptabiUtés, et qui ont servi de base aux lois des 19 juillet 1792, sur les receveurs généraux et particuliers des finances, des pays d'élection, et 29 août suivant, sur la régie générale des économats, étendues ensuite aux receveurs des anciennes provinces des pays d'Etat, et à la comptabifité particufière du citoyen Randon Délateur, qui a été suc^ cessivement trésorier de la maison du ci-devant roi et administrateur du Trésor pubUc.
Le comité vous propose de généraliser ces mesures et de les étendre indistinctement à tous les comptables qui trouveront tous, dans une seule et unique loi, le détail des obUgations qu'ils auront à remplir.
L'efiet de ces mesures est tel que les commissaires de la comptabifité ne craignent pas d'assurer qu'un compte du Trésor pubfic qui se composait de 90 volumes d'écritures « infofio » pour un seul exercice, peut être rédigé dans un mois ; cette évaluation, faite sur la plus considéralde des comptabiUtés, a servi de base pour les autres natures de comptes. On trouvera à ce sujet des détails satisfaisants dans le rapport fait à la Convention par les conunissaires du bureau de comptabifité, qui a été imprimé « in-quarto » et distribué è chacun de ses membres dans le courant du mois de mars dernier.
1^ SiKIS. T. LXXII.
Le comité se bornera à dire id que le délai de trois mois pour la présentation des comptes du plus ancien exercice non encore rédigé, et celui d'un mois pour chacun des comptes des exercices postérieurs, a paru appUcable à tous les comptables, à^ l'exception de ceux des trésoriers de la marine et des colonies, qui ont besoin d'un plus long délai pour mettre en règle certaines pièces sujettes à des formafités multipfiées, et pour faire venir de distances éloignées les pièces relatives aux dépenses des colonies, et à ceUes faites par les vaisseaux de l'Etat dans les ports étrangers.
n reste à observer que plusieurs administrations du département de la guerre e^t de la marine ont prétendu que, n'ayant jusquelà présenté que des comptabifités d'exceptions dont les comptes se jugeaient, tantôt par les ministres seuls, tantôt avec des conunissaires qu'on leur adjoignait, ils n'étaient pas compris dans les dispositions de la loi du 29 septembre 1791, et ne devaient pas rendre leurs comptes au bureau de comptabifité.
Votre comité n'a vu, dans les raisons aUéguées par ces administrateurs, que des prétextes tirés d'un ordre de choses détruit : la connaissance définitive d'aucuns comptes de deniers pubfics ne peut appartenir à des ministres on ordonnateurs, dont la gestion doit eUe-même être recherchée par le bureau de comptabifité, institué non seulement pour vérifier les comptes des trésoriers, mais pour indiquer contre les ordonnateurs les causes de responsabifité que chacun d'eux pourrait avoir encourues : aussi votre comité a-t-fi cru devoir les assujettir tous à présenter leurs comptes au bureau de comptabifité.
n n'a pas pensé devoir excepter la caisse des invafides de la marine, quoique assujettie à des règles particufières par une loi du 13 mai 1791, et qu'on ait paru vouloir nonmiément la dispenser de présenter ses comptes au bureau de comptabifité, par une autre loi du 8 juin 1792. Ce qui a déterminé surtout votre comité à vous proposer d'assujettir le trésorier de cette caisse à compter également devant le bureau de comptabifité, à re;cempte du trésorier de la caisse des invafides du département de la guerre, c'est l'espèce d'identité qu'il y a entre les revenus qui les constituent l'une et l'autre, et parce que le ministre, après avoir ordonné ou autorisé des dépenses, ne peut en recevoir exclusivement les comptes et les apurer définitivement, sans se constituer juge et partie.
D'aiUeurs, quand on considère la nature des revenus de cette caisse, qui se composent en grande partie de fonds faits par le Trésor pubfic, ou de retenues faites sur les dépenses de l'Etat, ainsi que de divers produits que la nation lui abandonne, on ne peut se dissimuler que l'emploi de ces revenus ne soit dans le cas d'être surveiUé par la nation ; enfin, la seule considération du grand nombre d'individus qui y ont droit, et qui, étant épars
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sur toute la surface de la Répiâ)Iiqiie, ne peuvent par euxifltinies exereernne surreiUftisee au-dessus de leur connaissance et de leurs mojrens, suffirait pour détermltter à faire présenter des comptes au bureau de comptabilité, pour être arrêtés par le Oorps légMatU, <ini TeiUera mieux qu'un ministre arnz intérêts de cette grande fami&e.
Enfin, pour rendre possible aux comptables immédiats de la nation la présentation de leurs comptes dans les délais qui tous sont proposés, le comité a cru devoir également prescrire un terme plus rapproché dans lequel les préposés particuliers de ces comptables doivent leur adresser leurs comptes.
De la forme de$ eomptet.
Les ccuptes consisiaieat précèdennsent dans des votames énormes de grosse auxquels les procureurs, qui en étaient payés tort cher, donnaient toute Texteosion possible.
On pourra s'^n fa^e une idée, lorsque l'on saura qu'avant les lettres patentes de 1772, la page <c in-folio i> d'un oompte n'était composée que de IS lignes, et la Ugne seulement de trois mots. Ges masses de parchemin avaient bienUH obstrué tous les dépOls; et c'est pour remMIer à œt facenvéï^nt qu'A a élé ordonné que dans la suite les omaptes seraient écrits sur papier ; ^ae chaque page d'écriture contiendrait 28 lignes, et chaque l^psef à 16 syllabes ; enfin, que les rôles ainsi fonnés seraient payés 10 sous.
Nonobstant cette réforme, les comptes se trouvaf^it encore d'autant ]du8 considérables, que les procureurs, dans la vue d'augmenter leurs salaires, y transcrivaient des pièces {ustificatives presque tout entières et s'attachaient surtout à faire beaucoup de rêles, pour tirer meilleur parti des comptes qu'ils étaient chargés de rédiger.
L'ordre et la clarté des comptes eussent engagé à proscrire des h>rmes aussi obscures, si la nécessité d'éviter les longueurs et la dépense qu'elles entraînaient ne Tett commandé impérieusement.
Le comité propose donc de substituer à ces voiunies d'écritures, plus incommodes qu'utiles pour la vérification, de simples bordereaux ou états détafilés de recettes et dépenses dont chaque article contiendra seulement la désignation indispensable pour indiquer Fob- )et de la recette ou dépense, les pièces justificatives et la somme payée ou reçue.
Cette forme, comme on l'a déjà observé, a été consacrée par les décrets relatifs à la omiptabîlité de Quinson, receveur général du clergé, de l'économe général, et de Kandon de la Tour, trésorier de la ci-devant maison du Toi.
En prescrivant ces formes pour la reddition d'un compte, le comité a pris soin de le faire rédiger de manière à ne pas laisser aux comptables la facîBté d'éluder la loi qui les
ofaHge Â verser sur-AMhsdHp les idébsis résultant de leurs comptes : ce qa*ils pouvaient aisément faite d-dervant, en se mettant si total, ni baince à la fin de leurs confies, ou en hxsérant dans ces oonqitee dos ota^ets de dépenses dont le payement n'avait pas élé fait ; car, quoiqu'fls s'attendlssont tdt ou laid à être forcés à rapporter le montmit de ces objets, néanmoins ils parveàaéent par là à retenir ces deniers un certain temps, pendant lequel ils pouvaient encore tirer des proftls asses considéraMes, par une sorte d'agiotage auquel il n'est que trop clair que beaucoup de comptables se sont livrés, au détriment de la nation, et av«c ses propres denierB.
De Ift forme du compte nous passons àcelies des pièces Justificatives.
BBes sont renées par des édits et règlements propres à chaque nature de ooa^ytabifilé qui forment pour elle un d^oit iiarticulier ; ee droit continuera d'être suivi par tous tes comptes antérieurs à 17M : car on ne peut fuger la légitimité d^une dépense qve diaprés les lois qui étaient en vigueur au temps où eHe a été faite.
Cependant il est quelques mediiioallons nécessaires à apporter à ce principe, dont la trep stricte rigueur pourrait, par l'elfei des drconstanoes, être un obstacle à la préseï^tion des comptes.
En efiet, plusieurs comptables ont allégué, pour mottis des délais qu'Us denmndaient, l'ei^èce diaQ)ossîbailé où ite se trouvaient de se procurer, de longtemps, certaines pièces qu'ils sont ébligés de rapporter, ou de les fahre revêtir de quelques formalités exigées par les saidennes kns ; et à la vérité, il peut se trouver telle pièce relative à une dépense faite à Pextrémité de la République, que le comptage, malgré ses diligences, n'aura pv se procurer, à l'expiration du «Mai qui lui aura été fixé par to présentation de ses comptes ; il en pourra être tefie autre que le comptable aura en sa possession, mais qu'A ne pourra faire revêtir de « visa » ou irignaturês nécessaires, soit parce que les officiers pu^ bfics auxquels fl appartenait de le faire ont été déplacés par l'effet des diangements de notre Révolution ; soit enfin parce que ces officiers, tMxnipés à de nouveûes fonctions, nt peuvent donner leur attention à une ancienne partie dont ils se trouvent entièrement déta<Ms.
Le comflé ne vous proposera pas de statuer, quant à présent, sur la nécessité ou l'inutiUté de ces pièces, ni sur la responsabi- Hté que le comptable aura encoume pour ne pas s'être mis en règle dans le temps ; mais cependant il a cru pour ne laisser aucun prétexte aux comptables de différer la présentaticm de leurs comptes dans les délais fixés, devoir leur donner le f acidié de réunir dans an bordereau séparé les articles sur lesquels Os ne se troirreraient pas entièrement en règle, en énonçant les causes potn* lesquelles les formes ordinaires n'aturaieat pu être rem-
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plies, afin qn» iè- Corps MgMatIf psisae ptononcer sur la conduite dès eompUdfcteo, semettre ovt rejeter ees inètes, oa. en esdger de înra?eBe8, selon qn'fi les jogem pito ov moins suffîsanies, pomr foetlfier la reeefle oif la dépense des obiets qu'elles eonceraeront.
IMies sont les mesnras par lesquelles on pafvîendra proraptement à la redcition des comptes arriérés. Reste à hxear eéWas néces^ saires pour parvenir à rapurement Afiaitif des comptes jugés avec charges, sent par les andnmes chandMres des comptes, soit par tous autres délégués.
De l^apurement définitif des comptes.
Les charges ordinaires d'un compte sont de plusieurs espèces. Le comptable peut être forcé à rapporter une somme reçue et non emj^oyée. c'est ce que Ton appelle débets clairs.
Des sommes que le comptable était autorisé à payer ne l'ont pas été, soit parce que les parties prenantes ne se sont pas présentées pour les réclamer, soit pour quelques ancres eauses, o« bien ftB eomptabla ne prouve pas avoir inyé ; ce sont là les débets de «milr tance.
Un objet de dépense n'a pas dû éls« lait par le comptable qui n'y était pas autorisé : cette partie est rayée du compte, le paiement en est regardé comme non avenu, et le montant «doit être rapporté au IMsor public TWifinss* les cnbibwis cfanv.
Bttfm, il est des parties de recettes et de dépeneeg que le comptable prouve bien avoir fiidtes, mais qui ne sont pas suffisamment juBtfifées pour être aBouées : alors, ces parties (Paient laissées en suspens, et Fon enjoignait an comptable de rapporter les pièces et titres sttfirânts pour justifier entièrement ces artfeles, et ces dernières espèces de diai^ges étaient connues sous le nom de souffrances, indécisions et inionctionSi.
Outre ces charges proprement dites, que Ton apposait sur les articles d'un compte, il y avait les amendes encourues par le comptable, pour ne pas s'être conformé aux lois qui l'assajetlissateni à présenter Son compte dana uxt tel délai,, et les intérêts des seannes qtt'U était tenu de payes, et qu^il n*)» peint versées dana le temps prescrit.
Les aneiennes lots avaient fixé des dtiais dane lesquels les csmptables étaient temn de faire apurer leurs comptes, c'est-è.*dke d'en faire lever les différentes charges.
La forme de f apurement donnait Ueu à une sorte d^action judiciaire qui s'étabHssait entre la chambre dès comptes et le comptable ; et A^qp» nature de débet, quoique sur le même «Hopce, dbsnait souvent' 'fieu à 3 ou 4 apuremenis différents, et qnelquefoiiB davantage. Le comité a pensé que les mesures de simfiiiffeatiott et d'accélération proposées pour Est redffiWon des comptes pouvaient être appfiquées à l'apurement ; en conséquence, fi vous
propose dlaecoeder las dilatde trois mois pour Faporenmit d» tonte» las rharfies. ezistanles sur les comptsS) â» Ifese^tâon de sallssi qai remoaHent au detti de ont ans, époqps au M&L de laqudit» la lot dir ^octi^ra défeail dé recfaerciier les comptotÉn, en de celles de simples formalités mises sur les comptas an* térieurs aux dix années qui précèdent le dernier compte jugé dont les comptables seront déchargés.
L.'apnrement doit être désormais un seul acte dont l'efiet sera de mettre les preuve» et les pièces nécessaires à la décharge entière d'un comptable sons les yenx du Corps législatif, qui ne reviendra sur le compte que pour déclarer que lé comptaMe est entièrement quitte envers la nation ; il sera donc nécessaire que le comptable justifie dli versement des d^mts, rapporta les pièces par le défaut desquelles quelques parties auraient été tenues en souffrance, ou bien qu'il iastilie en avoir versé la montent à la Trésorerie aatio* nale.
La forme dans laquelle il doit présenter cas piècea doit être aassisimpie qiie celles dans lesquelles les comptes doivent être sandas ; ce doit être ua simple bordereau ou état désignatif des pièces rapportées.
Après rexpication des délais fixés pour l'apuremoBt, ceux des romptables qui n'en auront pas profité sbont poursnivis pour raison de leurs difiérents débets, ainsi que pour les amendes et intérêts en résultant, par les voies de rigueur.
Avant de terminer ce rapport, j'observerai à: la Convention que, si elle n-'a encore prononeé sar aucuns comptes, ee n'est pas qu'il n^y en ait u» certain nomlnre de vérifiés par le bureau de comptebifité. Déjà les cBfférentes sections qui le composent ont fait parvenir au comité des rapports sur plus de cent comptes r le com£té, de son côté, en a vérifié pli^ sieurs sur les pièces justificatives qu'il s'est fait apporter ; il en examine en ce moment plusieurs autres ; et s'il ne s'est pas jusqu'ici présenté à la tribune pour vous faire des raiforts partiels, c'est cpi-il se propose de sm* vre pour Farr^ de ces cemptes ce qui se pratique pour la liquidation, c'e^r^-dire de vous- en présenter un certaîn nombre poiu: être^arrêtéa toa»*à la foirpar un seul et même décret.
On ne dissimulera néanmoins pas ici que cette vérification, pour être faite avec une exactitude propoutieanée à son importance, exige an temps eaasîdévable, à rairon dn grand nombre de pièces qui s'élève souvent pour un seul compte à plus de 20,000.
TMes sont les dii^ositfons que le comité a cru devohr vous proposer pour accélérer le pdua promptement possible la liquidation d'une comptabilité immefise déjà trop arriérée : vous jugerez de toute soa< importance, quand je vous rappellerai qu'il ne s'agit rien moins que de faire rentrer dans le Trésor national près de lOQ millions. Ce projet fait
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partie du plan général présenté par votre comité de finances, tendant à faire diminuer la masse des assignats en circulation.
C'est pour atteindre à ce double but que le comité de l'examen des comptes vous présente, par mon organe, le projet de décret suivant :
PROJET DB DÉOBST eoficeriuint la liquidation de Pancienne comptabilité^ la présentation et Vapurement des comptes antérieurs à
TITRE PREMIER
Vérification provisoire et irersement des débets des anciens comptables, et cessation de leurs fonctions.
(( Art. i^. Aussitôt la réception du présent décret, les directoires de départements nommeront un ou plusieurs commissaires qui se transporteront, avec un membre du directoire du district, au domicile de tous les anciens comptables de leur arrondissement, si fait n'a été en exécution des lois précédemment rendues, pour constater leur situation et faire verser au Trésor public les sommes restées entre leurs mains.
(c Ces fonctions seront remplies à Paris par un commissaire de la comptabilité et un commissaire de la Trésorerie.
c< Art. 2. Les commissaires désignés par l'article précédent se feront assister du Juge de paix de l'arrondissement pour lever les scellés apposés en exécution de la loi du 5 juin dernier, et inventorier les sommes trouvées dans les caisses des comptables, conformément à l'article 2 de ladite loi.
(( Art. 3. Ils vérifieront ensuite la situation desdits comptables sur tous leurs exercices, à partir du dernier compte qu'ils reconnaîtront, d'après le vu du certificat de quittes, avoir été entièrement soldé et apuré.
(( Art. 4. A cet effet, ils se feront représenter, savoir, pour les comptes jugés et non apurés, les copies en forme de jugements desdits coâiptes ;
u Pour les comptes présentés, les certificats de présentation desdits comptes et de versement des débets, conformément à la loi du 10 décembre 1792 ;
(( Et pour les exercices dont les comptes ne sont pas encore présentés, les registres de recette et dépense appartenant auxdits exercices.
(f Art. 5. Les commissaires constateront, d'après les jugements des comptes, le montant des débets clairs en résultant, tant en principal qu'en intérêts et amendes.
« Art. 6. Ils parapheront et arrêteront les registres de recette et dépense de tous les exercices dont les comptes ne sont pas pré-
sentés, et constateront l'excédent de la recette sur la dépense.
tt Le comptable sera tenu de déclarer si cet arrêté des registres présente la véritable situation, ou s'il y a quelque article de recette ou de dépense qui n'y soit pas porté ; il signera sa déclaration sous peine, en cas de faux énoncé, d'une amende du double de l'objet non déclaré.
(( Ces registres resteront entre les mains des comptables, pour les produire à l'appui de leurs comptes, et y avoir recours au besoin.
tt Art. 7. Les sommes trouvées dans les caisses des comptables, à Paris, seront versées à la Trésorerie; et dans les départements, dans les caisses de district, jusqu'à concurrence des débets qui auront été constatés en conformité des deux articles précédents ; et si elles ne suffisent pas, les comptables verseront le surplus dans le mois, à peine d'une amende du quart en sus de la somme qui aura dû être versée pour chaque quinzaine de retard.
tt Art. 8. La faculté accordée par d'anciennes lois, à certains comptables, de porter leurs débets de compte en compte est abrogée.
tt Art. 9. Dans le cas où le comptable ne pourrait satisfaire en tout ou en partie, aux justifications prescrites par l'article 4, les sommes trouvées dans sa caisse seront versées dans les caisses nationales, et y demeureront en dépôt jusqu'à ce qu'il ait justifié par des certificats du bureau de comptabilité ; savoir, pour les comptes jugés, qu'il n'en résulte point de débets clairs à sa charge, ou qu'ils ont été soldés, et pour les comptes présentés, qu'ils n'offrent point d'excédent de recette, ou que cet excédent de recette a été versé, conformément à la loi du 10 décembre.
« Art. 10. Sur la représentation de ces certificats, et après prélèvement fait des débets, le restant des sommes déposées sera remis au comptable.
tt Art. 11. Les mêmes opérations seront faites chez les trésoriers particuliers et autres préposés des comptables ou trésoriers généraux; et les débets qu'elles constateront seront versés dans les caisses nationales, à la décharge desdits comptables ou trésoriers généraux à qui ces préposés doivent compter.
tt Art. 12. Les commissaires de départements et de districts dresseront procès-verbal des opérations qu'ils feront en exécution du présent décret ; ils en remettront un double au comptable, un au c^ssier à qui les versements devront être faits, et la minute demeurera aux archives du département ; ils informeront en outre les commissaires de la Trésorerie et le bureau de comptabilité du résultat desdites opérations.
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« Art. 13. Après l'arrêté des registres ordonné par le présent décret, les anciens comptables ne pourront plus faire de recettes ni dépenses, et cesseront toutes fonctions, autres que celles relatives à la reddition et à l'apurement de leurs comptes.
« Art. 14. S'il restait, sur leurs exercices, quelques recouvrements en paiements à faire, ils seront tenus d'en dresser des états certifiés qui seront vérifiés par lesdits commissaires, et adressés par ceux-ci ; savoir, pour les impositions indirectes, au ministre des contributions ; et pour les autres natures de recette et dépense, aux commissaires de la Trésorerie, pour lesdits recouvrements ou paiements être achevés par les gens des administrations actuelles et de la Trésorerie nationale, sans néanmoins décharger les anciens comptables de la responsabilité des objets de recouvrement qu'ils auraient négligé de poursuivre.
TITRE II
De la présentation des comptes,
tt Art. 15. Tous individus ou compagnies qui comptaient ci-devant de la recette ou dépense de deniers publics aux chambres des comptes, aux Etats provinciaux, au conseU, aux ministres ou à des commissaires départis et ordonnateurs particuliers, comme aussi les receveurs, économes, séquestres, régisseurs et administrateurs tenus de rendre compte au Corps législatif, aux termes des décrets, présenteront au bureau de comptabilité leurs comptes antérieurs à 1791 dans le délai et la forme ci-après.
d Art. 16. Lesdits comptables seront tenus de présenter, dans le délai de trois mois, à compter de la date du présent décret, les comptes de leur plus ancien exercice pour chaque nature de comptabilité ; un mois après ils présenteront les comptes de l'exercice suivant, et ainsi de mois en mois, et par ordre chronologique, tous ceux de leôr gestion jusques et compris l'année 1790.
fc Art. 17. Les comptables pourront néanmoins user de la faculté qui leur est accordée par la loi du 29 décembre 1791, de cumuler plusieurs exercices dans un même compte ou bordereau, sans être pour cela dispensés de présenter, à chacune des époques fixées cidessus, le compte d'une ou de plusieurs années.
« Art. 18. Les trésoriers généraux de la marine et des colonies auront, à cause des difficultés particulières à cette nature de comptabilité, six mois popr présenter le compte du plus ancien exerdce, et deux mois pour présenter les comptes suivants.
« Art. 19. Les comptables qui,* par les états de situation et soumissions fournis au bureau de comptabilité en exécution de la loi du 29 septembre 1791, ont déclaré avohr des comptes prêts et d'autres susceptibles de l'être dans des délais qui se trouvent aujourd'hui expirés, seront tenus de présenter tous lesdits comptes dans la quinzaine de la publication du présent décret.
(( Art. 20. Tous trésoriers particuliers ou préposés qui doivent compter à des individus ou compagnies comptables, seront tenus de leur adresser les comptes et pièces appartenant à chaque exercice, au moins deux mois avant l'expiration du délai accordé à ceux-ci pour la présentation des comptes de cet exercice, à peine de demeurer envers eux responsables du préjudice que leur retard occasionnerait.
« Art. 21. Les comptes que les ministres étaient dans l'usage de recevoir, sous quelque dénomination que ce soit et à quelque adniinistration qu'iUi appartinssent, continueront de leur être rendus comme par le passé, à la charge néanmoins par les comptables, après l'examen qui en sera fait provisoirement par lesdits ministres, dans la quinzaine pour tout délai, de les présenter au bureau de comptabilité dans la forme et dans les délais prescrits par le présent décret, pour y être soumis aux mêmes vérifications que les autres natures de comptes.
« Art. 22. Sont compris dans l'article précédent les comptes de la caisse des invalides de la marine, jusques et compris 1790, nonobstant les dispositions des lois des 13 mai et 8 juin 1791.
(( Art. 23. Les trésoriers généraux et particuUers des ci-devant pays d'Etat et pajrs syndiqués, chargés de l'acquit des dépenses locales et autres détails d'administration, les fermiers et régisseurs généraux d'impôts indirects dé ce pays, avant d'adresser leurs comptes au bureau de comptabilité, seront tenus de les remettre, savoir, les trésoriers particuliers, aux directoires de districts de leur résidence ; et les trésoriers, fermiers et régisseurs généraux, aux directoires de départements, chefs-lieux des anciennes administrations.
« Art. 24. Aussitôt après la remise desdits comptes par les comptables, à qui il en sera délivré certificat, les directoires de districts et de départements nommeront deux commissaires pour les examiner et y Joindre leurs observations sur la nature des droits, les usages locaux, les cas de responsabiUté, et généralement sur tous les emplois susceptibles d'être relevés. Us ne pourront retenir lesdits comptes plus de quinze jours ; et les comptables seront tenus de les présenter dans les délais ci-dessus au bureau de oomptabi-
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Hté^ avec les piëtm à Vtm^f «*^« obMrratiOBs ées corps a^hnfaarrtrgtÉbL
« Ant. 25. lies comptafaies dfii {lays dXtat, dènonMiié» aux .astkleB 15 et 23 4u pcésent iéflnt, éxA k« ^coB^tes auraient étâ arrêté^, sett pap les aémmiatsatiQiiA, soit pac des coniT uinsimB éUA)Us ik^ais le mois <ie Juillet 17891, seront tenus, nonobstant oes arrêtés,^ qui. ne seront regardés que comme provisoires, de pvéaenter lesdits comptas au J)ureau de cono^ppoor «être arrêtés «définitivemeat.
regisÉros jourmaïur atcluiqpie anucios.
«ansa^ess propras à
« Ad. 26. Les 4X)mmissaires de la Trésorerie présenteront au taureau de comptahiUté jana ies délais et la iorme ci-dessus« et sous la. responsataOiié de qui 11 appartiendra, le campte des restes ^e l'exercice, de 1790, dont l'achèvement a iété ooniié à rordonnateur du Trésor public par la loi du 25 décembre de la même année.
4<'Ds oonséquence, les dispositions de l'artida^ai sefnnt commiinas aux furépasés qui ont 'à oompter de cette parfia.
41 La CSonvention/ ranvoie au comité des f^PfftwMi^ ipour lui faire un xaKKurt sur les iEaÎB<d'adminia4catioa«qa'auxa siécesaités TexéoniioQ de Jaditaki du 25 décembra.
K Art. 27. Ne pourront se prévaloir des délais accordés ci-dessna, ceux des comptables à qui il en a été fixé par des décrets précé- I demment rendus.
c( Art. 28. Faute par les comptflddes de'fié* senter leurs comptes dans les délais iixés cidessus, onpar des décrets anlérieursj fis encotnront, outre les peines parlées pur les aHides S et 5 du titre flf ide la M du 29 septembre, celle de M xondamsiatioa au quart des débets prononcés par la loi du 19 décembre 1392 ; et trois nmis après, s'ils n'axaient pas encore saUsfait^ ils seront contraints par corps*
« AM. 29. IiSB <9aniptaMes qui n'ont pas founn les élafls de aitpalton «dgés par la loi tta'Wè septembre f191i les* felnAront an prenâer txMBple ^pftt préseiileront. Il sera «la* ttté, 4èrsduiugMae«t du oamplé, sur Ftomende par «PVK «ttcouFue, faut» d'avak^ f oural leaditii étais ^ autres piëœs, tsonienaément ^ Partiifleif"'da HlM m^e la M d«*89 septenabre fl9i?/ ei^ l^artixdd 17 du titre I« de la loi dtt 12 février 1791.
TITSB in
Eks la forme ée9 eomptm,
ti Art. 39. Us comptes qui, lors de la p«dâi« caUon* du présent décret, ne serafiettt pas rédigés, au Hen*d%lre préseBtéS'dans les^fonnee aaeieimesi seront rendus par simpifos fiordereaux <fivisés pss» chapitre^ suivwit les di^ verses 'natives ^de -reeeMe' et 'Aftpenae, et ap^ pnyès-^dé^ pièces -'^astilibatives', ainsi 'que des
« Art 31. Ne sont pas con^»ris dans l'article précédant les payeurs de renies, lesquels continueront de présenter leurs comptes au bureau de comptabilité, dans la même forme <pxlil8 des rendaient à ia -elrdavani chaaibre des ooaoplea*
ce Art. 32. Tous comptables seront tenus de faire recette entière dans lours confites des sommas -qu'ils ont reçues, et dont ils ont délivré JaoBs quittances, même de celles qu'As ont ^û xaowmir, aauf à.iaire x^uise, par chapitre sépaia, des sonuiies qu'ils n'ancont pas rasues;; sinon» ils .seront coûtés omissiannaires.>
« Art. 53. Les comptables ne pourronft porter-en dépense les sommes qui, quoique comprises dans les états de distribution et états dits du roi, n'auraient pas été eUfectîvement payées, ni aucunes sommes qu'ils prétendraient avoir à répéter pour leur propre compte, autres que les taxations et intérêts légitimement dus, lesdites. sommes devant être versées, ainsi qu'il est dît en Fartide sui* vaut.
Il Att. «. Les comptaWaa woonl tam» de i^mmer, ù 4a «a da lenni cecmplas imê, bondeimnx, le «otflaiit de la reoetia et cahû de la dépense, et d'en certifier le résaltai.
N Vexeédent de la raaette, slil y «n^ ses» versé à la TiésoNria natiaBaK coBiscné* ment à la IcH du- lO^oendire IWL
« Art. 9L Lea recettes, dépensas et x^;irises seront jqiatiliéea par les lois qui ant réglé Jusqu'à ce jour chaque nature de cotaptabililé.
a AdL .36. Néanmoins, les comptables ne pouvant . ae dispanser de présenter leurs Gompies dans les délais fixés, sous prétexte qu!il leur manquerait quelques pièces, o^ qu^cOles.nlauraiealpas.encore été revêtues des fonnalités exiaées par les anciennes lois ; r^fia dansice cas« les coa^itables seront tenus dexéunk les articles qui enieront l'objet dans un bordereau séparé, et d'énoncer en marge les causes qui les ont empêchés de se procurer cas.^ëoea, «au de las faire revêUr des iormes wmgpàXkm attoa ont vété )asgu!à présent afisujattias.
t< tetv 97. Les dépenses empldgpéea ^^ J^ comptes des» reeeveors généraux et P«w^* Mors des «nanees, et dans ceux des w^^y? généraux^es démises et bcds aux «*«i"!î^* des gages d'officiers, et des fiefs et aum»*"» pourront être passées et aDouées aux comptables, en rapportant des quitunees y^ officiers ou de leurs ayants-dro», «to» J^ les pièces justHIcatfves du droit des p^^ prenantes, sans qrfil *oît besoin * "^SS certificat •d'àcqidt de service divin, ««"^ d'annobM, de -résiflenpcc ^ de service, et pro-
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cte^arbauD de chmnRhées, dont les comp-
« Alt. 38. Le» comptables joindrooi aux plèeee da pranier compla qirïki rendront au bureau de comptabilité, copie en bonne forme de leurs prérisions, eommlssiotte et récep^ llone : faute de quoi leurs comptes seront censés n'être pas en état d'examen. Ceux qui ont présenté leurs comptes sans avoir rempU cette fosmalilé seront tenus de s'y conformer dane la quénzaine de la puUicatioa du prteeni déciet.
tt Art. 38. La dispense accordée aux c<»a|>taUes par Fartkle 2 dn titre IV de la loi dn 28 septembre t781 de rapporter des états an ▼rai, signés du miafaitre ou des ordonnateurs, n'aura lien que lorsque lesdits états n'auront pas été arrêtés au ci-devant oonsefl. Dans le cas oJL ils l'auraient été, les comptables seront tenos de les rapporter à l'appui de leurs compAes, comme par le^ passé*
« Art. 40. Les comptables à qui U était cidevant alloué quelques sommes pour façon et Isais ém reddition de compte, ne pourront les pester en dépense; mais ils predoiront» oonformément à l'article 4 du titie IV de la loi dn 29 septembre, un état des frais indispensables pour le dresser dans la forme cidessus pmoite.
d Art. 41. S'il arrive qu'un dernier compte jufirne se trouve pas. dans les. dépôts des cidevant cbambres des comptes» les commisr sakea.de la comptabilité sont autorisés à se faim représenter le double en bonne forme par le comptable.
TITKBIV
Formes à suivre par les comptables pour faire apurer leurs comptes.
ce Art. 42. Les comptes jugés sur lesquels il «■fste eneore quelques charges seront nds par les comptables, ou leurs ayants droit, en état d'être apurés définitivement dans les délais, la forme et sauf les exceptions d-aprés.
ce Art. 43. CSonformément à Paitide 5 de la loi du 3 octobre, qui défend de rediercher las d^Mts des oemptnhles au delà de cent tsin^Hfv, tons eompteides ssssBi dAcbargés des déliels dé qae^ue BStune qu'ils soient, existants sur les comptes antérieurs ^ Fannée ins^ et ces comptes seroBt tenvs pour définitivement apurés.
« Art. 4%. Les oomptsddes seront décimrgés des injonctions, indécisions, souffrances et antres, diarges de Ibnnalltés existantes sur tons les comptes antérieurs aux dix années qui précèdent leur dernier compte jugé, et même de celles existantes sur les comptes des dis: demlires années, psmr déiMt des jpièces désignées en l^Artide ST.
a Art. 4&. Ne pourront les comptables, qui auront pajé tout on partie des souffrances de formalités mentionnées en l'article d-dessus, exercer aucune répétition vis-à-vis de la nation.
a Art 46» Tous comptables qiii n'auront pas acquitté les débets clairs résultant de. leurs comptes, jugés postérieurs à l'année 1693, en verseront le montant avec le& intérêts auxquels ils auront été condamnés et cemc édras depuis, à la IMsorsvie nationale, dans le meés ds la pnftlioatlott du pré* sent décret, à peine de payes> le quart en sust desdites sommes pour daqne quiasaine d»
retard.
<( Art 47. Les comptables, sur les comptes desquels il existe des parties tenues en sonf-« franco, fauto de quittances non rétablies ou déchargées, et qui n'en auront pas acquitté les débets, seront tenus, dans le délai de trois mois, à compter de la publication du présent décret, de rapporter lesdites quittances si pièces nécesMlses, on ds verssr le msntant desdits détants smc les iiMrêts éeàus jusqu^alors, smis les peines portées eii l'article précédent.
(c Art. 48. n ne pourra, sous le prétexte du nouveau délai accordé par l'article d-dessus, être fait aux comptables mainlevée des saiwkêm, eppnsitimir et antres- pearsultes qui penérment avoir été commoasées contre eux; penr raison du rseouvfsmsnâ dss déliets : dans ce cas il ponitat êlrs sursis amlsmentà la venin ds leurs biens meidries et imsmsh Mes, iQÊqttà req^batien dndit délsL
(c Art. 49. A l'égard des parties tenues en seadlrance, lanlec de temaUtés ans les comptes des dix années antérieures an des» nier compte jugé, les comptables seront tenus, dans le délai de trois mois, de rapporter les pièces exigées p» le Jugement, ou motifs valables pour s'en dispenser : faute de quoi les parties seront rayées définitivement, et le montant en sera versé à la Trésorerie, avec les intérêts au denier 20 sans retenue, à compter de re^pârsKioii dMit dékd jusqu'au paiement définitif.
« Art: 68. Les comptables dont les cempled ont été arrêtés par le Corps législatif, en verseront les débets à la Trésorerie dans lés délais d-après.
M Art. SI Itfs débets clairs, intérêts et amendes* les débets de quittance et ceux pro^ venant des parties rajFéss définitivement» se- rent versés dsaa la quinsaine de la^ netiS* cation dea décrets, soins les peines portées par l'artide 46 d-dessus.
« Art. 82. Les débets provenant de pafties
rayées provisoirement, faute de titres suffisants, seront versés, à l'expiration du terme fixé par les décrets, pour leurrétadblisssm«nt«
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à peine d'en payer en outre les intérêts au denier 20, à compter de cette époque Jusqu'au pariait paiement.
« Art. 53. Les comptables ne seront point admis à demander des décharges partielles des débets d'un compte, mais les diverses Justifications nécessaires à l'entier apurement, seront produites en même temps et dans la forme d-après.
tt Art. 54. Pour parvenir à l'apurement de leurs comptes, les comptables présenteront au bureau de comptabilité un Inref état détaillé classé par nature des débets, contenant : i^ les sommes dues d'après les jugements ou arrêtés du compte pour débets clairs, intérêts et amendes ; 29 le numéro, le nom et la somme de chaque partie rayée ou tenue en souffrance ; et ils rapporteront à l'appui les pièces nécessaires pour opérer la décharge entière du compte.
« Art. 55. Les comptables qui auront plusieurs comptes à apurer définitivement pourront les réunir dans un seul bref état, en observant de distinguer chaque exercice et les différentes natures des débets qui lui appartiennent, n
L'envoyé de l'assemblée primaire de la ville d'Armentières, district de Ulle, département du Nord, présente les vœux que les citoyens patriotes de cette ville font pour la prospérité de la République, et les nouveaux efforts qu'ils feront pour chasser les brigands du Nord de la terre de la liberté.
Mention honorable et insertion au « Bulletin » (1).
Venvoyi de Voêêemblée primaire de la ville d^Armentières est le citoyen Wabb. Il donne lecture d^une adreue ainsi conçue (2) :
(( Citoyens représentante,
(f Elu par mes ooncito^na de la ville d'Armentières, district de Lille, département du Nord, au titre honorable de oommissaire député pour vous présenter l'acte de notre adhésion a la C!onBtitution et de renouveler le serinent, si cher aux Français, de maintenir la liberté et l'éffalité ou de mourir à notre poste en les défendant, c'est avec la plus grande satisfaction que je remplis œ devoir sacré, c'est donc au pied de l'autel de la liberté que je jurerai de nouveau, au nom de mes concitoyens et au mien, de maintenir oette liberté et d'exposer jusqu'à la dernière p;outte de notre sang pour cféfendie la République française une et indivisible.
^ « Mes concitoyens me chargent également, citoyens représentants, de vous faire connaî-
SP. V., l, 18, p. 307.
Archives nat&naUSf etrton G 167, dossier 632.
tre leur civisme. Je désirerais êtze orateur pour vous peindre plus sensiblement leur façon de jpenser à cet égard, mais, ne pouvant le faire avec élégance, je vous prie d'agréer ma sincérité et ma bonne volonté, qui doivent suppléer au défaut de style. Mes concitoyens aiment la République, sont rem^ plis de confiance en leurs représentants qui viennent de leur donner une Constitution oui va régénérer la France et faire trembler les tyrans, à qui ils ont déclaré une guerre éternelle : ils perdront la vie, s'il le faut, pour les détruire ou les faire rentrer dans l'ordre que la nature leur a dicté et même imposé. Cette vie a été exposée l'année dernière plusieurs fois pour empêcher les satellites des despotes d'entrer sur notre terre sacrée de la liberté. Nos efforts, secondés par nos braves frères d'armes des municipalités voisines, telles que Houpline, Frelinghem, etc., ont produit les effets que nous devions en attendre, puisque ceux de nos ennemis qui ont eu la témérité de vouloir entrer sur nos terres ont été détruits ou pris prisonniers. En un mot, citoyens représentants, nous abhorrons la tyrannie, nous méprisons le fanatisme, auteur de bien des maux, nous aimons l'union et désirons qu'elle rèene parmi tous^ les citoyens français comme elle règ^e parmi nous ; c'est le moyen de détruire les despotes, d'affermir notre liberté et de procurer une paix durable à l'Europe. Ce sont les vœux que tous mes concitoyens m'ont chargé de vous transmettre.
« Signé : J.-O. Wabe. »
Les communes de Umon, Monoeaux, Billy, Âzy et Ghevannes, district de Nevers, département de la Nièvre, demandent qu'il soit fixé un autre chef-lieu de canton que Kouy, beaucoup trop éloigné du Centre.
Renvoi au comité de division (1).
La pétition de ces municipalités est ainsi rédigée (2) :
La majeure partie^ des municipalités du can^ ton de Rouy (cinq municipalités de sept) aux citoyens représentants à la Convention nationafe.
« Citoyens représentants à la Convention nationale,
(( Nous avons, avec la joie la plus vive, accepté à l'unanimité l'Acte oonstitutionnel que vous nous avez présenté. Nous avons tous, du plus profond de notre oœur, juré une fidélité inviolable à notre sublime Constitution, à la Convention nationale qui veut notre bonheur» et à toutes les lois qui en émaneront.
« Maintenant livrés au doux espoir de voir bientôt disparaître le nuage ténébreux qui,
§ar ses infernaux stratagèmes, cherche à nous érober l'incomparable lécilité qui nous est acquise, nous commençons à goûter avec plur
(I) Procès-verbaux de la Convention, t. i8, p. 307. (S) Archives nationales, carton D IV àU, 86, dossier 2
(Nièm).
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de aéourité que jamais les charmes d'un repos qui, depuis longtemps, avait fui loin de nous.
ce O sacrés Droits de l'homme, vraie base de la prospérité des réi>ublicains français, périsse à jamais celui qui vous méconnaîtra.
ce C'est à présent que, pour pouvoir procurer à tous les bons Français les moyens d'exercer leurs droits de citoyens, il est nécessaire et même indispensable d'opérer des changements dans la division du territoire de quelques cantons et notamment dans notre canton de Bouy.
<c La situation de ce canton, qui présente 6 lieues 1/2 de rayon est telle que Bouy, dési-
§né le chef -lieu, se trouve positivement à l'une es extrémités.
Cl Souvent les assemblées primaires sont désertes ou très peu nombreuses et ne sont ordinairement composées que de citoyens assez aisés pour affronter à cheval et la longueur et la pénible difficulté des chemins.
ce II n'en est i>as ainsi de la majeure partie des citoyens qui, réduits à leur travail journalier, souvent insuffisant pour alimenter une famille nombreuse, se trouvent dans l'impossibilité de tenter le voyage d'une assemblée primaire qui se tient à 3 ou 4 lieues d'eux, eu égard aux frais et temps perdu qu'ils éprouvent.
ce II serait très facile d'étouffer les murmures de nos malheureux concitoyens, le changement du chef-lieu en est le souverain et l'unique moyen.
ce Citoyens représentants, vous seriez c<»nme nous émufi jusqu'au fond des entrailles si en hiver vous aperceviez ces malheureux pères de famille aue la crainte d'une réprimande de la part des autorités constituées force de sortir, abîmés des fatiffues de la semaine, de leurs humbles chaumières dénuées peut-être du nécessaire, pour aller à travers les neiges fondues et les frimas à une assemblée primaire éloignée de 3 à 4 mortelles lieues de leur domicile, souvent mouillés par la pluie, y arriver à midi et revenir toute la nuit sans avoir concouru à autre opération qu'au premier appel.
ce Yous nous avouerez que ces citoyens ne sont actifs que de droit, et n'en exercent aucunement les privilèges.
« Souvent ils nous disent : Hélas ! que ne faites-vous des représentations pour ootenir le changement du chef -lieu, il est sûr que l'humanité ne pourrait nous le refuser si r on connaissait notre position.
ce L'on soupçonne que les raisons qu^ ont déterminé l'assiette au canton de Bouy et d'autres voisins sont purement aristocratiques, parce que ceux qui en étaient chargés craignaient de grands rassemblements de citoyens et ont été très aises de priver les malheureux d'y figurer. L'on peut toujours dire et croire qu'il n'est pas possible quW ait pu faire de tels arrangements sans avoir un intérêt personnel.
ce Auiourd'hui, forts de la Constitution, notre chèie idole,^ nous savons à qui nous adresser pour avoir une justice qui ne peut nous être refusée; il était très possible de faire, dans le district de Neyers, des cantons très commodes dont les voisines communes du chef-lieu n'auraient pas été éloignées de plus d'une lieue, mais on ne l'a pas voulu, Taristoerfttie n'y aurait pas trouvé son compte,
car^ en contentant tout le monde, ses projets étaient renversa d'un seul coup et ej^e n'aurait eu aucun moyen d'égarer l'opinion publique : maudits aristocrates {
ce Que l'on interroge les citoyens Baume, administrateur du district, et Guyon, commissaire qui ont parcouru notre canton, ce sont deux patriotes bien distingués par la pureté de leur civisme, ils vous diront que celui qui l'a composé était ou un ignorant ou un homme de mauvaise foi.
ce Trois fois et plus nous avons réclamé pour œtte même raison { trois fois nos pétitions sont restées ensevelies dans la poussière des bureaux de notre département.
ce Ci-joint, citoyens, un tableau gé(Mnétrique du canton de Bouy, énonciatif de ses rapports avec les autres communes. D'après ce, nous vous supplions avec la plus vive instance de changer ce canton à vqtre volonté. Nous allons vous donner tous les ^renseignements possibles et nous finirons par vous dire que la munici; palité de Bouy, glorieuse de son privilège si préjudiciable et qui fait tant de bruit en quatre communes surtout, en use avec hauteur. Verbi gratia.
ce Dans le mois de novembre dernier, vous ordonnâtes la convocation des assemblées primaires pour le renouvellement des juges de paix. Les citoyens de Bouy, qui ne voulaient
Ï)as que les autres communes concourussent à a nomination, commencèrent par fjsire l'appel de leurs citoyens qu'ils ne- finirent que lorsque nous citoyens, dégoûtés de voir perpétuer un appel tant de fois recommencé, ayant entendu un citoyen qui disait qu'il durerait trois jours encore, se retirèrent : jugez si de tels procédés sont équitables.
De$cription du canton de Bouy^ chef-lieu.
ce
1^ Bouy, à une lieue et demie de la ville de Saint-Sauges ;
ce 2f^ Saxi-Sourbon, à une lieue de Saint- Sauges, une et demie de Bouy :
ce 3^ Ohevanne, à une lieue de Bouy ;
ce 4® Billy, à une lieue trois quarto de Bouy ;
ce 6^ Monceaux, à deux lieues trois quarts de Bouy ;
6** Azy-aux-Amogues, à trois lieues trois quarto de Bouy, à cause de ses hameaux ;
ce 7® Limon, a plus de quatre lieues de Bouy, à cause de ses nameaux;
ce Yoilà le canton de Bouy au naturel, tel qu'il se présente, jugez-en, citoyens représentante, nous vous demandons justice à grands cris et nous l'espérons prochainement de votre sagesse.
ce La plus nombreuse de toutes ces communes est Azy, il y a 1,163 individus, dont 337 citoyens payant contribution mobilière.
ce Bouy dit avoir 1,132 individus, dont 287 citoyens actifs : c'est l'énoncé de leur tableau du 21 de ce mois.
(c Billy a 127 citoyens actifs ;
ce lixnon, 98 ;
ce Monoeaux, 42 ;
ce Chevannes, 60 ;
ce et Stt^, 154.
ce Voyez, citoyens représentante, que le nombre des citoyens actifs de notre canton est 1,106 et plus, parmi lesquels la majeure partie réclame contre le chef-lieu.
[Gonrention aatioiiale.J AifeCHIVSS PAKLEMSNTAlRfiS. LIS août 1495.]
<c Noufl TOUS flouhaitoas mille pTospérités «t nous finisBoxui par tous assarer que notva fidélité, à votre égard, est que bous sommes prêts à périr pour tous s'il le favt.
« Fait le 29 juillet I7d3, le deoadème de la République française, par les conseils généraux des conununes de Limon, Moneeaux, BiUy, Azy et Clievannes-GazeaUj peux des municipaux qui savent signer ont signé.
(Sttiveni MO 9%gnatfure$,)
Le commistaire du canton de Rony, laême district, demande, au nom de ses commets tants, à rentrer dans les bois et conmnnanx dont leurs d-devant seigneurs les ont dépoulllte.
Renvoyé an
d'agricnllnre (1).
Les clouiiers de Gosne font passer on tarif des différents prix anxqsœls ils désirent fns soient portées leurs fournitures.
Ren¥éyé an coasilè da la manne (2).
GARNTEa fait la dénonciation â\in f ^t relatif ii la fft^"t^ du citoyen IJoriBSon
La CSonvention en ordonne le renvoi au cor mité de 8ûieté générale (S).
La dénonciation de Gamier, d*aprè$ les comptes rendus des journaux, aurait été amenée par le dépôt d'un rapport qui n'est poê mentionné au Frocès-verbal, Nous reproduisons rincident diaprés le Moniteur univnrael :
ISonnot (4), membre du comité da finances f5), fait un rapport a tendant à faxre accorder aux administrateurs du département de la Vendée un secours de 100,000 Itvres pour Jrais d^administration » (6).
Morisson appuie cette proposition.
Gamiar (de Saintes), Je m'étonnaque Morisson -vienne nous demander des seeours pour des administrateurs qui doivent être jugea Personne n'ignore qne c'esi* k rinseueianoe ou SR&x trahisons «les administratenn de ]a Yen-
S P. ▼., t. te, p. 3e7.
et (i>P. y., t. te, p. 308.
^4) La nosi du rapMiteiir booi s été iMret par U JBÎDuSft dit procèt'Vttoal qpai se trouas audi Arcàiics natÊsnëks.
p) D'après le Moniteur universel da mercredi 14aoûl i7d3, p. 960, d« col.r ainsi que d'après le Jtnmml des Débats et Décrets, compte renda de la sèsnee du i% août liés, p. 149, le rapport a été présenté a« neoidii eoaiité de Tezameodes comptes, tandis que VAnMUm national du mardi 13 aoât 1793, p. 4, raltribsa m cooilé des secours publics. Voir ci-après le décNH renda^
i6> nbsélisr sséMrt^i du nMstiadi 14 août 1793, p» 960, 3r coloiuM» — Les josKuaux relatant riaddant avaa qyeUpies Tariantea. Voir aux annexes de la séance •dn IS août 1703, p. 107.
dée, qtie nous devons la guerre civile qui a* éclaté dans oe pa^. Sans doute, je suie bien d'avis qu'on aeoorde des indemnités à ceux de ces sâsùnistrateurs qui oat bien servi leur pays; mais auparavant il faut bien distinguer les bons d'aveo les mauvais ; et pour cela, il faut qu'ils soient ju«é& U n'y a donc pas lieu» quant à présent, a accorder des secours anx administrateurs de la^Yendée.
F^yau. Il ne s'agit pas d'accorder des secours aux administrateurs, mais bien aux malheuseux admini^rés du département de La Vendée. C'est sans doute pour priver les citoyens du seeours qui leur est dû, que Garnier met en avant les administrateurs. Si le département de la Vendée a des aristocrates, il renferme aussi des patriotes. Je demande dono qu'il soit accordé non pas 100,000 livres,
mais abo,oûa
Gamisr (de Saintes). Je dois faire connaître des faits dont j'ai eu connaissanœ étant en commission dans ce département. La femme de Morisson est venue à moi, elle m'a demandé des nouvelles de son majri, dont elle n'avait i>ae9 dit-elle, entendu parler depuis deux mois» Je lui répondis, que tout o^ que je savais de son mari^ c'est qu'il avait été le délenaeur du tvran. Elle nous dit^ qu'elle avait vu les ehefs des rebelles^ qui lui avaient assuré que les propriétés oq Morisson seraient épargnées, Qu'elle ne devait rien craindre de l'armée catooligue. Voilà ce qua nous a dit la f^ame de Morisson.
Jo vous laisse à penaer si^ sur la proposition d'un homme, août l'ennemi respecte les pro|iriétés, on doit décréter des seoouss k des administrateurs, qui peuvent être également suspectés. Oertes, quand la famille de Goupilleau viendra demander des secours, pour Îba malbeurs qu'elle a essuyés ; je ne m'y opposerai pas. Oe que je dis poux Goupilleau, je le dis pour tous les administrateurs reconnus patriotes.
Bourdon. Je demande que la dénonciation de Gamier soit renvoyée au comité de SAreté
f générale. Nous ne devons -pas souffrir plus ongtemps des traîtres au milieu de nous. R Morisson est coupable il doit être jugé (l).
(1) Nous avons retrouvé aax Àircki9és nsfrfsssfrs» •artoB C ^083, dossier 597, le texte de la dèoonaiation de Gamier (de Saintes) oui est ainsi conçu :
c la déclare ^e penaant qne j'étais commissure à ramée de la Vendée, la citoyenne Morisson déclara en ow présenca eS oelle de mas «ollèfnee Masad» et Trsllava que» srétMS retiré» à aoe tteue de FéotaaiT' lors de la prise da eattariUa par lesbriipuMli, quelqnaa^os d'eux qui Tavaient ireuvie là, lui avalant oflért de U raooadjuire chez eUe^ qu'il ne lui arriverait xiaa ^ qu'elle pouvait être rassurée que sa personne et ses f repriétés seraient respectées, qnHls n'en voulaient qu aux anufihislBS et aux désorganisateurs; qne malgré cette tararanee elle n'avait pas cru devoir s'en rmKirter à laar partie et qaTaNe rétaf» retirée à La ftaoaeUe.
< Paris, ce U août ITdS, l'an IT de la République,
« S4§né : Giaïf «ik »
n est intéressant de remarquer que ce texte est signé da 14 aoât, c'est-à-dire deux Jours apréa la séance ou la 4éiioiieiation a été fidte.
o Vktiaiiale.] ARCHIVES .PARUSKEITAIRES. [IS août 1793.]
CduonruagroK, dépatâ» phB la GonMolkm d'acoepter aa démiaBÎmi iiaollvéa.fa«r le manjh vais étal de aa eanté*
PiL4flSPBB eft Bu'B. Lbglesc, dépHléB d» Mainn et T<nlfii^ ioniJa manie «demaade.
La GoBTeiliion passe k Tordre du jour mor thé sur la CSonsliUitiQBr et chaîne soa oamité deff décrets de faire venir les.aupidéaiila (1).
Xâ» lettres de démiêsiovi sont aitvst een-
Letàf^ du reprétentant 'C&retvfuétieri député de VArdèehe,
ce citoyen Frësident,
f( AfiMgé depuis plusieurs années d'un rhunsatisme coûteux^ j'ai contracté l'habitude des faaÎBs de Saint-I/Eturens^ au pied des montages de la Loz^e; le mois d'août a toujours fait l^oque périodique du remède, je ne
Îmis li^ proroger 'af>rèB fe mois de septembre, 'omission me réduirait à vue crise qui me paralyserait pendant plus de six mois. La connaération a néanmoins cédé à mon zèle pour coopérer au grand oeuvre de la Constitution .; la tâche est remplie, je me détermine à me procurer un soulagement indispenssr ble. Je ue jmis, en même temps, me maintenir dans mes fonctions de représentant du peuple, et je viens prier l'Assemblée d'agréer ma dânissum. Soyez mon interprète à sou égard, j'osB lui assurer qu'elle ne trouvera pas un JHpdtœ plus zélé pour la propagation des laasdmes salutaires que la société vient d^ac- ^érÎT.
Cl Ag;réez mes sentiments de fraternité.
ce Signé OiianufUWUJitt.
tt Paris, le 12 aorût, l'azi II de la BépaUique. »
Lettre du repréêentatU Urbain PiUutre^ député de Maine-et-Loire*
c< Je vous prie d'inionaer la ConiBention nationale que je donne ma démission de représentant du^ |)euple français, me trouvauat caas PimpoBsibrlite d'en remplir plus longtemps les fonctions.
« JSigné : Urbain Pilastbe, député de Maine-et-Loire,
n fiacis, le 12 ao^ l'aa O de la Répdbli^ que une et indivisible. »
UI
Lettre du représentant J,-B, Leelere^ député de Mtiine-et-Loire,
tt P«ris, 18 août, l'an II de la République une et indmsîble.
«c CiàcyeitL Pséaideant,
<c Maintenant que la nation française a une Constitution, je crois devoir lui. semât-
.tjns les pouvoirs qu'elle m'avait confiés. Je vous jpria d'informer la Convention nationale que je me démets de la qualité de représentant du peuple.
(( Signé : J.-B. Lbglebo, député par MaiihBret-Zoire.
a La Convention nationale décrète que la Trésorerie nationale lieadca à la dîspositian du ministre de rintérîftir une somme de 200,000 livres, pour être avancée^ à titre de prêt, à radministratimx de la Vendée, à Tefiet de subvenir à ses charges locales et fournir des oseoufs ans patriotes réfugiés qui «n aursni hoasin » (1).
La société populaire de IMaubourguet, dépar* tement des Hautes-Pjrrénées, dépose sur Tautel de la>patrie Sn liv. fft s. en assigaats pour les frais de la guerre.
Mention honoraire, insertion au « Bulletin »(2).
Le iciiafan Bession, commissaire du canfon de-Xtonon^ diatrici de Chilons, départament de la Maraa, fait don de 18 livrea en argea« (3).
Vers ce moment, d'aprè» le Mooit^ur universel, un incident ** est produit :
On observe que la salie est remplie des envoyés du peuple (4).
Iffallarmé. Il est impossible que la Conven* tion nationale reste plus longtemps dans Tétât -où elle se trouve : il faut qoe nos frères des départements se relurent dans les tribunes, afin que nous puissions nous occuper des .grands objets d'intérêt public qui nous appmlent ; ils doiinent en sentir comme nous la nécessité, et je m'étonne que, dans la séanoe d'hier, le comité de 6alut pnblic n'ait point fait son rapport sur notre situation préseate*
Je propose de mettse le oôté droit
de la salle à la u^I^^^on des députés des assemblées primaires, ils le purifieront (ou applaasdit) et il n'y aurA de dâibéraats que du coté gaucàe.
-Cetto psApositimi'estïwbptée.
PmeàtHumétttuB'.êù IsvQissaKtew, t. !«, p. Bû^ AreMvu nalionalest carton G 266, dossier 6i6«
(1) Prêcàs-vtràoux 4e ia •€«iiamflwa, U IS, p. 308; — Bien qae Je {urocàt-Tecbal s'en fassa ipaa mentioa^ il est cUir que ce décret a été rendu k la suite du rapport de Monnot, cité ^lus haut fomme ayant motîTè la aéneDcîation de Gamter.
(2) Procès-verbam de U» CûnvenHmj t. IS, p. SOS. *- D'Après le i?tiiteMn 40 ki Cmvention^ second eoppiément à la séance du 12 août 1793, le dépôt a été fait par le citoyen Constant Ghaubet.
(3) Proeés-rerbaux de la Convention, 1. 18, p. 308.
(4) Cet incident gféft-ya^ iliuiaii ao pn>cèB-<verbaI. Noasle repioduisasa dias leatemia» «ù il est rifUitè au JtfoaifeMT tisIverMidn HMrcndi.U «oAt '1189^ p. 061, S'-esl. 11. isHUBiisalenieat au'ooiapta renda de^ia aesnoe da» Je éoÊKmtâ.éeêiBébaisei Oécnts^ p. fSO.'Nut-étre le don palsioti^e dost iljeat^ parlé «st^u eelui^fads par le^tsgnen'ienuwi adasiésasirs du cmUtu detkmw^ qui mentionne le procés-yerbaL)
[Gonvention nationale.] ARGHIYBS PARLEMENTAIRES. [12 août 1793.]
Tou8 les envoyés du peuple passent du côté droit — L'un d'eux fait un don patriotique en argent, (On applaudit.)
La municipalité de la Ghapelle-lffarrival (1), district de Figeac, département du Lot, demande rétablissement de quatre foires dans son enceinte.
Renvoyée au comité d'agriculture (2).
Un membre [Chabot] dénonce plusieurs passages du procès-verbal des 31 mai et 2 juin.
La Convention nationale décrète que son comité des décrets vérifiera la minute dudit procès-verbal, et s'assurera si elle a été lue à l'assemblée (3).
Voici le compte rendu complet du débat d'après le MoiaTEUB uhtvbbsbl :
Chabot. Je viens vous dénoncer la contrerévolution qui s'opère dans votre comité de distribution. Je ne sais s'il existe un décret qui ordonne la distribution à plusieurs exemplaires des procès-verbaux des séances 3u 31 mai et du 2 juin. S'il existe, on a dû entendre que les secrétaires liraient publiquement ces procès-verbaux dont, i'ose le dire^ dépend la liberté publique. En f bien, ils ne l'ont pas fait ; car le côté eauche, qui a terrassé les conspirateurs, n^urait pas laissé passer les impostures dont les procès-verbaux sont souillés. Il faudrait vous les lire en entier, pour vous prouver qu'ils ne sont qu'un tissu de mensonges et de calomnies. En voici quelques passages.
^ (( Divers députés ont parlé contre cette continuité d'oppression. »
De manière qu'on i)eint la Convention nationale comme, dans l'oppression, le jour qu'elle a sauvé la patrie, en se purgeant des conspirateurs.
« Isnard, compris dans cette liste, a demandé la parole, et après avoir exposé avec énergie ses sentiments patriotiques, a fini, dans son dévouement entier pour la patrie, par offrir lui-même sa suspension, demandée comme un sacrifice nécessaire à la paix publique.
« Faucbet a exprimé les mêmes sentiments, qui ont été agréés par l'Assemblée.
(( Barbaroux, Lanthenas, Dussaulx, ont aussi parlé le langage d'hommes dévoués également au bien de la çatrie, après quoi on est passé à la délibération, et le décret a été rendu à travers bien des réclamations.
ii Plusieurs membres sont venus signer au bureau la déclaration qu'ils n'avaient pris aucune part à ce décret. »
Je ne sais d'où vient ce crime, et quels en
!i) Aajonrd'hui La Gapelle-MariYal. a Procès-'verbaux de la Convention, t. 18, p. 308. 3) PrœèS'Verbûux de la ConvenHonf t. 18, p. 309. — Ce membre est Chabot, ainti q[a'il résulte du compte rendu que nous publions et qui est celui du Moniteur univerul du mercredi 14 août 1793, p. 961. 3" col. Voir aux Annexes, p. 108, le compte rendu de rincident dans les divers journaux.
sont les principaux auteurs. Sans doute que Faucbet, Quaoet et leurs complioee, rédigeaient de semblables procès-veroaux:, etr les répandaient dans les départements. Je n'en SUIS pas surpris ; mais qu'en votro xxom, ils aient été portés à l'impression sans vous être lus, voilà ce qui m'étonne. S'ils avaJLent été lus le 5 ou le 6 juin, je crois que le côté droit aurait permis aux patriotes d'y fairei les changements qu'exigeait la vérité ; mais j'atteste qu'on n'en a point fait lecture. JTe demande que la Gonvention nationale s'inscrive en faux contre œs procès-verbaux, rédigés par les ennemis de la chose publique, qu'elle déclare qu'elle n'a jamais approuvé cette rédaction mensongère, et qu'elle ordonne une rédaction nouvelle du procès- ver bal de ces séances, qui ont sauvé la liberté. J'espère que nos frères des départements, après avoir vu les effets de la journée du 2 juin, après nous avoir vus travailler pour le salut de la patrie, nous rendront justice, et répandront des témoignages honorables de ce qu'ils ont vu. Je demande le rapport du décret qui ordonne la distribution aes procès-verbaux que j'ai dénoncés. (On applaudit. )
Lacroix. Je combats cette dernière proposition. On ne peut pas supposer à la Convention nationale l'intention d'envoyer dans les départements un tissu de calomnies. Je déclare aussi n'en avoir jamais entendu la lecture ; mais on a pu tronquer à Paris les
Srocès-verbaux, comme on a falsifié dans les épartements l'Acte constitutionnel: il faut s'assurer si l'imprimé est conforme a la minute déiK>sëe et signée par le secrétaire. Si cela est, il faut connaître ce député^ le déclarrer faussaire, et l'envoyer pour trois jours à l'Abbaye. (On applaudit.) Je ne conçois pas qu'on ait eu l'impudence d'écrire de tels mensonges, quand la Convention nationale a déclaré que le 2 juin elle avait sauvé la patrie. Je demande que la Convention nationale charge ses commissaires d'aller comparer la minute des procès-verbaux avec l'imprimé, et qu'elle prenne ensuite contre le coupable les mesures de rigueur que lui dictera sa sagesse.
(Cette proposition est décrétée.)
Garnier. Je demande que ceux qui ont reçu des exemplaires de ces procès-verbaux empoisonnés, soient invités a les remettre au bureau. — (Adopté.)
Chabot. Je dénonce une autre perfidie. Vous avez ordonné l'impression du rapport de C^bsuin sur la proclamation du vœu national, et vous vous souvenes çu'à chaque interpellation que faisait Gk>ssuin à nos frères des dé- Ï>artement8, ils répondaient : Non. Eh bien ! 'on a imprimé ces réponses énergiques; comme si Grossuin se les était faites à luimême. Vous comprenez que le témoignage authentique de ces braves frères est trop précieux pour être ainsi déguisé, et que tout homme qui soustrait de telles vérités, est un scélérat. Je demande qu'on rectifie cela dans le prochain Bulletin.
Tallien. Je demande que des commissaires soient chargés d'examiner la conduite de Baudouin, et oe proposer sa destitution, s'il y & lieu.
[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [12 aoât 1793.J
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Sur la proposition d'un membre [Tal-
LIBN (1)1
ce La Convention nationale décrète que le comité des inspecteurs de la salle examinera la conduite de Baudouin, imprimeur de la CSonvention nationale, et la proposition faite par un membre de diviser les travaux de Timprimerie nationale entre plusieurs artistes choisis parmi les citoyens pères de iamiUe qui ont constamment servi la cause de la liberté, et en fera son rapport dans trois jours » (2).
Un membre [Osselin (3)] propose qu'il soit décrété que les jugements portant condamnation des dommages et intérêts, applicables au profit des pauvres, seront enregistrés gratuitement, et que les commissaires nationaux près les tribunaux, soient tenus d'envoyer co* pies collationnées de ces jugements, dans le jour qu'ils auront été rendus, aux procureurs généraux syndics des départements, pour qu'ils les fassent mettre à exécution (4).
Un autre membre demande par amendement que les jugements dont il s'agit, soient enregistrés sans paiement de la part de celui qui les aura obtenus, mais que les droits d'enregistrement soient réservés pour être acquittés par la partie qui sera condamnée au paiement des dommages et intérêts, applicables au profit des pauvres.
La proposition et l'amendement sont renvoyés au comité de législation, pour proposer un projet de décret qui concilie les intérêts de la République avec ceux des pauvres.
Le 6* bataillon des fédérés, en garnison à Bunkerque, annonce l'allégresse avec laquelle il a accepté la Constitution ; il offre six petites pièces de canon qu'ils ont prises aux habitants révoltés lors de l'évacuation de la Belgique.
Mention honorable, insertion au « BuUetin M (5).
(1) Ce membre est Taliien, d'après le compte rendu du Moniteur universel ci-dessus.
(2) Proeit'Verbaux de la Convention, t. 18, p. 309. J3) Ce membre est Osselin d'après les comptes rendus
de la séance dans le Moniteur universel du mercredi U août lies, p. 962, i'^ col. et dans le Journal des Débats et DéeretSy p. 152.
(i) Procès-verbaux de la Convention, t. 18, p. 309.
(5) Procès-verbaux de la Convention^ t. 18, p. 309. — Nous aTons retrouvé aux Archives nationales, carton G 267, dossier 632, la lettre suivante du citoyen Pelibon, deuxième chef de ce bataillon, pour demander son admission à la barre :
Au Président de la Convention nationale.
« Citoyen,
< Depuis six tours Je sollicite auprès de la Convention nationale, rbonneur d'être admis à sa barre. Je sois député de mon bataillon pour cet effet; j'ai écrit
Kur cela Quatre lettres. La Convention, Jeudi dernier, vaii déctaé et cependant je ne pus Tétre ni jeudi, ni
L'adresse, signéi du citoyen Petiibon^ ^ chef de ce bataillon, est ainsi conçue (1) :
(c Législateurs,
<c Député pan le 6* bataillon de fédérés, je viens vous féliciter de vos travaux. Vous venez de sauver la République en lui donnant une Constitution (pii fera le bonheur de see habitants. Les divisions qui réglaient dans oe Sénat avaient effrayé les esprits sur le sort de la France. La Constitution a paru et la crainte a cessé, les guerriers l'ont regajrdée comine le signa] de la victoire. Le bar taillon que je commande Fa reçue avec transporte, ils ont tous juré de verser jusqu'à la dernière goutte de leur sang pour la soutenir : ils veulent la République une et indivisible.
« Je viens en leur nom vous offrir six petites pièces de canon qu'ils prirent aux habitants révoltés de la Belgique, lors de l'évacuation de ce pays.
c( Daignez, législateurs, agréer ce faible hommage, en attendant le jour heureux où ils pourront vous apporter les dépouilles des derniers de nos ennemis. (Applaudissements.)
a Le ^ chef du ô* bataillon de fédérés, en garnison à Dunkerque^
ce Signé : Pbtibon.
<( Ce 12 août 1793, Tan II de la République une et indivisible. »
« La Convention nationale, après avoir ouï le rapport de son comité militaire, décrète ce qui suit :
Art. !•'.
a Le rapporteur du comité militaire [Mbb- LiNO (2)] présente un mode d'amalgame pour l'infanterie de la République; il est décrété en ces termes (3) :
(( L'infanterie que la République entretient à sa solde, sera formée en demi-brigades.
« CHiacune de ces demi-brigades sera composée d'un bataillon des ci-devant régiments de ligne, et de deux bataillons de volontaires, et elles prendront le rang et les numéros ciaprès ; mais à la paix, elles ne seront plus dé-
dimanche. Obligé de retourner à mon poste, je prie le citoyen Président d'offrir et de faire agréer à la Convention, rhommage de l'offrande que le 6* bataillon des fédérés lui fait. Je serais au comble de la joie, si à la porte de la barre j'entendais la Convention l'accueillir, parce que c'est un moyen sûr d'augmenter le courage des volontaires, c Le 2* chef du 6* bataillon des fédérés.
Signé: Petibom.
« Ce 12 août au matin. •
(1) Archives nationales, carton G i67, dossier 632.
(2) Bibliothèque nationale : Le"*, n* ili. Bibliothèque de la Chambre des députés : CoUeetion Portiei {de VOise), t. 33, n« 21.
(3) Procès-Verbaux de la Convention^ X. 18, p. 310. — Bibliothèque de la Chambre des députés Coilection générale des Lois, t. 18, p. 388.
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aign^w% quepar lo nam ék Mpartennots auxquels «069 80Miit attachéee.
(( Cet ordre de numéros sera iréglé ainsi qu'il suit :
Bavoir :
Le 1" bataillon du l^' régnent avec km formeront la !«♦ demi-brigade.
Le f^ bateilloii du même formerost la 2*
Le l""^ bataiBon db 2* régiment avec les formeront la <.... 3*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les formeront la I*
Le l'' bataillon du 3« régiment avec les formeront la..^ S*
Le 2f bataiUon da même régiment avec les formeront la 6^
Le 1"' bataillon du 4« régiment avec les formeront la 7*
Le 2« bataillon du ¥ régiment avec les formeront la 8^
Le !«' bataillon du S'' régiment avec les fermeront la 9*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les formeront la 10^
Le l"" bataâlon du €• régiment avec les fbrmeront la 11^
Le 2« batalHoa dudit régiment avec les formeront la 12"
Le !«' bataillon du 7« régiment avec les
fbrmeront la 14^
Le l"" bataillon du 8« régiment avec les formeront la 15«
Le 2« bataâlon dudit ré« giment avec les formeront la Ifi*
Le !«' bataillon du 9« réiginnent avec les
formeront la !?•
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Le 2^^ bataillon dudit icégiment avec les fermeront la... 18» denû^biigade
Le t^ bataffien du i(^ tégiBMSt avec les fermeront la f9»
Le 2^ bataillon dudii régiment avec les formeront la 20»
Le t^ batsdlioadu il* régiment avec les focmeront la 21*
Le 2" bataillon dudit régiment avec les formeront la 22*
Le l*' bataillon dui2« régUnent avec les formeront la. 23*
Le 2^ bataiUon éudit ré-
Le l*' bataillon du 13* régiment avec les formeront la 25*
Le 2« bataittoa dudit régiment avec les fermeront la.^ 28*
Le 1'' bataillon du 14* régiment avec les foroMTont la 27*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les formeront la 28*
Le 1« bataiUon da IS* régiment avec les âoemeiont la. 28*
Le t* bataillon dudit régiment avec les formeront la 38*
Le l*' bataillon du 16« régiment avec les formeront la 31*
Le 2^ bataillon dudit régiment avec les formeront la 32''
Le 1** bataillon du 17* régiment avec les formeront la 33*
Le 2* bataillon du marne régiment avec les formeront la 34*
formeront la. 3S*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les formeront la 98*
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Le 1«' bataillon du 19» régiment avec les ImiueHHU la 37« demi^irigade.
Le 2» bataillon dvdlt régiment avec les formeront la 38^
Le l"' bataillon du 20» ré« giment avec les formeront la 39"
Le 2« bataillon du même régiment avec les formeront la 4jIH
Le 1«' bataillon du 2i« ré* giment avec les formeront la 41^
Le 2** bataillon du mtaie régiment avec les formeront la 42"
Le l*' bataillon du 22" régiment avec les formeront la._ 43^
Le 2« bataillon d«dit régiment avec les formeront la 44«
Le i^*^ bataillon du 23" régiment avec les
Le 29 bataiUon dvdlt réformeront la .4fi^
Le 1«' bataillon dn 2I» régiment avec les formeront la 47*
Le 2« bataillon dudit régiment avec les formeront la 48*
Le l*' bataillon du 2S* régiment avec les formeront la...> 48*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les formeront la SO*
Le l"* bataillon du 28" régiment avec les formeront la 51*
Le 2* bataillon dvdit régiment avec les formeront la..^ 52*
Le l"* bataillon du 27* ré* giment avec les formeront la ^ 53*
Le 2* bataillon du même régiment avec les formeront la ^ 54*
Le 1*' bataiUon du 28* régiment avec les formeront la.^ 55*
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Le 2* bataillon du. même fonaecml la 56* demi-brigade..
Le l*r bataillon da^29* régiment avec les formeront la 57*
Le 2* bataillon dn même régiment avec les formeront la 68*
Le l*r bataillon du 30* régiment avec les formeront la..., 89*
Le 2* bataillon du même régiment avec les formeront la..» 69*
Le 1*' bataillon du 31* régiment avec les formeront la 61*
Le 2* bataillon dndit régiment avec les formeront la 62*
Le 1*' bataillon du 32* régiment avec les formeront la..*. 63*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les formeront la 64*
Le 1*<^ bataillon du 33* régiment avec leff formeront la , 65*
Le 2* bataillon du même régiment avec les formeront la 66*
Le i^ bataillon duM* ré-
Le 2* bataillon dadit régiment avec les formeront la 68*
Le 1*' bataillon du 35* régiment avec les formeront la 69*
Le 2* bataillon du régiment avec les formeront la 70*
Le 1*' bataillon du 36* régiment avec les formeront la 71*
Le 2* bataillon du régiment avec les formeront la 72*
Le 1*' bataillon du 37* régiment avec les formeront la.,.»« 73*
Le 2* bataillon du même régiment avec les formeront la 74*
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Le 1*' bataillon du 38* régiment avec les . . ^ , ^ iormeront la W demi-brigade.
t^ 2^ batailkm du même régiment avec les formeront la W
Le !•' bataillon du 39« ré-
giment avec les iormeront la W
Le 1«' bataillon du 40* régiment avec les iormeront la W
Le 2« bataillon dudit régiment avec les iormeront la W«
Le !<"' bataillon du 41* régiment avec les iormeront la 81*
Le 2« bataillon dudit régiment avec les formeront la 82*
Le 1*' bataillon du 42* régiment avec les iormeront la 83*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les iormeront la 84*
Le 1*' bataillon du 43* régiment avec les formeront la 85*
Le 2* bataillon du même régiment avec les iormeront la 86*
Le 1*' bataillon du 44* régiment avec les iormeront la 87*
Le 2* bataillon du même régiment avec les
iormeront la 89*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les iormeront la 90*
Le 1*' bataillon du 46* régiment avec les iormeront la 91*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les iormeront la 92*
Le 1*' bataillon du 47* régiment avec les iormeront la 93*
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\e 2* bataillon dudit régiment avec les iormeront la 94* demi-brigade.
Le 1*' bataillon du 48* régiment avec les iormeront la 95*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les iormeront la 96*
Le 1*' bataillon du 49* régiment avec les iormeront la 97* .
Le 2* bataillon dudit régiment avec les iormeront la 98*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les iormeront la....i 100*
Le 1*' bataiUon du 51* régiment avec les iormeront la 101*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les iormeront la 102*
Le 1*' bataiUon du 52* régiment avec les iormeront la 103*
Le 2* bataillon du même régiment avec les iormeront la 104*
Le 1*' bataillon du 53* régiment avec les iormeront la 105*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les iormeront la 106*
Le 1*' bataillon du 54* régiment avec les iormeront la 107*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les iormeront la 108* .
Le 1*' bataillon du 55* régiment avec les iormeront la 109*
Le 2* bataillon dudit ré-
giment avec les iormeront la 111*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les iormeront la 112*
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Le !«' bataillon da 57^ vé* giment avec les lormeroiit la 113' demi-brigade.
Le 2* bataillon dudit régiment avec les formeront la 114*
Le l"' bataillon du 58" ré* giment avec les formeront la 115*
Le 2r bataillon dudit régiment avec les formeront la 116*
Le 1*' bataillon du 59* régiment avec les formeront la 117*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les formeront la 118*
Le l*' bataillon du 60* régiment avec les formeront la 119*
"lie 1*^ bataillon du 61* régiment avec les formeront la 121*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les formeront la 122*
Le 1*' bataillon du 62* régiment avec les formeront la 123*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les formeront la 124*
Le l*' bataiUon du 67* régiment avec les formeront la 125*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les formeront la 126*
Le 1*' bataillon du 68* régiment avec les formeront la 127*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les formeront la 128*
Le 1*' bataillon du 70* ré< giment avec les formeront la 129*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les formeront la 130*
Le 1*' bataillon du 71* ré-
1** vÈias, T. LZZII.
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Le 2* bataillon dudit régiment avec les formeront la 132* demi-brigade.
Le 1*' bataillon du 72* régiment avec les formeront la 133*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les formeront la 134*
Le 1*"^ bataillon du 73* régiment avec les formeront la 135*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les formeront la 136*
Le 1*' bataillon du 74* ré- ^
giment avec les formeront la 137*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les formeront la 138*
Le V bataillon du 75* régiment avec les formeront la..:i. 139*
Le 1*' bataillon du^ 77* régiment avec les formeront la 141*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les formeront la 142*
Le 1*' bataillon du 78* régiment avec les formeront la 143*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les formeront la 144*
Le 1*' bataillon du 79* régiment avec les formeront la 145*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les formeront la 146*
Le 1*"^ bataillon du 80* régiment avec les formeront la 147*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les formeront la 148*
Le 1*' bataillon du 81* régiment avec les formeront la.: 149*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les formeront la 150*
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Le 1^' bataillon dmB2^tér aiment avec les faraneRMU. ia 151« é^taUmàsfdê^
Le 2* bataillon d«iiit ré^ giment avec les formeront la ^ 152"
Le 1«' bataillon daSa^vét giment avec les formeront la ^ 153*
Le 2« bataillon dndit rép giment avec les formeront la 154*
Le 1*' bataillon du 84r vé^ giment avec les formeront la 155*
Le 2* bataillon dadif régiment avec les formeront la 156*
Le 1*' bataillon du 87« té* giment avec les formeront la 157*
Le 2* bataillon dndir régiment avec les formeront la 158*
Le 1*' bataillon du 88* ré^ giment avec les formeront la 159*
Le 2* bataillon dndit ré-
Le l*' bataillon du 89^ ré»
giment avec les formeront la 161*
Le 2* bataillon dndit régiment avec les formeront la 162*
Le 1*' bataillon du 90* ré<^giment avec les formeront la 163*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les formeront la 164*
Le 1*' bataillon du'91* régiment avec les formeront la 165*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les formeront la 166*
Le 1*' bataiUon du 92*1réA giment avec les formeront la 167*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les formeront la 168*
Le 1*' bataillon du 9S« régiment avec les formeront la 168*
Le 2* bataiUon dnift th^ giment avec les àmneBMI^. Ifei 170*
Le 1*' bataillon dtt«4P ré-
giment avec les formeront la 172*
Le 1*^ bataillon du 90* ré* giment avec les formeront la 173*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les formeront la 174*
Le 1*' bataiUon du 98^ré^ giment avec les formeront la 175*
Le 2* bataUlon dudit* ré^ giment avec les formeront la 176*
Le 1*' bataUlon du 99* régiment avec les formeront la 177*
Le 2* bataiUon dndltr ré^ giment avec les formeront la 178*
Le 1*' bataUkm du 102* régiment avec les formeront la 179*
Le 2* bataUlon dudft régiment avec les formeront la../. 180*
Le 1*' bataiUon du 103* régiment avec les formeront la 181*
Le 2* bataUlon dudit régiment avec les
Le 1*' bataiUon dti formeront la 183*
Le 2* bataUlon dudit régiment avec les formeront la 184*
Le 1*' bataiUon dti 105* régiment avec les formeront la 186*
Le 2* bataUlon dndit régiment avec les formeront la 186*
Le 1*' bataUlon dû 106* régiment avec les formeront la 187*
Le 2* bataUlon dndit' ré^ giment avec les formeront la 188^
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107* régimMit avec les
loiuieroat là 189* demi-brigade.
Le 2« bataillon dttdit réfiment avec les armeront la 190*
Le 1*^ bataillon du 108* régiment avec les formeront la 191*
Le 2* bataillon dudit régiment avec les tonneront la 192*
Le l*** bataillon du lonneront la 193*
Le 2* bataiUon dudit régiment avec les fermeront la 194*
Le 1*'' bataillon du 110* régiment avec les iormeront la 196*
Le 2* bataiUon dudit régiment avec les lonneront la 196*
Le 1*^ bataillon du iil* régiment avec les tonneront la 197*
Le 2* balaillon dudit régiment avec les lonneront la 198*
Alt. 2.
« Vélai^ttafor de choqvs dem^brigadé sera «omposé ainsi qiHà wàà :
1 ckel de brigade,
3 chefs de bataillon,
1 quartier-maître trésorier,
1 adjudant-major,
1 chirurgien-major et deux aides,
3 adjudants sous-olliciers,
1 ta«bourmajeg»
1 caporal-tambour,
8 musiciens, dont un chel«
1 tailleur en chef,
1 cordonnier en chef,
3 armuriers en chei (1).
jnmiKUBHVkïtM. Mfta^nwj
CSba^vtf
Art. 3.
n Qiaque bataillon sera composé de 9 compagnies, dont une de grenadiers et 8 de fusi-
ûen.
.J\) ^ toi s'en p«rU fa», oa les cfoit néetniiiret. \«Qte iu frocèi-verbal de la Convenlion], 1. 18, p. 352.
composée ainsi qu'il suit :
1 capitaine,
1 lieutenant,
1 sous-lieutenant,
dis graitfdisrs isfn
1 sergent-major,
2 sergents, «
1 caporal-fourrier, 4 caporaux,
4 appointés, 43 grenadiers,
2 tambours.
Art. 4.
« Chaque compagnie de fusiliers sera con»^ posée ainsi qu'il suit :
1 capitaine,
1 lieutenant,
1 sous-lieutenant.
1 sergent-major, 3 sergents,
1 caporal-fourrier, 6 caporaux,
6 appointés, 67 fusiliers,
2 tambours.
Art 5.
« n sera formé dans chaque demi-brigade, une compagnie de canonnière volontaires, pour le service de 6 pièces de canon du calibre de 4, qui y seront attachés, et cette compagnie sera composée ainsi qu'il suit :
1 capitaine, 1 Meutenant,
1 BflUS-liiP"*^****'* *
1 sergent-major,
2 sergents,
1 caporal-fourrier, 4 caporaux,
4 appointés, 88 canonnière,
2 tambours.
Art. 9.
ce La force d'une demi-brigade sera par coo" séquent de :
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ÈTAT-MAJOB
Chef de brigade.
Chef de bataillon
Quartiers-maitrea trésoriers
Adjudant- m itjor
CbirurgieD*major
Adjudanta-sous-officiers
Tambour-major
Caporal tambour « . .
Musiciens, dont on chef . . . .
Maître tailleur
Maitres armuriers (1)
Maître cordonnier
BATAILLONS
Capitaines
Llentcnants
Sous-lieutenants.
Scrgents-maJors . . .
Sergents
Caporaux-fourriers
Caporaux
Appointés
Grenadiers
Fusiliers
Tambours
Force de chaque bataillon
Total.
La force do la compagnie do canonniers affectés k la demi-brigade est, y compris, les officiers, et sous-officiers, de ^î) •
Complet d^unc demi-brigade
Art. 7.
(( Les bataill(m8 et compagnies seront désignés par numéro : les bataillons, ta? 1 Jusqu'à 3 ; les compagnies, n? 1 Jusqu'à 8.
Art. 8.
« Le drapeau sera porté par le plus ancien sergent-major de chaque bataillon.
SOLDATS
Art. 9.
(c La V* compagnie de grenadiers sera attachée au f bataâlon, la 2« au second, et la 3« au 3«.
(( Quant aux 24 compagnies de fusiliers, les capitaines qui les conunanderont seront rangés dans les bataillons au moment de la nou velle formation, suivant le rang qu'ils tiennent entre eux, et conformément au tableau ci-après :
Formation d'une demi-brigade.
TROISIÈME
Capitaines do fusiliers.
Première compagnie do grenadiers.
Capitaines de fusiliers.
Seconde compagnie de grenadiers.
Capitaines de fusiliers.
Troisième compagnie de grenadiers.
(1) La loi n'en parle pas, mais on les croit nécessaires. [Note du procés-verM de la ConverUion)^ t. IS p. 335.
(2) 11 est évident que ces chiffres sont inexacts, étant donnée la composition de la compagnie des canonniers volontaires d'après l'article V. L'erreur existe dans les deux documents auxquels nous empruntons le texte du décret.
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Art. 10.
« Les compagnies continueront, ainsi qu'il vient d'dtre prescrit, de prendre leur place dans l'ordre de* bataille, suivant l'ancienneté de service des capitaines qui les commanderont.
(( Si les 3 bataillons d'une demi-brigade sont séparés, cet ordre aura lieu par bataillon, et à leur réunion il sera rétabli sur la totalité de la demi-brigade.
Art. 11.
tt Chaque compagnie de grenadiers ou de
canonniers sera partagée en deux sections, et chaque section en deux escouades. Les compagnies de fusiliers seront aussi partagées en 3 sections, mais ces sections seront divisées en 3 escouades.
Art. 12.
(( Les sections et escouades seront formées, et les officiers, sergents, caporaux, appointés, grenadiers, fusiliers et canonniers seront répartis dans cette formation conformément aux 3 tableaux ci-après :
Tableau de la formation d*une compagnie de grenadiers.
Caporaux
Appointés
Grenadiers
Force de chaque escouade
CAPITAINE
PBLOTOV
1 section. 2 sections.
LUUTESAin. SOUS-UEUTinANT.
SEROBirT-MAJOR.
CAPORAL-FOUBRIEH .
1 sergent.
BSCOUADES.
Lel•^
Lel".
Le 3».
Le3«.
2 sergents.
BSCOUADES.
Le2«.
Le 4*.
Le4«.
Les grenadiers seront distingues dans les escouades de manière
3u*ils soient mêlés également 'anciens et de nouveaux.
Force de 4 escouades. 56 Sergent - major , ser • gents, caporal-fourrier et tambours.... 6 Officiers _3^
Force de la compagnie 65
Les tambours seront attachés à la 1» et 3« escouade, mais sans y fabre nombre.
Tableau de la formation dune compagnie de fusiliers.
Caporaux .
ippointés.
Fusiliers..
Force de chaque escouade
1 section.
LIEUTEZIANT.
CAPITAINE
PELOTON. 2 sections.
SOUS-UEUTBNAHT.
SBRGBNT-MAIOR.
CAPORAL-FOURRIER
Escouades.
1 sergent.
escouade
Lel•^
Le !•'.
escouades
Le 4*.
Le 4v
2 sergents.
escouades
Le 2*.
Le 2«.
escouades
Le 3*.
Le 5«.
3 sergents.
escouades
escouades
Le 8*.
Le 6*.
Force de 6 escouades
Sergent-m^or. sergents, caporal-fourrier et tambours. Ofllders
Força de la compagnie.
Les soldats seront distribués dans les escouades, de manière ou^elles soient mêlées d'anciens et de nouveaux.
Les tamlioars seront attachés à la première et 4« escouades, mais sans 7 faire nombre.
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Tableau de la formation^ aune compagnie de canonnière.
Caporaux
Appointés
Canonnière
Force de chaque escouade,
gB8
CAPITAINE
PKLOTOH.
1 acrtwm
s fieeUoQA.
•wi^w^
UWTKXUnV. SOUS-UIUTKIfAlfT.
BB&GIHT-MAJOR.
OAPOUA^VOUJUOKIl.
1 sergent.
BSCOUADBS.
Le l»'.
Le l»»".
Le 3».
Le 3*.
9 sergents.
ESCOUAOW.
Le 4*.
Le 4*.
Force des 4 escouades
Sergent-major, sergents, caporal* fouirier, tambours Officiers ..,
Force de la compagnie
Les eanonniers seront distribués dans les escouades, de manière qu'elles soient mêlées également d'anciens et de nouveaux.
Les tambours seront attachés à la première ei k la troisième escouade sans y faire nombre.
Art. 13.
(( Chaque escouade sera, confonnéineitt aux tableaux de l'autre part, commandée par un
Art. 14.
(( Le caporal fourrier aura le rang de premier caporal ; il sera commandé par tous les sergents de la compagale, et il commandera tous les caporaux.
c( Le caporal fourrier ne sera attaidié particuUërement à aucune section ; il ne fera d'autre service que celui de tenir les registres, former les états, et pourvoir au loffement de la compagnie.
Art. 15.
(c Chaque sergent commandera sous l'autorité du lieutenant ou sous-lieutenant qui sera attaché à la section des 2 ou 3 escouades qui la composent.
Art. 16.
tt Le sergent-major de chaque compagnie ne sera attaché particoUèremant à aucune section; il ne fera aueim senriee, et sera chargé, supérieurement aux sergents et caporaux fourriers, de tous les détails du service, de la discipline et de la comptabilité, sous les ordres des officiers de la oompaf^.
Art. 17.
tt Chaque Jieuteaant ou sous-lieutenant, sous Tgutorité du capitaine, sera spécialiéanfiot
chargé du commandement et des détails de la section à laquelle il sera attaché.
Art. U.
« CSbftqM capitaine sera chargé du coinmaAdemMit et des détails d'instruction, de disoîidttfi, de polfee et de comptabilité de sa compaoAie.
Art. 19.
« Chaque bataiUoti sera commandé par un chef de bataillon ; mais le commandement du premier appartiendra au dernier chef de bataillon, et les deux plus anciens conunanderoot le second ei le troisième.
Art. 20.
M Le caporal tambour conmiandera tous les tambours, sous l'autorité du tambour-major, et le suppléera au besoin dans ses fonc-
tiOBS.
Art. 21.
« Le chef musicien aura l'autorité sur les autres muciens, sous le conunandement du tambour-major.
Art. 22.
« Le tambour-major aura le rang de sergent-major, et commandera en celte qualité tant aux musiciens qu'aux tambours. L'autorité du tambouTHoaloE sur les tamhoiOT a'0BI'
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péchera pas qu'ils ne restent en mdme temps soumis aux ordres des officiers et sous-ofticiars des compagiûes dont ils feront partie*
Art. 23.
«.Les adîudav'is auront le rang de peemîers sous-officiers ; ils commanderont à ee titre tous les sous-officiers, et ils surveilleront tous les détails de serviee, discipline et police de la demi-brigade, sous Tautorité des officiers supérieurs et de Tadjudant-major.
Art. 24.
» L'adjudant-major Aéra chargé, sous les ordres immédiats des officiers snjiérieurs, de tous les détails d'instruction, manœuvre, discipline et police de la demi-brigade.
Art. 25.
a Les chefs de bataillon surveilleront, d'après les instructions et les ordres- des chefs de hrigade, tous les détails de «ervice, poUee, discipline, instaruction et ciwpptabiUté de leur bataûlon.
Art. 26.
(c Les chefs de demi-brigade exerceront dans leurs corps, sous l'inspection des officiers généranx employés auprès des troiqfies, le pouvoir et l'autorité qui leur sont attribués par les règlements concernant la police, la discipline et l'administration des asHBlens régiments, jusqu'à ce que les règlements aient été (modifiés ou changés, et ils seront responsables de l'instruetion des citoyens composant lenr âemi*brigade, à ces officiers généraux. »
Instruction pour les officiera généraux charçés d'opérer la fariâcUion des régimenU d'infanterie et des bataillons de volontaires nationaux en demi-brigade^ conformément à la loi du 11 juin dermer.
Du 1793,
Y9XL II de la République française.
Art. !«•.
(( L'officier général chargé d'opérer la iormation de l'une des 198 demi-brigades dont à l'avenir sera composée l'infanterie française, préviendra chaque commandant des 3 bataillons qu'il devra mettre en brigade, <du jour où il^oeédesa à sa revue, et de son arrivée.
Art. 2.
« Chaque commandant de bataillon s'occupera de faire une revue préliminaire de son telailloi», dans lafiiiiUa il vérifiera :les de cbacuiift idas compagaiea de «on
Art. 3.
(I Les diverses opérations qui dépendent des revues seront classées ainsi qu'il suit :
« 1^ La revue de chaque bataillon ;
tt 2'' La revue de détail;
tt ^ Ii'examen de l'instruction, d^uis/I'école du soldat jusqu'à l'école. du. baladllon, et oèUes des théories relatives à toutes les parties des règlements, tant pour les officiers supérieurs que pour les officiers et sous-officiers ;
(c é® La visite des casernes et chamhrées, csUes des magasins et des ateMers de rtoute espèce, ainsi que .les prison» ai chambres de police;
ce 5^ L'assemblée du conseil d'administration, la vérification de la comptabiUté.
'Art. 4.
« L'officier général préviendra aussi le commissaire des guerres chargé de la .polioe des troupes, du jour où il devra procéder à sa revue, afin qu'il puisse s'y trouver.
Art.'S.
(( Ce commissaire des guerres, du moment qu'il aura été instruit par le général, convoquera une assemblée extraordinaire des con< seils d'administration de chaque bataillon ; il sfoccnpeni dans cette assemblée, en présence des membres qnida composeront, de Iteemen et de la vérification de l'administration et de la comptabilité ; il en préparera les anrêtés qufil devxaiaire au. moment de la revue, et fi prenflbra d'ailleurs des notes sur tons les articles qui lui paraîtront devoir mériter l'atten- Uon de l'officier général, afin de lui en donner connaissance lors de son travail.
Art. 6.
c( L'offider général ae fera représenter par chaque caiûtaine les registres de leur compagnie, et il examinera s'ils sont «bien tenus.
« U fera ouvrir quelques saoe, au hasard, pour voir a'ilsssont garais jdesieffets ordonnés.
(( Ces effets, tind^pendamment d'un habit, d'une veste et de 2 culottes, doivent consister en :
(( 3 chemises,
(( 2 paires de bas,
« 2 cols,
« 2 paires de guêtres, dont 1 noire et 1 grise,
ce 1 diapeau,
<c 2 paires de souliers,
« 3 brosses,
(( 2 peignes,
c( 1 sac de peau,
tK i sac de toile pour les distributions,
(C 1 .fusil avec «on tôreTbounr^, tonme-vis et .baïonnette,
« 1 giberne avec sa banderole.
(( Enfin l'officier général écoutera, -exasoii-
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nera les réclamations qui pourraient lui être laites, et il en fera mention dans le résmné de sa revue.
Art. 7.
« La revue du détail se passera au quartier ; elle se fera par compagnie, et sera numérique et nominative.
Art. 8.
c( L'officier gtoéral examinera l'espèce et la taille des hommes, l'armement, l'habillement, la bufiletterie et la coiffure.
M n sera accompagné par le commissaire des guerres et tous les officiers supérieurs, ainsi que par le capitaine de la compagnie qu'U inspectera.
a Les quartiers-maîtres le suivront, et les adjudants se tiendront à portée, pour exécuter ses ordres.
« Lcto chirurgiens-majors s'y trouveront, pour répondre à toutes les questions que l'officier général pourra leur faire, et ils l'accompagneront dans sa visite de l'hôpital.
Art. 10.
« n fera un examen général et particuUer des hommes de remplacement, par rang de taille, et il Jugera s'ils ont toutes les qualités requises pour le service.
M n examinera les hommes proposés pour l'hôtel national des mifitaires invaUdes, la récompense militaire, ou pour les campagnes d'invaUdes détachés.
Art. 11.
(( La veille du jour de sa revue, l'officier ordonnera l'assendilée des conseils d'administration de chaque bataillon, auquel assistera le conunissaire des guerres ; U y fera porter tous les registres de comptabilité, même ceux des officiers chargés des différentes branches d'administration, et les officiers assisteront à ce conseil.
Art. 12.
« Avant de procéder à l'examen de l'administration et de la comptabilité, l'officier général demandera au commissaire des guerres, s'il n'a aucune observation à faire sur ces objets.
Art. 13.
c< n examinera les registres des délibérations, s'assurera qu'ils embrassent tous les objets d'administration générale de chaque coips, qu'il est tenu au courant sur ces objets, et il les visera.
Art. 24.
(( n en fera autant à l'égard du registre général de la comptabilité.
a n verra si celui de chacune des caisses générales est conforme, tant pour le renseignement des articles, que pour les époques des arrêtés.
Art. 15.
(( U s'assurera de l'exactitude des recettes et dépenses qui la composent, et si le restant en caisse y est présenté en espèces ou effets équivalents ; il fera ensuite arrêter les registres par les membres de chaque conseil d'administration, et les visera.
Art. 16.
(c n en fera autant à l'égard du registre général de la comptabilité.
Art. 17.
« n examinera également si les registres dont sont chargés les officiers particuliers, tant ceux qui avaient les détails de l'habillement et équipement, que ceux qui étaient chargés de la partie des armes, sont tenus exactement.
(c L'officier général demandera à chaque conseil d'administration :
« V L'état de situation de l'habillement et de l'équipement;
(( 2? L'état des draps, tricots, cadis, serges, toiles, boutons et autres objets nécessaires pour le remplacement et les répartitions de l'habillement et de l'équipement qui doivent être fournis par l'administration de la guerre ;
« 3^^ L'état de ces diverses étoffes ou objets déjà existants en magasin;
c( 4<» Enfin l'état des parties d'habillement et d'équipement dont les conseils d'administralion ont dû se pourvoir.
Art. 19.
u Ces quatre états seront faits doubles ; et après que l'officier général aura examiné et discuté les demandes qui y seront faites, il les arrêtera et adressera sur-le-champ au ministre de la guerre.
Art. 20.
(f S'il arrivait qu'un ou tous les trois bataillons eussent besoin de remplacements extraordinaires, l'officier générai en constatera la nécessité absolue, et U en fera part an ministre de la guerre.
Art. 21.
« L'offlder se fera représenter le registre de contrôle des services des offiders de cha-
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qae bataiUcm ci-devant de ligne, et vérifiera s'il est tenu exactement.
Art. 22.
« Pour prévenir toute espèce d'interprétation dans la manière dont les officiers présentent leurs services, lorsqu'ils sont dans le cas de faire valoir leur ancienneté, l'officier général fera faire un relevé dudit registre dans la tonne du modèle joint à la présente instruction; chaque officier sera tenu de signer l'article particulier de ses services, et ledit relevé sera ensuite certifié véritable par le nouveau conseil d'administration de la demibrigade, visé par le conmiissaire des guerres et approuvé par l'officier général : ce relevé sera fait triple ; un sera envoyé par l'officier général au comité militaire du Corps législatif, un au ministre de la guerre, et le troisième restera entre les mains du commissaire des guerres.
Art. 23.
« Les officiers absents pour cause légitime lors de la revue de l'officier général, seront tenus à leur rentrée au corps de signer leur état de service sur l'expédition demeurée entre les mains du conmiissaire des guerres, lequel fera parvenir cet élat à l'officier général, pour être par lui visé et adressé au comité militaire du Corps législatif et au ministre, comme supplément du relevé précédent.
Art. 24.
« Si quelque officier annonçait, lors du relevé du registre, des campagnes ou actions qui ne seraient pas déjà comprises sur ledit Registre, 0 serait tenu d'en fournir les pièces justificatives, dont les copies seraient jointes audit relevé, certifiées véritables par les commissaires des guerres.
Art. 2S.
« Quant aux officiers des bataillons nationaux, leurs services seront vérifiés sur les procès-verbaux de leur nomination, ou sur les pièces justificatives dont on constatera la légitimité. On fera transcrire le tout sur le re- 9i8tre de la demi-brigade, et l'officier gêné- ^ en fera prendre également im relevé, qui sera signé triple individuellement par les officiers des volontaires ; on spécifiera, tant sur ^ registre que sur le relevé, les années d'interruption qui pourront se trouver dans l'état ^ services des officiers; les trois expéditions de ce relevé auront la même destination que ceux relatifs aux bataillons ci-devant de ligue.
Art. 26.
« Ces préliminaires remplis, le commissaire ^s guerres fera aussi une revue exacte des
trois bataillons, par laquelle il constatera le nombre d'officiers, sous-offiders, soldats et tambours dont ils seront composés. Cette revue servira au paiement des appointements et soldes jusqu'au jour de la nouvelle formation.
Art. 27.
c( L'officier général fera ensuite proclamer par le conunissaire des guerres, à la tête de ces trois bataiUons, qu'ils vont être formés en demi-brigade, conformément à la loi du 21 février dernier.
c( n procédera ensuite à la nouvelle formation, et constatera en présence du conmiissaire des guerres, d'après le registre du contrôle des services, le rang que les officiers doivent définitivement tenir entre eux.
Art. 29.
« Puis il désignera le colonel pour prendre le commandement de la demi-brigade, si dans sa composition il entre un l'' bataillon de régiment; hors ce cas, la demi-brigade devra avoir pour chef le plus ancien lieutenant-colonel des trois bataUlons réunis.
Art. 30.
(( Il placera ensuite à la tête des bataillons les 3 plus anciens lieutenants-colonels, à la tête des compagnies les 27 plus anciens capitaines ; enfin il indiquera les 27 plus anciens lieutenants qui devront être placés en cette qualité dans les compagnies, et les 27 plus anciens sous-lieutenants qui devront occuper les lieutenances, conformément à l'article 10.
Art. 31.
tf Après cette opération, l'officier général se fera représenter le contrôle des sous-officiers et appointés, et il les placera de même par ancienneté dains les compagnies.
Art. 32.
« Les compagnies ainsi formées, il recevra et fera connaître à la tête de la demi-brigade le chef qui devra conunander, et il lui donnera l'ordre de recevoir et faire reconnaître les 3 chefs de bataillon, à la tête de leur bataillon respectif.
c( Le chef de la demi-brigade fera ensuite reconnaître à la tête des 3 bataiUons le plus ancien des quartiers-maîtres trésoriers.
Art. 34.
(( Chaque chef de bataillon fera de même reconnaître & la tête des compagnies de son
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batalSoB Im capitainas, qulirecevront 1m Umtenante, et ceux-ci lee BonsTlieiiteiiants.
Art. 36.
(( Enfin le chef de la demi-brigade lera reconnaître à la tête de la demi-brigade le plus ancien adjudant-major ; à la tdte des tambours le tambour-major, qui recevra le caporal-tamlx>ur, et à la tête des canonniers le chef qui devra les commander.
Art. 36.
(c Tous les officiers et sous-officiers étant placés à leur compagnie, le chef de demi-brigade ordonnera la formation des jpelotons et escouades, conformément au règlement cijoint.
Art. 37.
(( Les officiers, sous-officiers, soldats, canonniers, tambours et musiciens de la demibrigade ainsi formés, qui se trouveront aux hôpitaux détachés ou détenus chez r«nnemi comme prisonniers de guerre, seront compris dans la formation de leur compagnie.
(( Les sous-officiers et officiers qui se trouveront réformés par la pi^ésente organisation, conserveront leur traitement actuel, et feront le service attaché à leur grade comme adjoints, jusqu'à leur remplacement, lequel aura lieu à la première vacance du grade dont ils étalent pourvus, et par préférence à tous autres.
Art. 39.
c( L'officier général examinera ensuite les officiers pour lesquels on demande des indemnités ; et après les avoir vérifiées, il en fera dresser un état auquel U joindra les mémoires contenant les demandes signées par le chef de la demi-brigade et par lui.
Art. 40.
« Après avoir examiné de même les hommes susceptibles d'obtenir la récoay[>ense militaire, il en fera former un état auquel il joindra un certificat signé par les officiers supérieurs, qui constatera leurs services.
Art. 41.
(( n examinera aussi les hommes susceptibles d'être admis à Thdtal national des militaires invalides; et son examen fait, il en fera divsaer aussi un état, et il y joindra deux certificats de chacun de ces honmies : Fun signé par les of fiders supérieurs du corps constatera leur service ; l'autre, par les chirurgiens-majors de chaque bataillon, constatera les infirmités ou les blessures.
Art. 42.
« Ces différentes opérations terminées, Tctffider général fera une seconde revue de !si demi-brigade. Le commissaire des guerres fera aus^i la sienne, pour servir au nouvel état d'appoinlement et de solde, et il constatera en outre cette nouvelle formation pssr vax procès-verbal, dont U adressera un double aunâniatre de la guerre, et un autre aupaj^ur des dépenses de la guerre.
Art. &.
ftiL'officier général «feraiormer la gade en bataille, et il tnrdonneca aux de se porter quatre pas en avant compagnies ; dans cette position il tre un baoi, et fera prêter par les sous-offiders et soldats, le sarment par la loi.
Art. 44.
demi^briolfiiders de leurs lera batofftders»
prescrit
« Après la prestation du serment, l'officier général fera entrer la demi-brigade dans ses quartiers.
Art. 45.
c( H ordonnera le conseil d'admmistration de chaque demi-brigade, qui sera composé de 17 membres délibérants et du quartier-maître trésorier ,* les 17 membres* délibérants seront :
(( Le chef de brigade 1
(( Les 3 chefs de bataillon 3
(( L'adjudant-major
(( Le plus anden capitaine
u Le plus ancien lieutenant
u Le plus ancien sous-lieutenant
« Le plus anden sergent-major
(( Le plus anden sergent
<c Le plus ancien caporal fourrier
« Le plus ancien caporal
<( Et les 5 plus andens fusiliers 5
il Total.
Art. 46.
(( Ce conseil s'assemblera chez l'offider général avec le quartier-maître trésorier de la demi-brigade, et le commissaire des guerres y. assistera.
Art. 47.
c( Dans la pcemière séance le conseil procédera aux. objets suivants :
a 1«> A Rétablissement des fi registres prindpanx,
Savoir :
(( iP Des délibérations du conseil d'administration de chaque corps réuni ; « 7^ De la caisse généraJe ;
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« 1^ Du Jonnuil néaéral 4ki ipwUer-aialtre trésorîiff ;
(c i*" De la comptabilité générale des 3 balaiOons ;
« 5^ Des mutations et mouvements.
Cl é" De l'AdmfaùilraUoii de l'IiabiUement, anHftitWHil <Wniimnnfifii et karnAGhemeni du dhemil;
« 2<> De la caisse générale à trok «emiEos, dont les clefs seront tenues par le chef de la demi-brigade, le premier capitaine et le quartier-maitre trésorier ;
(( 3^" L'enregistrement sur les registres de radministration, de HiabîMoment, des élofies et autres effets qui auront été délivrés aux 3 balatiloBs composant la demi-brigade, lorsqu'ils n'en faisaient pas partie ;
c( 4P De la nomination dHm capitaine, qui saia chargé de l'entretiefi et répartition de TJbabîUevifiBt, anieniènl» éqnJiieHieiit. sous las erdBes immédiats du oonsefl d'admfadstratioB;
« &" De la nomination des maîtres ouvriers attachés à l'état-major ;
M 9^ Le conseil fera mention dç tous ces objets sur le registre des délibérations.
(( L'officier général ne fera remplir le livre de la revue qu'après avoir fait partir les hommes qu'il aura réformés, dont il fera remettre l'état au commissaire des guerres, ainsi que celui des honmies qu'il aura fait rayer des contrôles, afin de ne pas les comprendre dans l'effectif de la demi-brigade.
Art. 49.
Enfin, Toliicier général rendra compte au ministre de la guerre des opératiei» presoeiles dans la présente instruction ; après leur eoBécnHoB M Joôndra à ce coaspte deux ezpéditâons du tttret de revue de la demi*brigade ; il envaira un double du tout au comité militaire de la OoBvention nationale*
N^»— ^—^■^i^»^*^-~j»^»^»i»— « ■ < » in ■ ■ I ■ >»^^^»<». «r^ij» «1 >i«
DSMI-BBIGADE
Relevé du Registre du eonirùle des seroices des Offleiers.
NOMS VT OUMS
Chef
de
idemi-brifftde. I
rwm^fi^tmr^
NOMS
IT GMAOIS.
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Un membre dépose la décoration militaire et le brevet de Claude-François Bonnay.
Mention honorable (1).
DÉTAILS DES SERYICBS.
Troisième
adjudant-
major.
Capitaine.
Capitaine.
Cappin, député, sur l'avis du comité de Sûreté générale, obtient un congé d'un mois nécessabre au rétablissement de sa santé (1).
Voici la demande de congé de Cappin et ravis du comité de Sûreté générale (2) :
(c Paris, le 11 août 1793, l'an II de la République.
c( Président^
(c J'exeroe depuis deux ans les fonctions législatives éans avoir jamais quitté mon poste. Le délabrement de ma santé me foroe à faire usagée des eaux de Bagnères, et je prie la Convention nationale de m'accorder un congé pour y passer un mois.
c< Signé : Oappin.
u Le comité de Sûreté générale qui a pris connaissance des motifs pour lesquels le citoyen Capçin sollicite un congé, déclare à la Convention nationale que c'est le cas de le lui accorder.
c( Paris, le 11 août 1793, Tan II de la République une et indivisible.
(( Signé : ÂLQinEB, président ; DsoiiST ; François Chabot. »
(1) Procès-verbaux de la Convention, t. iS, p. 359.
(2) Archives nationales, carton G 965, douier 616.
Le 12* bataillon de la République adresse à la Convention ses vœux pour la destruction de tous les tjrrans et son adbésion à l'Acte constitutionnel.
Mention honorable, insertion au « Bulletin » (2) :
Voici r adresse du IS^ bataillon (3) :
(C Aux représentants du peuple français.
a LégislateuiB,
<c Le peuple veut la liberté, la Constitution Que vous venez de lui donner servira bientôt de modèle à l'univers. Continuez à l'affermir, travaillez pour son bonheur et ses bénédictions seront votre récomi)en8e.
ce Que la fête de l'indivisibilité de la République soit le point de réunion de tous les Français, qu'ils s'ébranlent à la fois, et anéantissant d'un seul coup les fédéralistes et les tyrans, nous jouirons bientôj^ de la félicité après laquelle nous aspirons tous.
« Salut et fraternité.
ce Les officiers^ sous-officiers et volontaires du 12^ bataillon de la RépU" blique. »
(Suivent 103 signatures,)
En exécution du décret rendu au commencement de la séance, le rapporteur du comité de Salut public [Babèbe (4)] se présente à la tribune pour rendre compte de la situation générale de la République.
n rend compte d'une lettre des commissaires de la Convention envoyés dans le département de la Dordogne, en date du 22 juUlet. Cette lettre annonce qu'au moment où la Constitution fut arrivée à Périgueux, la force départementale fut convoquée pour délibérer sur son acceptation, qu'elle délibéra au mépris de la loi, et que plusieurs de ceux qui la composaient, ci-devant nobles, prêtres et même émigrés, avaient dit qu'il était temps de prendre la cocarde blanche.
A la suite de cette lettre il propose un projet de décret, que la Convention adopte en ces termes :
(( La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du comité de Salut public, décrète :
(1) Procès-Verbaux de la Convention^ t. 18, p. 359. (S) Ibid,
(3) Archives nationales, carton G S67, dossier 632.
(4) Le nom du rapporteur nous a été fourni par les comptes rendus des journaux. Voyex ci-aprés.
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Art. !•'.
a Toute force armée qui n'aurait pas été levée en vertu d'un décret ou d'une réquisition des représentants du peuple, ou qui, déjà tonnée, n'aurait pas été requise par le ministre de la guerre, est dissoute.
Art. 2.
« Le Conseil exécutif provisoire est chargé de donner les ordres nécessaires pour la dissolution de tout rassemblement militaire connu, soit à Périgueuz, soit à Tulle, et dans tous les autres lieux de la République, sous le nom de « force départementale ».
Art. 3.
a Les chevaux de la force départementale de Périgueux sont confisqués au profit de la République. Le ministre de la guerre donnera les ordres les plus prompts pour l'emploi de ces chevaux.
Art. ^.
(I Toute personne qui conserverait ou tenterait d'organiser ou de rétablir une force armée, sous le nom de (( force départementale », ou toute autre dénomination, ou par toute autre voie que celle des décrets de la Convention et des réquisitions des représentants du peuple, sera réputée auteur de contre-révolution, et traduite au tribunal extraordinaire (1). n
Voici, d'après le Journal des Débats et des Décrets (2) la première partie du rapport de Bar ère relative à la dissolution des forces départementales,
Barère. Citoyens, avant de vous rendre le compte que vous avez demandé au comité, ie viens appeler votre sollicitude sur un objet bien important, bien urgent surtout.
Depuis qu'il existe une Constitution républicaine, depuis que tous les Français ont solennellement proclamé l'unité et l'indivisibilité de la Képublique, les forces départementales, qui auparavant n'étaient qu'une chose ridicule, sont devenues des crimes. Il ne doit plus exister d'autre force armée que la force armée nationale, levée ou requise par la Convention.
Cependant^ plusieurs villes de la République, et principalement celles oil l'aristocratie
(i) Procès^verbaux de la Convention^ t. 18, p. 359.
(S) Journal des Débats et Décrets, n* 329, p. 161. Voyex également pour cette partie du rapport : Moni" teur universel du mercredi 14 août 1793, p. 969, 1'* col. — Mercure universel du mardi 13 août 1793, p. 188, 2« col. — Journal de la Montagne du mardi 13 août 1793, p. 474, V* col. — Annales patriotiques et littéraires du mardi 13 août 1793, p. 1033, 1^' col. — Auditeur na- Uonal du mardi 13 août 1793, p. 5. — Journal de Perlet du mardi 13 août 1793, p. 92.
domine encore, ont levé des forces départementales, composées surtout de cavalerie.
Voici, à ce suiet^ ce qu'écrivirent au comité de Salut public les commissaires de la Convention envoyés dans le département de la Dordogne, sous la date du 22 juillet.
(( La Constitution étant arrivée dans cette ville (Périgueux) la force départementale fut convoquée pour délibérer sur son acceptation. Elle fut acceptée ; mais avec cette restriction que la législatv^re serait à l'instant appelée, et qu'aucun dépaté à la Convention actuelle n'en pourrait êti^ membre.
ce Vainement rappelàmes-nous à cette force armée que tous les principes, toutes les lois lui interdisent la faculté de délibérer. Des murmures éclatèrent, on tenta même de nous arrêter.
« La force départementale de cette ville est, en grande partie, composée de ci-devant nobles^ de prêtres, d'émigrés, de gros propriétaires et de bourgeois.
Cl II nous a été rapporté par des gens dignes de foi avoir entendu dire à ces prétendus militaires : » Il est temps enfin d'anéantir tous les scélérats et de prendre la cocarde blanche, »>
Ce fait, citoyens-collègues, vous donne la mesure du danger qui résulte de l'existence de ces corps armés. Vous voyez combien il est urgent de prendre des mesures précises contre ces superfétations politiques. Voici celles que votre comité de oalut public vous propose :
(Suit le projet de décret,)
Le rapporteur continue : et en exécution de la dernière partie du décret qui demaûde au comité son opinion personnelle sur le ministre de la guerre, il dit qu'il reconnaît en Bouchotte un républicain ferme et constant, une probité exacte, un zèle ardent et beaucoup de bonne volonté ; il ajoute que la France ayant dans ce moment plus de 500,000 hommes sur pied, 80 conunissaires auprès des armées, jamais ministère ne fut plus difficile à remplir.
n donne ensuite lecture d'une lettre des conunissaires près l'armée des Alpes, qui annonce les dispositions contre-révolutionnaires de BSarseille, Lyon et Toulon, et des officiers de marine. Les commissaires se plaignent de la multitude de déserteurs étrangers qu'ils rencontrent et qui leur sont justement suspects, et ils demandent que le décret qui excepte ces déserteurs de la loi qui chasse tous les étrangers du territoire de la République, soit rapporté (1).
Voici en quels termes ^est exprimé le rapporteur^ toujours diaprés le compte rendu du Journal des Débats et des Décrets (2) :
Depuis quinze jours surtout, la malveil-
(2) Journal des Débats et Décrets, n* 329, p. 162. — Voyez : Moniteur universel du mercredi 14 août 1793,
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lantsif» toujcnirs aetite*, a tout mis en usage pour ft^«ipar«T cU» P^inion publique et regarev ; elle s'est attacnée surtout à exagérer nos xtevers.
Pour détruise oes mensonges, le comité do Salut public s'est ocoupé à recueillir las ma« tériaux nécessaires au rapport qu'il se propose* de vous faire sur le véritable état de situation di» la République.
Mais, citofvens, vous avez demandé pour ee îour un état au vrai dtos frontxèresi un déteil dés forées existantes et des i^ssourees de la République i enAn vetis aves demandé l'opinion du comité sur le ministre de la guerre Bouehotte.
«Te commencerai par ce dernier artiele*
Deux fois^ contre Favis de l'ancien comité de 8alut puniic, la Convention confirma Bou« chotte dans le ministère de la guerre. Le co^ mité voulut lui subsituer Beaufaarnais; Beaubarnais re^sa ; Bouchotte resta.
Youlee-voua savoir l'opinion du comité sur cet homme 1 La voici :
Il reconnaît en Boucbotte ma républiear îiisme ferme et constant, une probité exacte, un zèle ardent et beaucoup de Donne volonté. Il voua dira en même temps que jamais le ministère de la guerre ne présenta des travaux plus multipliés. Il vous fera observer que sous liOuia XlV même, le seul roi qui ait eu à combattie l'Europe entière, jamais la France n'eut à la fois 000*000 hommes sur pied, 80 commissaires auprès de ses armées, oui pont autant de ministres dé la guerre, et dont les dispositions doivent souvent contrarier oelles qui se combinent à Paris. Il en tirera la conséquence que iamais ministère ne fut plus dimcile à remplir. Vous ferez de cette observation l'usage le plus utile.
Je^ passe à la situation de la République.
Dans le midi, Lyon, par sa révolte conceis tée avec les efiorts des ennemis extérieur», nous a forcés, pour le réduire, à affaiblir les forces d'une partie de mes frentières et à &ire mardber contre eux (sic) un général que les besoins de la Réfiublique appelaient Ailleurs. Oui, Lyon doit être accusé de l'invasion des Eepaj^ols à Perpignan ; et l'ennemi n'occuperait pas un poste de nos frontières, si Lyon n^eût pas distrait de Tattention attachée sur cette partie intéressante de la Eépublique.
A Lyon, le 10 août (1), le sang a coulé. EtipéronB que Lyon rentrera dans 1 obéissance et que les armes et les munitions qu'elle a arrêtées parviendront à leur destination.
Les dernières paroles du rapporteur sont \ applaudies et soulèvent un incident qui nous paraît relaté te plus exactement dans le compte-rendu du Moniteur universel ^ue nous reproduisons (2;) :
Sevestre. Le rapporteur vient de dire que
p. 96Î, !•* cdL — Mefcure mUiférUl du mardi 13 août 1793. p. 189, 1" col. — Annales patriotiques et liUéraires dn mardi 19 aoAf 1*799, p. 1033,^ IT* col. — Auditeur naiianal du mardi 13 août 1793, p. 5. — Journal de Perlet du mardi 13 août 1793, p. 92.
(1) Il T a là évidemment use erresr de dste: on vem par la tuits que t» !alcatt|ttei Bariraiaii allusion i'ese paseé la S- août.
(2) Moniteur universel du mercredi 14 août 1793,
le sang avait coulé à Lyon, je le prie de vous donner là-dessus quelques détails.
Barère^ Vous avea rendu plusieurs déerets pour autoriser vos commissaires Duboi»* Crancé et Albitte à réduire à Tobéissance par la lorce des armes, la ville de Lyon. Je n'ai pas de rapport prépaifé ; je vais lire seule*^ ment les lettres qui sont parvenues au comité de Salut public.
Les commissaires près l'armée des Alpes, nous écrivent du camp de Baint-Rémy, le 3 août. Il n'est aucune mesure que nous ne soyons disposés à prendre pour empêcher la jonction des Marseillais avec les Lyonnais ; elle serait funeste à la liberté. Nous avons acculé les traîtres jusques dans leur département Tous eonnaitrez leurs intentions p«^ les propos qu'on a entendu tenir ; les habi^ tants ae Marseille, ceux de Lyon, les commissaires de la Convention près l'armée des Pyrénées, nous accusent hautement de vouloir livrer Perpignan aux Espagnols. Les citoyens de Marseille et de Toulon se sont unis ensemble pour faire la contre-révolution. Dans cette dernière ville, les officiers de marine sont les prinoipaux xnstigstteurs ; les patriotes y sont persécutés ; quatre repré«* sentants du peuple y gémissent exposés a la vengeance de Taristocratie. L'armée des rebelles, composée de 4 à 5,000 hommes est à Aix avec une artillerie formidable ; elle est composée dMmigrés, de nobles et de gros négociants. Nous avons passé la Durance ; nous occupons les villes dCirles, de Tarasoon, de Beaucaire, etc. Kous sommes à la veille d'une affaire. Nos ennemis se grossissent tous les jours, les aristocrates accourent à oette armée de toutes parts, rien n^égale leur fureur que leurs crimes... On voit partout des défenseurs étrangers ; ce sont des hommes plus que suspects : nous engageons la Convention à rapporter le décret qui leur promet une récompense.
Signé : Nioohe, AlbiMï, etc.
Barère. Voici une lettre qui a été écrite au comité de Salut public, par les administrateurs du département de r Allier.
Moulins.
« Le comité de Sûieté générale vient de faire arrêter un courier venant de Lyon, portant des dépêches pour le président de la Convention nationale, et pour les oommiasaires que cette ville a envojés jpour porter son acceptation de la Censtitutaon. Le eour rier a été interrogé ; il nous a paru embarrassé dans ses réponses : nous avons pensé qu'il pourrait être chargé d^une mission verbale, et en conséquence nous avons arrêté de vous faire passer les d^êches par un autre courrier, et de retenir celui qui les portait jusqu'à ce que vous nous ayez prescrit la conduite que nous avons à tenir à son égard. i>
p. 96S, Sk« eol. — Toyez Journal des Débals etD^êtSt n* 329, p. 163. — Mercure universel du mardi 19 août 1793, p. 1891, 1" col. — Journal de to Montagne du mardi 13 août 1S93, 1*^ col. -^ Annales patriotiquei et HtUfraires du mardi 13 août 1793, p. 1038, 1" coi. — Auditeur national du mardi 13 août 1798, p. 6. -^ Journal de Perlet du mardi 43 août 1799, p. 9fti
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ILiPTTBLXQIXft tm SX INmYI8rBlfi,.£iSI8TJLKCH
▲ l'oppbbssion.
Xe* eorpS' ftdminiêtretU/i de la ville de Lyon, 0^ £m commissaires des, êectionê de cette ville, à la Convention nationale* — ^ Lyon, le 9 août,
« Citoyens repi^ésentauts» »u momoat. où nos commiflBaiT68 tous donnent 1« plus^giAnde preuve de noize attachement à laKépublique, en vcui portant notre aoeeptattion de l'Acte eonititutxonnel, vous nous traites en rebelles. Hier, 8 août^ les hostilités ont oommenoé) et le sang a coulé. Dubois Gi^neé nous a» envojré une proolamation, sur laquelle il nous fallait déliâier dans l'espace d'une heure. Oe terme n^était pas enoore expiré, que notre av^antgaarde a essuyé une décharge d'artillerie^ On demande à fraterniser : queiques^uns de nos cavaliers s'avançait, on en fait deux prisonniers. Nous ê^yfoxïB imité leur violence ; notre feu a reeonunenoé, et nous avons nspoussé les assaillants.
M Aprfes les i^reuves d^attachement à la Bépublique que vient de donner la ville de Lyon, vous voulez nous réduire par la force. Les commissaires que vous avez envoyés ont outrepassé leurs pouvoirs. Citoyens représentants, rendez justice à Lyon ; Temision du sang suivra nécessairement de votre refus, nous périrons tous, plutôt que de retourner sons le joug de Tanarchie. »
Barère donne lecture de la lettre adressée aux commissaires des assemblées primaires de Lyon. Cette lettre qui contient les mômes faits que la précédente, finit ainsi : « Pressez la Convention de nous rendre^ justice : nous sommes déterminés à mourir pour résister à l'oppression. Déjà le général Genest a fait mordre la poussière a 200 anarchiste»; de notre côté, nous n'avons eu que deux blessés, et deux autres n'ont été faits prisonniers que par trahison. »
Barère. A ces pièces est jointe une lettre des administrateurs de Lyon et des communes environnantes, aux commissaires de la Convention, dans laquelle ils disent : « Nous avons accepté la Constitution, nous reconnaissons la Convention nationale comme le seul centre d'unité, nous obéissons à ses décrets ; et œpendant vous avez requis la force armée pour marcher contre nous, etc. »
Les habitants de Lyon imitent les aristocrates de 1791 ; ceux-ci, après la journée du 20 juin et avant le 10 août, invoquaient la Coasiitutidn et les Droits de l'homme pour faire la coatre-révolution. Les Lyonnais disent vouloir l'unité de la République, tout en prenant les armes contra l'autorité nationale. 11 s'est élevé une lutte entre Lyon et les leprésentanta du peuple. Quand nous aurons reçu des lettres' de nos collègues, nous
Lyon par raocueii qu' teaUy aux aristocrates, aux nobles, aux émiarés, par les propos qu'ils tiennent Notre collègue Salieetti, que vous aviez envoyé en Corse, nous a rappo*^ avoir entendu crier
dans les cafés et dans les places de Lyon : Vive Louis XVII / Il nous foMt un roi pour être heureux^
Le rapporteur passe à Bordeaux, el il fait part à la Ckmventfon que les répubUeaina y ont repris là supériorité et' que les 300;IM^ 1^ vrss qui avaient été employées k la levée de la force départementale ont été réintégrées à la< monnaie,
A la Vendée, continue le rapporteur nos troupes ont obtenu un nouveau* suixès ; à Brest, noua avons une armée navale très bien organisée et tràs patriote.
U conununique ensuite une lettre tombée entre les mains du comité, confirmatiire de l'existence et de la réalité de la lettre et du portefeuille anglais.
Une autre, écrite dé Hambourg, qui annonce qu'une pétition de. 200,9M signataires est adrerâée au roi Georges, qu'on lui demande la paix ai^ec la France et Justice des mfaiistres, avec menace de marcher sur Londres, où les bons citoyens sont disposés à punir les traîtres.
Autre, par laquelle le général Kilmin (1) annonce le courage et Tordre avec lesquels les troupes* de la République, quoique inférieures en nombre, sont rentrées dans leurs oantoanements; que Gsâibrai est presque cerné, mais bien approvisionné ; que des convois en grains sont entrés dans Landrecy et le Quesnoy, qu'il se charge de Douai et de Lille, et que le contingent des départements se forme avec activité ,- il demande des mnforts de cavalerie (2).
Voici d*aprèè le compte rendu du Moniteur universel, ta suite du rapport de Barère :
De Lyon, je passe à Bordeaux : des bataillons levés dans cette ville se sont battus avec courage dans l'armée des Pyrénées, et ont puissamment contribué à repousser les Espafipaols du côté de Bayonna Parmi ceux qui étaient dans l'armée de la Vendée, quelquesuns ont abandonné' leur poste, et sont retournés dans leur ville.
Quant à la ville de Bordeaux, les fédéralistes n'osent plus y lever la tête ; mais soyez loin de penser qu^Is aient chang[é de sentiments. Les 300,000 piastres qui avaient été employées à la levée de la force départementale, ont été réintégrées dans la caisse du receveur.
La dernière lettre que le comité a reçue de la Vendée, annonce un succès de plus. J^ajoute que tout le monde, les administrateurs, l'armée, les paysans, les fanatisés même, s'accordent à dire aue si votre dernier décretiest exécuté, les rdbelles seront infailliblement
Oui* BOBS.
Barère lit une lettre du commissaire de la section des Gardes-Françaises dans la Vendée; elle contient le récit déjà connu de la
SKUmsiBS.
P. V., X. 18, pw »i.
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Bépublique, et celui d'un nouvel avantage remporté sur les rebelles auprès de cette ville. Nous avons reçu de Brest de bonnes nouvelles ; car en dépit des hommes qui déprécient la France^ nous avons une armée navale très bien organisée et très patriote. Une lettre nous annonce que si l'escadre anjglaise ne se fût pas éloignée, elle allait être attaquée par Tescadre républicaine. L'amour de la patrie, quoi Qu'en disent les égoïstes, vit encore dans les belles âmes. En voici une preuve. Un citoyen inconnu a envoyé un jpaquet à votre président, avec cette inscription : « L'amour de la patrie m'a fait soustraire cette lettre à un homme qui est malheureusement mon par rent; tirez-en le parti le plus utile; mais n'exigez ni mon nom ni le sien. »> — Vous verrez par cette lettre la suite et la confirmation des trames du ministère anglais. La voici :
Dunkerque, 1*' août.
c( La poste n'étant plus sûre, je vous écris par occasion, et la chose en vaut la peine.
ic Je suis instruit par mon banquier de Londres, que si le cabinet de Londres ne peut pas parvenir d'ici au mois de septembre à occasionner un grand mouvement dans la République, par la dépréciation des assignats et la hausse prog^ssive des denrées, le ministre doit tenter un dernier coup qui doit infailliblement réussir. A la fin de septembre, tous lee banquiers de Londres, d'Amsterdam, de Vienne, de Hambourg doivent suspendre tout
Ï>aiement. Aucun eftet ne sera acquitté ; et ors du recours sur ceux qui les auront tirés, il faudra dans toute la France suspendre également les paiements. Cette suspension subite opérera un ébranlement dans toutes les fortunes, et un bouleversement dans votre République, qui doivent diriger les puissances vers le but ou elles veulent en venir. Il est temps que tous les honnêtes gens se prêtent à des mesures qui peuvent sauver notre malheureux pays, qui ne peut exister sans roi, et qui, dans l'état de République bouleverserait tous les royaumes... {On applaudit. — Tous les membres de VÂssemblée, et les commissaires des assemblées primaires qui rem^pUssent la séance, se lèvent avec enthousiasme) les cris unanimes de : Vive la Eépvhliquel se font entendre à plusieurs reprises. Les plus vifs applaudissements succèdent à cet élan d^enthousiasme.)
Barëre reprend la lecture :
«... Et qui dans l'état de Républiaue bouleverserait tous les royaumes et écraserait le commerce, qui heureusement ne se prête point à cet affreux gouvernement. Instruise^ tous les banquiers de votre connaissance de ce nouveau plan. Des courriers secrets sont envoyés dans toutes les places de France. D'ici là, faites toujours en sorte de discréditer de plus en plus les assignats. Si la cpnfiance venait à reprendre, tout serait perdu. Fuisau'il n'est plue si aisé de tromper le peuple, au moins faites en sorte qu'il ne soit pas désabusé sur ce point important.
ce Accréditez surtout les revers de la Vendée ; les dernières levées parisiennes nous servent admirablement. Le système de terreur qu'elles répandent en fuyant constamment devant l'ennemi, rend ce noyau bien intéres-
sant ; car, si les volontaires s'avisaient de tenir bon, 1 exemple des Sables et de Luçon, où ils ont triomphe, nous serait fatal. »
« Signé : M. T. »
((P. S, Nous avons des émissaires répandus dans le Nord, pour empêcher les habitants des campagnes de se lever en masse, et cela réussit a merveille (1). »
Barère. Cette lettre doit vous prouver l'existence de la lettre et du portefeuille anglais, qui déjà ont été l'objet de tant de ci^ lomnies. Vous y voyez à découvert les relations de vos ennemis extérieurs avec les conspirateurs intérieurs qui sont presque tous dans les villes de commerce. Quant aux levées parisiennes, nous sommes loin d'attribuer la lâcheté dont on les accuse aux braves bataillons de œtte ville ; elle est tout à ceux qui ne sont partis qu'à force d'argent, et que l'armée appelle par dérision les héros de 500 livres ; aussi, nous disting[uons les citoyens de Pari<^ de cette horde abjecte, qui n'appartient ni à Paris, ni au reste oe la Répuolique. (On applaudit,)
En même temps que des lettres nous confirmaient les manœuvres odieuses du cabinet britannique, le ministre de la marine nous en communiquait une écrite de Hambourg, en date du 2 août^ dans laquelle on lit ces paroles : <( Une pétition de 200,000 signatures est adressée au roi ; on lui demande la paix avec la France, et justice des ministres ; on lui déclare qu'on est prêt à marcher sur Londres, où les bons citoyens sont disposés à punir les traîtres. (On applaudit,)
a Le gouvernement en a. dit^n, conçu des inquiétudes, et a suspendu l'embarquement de quelques régiments destinés pour les Pays- Bas. )}
Une lettre de Bordeaux nous annonce que les sections de cette ville ont accepté la Constitution; mais que les bruits répandus sur la Convention nationale sont atroces : on y dit qu'elle a fait impitoyablement égorger tous ceux qui étaient dans ses prisons, et que les modérés, par cela seul qu'ils sont modérés, sont conduits à l'échafaud.
Citoyens, nous sommes condamnés à déîouer ces calomnies en les publiant. Vous, no« frères, qui aJlez retourner dans vos cantons, dites à vos concitoyens ce que vous avez vu de la Convention nationale, de la Montagne, des Parisiens, et du bon esprit qui règne dans cette cité. » (Oui, oui , s écrient tous les envoyés du peuple, oui, z^ous le dirons.)
Barète. C'est ainsi que vous propateree la vérité, la confiance et le patriotisme. Je passe aux armées du Nord.
Vous connaissez la trahison de Mayence, elle vous sera bientôt développée par un rapport et par les procédures. Quant à Condé, il est utile de publier quelques détails.
Condé était une place peu sûre par ses habitants, mais la garnison s'est illustrée. Quand le soldat ne mangeait que auelques morceaux de pain noir, les bourgeois le nourrissaient avec ostentation du pain le plus
(1) Le texte de cette lettre, tel qu'il a été inséré au Bulletin, ne présente que quelques variantes de forme; nous le reproduisons aux Annexes. (Voy . ci-aprés p. 109.)
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blanc et le plus beau ; guand la garnisou sortit de la place, les Autrichiens lui crièrent : A bas la cocarde incolore. Les soldats arrachèrent la cocarde de leurs chapeaux, mais ce fut pour l'attacher sur leur cœur. (On a/> plandtt,)
Il vous sera fait un rapport sur Valenciennes à l'arrivée des citoyens Cochon et Briez, qiui sont restés dans cette ville jusqu'à sa readition; je dois seulement vous instruire d'un fait qui m'a été écrit particulièrement par un officier du génie. Lambèse entra par la porte de Cambray, quoique cela lui fût défendu ; mais l'officier et le caporal de ce poste étaient aristocrates, et le laissèrent passer. Alors quelques lâches habitants de cette ville crièrent : Vive Lambèse / (Un mouvement d'indignation se fait entendre.) L'officier du génie oui m'a écrit, a été chargé par le général de punir, en présence de la troupe de Lambèse, l'officier et le caporal qui lui avaient livré le passade, (on applaudit.) Vous voyez que l'or de Pitt circule partout, et même dans nos armées.
Je vais maintenant vous lire les lettres relatives aux derniers événements militaires.
Le 8 août, le général Kilmaine écrivait au ministre de la guerre du camp de Paill encourt :
u Hier matin, disait-il, une colonne ennemie de 22,000 hommes a tourné notre position, et dans le même moment tous nos postes ont été attaqués. Ils ont soutenu avec intrépidité cette attaque ; j'ai été obligé de changer de position. J'ai pris pendant la nuit celle de la Fontaine Notre-Dame, pour protéger la retraite. Elle n'était pas tenable, et j'en prends une entre le canal de Douay et la Censée. J'étais suivi de 6,000 hommes de cavalerie ; je n'en avais que 2,000. Nous avonn chargé trois fois les ennemis, nous leur avonn tué 60 hommes ; notre audace les a dégoûtés, nos forces sont réunies, et nous sommes rentrés dans nos cantonnements. La cavalerie s'est battue en véritables héros ; nous laissons Cambray presque cerné, mais bien approvisionné ; des convois en grain sont entrés dan» Landrecy, le Quesnoi ; je me charge de Douay et de Lille. L'ennemi a trois fois plus de cavalerie que nous. Eien ne nous serait plus nécessaire.
ce On s'étonnera que nous ayons pu faire une retraite avec une cavalerie aussi inférieuie à celle de l'ennemi, et sans perdre un seul homme, car nous n'en avons eu que 3 blessés. »
Une lettre du même général, du quartiergénéral de Vitry, le 9 août, annonce que Cambrai, abandonné à ses propres forces, a pour plusieurs mois de vivres, confirme que dos mouvements de grains se font sur Landrecy et le Quesnoi, et apprend que le contingent des départements se remplit avec activité.
Une lettre, datée du 10, annonce que des détachements de cavalerie venant des Ardennes, ont été surpris. Le W^ régiment d'hussards s'est fait jour, le sabre à la main, et a tué beaucoup de monde à l'ennemi. Le 16* régiment de cavalerie a été moins heureux, et la perte est plus considérable.
(c Vous concevez combien cotte cavalerie arrêtée, ajoute le général, nous fait faute en ce moment. L'égoïsme nous perd, car il existe un égoïsme de commandants, de corps parti-
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culiers, de villes, de départements ; c'est ici lo point où l'ennemi fait le plus d'efforts; cest ici qu'il faut réunir toutes nos forces; L armée du Nord a, plus qu'aucune autre, hesoiii de cavalerie (1). puisqu'elle combat dans des plaines. Le salut de la République <^t dans la défense du Nord et dans l'anéantissement de la Vendée. Comment croira-t-on r I uo 70,000 hommes n'aient pafi pu encore délivrer la République de ce fléau ? >»
« L'ennemi, à Quelque prix que ce soit, s'établit dans la Flandre maritime et le Hainaut. La appuyant son flanc droit sur des ponts, et ses derrières par des places en sa possession, il peut ouvrir la campagne prochaine avec beaucoup d'avantage. »
Lettre du général Houchard^ datée de Vitry,
le 10 a^oût,
<c Je suis arrivé ici avec le plus de diligence possible ; Kilmain m'a remis le oominandement en chef de l'armée. Je ne puis rien vous en dire. (Ici Houchard annonce sa /josiiion milita ire^ dont le rapporteur n'a l>as donné connatssance.) Je compte beaucoup sur les grands talents du général Fiers. On ne connaît pas parfaitement la position des ennemis. Ils se renforcent vers Bavay ; l exécution de la retraite dernière ne prouve tjue trop l'ignorance de beaucoup d'officiers. L'ennemi attaque surtout les communications entre Lille et Douai ; mais il y a là de bonnes troupes qui défendront bien leur poste. Je vous demande, citoyen ministre, de me rendre le brave officier Barthélémy, que l'on retient, je ne sais pourquoi, et de me donner l'étonnant régiment des carabiniers d^ l'armée de la Moselle, inutiles où ils sont, ot qui feront ici le plus grand bien : accordez-moi aussi Cho bourg, chef de division de l'armée de la Moselle, et tout changera bientôt de face dans l'armée du Nord.
« Signé : Houchard.
Lettre du maire de Saint-Quentin qui sollicite des moyens de défense pour cette ville exposée aux attaques des ennemis.
Autre des administrateurs du département de l'Aisne, relative à la défense de cette contrée.
La Convention nationale applaudissant au généreux dévouement exprimé par ces administrateurs, et à la sagesse des moyens qu'ils proposent, décrète l'impression et la mention honorable de leur adresse (2).
JJ adresse des ndnn'nisfrateurs du drpariev>ent de l'Aisne est ainsi coîiçue (3) :
1) Cette Herniére partie de la lettre du général Kilmaine, ainsi que la letlre du gônéral Houchard sont empruntées au Moniteur universel du lundi 19 août 1193, p. 982, 2" col. .2) Procès-verbaux ûe la Convention, i. 18, p. 362. 3 BuUelin de la Convention du lundi 12 août 110
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Les administrateurs du département de l'Aisne au comité de Salut public :
(( Laon, le 6 août 1793.
« Nous vous devons compte de la mallieureuse situation du départeraent de TAisne et nous vous dépêchons un courrier extraordinaire, chargé de rapporter votre réponse.
« Il paraît que Tennemi a cerné et tourné Cambrai, et qu'il s'avance à grands pas sur Saint-Quentin. Déjà les femmes, les enfants et les vieillards du Oâtelet se sont réfugies dans cette ville, qui offre peu de ressources, si elle est attaquée.
« Le dessein de l'ennemi n'est point équivoque. Il sait que notre département alimente l'armée, et il veut intercepter nos approvisionnements. Il empêche aussi, par le mouvement qu'il vient fl:> faire, la jonction des troupes que vous avez fait transporter en poste. Ennp, notre département n'étant défendu par aucune place forte, nos moisspns, nos provisions deviennent la proie des ennemis ; et tous les efforts que nous pouvons faire sont nuls, parce que nous sommes abandonnés à nous-mêmes, sans armes, sai^s troupes et sans moyens de défense.
<( Quoi qu'il en soit, nous n'avons pas été découragés, et nous nous sommes occupés, sans délai, des moyens de pourvoir aux choses les plus urgentee. Nous avons fait arrêter sur-le-champ dans notre département tous les ci-devant nobles, les femmes et les enfants d'émigrés, les hommes inciviques et suspects et nous allons les faire refluer dans l'intérieur, pour d^pmeurer en état de réclusion, et ann de n'être point espionnés dans nos opérations. Il est nécessaire que vous nous débarrassiez de toute cette vermine de l'aristocratie, qui ensourdit l'esprit public, et c^ue vous nous indiquiez une ville, près Pans, où nous puissions les envoyer, et où ils seraient tenus de si près, qu'ils ne puissent plus conspirer contre la patrie.
c( Nous avons pris, il y a longtemps, un arrêté pour connaître le nombre cParmes existantes dans notre département, et le nombre d'hommes que nous pourrions mettre en réquisition ; mais on a si peu secondé nos efforts, que nos arrêtés sont restés sans exécution.
(( Le 4 de ce mois, nous avons pris un arrêté qui enjoint aux districts oe remettre, sous trois iours, au département le recensement des nommes et aes armes. Le lendemain, nous avons rendu public dans toute l'étendue de l'enclave du département, un autre arrêté qui presse les districts d'achever le complément du recrutement, de former les oompagnies de eanonniers ordonnées par le décret du 25 juillet, d'exercer la jeunesse aux évolutions militaires, de disposer des hommes pour marcher à la première réquisition, et nous avons nommé des commissaires pour assurer l'effet de nos pressantes sollicitations.
« Le 6, nous avons pris un autre arrêté sur une proclamation des représentants du peuple près l'armée du Nord, en date du l®^ pour inviter le peuple de notre département a se lever en masse, et cet arrêté sera répandu avec la proclamation, aussitôt l'impression terminée.
M Nous avons établi des postes de 4 hommes à cheval, de distance en distance, entre Laon et Saint-Quentin, aûn que la correspondance fût plus active, et que nous fussions instruits des moindres mouvements. Nous allons établir les mêmes postes dans les 6 autres districts de notre enclave, aûn que nos ordres se transmettent avec plus de rapidité, et qu'il y ait de l'ensemble dans toutes les opérations.
« Nous avons envoyé un commissaire à la Fère, afin de connaître l'état des munitions, du magasin à poudre et des objets d'artillerie de l'arsenal. Nous avons donné ordre à la municipalité de surveiller ces établissements, et de tenir des voitures toutes prêtes pour refluer sur Laon tout oe que contiennent ces établissements, dans le cas où l'ennemi pénétrerait plus avant.
(( Nous nous occupons de Saint-Quentin, et nous requérons les dépôts qui se trouvent dans notre département, d'envoyer sur Saint- Quentin 200 à 300 hommes à cheval, armés et équipés ; mais la plupart de ces dépôts sont sans armes. Saint-Quentin nous demande des cananS} des fusils, et nous n'en ayons pas.
« Nous requérons les chefs de légion des districts de mettre en mouvement la garde nationale ; mais les travaux de la campagne, retiennent une inflnité de bras.
« Nous allons nous occuper des moyens de faire rentrer dans l'intérieur les moissons et les bestiaux des campagnes voisines de l'ennemi ; et nous ferons battre le plus tôt possible, afln de former des magasins au dedans, et d enlever à l'ennemi tout moyen de subsiatanoe.
« Voilà, citoyens législateurs, tout ce qu'il était en notre pouvoir de faire jusqu'à présent, et vous voyez g^ue nous n'avons pas perdu un instant. Mais il est des moyens qui vous sont réservés, et c'est à vous seuls qu'il appartient d'en faire usage.
« Armez promptement tous les dépôts qui croupissent dans l'indolence et l'inertie ; envoyez-nous oe que vous pourrez d'armes ;. faites acheter, ou autorisez les administrateurs à acheter des fusils, des pistolets et des sabres, et vous aurez bientôt formé, de tous les dépôts, un corps capable de nous défendre.
<c Ce n'est point là cependant la mesure principale à laquelle vous deviez uniquement vous attacher : il s'agit de frapper un grand coup, et d'arrêter suhitement les progrès effrayants de l'ennemi. Nous excitons le zèle de nos administrés, nous les invitons à se lever ; mais l'impulsion que nous donnons au peuple, n'est point assez forte : il faut qu'elle parte d'une source plus rapide ; il faut un mouvement tellement éclatant, qu'il communique Tétinoelle à tous les cœurs, et les embrase du feu sacré de la patrie.
« Depuis la Révolution, Pari» a toujours été le modèle de toutes les villes et des départements de l'empire : que Paris se lève encore une fois ; qu'il envoie sur-le-champ des bataillons, et bientôt tous les départements du Nord se lèveront avec lui, et engloutiront les forces "des ennemis.
« Nos braves frères d'armes de Pans, en accourant dans les départements du Nord, produiront, par leur dévouement, un effet merveilleux ; ils instruiront le peuple dans leur course, et il se formera sans peine, sans
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efforts, une armée d'autant plus formidable que le patriotisme Taura rassemblée. Avec cette armée nous pourrons agir efficacement, tandis que notre grande armée attaquera du côté de Cambrai, de manière que l'ennemi se trouvera pris entre deux feux.
« Nous ne vous le dissimulons pas : il n'y a que ce moyen de faire lever les départements du Jîord ; c'est là le seul levier puissant C[ue nous connaissions. Vous ranimerez Teapoir abattu du peuple ; il verra qu'on ne l'abandonne pas, il prendra plus de confiance dans ses forces ; et une fois que vous l'aurez fait mouvoir, ce sera comme un torrent que les obstacles rendent plus impétueux.
« Béfléc^issez à ce que nous vous proposons, et songez qu'il y va du salut de l'Empire. Si vous ne bloquez l'ennemi devant oaint-Quentin, comme vous l'avez fait dans les plaines^ de Cbampagne, nous prévoyons que la patrie est perdue sans ressources. Bien n'est capable a'arrêter l'ennemi jusqu'à Paris : le découragement, le désespoir, la confusion et le désordre se mettront partout, et le peuple fuira devant l'ennemi comme un vil troupeau d'esclaves.
(c II faut donc faire les plus grands efforts dans le moment présent. Paris, cette cité fameuse qui a enfanté la liberté et l'a défendue jusqu'alors avec tant d'énergie, ne doit point se montrer au-dessous des événements ; elle est la première intéressée à concourir, par un grand mouvement, à la destruction de nos ennemis communs. Que Paris vole à notre secours, et les plaines de Saint-Quentin seront le tombeau oes armées des puissances coalisées. Ils apprendront encore une fois que leurs esclaves n'ont jamais pénétré impunément sur le sol de la liberté.
€( II sera également indispensable que deux députés de la Convention se rendent auprès de nous. Que ce soit des hommes qui calcment froidement, et qui envisagent les événements avec cette présence d'esprit, ce sang-froid qui caractérisent le vrai courage ; qu'ils soient vigoureusement prononcés, et qu'ils connaissent assez bien le cœur humain pour en saisir les affections et en tirer un parti avantageux à la chose publique.
« Que nos frères d'armes de Paris arrivent ; qu'ils viennent bo mêler à nos phalanges départementales, et nous répondrons de tout : mais si l'on nous laisse sans appui et sans secours, il est impossible, malgré notre courage et nos efforts, que nous garantissions Paris des malheurs qui le menacent. )>
Barère continua diaprés le Moniteur universel (1).
Barère. Citoyens, votre comité n'avait pas attendu pour porter un secours à l'armée du Nord, les vives sollicitudes du département de l'Aisne, il avait donné des ordres pour que 18,000 hommes extraits des armées cie la Moselle et du Rhin allassent renforcer celle du Nord, et je puis vous annoncer que depuis trois jours, le dernier bataillon y est arrivé.
qu'elle sera avant peu augmentée de 30,000 autres patriotes.
Vous avez demandé un rapport au comité de Salut public, je n'ai pas eu le temps de le rédiger, mais je vous ai donné connais-
le militaire qui l'a rédigé est chargé de le porter au général Houchard.
Je finis par la lecture d'une lettre qui vous prouvera combien est barbare la guerre que vous font vos ennemis. N'en doutez pas, républicains, les despotes coalisés contre votre liberté, ont résolu de vous faire disparaître du sol qui vous a vus naître.
Le rapporteur du comité de Salut puMic donne ensuite lecture d'une lettre par laquelle le ministre^ des affaires étrangères instruit la Convention de la violation du droit des gens commise par le gouvernement de Milan sur la personne des citoyens Bémoaville et Maret, ambaBsadeur ei minislre de la République, qui ont été arrêtés sur territoire neutre et jetés dans les prisons du château de Gravedoiia sm* les bords du lac de Goine (1).
Voici le texte de cette lettre diaprés le Bulletin de la Convention (2) :
Lettre dv ministre des affaires étrangères aux représentants du peuple composant le comité de Salut public (3).
« La maison d'Autriche vient d'offrir à la République française un nouvel outrage à venger, et à tous les peuples de l'Europe un nouveau crime à punir.
<i Dans tous les temps et chez toutes les nations les ministres des puissances étrangères ont été respectés : leur caractère était sacré, et leur inviolabilité reposait sur la garantie 'du droit des gens. Il était réservé à la maison d'Autriche de violer à cet égard les droits des nations en faisant pénétrer une horde de brigands dans un pavs neutre et indépendant, pour y enlever a main armée des ministres de la République française.
<c Les citoyens Sémon ville et Mai-et, le premier ambassadeur à Constantinople, le second, ministre plénipotentiaire a Naples, avaient été forcés de prendre la route de Suisse pour se rendre de Venise à leur poste respectif ; ils étaient parvenus à Coire, ville principale des Ligues-Grises, pays allié du Corps Helvétique^ lorsqu'ils reçurent des avis qui leur annonçaient que le gouvernement de Milan était informé de leur marche, et que
(1) Moniteur universel du mercredi 14 août 1793, p. 963, â« col.
(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 18, p. 362. — Il s'agit sans douio du château de Graredona sur les bords du lac de Côme.
(2) Premvr suppUHnent au Bulletin de la Convention nationale du 12 août 1793.
(3) Le texte de cette lettre au bulletin ne porte pas la date. Le texte reproduit au Moniteur universel du mercredi 14 août 1793» p. 963, 3" col., porte la date suivante : Paris, 6 août 1793, Tan II de la République une et indivisible.
[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMtNTAlKLS. [1± aoât 1193.]
les mesures étaient prises pour les enlever. Ces avis se multiplièrent à leur entrée dans le comté de Chiavenne, pays dépendant des Grisons.
« Les citoyens Sémonvilie et Maret crurent devoir s'arrêter, ils écrivirent de Vioo-Sopiano aux chefs des Ligues pour leur faire part des dangers dont ils étaient menacés, et leur demander s'ils pouvaient compter sur un libre et sûr passage. Les chefs déclarèrent que rien ne devait s'opposer au libre passage de tous les Français par un territoire neutre, mais qu'ils ne pouvaient cependant pas répondre des événements majeurs : ils leur firent remettre en même temps des ordres adressés aux préposés des lieux situés sur la route de Chiavenne et de la Yalteline, afin
âu'on protégeât leur passage, et qu'on leur onnât même escorte en cas de besoin.
<( Les citoyens Sémonvilie et Maret, trop confiants dans la réponse des chefs des Ligues, se mirent en marcne pour Chiavenne ; ils y arrivèrent le 24 juillet. On leur demanda dans cette ville un prix énorme pour l'escorte qui devait leur être accordée au nom du souverain ; ils préférèrent une escorte particulière de 8 hommes seulement qui les accompagna le lendemain 25, au village de Novate, près du lac de Chiavenne ; arrivés à ce lieu, ils furent avertis par des gens qu'ils avaient envoyés en avant, du danger auquel ils s'exposeraient en poursuivant leur route. Ils faisaient déjà leurs dispositions pour retourner à Chiavenne, lorsque l'auberge dans laquelle ils étaient se trouva tout à coup investie de gens armés. 40 sbires milanais, soutenus de 200 barlandottes ou contrebandiers, les couchèrent en joue, les enlevèrent de force ; et après les avoir liés et garrottés, ainsi que tous les hommes de leur suite, ils les jetèrent dans un bateau et les conduisirent au château de Gravedona, sur les bords du lac de Côme ; de là il fut à l'instant même expédié un courrier à Vienne pour demander des ordres sur la conduite ultérieure à tenir à Téçard des prisonniers.
« Les hommes qui ont subi le sort des citoyens Sémonvilie et Maret sont le citoyen Montgeroult, ancien officier général, allant à Naples, chargé d'une mission particulière ; le citoyen Casistro, officier-ingénieur ; les citoyens Mergct et Delamarré, secrétaires de légation, et 6 domestiques ; les citoyennes Sémonvilie et Montgeroult, leurs femmes, et les enfants de la première, ont obtenu le permission de retourner à Chiavenne, en attendant les ordres du gouvernement de Milan ; elles y ont été laissées dénuées de tout secours ; les bagages et les effets ont été pillés : on a même enlevé à Sémonvilie et à Maret tout ce qu'ils portaient sur eux.
« Au récit de cet attentat, dont l'histoire n'offre pas d'exemple en Europe, quel Français, quel républicain ne serait cas révolté de l'atrocité avec laçiuelle la maison d'Autriche se joue des droits des peuples !
« Le gouvernement des Ligues est accablé d'un événement qui, en même temps qu'il attac|uc au plus haut defçré l'honneur d'une puissante nation, son alliée et sa protectrice, ne blesRc pas moins son indépendance et sa dignité ; mais que ferait-il, et que peut-il faire pour repousser une aussi odieuse insulte f Isolé dans ses rapports, les divisions
intérieures dont il est déchiré, le laissent sans force et sans moyens. Que cette perfide cour de Vienne a bien calculé l'effet de son insolence audace et celui de l'impuissant ressentiment de son faible et malheureux voisin !
a Malheureusement pour les Ligues grises, le Corps Helvétique a conservé avec elles si peu de relations, qu'il est douteux que les cantons, malgré la sensation et l'agitation que va produire sur eux l'événement du 25, puissent leur préparer des moyens de vengeance tels qu'il leur est permis d'en concevoir contre 1 orgueilleuse Autriche.
« Cependant, aucune puissance n'est plus ()ue la Suisse appelée par ^ position et ses intérêts à redouter l'exemple bue la cour de Vienne donne en ce moment de son mépris pour les droits et les lois des nations ; notre ambassadeur en Suisse s'est empressé d'adresser au Corps Helvétiçiue une note relative à l'enlèvement des citoyens Sémonvilie et Maret ; il me mande qu'il a appelé sur cet horrible attentat la profonde méditation de ce corps, et sa juste indignation.
« Le séjour forcé des citoyens Sémonvilie et Maret, dans le pays dos Grisons, les ayant mis dans le cas d'y contracter des engagements auxquels ils devaient faire honneur à leur arrivée à Berçame, je charge le citoyen Barthélémy d'y satisfaire, et de pourvoir aux besoins les plus pressants des citoyennes Sémonvilie et Montgeroult.
Signé : Deforgues.
Enfin, pour achever le tableau de la République, le rapporteur annonce que les Iles du vent sont républicaines, et que leurs habitants ont juré de se défendre jusqu'à la mort contre les Anglais et les Espagnols (1) :
Barrère (2). Citoyens, pour achever le tableau de la situation de la République, i 'annonce à la Convention que le ministre de la marine a reçu la nouvelle que les îles du Vent sont républicaines, et ont iuré de se défendre jusqu'à la mort, contre les Anglais et les Espagnols.
Il est des hommes indignes d'être républicains, qui disent que tout est perdu parce que l'ennemi s'est emparé d'un coin de votre territoire. Quoi ! vous desespérez de la chose publique, lorsque vous avez des armées nombreuses qui feront repentir de leur audace les despotes qui vous attaquent ! L'année dernière les ennemis avaient pénétré jusc^u'à Soissons, alors vous aviez un roi en prison et non jugé, et point de Constitution, aujourd'hui vous avez un gouvernement, et vous êtes entendus par 8,000 commissaires des assemblées primaires, oui vont aller dans les départements ranimer le courage des patriotes : n'en doutez pas, citoyens, vos ennemis seront anéantis (On applaudit.) (3).
(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 18, p. 362.
(2) Moniteur universel du mercredi U août 1793, p. 964» V* col.
(3) Le Mercure universel du mardi 13 août 1793. p. 191, 2* col.» résume d'une façon un peu différente la
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Les administrateurs du département de la Haute- Vienne communiquent à la Convention un arrêté qu'ils ont pris pour faire saisir des armes qu'un commissaire du département de la Gironde envoyait à Bordeaux.
Le citoyen Dubois, volontaire au 9^ bataillon des Vosges, offre 5 livres pour une femme dont le mari aura succombé aux coups des brigands ; il envoie différentes observations relatives à l'intérêt public.
On décrète la mention honorable et le renvoi au comité de Salut public des deux adresses (1).
La communication des administrateurs du département de la Haute-Vienne est ainsi mentionnée au Bulletin (2) :
« Les administrateurs du département de la Haute- Vienne instruisent la Convention qu'ils ont arrêté onze caisses remplies de fusils et de sabres destinées pour l'administration de la Gironde. Ces armes seront distribuées aux sans-culottes de la Haute- Vienne, pour s'opposer au passage des Bordelais, s'ils tentaient encore de marcher sur Paris.
Mention honorable du zèle des administrateurs. »
Un des conmiissaires députés par les assemblées primaires obtient la parole : il présente, au nom de ses collègues, le vœu qu'il soit fait un appel au peuple pour qu'il se lève et anéantisse ses ennemis ; que tous les gens suspects soient mis en arrestation, qu'ils soient envoyés en tête de la masse terrible des sans-culottes, qu'ils y combattent enfin pour la liberté.
L'impression de cette pétition et de la réponse du président est décrétée (3) :
L'adresse lue par V orateur de la députation est ainsi conçue (4) :
A la Convention nationale, les envoyés de toutes les sections du peuple français,
« Citoyens représentants,
a Depuis quatre années nous combattons pour la liberté, et cependant la liberté n'est
péroraison du discours de Barère : « Les cir.onstances sont critiques, mais je vous rappellerai celles du mois de septembre dernier où les ennem's étaient dans les plaines de la Champagne. Vous n*aviez point d'armées, tous ariez un tyran détrôné à punir, des aristocrates en grand nombre (jui levaient la tête pour soutenir sod parti. Vous n'aviez point de Constitution. Eh bien! aujourd'hui le tyran est puni et vous avez une Constitution. Les aristocrates sont plus faibles. Vous avez des armées et à l'armée de la Moselle vous avez 160,000 hommes. Espérons tout du génie de la Franco et de la pro- ▼idenee nutionale qui nous ont secondés dans toutes les occasions et ne nous abandonneront pas. s
(9) Bulletin de la Convention du mardi 13 août 1793.
(3) Procès-verbaux de la Convention, t. 18, p. 363.
(4) Bibliotl)èque nationale : Le**, n* 391, p. 7 et 8.
encore qu'un vain nom dont les tyrans se jouent avec une insultante audace. lîeur rage s'accroît en proportion de notre inertie : leurs infâmes cohortes ravagent notre territoire, et la patrie éplorée compte chaque jour par de nouveaux malheurs.
« Citoyens représentants, il faut enfin donner un grand exemple à la terre, une leçon terrible aux tyrans coalisés. Faites un appel au peuple ; que le peuple se lève en masse ; lui seul peut anéantir tant d'ennemis ; lui seul peut assurer le triomphe de la liberté.
« Citoyens représentants, il n'est plus temj)s de nous livrer à de vaines discussions ; il faut agir ; il faut que l'aristocratie devienne entre nos mains l'instrument de sa propre destruction.
« Nous vous demandons de décréter solennellement que tous les hommes suspects seront mis sur-le-champ en état d'arrestation, pour de là être précipités aux frontières, suivis de la masse terrible de tous les sansculottes de la République. Là, au premier rang, ils combattront pour la liberté qu'ils outra^nt depuis quatre années, ou ils seront immolés sous le canon des tvrans. Les femmes, les enfants, les vieillards, les infirmes seront mis sous la sauvej^arde de l'humanité et de la loyauté française : ils seront gardée en otages par les femmes et les enfants des sans-culottes.
<c Nous vous demandons de décréter le principe, et de renvoyer à votre comité de Salut public le soin de vous présenter, sous vingt-quatre heures, les moyens d'exécution. Ils doivent être simples et faciles; car rien ne peut résister à la volonté d'un grand peuple.
« Législateurs, rejetez toute amnistie en faveur des coupables, comme toute transaction avec les despotes. Soyez terribles, mais sauvez la liberté ; environnez-nous de la toute puissance du peuple ; qu'il se lève en masse, et que devant lui les hordes des tyrans s'évanouissent comme un songe.
« Signé : Royer, envoyé de Châlon-suroaône^ département de Saône-et-Loire, président ; Rivière, du canton de Barcelonne, vice-président ; J. Le Genisset, fils aîné, envoyé du canton de Domfront, département ae PO me, secrétaire; Germain Ls Normand, envoyé de Rouen^ secrétaire; Demanqs, envoyé de la 1" section du canton de Remiremont, départemeîit d^s Vosges, secrétaire, »
le Président répond (1) : Citoyens commissaires du peuple français, le peuple français en demandant Une Constitution démocratique, a prouvé sa sagesse ; en l'acceptant, il y a deux jours, à la face du Ciel, il a montré sa majesté ; il est temps qu'il fasse sentir à ses ennemis sa foroe et sa puissance.
Dépositaires du vœu constitutionnel des assemblées primaires^ vous venez vous unir k la Convention nationale, et vous faites aujourd'hui, avec elle, un grand appel au peuple ; vous aurez sauvé la patrie.
Que ces mots que vous venez de proféi-er
(1) Bibliothèque nationale, Le'% n« 391, p. 9.
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retentisBient dans tout Tempire, comme le tonnerre de la vençeanoe et de la destruction! Peuple magnanime ! inrincible dans ta colère, lève-toi tout entier : la France agitée sera tranquille en un jour. Que le Midi s^ébranle et protège le Nord, comme le Nord protégerait le Midi. Que peuvent nos ennemis, qui emploient bien moins contre nous leurs forces que leurs exécrables perfidies? Nous le juron» tous par le génie de la République ; nous les écrafierons, nous serons vainqueurs. Les nations rivales ou éloignées vont s entendre avec nous. En dépit des barrières posées par le despotisme, la liberté nous garantit des correspondances dans bous les cœurs. L'explosion nationale, le cri du çenre humain, éclateront avec un bruit terrible; et dans peu de jours, nos yeux consolés verront d'un côté la masse immense et sacrée des hommes libres ; et dc' l'autro, une poignée de princes et de misérables, et leur tombeau.
Le compte rendu du Moniteur universel, après avoir mentionné les applaudissements qui ont accueilli la pétition et la réponse du président, ajoute gue c*est sur la proposition de Garnier que l'impresfdon a été décrétée.
Plusieurs membres font diverses proposa* lions.
L'un [Danton (1)] demande que Ies«nvoyé8 des assmnblées primaires soient investis de la commission expresse d'appeler leurs concitoyens à la défense commune.
Cette proposition est renvoyée au comité de Salut public pour en rendre compte incessamment.
Un autre [Fayaxt appujfé par Danton (2)] fait la motion que tons les gens suspects soient mis en état d'arrestation ; la Convention décrète cette proposition et renvoie au comité de législation pour proposer le mode d'exécution.
Un autre [Cottthon (3)] propose que tous les grains de la récolte de cette année soient mis à la disposition de la nation, sauf les indemnités dues aux propriétaires, sauf également la réserve de la portion nécessaire à la subsistance des familles des propriétaires et aux semailles de l'année prochsâne.
Cette pnopositian est reavoyée au comité d'agricuUure pour en être rendu comfite à la Convention natienale.
La séance est levée à 6 heures 1/2.
« Signé : HÉRAtTLT, président; Léonard Bourdon, Lecarpbntieb, Thibion, J.-P. Aitdo tjin, Amar, Fayau, secrétaires, »»
(1) Le nom uous a été fourni par les comptes rendus des journaux.
(2) Ibid,
(3) rf?îd.
Nous reproduisons la fin de la séance d'après le compte rendu du Moniteur nniverael (1) :
Garnier (sans désignation). Jo demande l'impression du discours que vous venez d'entendre, ainsi que de la réponse du président.
Cette proposition est décrétée.
Granrier (sans désignation). Je demande en outre qu'il soit ncmimé 48 oommiasaires pour se transporter dans les sections de Paris; que là, avec les officiers des sections, ils procèdent à la revue des chevaux de luxe qui sont dans Paris. (Plusieurs voix : Cela est fait.) Il est étonnant qu'on me dise que la mesure est exécutée, tandis que, tous les jours, je vois encore se promener dans les rues de superbes équipages, et d'insolents aristo* cratee, mettre 6 chevaux à leurs voitures. Je dis oue la mesure a été incomplète, puisque les cnevaux qui pourraient servir a nos cavaliers sur les frontières, insultent à TégSr lité tous les jours.
Fayau. Vous avez mis', par une loi qui date déjà de plusieurs mois, lee aristocrates hors de la loi. Eh bien, Tesprit de cette loi a été mal saisi. Aucun n'a eu une égratignure. Les traîtres sont impunis. Je demande, aujourd'hui expressément, que voua décrétiez que tous les gens suspects seront mis en état d'arrestation.
Danton. Lea députés des assemblées primaires viennent a'exercer parmi nous l ini* tiative de la terreur conti^e lee ennemis cle rintorieur. Répondons à leur vœu. Non, point d'amnistie à aucun traître. Lliomme juste ne fait point de grâce au méchant. Signalons la vengeance populaire par le g[laive de la loi sur les conspirateurs de l'intérieur ; mais sachons donc mettre k profit cette mémorable journée. On vous a dit qu'il fallait se lever en masse. Oui, sans doute, mais il faut que ce soit avec ordre.
C'est une belle idée que celle que Barèra vient de vous donner, quand il vous a dit que les commissaires des assemblées primaires devaient être des espèces de représentants du peuple, chargés a'exciter l'énergie des citoyens pour la défense de la Constitution. Si chacun d'eux pousse à l'ennemi 20 hommes armés, et ils doivent être à peu près 8,000 commissaires^ la patrie est sauvée. Je demande qu'on les investisse de la qualité nécessaire pour faiie cet appel au peuple; que, de concert avec les autorités constituées et lei l)ons citoyens, ils soient chargés de faire l'inventaire des grains, des armes, la réquisition des hommes, et que le comité de Salut publie dirige ce sublime mouvement. C'est à coups de canon qu'il faut signifier la Confititulion à nos ennemis. Si j'ai bien remarqué l'énergie des hommes que les sections nationales nous ont envoyés, j ai la conviction qu'ils vont tous jurer de donner, en retournant dans leurs foyers, cette impulsion à leurs concitoyens. (On applaudit. — Tous les commissaires présents à la séance se Ui^.nt en criant : Oui, nous le jurons.) C'est l'instant de faire oe
(1) Moniteur universel du mercredi 14 août 1793, p. 964, l-^» col.
wi^iV^*!
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grand et dernier serment, que nous nous vouons tous à la mort, ou aue nous anéan* tirons les tyrans. (De nouvelles acclamations te font entendre. Tous les citoyens se lèvent, et agitent en l'air- leurs chapeaux. Un cri unanime : Nous le jurons, est plusieurs fois répété dans toutes les parties de là salle et dans les tribunes.) f
Je demande donc que Ton mette en état d'arrestMion tous les hommes vraiment suspects ; mais que cette mesure s'exécute avec plus d^ntelligenoe que jusqu'à présent, où, au lieu de saisir les grands scélérats^ les vrais conspirateurs, on a arrêté des hommes plus qu'insignifiants. Ne demandez pas qu'on les mène à l'ennemi; ils seraient dans nos armées plus dangereux qu'utiles. Enfermons-les ; ils seront nos otages. Je demande que la Convention nationale, qui doit être maintenant pénétrée de toute sa dignité, car elle vient d'être revêtue de toute Ta force nationale ; je demande qu'elle décrète qu'elle investit les commissaires des assemblées ^primaires du droit de dresser l'état des armés, des subsistances, des munitions, et de mettre en réquisition 400,000 hommes contre nos ennemis du Nord. (Applaudissements). •
Maximilien Robespierre. La victoire est certaine^ puisqu'enfin nous scmimes déterminés à vaincre. Le terme des coupables victoires de la tyrannie est passé, puisqu'enfin nous; allons déployer contre elle les seules armes qui puissent la terrasser, le courage invincible et la sagesse qui doit le diriger. Ne nous le dissimulons point, c'est moins à leurs forces et même à leur perfidie, qu'à notre insouciance que nos ennemis doivent leurs succès. Nous avons trop facilement cru que le génie du peuple suffisait pour rompre les entraves de la trahison. Nous avons été trop indulgents envers les traîtres.
C'est à l'impunité de Dumouriez, de Lafayette, de Custine, et de leurs complices, que les tyrans doivent leurs triomphes, et nous nos alarmes. La seule mesure à prendre est de balayer rapidement de nos armées les aristocrates, les hommes notoirement suspects qui le« déshonoi'ent. Ne craignez pas de ne pouvoir les remplacer. Il suffit de trois héros pour sauver la Képublique ; ils sont cachés dans les rangs : ayez la volonté de les découvrir, et vous trouverez des généraux vraiment dignes de la confiance nationale. Quoi I les lâches et les traîtres qui« après avoir livré Verdun, Longwy, la Belgique, viennent d'introduire les satellites des tyrans dans Condé et dans Valenciennes, ces lâches respirent encore ; le glaive de la loi n'a pas frappé leurs têtes coupables, et oepenaant les preuves de leurs crimes sont entre les mains des juges !
Comment déjouer les conspirAteura, s'ils sont sûrs de l'impunité, et s'il faut des mois entiers pour prononcer leur condamnation ? Que la tête de Custine tombant sous le glaive de la loi soit le garant de la victoire ! Que le glaive de la- loi, planant avec une rapidité terrible sur la tête des conspirateurs, frappe de terreur leurs complices I Que le peuple lève enfin la tête tiomphante, et les tyrans ne sont plus ! Il faut donc stimuler le zèle du tribunal révolutionnaire ; il faut lui ordonner de juger les coupables qui lui sont
dénoncés, vingt-quatre heures après là remise des preuves ; il faut plus, c est de multiplier son action ; car nous sommes infestés des agents de l'Angleterre ; il faut que nous soyons contre eux aussi terribles qu^ils sont perfides et barbares. A Toulon, chaque heure voit tomber sous la hache des tyrans la tête d'un héros du patriotisme : œs scènes d'horreur épouvantent la ]\f éditerranée dans une autre ville non moins coupable, à Marseille. Que les scéléraits, en tombant sous le glaive de la loi, apaisent les mânes de tant d'innocentes victimes ! Qtle ces grands exemples anéantissent les séditions par la terreur qu'ils inspireront à tous les ennemis de la patrie ! Que les patriotes, en voyant votre énergie, retrouvent la leur, et les tyrans sont vaincus ! Car, quand un grand peuple est maître chez lui, qu'il jouit de la jpaix et de l'union en dedans, il a bientôt dissipé les ennemis extérieurs qui le menacent.
Je demande qu'on poursuive avec la plùô • grande activité l'exécution des mesures pouf s'assurer des conspirations fomentées et des trames ourdies par le gouvernement anglais ; qu'on apporte dans cette grande opération plus de zèle, d'intelligence et de loyauté que jusqu'à oe jour ; que lorsqu'on a arrêté un homme prévenu de conspiration^ on ne le relâche pas le lendemain sur de lâches prétextes et de frivoles considérations ; que lorsqu'un comité a décerné un mandat d'arrêt^ une autre autorité ne puisse en annuler l'effet.
Je n'ai rien à dire sur les autres mesures. Quant à ce qui regarde la défense de la Bépublique, les unes sont secrètes par leur nature : l'exécution des autres nous est garantie par l'énergie et le caractère sublime des envoyés du peuple qui sont ici présents.
Je demande que la France, les AdministrationSj le gouvernement, les armées soient purçées des traîtres \ que l'on s'occupe de punir les administrateurs rebelles ; que le tribunal révolutionnaire soit chargé de ju^r Custine sous vingt-quatre heures : qu'ensuite il poursuive sans relâche le procès des conspirateurs qui ont été mis en état d'accusation par un décret. Je demande que les commissaires dont le patriotisme est connu, soient chargés de remplacer les administrateurs contre-révolutionnaires par les martyrs des arrêtés liberticides de ces traîtres, par des patriotes sûrs, actifs et énergiques, par ceux qui, par leur fermeté au milieu des persécutions, ont mérité la oonfianœ publique. Je demande qu'en excitant l'énergie du peuple pour le recrutement, ils soient chargés de cette autre mission non moins importante, de désigner les citoyens qui seront oignes de tenir provisoirement les rênes de l'Administration.
Lecointre (de Versailles.) Je demande que la femme de Louis Capet soit enfin iugée sous huitaine... C'est la plus coupable de tous.
douthoti. Vous allez investir les commfissaires des assemblées primaires d'un grand pouvoir ; ils le méritent ; l'expérience l'a prouvé ; mais en même temps qu ils vous serviront à opérer un grand mouvement, il faut songer à assurer les subsistances du peuple et celle des armées nombreuses que vous allez lever. Je demande que vous décrétiez le
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principe, que tous les crains de cette année, de (quelque qualité qu'ils soient, sont sous la main de la nation, à la charge par elle de payer le prix au taux ûxé par la loi. Je ne prétends point disposer la Convention à porter la moindre atteinte aux propriétés. Il est dans la rigueur des principes sociaux, que tout citoyen a droit à sa subsistance, que par conséquent la nation peut disposer du superflu du cultivateur, en faveur de ceux qui manquent de pain, sauf les indemnités de droit.
Il faut que les armées immenses que vous allez avoir sur pied soient approvisionnées ; il faut déjouer les manœuvres de Pitt, qui prétend enfouir et faire écouler nos subsistances, en même temps qu'il travaille à discréditer notre monnaie. Je demande que le principe de mètre tous les crains à la disposition de la nation, au prix fixé par la loi, soit décrété : bien entencfu, que Ton réservera au propriétaire^ comme une chose sacrée, la portion nécessaire à sa famille et aux semailles (1).
Plusieurs membres demandent que le principe soit à l'instant décrété.
Lacroix (de l'Eure) (2). Il ne faut pas décréter des mesures de cette nature, avant qu'on ait les moyens de l'exécution. Je demande le renvoi pur et simple de la proposition aux comités de Salut public, d'agriculture et de commerce.
Le renvoi est décrété.
Conformément à la proposition faite par Danton, il est décrété que les commissaires des assemblées primaires sont investis de tous les pouvoirs nécessaires pour faire dans leurs départements respectifs l'inventaire des armes, des munitions, des chevaux, la réquisition des hommes pour le recrutement extraordinaire, suivant les formes et les moyens de l'exécution qui seront déterminés par un décret particulier que le comité de Salut public est chargé de présenter.
Legendre. Vous oubliez, président, une autre proposition de Danton ; elle consiste à ce oue tous les gens suspects soient mis en état d'arrestation.
Cette proposition est décrétée.
La séance est levée à 6 heures.
Les incidents qui suivent ne sont pas mentionnés au procès-verbal de la séance du 1$ août 179S, Cependant, d*après d'autres sources que nous indiç[uons pour chacun d'eux, il y a lieu de croire qu'Us se sont produits en effet au cours de cette séance et que
(1) D'après les comptes rendus de plusieurs journaux Gouthon ajoute, en ce qui concerne Gustine, qu'il a appris ce matin des membres du tribunal révolutionnaire que cet ex-général serait jugé ayant la fin de la semaine. (Voyez Journal des Débats et Décrets^ août 1193, p. 173. — Annales patriotiques et littéraires du mercredi 14 août 1793, p. 1036, 25* col. — Mercure universel du mardi 13 aoûi 1793, p. 192, 2* col. — Journal de PerUiy août- septembre 1893, p. 95. — Auditeur naiional du mardi 13 août 1793, p. 7).
(2) Il s'agit évidemment de Delacroix (Eure-et-Loir). 11 n'y a pas de représentant de l'Eure du nom de Lacroix.
c^est par omission qu'ils ne figurent pas au procès-verbal.
I. Laloy le jeune se plaint de l'inexécution du décret rendu dans la séance du 9 août, qui porte que le comité des inspecteurs de la salle nommera deux commis qui resteront à la porte de la salle, pour reconnaître les personnes qui doivent entrer. « Ce décret, dit-il, devrait être exécuté ponctuellement et cependant les sentinelles refusent encore l'entrée aux commissaires des assemblées primaires en faveur de qui il a été rendu. Je demande que le comité des inspecteurs soit censuré et que le commandant du poste soit mandé à la barre pour rendre compte des motifs qui l'ont empêché de le mettre à exécution. »
Delacroix (sans désignation) observe que le décret dont il est question n'ayant point été affiché, il est possible qu'il soit ignoré du commandant du poste. Il propose de décréter oue le comité des inspecteurs rendra compte ae son exécution (1).
II. Les citoyens composant la société populaii'e de Montluçon, département de V Allier, félicitent la Convention sur le Code sublime qu'elle vient de présenter à la nation. Ils demandent grâce pour deux gendarmes, excellents patriotes, oui, dans un moment d'ivresse, se sont rendus coupables d'insubordination (2).
III. PouUain-Grandprey. Une sorte de fatalité semble attachée aux lois bienfaisantes et les obstacles pour empêcher leur exécution semblent se multiplier en raison des bienfaits qu'elles procurent.
Vous avez, par un décret, accordé un secours de 1,500,000 livres aux citoyens des départements dont les propriétés ont été dévastées. Eh bien, cette loi n'a pas été exécutée.
Sans doute le département des Vosges n'a point démérité de la patrie ; 15 bataillons envoyés aux frontières attestent son patriotisme. Cependant, et malgré des sollicitations réitérées, ce département n'a encore rien pu toucher des secours qui lui^ avaient été accordés. On fait plus : le ministre, au moyen de misérables subtilités, pour çriver de malheureux citoyens des secours qui leur sont dus, va jusqu'à prétendre que le bénéfice de la loi n'est point applicable aux habitants du département des Vosges,^ et cela parce qu'ils ont payé leurs contributions.
Je demande le renvoi de mes observations au comité des finances pour en faire le rapport le plus tôt possible (3).
IV. On lit une adresse du 1^ bataillon des volontaires du Calvados, qui applaudit à la Constitution, et prie la Convcntiom de
(1) Nous reproduisons cet incident d'après le Journal de la Montagne, n*" 72 du mardi 13 août 1793, p. 472, 2* coK
(2) Cette adresse des citoyens de Montluçon se trouve mentionnée en ces ternies dans le Second supplément au Bulletin de la Convention de la séance du 12 août 1793.
(3) La motion de PouUain-Grandprey figure au Journal des Débats et Décrets, août 1793, p. 148, auquel noo* empruntons le texte ci- dessus, ainsi qW^u Moniteur universel du mercredi 14 août 1793, p. 930, 3* col.
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ne mettre à la tête des armées que des généraux expérimentés et d'un civisme connu.
La Convention décrète la mention honorable de cette adresse, et l'insertion au Bulletin (1).
Annexe n'' 1 (2)
Pièces annexes à la motion du représentant Lecointe-Puyraveau relativement à Pacte de courage accompli par le citoyen Forêt (3).
Le procureur de la commune de Niort, au républicain Forêt.
« Brave citoyen,
« Je m'empresse de vous faire passer une copie du procès^verbal de la séance du conseil général de la commune du 23 courant.
« Conservez-la, non comme ces titres de noblesse que les tjrrans de la France accordaient a leurs vils partisans, mais comme un gage de la reconnaissance nationale et un motif d'encouragement pour vos enfants.
« Je suis, avec toute la considération que méritent vos vertus civiques.
« Le procureur de la commune,
« Signé : Guillemeau jeune. »
Niort, le'30 juillet, l'an II de la République française.
Procès-verbal du Conseil général de la commune {le Niort,
Procès-verbal de la séance du Conseil général de la commune de Niort, du mardi 23 juillet, l'an II de la République française, à laquelle ont assisté les citoyens Chai- DOS et Laroque, généraux divisionnaires, Dayat. Salomon et Nouvion, généraux de brigadîe, César et Constantin Faucher, adjuoants généraux, tous les membres du conseil général et un grand concours de citoyenssoldats et de soldats citoyens.
La séanoe ouverte, le Président a annoncé que le sujet de la convocation était pour assurer publiquement le brave Forêt^ grenadier de la garde citoyenne de Niort, de toute l'estime de ses concitoyens, lui faire
(1) Ce texte est emprunté au Moniteur universel du mercredi 14 août 1793, p. 962, 1"* col. Le Journal des Débats et Décrets, p. 152, dans le compte rendu de la séance du 12 août 1793, reproduit sans modifications le même texte.
• ^) Voyez ci-dessus, même séance, p. 59, le décret rendu en faveur du citoyen Forêt.
(3 Archives nationales, carton G 266, dossier 620.
don d'un sabre sur la lame duquel est gravé d'un côté : la commune de Nxort au brave Forêt, et de l'autre : Saint-Gervais, le 15 avril ; et de plus lui offrir un assignat de 300 livres, conformément à l'arrêté du conseil général de la commune en date du P' juillet 1793.
Le citoyen Guillemeau jeune, procureur de la commune, alors a demandé la parole et a dit:
« Citoyens,
« Que cette cérémonie doit plaire à des cœurs vraiment républicains. C'est aujourd'hui la fête de l'égalité et du courage ; c'est aujourd'hui que, frappant un coup mortel aux ennemis du nouvel ordre des choses, nous prouvons que la gloire de tous ne se réunira plus sur la tête d'un seul. Oui, désormais le gain d'un bataille ou le succès d'une entreprise hafiardeuse ne sera plus attribuée aux seuls chefs ; la reconnaissance nationale ne connaît ni les rangs ni les dignités, et le soldat, comme le général, servent également bien la patrie, et après une victoire ont des droits égaux à l'estime des bons citoyens.
« Brave Forêt, que ton nom soit gravé à côtés des d'Assas et des Désilles ; mais, que dis-je I d'Assas et Désilles ne se sacrifièrent que pour les despotes ; et toi, intrépide républicain, tu n'as bravé tant de périls que pour défendre tes lois et ton pays. C'est l'amour seul de la liberté et de la sainte égalité qui, à la bataille de Baint-Gervais, te nt marcner seul contre huit rebelles. Vainement ils se flattaient d'emporter dans leurs repaires le drapeau tricolore qu'ils venaient crenlever ; vainement un léger succès enflait leur courage et leur faisait braver des soldats que leur nombre avait étonnés, mais n'avait pas vaincus. Forêtest là ; cet intrépide grenadier, que la crainte ide la mort ne peut retenir va bientôt les faire repentir de leur audace ; il les a à peine aperçus... et deux de ces scélérats gisent déjà sur la poussière ; les six autres, dignes de la cause qu'ils défendent, incapables de s'opposer aux efforts d'un républicain sincèrement décidé à vaincre ou à mourir, abandonnent lâchement et leur proie et leurs camarades blessés, et s'enfuient dans les bois pour cacher leur nonte et se dérober à un trépas certain.
c< C'est ainsi que les ennemis de la République seraient toujours vaincus, si de lâcnes § artisans du despotisme, si de vils agents es prêtres et des nobles révoltés, ne se mêlaient dans nos armées aux braves soldats de la patrie pour semer dans les rangs la terreur et l'effroi. Que de victoires nous ont été enlevées par nos ennemis avec de telles manœuvres ! Ce n'est point à leur valeur,^ ce n'est point à leur intrépidité, ce n'est même
{)as à leur nombre que les rebelles doivent es avantages qu'ils ont quelquefois remportés sur nous, c'est à ce système de désorganisation et de terreur qu'ils font germer sourdement dans le sein de nos camçs. Ah ! les soldats ne distingueront-ils jamais les vrais amis de la patrie de ceux qui n'empruntent ce titre que pour mieux la trahir ; de ces ennemis de l'ordre qui flattent toutes les passions, sèment les défiances et sans cesse crient
lOG
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k la trahison pour satisfaire ou leur ambition ou leur haine, et servir les projets do nos ennemis.
« Certes, dans ces moments de crises, la surveillance est nécessaire, Thomme libre même ne peut plus être une machine inerte, mue à volonté par le bras d'un despote, mais dans oe moment le soldat français ignore-t-il les motifs qui lui ont fait prenare les armes ? Ne sait-il pas que c'est pour assurer sa liberté et préserver son pays de l'invasion des tvrans ? Pourquoi ne veutril donc pas savoir de même que, sans subordination, sans la conûanoe en ses chefs, le courage, la bravoure, le patriotisme sont inutiles, et que la discipline est aussi nécessaire à une armée d'nommes libres, que la torche du fanatisme et de la superstition Test aux despotes et aux prêtres pour faire mouvoir les malheureux qu'ils ont séduits.
ce Mais, brave Forêt, que ta conduite serve désormais de modèle à tous les soldats républicains, simple et modeste après la victoire, fier et terrible dans les combats, confiant en tes chefs et soumis à leurs ordres, ton seul cri est : Za République ou la mort. Ah ! qu'il est flatteur pour les citoyens de Niort, de se rappeler qu'un si brave homme que toi a reçu le jour dans le sein de cette commune, et qu'avec joie nous sommes aujourd'hui les interprètes de leurs sentiments !
« Reçois oe sabre que nous t'offrons en leur nom, comme un gage de leur estime et de leur reconnaissance ; c'est la récompense due à un héros. »
Le Président prenant aussitôt le sabre posé sur le bureau l'a remis au général Chalbos qui. le présentant lui-même au citoyen Forêt, lui a dit : « Brave républicain, je m'approche çfe vous pénétré de ce sentiment qu'éprouvèrent les deux grenadiers qui s'approchèrent, à Strasbourg, du tombeau au maréchal de Saxe » ; et lui ceignant le sabre, il lui a donné l'accolade fraternelle que tous les autres généraux et les membres du conseil se sont aussi empressés de lui donner.
Forêt a reçu lee hommages rendus à son courage et à son patriotisme, avec cette modestie qui caractérise si bien le héros, et d'une voix altérée il a répondu : qu'il recevait oe sabre plutôt comme un encouragement que comme un prix qu'il eût mérité et qu'il jurait de ne s'en servir que pour l'avantage de la République et la gloire de sa patrie ; que quant à la somme de 300 livres qu'on voulait bien lui donner, il ne l'acceptait que parce qu'il espérait qu'elle mettrait sa famille à même de se passer de lui pendant quelques mois, et qu'il pourrait, durant ce temps, se consacrer tout entier a la défense de son pays.
Le citoyen Pierre Baugier, lieutenant-colonel d'un des bataillons de Niort, membre du conseil général de la commune, et qui commandait le bataillon de Niort lors de la bataille de Saint-Gervais, ayant été sollicité par les généraux de donner de plus grands détails sur l'affaire qui eut lieu près Saint- Qervais, le 15 avril, de la présente année, a dit : (c Le 15 avril, sur les 9 heures du matin, l'ennemi se préîçenta sur la grande route de Saint-Qervais à Challans, pour faire là une
fausse attaque et il vint réellement noua attaquer une demi heure après, au nombre de 7 à 8,000 hommes, par la route des Sables à Saint-Gervais ; notre division n'était pas de 900 hommes au plus, mais cette considération ne fit point perdre courage au général Baudry oui, s'aperoevant à temps de la manœuvre des rebelles, envoya le bataillon de Niort et la compagnie des chasseurs du midi, pour s'opposer à leurs efforts et protéger le feu des deux seuls canons attachés à notre division. Le combat se livra sur la gauche de Saint-Gervais, en allant aux Sables, entre un moulin à vent, un village et ledit bourg. Les ennemis tinrent quelques temps, mais voyant qu'ils ne couvaient nous faire çlier malgré notre petit nombre, ils se servirent de la connaissance qu'ils avaient des chemins couverts, pour nous éviter et tourner notre colonne. Ce fut sur ces entrefaites que les rebelles s'emparèrent d'un drapeau tricolore ; mais le brave Forêt s'en étant presque aussitôt aperçu, indigné de le voir entre leurs mains, et sans considérer qu'il était seul alors, courut sur eux, malgré qu'ils fussent au moins huit; et après en avoir tué deux à coups de fusil, il fonça, la bayonnette à la main, sur les six autres, les força d'abandonner leur prise et de s'enfuir dans les bois. liC général Baudry, témoin de cette belle action, appela Forêt et Tembrassa sur le champ de bataille, en présence de ses camarades qui s'empressèrent de rendre justice à tant ae bravoure et d'intrépidité.
« Je vous dirai aussi, citoyens, aue oe fut dans cette journée que l'on prit le nommé Gaston, l'un des êhefs des rebelles dans cette contrée, et que oc fut encore un citoyen de Niort qui le fit prisonnier. »
Sur la demande des généraux, convertie en motion par un membre de la commune, le conseil général a arrêté à l'unanimité :
1® que le drapeau tricolore repris sûr l'ennemi par le républicain Forêt, serait porté par ce brave citoyen, à la première assemblée des tioupes de la garnison, et déposé ensuite dans la salle des séances du conseil général de la commune ;
2® Que le procès-verbal de la séance et le discours du citoyen Guillemeau jeune, procureur de la commune, seraient imprimés, distribués aux citoyens et à l'armée et envoyés à la Convention nationale.
Le président a levé la séance.
Fait à Niort, en la maison commune, le 23 juillet, l'an II de la République française une et indivisible.
Certifié conforme au registre,
Signé : Guillemeau jeune, D. M. M., procureur ae la commune.
TTT-r.
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Annexe n"" 2 [1)
Comptes bendub par les dit-ers journaux de la discussion à laquelle a donné lieu la dénonciation de Garnier (de Saintes) contre la citoyenne Monrisson.
Compte rendu du Jmimal des Débats
Au nom du comité de Fexamen des comptes, un membre propose à la Convention d'aooorder aux administrateurs du département de la Vendée un secours <ie 100,000 livre» pour frais d'administration.
Morisson appuie cette proposition.
Je m'étonne dit Garnier (de Saintes)^ que Morisson appuie auprès de vous la demande d'un secours pour des administrateurs qui doivent être jugés : car personne n'ignore que c'est principalement a l'insoucianoe et aux trahisons de ces administrateurs que nous devons la guerre civile qui a éclaté dans cette partie de la Eépublique.
£t moi aussi je suis d'avis qu'on accorde des indemnités à ceux des admiçiistrateurs qui ont conservé leur fidélité ; mais d'abord • distinguons les bons d'avec les mauvais par triotes : et, pour cola, il faut les juger. Je demande donc la question préalable sur le projet de décret.
On se trompe étrangement sur l'obiet du décret, a dit Fayau ; il s'agit inoîns d accorder des secours à des administrateurs coupables, qu'à d'infortunés administrateurs ; je n'ose croire que l'intention de Garnier ait été de priver ces citoyens malheureux, des secours qui leur sont dus : si la Vendée ren> ferme des aristocrates, elle renferme aussi des patriotes.
Je demande, moi, ç[u'il sodt accordé, non pas 100,000 livres, mais 200,000 livres.
J'ajouterai un fait à ce que j'ai dit de Morisson, dit Garnier. Etant en commission dans la Vendée, la femme de Morisson me vint demander des nouvelles de son mari, dont elle n'avait, disait^llle, reçu aucune nouvelle depuis deux mois : je lui en appris : eile me dit, d'une manière nrescjiue conndentielle, que les propriétés de Morisson avaient été respectées par les rebelles, et au'il lui avohr été assuré par leur chef, qu'elles n'avaient rien à craindre de l'armée catholique ; ce qui venait, sans doute, de ce que Morisson a voté pour le tyran.
Je vous laisse à penset, citoyens, si, sur la proposition d'un pareil homme^ vous devez décréter des secours à des administrateurs justement suspects.
Certes, quand la famille de Goupilleau viendra vous demander des seeours, je n'aurai garde de m'y opposer ; mais des gens
(Ij Voyez ci-dessus, même séance, p. "74, le compte reoau du Moniteur en ce qui concerne la dénonciation dflr4iamier contre la femme de Morisson.
i2) Journal des Débats et Décrets, compte rendu de la séance du 12 août 1793, p. 149.
protégés par Morisson!... Je demande la question préalable.
Bourdon demande le renvoi de la dénonciation de Garnier au comité de Sûreté générale.
Il est temps, enfin, dit Bourdon, que la Convention chasse de son sein les traîtres ou les conspirateurs qui peuvent s'y trouver encore ; que Morisson et ses semblables soient arrêtés et jugés, s'ils sont coupables. •
Compte rendu de V Auditeur national (1).
Un membre du comité des secours propose un projet de décret tendant à faire accorder une somme de 200,000 livres de secours au département de la Vendée.
Morisson trouve cette somme insuffisante parce qu'elle pourrait à peine payer les frais de l'administration.
Garnier s'étonne de ce que Morisson pense qu'une partie de ces fonds doit être appliquée aux dépenses des administrateurs, dont il accuse l'insoucianoe d'avoir provoqué la
guerre civile. Il accuse d'abord Morisson 'être d'intelligence avec les rebelles, qui ont protégé sa femme, ses enfants et ses biens, tandis que les propriétés de Goupilleau ont été entièrement détruites.
Fayau assure au contraire que les administrateurs n'ont rien négligé pour éloigner la guerre civile de leurs loyers, mais que les localités, qui isolent les habitants, ont rendu leuiiB efforts infructueux. Il y a dans le département de la Vendée 314 communes et on n'a pu y établir que 140 municipalités, d'où il arrive que les administrateurs ne peuvent communiouer avep les administrés.
L'assemblée décrète le projet présenté par le rapporteur du comité des secours et renvoie la dénonciation de Garnier contre Morisson au comité de surveillance.
Compte rendu des Annales patriotiques et littéraires (Journal de Carra) (2).
Un metnbre du comité des Secours propose d'aecorder une somme de 200,000 livres aux patriotes de la Vetidée qui ont éprouvé des pertes.
Morisson trouve cette somme insuffisante.
Garnier appréhende qu'il n'en soit fait un mauvais emploi, parce que les administrateurs entre les mains de qui elle sera remise ne lui paraissent pas exempte de blâme. Il accuse aussi Morisson d'être d'intelligence avec les rebelles, qui, lors de leur entrée dans Fontenay, rassurèrent sa femme, ses enfants et respectèrent ses propriétés.
Les 200,000 livres sont accordées et la dénonciation de Garnier contre Morisson est renvoyée au comité de Sûreté générale.
(1) Auditeur national^ n« 32S du mardi 13 aoiH 1793, p. 4.
(2) Annales patriotiques et littéraires, n« 224 du mardi 13 août 1793, p. 1033, 1" col.
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Annexe n» 3 (1)
DÉNONCIATION de Chabot contre les rédacteur s des procès-verbaux des séances de la Convention des SI mai et 2 juin et contre V imprimeur qui a imprimé le rapport de Gossuin sur l/acce2)tatio7i de la Constitution.
Compte rendu du Journal des Débats et des Décrets (2).
Chabot prend la parole : Je ne sais, dit-il, s'il existe un décret qui ordonne la distribution à plusieurs exemplaires des procès-verbaux des séances des 31 mai et 2 juin. S'il existe, les secrétaires devaient lire publiquement ces procès-verbaux, dont, j'ose le dire, dépend la liberté publique. Eh bien ! ils ne Tout pas fait ; car le côté gauche, qui a terrassé les conspirateurs, n'aurait pas laissé passer les impostures dont ces procèsverbaux sont souillés. Il faudrait vous les lire en entier pour vous prouver qu'ils ne sont qu'un tissu de mensonges et de calomnies. En voici quelques passages :
<( Divers députés ont parlé contre cette continuité d'oppression ». Vous voyez, observe Chabot, qu on peint la Convention nationale comme dans l'oppression le jour qu'elle a sauvé la patrie, en se purgeant des conspirateurs. Je continue :
« Isnard, compris dans cette liste, a demandé la parole ; et après avoir exposé avec énergie ses sentiments patriojbiques, il a fini, t dans son dévouement entier pour \a patrie, | par offrir lui-même sa suspension, demandée comme un sacrifice nécessaire à la paix publique. »
c( Fauchet a exprimé les mêmes sentiments, qui ont été agréés par l'Assemblée. »
« Barberoux^ La/nthenas, Dussaulx ont aussi parié le langage d'hommes dévoués également au bien de la patrie; après quoi on est passé à la délibératiopi, et le décret a été rendu à travers bien des réclamations. »
« Plusieurs membres sont venus signer au bureau la déclaration qu'ils n'avaient pris aucune part à ce décret. »
Je ne sais, dit Chabot d'où vient ce crime, ni quels en sont les principaux auteurs. Sans doute que Faucher, Guadet et leurs complices rédigeaient de semblables procès- ver baux, et les répandaient dans les départements, je n'en suis pas surpris ; mais qu'en votre nom ils aient été poi*tés à l'impression sans vous être lus ; voila ce qui m'étonne. S'ils avaient été lus le 5 ou le 6 juin, je crois que le côté droit aurait permis aux patriotes d'y faire
(1) Voyez ci -dessus, mémo séance, p. 76, le compte rendu du Moniteur en ce qui concerne la dénonciation de Chabot contre les rédacleurs des procès- verbaux des séances de l.i Convention des 31 mai et â juin.
(2) Journal des Débats et Décrets, Compte rendu de la séance du Vi août, p. 180.
les changements qu'exigeait la vérité. Mais j atteste qu'on n'en a point fait lecture.
ye demande que la Convention nationale s inscrive en faux contre ces procès- verbaux, rédigés par les ennemis de la chose publique* quelle déclare qu'elle n'a jamais approuve cette rédaction mensongère, et qu'efi© ordonne une rédaction nouvelle du procès-verbal de ces séances, qui ont sauvé la liberté. J espère que nos frères des départements, après avoir vu les effets de la journée du 2 juin, anrès vous avoir vu travailler pour le salut de la patrie, nous rendront justice, et répandront des témoignages honorables de ce qu'ils ont vu. J© demande le rapport du décret qui ordonne la distribution des proccs-verbaux que j'ai dénoncé. (On applaudit.)
Lacroix demande que l'on vérifie si l'imprimé est conforme à la minute déposée et signée par le secrétaire. Si cela est, dit-il, il faut connaître ce député, le déclarer faussaire, et l'envoyer pour trois ^ours à l'abbaye. (On applaudit.) Je ne conçois pas qu'on ait eu l'imprudence d'écrire cie tels mensonges, quand la Convention nationale a déclaré que le 2 juin elle avait sauvé la patrie.
La proposition de Lacroix est décrétée.
Garnier demande que ceux qui ont reçu des exemplaires de ces procès-verbaux empoisonnés, soient invités à les remettre au bureau. (Adopté.)
Autre perfidie que je dénonce, dit Chabot, vous avez ordonné l'impression du rapport d© Gossuin sur la proclamation du vœu national, et vous souvenez qu'à chaque interpellation que faisait Gossuin à nos frères des départements, ils répondaient : Non!
Eh bien ! l'on a imprimé ces réponses énergiques, comme si Gossuin se les eût faites à lui-même. Vous comprenez que le témoignage authentique de nos braves frères, est trop
grécieux pour être ainsi déguisé, et que tout omme qui soustrait de telles vérités est un scélérat. Je demande qu'on rectifie cela dans le prochain bulletin.
Je crois, dit Tallien, que la Convention doit prendre une mesure sévère, relativement à son imprimeur ; il a servi les aristocrates et les fédéralistes ; les patriotes s'en plaignent depuis longtemps, sans obtenir justice.
Je demande qu'on examine la conduite de Baudouin, qu'il soit destitué, s'il y a lieu. On pourrait distribuer l'imprimori© national© entre dix imprimeurs patriotes, qui ont bien servi la Révolution.
L'assemblée charge le comité d'inspection, d'examiner la conduite de Baudouin.
Compte eendu du Mercure universel (1).
Chabot observe que la rédaction des procèsverbaux des 28 mai, 29, 30 et 31 et suivants, dont l'impression et l'envoi aux départements avaient été ordonnés, n'est qu'un tissu de mensonges. Il demande qu'ils soient rédi-
fi) Mercure universel du mardi 13 août 1793, p. 188, 1" col.
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gés de nouveau, imprimés et envoyés, et que ceux actuellement imprimés ne soient pas envoyés. (DécréJé,)
Chabot dénonce Timprimeur de la Convention pour l'impression et observe que dans les imprimés, l'on trouve plusieurs choses de retranchées.
Tallien demande que le comité de Sûreté
§énérale examine la conduite du citoyen Bauouin, imprimeur de la Convention et en rende compte sous trois jours, et que l'on donne, dit-il, cette place a de bons sans-culottes en cas que sa conduite soit suspecte. (Décrété.)
Compte bendu des Annales patriotiques et littéraires (Journal de Carra) (1).
Chabot se plaint de ce que la séance mémorable du 31 mai, dont la distribution se fait aujourd'hui, a été falsifiée ; les faite y sont rapportés d une manière si perfide, si calomnieuse, qu'on le prendrait pour l'ouvrage des députes contre lesquels a été porté un aécret d'accusation dans cette séanoe. Chabot demande que l'Assemblée s'inscrivant en faux contre cette rédaction, charge un des secrétaires d'en présenter une autre plus exacte ; il fait sentir de quelle importance peut être pour le sort de la liberté le récit des grands événements de cette journée mémorable.
On demande que Gossuin, secrétaire, soit interrogé à oe sujet ; mais Lacroix fait décréter que des commissaires se transporteront à l'imprimerie nationale pour y vérifier la minute et prendre tous les renseignements néoeesaires sur ce faux.
Tallien propose de charger aussi ces commissaires ae faire un rapport sur la conduite de riraprimeur Baudouin, dont on a toujours à se plaindre à cause de son incivisme, afin qu'il soit destitué, et qu'on donne l'impression a des patriotes, à des pères de famille qui ont bien servi la Révolution.
Cette motion est décrétée.
Compte rendu de V Auditeur national (2).
Ici, par motion d'ordre. Chabot dénonce Tinfidélité de la rédaction du procès-verbal de la séanoe du 2 ^uin, dans laquelle les 32 députés furent mis en état d'arreetation. Chabot cite divers passages de oe procès-verbal où il est dit : « Plusieurs députés ont réclamé contre cette continuité d'oppression... Isnard et Fauchet ont exprimé avec énergie leurs sentiments patriotiques... Le décret de suspension a été rendu après bien des réclamations... Le décret prononcé, plusieurs membres se sont avancés au bureau pour réclamer.
Je ne doute pas, ajoute Chabot, que nos
frères des départements, témoins de l'amour qui brûle tous les montagnards pour le bien public ne démentent ces infâmes calomnies : cependant, comme il importe que la vérité soit p»arfaitement connue, je demande qu'il soit rédigé un nouveau procès-verbal de cette journée mémorable, suivant les principes de la liberté.
D'après l'avis de Lacroix, l'Assemblée décrète que le procès-verbal imprimé sera confronté à la minute, afin de punir les auteurs de 1 infidélité.
Chabot en dénonce une autre qui a été commise dans l'impression du rapport fait par Gossuin sur les procès- verbaux de l'acceptation donnée par le peuple français à l'Acte constitutionnel.
La Convention décrète, d'après l'avis de Tallien, que la conduite ae l'imprimeur sera examinée et qu'il lui en sera fait rapport.
Compte rendu du Journal de Perlet (1).
Chabot se plaint vivement de oe ^ue les procès-verbaux des séanoes des 31 mai, 1"" et 2 juin ont été falsifiés à l'impression. Il donne, pour le prouver, lecture de quelques passages et demande que l'Assemblée s'inscrive en faux contre leur rédaction et en ordonne une nouvelle.
Après quelques débats, il Cvst décrété que deux commissaires se rendront au comité acs
f>rocès- ver baux pour comparer la minute avec 'imprimé dénoncé par Chabot et présenter ensuite des mesures sévères contre les falsificateurs.
Sur la motion de Tallien, la conduite de Baudouin sera examinée ; on le destituera s'il est coupable.
1} Annales patriotiques et litiàaires, n» 224 du nJirdi 13 août 119.3, p. 1032, 2« col.
!2) Xuiiteur national, n* 325 du mardi 13 août 1793, P-4.
Annexe n^ 4 {'!)
Lettre datée de Duukerque^ Je i*' août 1703, lue par Barere au cours de son rapport sur la situation de la République (3).
« La poste n'étant plus sûre, je vous écris par occasion, et la chose en vaut la peine.
« Je suis instruit par mon banquier de Londres, que si le cabinet de Londres ne peut pas parvenir d'ici au mois de septembre à occasionner un grand mouvement dans la France par le discrédit des assignats et la hausse progressive de toutes les denrées, le ministre doit tenter un dernier coup qui doit infailliblement réussir.
(1) Journal de Perlet, ii" 325 du mardi 13 août 1193,
(2) Voyez ci-dessus, m<^me séance, p. 96, le rapport de
Bari re sur la situation de la Rèpubfique. i3i Uullelin de la Convention du 11 aoOi 1193.
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c< A la fin de septembre tous les banquiers de Londres, d'Amsterdam, de Vienne, de Hambourg, etc. doivent suspendre tous leurs paiements. Aucune traite ne sera acquittée ; et lors du recours sur ceux qui les auront tirées, il faudra que dans toute la France leurs paiements aussi soient suspendus. Cette suspension subite doit opérer un ^ranlement général dans toutes tes fortunes, et un bouleversement dans votre République, qui doit diriger les puissances vers le but où elles veulent venir ; car il est temps que les honnêtes gens se prêtent à toutes les mesures qui peuvent sauver votre malheureux pays, qui ne peut exister sans roi, et qui, en état de République, bouleverserait tous les royaumes de l'Europe, et écraserait le commeree. qui heureusement ne se prête point à cet affreux gouvernement. Instruisez tous les banquiers que vous connaissez, de ce nouveau plan. Des courriers secrets doivent être envoyés dans tontes les places de France. D'ici là faites toujours en sorte de discréditer de plus en plus les assignats. Si la confiance venait à reprendre, tout serait perdu ; et puisqu'il n'est plus aussi aisé de tromper le peuple, au moins faites en sorte qu'on ne le désabuse pas sur le point important.
a Accréditez les revers de la Vendée. Les dernières levées parisiennes nous servent à merveille ; et le système de terreur qu'elles répandent en fuyant constamment devant l'ennemi, rend ce noyau bien intéressant ; car si les volontaires matheureusement s'avisaient de tenir bon, les exemples des Sables et de Luçon, où ils ont toujours triomphé, vous prouvent que cette espérance de contre- Révolution serait bientôt détruite.
« P. S. Nous avons des émissaires répandus dans les départements du Nord, pour emf bêcher les habitants des campagnes de se ever en masse, et cela réussit à merveille.
« L'amour de ma patrie m'a fait soustraire cette lettre écrite à un homme, malheureusement mon parent. Profitez-en, mais n'exigez ni son nom, ni le mien. »
CONVENTION NATIONALE
Séance du mardi 13 août 1793
l'an deuxième de la République française, une et indivisible.
La séance s'ouvre à 10 heures.
Les administrateurs du département de police font passer l'état des prisonniers détenus dans les maisons d'arrêt de Paris ; le total est de 1,588.
La Convention décrète l'insertion de cet état au (( Bulletin », ainsi que d'une lettre du citoyen Boileau, commissaire ordonnateur de
l'armée des Pyrénées-Orientales, qui fait passer le procès-verbal de l'adhésion donnée à la Constitution par les conmiissaires des guerres (1).
La lettre des administrateurs du département de police est ainsi conçue (2) :
« Commune de Paris, le 12 août 1793, 1 an II de la République une et indivisible.
« Citoyen Président,
ce L«s administrateurs du département de police vous font passer le total journalier des détenus dans les maisons de justice, d'arrêt et de détention, du département de Paris, à 1 époque du 11 août. Parmi les individus qui y sont renfermés, il y en a qui sont prévenus de fabrication ou distribution de faux assignats; assassinats, contre-révolution, délits de police municipale, correctionnelle, militaire, et d autre» pour délite légers.
Conciergerie, y compris Oustines et la veuve Capet
Grande-Force, dont 75 militaires...
Petîte-Foree
Sainte-Pélagie y compris la femme Pétion et son fils
Madelonnettes
Abbaye, dont 24 militaires et 5 otages
Bicetre
A la SaJpêtrière ...,.....,
Chambres d'arrêt, à la mairie
Au Luxembou rg
Total 1,588
« Certifié ^conforme aux feuilles journalières à nous remises par les coticierges des maisons de justice et (Parrêt du département de Paris.
c< Signé : Jobert ; FiauET ; Michel ;
N. Froidure. »
La lettre du citoyen Boilleau, commissttireordonnateur de V armée des Pyrénées-Orietitaies, et le procès-verhal de Vadhésion donnée à la Constitution par les commissaires des guerres sont ainsi conçus (3) :
Boilleau, commissaire-ordonnateur de P armée des Pyrénées-Orientales, au citoyen Président de la Convention nationale,
^ « A Perpignan, le 31 juillet 1798, l'an II de la République française.
« Citoyen Président,
<( Je m'empresse de vous envoyer ci- joint le verbal que j'ai dressé, avec les commissaires des guerres qui servent à l'armée, sous mes ordres, de notre pleine et entière adhésion, à la Constitution, parfaitement républicaine que la Convention a donnée à la France libre. Je vous prie de vouloir bien en faire mention
(1) Procès -verbaux de la Convetition, t. IS, p. 364.
(2) Archives nationales, carton G S66, dossier 6â0«
(3) Archives nationales, carlon G 267, dossier 633.
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à la Convention, à qui je consacre particulièrement mon dévouement et mes hommages.
u he commiêsmre'Ordonnaten^r de V armée ^
« Signé : P. Boillbatt. >»
Procès-verbal d^adhéaion à la Constitution par les commissaires des guerres,
« Ce jourd'hui vingt septième jour de juillet de Pan mil sept cent quatre-vingt-treize et le deuxième de la République française une et indivisible.
c( Nous commissaires des guerres soussignés employés à Tarmée àe& Pyrénées-Orientales et assemblés chez le citoven Boilleau, cornmissaire-ordonnateur de Parmée, qui nous a appelés à cet effet, après avoir pris lecture de la Constitution française.
« Considérant que cette Constitution est le chef-d'œuvre de Tesprit humain et le plus propre à opérer le bonheur, non seulement des Français libres, mais encore de tous les peup\os qui auront la sagesse de l'adopter, et désirant unanimement faire connaît^ à la Convention nationale notre adhésion pleine et entière à cet acte constitutionnel et immortel.
« NouB avons arrêté, conjointement avec le citoyen Boilleau, commissaire ordonnateur de Tarmée, notre chef, qu'il dresserait verbal de cette adhésion sincère et entière et en enverrait incessamment copie à la Convention nationale et au ministre de la guerre.
a De quoi a été dressé le présent procèsverbal les jours, mois et an que dessus.
« Signé : Dom ; Formier ; F . Maçon ; Per- RiKR : Chambon ; G. Boilleau, fils ; A. Vallée: Grandmaison; Cazas; Le Cou - TBULX; rEioNON ; François Vallée; Boilleau, ordonnateur, »
Les administrateurs du département de la Haute-Loire envoient Tarrêté qu'ils ont pris relativement à la destitution de la municipalité de Riotord.
Le renvoi au comité de Sûreté générale est décrété (1).
La société républicaine de Blancalort, district d'Aubigny, département du Cher, envoie son adhésion aux journées célèbres des 31 mai et 2 juin, ainsi qu'à la Constitution.
lia Convention décrète Tinsertion de cette adresse au « Bulletin )> (2).
IJadresse de la Société républicaine de Blancafort est ainsi conçue (3) :
Âdreêêe de la Société des amis de la République de Blaneafartj district d^Aubignp, département du Cher, à la Convention nationale.
(i Beprésentants du peuple français,
<c Une petite société populaire d'une grande commune, composée seulement de cinq indi-
3) Archives nationales^ carton G 267; dossier 633.
viduB, mais tous, brûlant du plus ardent et du plus pur patriotisme vous font part de leurs sentiments et vous transmettent leur adhésion aux événements des 31 mai, V et 2 juin derniers. Nous acceptons, en même tempe à l'unanimité et avec plaifiir la sage et bonne Constitution que vous venez de donner à la nation française : ce sera son bonheur, sa gloire et sa prospérité. Nous voulons la République, One, entière, indivisible et indestructible. Nouis abhorrona le fédéralisme monstrueux, nous jurons haine et destruction à la royauté et à tous les tyrans de quelque espèce qu'ils soient, obéissance à la loi, respect aux personnes et aux propriétés, liberté, égalité, fraternité : voilà notre devise.
« Citoyens représentants, le plus pur patriotisme et le bonheur de notre patrie nous engagent à vous faire la pétition suivante, permettez-nous de vous parler un moment encore.
Pétition.
« Il ne suffit pas de former des vœux pour la tranquillité et la prospérité de son pays, tout individu doit y concourir en énonçant ses idées. Les nôtres sont que vous décrétiez au plus tôt c)ue tous les ci-devant nobles, les ci-devant privilégiés de tout ordre et de toute classe ne peuvent posséder aucunes charges, emplois et fonctions publiques quelconques, civiles et militaires, surtout pendant la guerre. Pesons bien le mot Révolution, et comme a fort bien dit le citoyen Legendre : « La postérité «'étonnera de voir que pour « faire notre révolution, nous nous soyons « servis de ci-devant qui nous ont trompés, <( volés, trahis, comme nous l'avons été, en a effet, depuis la Révolution et comme nous « le serons encore si Ton ne se hâte de pren- « drc le moyen efiicace pour déjouer les mas- « ques, les fourbes et les hypocrites en pa- « triotisme ».
a Donnez le commandement de nos bataillons, de nos légions, de nos braves armées, à de vieux soldats prudents et valeureux qui ont passé par tous les grades militaires avant oue de venir à celui d officier ; en un mot, à m vrais Bans-culottes de naissance. Il en est de cette classe qui ont trente ou quarante ans de servioee et d'expérience militaire dans tous les régiments oe ligne, parmi les honorables vétérans invalides. Imitons les Américains des Etats-Unis ; encore une fois, faisons nos affaires nous-mêmes. Bien moinâ avantagés que nous, les Américains n'avaient ni soldats, ni généraux et ils en firent. Et à l'exemple de ce peuple belliqueux, les Romains, allons de nouveau chercher de» CincinnatuB à la charrue.
« Il serait même de précaution sa-go et prudente d'interdire pour quelque temps les places municipales à tous les agents des cidevant privilégiés, leurs fermiers, locataires et cœtera, afin que le Dieu tutélaire de la République qui a frappé d'une main les monstres qui déchiraient les lois et infectaient leur sanctuaire, frappe de Fautre les intrigants, les traîtres et les égoïstes qui nous deshonorent et nous perdent.
« Fait à la société des Amis de la républi-
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que de Blancafort, le 26 juillet de Tan II de la République française.
« Signé : Loiseau, président; Parendeau ; Hanouin ; GouRViB ; Maranjon, necrétaire. »
Elle (la Convention) renvoie au comité de Sûreté générale une lettre du ministre de la justice, qui annonce l'arrivée à Paris du citoyen Barthe, évêque du défiartement du Gers, dont la Convention a ordonné l'arrestation (1).
Le compte rejuîu du Moniteur universel mentionne en ces ternies cette communication qv!il attribue au ministre de ^intérieur (2) :
Le ministre de l'intérieur écrit à TAssemblée que le citoyen Barthe, évêque du département du Gers, s'est rendu aux ordres de l'Assemblée, et qu'il demande le jour où il pourra être entendu à la barre de la Convention. — L'Assemblée le renvoie par devant son comité de Sûreté générale.
Elle (la Convention) renvoie au même comité (de Sûreté générale) une lettre du président du tribunal criminel du département de la Loire-Inférieure, qui annonce que les citoyens Michel et Perrony, commissaires du conseil exécutif provisoire, ont été mis en liberté, en vertu du décret de la Convention nationale, du premier de ce mois (3).
La Convention décrète l'insertion au « Bulletin » d'une adresse républicaine du 2^ bataillon du Cher, en garnison à Bitche (4).
IJadrci^^e du 2^ bataillon du Chfr^ en gar~ nison à Bitche^ est ainsi conçue (5) :
Armée de la Moselle, garnison de Bitche.
u Bitche, le 25 juillet 1793, l'an II de la République française.
u Citoyens représentants,
<( Le 12 septembre 1792, le 2® bataillon du Cher, en quittant ses murs, a juré, en
f^résence des corps administratifs, de vivre ibrc ou mourir ; le 10 avril dernier, à Sarrebourg, les citoyens Antoine et Levasseur, vos collègues, l'ont vu faire le serment de soutenir l'unité et l'indivisibilité de la République en chantant V Hymne des Marseillais ; aujourd'hui, en applaudissant à tous vos décrets, promettant en outre d'y obéir comme toujours, il l'a fait : il approuve et
(2) Moniteur universel du jeuJi 15 août 1793, p. 967, 2* col. —Cf. Journal des Débats et des DtIcretSy h' 329, p. 177. Journal de Perlet, n- 326, p. 100.
fi) Procès-verbaux de la Convention, 1. 18, p. 36o. (5) Archives nationales^ carton G 267, dossier 633.
respecte la sainte Constitution que vous venez de donner à la France.
a Reconnaissance aux représentants du peuple, haine à la tyrannie, mort aux traîtres et aux despotes, sont les sûrs garants des sentiments républicains du 2* bataillon du Cher y en garnison à Bitche.
<( Les officiers, sous-officiers et soldats audit bataillon.
(Suivent 118 signatures,)
Le citoyen Devers, ancien capitaine au régiment provincial de Soissons, dépose sa décoration militaire et son brevet (1).
La Convention renvoie au comité de Sûreté générale une lettre des représentants du peuple à Arras, qui annoncent que Tadministration du département du Pas-de-Calais a fait arrêter tous les étrangers appartenant aux puissances avec lesquelles la République est en guerre (2).
Le compte rendu du Moniteur universel relate cette communication dans les termes suivants (3) :
Les administrateurs du Pas-de-Calais écrivent qu'ils ont fait mettre en état d'arrestation tous les étrangers appartenant aux nations avec lesquelles nous gommes en guerre, et qui se trouvaient dans leur arrondissement.
Le président de l'assemblée primaire de Lamballe fait passer son vœu en faveur de la Constitution.
La Convention décrète l'insertion au « Bulletin » et le renvoi à la commission des
Six (4).
La mention au Bxdletin est ainsi conçue (5) :
Lettre du président de l'assemblée primaire de Lamballe, par laquelle il informe la Convention nationale que l'Acte constitutionnel a non seulement été accepté à l'unanimité, mais que plus de 300 citoyennes demandèrent que l'assemblée voulût bien consigner, dans son procès-verbal, leur adhésion formelle et entière à cette Constitution qui doit assurer le bonheur de tous les Français.
La Convention décrète la mention au « Bulletin » de l'adhésion donnée à la Constitution par les officiers de santé de l'hôpital ambulant du camp sous Cassel (6).
(3) Moniteur universel, du jeudi 15 août 1793, p. 965, !'• col.
(5) Bulletin de la Convention dii mardi 13 août 1793. (fi) P. V., t. 18, p. 365.
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U adresse des officiers de santé, employés et servants de V hôpital arribulant du camp sous Cassel est ainsi conçue (1) :
<( Cassel le 7 août 1793, Tan II de la République française une et indivisible.
(( Républicains représentants,
« Nous vous prions d'accepter notre adhésion à la Constitution républicaine que vous venez de donner à la France.
« Soyez persuadés que nous la défendrons jusqu'à la mort.
<c Lee officiers de santé, employés et servants de l'hôpital ambulant du camp sous Cassel.
(Suivent H signatures,)
Les administrateurs du district d'Evreux envoient les détails de la fête qui a eu lieu le 10 août dans ce district.
La Convention en décrète l'insertion au CI Bulletin » (2).
Hadresse des administrateurs du district d^Evreux est ainsi conçue (3) :
Les administrateurs du district d'Evreux, à la Convention nationale.
(c Représentants,
ce Qu'elle était belle la réunion civique du district d'Ëvreuz qui a eu lieu hier en cette ville, comme chef-lieu, la translation ne s'étant pas encore effectuée pour Yernon.
a Qu'elle était agréable pour les administrateurs 1 mais la fête n'était pas complète, toute la famille n'était pas réunie ; le canton et la ville de Yernon ne se sont pas rendus à notre invitation. Qu'il eût été doux pour nous de voir tous les administrés assemblés autour de l'autel de la patrie prêter le serment de maintenir la liberté, l'égalité, la sûreté des personnes et des propriétés, l'unité et l'indivisibilité de la République.
« Tous les cantons du district, Yernon excepté, se sont empressés de se réunir à nous pour célébrer l'anniversaire de la défaite des tyrans.
« Nous avons joui, législateurs, d'un spectacle bien touchant, nous avons resserre les liens de la fraternité et notre serment a été commun avec les braves troupes républicaines que nous possédons dans nos murs, qui sont : la gendarmerie nationale parisienne, les hussards du 8® régiment, les chasseurs d'Evreux et le bataillon de l'Yonne.
« La bannière du département a été brûlée aux cris mille fois répétés de : Vive la nation I Vive la République/ tous les citoyens ont marqué la joie la plus vive, qui n'a été diminuée que par l'absence de leurs frères de Yernon, à qui ils auraient voulu donner l'accolade fraternelle.
(i) Archives nationales y carton C 267, dossier 633. (2/ Procès-verbaux de la Convention^ t. 18, p. 368. <3) Archivés nationales, cartoD G 26H, dossier 620.
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« Représentants, nous faisons imprimer les détails de cette heureuse journée ; nous nous ferons un devoir de vous en envoyer un exemplaire.
a Nous réitérons dans vos mains le serment de rester inviolablement attachés à la Constitution républicaine que vous venez de nous donner.
« Les administrateurs du district d^Evreux.
« Signé : Trude ; Robiu*ard ; Biokault ; GuiLBERT, secrétaire. »
On lit une lettre du dtojen Sanadoa, député du département des Basses-PyrénéeSk par laquelle il donne sa démission.
Sur la proposition d'un membre, ^ La Convention passe à l'ordre du jour, motivé sur la loi portant qu'aucun de ses membres ne peut quitter son poste qu'il ne soit remplacé par son suppléant, et renvoie la lettre au comité des décrets (1).
La Convention renvoie au comité de Salut public une lettre du citoyen Tilly, commandant à Cherbourg, qui, pour ne pas heurter l'opinion du peuple, qui ne veut plus de cidevant nobles dans les armées, annonce qu'il envoie au nûnistre sa démission (2).
La lettre^ du gcîiéral de brigade Tilly, cornmandant à Cherbourg^ est ainsi conçue (3) :
Le citoyen général de brigade commandant Cherbourg, forts et côtes, au citoyen président du comité de Salut public de la Convention nationale.
« Cherbourg, le 9 août 1703, l'an II de la République française une et indivisible.
« Do toutes parts, citoyen président, l'on demande l'expulsion des ci-devant nobles des armées de la République française. Le salut du peuple, la première de toutes les lois, doit déterminer cette mesure. Je crois, citoyen président, que ceux qui sont vraiment républicains doivent quitter leurs places et ne doivent pas rester a un poste où ils sont sans confiance. La voix du peuple ne saurait être iniuste.
« J'écris par ce même courrier, citoyen président, au citoyen ministre de la jo^uerre
f)our le prier de recevoir la démission do 'emploi que j'occupe, et pour qu'il ordonne que je sois remplacé.
« Je vous prie, citoyen président, d'être persuadé, ainsi que mes concitoyens, que dans tous les temps mon sans sera prêt à couler pour soutenir l'unité, l'indivisibilité de la République française.
« Signé : Tilly. w
(3) Archives nationales , carton AFii quette 2252, pièce 34.
pla-
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Le compte rendu du Moniteur universel mentionne cette démarche dans les termes suivants (1) :
Un ex-noble, employé dans Tarmée des côtes de Cherbourg, en voie sa démission, parce qu41 ne pense pas devoir résister à la voix du peuple, c^ui demande de toute part l'expulsion des ci-devant nobles de nos armées ; « la voix du peuple, dit-il, ne saurait être injuste. » — Benvoyé au ministre de la guerre. (Notis faisons remarquer que le procès-verbal dit : au comité de Saint public.)
Le citoyen Finet fait hommage à la Convention d'une ode sur le succès des armes françaises.
La Convention décrète la mention honorable de l'offre et l'insertion au « Bulletin » (2).
Voici : 1^ la lettre du citoyen Finot, employé dans les bureaux du département de VAube ; 29 sa pièce de vers pour ramener à leur devoir les Marseillais et Lyonnais égarés (3) :
« Troyes, le 8 août 1793, Tan II de la République une et indivisible.
« La poésie, dans une République, ne doit servir qu'à peindre le courage ou les vertus ; et autant eflei est louable quand elle 8c renferme dans ces bornes, autant elle devient méprisable quand elle flagorne les grands ou flatte les vices.
« Ma muse ne s'est point souillée de ces turpitudes ; elle est républicaine, et ses premiers essais ont été de chanter le succès de nos armes, quand nos braves chassaient devant eux les esclaves de la Prusse et de l'Autriche.
« Maintenant, ie n'ai plus que des trahisons à déplorer, la guerre civile à peindro, et c'est au milieu de ces douloureuses sensations que, profondément affecté de voir deux partis de Français s'entr' égorger, je tâche ae les réunir et de les r&ppeler à leurs devoirs. Faites hommage à la Convention de ce très faible ouvrage et dites-lui qu'après avoir employé la plume pour ramener des frères égarés, je prendrais également Tépée pour les combattre s'ils voulaient redevenir esclaves.
« Votre compatriote et concitoyen.
« Signé : FiNOT, employé dans les bureaux du département de VAuhe,
« P, S, Faites aussi agréer à la Convention un exemplaire d'une ode que j'ai composée au mois de janvier dernier (4). »
(1) Moniteur universel du août 1793, p. 965, l" col.
(2) P. V., t. 18, p. 366. — La lettre est signée Finot et Don Finet.
(3) Archives nationales^ carton C 267, dossier 633.
(4) Nous n*avons pu retrouver cette ode.
A nos frères égarés.
Braves Marseillais, Vaillants Lyonnais, Terminez nos alarmes.
Arrêtez-vous
Enteodez-Dous Et mettez bas les armes.
Quel ooir démon presse vos pas, Où vont vos troupes sao^inaires Pourquoi ces armes, ces soldats, Où voyez- vous des adversaires?
Quoi ! mes amis, e'est contre nous Que veut sévir votre vengeance.
Vous marchez; mais oubliez-vous Qu'aussi notre sol est la France!
N'aimons- nous pas la liberté, Ne sen'ons-nous pas la Patrie, Avons-nous donc moins détesté Les abus et la tyrannie?
C'est le combat que vous voulez, Mais le fier Cobourg vous outrage, Il vient, il soumet vos cités Et vous prépare l'esclavage.
Voyer le fanatisme ailleurs, Aux maux de la guerre étrangère Ajouter ses noires fureurs Et menacer la France entière.
Rien ne s*opposc à leurs succès, Et quand il faut pour les détruire L'union de tous les Français, Votre ambition les déchire.
Voilà, amis, nos ennemis, Ce sont ceux-là qu'il faut défaire Mais nous, nous sommes vos amis Et les fils de la mémo mère.
C'est trop longtemps nous diviser,
Sue ces troubles honteux finissent archons tous pour les écraser Et que nos dangers nous unissent
Et toi. Dieu do la liberté,
Veille encore sur ton empire.
Ramène la tranquillité
Et qne bientôt nous puissions dire :
Braves Marseillais,
Vaillants Lyonnais,
Vous nos amis, nos frères.
Unis à vous,
Que craignons -nous De tous nos adversaires.
Signé : Finot, employé dans les bureaux du département de VAube.
Les administrateurs du district de Gap se sont vus avec peine inculpés dans une lettre du général de division Lestrade, insérée au (( Bulletin » de la Convention, du 22 juillet ; ils disent qu'ils professent les principes de liberté, qu'ils ont marqué le plus profond respect et le plus entier dévouement à la Convention, par l'exacte et prompte exécution de ses décrets, et qu'ils ont accepté l'Acte constitutionnel au moment où il leur est parvenu ; ils nient formellement avoir requis ce générai d'assister à leurs séances, et Us prient la Convention de donner à leur réclamation la
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un
même publicité qui a été donnée à la lettre du général Lestrade.
La Convention décrète l'insertion au « Bulletin » (1).
La lettre des administrateurs du département des Ha ut es- Alpes est ainsi conçue (2) :
<c Gap, le 4 août 1793, Tan II de la République.
« Citoyens représentante,
<( Nous n'ayons pu lire, sans indignation et sans surprise, l'extrait d'une lettre écrite par le général divisionnaire Lestrade^ commandant la garnison de Briançon, qui a obtenu l'honneur de la mention honorable et insertion au Bulletin de la Convention du 22 juillet.
a Ce général y dit : <c Je vois nombre de dé- « partements qui sont à la veille de faire c( des sottises, nommément celui des Hautesce Alpes qui m'a requis d'assister à sa séance, c( 00 que j'ai refusé, et même ai donné des €c ordres à tous les chefs que j'ai sous mon c( commandement de ne pas s'y présenter, al- « léguant pour raison que, tant qu'il restei( rait un noyau de Convention nationale, <t je lui obéirais et l'investirais de toute ma Cl force ; que, d'ailleurs, j'étais très déterf< miné à mourir ,ppur la défense de la Réputc blique une et indivisible, en soutenant de u tout mon pouvoir la liberté et l'égalité, c( ainsi que les personnes et les propriétés. »
u Si nos sentiments sont les mêmes que ceux dont Lestrade fait une vaine parade, tandis que nous n'avons cessé de les réduire en pratique, nous qui n'avons pas cru pouvoir marquer mieux notre respect et notre dévouement à la Convention que par l'exacte et prompte exécution de ses décrète; nous qui avons accepté l'Acte constitutionnel dans la minute qu'il nous est parvenu ; de quel droit Lestrade se permet-if de calomnier nos intentions qui sont aussi pures que no6 actions ?
« Comment a- t-il pu se permettre une imposture grossière en supposant que nous l'ar von& requis d'assister à nos séances, lui dont nous ignorons les talents militaires, qui nous prouve par sa conduite combien il est peu propre au conseil et qui se permet d'avilir par un lâche mensonge le grade supérieur qui devait honorer sa vieillesse?
<i La publicité qu'a obtenue la lettre de Lestrade par l'insertion au Bulletin nous met dans la nécessité de demander la même faveur pour la présente, afin de détruire les
Êréventions qu'elle a pu donner contre nous, ^es administrateurs qui ont consacré leur vie à remplir leurs pénibles devoirs ont droit d'attendre cette justice de la Convention nationale.
u Signé : Meiqret ; Bontoux fils ; L.-A. Lâchait ; MoYNiERENBOURO, procureur général syndic ; Blanc. »
(2) Archives nationales, carton G 266, dossier 620.
La Convention renvoie au comité des décrets une lettre du citoyen Baudran, député du département de l'Isère, qui demande un congé (1).
La Convention renvoie aux comités des finances et d'aliénation un résultat des évaluations des biens des émigrés, pour 489 districts, adressé par les régisseurs des domaines nationaux (2).
Le compte rendu du Moniteur universel mentionne cette décision dans les termes suivants (3) :
Les administrateurs des domaines nationaux écrivent que les biens des émigrés dans 417 districts sont évalués à 1,674,695,510 livres pour l'immobilier, et, à 114 millions pour le mobilier. Il est encore à remarquer que cette évaluation n'a été faite qu'au denier 25. — Renvoyé au comité des finances. {Remarquons que les évaluations portent sur 417 districts et non sur 489, chiffre du procès-verbal).
Les conseils généraux du district et de la commune d'Avranches, réunis, déclarent que, par leur arrêté du 10 juin dernier, ils n'ont jamais eu l'intention d'armer les sections les unes contre les autres, d'intercepter ni d'arrêter la perception de l'impôt, ni la correspondance du gouvernement avec les différentes parties de la République ; ils ont, disent-ils, toujours fait également exécuter les lois, ils ont toujours reconnu la Convention nationale comme le seul point de ralliement ; ils n'ont cessé de combattre le fanatisme et l'aristocratie, de prêcher la fraternité ; ils abhorrent tout gouvernement qui ne serait pas fondé sur les bases de la liberté et de l'égalité, et ils mourront en vrais et zélés républicains.
La Convention décrète le renvoi de l'adresse au comité de Sûreté générale et l'insertion au (( Bulletin » (4).
Elle (la Convention) renvoie au comité de la guerre, pour en faire son rapport demain, une réclamation d'une compagnie d'ouvriers
de Douai (5).
Le compta-rendu du Moniteur universel nientio7i7ie la pétition de la compagnie d^ ouvriers et la décision de la Convention dans les termes suivants (6) :
Les représentants du peuple, ï)rès l'armée du Nord transmettent une pétition d[une partie de la garnison de Douai, qui sollicite une augmentation de paie, vu la cherté des
'2) llnd
(3) Moniteur universel da août 1193, p. «65,1" col.
6) Moniteur universel du août 1793, p. 965, 1" col.
(GoBvaolioo nationafe.] ARCHIVES PABLKMMTAiaES. 113 août i793.J
denrées sur lea frontières. Renvoyé au comité de la guerre.
« Les administrateurs du district de Ladoue (1) ont étouffé, dans son principe, Tesprit de parti qui avait cherché à pénétrer dans œ coin des Pyrénées, dont Tadministration leur est confiée. Une preuve, disent-ils, du bon esprit qui anime les habitants de ce district, c'est que tous les rôles de la contribution foncière et mobilière sont en recouvrement, que la moitié de ces contributions a été déjà versée dans le Trésor public, que le recrutement s'y est opéré promptement et sans murmure, et que la Constitution y a été acceptée à l'unanimité dans les assemblées primaires. ,
La Convention décrète l'insertion au «c Bulletin » et le renvoi à la commission des Sx (2).
Les administratem's du district de Tfaionville annoncent l'acceptation unanime de la Constitution par leurs administrés.
Insertion au «c Bulletin » et renvoi à la commission des Six (3) :
La lettre des administrateurs du district de Thionville est ainsi conçue (4) :
(1 II manquait au bonheur du peuple français l'acte qui y imprime le soeau ; il était devé cet édifice de la bienfaisance, sur des colonnes d'airain, mais elles manquaient de bases pour les soutenir solidement ; vous venez de les poser, ces bases éternelles du bonheur de tous les humains qui voudront, à notre exemple, vivre libres dans le sanetnaire de la justioe sous l'autorité de la loi, à l'abri de la tyrannie, du despotisme ; les témoignages qui seront présentés à la Convention p«r les députés des neuf cantons qui composent notre arrondissement de l'assentiment universel de nos administrés et de leur adbé; sion plénière à l'Acte constitutionnel qui leur a été promulgué dans leurs assemblées primaires convoquées à cet effet le 21 courant, seront pour la Convention le ga^^ assuré de leur reconnaissance, comme ils le sont pour nous de leur désir sincère de vivre et mourir dans l'unité et l'indivisibilité de la République, sous les auspices de leurs représentants, également uns et indivisibles, assemblés en Convention ; nous faisons des vœux, et nous ne cesserons de les élever vers l'Etre suprême, que lorsqu'il les aura exaucés par la destruction entière des despotes et 1 anéantissement total de la tyrannie.
(1) Nous n'avons pu retrouver dans guel département elaii sitaô ce district.
(3) Ibid.
. (4) Archives nationaleSy carton C 266, dossier 6J0.
Nous osons en assurer les représentants du souverain, et vous inviter de les en informer.
« Les administrateurs du district de Thionville,
« Signé : F. Varion ; N. Pick ; Mé-
BANOB ; liASOULAINB, pré-
sident, »
Les citoyens de la ville de Rochefort réclament contre l'inculpation calomnieuse insérée dans un journal intitulé : « l'Auditeur national », dans le^piel ils sont accusés d'avoir été égarés un moment, tandis que, dans ce même moment, ils répondaient à leurs ennemis en acceptant à l'unanimité la Constitution qui leur avait été présentée. La conunune de Rochefort demande la publicité de sa lettre, et exige, comme portion du souverain, cet hommage à ses sentiments et à la vérité ; <f û importe, dit^Ue, à l'unité et à l'indivisibilité de la Répoldiqwe, que les Français ne soient point soupçonnés d'avoir hésité smr la liberté et Pégattté, ainsi que sur l'adoption d'un gouvernement républicain ».
La Convention décrète Pinsertion de cette lettre au « Bulletin » (1).
La déclaration des citoyen» de la ville de Rochefort est ainsi connue (2) :
Déclaration des citoyens de la ville de
Eochefort.
<f L'auteur du journal intitulé V Auditeur national a publié sous le nom et sur l'autorité des représentants près les câtes de la Roehelle, que la ville de Bochefort a été égarée un moment, mais qu'elle veut maintenant la République une et indivisible.
(f Ainsi, la réputation de cette commune est ternie dans l'opinion publique par une infâme calomnie ; ainsi il faut qu'elle sorte plus brillante que jamais d'une épreu^p^e aussi sévère que complète .
« Au moment où cette inculpation circulait avec 1' Auditeur, les citoyens de Rochefort répondaient à leurs ennemis en acceptant à runanimité la Constitution qui îeur avait été présentée, car les citoyens d'une grande ville qui auraient été égarés, ou qui se seraient laissés entraîner par l'esprit de parti, c'est-à-dire par la séduction qui attache si fortement a l'erreur adoptée, ne se seraient jamais réunis tous ensemble à la voix de la raison. Une adhésion aussi générale suffit, sans doute, pour faire éclater la vérité et pour démontrer l'injustice de la dénonciation ; mais l'honneur de cette commune exiçe davantage et la calomnie doit être effacée, les calomniateurs doivent être confondus par la publicité de son adoption unanime du pacte social.
« Il faut plus encore, il faut que les représentants, au nom desquels cette calomnie a été propagée, proclament eux-mêmes et for-
(2) Archives nationaleSj carton G 267, dossier 633.
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cent le journaliste imprudent à déclarer que jamais leurs bouches, ni leurs plumes n*ont été souillées par une dénonciation aussi infâme qu'elle est injuste.
« La commune de Rochefort exige aussi impérieusement qu'elle peut le faire, comme portion du souverain, cet hommage à ses sentiments et à la vérité : la République même doit en recevoir un nouveau lustre, puis(}u'il importe à son unité et à son indivisibilité, que tous les Français ne soient jamais soupçonnés d'avoir hésité sur l'amour de la liberté, de Tégalité, ainsi que sur l'adoption d'un gouvernement républicain.
<( Citoyens de la Convention,, citoyens des départements, citoyens de l'univers, reconnaissez donc la pureté de l'esprit public qui anime les citoyens de Rochefort.
« Sachez que jamais aucun parti ne les a divisés, que toujours ils se sont ralliés à la seule voix de la raison, et qu'éclairés sur les bases de la liberté politique et civile, ils n'ont jamais cessé de désirer des lois républicaines.
« Ohafiseï loin de vous oe souffle impur qui a flétri k vos yeux la commune de Rochefort, demandez comme elle que les soupçons dont on a injustement souillé son honneur soient dissipés par ceux mêmes qui les ont fait naître et déclarez enfin que vous regardez leur silence comme une lâcheté qui les déshonore et qui les avilit. «
(suivent 227 signatures.)
Le procureur sjrndic du district de Vire envoie à la Convention un arrêté de ce district, relatif au citoyen Dubosq, commandant en second de la garde nationale de cette ville, qui a osé maltraiter à coups de sabre des volontaires de son bataillon, et les mettre ensuite à la salle de discipline ; cet arrêté enjoint à ce commandant de cesser toutes fonctions. Ce procureur syndic demande que l'acceptation unanime de la Constitution par ses concitoyens soit insérée au « Bulletin », ne rayant pas encore été, quoiqu'elle ait été déjà annoncée à la Convention.
La Convention décrète cette dernière proposition ainsi qu'il suit :
« La Convention nationale décrète que Tacceptation unanime de la Constitution par les citoyens du district de Vire, sera insérée au « Bulletin », ne l'ayant pas encore été, quoiqu'elle ait été déjà annoncée à la Convention, et renvoie, pour le surplus, la pétition aux comités réunis de la guerre et de Sûreté générale » (1).
La société républicaine de Hagetmau, département des Landes, adhère avec transport ^ la révolution du 31 mai ; elle annonce que ^ peuple de Hagetmau a accepté avec joie la Constitution, et assure qu'elle sera reçue avec te même enthousiasme par tout le départeineut. Liberté, Egalité, République une et
indivisible, respect des personnes et des propriétés, guerre aux tyrans, aux contre-révolutionnaires, tel sera toujours le cri des républicains de Hagetmau (1).
L^ a dresse de la société républicaine de Hagetmau^ département des Landes, est ainsi
conçue (2) :
(c Représentants d'un peuple libre,
« La société républicaine de Haçetmau adhère avec transport à la révolution du 31 mai et jours suivants.
« Vous avez, par votre énergie, mis un terme h œs d^ats scandaleux qui indignaient tous les bons Français et enhardiasaient nos ennemis qui trouvaient dans nos dissensions funestes la certitude d'une contre-révolution prochaine.
(t Nous entendions parler de montagne et de maraisy mais ne pouvant distinguer nulle part les vrais amis du peuple nous vous accusions tous d'être les auteurs de nos maux.
(c Pardonnez, représentants, à l'erreur d'un Ofeoment ; vous aviez été envoyés pour donner au peuple français une Constitution républicaine, mais contents d'avoir proclamé la République le 21 septembre dernier, vous n'aviez encore rien fait pour asseoir les bases de oe gouvernement.
« Les puissances étrangères nous faisaient la guerre la plus affreuse au dehors ; les bri-
âands de toute espèce nous la faisaient au edans, les torches de la guerre civile allaient s'étendre jusques aux portes de Paris, et cependant tranquilles, et pour ainsi dire indijférents vous paraissiez liés aux Pitt, aux Cobourg, aux Dumouriez, pour creuser à la France l'abîme qui devait rengloutir,
a La journée du 31 mai nous a fait connaître les hommes dan^i^ux qui, sous le masque du plus pur patriotisme, entravaient votre marcne et vous empêchaient par des dénonciations aî)8urdes de remplir la mission auguste dont vous étiez chargés.
« A peine avez- vous été débarrassés de ces traîtres que vous avez donné une Constitution courte, claire et républicaine, qui fixera enfin le vaisseau de TËtat si longtemps battu par la tempête et détruira l'espoir des contre-révolutionnaires.
« Oui, nous en jurons par cette providenoe qui veille si particulièrement sur les destinées de cet empire, le sort des intrigants, dans cette révolution sera d'être tous et successivement démasqués ; les départements ne tarderont pas à reconnaître fa République une et indivisible, et le peuple français, désabusé, vous demandera justice de tous ces traîtres qui voulaient le faire servir d'instrument a leurs trames liberticides.
« Nous vous annonçons, représentants, que le peuple de Hagetmau a accepté avec transport la Constitution, et nous sommes garante qu'elle sera reçue avec le même enthousiasme par tout le département des Landes.
«c Liberté, égalité, République une et' indivisible, respect des personnes et des propriétés, guerre aux tyrans, aux anarchistes, aux
(2) Archives nationales^ carton C 267, dossier 63S
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contre-révolutionnaires, tel sera toujours le cri des républicains de Hagetmau.
« Signé ; J. C. Cazaux ; Taillabd, wr^<r€ ; Lahille ; Lalande ; Saubusse ; ïachon ; Bbssellon ; Périque, fils ; Paneau ; Lae- RIEN ; Darracq ; Labeyrie ; Preuillo ; Lalande ; Duvau ; Labeyrie secrétaire ; Labav, Président, »
La Convention renvoie au comité de Texamen des comptes un rapport des conmiissaires nationaux du bureau de comptabi- Uté (1).
Le citoyen Noailly, suppléant de Ghasset, s'est présenté le 8 août à la Convention nationale, et a été de suite proclamé député.
L'insertion de cette proclamation au procès-verbal de la séance du 8 août a été omise ; ce citoyen demande un décret portant la rectification de cette omission.
La Convention décrète que l'admission du citoyen Noailly sera rétablie dans son procès-verbal (2).
La Convention nationale décrète le renvoi au comité de la guerre et à la commission des armes, d'une pétition du conseil général de la commune de Thiers, département du Puy-de-Dôme, qui demande à avoir une fabrication d'armes (3).
On lit une lettre du citoyen Chastellain, qui donne sa démission. La Convention passe à l'ordre du jour, motivé sur la Constitution, qui dit qu'aucun député ne pourra quitter son poste avant d'avoir été remplacé par son suppléant (4).
La lettre du représentant Chastellain^ député de l'Yonne, est ainsi conçue (5) :
« Paris, le 11 août 1793, Tan II de la République.
« Citoyen Président,
^ « Mal^é le dépérissement de mes forces, et Taffaiblissement graduel de ma santé, je Quis resté jusqu'à ce jour à mon poste. La patrie le voulait ainsi. Mais au jourd hui que la Constitution est achevée, ie remets à la Oonventiop un poste que ma faiblesse ne me permet plus d'occuper.
c( Votre concitoyen,
<c Signé : Chastellain. »
La Convention renvoie au comité des pensions une pétition appuyée de pièces, adressée par le citoyen Motion, ancien trésorier dans l'armée de Rochambeau (6).
Sur la pétition de l'assemblée primaire du canton d'Auxi-le-Château, convertie en motion par un membre [Enlart (1)], et tendant à ce que le surnom d'Auzi-le-Château, qui est tiré de la hideuse féodalité qu'ils détestent, soit changé en celui du nom chéri d' « Auzila-Réunion », dont les habitants, auparavant divisés, viennent de donner l'exemple.
« La Convention nationale décrète que le bourg d'Auxi-le-Château, département du Pasde-Calais, portera dorénavant le nom d'Auzlla-Réunion » (2).
Les administrateurs du district de Gorbigny, département de la Nièvre, envoient deux décorations militaires, qui leur ont été remises le 7 mai, par le citoyen Sallonier, maire et juge de paix à Lormes.
Accepté et mention honorable (3).
Le citoyen Merlen, chef de brigade, inspecteur de la première division de gendarmerie, servant près les tribunaux de Paris, a donné sa décoration militaire et sa lettre du 3 juin 1782 (4).
Le citoyen Jean-Baptiste Duval, capitaine de la gendarmerie servant près les tribunaux de Paris, donne sa décoration militaire et son brevet du 23 février 1791 (5).
Les maire et officiers municipaux d'Huningue font parvenir les décorations militaires des citoyens Chariot et Monter, chefs de brigade, Courcy, Minten et Roumilhac, capitaines au 33^^ régiment d'infanterie (6).
La lettre des inaire et officiers mvnicipaux de la commune d'Huningue est ainsi conçue (7) :
Au' Président de la Convention nationale,
(( Huningue, le 9 août 1793, l'an II de la République française.
« Citoyen Président,
« Nous avons l'honneur de vous adreeeer cijoint cinq décorations militaires provenant de la remise qui nous a été faite par les citoyens Chariot, chef de brigade, Qouzey, chef de bataillon, Minten et Roumilhac, capitaines au 37* régiment d'infanterie et du citoyen Monter, général de brigade. Nous vous prions de nous en faire accuaer la réception.
« Les maire et officiers municipaux de la commune d* Huningue,
(c Signé : Matter, maire ; Sabtory ;
Walter ; Soesmann. w
(3) Ibid.
(i) Ibid.
(5) Archives nationales^ carlon C 267, dossier 633.
(1) Le nom nous a Hé fourni par la minute des Archives nationales.
(5) Ibid.
(6) Ibid.
(7) Archives nationales t carton C Î66, dossier 6i0.
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Le citoyen Jean Gervais, lieutenant au régiment de Metas, du corps ci-devant royal de Tartillerie, envoie du camp . d'AuberviUiers sa décoration. militaire et son brevet du 9 décembre 1789 (1).
La lettre du citoyen Jean Gervaisy capitaine d^ artillerie y commandant le parc dv camp d'Âubervilliers ; est ainsi conçue (2) :
Jean Gervais, capitaine d'artillerie, commandant le parc du camp d' Aubervilliers, au citoyen Président de P Assemblée nationale.
« J'ai l'honneur de vous envoyer, ci-joint, ma croix de Saint-Louis que je donne pour les frais de la guerre. J'aspire à un honneur plus grand et seul digne d'un républicain ; c'est de mourir pour ma patrie après Tavoir défendue cinquante ans.
« Il ne me restera, alors, que le regret de n*avoir eu qu'une vie à lui donner.
c< Le républicain,
« Sifjné : Gbrvais.
« Au camp d'Aubervilliers, le 8 août 1793, Tan II de la Eépublique française. »
Le citoyen Jacques Destanger, ancien lieutenant-colonel d'infanterie, et en cette qualité jouissant de l'hôtel national des Invalides, dépose sa décoration militaire (3).
Les employés de l'administration des biens nationanx de la commune de Paris, font parvenir 600 livres €n assignats, pour trois mois de leur soumission volontaire, pour les frais de la guerre (4).
La lettre du citoyen J,-J, Hardy, chef de r administration des biens nationaux y par laquelle il adresse à la Convention une somme de 600 livres en assignats, montant de la contribution volontaire des employés de cette administration, pour trois mois et vour le.< frais de la guerre, est ainsi conçue (5) :
COMMUNE DE PARIS
Commission de P administration des biens
nationaux.
« Citoyen Président,
a Les employés de l'administration des biens nationaux, fidèles à remplir les engagements Qu'ils ont contractés envers leur patrie, me cnargent de vous adresser une somme de 600 livres montant de leur contribution volontaire pour les frais de la guerre.
« Le chef de Vadrninistration des bien<
nationaux,
« Signé : J.-J. Hardy. »
(1) Procès-verbaux Oe la Convention, t. 18, p. 370.
(2) Archives nationales, carlon C 266, dossier 620. •{3) P. V., t. 18, p. 370.
(A\ Ibid.
(3) Archives nationales, carton G 265, dossier 614.
La Convention annule, par le décret suivant, et d'après le rapport du comité de Sûreté générale, la procédure commencée contre des citoyens du district de Saint-Geniës.
« La Convention nationale, après avoir entendu le rapport (1) de son comité de Sûreté générale, décrète :
Art. 1".
« La procédure conunencée par le )ùge de paix de Saint-Geniès d'Olt, et le tribunal du district séant à Espalion, contre les citoyens Guillaume Serre, son gendre, François Bonaterre fils, Biron, Gilibert Rames, et autres bons citoyens de Saint-Geniès et du district du même nom, sous prétexte d'exactions et d'actes arbitraires dans le canton de Saint- Chely-d'Aubenac et autres, est annulée.
Toutes les pièces sont renvoyées au comité de Sûreté générale.
Art. 2.
« La Convention nationale casse les arrêtés du nommé Delpuech, conmûssaire du département de TAveyron, et en particulier celui qui établit un comité de Salut public différent de celui qui avait été établi par le directoire du département, en conformité de l'arrêté des représentants du peuple Chabot et Bô.
ce Le comité de Salut public qui existait à Saint-Geniès, aux premiers jours de mai, reprendra ses fonctions. Il fera désarmer tous les gens -suspects, et fera déporter tous les ci-devant ecclésiastiques sujets à la déportation.
Art. 4.
c< La Convention nationale approuve tous les arrêtés pris par les représentants du peuple français Chabot et Bô, et les arrêtés du directoire du département et des districts, pris à la réquisition des mêmes représentants, et en particulier l'arrêté concernant la taxe de guerre imposée sur les gens suspects, et les amendes à imposer sur les recélateurs d'armes et de prêtres réfractaires.
Art. 5.
(( En conséquence, toutes les sommes qui avaient été levées sur le*- rôle des personnes déclarées suspectes par les autorités constituées ou les comités de surveillance, et qui auraient été remboursées, soit dans le département de rAveyron, soit dans le départe-
nt^ P. V., t. 18, p. 370. — Le rapporteur du comité de Sûreté générale est François Ghaoot (minute des .\rchives nationales).
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BiMii du TarOi seront rôintégrées pour servir k l'iôdemnité des volo&taires ou de leurs lamtUeSi tt lee sommée qui ne sont pas perçues seront levées à la diligence des procureurs syndics des communes, pour être disiHbiiéee aux volontaires ou à leurs fasiilles.
« Les citoyens composant le comité de Salut pi}bUc ou de surveillance actuellement existant à Saint-Génies, seront désarmés.
Art. 7.
« Le comité de Sûreté générale se fera rendre compte de toutes les manœuvres eontreréveiutionnaires des autorités constituées et des citoyens de Saint-Geniès, pour en faire son rai^iori à f assemblée. »
Diaprés les comptes rendus des divers journaux, c'est Chabot qui a présenté le projet de décret au nom du comité de Sûreté généraiie. Le com^pte retidu du Mokitbur univer- 8JEL ue donn^ d'ailleurs qu'un texte inexact et incomplet du» projet de décret dans les termes suivants (1) :
Chabot fait, au nom du comité de Sûreté générale un rapport sur lee persécutions qu'ont éprouvées aes patriotes dans le département de l'Aveyron. — Il conclut en proposant le projet de décret suivant :
Art. 1*'. La procédure commencée par le tribunal d'Espalion contre les citoyens Guillaume, Sellet, Giraut et autres, de Saint-Geniez, département de l'Aveyron, est annulée.
Art. 2. Les arrêtés des soi-disant oommissaires du département, lesquels ont cassé l'ancien comité de salut public, établi par le directoire de département, et ceux qui tendent à former un nouveau comité de salut Sublic, ainsi qu'à armer les citoyens de Saint- «niez, sont annulés.
Art. 3. Le comité de Sûreté générale prendra dee renseignement» ultérieurs sur cette procédure, afin d'en faire un rapport
Ce projet de décret est adopté.
Sur la motiea d'un membre [Roux-Fazil-
LAC
(( La Convention décrète que 6 membres sarcot adjointe au comité de S^eté générale, qui présentera à la Convention une liste de I candidats » (3).
(1) Moniteur universel du août 1793, p. 966, 1" col.
(2) D'après le compte rendu du Moniteur universel, c'est Roux-Fazillac qui a fait la motion d'adjoindre 6 membres, et c'est Bréard qui a demandé que le comité présente à la Convention une liste de 6 candidats.
Voici f d'après le compte rendu du Moniteur universel le court débat auquel ce décret a donné heu (1) :
Beux-Fazillac. Dans oe moment où les ennemis du bien public lèvent la tête &vee plus d'insolence aue jamais, il faut que la Convention redouble de surveillance. Le comité de Sûreté généraLe doit être composé de 18 membres. En ce moment plusieurs sont absents ; et ceux qui restent ne peuvent pas suffire au travail. Je demande l'adjonction de 6 nouveaux membres au comité de Sûreté générale.
N... Je demande que le comité choisisse luimême lee membres qu'il connaît poun les plus patriotes.
Bréard. Et moi, je demande que le comité de Sûreté faese comme celui de Salut pubHc, qu'il présente une liste de 6 noms, et que la Convention confirme son choix.
Cette proposition est décrétée.
Sur la motion d'un autre m^nbre [Dbul-
CROIX
« La Convention nationale décrète que le comité de Salut public est continué dans ses fonctions pour un mois » (3) :
Compte iisndu du Moniteur universel (4).
Hérault. Je rappelle à la Convention, que le 10 du mois est passé, et que le comité de Salut public doit être renouvelé en entier.
Lacroix. Ce serait une calamité publique, que de renouveler en entier, ou même en partie, un comité dont Ite membres tiennent dans œ monoent le fil de tous les plans militaires. Je demande que les membres actuels du comité soient prorogés à un mois.
Cette proposition est décrétée.
Sur le rapport du comité d'aliénation, la Convention rend le décret suivant :
(c La Convention nationale, qiprës avoir entendu le rapport de son comité d'aliénation, décrète que la commune de Gazès-Mondenard est subrogée au citoyen Frejabue, acquéreur d'un champ dépendant du ci-devant gieyag»
de Cazès, et est autorisée à imposer par sous additionnels le montant du premier acompte et des annuités, à concurrence du prix de Tadjudication faite audit Frejabue par le directoire du district de Lauzerte, le 14 mal 1791 » (5).
tendu le rapport de son conaité de législation,
(1) Moniteur universeldu août 1793, p. 966, 1" coL
(2) Le nom nous a été fourni par les comptes rendus dos journaux.
(4) Moniteur universel du jeudi 15 août 1793, p. 066^ 1" col.
ifi) P. V., t. 18, p. 373. — D'après la mioute du déccet déposée aux Archives nationales, le ra]^porteur est Monmayou.
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iU
ipead FeztoitioQ du jugemeiii du trIbuiLal criminel du d^artoment de la Mayenne, du i** juillet, €(ui destitue de ses fonctions le citoyen Clément, juge de paix du canton d'Ernée, chef-lieu de district de ce dépariement, et décrète que le ministre de la justice sera ienu de dénoncer ce jugement au tribunal de 09watioa, d'en demander et poursuivre la cassation dans le {dus bref délai »> (1).
D'après le compte bkndit du Moniteur universel que nom reproduisons, le décret aurait été modifié sur Vintervention de Lacroix (Delacroix^ (2) :
Sur la prc^>oftition de Fayau, la Convention casse et annule le jugeinent rendu par le tribunal criminel du département de la Mayenne, eontre le citoyen Clément, juge de paix du district d'Ernay.
Lacroix, Je demande le rapport du décret qui vient d'être rendu. Il existe un article dans la Constitution, qui porte : que quand un jugement injuste aura été rendu, il doit être renvoyé au tribunal de cassation. Je demande Texécution de cet article, et gue la Convention charge le ministre de la justice de dénonoer ce jugement au tribunal ae cassation, qui le cassera s41 y a lieu. Seulement la Convention peut suspendre TeÉet de ce jugement, c'est la proposition que je fais.
Les deux propositions de Lacroix sont adoptées.
La Convention décrète la m^iUon lionorable et le renvoi au eomité d'instruction publique d'un modèle de temple à la Liberté, présenté par le citoyen Verhelt, sculpteur, habitant de la commune d'Ermont, district de Pontoise, département de Seine^et-Oise (3).
« La Convention nationale décrète qu'il n'y a pas Ueu à délibérer sur un profet de décret présenté par un membre du comité de la guerre [Carpbntisb], relatif aux gendarmes licenciés par Custine, et en outre décrète le renvoi à ce comité pour le mode de licenciement absolu de ces mêmes gendarmes » (4).
Compte bendu du Moniteur universel (5).
Carpentier propose^ au nom du comité de la guerre, de rétablir dans leur grade les gendarmes licenciés par Custine.
(1) P. V., t. 18, p. 313. — Le rapporteur du comité de légisîalion est Fayau (minute des Archives nationales) .
(2) Moniteur universel du jeudi 15 août 1793, p. 966. t« col.
{i) IHd. — Le rapporteur est Carpentier d*aprcs les
comptes rendus des journaux.
(5) MeniUur universel du jeudi 15 août 1793, p. 966, t'* col. — Voici le compte rendu, un peu différent du Journal des Débats et Décrets, n* 329, p. 176 :
An nom du comité de la guerre, Carpentier propose de réorganiser la dirision de gendarmerie licenciée par Cttstina.
Lacroix s'éiéTO avec force contre ce corps do gendar- Merie qui, composé de la ci- dotant Maréchaussée en a,
Bréard. Je demande la question préalable sur cette proposition : ces gendarmes ont été guidée par un vil intérêt ; ils ont mieux aimé retourner dans leurs foyers, que de servir la patrie aux conditions que leur proposait la Hépublique : de pareils hommes ne sont pas des républicains, ils ne sont pas dignes de servir dans les armées de la République. Je demande donc la question préalable sur la proposition qui vous est faite.
Cette proposition est décrétée.
(( 8ur la proposition d'an membre [Julien ,(de Toulouse) (i). et après avoir entendu la pétition prononcée à la barre par lé^ commissaires àiàB sections de la ville de Toulouse, la Convention nationale décrète que la société populaire de cette ville, la compagnie des canonniers, qui ont également donné des preuves non équivoques de bravoure et de civisme, ont, les uns et les atUres, bien mérité de la patrie. La Convention décrète encore qu'elle accepte avec reconnaissance la couronne civique qui lui est présentée au nom des sansculottes de la ville de Toulouse, ordonne la mention honorable et l'insertion au « Bulletin » des deux adresses qui ont été lues à la barre par les commissaires de cette cité, et le renvoi aux comités des finances, de la guerre et de législation, pour les objets qyà concernent chacim de ces comités m (2).
Compte bsvdu du Moniteur universel (3).
Une députation de la société populaire de Toulouse est admise à la barre, elle félicite la Convention de la constitution républicaine qu[elle a donnée au peuple Français, et la prie de ne pas se séparer avant d'avoir organisé le gouvernement dont elle a posé les bases.
Julien (de Tovlouse), Ne désespérons plus du Midi de la République ; la ville de Tou-
dit-i), conservé les habitudes serviles et l'esprit incivique. II pense même qu'il faudra prononcer sur la question de savoir, si l'on doit licencier le corps entier de la Î^endarraerie, et conûer à des militaires plus patriotes e soin de veiller & la sûreté intérieure de l'Etat. Au reste, il demande la question préalable sur la proposition du eomité de la guerre.
Un membre prend la défense des corps do gendarmerie; il affirme qu'il les a vus souvent dans les armées disputer de valeur avec les meilleures troupes, et se dévouer À la défense de la patrie, il demande que, si l'on prononce sur la question posée par Luicroix, on ne con^ fonde point les innocents avec les coupables, les patriotes estimables avec les lâches oui ont déshonoré ce corps.
Cependant Brèard denianae la question préalable suV le projet du comité. Il observe que les gfendarmes qu'il favorisait, {c^iidés par un vil intérêt, ont mieux aimé retourner dans leurs foyers, que de s«»rvir la République aux conditions qu'elle leur proposait, et que do tels hommes n« sont pas dij^oes de servir la patrie.
L'a8*embléc rejette la proposition du comité de la guerre.
(1) Le liom nous a été fourni par les comptes rendus des journaux.
(3) Moniteur universel du jeudi 13 août 1793, p. 966, 1" col .
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louse appofie une dipue qui arrêtera les efforts de tous les fédéralistes, qui sont déjà venus se briser contre elle ; c est surtout la société populaire de cette ville qui a déjoué par son courage les complots de tous les ennemis de la liberté ; elle a longtemps lutté pour rester victorieuse, elle a longtemps gémi dans Toppression ; maiâ enfin les braves sans-culottes, secondés par les braves canonniers, ont terrassé la tyrannie; ot comme vous ne laissez jamais les grandes vertus sans récompense, je demande que vous décrétiez que la société populaire de Toulouse et les canonniers de cette ville, ont bien mérité de la patrie. Cette proposition, appuyée par Chabot,
est décrétée.
Nous avons trouvé aux Archives nationales {!) et nous reproduisons les textes de la pétition et des deux adresses mentionnées au procès-verbal et lues à la barre par l'orateur de la dépuiafion :
Pétition des commissaires des sections de la
ville de Toulouse.
u Du 10 août 1793, Tan II de la Hépublique.
(( Mandataires du peuple,
« Quand des intrigants vendus à Pitt et à Cobourg s'agitaient pour fédéralisor la République, les sans-culottes de Toulouse leur ont opposé un courage que rien n'a pu ébranler, les persécutions, les menaces, rien n'«i pu les faire fléchir, et leur active surveillanoe, leur sévérité envers les ennemis de la patrie, les mesures salutaires qu'ils ont prises en ont, en même temps, imposé aux ennemis du dehors et du dedans.
« Placés au centre de deux armées que le système des hommes d'Etat avaient laissées sans organisation, nous l'avons pressée et obtenue ; placés aussi au oontre des machinations pratiquées à Marseille et à Bordeaux, il n'a fallu rien moins que notre infatigable vigilance pour les anéantir et nous ne craignons pas de dire que sans la société de Toulouse, le raidi de la France serait séparé du reste de la République. Les intrigants le savaient bien, car ils ont dirijçé leurs forces sur cotte cité. De même que l'on a vu. dans le Calvados, une force armée vouloir diriger ses pas sur cette ville, qui a si bien mérité de la patrie, de même on a vu deux armées marcher sur Toulouse pour v mettre, disait-on, les factieux à la raison. Ces factieux sont les hommes qui, depuis 1789, ont constamment déjoué les projets des traîtres, et sont ceux qui .sont restés toujours unis avec les jacobinr ot qui se sont prononcés pour cette sainte Montagne qui nous a donné la liberté et la Constitution qui fera le bonheur du peuple ot l'admiration de l'univers.
« Oui, c'est parce que nous avons voué n l'exécration des siècles ces êtres pervers qui, dans cotte enceinte, conspiraient contre la li lx?rté d'un peupliO qui les avait chargés du
fl) Archives nationales, rarinn C 267. dossier 63.^. — Bulletin de la Convention du mardi 13 août 1793.
soin de la consolider ; c'est parce (][ue les aerpents de ce marais infect comptaient parmi nous autant d'ennemis ^ue de membres, c'est enûn parce que nous étions de zélés montagnards que l'on voulait nous réprimer ; ils ne nous en ont point imposé, ces hommes vendus ou égarés, l'aspect de leurs baïonnettes ne nous a pas fait trembler. Forts des principes que nous défendions, plus nous étions menaces, plus nous répétions : Vive la sainte Montagne/ Cette Montagne, l'épouvante des tyrans et des traîtres, doit recevoir le prix de ses constants travaux ; ce prix est digne d'hommes libres, il est digne de nous ; il Test de vous.
« Ceux qui seront appelés à vous succéder sauront que quand on sert bien le peuple il sait le reconnaître ; les sans-culottes du parc d'artillerie et la société populaire de Toulouse, après avoir planté l'arbre de la fraternité dans l'enceinte du parc voulurent témoigner leur reconnaissance aux mandataires fidèles, ils dédièrent une couronne à la Montagne ; ils nous chargent de la présenter.
(( Qu'elle couronne les têtes de ceux qui ont sauvé la liberté : un autre sort attend 6f^Ues qui ont machiné oontre elle.
<( Bep résentants, il ne nous suffit pas que vous nous avez donné une Constitution ; il faut, avant ae vous séparer, que cette Constitution soit mise à exécution ; il faut que les lois nécessaires pour organiser le gouvernement soient proposées au peuple^ par ceux qui lui en ont présenté les bases ; il faut que la Convention nationale finisse son ouvrage ; il faut, pour que le peuçle soit heureux, non seulement çiu'il ait des lois, mais encore il faut qu'elles soient exécutées.
ce Organisez le gouvernement, montez la machine politique, et quand le peuple jouira de sa Constitution, il bénira ceux> qui la lui ont donnée et remettra le dépôt de son bonheur en d'autres mains.
<( Voilà le vœu des vrais républicains de Toulouse.
« Signé :. Caraottel ; B*^ Groussac : Tarbès; MouQUET, le jeune ; Gazaonie ; Lafont ; Vaisse ; Lagotitine ; Salles, fils ; Gelas ; Armand Lacan ; Raymond, dit Lezat ; Laxau; Raymond BsRaé; Cayre. »
Adresse de la cofnpagnie des canonniers.
« Toulouse, le 29 juillet 1793, l'an II de la République française.
« Roprésentants du souverain,
« Les peuples libres, ennemis de la flagornerie sont reconnaissants, les républicains omplovés au parc d'artillerie de Toulouse, amis de la raison et de la justice, savent apprécier les bienfaits enfantés par le Sénat français au milieu des orages et dos convulsions qui présageaient la ruine totale de la République ; la Montagne, ce rocher inaccessible aux malveillantÎB et au sommet duquel sont réunis toutes les vertus et tous les talents populaires, vient de donner à l'Europe entière un exemple bien digne d^éloges; vous avez soustrait de votre sein 32 membres I bien coupables, puisque leur conduite dans
[Convention n.itionalo.] ARCHIVFS PARLEMENTAIRES. (13 aoiU 1793 )
les départemeats qu'ils ont égarés est bien criminelle : grâces vous soient rendues.
u Marchez toujours du même pied, soyez fermes et inabordables à des scélérats qui mettront aujourd'hui en usage tout ce que l'astuco a de plus raffiné pour vous faire croire qu'égarés dans le principe ils reviennent de leur erreur ; et tout cela pour mieux aiguiser leur poignard. Point de grâce, ils méritent la mort, il faut la leur donner y voilà notre sentence. Des hommes libres ne doivent point capituler avec des esclaves ; ainsi frappez deux fois, crainte que la première n'atteigne pas le coupable assez tôt.
(c Les ouvriers du parc d'artillerie, unis de cœur et d'toie avec l'état-major, toujours inébranlables dans les principes révolutionnaires, toujours fermes pour la cause chérie des peuples libres vous décernent, vrais montagnards, une couronne civique en reconnaissance des bienfaits que vous leur avez rendus. Continuez votre route avec cette fermeté qui inspire la confiance, appliquez- vous actuellement à donner à la France Tinstruction publique, base essentielle de la liberté parmi un peuple qui fait tant de sacrifices pour Tacquérir et vous aurez mérité deux fois de la patrie.
a A la suite de la fête solennelle, canonnière, artilleurs, - membres de l'état-major, société populaire, représentants du peuple, femmes et enfants qui ont assisté à la plantation de l'arbre de la liberté, avons juré, en présence de l'Etre suprême et sous la voûte sacrée du Ciel, anathème aux tyrans, anathème aux dictateurs, anathème aux triumvirs, anathème aux dominateurs et exécration éternelle aux fédéralistes : voilà notre serment et nous le tiendrons, dût-il nous en coûter la vie.
« Signé : Vadjudant général Reinier ; le commissaire des guerres Jullien ; le représentant du peuple C.-Alex. Ysabeau ; Hkbob, président de la société républicaine et montagnard, plus 78 autres signatures. »
Adresse des sans-culottes de la ville de Toulouse.
Les sans-culottes de Toulouse, à la Convention nationale.
(f Représentants,
« CJuatre années de révolution pour conquérir la liberté, quatre années de luttes pénibles pour l'acquérir pleine et entière, auraient dû apprendre à nos administrateurs qu'en vain l'on résiste au vœu fortement exprimé. Mais tel est l'empire de la tyrannie 3ue, dès que le moindre changement paraît evoir arriver dans la situation pofitiçriio d'une nation, les dépositaires de l^utorité, se jouant de la volonté souveraine du peuple, cherchent à l'abuser pour le conduire plus sûrement à l'esclavage.
« Citoyens représentante, les mesures fédéralistes quont pris dans le temps nos ad-
ministrateurs et à la rétractation sincère desquelles nous ne croyons point, l'inexécution de la loi oui ordonne de retirer de la circulation, à dater du 1" juillet 1793, les billets de confiance au-dessous de 10 sols mis en émission par les conseils généraux des communes, l'opiniâtreté qu'ils mettent à ne pas rendre leurs comptes publics par la voie de l'impression, l'acharnement qulls ont employé à vexer les patriotes, nous font solliciter le renouvellement des corps constitués. Un long retard dans ce renouvellement peut entraver la machine politique. Un soupçon violent, d'ailleurs, nous fait craindre que les fonds affectés aux dépenses imprévues n'aient été dilapides pour concerter les mesures fédéralistes qui avaient été arrêtées. C'est surtout sur cette partie de dépense que nous TOUS soUicitens de jeter un œil attentif.
(( Un autre objet, non moins intéressant, doit encore exciter votre sollicitude. La municipalité de Toulouse soldait une compagnie de canonniers qui ont bien mérite de leurs concitoyens. Travaillés en teus sens par leur chef pour tourner leurs armes contre les patriotes, fermes au poste qui leur était assigné, ils ont été sourds à la voix perfide qui les caressait pour mieux les tromper, et c'est à leur attachement inviolable à la cause du peuple, que Toulouse doit en partie sa tranquillité. Après des services aussi signalés, nos camarades ont eu la douleur de voir leurs pièces de canon disparaître et d'être renvoyés. La situation de nos frères nous intéresse et nous sollicitons pour eux un regard favorable de la patrie et un acte de justice de la Convention, en accordant une indemnité à ces malheureux qui ont sacrifié leur état pour l'utilité et l'avantage communs.
■ Signé : Vaisbe ; Salles, fils ; Caraouel ; Gazagnie ; Lafont ; Gflas ; Armand Lacan ; Tarbès ; Raymond Bero^ ; B^e Groussac ; Laxau ; Mouquet, le jeune : Raymond dit Lbzat ; Cayre; Laooutine»
On reprend la discussion sur réducation nationale ; elle est interrompue par l'admission d'une députation de la section de la Butte des Moulins, qui annonce qu'une heureuse révolution s'est faite dans cette section ; que les aristocrates y ont été écrasés par la masse des républicains ; que ceux-ci ont renouvelé les diverses commissions, et notamment le comité de surveillance, dont tous les membres n'avaient pas la confiance des patriotes; qu'ils ont envoyé au comité de Sûreté générale de la Convention trois des principatix agitateurs : qu'ils ont ouvert un registre pour y inscrire les personnes suspectes de la nation. (Applaudis^emen ts.)
La Convention approuve les mesures prises par les patriotes de cette section, et décrète la mention honorable de leur conduite (1).
(1) Procès-verbaux de la Convention, i. 18, p. 314.
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Uadreêne lue par V orateur de la dépulatton de la section de la Butte-des-MouNns est ainsi conçue (1) :
« Paris, sectioa de la Buttc-des-]^Ioulins, mardi 13 août, Tan II de la République française une et indivisible. '
« Citoyens représentants»
« La section de la Butte- des- IMou lins délibérait hier au soir sur dos mesures de salut public ; les montagnards sans-culottes de cette section redoublaient d'énergie pour déterminer leurs concitoyens à se tenir prêts à marcher en masse contre la horde des esclaves oui infestent nos frontières, lé's contre-révolutionnainîs que nous renfermions dans notre sein renouvelaient les perfides manoeuvres qui leur avaient rétussi lors des derniers recrutements. Des incidents astucieux et traîtres entravaient à tout instant cette importante délibération ; les sans-culottes ont enfin senti que s'ils ne prenaient pas un parti vigoureux et révolutionnaire toutes leurs séances se consumeraient en débats scandaleux et que nos forces seraient paralysées.
« Les sans-culottes Tont voulu et ils ont triomphé soudain. Ils ont sur-le-champ renouvelé les diverses commissions, et notamment le comité de surveillance dont tous les membres n'avaient pas leur confiance ; ils ont nommé de vrais citoyens à ces places, ils ont envoyé, sous bgnne escorte, au comité de Sûreté générale de la Convention, trois dos principaux perturbateurs de cette séance.
« Ils ont ouvert le registre sur lequel sera inscrit le nom des personnes suspectes de la nation.
« Ils nous ont envoyés en députation vers voua pour vous rendre compte de ces mesures.
<c Cette séance mémorable doit assurer aux 47 autres sections de Paris et à tous les d(V
f>artements de la République que désormais a section de la Butte-des-lkloulins marchera d'un pas ferme et rapide dans la carrière révolutionnaire et ne se laissera pas opprimer par les royalistes.
« Citoyens rr présentants, nous déposons sur votre bureau le procès- verbal de cette séance.
« Nous demandons que vous approuviez nos mesures et notre conduite. Elles ont été inspirées par notre profonde indignation contre les contre-révolutionnaires de la Buttedes-]!ifoulins et par notre dévouement absolu à la République pour laquelle nous combattrons jusqu'à ce que nous ayons obtenu la victoire.
0 Siffné : Thérét : Decottstb ; Roosmalen ; La Noze : Tailleris ; Burqurt ; Bk)tTLON ; Véronique : Guibkrt ; Sénéchal ; Delas- SAUD ; Vauquoy ; Brion ; B. Nacot ; Grossin . »
Le compte rendu du Moniteur universel ne mentionne pas V audition d'une députation de la f^ectioii de la Butte-des-Moulins.
Le lyiercure universel en rend compte en ces ternies (1) :
Simond. La Butte-desr-])iouiins depuis longtemps était travaillée de la fièvre de l'ariBtocratie. Hier une ébuilition patriotique en a rejette l'écume ; elle a pris un arrêté bien après l'heure fixée par vos décrets, par lequel elle a cassé son comité de surveillance et de salut, qu'elle appelait comité de peste publique ; mais comme les arrêtés pris par les bons citoyens de cette section pourraient être contestés, comme n'étant pas pris par la majorité des citoyens de cette section, les bons citoyens viennent en députation à votre barre pour que voua rectifiiez leurs arrêtés.
T>€s voix : Appuyés et admis.
(Len pétitionnaires paraissent,)
L'orateur. Les sans-culottes de la Butte-dea- Idoulins se sont réunis ; tous montagnards, ils ont vaincu les contre-révolutionnaires et pris les mesures de salut public que le moment et les circonstances exigeaient ; Ton agitait la question de lever des forces pour combattre nos ennemis ; les montagnards ont vu que la séance allait se passer en débats, ils ont fait conduire les perturbateurs à votre comité de Sûreté ; ils ont pris un arrêté par lequel il sera ouvert un registre où seront inscrits les noms des citoyens qui leur paraîtront suspects ; quand il s'agit de sauver la patrie, les montagnards ont pensé que toutes les mesures étaient bonnes : ils ont supprimé leur comité révolutionnaire ; ils se sont emparée de tous les pouvoirs dont ils avaient besoin, et ont arrêté de renouveler l'état-major de la force armée de cette section ; ils vous demandent d'approuver les mesurée qu'ils ont prises. (Applaudissements.)
Le Président. La Convention applaudit à votre conduite ; vous avez pris de salutaires mesurée ; toutes sont bonnes pour sauver la patrie : l'Assemblée vous invite aux honneurs de la séance.
Sur la motion de Bimon, l'Assemblée approuve les mesures* prises par les montagnards de la Butte-des-Mouiins, et décrète Ta mention honorable de leur zèle (2).
Nous reproduisons le compte rendu du I^oniteur universel pour la discussion sur Vinstruction publique (3) :
Suite de la discussion sur l'instruction
publique.
Lacroix. Dans cette matière, il faut s'occuper d'abord de la question qui se présente naturellement. L'éducation nationale serat-elle commune et forcée? L'éducation peut être commune, et c'est même une dette nationale, mais je ne crois pas qu'elle doive
(1) Archives tiationaleSj carton C 26", dossier 633.
41) Mercure universel du mercredi U auxûl n93,p-ÏO«i,
1" col.
(2j Cf. Annales patriotiques et littéraires Aw mercredi 14 acût 1793, p. 1036, 2" coî.,— Journal de la JtfMitoqneàM mercredi 14 aoûl n93, p. 482, X^^toX. — VAnéileur national du mercredi 14 août 1793, p. 3. — /Mirnal de Perlet, n» 326, p. 99.
(3) Moniteur universel du mercredi 14 août 1793, p. 966, t* col.
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no
être forcée ; car vous ne pouvez pas ôter aax paxents les enfants oui sont lenr richesse et qni leur soat utiles. Donc les pauvres n'iroui^ pas aux éoolea, et elles ne tourneront qu'au proAt des riches. Je demande que cette grande Question soit traitée, que rAssemblée pose oes bases, et que Ton procède ensuite à Torganisation d'un plan quelconque.
Bobespierre. On n'agite que des questions accessoires en écartant les questione nrincipales. Yoiis avez à décider d'abord auelle sera l'organisation de Tinstrucfion publique, et si elle doit être forcée ou^ volontaire. C'est alors que vou£ examinerez jusqu'à quel point la volonté particulière doit céder à la volonté générale, qui n'a pour but que le bonheur public. Le plan de Pelletier a réuni tous les suffrages ; on ne lui en a pas opposé un seul qui puisse soutenir la concurrence, soit par les principes, soit par l'ensemble. Je propose donc de lui donner la priorité et ao réserver pour la fin les questions proposées.
Baliron. Avant que d'avancer plus loin dans cette discussion, je dois faire une observation importante : il semble que Ton confonde deux choses très distinctes : l'éducation et l'instruction. L'instruction éclaire l'esprit^ l'éducation forme le cœur. Je ne sais pas si j'aurai le courage de dire œ qu'il faut faire, car il faut avoir une grande confiance en ses lumières pour guider un peuple dans la route de la vérité : mais j'aurai le courage de dire ce qu'il ne laut pas faire, et je pense qu'il faut distinguer 1 éducation de l'instruction.
Jay rSainie-Foix^. On parle d'éducation républicaine sans examiner si l'on a besoin de l'organiâer ; pour moi, je ne le crois pas. Cette éducation est dans la nature; en sortant de ses mains, l'homme c&ï pénétré du principe de Fégalité. L'instruction est dans les mœurs publiques, dans les fêtes nationales, dans les exercices militaires, dans les sociétés populaires, dans les livres élémentaires. Vbudriez-vous substituer à cette instruction simple la pédanterie et l'aristocratie des savants? Vous avez promis à la nation, non une éducation républicaine, mais une instruction commune. Je demande au'on s'en occupe ; c'est là ce qui est praticable et pressant.
Gaston. L'instruction forcée est contre les principes de la liberté. Il répugnerait aux pères de famille d'abandonner leurs fils pendant douze ans pour les faire instruire aans les sciences et les arts ; mais il est une instrucCion nécessaire, c'est celle qui, nous mettant dans le cas de remplir des fonctions publiçiucs, nous rend utiles à la société ; celle-là doit être forcée, et je pense qu'il faudra fixer des jours où elle sera donnée aux enfants de tous les citoyens.
Léonard Bourdon. Il faut distinguer l'instruction de l'institution commune. Je demande que l'Assemblée décide s'il y aura des maisons communes où les enfants recevront Tinstruction.
Homme. On a raison de distinguer l'éducation de l'instruction. L'instruction développe les facultés intellectuelles, l'éducation
développe le caractère et les facultés morales; par l'instruction, on obtient le moyen de bien agir dans les sciences ; par l'éducation, on obtient ceux de se bien conduire dans la société. L'éducation, seule, donnerait de bonne mœurs avec des préjugés ; l'instruction, seule, favoriserait les talents, mais donne* rait de la jactance. Réunissez-les, et vous donnerez aux hommes des mœurs pures et des lumières.
Je crois que l'instruction nationale doit être considérée sous deux rapporte : quelle est l'instruction qui convient à tous les hommes? Quelle est celle qui convient à chacun en particulier II n'est pas un seul individu qui ne doive connaître ses droits et ses devoirs. Voilà l'instruction qui convient à tous, mais tout le monde ne peut être ingénieur, par exemple. Voilà le cas de l'instruction particulière. C'est sur oes deux objets très distincts que je voudrais que le comité pré* sent&t des plans séparés. Je voudrais qu'il y eût autant d'établissements d'instruction que de communes, et autant d'instituteurs que de curés ; je voudrais aussi que la sonune immense donnée par l'Assemblée constituante à Louis Capet fût destinée à l'éducation des enfants de la République. Je demande qu'on adopte ces bases, et qu'on les renvoie au comité pour présenter aes projets conséquents.
Bréard. Je rends autant qu'un autre justice au zèle de Pelletier pour le bonheur de sa patrie ; mais je sais combattre œs erreurs. Il vous propose d'établir des maisons nationales dans lesGiuelles les enfants seront instruits aux frais de la nation. Cette institution est impraticable dans une aussi grande République que la nôtre. Elle ne serait possible que dans une petite République, telle que Venise et Genève. Le cultivateur laborieux ne pourrait pas toujours envoyer son fils dans oes maisons nationales. L'homme ambitieux qui voudrait faire jouer à son fils un rôle brillant dans la République l'enverrait s'instruire, et de là naîtraient encore des distinctions. Vous formeriez, sans le vouloir, de nouvelles communautés, et leurs frais immenses seraient un poids qui surchargerait les citoyens les moins en état de profiter de ces institutions.
D'ailleurs, vous ne pourriez pas vous assurer du patriotisme de tous les instituteurs ; et je vois moins de danger à laisser les enfants entre les mains d'un père patriote, qu'entre celles d'un instituteur corrompu. En vain vous auriez instruit les enfants dans des maisons communes, ils en sortiraient avec des vices et les porteraient dans les maisons paternelles. Nous devons chercher un mode d'instruction plus simple, plus praticable, moins dangereux. Je pense qu'il faut établir des écoles ; que là les enfants apprennent à lire, à écrire, et qu'ensuite on leur montre un métier qui puisse les faire vivre en les rendant utiles à leurs concitoyens et à leurs familles.
Danton. Citoyens, après la gloire de donner la liberté à la France; après celle de vaincre ses ennemis, il n'en est pas de plus grande que de préparer aux générations futures une éducation digne de la liberté : tel fut le but que Pelletier se proposa. Il partit
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de ce principe, que tout ce qui est bon à la société doit être adopté par ceiix qui ont pris part au combat social. Or, s^l est bon d'éclairer les hommes, notre collègue assassiné par la tyrannie mérita bien de Thumanité. Mais que doit faire le législateur? Il doit concilier ce qui convient aux principes et ce qui convient aux circonstances. On a dit contre le plan que Tamour paternel s'oppose à son exécution : sans doute il faut respecter la nature, même dans ses écarts. Mais si nous ne décrétons pas l'éducation impérative, nous ne devons pas priver les enfants du pauvre de réducation.
La plus gr^,nde objection est celle de la finance ; mais j'ai déjà dit qu'il n'y a point de dépense réelle là où est le bon emploi pour l'intérêt public, et j'ajoute ce principe, que l'enfant du peuple sera élevé aux dépens du superflu des hommes à fortunes scandaleuses. C'est à vous, républicains célèbres, que j'en appelle : mettez ici tout le feu 'de votre imagination, mettez-y toute l'énergie de votre caractère : c'est le peuple qu'il faut doter de l'éducation nationale. Quand vous bemez dans le vaste champ de la république, vous ne devez pas compter le prix de cette semence. Après le pain, l'éducation est le premier besoin du peuple. (On applaudit.) Je demande qu'on pose ici la question : serat-il formé aux dépens de la nation des établissements, où cnoque citoyen aura la faculté d'envoyer -^ses enfants pour recevoir l'instruction publique ?
Gharlier. Je demande que l'éducation nationale soit facultative ; mais que ceux qui donneront à leurs enfante des professeurs particuliers payent une contribution plus forte pour les frais des établissements publics.
Guyomar. Je combats le projet des établissements nationaux et de l'éducation forcée, et je soutiens que le lien le plus sûr des Républiques est l'attachement des enfants pour leurs pères. Je demande qu'on leur laisse le soin de leur éducation.
Robespierre. Celui qui a conçu le plan a
f)en5é que, pour assurer la conservatioii de a République, il fallait en planter le principe dans toutes les âmes ; il a bien senti que l'instruction était trop incomplète pour avoir cette influence sur les esprite, et il y a joint l'éducation. Il a observé que le citoyeu pauvre, ne pouvant nourrir les enfants qu'il envoyait aux écoles, il convenait que la République se chargeât à la fois de les nourrir et de les instruire. Son but a été de saisir les enfante à l'époque où ils reçoivent des impressions décisives, pour préparer des hommes dignes de la République. Il les prend à l'âge où l'on commence à se former des habitudes ; il les laisse à celui où ces habitudes ont pris assez de force pour former le caractère définitif de l'homme, quand il entre dans la société. Citoyens, c est l'imagination qui pose ordinairement les bornes du possible et de l'impossible ; mais quand on a la volonté de bien faire, il faut avoir le 'îourage de franchir ces bornés. Oue ceux qui hésitent encore se rappellent qiril n'en coûtera pas de sacrifice à la nature. Il n'eet pas vrai que l'enfant soit éloigné de see parents,
il reste avec eux les cinq premières années ; il reste auprès d'eux les sept années d'éducation, quand il passe dans les mains de la patrie. D'ailleurs, il y a dans ce plan une idée sublime en faveur de la nature, c'est la création du conseil des pères de famille, qui surveillera et jugera les instituteurs des enfante.
Si vous adoptez ce plan, la naissance d'uu enfant, cette époque si heureuse pour la nature, ne sera plus une calamité pour une famille indigente ; elle ne sera plus le sacrifice d'une partie de son existence pour l'alimenter. C est la République qui pourvoit à ses premiers besoins. On oppose encore que le père indigent ne voudra point se priver des services que son enfant peut lui rendre apiès l'âge de 5 ans ; mais peut-on supposer qu'il regrettera ces services, si souvent nuls» quand, par l'instruction de son fils, il en recevra dont l'importance ne peut pas même se comparer? Jusqu'ici je n'ai entendu que plaider la cause des préjugée contre les vertus républicaines. Je vois, d'un côté, la classe des riches qui repousse cette loi, et, de l'autre, le peuple qui la demande. Je n'hésite plus, elle doit être adoptée. Je demande la priorité pour le plan ae Lepeletier.
Il s'élève de longs débate sur la question de priorité.
Danton. C'est aux moines, cette espèce misérable, c'est au siècle de Louis XI V, où les hommes étaient grands par leurs connaissances, aue nous devons le siècle de la vraie f»hilosopnie, c'est-à-dire de la raison mise à a portée du peuple ; c'est aux Jésuites, qui se sont perdus par leur ambition politique, que nous devons ces élans sublimes qui font naître l'admiration. La République était dans les esprite vingt ans au moins avant sa proclamation. Corneille faisait des épîtres dédicatoircs à Montholon ; mais Corneille avait fait le Cid, Cinna ; Corneille avait parlé en romain, et celui qui avait dit :
Pour être plus qu'un roi, tu le crois quelque chose.
était un vrai républicain.
Allons donc à l'instruction commune ; tout se rétrécit dans l'éducation domestique, tout s'agrandit dans l'éducation commune. On a fait une objection, en présentant le tableau des affections paternelles ; et moi aussij je suis père, et plus que les aristocrates qui s'opposent à l'éducation commune; car ils no sont pas sûrs de leur paternité. (On rit,) Eli bien ! quand je considère ma personne relativement au bien général, je me sens élevé \ mon fils ne m'appartient pas, il est à la République : c'est à elle à lui dicter ses devoirs pour qu'il la serve bien.
On a dit qu'il répugnerait aux cœurs des cultivateurs do faire le sacrifice de leurs enfants. Eh bien ! ne les contraignez pas, laissi^z-leur-en la faculte seulement. Qu'il y ait des classes où il n'enverra ses enfants que le dimanche seulement, s'il veut. Il faut que les institutions forment les mœurs. Si vous attendiez pour l'Etat une régénération absolue, vous n'auriez jamais d'instruction. Il est nécessaire que chaque homme puisse développer les moyens moraux qu'il a reçus de la nature. Vous devez avoir pour cela des maisons communes, facultatives, et ne point vous arrêter à toutes les considérations se-
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condairea Le riche paiera, et il ne perdra rien, s'il veut profiter de Tinstruction pour son fils. Je demande que, sauf les modifications nécessaires, vous décrétiez qu'il y aura des établissements nationaux où les enfants seront instruits, nourris et logés gratuitement et des clauses où les citovens qui voudraient garder leurs enfants chez eux pourront les envoyer s'instruire.
(Les propositions de Danton sont adoptées, sauf rédaction.) .
Un membre lit la liste de six candidats pour le comité de Sûreté générale, présentée par le comité, en vertu du décret de ce matin ; la Convention approuve cette liste, ainsi qu'il suit :
Dartigoyëte, Bflichaud (du Doubs), Bernard (de Saintes), Jay (de Sainte-Foi), Dupuy (de Rhône-et-Loire), Moyse Bayle (1).
Le Dodnistre de la marine fait' passer à la (kinvention l'état des dépenses de son département pour 1793.
La Convention envoyé la lettre et les pièces qui y sont jointes aux comités de marine et des finances (2).
On renvoie au comité des décrets une lettre de Reveillère-Lépaux, du département de Haine-et-Loire, pour appeler son suppléant (3).
La lettre du représentant La Revelîière- Lépeaux, député de Maine-et-Loire^ est ainsi conçue (4) :
« Citoyen Président,
c< J'ai longtemps espéré que l'état de langueur, qui m'a éloigne depuis quelque temps des séanoes de la Convention pouvait oesser. Mes forces, au contraire, s'épuisent de jour en iour et ne me laissent i)lus la faculté de me livrer à aucune occupation, je vous prie, en conséauenoe, citoyen Président, de faire ajgréer à la Convention nationale ma démission de la qualité do représentant du peuple français.
« Paris, le treize d'Auguste, l'an II de la République une et indivisible.
« Signé : L.-M. Rëveillèbe-Lépeauz, député du département de Maine-et-Loire» »
Le procès-verbal reproduit ici, par une erreur éindente. un décret qui a déjà été inséré à la séance au 11, /^rt^r lequel la Convention accorde un secours de 800 livres à la veuve cPun citoyen t\ié en coinbattant les rebelles de la Vendée,
Notons ce2>endant les orthographes diffé-
(i) P. V., t. 18, p. 374. — Journal de la Montagne du mercredi 14 août 1793, p. 483, 1^* col. (2) P. V., t. 18, p. 376.
(3) md.
(4) Archives nationales, carton D,1§1, 37,do^sier 273, Maine-et-Loiro, pièce 9.
rentes des noms : citoyenne Birleballe, veuve Beaudin, dans le procès-verbal du 11; citoyenne Birlebake, veuve Bodin, dans le procès-verbal du IS, Enfin le procès-verbal du 13 ne contient pas la mention des horuieurs de la séance qui figure au procès-verbal du 11.
On reprend la discussion sur l'éducation nationale : plusieurs membres demandent et obtiennent la parole pour poser la question ; et la Convention nationale décrète, sauf rédaction, qu'il y aura des écoles nationales, où les enfants seront élevés en conmiun. nourris et habillés aux frais de la République, et que les instituteurs particuliers y seront chargés d'instruire les enfants que leurs parents ne pourraient ou ne voudraient pas envoyer à demeure dans ces établissements (1).
Un membre [Osselin (2)] au nom des comité? de Sûreté générale et des assignats, annonce à la Convention qu'il a été fabriqué de faux assignats, et qu'on doit la possession des planches aux nonmiés Juillet et Richemont, complices de cette fabrication ; condanmés à mort, ils ont indiqué, sous la condition qu'on leur accorderait leur grâce, le lieu qui recelait ces planches ; les comités se croyant autorisés par la loi, les ont fait mettre en liberté.
Des réclamations s'élèvent contre la décision des comités : on va jusqu'à demander leur censure ; cependant la Convention passe à l'ordre du jour sur cette proposition, et elle décrète que les nommés JuUiet et Richement, mis en liberté par ordre du comité de Sûreté générale, seront sur-le-champ réintégrés dans les prisons : charge ce comité, et les autorités constituées de Paris, de mettre à exécution le présent décret, et d'apposer les scellés sur leurs papiers (3).
Compte hbndu du Moniteur universel (4) :
Osselin. Vos comités do Sûreté générale et des assignats m'ont chargé de vous annoncer qu'ils avaient découvert une fabrique de faux assignats. Juillet et Richemont, condamnés à la peine de mort pour avoir fait circuler de faux assignats, ont promis de faire arrêter les fabricateurs et de livrer leus planches, si on voulait leur accorder la vie. Lo comité de Sûreté générale, autorisé
&ar la loi du 11 août les a fait mettre en li- 3rté, après avoir saisi les planches et fait arrêter los fabricateurs qui se Bont trouvés
(2i Lo nom nous a été fourni par les comptes rendus dei journaux.
(4) Moniteur universel du jeudi 15 août 1193, p. 961, col. 2. — Cf. Journal des Débais et Discrets, n» 329, p. 177. — Mercure universel du mercredi 14 août 1793, p. 207, col. 1. — Journal de la Montagne, p. 483, col. 1. —Journal de PerUt, n» 326, p. 100.
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au lieu désigné par Juillet et Richemoot. Votre comité demande que vous approuviez les mesures qu'il ^ P"8e pour découvrir cette fabrication de f*ux assignat», et pour saisir les plandies.
Fonfrëde. Donner la liberté à de pareils gens, c'est leur donner la faculté de Commettre de nouveaux crimes. Je demande que dorénavant la vie soit laissée, puisque la loi le v«ut, aux fabricateurs de faux assignats, qui dénonceront leurs complices, mais qu'ils ne puissent jouir de leur* liberté.
Lacroix. Il ne faut cas juger d'une loi par un de ses articles ; j'ai peine à croire qu une loi ait voulu absoudre un condamné qui dénoncerait un de ses complices ; car il serait très facile à un fabricateur de faux assignats, qui aurait deux planches, d'en livrer une pour se sauver la vie. Je demande que le comité examine avec plus d'attention la loi, et qu'il vous fasse un nouveau rapport.
Osoelin. La loi est formelle, vos comités l'ont mise à exécution. Si vous voulez l'anéantir, vous en êtes les maîtres ; mais vous ne pouvez pas faire qu'elle n'ait pas existé.
Gharlier. Je demande qu'il soit ordonné aux autorités constituées de Paris, de faire rétablir dans les prisons Juillet et Richemont. (Applaudissements,)
(Cette proposition est adoptée.)
N Je demande que le comité soit improuvé, et que deux membres de la Convention soient présents lorsqu'on brisera les planches*
Lacroix. Je demande l'ordre du jour sur cette proposition ; il fallait bien que le comité prît toutes les mesures nécessaires pour s'assurer des planches des fabricateurs ; mais ie demande qu'il examine de nouveau si Juillet et Rîchemont doivent jouir du bénéfice de la loi.
(Ces propositions sont adoptées.)
La séance est levée à 4 heures.
Signé : Hébault, Président ; J.-P. AuDOUiN, Thibion, Lecabpentieb, Amab. Léonard BoimnoN, J.-P.-M. Fayau, secrétaires (1).
Nous insérons à la suite de cette séance différentes pièces qui paraissent «'y rapporter y bien qu'elles ne toient pas mentionnées au procès-verbal :
I. Adresse des citoyens composant la société populaire de Mouzon-Meusej département des Vosges, par laquelle ils félicitent la Convention nationale d'avoir donné une Constitution républicaine et donnent leur adhésion aux journées des 31 mai, !•' et 2 juin (2) :
(2} Cette adresse n'est pas mentionnée au procès-verbal; mais.elle ligure dans le Premier supplément an Bulletin des li et 13 août 1193, sans que nous paissions affirmer dans laquelle de ces deux séances elle a été lue.
II. Adresse du canton de Verberie, district de Crépy^ département de VOiêe, pour Mcepter la Constitution (1).
III. Adresse des citoyens de Couiange4a' Vifieuse, district d'Auœerre, département de rTonne^par laquelle ils annoncent à la Convention çiu'ils ont reçu aveo enthousiasoie la Constitution républicaine qu'elle leur a donnée et qu'ils l'ont acceptée de même. « Elle était, disent-ils, dans nos principes et paf conséquent dans nos cteurs. AuMÎ, sommes- nous prêts à verser tout notre sang pour la soutenir, ainsi que tous vos décrets, auxquels nous adhérons, ainsi qu'aux iournées des 31 mai et jours suivants» préférant aux horribles chaînes de l'esclavage l'évangile de la raison, de la saine philosophie» de la liberté et de l'égalité (2). »
IV. Lettre du citoyen Luiseiane. capitaine commandant la frégate de la République LA PIQUE. Après avoir assemblé et lu à tout son équipage et passagers la déclaration des Droits de l'homme et l'Acte constitutionnel <( Citoyens frères, art-il dit, vous venez d'entendre un ouvrage qui honore la raison et l'humanité, digne de vos louanges et de votre reconnaissance. Vous y avez remarqué les droits sacrés de l'homme, la destruction de tous les préjugés, le gouyern^ooent le plus populaire, fondé sur la liberté, l'égalité et toutes les vertus. Ralliez-vous donc, toute votre vie, autour de cette arche sainte qui, bientôt celle de tous les peuples, est déjà l'effroi des tyran» coalisés oontre notiB liberté, et ne peut que vous faire chérir vos frères, en ralliant ceux gui sont égarés, et électriser votre patîriotisme. Aoœptons-Ie donc tous à l'unanimité et jurons, avec la franchise républicaine, de maintenir jusqu'à la mort ce nouveau pacte social, de ne jamais
f)orter atteinte à la çloire, à la dignité, à 'unité et l'indivisibilité de la République, et de mourir pour elle. » Aussitôt un cri général : c( Nous le jurons ! Vive la République / » a retenti dans toute la frégate, et tout l'équipage unanimement a couronné de fleurs la sainte planche de la Constitution. Ce spectacle, cette fête fraternelle, a été on ne peut plus attendrissante (3).
Œa Convention décrète la mention honoraole.)
V. Adresse de V assemblée primaire du canton d^Evian pour féliciter la Convention de l'achèvement de l'Acte constitutionnel ; elle est ainsi conçue (4) :
(i) Celte adresse D*ost pas mentionnée au procès-verbal ; mais elle figure dans le Premier supplément au Bulletin dos 12 et 13 août 1703, sans que nous puissions affirmer dans laquelle de ces deux séances elle a été lue.
Ci) Cette adresse n'est pas mentionnée au procès-verbal; mais elle figure dans le Premier supplément bu Butletin des 12 et 13 août 1TJ3, sans que nous puissioDS affirmer dans laquelle de ces deux séances elle a été lue.
(3i Cette adresse n'est pas mentionnée au procés-verbal ; mais elle figure dans le Premier supplément au Bulletin des 12 et 13 août 1793, sans que nous puissions affirmer dans laquelle de ces deux séances elle a été lue.
(4) Cette adresse n'est pas mentionnée au procès-Terbal ; mais elle figure dans le Premier supplément au Bulletin des 12 et 13 août 1793, san» que nous puissions^ arfirmcr dans laquelle de ces deux séances elle a été lue.
[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAiaES. [H août 1793.]
A la Convention nationale,
« L'assemblée primaire du canton d'Ëvian a vu, dans TActe constitutionnel que vous lui a^ez transmis, un ga^e assuré du prompt retour de la çaix intérieure, do la victoire sur les ennemis du dehors, ae la félicité de la Républigue entière.
c< Les principes inaliénables des droits de' Thomme, ceux de l'égalité, de la liberté qui en dérivent, le libre exercice du culte, la résistance à l'oppression, ont ûxé toute votre attention, et vous les avez consacrés pour le bonheur des générations actuelles et de celles qui vont leur succéder.
« Nous avons juré de maintenir cette Constitution, de la défendre jusqu'à la mort, et la voûte céleste a retenti des plus vifs applaudissements. Nous serons aussi fermes dans notre serment, que les rochers que la nature a placés autour de notre canton resteront immuables.
« Vous avez, citoyens législateurs, rempli nos vueux les plus ardents ; vous avez sauvé la République; vous l'avez posée sur une base inébranlable, contre laquelle viendront en frémissant se oriser les efforts criminels de l'aristocratie, du fanatisme et de l'anarchie : recevez donc les assurances d'une juste et éternelle reconnaissance.
c( Que le jour de l'acceptation solennelle de la Constitution, ce jour auguste où le peuple français, se levant dans toute sa majesté^ annonce à l'univers entier qu'il a vengé «es droits; que les citoyens qui le composent, abjurant tout esprit de haine, de passion, ne soient désormais plus qu'un peuple de frères, d'amis, tous membres de la même famille, une et indivisible ; tel est le vœu bien constant, tel est l'espoir le plus flatteur des habitants du canton d'Evian. »
(La Convention ordonne la mention honorable.)
VL Lettre dti représentant Fouché, commigsaire dans les départements du centre et de l'ottesty par laquelle il annonce que tous les départements du centre, qu'il parcourt, sont animés du même esprit et que le département de la Nièvre, où il est depuis quelques jours, offre le spectacle le plus satisfaisant (1) ; elle est ainsi conçue (2) :
<( Nevers, 3 août 1793.
(c Citoyens collègues,
« Tous les départements du centre que je parcours sont animés du même esprit. C'est envain (m'en cherche à les tourmenter par tous les fléaux de la misère, de l'ignorance, de l'erreur et des préjugés. Ils ne se laisseront point corrompre.
<f Sous divers prétextes, on leur a enlevé presque toutes leurs armes, mais il leur en
(1) Cette lettre n'est pas mentionnée au procès-verbal ; mais elle porte en marge la mention : a Reçu le 13 août » et elle figure dans le Second supplément an Eulletin de la Convention du 12 août.
(2) Archives nationales, carton AFii, n» 168. — 5^cond snpplément au Bulletin de la Convention du 12 août 1193. — Àulard : Actes et correspondance du comité de Salut public, t. 5, p. 466.
1" BÉRIS. T. LXXII.
reste une qu'on ne leur arrachera pas facilement, c'est l'énergie de leur patriotisme. « J'ai déjà recueilli dans les départements
F lus de traits de dévouement héroïque que histoire des Républiques anciennes n'a pu en offrir. Ils sont bien insensés, ceux qui ont levé rétendard de la révolte avant d'avoir mieux connu l'esprit public.
« Le département de la Nièvre, où je suis depuis plusieurs jours, offre le spectacle le plus satisfaisant. Les hymnes à la Liberté ' retentissent dans les campagnes et dans les villes.
« Sous l'ancien régime, un seul milicien faisait verser bien des larmes; aujourd'hui un bataillon entier est sorti de cette cité au milieu des chants d'allégresse. Chacun semblait se dire :
« Qu'importe la mort, si elle donne la vie à la République / Mourir en détruisant son enn€m,i, c'est jouir,
' « Nous travaillons en ce moment à organiser un autre bataillon ainsi que des compagnies d'artillerie et de cavalerie. Les émissaires de nos transfuges étaient venus à bout de semer des germes de division entre la société populaire et ces compagnies naissantes. Un seul instant a suffi pour faire retomber les désastres de l'orage sur ceux qui l'avaient provoqué. J'ai fait rassembler tous les soldats de cavalerie et de gendarmerie, en présence des autorités constituées et de la société populaire. Une invitation fraternelle a réuni tous les esprits. Nous nous sommes tous rendus à la séance de la société populaire en chantant VHymne des Marseillais, C'est dans le temple de l'Eçalité et de l'Amitié, c'est dans cette intimité qui ouvre les âmes et en laisse échapper tous les mouvements, tou3 les secrets, que chacun a trouvé de nouvelles raisons a'estimer davantage celui contre lequel on voulait tourner ses armes.
<c Le citoyen Clément, commandant de la gendarmerie nationale, que vous aviez sus-
gendu jusqu'à ce qu'il fût pourvu d'un certicat de civisme, a été réclamé par tous ses camarades. Il a donné une explication franche de sa conduite et a tout oublié. La soirée entière a été consacrée à une fête civique. Je vous envoie la proclamation que j'ai fait afficher à cette occasion.
« Signé : FouoHiÉ. »
COiNVENTION NATIONALE
Séance du mercredi 14 août 1798
l'an deuxième de la République française, une et indirisible.
Un secrétaire donne lecture du procès-ve»hal de la séance du 8 de ce mois : la rédaction en est adoptée (1).
(1) P. V., tome 18, p. 816.
[GonvoQtioa nationale.] ARCHIVES PARLEMENT AIKKS. [U août 1793.)
lie .même secrétaire lit plusieurs lettres et adresses dooi ia Gonventâon ordo&ne ]a meailiim wm a Bulletin », et le renvoi aux comités «espectîfa (1).
Nous reproduisofis ici plusieurs lettres et adresses oui novs ont paru devoir fiffurer parnd celles visées dans ce parapraphe^ soit parce Que nous en avons trouvé la mention • au Bulletin de la séance du H août^ soit parce au* elles se trouvaient jointes à la minute ail procès-verbal de cette séance qui est aux Archives nationales,
I. Lettre du citoyen Champignan, envoyé du canton de Janvtlle, département cT Eureet-Loir^ par laquelle il annonoe qu'il a fait déposer au bureau des subsistances de la commune de Paris, au nom du district de Janville, 10 sacs de farine pesant 325 litiree et 139 livres de farine avec la copie du reçu de ces 10 sacs (2) :
« Paris, ce 13 août 1793, l'an II de la République une et indivisible.
« Eeprésentants du peuple,
« Ayant été nommé par le canton de Janville, département d'Ëure-et-Loir, pour apporter 1 acceptation de l'Acte constitutionnel, je oroirais manquer à ce que je dois à mes commettants si je ne cherchais pas tous les moyens de rendre publi9ue leur générosité envers nos frères de Paris.
« En conséquenee permettez-moi, vertueux représentants, de vous instruire que conformément à l'arrêté du département d'Eure-et- Xoir en daste du 25 du mois dernier, portant aue pour aider à la subsistance de nos frères oe Paris, chaque commissaire des assemblées primaires serait invité à porter avec lui un sac de fariné du poids de 325 livres. Le district de Janville a cru devoir porter plus loin la marque de son affection pour ses irëres, et "^1 lieu de 6 sacs qu'il devait envoyer pour §é»S cantons, il m'a chargé de 10 sâbs pesant 385 livres et 139 livres de farine, que' j'ai fait déposer .au bureau des subsistances de la commune dé Paris, et dont est ci-joint copie oollationnée du reçu.
« Salut et fraternité dans la Eépublique.
« Signé : Champignan, envoyé du canton de Janville, déjiartement d* Eure-et-Loir, ^^
S La Convention ordonne la mention honole.)
Copie du reçu,
« Nous, administrateurs au département des subsistances de la commune de Paris, reconnaissons que le citoyen Champignan, envoyé des assemblées primaires du district de Janville, département d'Eure-et-Loir, a remis à la Halle de Paris la quantité de 10 sacs plus
(1) P. V., t. IS,' page 876.
(2) Archives nationales^ Carton C 263, dossier 6ti. — Le Bulletin de la Convention du mercredi 14 août 1793 donne un extrait de cette lettre et indique que la mention honorable a été décrétée.
139 livres de farine dont nos frères des assemblées primaires dudit district font présent à la commune de Paris.
<( Fait an département des subsistances, le 9 août 1793, an II de la Eépublique une et indivisible. »
M Signé : ras Tavannx.
« Pour copie conforme :
a A Paris, ce 18 août 1798,
c( Signé : Champiqkan, envoyé du can' ton de Janville, département d^ Eure-et-Loir. »
II. Lettre de V adjudant général F. Duhreil, chef de l* état-major de l'armée des Pyrénées, par laquelle il transmet à la Convention l'adresse d'adhésion à la Constitution des of£Lciers composant l'état-major général de l'armée des Pyrénées, à Toulouse (1) :
« Toulouse, le S9 juillet 1798, Tan II de la Bépublique.
<( Citoyen Préaident,
« Les fians-culottes de l'état-mador de Toulouas, jfldoux de concourir avec tous les bons citoyens à l'a^eo^tation d'une Constitution qui doit faire le bonheur du peuple français, ont voté dans leurs sections ra^pectives pour y donner leur adhésion : l'accueil qu'ils ont reçu de leurs frères républicains ne leur laisse plus d'autre vcbu à former, que 9elui de voir agréer à la Convention l'adhésion que l'état-major lui adresse en particulier ; veuilles, citoyen Président, être notre interprète auprès d'elle, en l'assurant que si, pour la voir prospérer il est beau pour nous cle vivre, il sera encore plus beau de mourir pour la défendre.
« L'adjudant général , chef de V étatmajor de r armée des Pyrénées,
« Signé : P. Dubbeil. »
Adresse des officiers composant Vétat-major général de r armée des Pyrénées , à Toulouse, à la Convention nationale,
u Représentants du peuple français,
(( Quand l'enceinte de la Convention nationale retentit d'adhésions prononcées de toutes Sarts à la Constitution dont vous venez de oter le beau peuple que vous représentez, il doit être permis à quelques fiers républicains, au petit nombre d'officiers de l'étatmajor général de l'armée des Pyrénées à Toulouse, de faire entendre et de confondre leurs vœux au milieu de cette enceinte auguste» avec ceux de tous leurs frères de la. Bépublique.
M Placés dans cette ville au centre de^ la coalition infernale du Midi, entre Marseille et Bordeaux, les deux points principaux de cet odieux fédéralisme, réunis aux bons citoyens de Toulouse, soutenus des braves re-
(1) Archives nationales, Carton C 867, doaeier 633. — En mar^ de cette lettre on lit : « Insertion au Bulle" lin, — Lu llv » — Le Bulletin de la Convention du mercredi 14 août 1193 donne en effet un extrait de cetio lettre.
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iU
présentants du peuple liahitants de la montagne, qui fiont venus successivement ici protéger les patriotes persécutés, nous avons eu à lutter longtem^ps avant de triompher. Enfin nous sommes vainqueurs. La Constitution paraît et la coalition expire. Grâces immortelles vouB soient rendues, dignes représentants du peuple.
« Aussitôt que ce bel ouvrage nous a été présenté à Toulouse, tous lee fédéralistes ont pâli, se sont caches ; et nous, heureux de vivre sons le régime de ce gouvernement sublime, nous nous sommes serrés avec le bon peuple de Toulouse, pour en fêter la proclamation.
a Le jour pris pour son acceptation, nous mms sommée rendus dans nos sections respectives. Là quoique étranger dans la ville, chacun de nous féfcé, accueilli par ses frères dans deB embrassements réciproques, dans Penthousiasme, dans le délire du bonheur, a voté pour cette Constituticm qui doit inoeseamsoent assurer au peuple français ce bonheur ta«nt désiré, et le donner sans doute un jour à ses ennemis.
« Il ne nous reste plus, représentants du peuple, qxi*k combattre et mourir, s'il le faut, pour la défendre.
« N0aB le jurons.
« Signé : 'Renry Fejéobville, général de division 4 NiON, commissaire général de formée; P. Dubseil, adjudant général chef d'état major: B. J. B. Coincybas, cotnmissaire du conseil exécutif; Davod£8, commandant r artillerie; DossiL, commissaire des guerres; Montfoet, commissaire des guerres; LéoEB, commissaire des guerres; Bblloi, commissaire des guerres; BEBTHiEBf chef de bataillon; GrSOFfbot, adjoint aux adjudants généraux ; Bianso-Bbantes, aide de camp : Julien, commissaire des guerres ; TBiXiLABD, comn missaire des guerres: L- C. NuoUEB. »
« Le commissaire des guerres Doni, est le seul qui ait dédai^é de se rendre à sa section, quoi qu'il y ait été invité, ainsi que ses camarades, il n'a jjas voté pour la Constitution, le eertiôcat ci-après signé du président et du secrétaire de sa section en est la preuve.
c( Le commissaire général,
« Signé : NiON.
u Nous Bernard-J. Cames président de la seûtion dite VAUianee Bordelaise, dans la ville de Toulouse, et Jacque&-Henry l^alafoeee, secrétaire, certifions que dans la liste des citoyens de ladite section, réunis en assemblée primaire de la séance du m^tin 21 juillet courant, ni dans celle de Taprèsmidi dudit jour, convoquées et tenues pour la présentation et acceptation de TActe constitutionnel, ne se trouve point inscrit le citoyen Doni.
a A Toulouse, le 23 juillet 1793, Tan II de la République française une et indivisibles
ce Signé : J. Cameb, président; "M-ALA-
FOSSE, secrétaire.
« Pour copie conforme :
«< 1,6 commissaire ffénéral de Varmée
des Pyrénées,
« Signé : NiON. »
III. Adresse du citoyen Jean-Baptiste BUlequier, chirurgien au 4* bataillon de la Côied'Or, pour féliciter la Convention de TActe constitutionnel et pour demander que les cidevant nobles soient expulsés de Tarméset de l'administration (1) :
« Citoyens législateurs,
« Le souT^rain vous a remis le gouvernail politique en vous honorant d'une parfaite Gonfianoe : vous Tavez méritée, et Taoceptar tion unanime de la Constitution que vous venez d'offrir à la sanction en est la meilleure preuve.
c( Le peuple qui l'attendait depuis si longtemos, la reçue avec enthousiasme et vient de 1 apposer aux traîtres, aux intrigants, aux factieux qui, dans leur sombre repaire, allnmaient la guerre civile, et voulaient faire de la France un vaste champ d'horieur et de carnage et étouffer las cris de la liberté, en rétablissant, sur les corpe ensanglaxttés des Français, l'ancien régime des despotes.
« O sublime et sainte Constitution, tous les républicaiDis t'adorent et te regardent déjà oonmie le palladium de leur liberté et le précieux gage qui leur assure à jamais le bonheur et la paix.
(( Brûlant pour toi de l'amour le plus pur, ils jurent à la face du del, et ce serment sacré Us ne le font pas en vain, de mourir pour sa défense et de ne suivre d'autres lois que celles émanées de la Convention nationale.
« Tremblez tyrans et vous suppôts du crime, les Français sont debout ; ils connaissent vos forfaits, ils vont vous en demander raison.
c< Citoyens législateurs, vous avez acquis des droits à notre reconnaissance, et par votre fermeté vous vous êtes montrés dignes d'être nos représentants.
« Vo^s ^'^^ expulsé de notre sein des mandataires qui entravaient votre marche, et sans cette mesure indispensable, l'affreuse anarchie désolerait encore nos foyers.
« Vous avez bien mérité de la patrie, mais nous croyons pouvoir vous avertir qu'il reste encore une mesure révolutionnaire a prendre et c'est ce que nous soumettons à votre sagesse et à vos lumières.
« Il existe dans nos armées des ci-devant nobles qui n'ont cessé de se montrer les ennemis du bien public et qui, par des ruses infernales ont rallié sous le drapeau de l'aristocratie tous les êtres qu'ils ont pu séduire ; que de moyens perfides n'ont-ils pas employés pour décourager le soldat et rebuter sa valeur, que de manœuvi^ infâmes n'ont-ils pas mis en usage pour livrer nos places fortes et rendre nos phalanges guerrières victimes de leur audace. Ils ont livré nos magasins, et par des dilapidations énormes n'ont-ils pas voulu renverser la République.
« Ennemis nés de l'humanité, ils ont plongé dans des cachots des patriotes éclairés qui voulaient dévoiler leurs crimes, et d'autres, plus perfides encore, ont porté des mains sanguinaires sur les soldats qu'ils comman-
(1) Archives nationales. Carton C 26*7, dossier 633.— En marine on lit : « Insertion au BuUetin : Lu 14*. • — Le Bulletin de la Ccnventisn du mercredi 14 août 1793 donne en effet un extrait de cette adresse.
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daient, et sous l'affreux prétexte d'une utile et rigoureuse discipline, i1b ont brûlé la cervelle à des républicains qui leur étaient subordonnés. .
« Illustres et trop malheureuses plaines de la Champagne, et vous rochers de Jemmapes, vous êtes les malheureux témoins des intrépides et braves guerriers qu'ils immolaient a leur fureur, la terre qui vous couvre est encore toute fumante du sang qu'ils ont fait couler injustement ; mais peut-on sans frémir d'horreur retracer leurs forfaits, et nos frères d'armes morte pour la patrie, du fond de leur tombeau, ne demandent-ils pas qu'on se délivre à jamais de semblables monstres? Leurs parente, leurs amis n'ont-ils pas émigré pour nous faire la guerre, et dans la "Vendée et ailleurs n'ont-ils pas allumé le flambeau de /a guerre civile. Ha 1 faudrait-il encore d autres preuves pour attester leur infamie, et peut-on douter qu'ils ne soient tous les ennemis les plus implacables et les plus dangereux de notre liberté.
« Courageux Parisiens, lorsque le 10 août votre sanç serpentait dans les rues de Pans, à qui deviez-vous ce malheur, à l'infâme noblesse qui a constamment conspiré contre^ le bonheur du genre humain ; le monstre qui a ravi à notre amour le vertueux et illustre Lepelletier n'éUit-il pas un noble ? O nation trop généreuse souffrir as- tu encore longtemps
3ue Ses ci-devant nobles marchent à la tête e tes armées et préparent la victoire à tes ennemis, vomis-les de ton sein et ton triomphe est assuré.
<c Ils ont des talents, dira-t-on, oui, sans doute, mais ils les font servir à la destruction de la République, les sans-culottes n'ont-ils pas aussi des talents qu'ils emploieraient à défendre la patrie.
« Citoyens représentants, pesez toutes ces considérations et croyez que la République sera hors de danger quand il n'y aura plus de nobles dans nos armées et dans l'administration.
« Le soldat n'obéit qu'à regret et toujours avec défiance, commandé par des sans-culottes, il serait invincible.
« Au camp d'Hœssingen, ce 9 août 1793, l'an II de la République une et indivisible.
« Signé : Jean -Baptiste Billeqttibk,
chirurgien au ^^ bataillon de la Côte-d^Or. »
IV. Adres^se du conseil général df la commune de VauXy distHct ae Saint-Germain y département de Seine-et-Oise, par laquelle il annonce que les citoyens de cette commune ont accepté à l'unanimité l'Acte constitutionnel et transmet le procès-verbal de la fête civique qui a eu lieu le 10 août (1).
« Département de Seine-et-Oise^ district de Saint-Germain, municipalité de Vaux.
H A Vaux, ce 11 août 1793, l'an II de la République française.
u Citoyen Président,
u La Constitution que vous venez de donner à la France, est le chef-d'œuvre dans son
(1) Archive* natiomUi, Carton G 266, dossier 620. ~ On trouve un extrait de cette adresse dans le Bulletin de la Convention da mercredi 14 août 1793.
genre le plus parfait, qui soit encore sorti de la main des hommes ; cet ouvage immortalisera votre législature, il fera le bonheur de la République, et successivement celui de tous les peuples de la terre. Après l'avoir examinée avec toute l'attention dont nous sommes capables, nous avons été ^ l'accepter unanimement à l'assemblée primaire de notre canton, mais le vœu de notre cœur ne s'est point trouvé satisfait par cette acceptation générale ; nous aurions désiré que nos faibles voix n'eussent point été confondues avec celles des neuf autres paroisses, qui toutes avaient autant de zèle que nous ; nous aurions voulu qu'il eût été possible qu'on n'eût vu dans l'assemblée que notre enthousiasme et les transports qui nous animaient. Aussi pour témoigner toute notre satisfaction, avons-nous saisi avec tout l'empiessement possible l'occasion de la fête civique que vous avez décrétée pour le 10 août. Nous l'avons célébrée avec cette allégresse, avec cette effusion de cœur qui ne sont bien senties que par de vrais républicains ; nous avons donné de nouveau l'adhésion la plus solennelle à la Constitution, nous avons juré l'attachement le plus inviolable à la Convention nationale, seul point de ralliement pour tout bon français ; nous avons juré guerre éternelle à toute tyrannie, à tout fédéralisme; nous avons voué à l'exécration publique tous les agioteurs et les accapareurs et du tout nous avons dressé procès-verbal sur le re-
fistre de nos délibérations pour transmettre nos derniers neveux le sentiment de nos cœurs et la manière dont nous avons célébré la première fois cette fête à jamais mémorable. Nous prenons la liberté de vous en envoyer un double ci-inclus (1), il contient l'expression de ce que nous ressentons. Permettez, pères de la patrie, que vous y trouviez aussi le témoignage le plus solennel de notre reconnaissance, de notre respect et de notre vénération pour vous.
« Le conseil général de la commune
de Vaux.
*( Suivent SI signatures. )
u Se sont ensuite présentés plus de cent citoyens qui ne savent point signer leurs noms^ sans un nombre inûni d'habitants (^ui sont allés à la moisson, desquels le patriotisme est connu, et qui auraient tous donné leur si-
f nature avec tout l'empressement imaginale.
liSigné : Dieulefit-Beaulibu, maire; Lausevesque, greffier'. »
V. Lettre des administrateurs composant le conseil du district de Caste! sarrasin pour réclamer contre l'omission qui a été faite de ce district dans la liste des communes de la République qui ont accepté la Constitution et pour annoncer que toutes les assemblées primaires du même district ont unanimement et sans restriction accepté l'Acte constitutionnel (2) :
(1) Nous n'avons pas retrouvé cette pièce.
(2) Archives nationales^ Carton G 266, dossier 620. ~ Le BuUetin de la Convention du mercredi 14 août 1193 donne un extrait de cette lettre.
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Les administrateur g composant le conseil du district de Castelsarrasin^ omx citoyens représentants du peuple composant le comité de la Convention chargé de recueillir les procès-verbaux des sections,
a Oastelsarrasin, le 5 août 1793, l'an II de la République.
(f Oitoyens,
a Nous ne pouvons nous empêcher de vous témoigner notre étonnement de Tomission
3ui a été faite du district de Gaetelsarrasin ans la liste des commune de la République gui ont accepté la Constitution républicaine insérée dans les Bulletins de la Convention des 25, 26 juillet derniers, et suivants.
« Le district de Castelsarrasin a 11 assemblées primaires qui toutes, unanimement et sans restriction ont accepté avec les sentiments de la plus vive gratitude, la Constitution présentée à leur sanction.
« Nous reçûmes la loi, l'Acte constitutionnel et la déclaration des Droits de l'homme le 14 juillet; le même jour, à 5 heures du soir, nous en avons fait la proclamation solennelle: la garde nationale et tous les citoyens ae cette ville témoignèrent la plus {grande allégresse dans ce jour de fête. Le endemain l^nvoi fut fait aux communes, et le dimanche après, les assemblées primaires oonvoauées acceptèrent la Constitution et nommèrent leurs députés à la réunion civique qui doit avoir lieu à Paris le 10 août.
« Nous éprouvons une satisfaction bien douce, citoyens représentants, de pouvoir vous^ assurer que nos concitoyens aiment, chérissent la loi que la Convention vient de décréter, qu'ils sont entièrement et sincèrement attachés à l'unité et à l'indivisibilité de la République ; les malveillants n'ont rien ménagé pour semer des fleurs sur la route que les Girondins, les fédéralistes doivent tenir en passant dans notre ville pour aller joindre des frères égarés. Tous leurs efforts ont été vains. Les insensés I ils ne s'attendaient pas aux obstacles gue nous avions à leur opposer ! Nous connaissions leurs forces et leurs projets, nous avions nos émissaires, nos espions au milieu d'eux ; et tout en faisant de notre côté nos préparatifs, nous faisions passer aux représentants du peuple qui sont à Toulouse, tous nos renseignements. Nos démarches n'ont pas peu contribué, nous osons nous en flatter, à faire rentrer dans leurs foyers des frères é^^arés par des malveillants soudoyés et par Pitt et par les agents des despotes. N'importe, les fédélalistes seront terrassés, la République sera reconnue, le despotisme chassé loin de ^ses limites, et le peuple français sera le prem'ier du monde. Tels sont nos vœux, citoyen^ représentants, que nous vous prions de faire connaître à la Convention.
c< Les administrateurs com^posant le district de Castelsarrasin^
• Signé : Subrol. président : Sambat, vice président ; Maiqnes administrateur ; Laorand, administrateur ; Seqnt; procureur syndic ; Solon, secrétaire, »
VI. Lettre du citoyen Auge, admin'siror teur du département des^ Bouches-du-Rhôfie, qui informe la Convention qu'il accepte la sublima Constitution^ au sortir de la prison où il a été enfermé pendant un mois par les contre-révolutionnatres (1).
« Arles, le 6 août 1793,^ l'an II de la République une et indivisible.
(( Représentants du peuple français,
(c Et moi aussi, administrateur du département des Bouches-du-Rhône, Quoique constamment requis et poursuivi a'aller prêter le serment ordonné par son arrêté du 18 juin dernier, de ne plus reconnaître vos décrets des 31 mai, 1*' et 2 juin suivants ; néanmpins ferme dans mes principes, j'ai préféré me voir saisir par une banae de contre-révolutionnaires qui m'ont fait gémir dans les fers des prisons de cette ville un mois consécutif, ou j'ai resté pur et content de vous en donner en sortant les marques les plus sensibles qui sont d'accepter la sublime Constitution que vous venez de nous donner, et que je promets de défendre jusqu'à la mort.
<( De cœur et d'âme.
<c Signé : AuoÉ, administrateur du département. »
VII. Les élèves de la citoyenne Arnauld, institutrice à Blois (2^. écrivent (qu'ils ont entendu la lecture de 1 Acte constitutionnel avec les transports de la joie la plus vive. Ils jurent de la maintenir et demandent que, dans chaque maison d'éducation il soit élevé une colonne sur laquelle les Droits de Thomme et l'Acte constitutionnel seront gravés. (Renvoyé à la commission des Six,)
VIII. Lettre du citoyen Lacroix père, de Lorient, pour protester de son patriotisme et accepter la Constitution (3) :
c( Citoyens législateurs,
« Toujours ferme dans mes principes, et soumis aux lois dictées par vos justes décrets pour le bonheur des humains, je déclare devant l'Etre suprême et devant vous, citoyens, n'avoir jamais trempé ni adhéré à aucune des propositions faites par le département du Morbihan d'envoyer une force armée contre nos frères de Paris, de même que d'envoyer des députés au petit comité central de la ville de Rennes, coalisé avec le Calvados. Je vous ai écrit plusieurs lettres pour vous instruire, citoyens, de cette trame liberti-
(1) Archives nationales, Carton G S66, dossier 6^0. — Ua extrait très complet de cette leltro figure au Bulletin de la Convention du 14 août. Il y a donc lieu de croire qu'elle a été lue à cette séance et qu'elle est différente de celle lue, d'après le procès -verbal, à la séance du 15 août (P. Y. page 406) qui est mentionnée comme émanant des administrateurs du district d'Arles.
(2) L'extrait que nous donnons de cette lettre est emprunté au Bulletin de la Convention du mercredi 14 août 1793.
(3) Cette lettre du citoyen Lacroix père figure au Bulletin de la Convention au mercredi 14 août 1793.
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crde. Sans doute, oee lettre» ont été interceptées ; je crains que celle-ci ne anhisBe le même sort. Je votre PTW, citoyens législatenrs, pour votre satisfaction et la mienne, de prendre des informations par la société populaire de notre ville, qui constatera la vérité de co que je vous écris. Constant dans cette assemblée depuis 1789, mon patriotisme n'a jamaifT cfeanoelé. Je puis ^ou» assurer, citoyens, qu'en lisant à ma famille assemblée, au nombre de neuf, la divine et admirable Gonstitution qae nous- ont donnée nos sages légifilateuTB, nos larmes confonduee». mêlées de ioie et de respect, ont porté nos- Âmes vers l'Eternel, pour lui rendi» grâees d'avoir in«>iTé à nos représentants tant d* lumières, oe vertus et dfniimanité.
«Signé : JjAJanoiSL père, de LoriefU.'^
IX. La commune de Villefranehe, départetnent de Rhâne-et-Loire, réunie en assembfées primaires (1), a accepté unanimement la Constitution et » envoyé au 3* bataillon du département de RBône-et-Loire, armée dti Rhin, 75 chemises, T51 paires de guêtres noires, 3 paires de guêtres grises, 179 paires de souliers, 10 paires do bas, 1 pantalon, 1 gilet blanc ea molleton.
La commune de Limas, même département, a envoyé 6 chemises, 12 paires de guêtres noires, 6 paires de souliers.
La commune de Liergues, même département, a. envoyé 14 paires de souliers, 16 chemises.
La commune de Beligny (2), même département, a envoyé 24 <£emises, 12 paires de souliers.
La commune de Chervingues (3),^ m&oae département, a envoyé 5 chemises, 3 paires de souliers.
Le citoyen Bousquet, dépuDé dti départemsni du Gers, demande un congé de six semaines pour rétablir sa santé. Cette* demande, coniormémenl au décret du 15 juillet dernier, est ren.¥oyée au comité da. Sûreté générais.
Sur une pareille demande du citoyen RTvaut, député, de la Haute- Vienne, renvoyée au méma comité, ce comité annaii.C8 qu'H n'a aiv- Clin malif pour s'opposer en ce memeat àb Tobtention du congé solMcité par ce citoyen. Méaamoins, d'après Iss observaltions: faites par un membre TBiiRirARD (de Saintes) (4)], que la présence dés députés qui sollicitent des congés, serait plus ntdsible qu'utile dans leurs départements, et qu'au surplus, la Convention nationale est sur le point d'être remplacée :
(( La Convention nationale rapporte son dé'-
(î) La mention (fue nous- repro luisons est empnintée au Bulletin de la Convention da mercredi 14 août 1798.
(2) Nous n'ayons* pu trouver le nom exact de cette commune.
(3) IMd.
(4) Le nom noov a été fourni par les comptes rendus des journaux.
cret du i3 mai dernier, et décrète qui! ne sera plus accordé de congés àr aucun dîs^ ses membres » (1).
Les compi es-rendus du Moniteur universel et du Journal des Décrets et des Débats attribuent faussement la demande de congé à Poultier député du Gers, — Poultier était député du Nord,
Les administrateur» da la psiiee da Pasi» ensoîBii* rèlat des détemui dMs te» dittérsols» mnuMnv d'arrêt de cstte ¥ills, à l'époque du; 13 présent mois : le total est da f,S8% hidi<vidtis (2).
La lettre des administrateurs de la police est ainsi conçue (3) :
« Commune de Paris, lé 13 août ITW,.
Tan II de la République une et
(c Citoyen Président,.
(( Les administrateurs du département der police vous font passer le to1».l joumalrer des détenus dans les maisons de justice, d'arrêt et de détention, du dépajrtement de Paris à l'époque du 12 août. Parmi les indivixfnB: qui y sont renfermés, ii y en a qui sont prévenus de fabrication ou distribution de âcux assignats, assassinats, contre-révolution, délits de police municipale, correctionnelTe, militaire, et d'autres pour délits léger»
« Conciergerie, y compris Custinee*
et" la veuve Capet 27B'
« €^rande-Force, dont 71 militaires. 42f
« Pètite-Foroe 143
« Sadnte-Pélagie 11T>
« Madelonnettes 81
(( Abbaye, dont 23 militaires* et
5 otages 88
« Bicètre 31»
« A la Salpêtrière 77
« Chambres d'arrêt, à la Mairie 5S
« Au Luxembourg 6
« Total 1,564
« Certifié conforme aux feuiUes journalières à nous remises par les con^ cierges des maisons de justice et d'arrêt du département de Paris,
(( Signé : Mabino ; N, Fboidujls ; Jo»-
BERT
Le ministre de b» guerre écrit à la CBoiH vention, relativement à une augmentation de
(1) P. V., tome. 18, p. 376. Vov. Moniteur universel du jeudi 15 août 1793 page 9d7, (::ol. 2. —JoitnuU des Débats et des Décrets n* 330 p. 181. — Mercure immversel du jeudi 15 août 1793 page 217, 1" col. Journal de la Montagne p. i90 1" col.
(2) P. V. t. 18 page 377. — Voy. Mercure universel du jeudi 15 août 1793 page 216 2* col. Journal de la Montagne page 490 1"^* col.
(3) Archives nalionaleSi Carton G 266, dossier 620.
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solde flolUdléa par une ci»ipagine d'artil-
Sur la demande convertie en motion par un membre, la Convention nationale décrète qu'il sera accordé aux canonniers composant la connmgnie formée ea vertu de la loi du 20 mai, et casemée rue Bar-du-Bec, une augmentation de 5 sous par jour de traitement, ainsi qu'à tous ceux qui seront dans le même cas (t).
La lettre du ministre de la guerre Bovr chotte est ainsi conçue (2) :
Le ministre de la guerre, au Président de la Convention nationale.
« Paris, le 13 août 1793, Tan II de la République.
c< Je vous prie, citoyen, de fixer l'attention de la Conventâon nationale sur une demande à laquelle je ne puis pas satisfaire et qui parait cependant légitime.
« Une compagnie de canonniers formée en vertu de la loi du 20 mai, et casernée rue Bar-du-Bec ne reçoit, conformément aux lois du 21 Tuin 1791 et du 11 juillet 1792, qu'une solde de 25 sols par jour.
<c Les circonstances et le rendiérissement progressif des denrées semblent solliciter pour ces citoyens et pour ceux qui se trouvent dans le même cas, une augmentation que les législateurs voudront bien régler dans leur sagesse. Déjà la Convention a pressenti la nécessité de mesurer la solde dans Paris à l'accroissement de ce besoin, elle a accordé 6 sols de plus par jour aux canonniers qui s'exercent.
u Quant à moi. enchaîné par les lois qui existent et dont l'exécution m'est confiée, je ne puis que présenter à la Convention cette demande, et la prier de l'accueillir.
(c Signé : J. Boughottb. »
Compte rendu du Mondteur universel (3) :
On fait lecture d'une lettre du ministre de la guerre, qui réclame en faveur des ca^ nonniers casernes dans la rue Bar-du-Bec, une augmentation de 5 sous de paie, qui avait déjà» été accordée aux canonniers en exercice.
Cette demande, oonverti^ en motion, est décrétée.
Lsa Administrateurs composant le directoire du. dûtiict ds- Wiasembourg, envoient les déeopaiiotts nailitaires des citoyens Luc Bftch^èflr, sous-lieutenant au iûSfi régiment cTinfattterie, avec deux fleurs de lys en or et son brevet ; Bernard, capitaine, et Hugues, capitaine au même régiment (4).
La lettre des administrateurs de Wi^êem" bourg est ainsi conçue (1) :
u Citoyens- législateurs,
(( Conformément au décret que vous avez rendu le 28 juillet dernier, le citoyen Bar chelu, capitame au 105* régiment d'mianterie, est venu hier déposer sur notre bureau sa croix de Saint-Louis^ avec deux fleurs dto hrs en argent, l'une entière, l'autre de moindre grandeur, trouée et cassée, ensemble son brevet de sous-lieutenant du 18 mars 1792.
(( Le même jour, le citoyen Jean-ITicDlas iToirot, lieuténant-colonel en second du 3* bataillon du Haut-Bhin a déclaré (jue pour satisfaire à ladite loi, il écrivait à son épouse, à Oiromagny. ou district de Belfort, de remettre son brevet de chevalier de Saint^Louis à la municipalité de son domicile pour vous être transmis.
« Le citoyen Henri Chassignet» quartiermaître du même bataillon, a déposé son brevet de décoration militaire du 10 juillet 1792, et a déclaré, ainsi que le susdit citoyen Noirot» avoir déjà fait l'envoi de leurs croix le 6 mars dernier, suivant i^ bulletin de la poste de Prankenthal qu'ils nous ont produit, n* 334.
<c Pareille sçumission à la loi à été témoignée par le citoyen Jean-Jacques Quth, ancienporte-étendard du régiment de hussards de Bercheny, demeurant à Riedseltz, de l'arrondissDment de ce district. Mais, attendu que son brevet de porte-étendard du 8 juillet 1772, ainsi que celui de sa pension de 600 livres du 9 janvier 1786 ont été demandés par le commissaire liquidateur général, nous les lui adressons par ce même ordinaire, avec invitation de déposer ledit brevet sur votre bureau lorsqu'il en aura fait l'usage requis par les lois pour procurer à ce vieux militaire un nouveau prevet.
« Le citoyen Grimmer, procureur syndic de ce district joint à cet envoi son brevet d'aumônier du régiment de Conflans, du 9 janvier 1785 et la lettre d'attache du même jour, comme titres devenus inutiles entre ses mains et pour témoigner son entière soumission à la loi.
« Les administrateurs composant^le directoire du district de Wissembourg, du départefluent du Bas-Rhin.
« A. Wissembourg, oe 6 août 1798, l'an II de la République une et indivisible.
<( Signé : Elsbs, vice-président ; ïfath. SbyitBB ; Lambbkt ; Cho-
(1) P. V., tome 18, p. 311.
(2) Archives nationales, Carton G 265, dossier 609,
(3) Moniteur universel^ août 1793, p. 967.
(4) P. V., tome 18, p. 377. ~ D'après le BuUeiin, qui indique la mention jionorable, le nom du deuxième «api lai ne serait Hugaet.
Os (les mêmes adminiHrat&iirs' de Wissemrbourg) font aussi passer la- décktfalûm d« ci* toyen François Martignie Laornea, eapitaiae* au même régiment, qui promet d'envoyer sa décoration et son brevet déposés dans une malle à Strasbourg, aussitôt qu'il pourra se les procurer (2).
Les citoyennes occupées dans les ateliers
(i) Archives nationales. Carton C 266, dossier 640. (4) P. V., tome 18, p. 377.
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de Saint-Antoine et de la Sorbonne, donnent 50 livres en assignat pour les frais de la guerre, en regrettant que leurs facultés ne leur permettent pas de donner davantage.
La Convention nationale accepte avec satisfaction cette offrande patriotique qui est véritablement le denier de la veuve, et en décrète la mention honorable au procès-verbal et rinsertion au « Bulletin » (1).
La lettre de la femme Boquillon^ au nom des citoyennes occupées dans les ateliers de Saint-Antoine et de la Sorhonne est ainsi connue (2) ;
» Citoyens législateurs,
« Les citoyennes, occupées dans les ateliers de Saint-Antoine et de la Sorbonne, vous témoignent leur juste reconnaissanoe de la protection que vous venez d'accorder à ces établissements. Le dévouement le plus pur et le plus absolu, de leur part, est le seul tribut qu elles puissent offrir et qu'elles offrent de tout leur cœur à la patrie, et pour lui en donner la seule preuve qui soit en leur pouvoir, elles apportent une somme modique de 50 francs pour les frais de la guerre. O'est malheureusement tout ce que leurs facultés leur permettent de donner. La veuve qui offrait une obole aux portes du temple était si grande aux yeux de Dieu même ! Aussi elles osent espérer, citoyens législateurs, que vous recevrez leur faible don avec bonté.
« Signé : Femme Booquillon.
La commune de Latrecey, district de Ghaumont, département de la Haute-Marne, demande la vente et le récépage de son quart en réserve, conformément à la visite et aux procès-verbaux qui en ont éte faits par la cidevant maîtrise de Ghâtillon-sur-Seine.
La Convention renvoie sa pétition au ministre des contributions publiques (3).
La conunune de Rigny, district de Roanne, département de Rhône-et-Loire, écrit qu'elle a rejeté avec indignation les arrêtés de la conunission prétendue populaire de Lyon, et demande que la Convention nationale lui fasse transmettre inunédiatement ses décrets. Cette demande est renvoyée au ministre de l'interieur, pour y faire droit. La Convention décrète, en outre, que le ministre étendra cet envoi inamédiat à toutes les autres communes dans le même cas (4).
(1) P. V., tome 18, p. 378.
!2) Archives nationales ^ Carton G 267, dossier 633. 3) P. V., U>me 18 p. 378.
4) Ibid. — Il D*ezisle pas de commune du nom de Rigny, ni dans le département du RhOne, ni dans le département de la Loire. b*après le compte rendu du Mercure universel du jeudi 15 août 1793 (p. 216 1'* col|^ il s*agit de la commune même de Roanne.
Le citoyen Rousse-Bezy,' envoyé de l'assemblée primaire de la section de Saint-Jean, tenue à Bagnères-l'Adour, département des Hautes-Pyrénées, exprime, au nom de ses conunettants, leur attachement à la Convention nationale, et leur reconnaissance pour la Constitution qu'elle a donnée à la France. Il ofbre en don patriotique 6 livres en numéraire qu'il avait reçues de son père ; mais, quoique pauvre, ses besoins ne sont rien auprès de ceux de la patrie : il promet de maintenir, au prix de son sang, la République une et indivisible.
Mention honorable et insertion au « Bulletin » (1).
La lettre du citoyen Rousse-Bézy est ainsi conçue (2) ;
« Paris, ce 13 août 1793^ l'an II de la République une et indivisible.
« Citoyen Président,
<f Mes concitoyens m'ont honoré de leur confiance pour vous apporter leur vceu sur l'Acte constitutionnel ; ils m'en ont rendu dépositaire^ ils m'ont pris pour leur organe pour témoigner à la Convention nationale combien ils ont toujours été, ils sont et ils seront attachés à ce centre d'unité, et surtout à cette montagne, dont l'air pur et sain a ressuscité la liberté traînée dans les plaines corrompues et les marais puants. Ils m'ont chargé de vous dire de vive voix, mais la faiblesse de mon organe, et plus encore, dans cette circonstance, celle de ma poitrine, ne me le permettent^ pas. Entendez donc, législateurs, entendez leur langage pur et sinœre que voici :
n Organe de ma section, en exprimant son vœu ie viens rendre honmaage au chef-d'œuvre de la sagesse humaine ; je viens devant les dignes organes de la justice éternelle, devant les exécuteurs des volontés de l'Etre suprême, brûler sur l'arche d'alliance la myrrhe et l'encens. Je viens aux généreux Parisiens, à ces pères de la liberté, témoigner la vive reconnaissance de ma section, et en confondant ma joie avec la leur, je viens m'éorier : « Vive la liberté et l'égalité 1 vive la République et la Convention nationale I »
« Je profite , citoyen Président, de ce moment favorable pour offrir à la patrie, par votre entremise, 6 francs que mon père m'a donnés à mon départ pour mes besoins!'; mais quoique pauvre, mes besoins ne sont rien ; quand on pense à ceux de sa i^atrie, on ne voit qu'elle, et celui qui ne voit que sa patrie n'a d'autres besoins que ceux de la patrie. Acceptez donc, citoyen Président, ce petit cadeau, et vous rendrez justice à mon cœur, dont les passions se bornent à servir la liberté et à mourir pour la défense de la République une et indivisible.
(1) P. V., tome 18, p. 378.
<%) Archives nationales^ Garton G 265, dossier 61 i.
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f( Je suis, citoyen Président, votre concitoyen,
« Signé : Jean Roussb-Bbzy, envoyé par Vassemblée primaire de la section de Saint- Jeanf tenue à BagrUres-Adour, chef -lieu de district^ département des Hautes-Pyrénées, »
Le ministre de la marine fait passer à la Convention un procès-verbal qui lui a été adressé par le citoyen Gousdon, capitaine de ▼aisseau, conmiandant la frégate « la Thétis », en rade de llsle-d'Aix. n constate que rétat-ma]or et l'équipage de cette frégatp ont accepté, à Funanimité et au bruit du canon, la Constitution que la Convention vient de donner à la lYance.
La Convention en ordonne l'insertion au « Bulletin » (1).
La lettre du ministre de la marine est ainsi conçue (2) :
u Le ministre de la marine, au Président de la Convention nationale.
« A Paris, le 13 août 1793, ^ Fan II de la Éépublique française.
« Citoyen Président,
a Je m'empresse de transmettre à la Oonvention nationale un procès-verbal qui m'a été adressé par le citoyen Gourdon, capitaine de vaisseau commandant la frégate la Thétis, en rade de l'tle d'Aix. Il constate que rétai>-major et l'équipage de cette frégate ont accepté à l'unanimité, et au bruit du canon, la Constitution que la Convention vient de donner à la France.
« Signé : Dalbabade. »
Voici le procès-verbal joint :
« Ce jourd'bui jeudi 25 juillet 1793, l'an II de la Bépublique française une et indivisible.
« Nous, capitaine de vaisseau, commandant la frégate la Thétis, ayant fait assembler l'état-major et l'équipage, avons lu la Constitution présentée par la Convention à l'acceptation du peuple français ; ayant été accueillie à l'unanimité, nous avons cru devoir célébrer cette acceptation par 21 coups de canon et avons distribué à notre équipage la double ration accordée dans les lêtes oonstitutionnelles.
c( Après avoir renouvelé le serment de soutenir l'éçalité, la liberté, la République une et indivisible, la Constitution, avons signé le présent procès-verbal et fait si^er à tous oeux de l'équipage qui savaient signer, pour
(1) P. V., tome 18, p. 379. — D'après le BuUetin \o Capitaine s'appel'e non pas Gousdon comme dit le prc- €èi-verbai mais Gourdon comme dans la lettre du mioistre.
(i) Archives nationales, Cartou C 265, dossier GOV^.
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être envoyé au ministre et par lui présenté à la Convention nationale.
(( A bord de la frégate de la Bépublique française la Thétis, le 25 juillet 1793, Tan II de la Bépublique une et indivisible.
(Suivent 171 signatures,
u Le reste ne sachant pas signer. »
La société populaire de Tonnerre adresse à la Convention l'éloge funèbre de Marat prononcé dans sa séance du 4 de ce nîois.
La Convention en ordonne la mention honorable et l'insertion au « Bulletin » (1).
La lettre de la société populaire de Tonnerre est ainsi conçue (2) :
La société des Amis de la République une et indivisible séante à Tonnerre en f église de l'hôpital, à la Convention nationale.
« Citoyens représentants,
a La société des Amis de la Bépublique une et indivisible, séante à Tonnerre, vous adresse l'éloge funèbre de Marat prononcé dans la séance du 4 de œ mois. C'est en l'imitant, c'est en nous montrant, comme lui, les plus ardents défenseurs de la liberté et de légalité en maintenant, au péril de notre vie, runité et l'indivisibilité de la Bépublique, que nous vengerons sa mort.
« Signé : BiZBT, vice-président; B. Babry. »
Cette lettre est accompagnée du document suivant :
Eloge funèbre de Marat, prononcé à la société des Amis de la République une et indivisible, séante en léglise ci-devant de Vhôpital, à Tonnerre, le 4 août de Fan II de la République, en présence des administrateurs du district, des juges du tribunal, du procureur de la commune, des membres du comité de salut public, des commandants de la garde nationale et de la gendarmerie,
« Citoyens frères et amis,
« Un nouvel attentat a été porté à la représentation nationale; une nouvelle, une grande victime a été frappée, l'ami du penple, le défenseur intrépide de ses droits, 'Marat, en un mot, est tombé sous le fer assassin.
« L'apôtre le plus ardent de la liberté en est ainsi le martyr. Et maintenant réuni à Lepelletier, il apprend à cette ombre illustre comment et à travers combien d'obstacles et de dangers la Convention est enfin parvenue à donner à la France une Constitution républicaine.
(i) Archives nationales, carton G 267, dossier 6?3.
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(( G«8 deux {irdents défenaetira de» droit» du peuple, ces deux bienfaiteurs de Fhuniar nité jettent du haut dati eieuz an regard avide et satisfait sur ce sol iiomenae (|u^ils ont purgé de la .tyrannie, et encouragent» du geste et de la voix le génie de la République à achever d'exterminer, avec la massue de la liberté, les monstres qui leur ont échappé.
u Au premier bruit de l'assassinat de Marat, la république s'est couverte de deuil ; tous les Français ont été frappé» de stupeur ; on eût dit qu'à côté de chacun d'euï venait de tomber la foudre.
a Vous avez partagé ce sentiment profond de la douleur et de l'indignation générale, mais en hommes- libres, en vrais répubii* cains, en hommes supérieurs aux événements, votre courage n'en a pas été abattu ; vous en avez pris, au contraire, plus de consistance et d'activité ; vous en avez mieux senti la nécessité de vous former en faisceau, de vous unir, de vous serrer de plus près pour soutenir en masse, et de la réunion de toutes vos force», l'édifice politique à l'élévation duquel ]tf arat a tant contribué et dont il était la principale colonne : j'ai presque dit la pierre angulaire.
CTne idée consolante vous est venue à l'appui de cette résolution : que Ikf arat n'est pas mort tout entier ; que le crime atroce qui l'a précipité au tombeau ne vous en a enlevé qu'une partie, qu'il vous en est resté de grands exemples à suivre : ses maximes et ses principes^ sa constance et son courage. £t comme jElie, ravi au Ciel, laissa son manteau à son disciple, ainsi Marat, en tombant sous un fer sacrilège, vous a pénétrés d<' son esprit, de cet esprit vivificatcur qui anime toutes les sociétés populaire. Il vous a embrasés de ce feu sacré que, nouveau Prométhée, il a dérobé au soleil de la liberté, de ce feu, en un mot, dont la flamme vive et pure a renouvelé le sol de la France, et dont l'étincelle électrique va établir ses correspondances sur toutes les parties du globe.
« Puisse David, le ciseau de David, nous transmettre bientôt les traits de ce grand homme.
« Son buste placé au milieu de nous, à côté de celui du premier martyr de la liberté, nous inspirera ce zèle infatigable, cette énergie républicaine qu'il a déployée dans toutes les circonstances, et nous échauffera des feux de son génie, ae ce génie imposant oui l'a fait triompher de tous ses ennemis, de CCS ennemis qui sont les nôtres, qui sont oeux de la chose publique. Son buste, en nous rappelant tout ce qu'u a fait, nous apprendra ce que nous aurons à faire.
« Toute la vie de Marat a été révolutionnaire. Il a continuellement fait la guerre aux abus, sous quelques formes qu'ils ee présentassent. Au milieu de la corruption générale et de l'oubli des droits et de la dignité de l'homme, Marat s'est conservé pur et intact, libre et indépendant. La liberté et l'égalité lui ont toujours paru des dons de la nature, inaliénables, imprescriptibles et sacrés ; ^u'on ne pouvait ravir ni altérer, et dont 1 homme lui-même ne pouvait disposer.
« Arqué sur ces principes éternels, Id^arat a attaqué les abus et les tyrannies de toutes les forces de la philosophie et de la raison.
et ^âoe à ses âiaeouvs, à ses écrite et à ses actions, l'homme est entré dans la jouissanoe de ses droite, de ces droite qu'il tient de la nature, et dont l'avaient dépouillé et la faiblesse ou l'oppression.
« A l'exemple de Marat, et enflammés de son amour ardent pour la liberté, nous ferons la guerre, une guerre à mort aux anarchistes, aux traîtres, aux conspirateurs. Ce sont eux qui ont aiguisé le fer gu'une main parricid» a plongé dans son sein, ▼oilà les victimes qu'il demande, le» victime» que n<Mig d^vonS' immoler sur sa tombe, la» victimM dignes de son ombre.
<c Charlotte Corday, nom d'ëxécrabre mémoire I Tu n'as pas comme les Danaïdes percé le sein de ton époux; l'Hymen n'avait pas encore éclairé ton lit de ses chaste» flaarbeaux; mais esclave d'un fanadHBM reli<gieux, ou d'un fanatisme d'opinions, phni cruel encore peut-être que le premier, tu as été comme elfes l'instrument aveugle des mlousies et des vengeances ; et plus criminelle que les filles de Danaiis, tu as assassiné, chez lui, dans son bain, un représentant du peuple, un des pères de la patrie, un bienfaiteur de l'humanité.
<( Hélas, si Marat eût connu la défiance (un héros la connaît rarement) ou plutôt s'il eût pu résister au plaisir qu'éprouve une belle âme à faire du bien, à faire une bonne action (plaisir dont sont privés les méchante et les ingrate, en punftion de la dureté de leur cœur), si Marat, diaons-nous, eût connu la défiance, nous n'aurions pas à pleurer sur la mort de ce grand homme ! il vivrait, mais une femme, que dîs-je, un monstre 1 de quel autre nom puis-je l'appeler? oui, un monstre sous les dehors d'une belle femme se présenta, elle se dit malheureuse, à ce titre ell»* est aussitôt introduite. La voilà avec œlui qu'elle veut immoler, et le crime se consomme !
<( Laissons Charlotte Corday contempler sa victime et sourire à son forfait. Pour nous, fuyons, fuyons avec horreur ce spectacle affreux, cette scène sanglante et reportonsnous à l'époque de la vie de Marat la plus belle, la plus brillante, la plus glorieuse qui honora sa mémoire.
« Dans des temps de révolution, le» événa«> mente sont si variés et si rapides ; les opinions prennent des teintes si différentes et certains hommes changent si souvent de masque qu'il est difficile de ne pas prendre le change sur leurs véritables sentimente. Ces hommes, pour se trouver en mesure avee les événements^ ou pour conduire les événeineate à leur but deviennent des Prêtées au gré d& leurs passions^ et des caméléons suivant le« circonstances.
(( Tous les représentante da peuple pamissaies t être animés du même esprit et avoir les mêmes opinions sur la mémorable jomnée du 10 août. Les grands événemente oui ont suivi cette journée n'avaient para les diviser que sur le mode d'exécution du jugs»ment contre le ci-devant roi.
« Cependant la révolution du 10 août éprouvait dans sa marche des lenteurs et des entraves qui annon^ient que la Convention recelait dans son sein des traîtres et des ennemis de cette sainte journée devenue tkds fête nationale consacrée à l'unité et à l'indi-
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NTsibflîté de la République. Marat croit enfin le» coiinnitre, et eBqporté par ion Mer ^ ^^ ckmmoe ;: mais Marat k' avait d'autre» pjreu^ ves que la finesse de son tact qui ne se trompa jamais; il est traité de calomniateur, et bientôt, accusé lui-même comme anarchiste et contre-révolutionnaire, il est réduit à se justifier.
(( Voilà la vertu aux prises avec le crime ; la liberté avee le despobisme ; Tégalité avec raristooratio. C^est Hercule qui combat Thydre de Leme ; mais, nouveau Bellérophon, Marat aura bientôt vaincu la cbimère, et vous le verrez échappor à tous les pièges et tous les dànsers dont il est environné.
(t Semblable à FEcartate qui sort de Teau pIliA belle qu^aiiparavant, la vertu de Marat prendra de cette épreuve une teinte plus orillante, scm patriotisme une touche plus forte et son courage une nouvelle énergie.
Mertes profundo^ ptdchrior cveniL
u Marat paraît devant ses juges, il parle, la franchise et la vérité font toute son. éloquence, son. innocence brille à tous les yeux, elle est solennellement reconnue, et le peuple doni il est autant aimé qu'il en est Tami, s empare aussitôt de Marat, et porte en triomphe, au sein de la Convention, cette colonne de lumières qui éclaira les Israélites dans le désert.
(( Le triomphe de Marat a été porté sur les ailes de la Renommée dans toutes les parties dû la République. Partout on Ta célébré avec les transports de la joie la plus vive, et les canons de cette commune, en exprimant les sentiments des citoyens de Tonnerre, Font annoncé dans les campagnes voisines.
« Ce succès aurait suffi à tout autre que Marat, k tout autre qpi n'aurait été occupé que de sa réputation et dé sa gloire personneHe. Mais Marat se rappelle qu'il est dé-
Suté à la Convention ; qu'il est représentant u Deuple,, et qu'en cette qualité il est comptable à la patrie de tout le bien qu'il ne fait pas, et de tout le mal qu'il souffre et qu'il tolère. Cette idée qu'il puise dans ses devoirs, dans son coeur, dans ses sentiments, l'enflamme et l'électrise, il veut remonter à la source de nos maux et en faire cesser les effets ; il veut, à quelque prix que ce soit, donner à la machine politique tout le mouvement qui. lui est nécessaire ; il veut, en un mot,, donner à la France républicaine des lois républicaines. En conséquence, il se met de nouveau en quête, il enfume ces renards qui lui avaient échappé et les force à sortir de leurs terriers.
« Enfin l'éclair de la vérité perce et déchire le nuage. Ces patriotes sycophantes qui avaient crié si haut et si longtemps contre les anarchistes, contre les traîtres, contre les conspirateurs, sont mis à découvert. Leurs crimes et leur turpitude sont à nu ; ils paraissent ce qu'ils sont en. effet ; ils sont ce dont ils accusent les autres. Et bientôt, tels que les dieux de la fable après leur défaite par Jupiter, ils fuient en Egypte sous différentes formes pour échapper a la punition de leur révolte ; mais plu» g[rand que leur vainqueur, c'estrà-dire supérieur à la vengeance qui attache Jupiter à la poursuite des révoltés, Marat, content d'avoir sauvé la
patrie, immola son ressentiment et sacrifia ses injures personnelles : il se sefusa à la connaissance d'une affaire ou se» ennemis sont compromis ; il s'éloigne même du Sénat, dsuis la crainte d'influencer, par sa présence, et de provoquer le çlaive de la loi sur la tête de oeux qui auraient proscrit la sienne. Exemple rare de géndrosité et de délicatesee qui ajoute un nouvel éclat à sa gloire, un nouveau lustre à son. triomphe.
« Et cependant Marat est mort, il est mort par un orime ; rien a'a pu le dérober à la ra^ de nos ennemis, des ennemis de la par trie! ils ont cru qu'en, renversant cette grande colonne^ ils faisaient crouler tout Fédifice ; mais leur fureur les a trompés. Ils ont coiauni» un crime de plus^ inutilement et sans fruit ; la Convention 'est là ; la Convention est le véritable Atlas qui porte le Ciel, elle est inébranlable comme lui, et toutes les tempêtes de la tyrannie viendront se briser contre cette masse imposante de lumières, de sagesse et de raison.
« Pourquoi faut-il qu'avec une perspective si belle et si ^tteuse, nous ayons à pleurer la mort de Marat ; pourquoi f aut-if que ce grand homme ne puisse jouir du fruit de ses travaux? Pourquoi faut-il qu'il ne puisse assister à cette fête nationale qui se prépare avec tant d'édat, à cette fête où tous les Français réunis dans les embrassements de la fraternité, de la liberté et de l'égalité, vont former un colosse q^ui impose à toute la terre.
« 10 août, jour a jamais mémorable dans les annales de la République, tu es le terme marqué au progrès des ennemis de ma patrie i tu es les colonnes d'Hercule pour l^ur sacrilège audace ; tu es le non plus ultra clo la tyrannie.
<c La vue du corps de Virginie, immolée
Ï)ar la main paternelle pour Ta soustraire à a brutale tyrannie des décemvirs, soulève d'indignation le peuple romain et cette race impie de magistrats disparut de la surface de la terre.
u Marat, ta chemise ensanglantée offerte aux regards des Français à la fête du 10 août pénétrera ce grand peuple de tout le sentiment de sa force et de sa dignité, et dans un mouvement sublime de sa justice et de sa vengeance, ce véritable Jupiter écrasera du haut de l'Olympe, au nom de tous les peuples de la terre, ces hordes de brigands qui ravagent le monde par le fer, le feu, les poisons et les poignards. Et ces nouveaux titans qui sous les noms odieux de Georges, de Guillaume, etc., etc., veulent escalader le trône du souverain et lui ravir sa foudre seront les victimes des instruments de leur fureur et étouffés sous les monts d'Ossa et Pelion, ils ne laisseront après eux que l'affreux souvenir de leurs crimes et de leur brigandage.
« Pleurons Marat! Mais admirons la providence dans l'événement affreux qui nous afflige ; reconnaissons-y une providence pi'otectrice de la République amante de la liberté et de l'égalité.
« Marat, ce bienfaiteur de Fhumanité, ce constant ami du peuple, cet ardent défenseur de ses droits, Marat échappe à tous les dangers qui le menacent tant qu'il est nécessaire au monde, et ne tombe sous les coups de ses ennemis que quand il ne lui reste plus
—■ — mww w^P^
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rien à faire, ni pour lui, ni pour nous ; quand son auguste mission est remplie ; quand le grand ouvrage de la régénération est consommé.
« Ainsi disparut de la terre le législateur des Hébreux après la promulgation de lois dictées au milieu des foudres et des éclairs.
<( Tel aussi fut porté au ciel le fondateur de Bome, le grand Homulus, après avoir donné des lois à ^on, pays qui en ûrent le bonheur et la gloire.
« Oui, frères et amis, quoique arrêté au milieu de aa course, Marat avait parcouru une carrière immense. Il avait rempli les travaux d'Hercule ; il avait nettoyé les étables d'Augias et abattu l'Hydre, il avait étouffé le géant et percé de ses flèches les horribles oiseaux du lac de Stymphale. Marat, en un mot, est mort à l'apogée de sa gloire et sa mort même est un triomphe. Un cri lugubre l'annonce à la France consternée. Le Panthéon s'ouvre, et Marat va entrer dans ce temple de la gloire pour y recevoir le prix du courage et de toutes les vertus, la couronne de l'immortalité ; l'apothéose enfin, honneur destiné aux grands hommes, aux héros de la liberté, aux bienfaiteurs de l'humanité.
« Signé : Pobchbbon, pour V absence du Président ; Dbsnoybs, secrétaire, »
« Pour copie conforme à l'original :
« Signé : Bazibb, secrétaire. »
Le citoyen Lemaire, employé à la suite des hôpitaux de l'armée du Rhin, envoie un assignat de 5 livres (1).
La lettre du citoyen Lemaire est ainsi conçue (2) :
« Citoyen Président,
« Je vous adresse la soumission que j'ai souscrite le 21 avril dernier, si je suis en retard à m'en acquitter, c'est que mes chefs le furent à m'acquitter de mes appointements.
« Mais je vous prie de croire que je ne le serai jamais pour obéir aux lois émanées du sanctuaire de la République. Ce sont les sentiments du citbyen.
<c Signé : Lbmaibe, employé à la suite des hôpitaux ambulants de l'armée du Rhin.
« Çolmar, ce 6 août 1793, l'an II de la République française. »
Sur la pétition de la commune de Vicq, département du Cantal, relative à rétablissement de foires et de marchés, la Convention nationale passe à l'ordre du jour, motivé »ur ce qu'il est libre à chaque commune d'é-
(2) Archives nnttonales, carton C iÔS, dossier 614.
tablir telles foires et marchés que bon lui semble, et sans être assujettie à aucune homologation ou approbation des corps administratifs (1).
La pétition de la commune de Vicq est ainsi conçue (2) :
« Citoyens représentants,
(( Les habitants de la ville de Yioq-sur- Cère, district d'Aurillac, département du Cantal, quoique privés de toute espèce de commerce et de tout secours depuis la suppression d'un bailliaçe considérable et très étendu qui faisait seul leur unique ressource, ont toujours montré un grand caractère et n'ont cessé de professer les principes de vrais républicains.
<( Leur amour pour la liberté ne peut être suspect, on sait qu'ils se sont toujours dévoués à la chose publique et qu'ils ont juré de maintenir la Constitution et de vivre libres ou mourir.
(( Eh bien, citoyens représentants, ils ont encore prévu d'autres événements, aussi se sont-ils empressés de voter l'acceptation de la Constitution, de l'annoncer par des cris d'allégresse à tous les cantons limitrophes et d'adresser à la Convention nationale les procès-verbaux de leurs assemblées primaires.
«Aujourd'hui, citoyens représentants, les habitants du canton de Vie implorent votre clémence et vous demandent par l'organe de leurs assemblées primaires a'accorder à la ville de Vie l'établissement d'un marché par semaine et de deux foires de plus dans laaite ville, pour faciliter la circulation des bestiaux et des toiles qui font la seule ressource de ce pays. Par ce moyen, les bestiaux qu'ils élèvent parviendront plus facilement et dans la capitale, et dans les armées. Les républicains du canton de Vie ont lieu d'attendre de votre justice bienfaisante que vous prendrez en considération leurs réclamations et ferez droit sur une demande aussi juste que légitime.
<c Et ont lesdits commissaires des assemblées primaires signé.
Signé : Bebtband, commissaire; Gbiffuel; Ussb. »
La discussion à laquelle a donné lieu cette pétition est relatée assez diversement dans les comptes rendus des divers journaux :
Compte bendi; de V Auditeur national (3)»
a Une légère discussion s'est élevée à l'occasion de la demande faite par une commune du Cantal d'être autorisée à établir chez elle une foire publique. Lacroix a re*présenté qu'il était ridicule de demander sous le règne de la liberté de pareilles per-
xi) P. V., t. 18, p. 379.
(2) Archives nationales, carton G 267, dossier 633.
(3) Auditeur national du jeudi IS août 1793, n* 327,. page 3.
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missions, et chacun ayant la liberté d'établir des marchés où ils croient pouvoir débiter leurs marchandises, il a demandé Tordre du jour sur la pétition, et l'assemblée a passé en effet à Tordre du jour, motivé sur ce que toutes les communes de la République ont le droit d'établir chez elles des foires et marchés, même sans l'autorisation des corps administratifs. »
Compte bendu du Mercure universel (1).
u Baraillon (Barailon) présente un projet de décret, aàn d'autoriser toutes les communes de la République à créer un marché ou foire publique.
« La Convention nationale passe à l'ordre du jour motivé sur ce q[ue dans un état libre toute commune a le droit de créer un marché ou foire chez elle, sans nuire toutefois au commerce de la commune voisine, eti sans l'autorisation des corps administratifs. »
Compte rendu du Journal de Perlet (2).
« Baraillon (Barailon) présente un projet de décret relatif à l'établissement des foires dans les communes.
a Sur la motion de Lacroix (Delacroix) (3), la Convention nationale passe à l'ordre du jour, motivé sur ce que les communes ont le droit d'établir tel nombre de foires ou marchés qu'elles jugent convenables. »
Compte rendu des Annales patriotiques et littéraires (4).
« Une commune du Cantal demande a être autorisée à établir une foire dans son sein. Lacroix observe gue tous les privilèges étant détruite, il est ridicule de faire de pareilles demandes, et qu'il doit être libra d'établir des foires et des marchés dans les lieux les plus convenables, même sans l'autorisation des corps administratifs. Cette proposition est décrétée. »
Un membre [Delacroix] observe que plusieurs envoyés des assemblées primaires n'ont reçu leur indemnité qu'à partir du cheflieu de leur canton, tandis que leur domicile est plus éloigné.
Sur sa proposition,
c( La Convention nationale décrète que Tindemnité accordée aux commissaires des assemblées primaires qui ont apporté les prô-
(1) Mercure universel du jeudi 15 août 1193, n* 217, S* colonne.
(2) Journal de Perlet, n« 3â1, p. 106.
(3) II s'agit probablement de Delacroix (Eure-et-Loir).
(4) Ànnmes patriotiques et littéraires du jeudi 15 août 1793, p. 1039, !'• colonne.
cès-verbaux d'acceptation de la Constitution, leur sera payée à partir du lieu de leur « domicile »; en conséquence^ les receveurs de district leur paieront ce qui leur restera dû de leur indemnité, sur leur déclaration, à raison d'une poste par chaque lieu de traverse, jusqu'au premier relai » (1).
Compte bendu du Moniteur universel (2).
Lacroix. L'indemnité qui est accordée aux commissaires des assemblées primaires n'est comptée qu'à partir du chef-lieu de canton. Plusieurs commissaires font des réclamations à ce sujet. En effet, il en est dont le domicile est plus éloigné de Paris que le chef-lieu de canton, et ils ne reçoivent rien pour ce chemin de plus qu'ils ont à faire. Je demande que l'indemnité accordée aux commissaires leur soit comptée à partir du lieu de leur domicile.
N Je demande par amendement que
cette indemnité leur soit délivrée par les receveurs de district.
La proposition de Lacroix, avec l'amendement, est décrétée.
Sur la motion d'un membre [Boxtssion (3)],
« La Convention nationale décrète que le comité des pétitions et correspondance adressera aux administrateurs de district les divers procès-verbaux, adresses et décrets qui devaient être remis aux commissaires des assemblées primaires, à l'effet, par les administrateurs de district, de les leur transmettre » (4).
Les commissaires de la Convention à l'armée du Nord écrivent d'Arras, qu'ils ont trouvé l'armée campée à 3 Heues de cette ville et dans les meilleures dispositions ; que, rangée en bataille, tous officiers et soldats ont célébré l'acceptation de la Constitution aux cris répétés de : « Vive la liberté I vive la République I » Le général Houchard a couronné cet acte par une salve générale d'artillerie, et a, avec toute l'armée, prêté le serment de défendre jusqu'à la mort la RépubMque une et indivisible (5).
La lettre des commissaires à V armée du Nord est ainsi confue (6) :
(1) P. V., t. 18, p. 379. — L'auteur de celte proposition, dont le nom est fourni par les comptes rendus des journaux est probablement Delacroix (Eure-et-Loir).
(2; Moniteur universel du jeudi 15 août 1793, p. 9J7, 3* colonne. — Cf. Journal des Débats et des Décrets^ n* 33'S p. 181. — Auditeur national du jeudi 15 août 1793, n* 327, p. 1. — Mercure universel du jeudi 15 août 1793, p. 217, 1" colonne. — Annales patriotiques et littéraires du jeudi 15 août 1793, p. 1040, 1"" colonne.
(3) Le nom nous a été fourni par la minute du procès-verbal qui est aux Archives nationales.
(5) Ibid.
\ (6) Archives nationales, carton G 2:>5, dossier 609.
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« Arra*. le 11 août 1893, Tan II ^e la» E^ui^lique une et imliyisxble.
<( Citoyens nos colîègfnes,
« Nous nous empressons de vous faire part
âue nous nous sommes rendus hier, à 6 heures u soir, à Tannée campée à 3 lieues d ici, que nous avons trouvée rangée en bataille. Nous Tavons parcourue d'un bout à 1 autre, et les cris de : Vive la République/ se sont fait entendre de toutes parte. Ensuite le général Bouchard a ordonné la salve d artillerie, après laquelle tous les étatfi-majors, tous les bataillouB d'infanterie et les régiments de cavalerie ont prêté le serinent de vivre libres, ou mourir, de maintenir 1 unité et rindivisibilité de la Eépublique, de soutenir la Constitution républicaine que les Français viennent de se donner. La joie et la gaieté qui régnaient dans l'armée nous assurent les heureuses dispositions dans lesquelles elle est de tenir son serment et de combattre les satellites des despotes, dont ce régime cause le désespoir.
u Les représentants du peuple près Varmée du Nord^
« Signé : Le Tourneur ; Dblbrel ; Col- LOMBEL ; Châles. »
Un membre [Perkhst (des Vosges) (1)], de Mtour de la oommistion près l'armée du Rhia (2), annonce qu'il a quitté cetle armée ésÊHM k» mêmes dispositions, et qu'elle a reçu la dxwtiiwtion avec le mdme enlhonsiasme H la même allégresse. U demande qu'il soit fait mention honorable au procès-<verbal des sentiments civiques de l'une et l'antre armée.
Cette motion est décrétée (3).
Voici en qu^s ternies le Bulletin mentionne cette communication (4) :
Perrin, représentant du fyeuvle à V armée des Ardennes, rend compte de 1 enthousiasme qu'a manifesté l'armée campée à Carignan, lors de la célébration de la fête du 10 août. Tous les défenseurs de la patrie ont prêté, d'un mouvement spontané, le serment d'abhorrer les rois et la royauté et de dé^ fendre la République une et indivisible, ainsi que la Constitution présentée par la Convention nationale et acceptée par le peuple.
Un membre [Lakanal (5)], au nom du comité d'instruction publique, observe que, par une suite de la suppression des académies, les travaux dont la Convention nationale avait chargé quelques membres de l'académie des
(1) Le nom nous a été fourni par les comptes rendus des iournaux.
(2) D'après tous les journaux et d*après le Bulletin de la Conveniion, que nous citons plus loiu, il s'agit non de l'arniée du Rhin, mais de l'armôe des Ardennes près laquelle Perrin (des Vosfes) était commissaire.
{ij Bulletin de la Convention du IG août 1793. (5) Le nom nous a été fourni par la minute du décret qui est aux Archives nationales^ carton € 264, liasse 298.
scifiBoes, se trouvent suspendus ; il demande qne ces ciieyans continuent de s'en occuper, •et qu'en ^conséquence, les papiers -et laatmmenis dont ils pourront avoir besoin jKmr ia confection desdits travaux, leur soient remis, et les attributions annuelles qui leur sont faites par les pxéâklenis décrets, leur snient payées conmie par le passé, «t jusqn'à oe qu'il en ait été autrement ordonné.
Cette proposition est décrétée ainsi qu'il suit :
<( La Convention nationale décrète qne les savants auxquels elle a renvo3r6 divers objets d'utilité publique, contimieronl de s'en occuper ; en conséquence, les papiers et instruments dont ils pourront a^m besoin jMur la confection desdits travaux, leur seront remis, et les attributions annnoliea iqui leur sont faites par les précédents décrets, leur seront payées conmie par le passé, et ]ns* qu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné » (1).
Compte rendit du Journal de la Montagne (2).
« Lakanal demande qu'il soit apporté une modification au déevet oui porte, que les scellée seront apposes sur les porteis des appartements occupés par les académies. Il dit : que depuis l'exécution de oe décret, les opérations relatives à l'uinformité des poids et des mesures sont interrom¥>ues.
« La Convention nationale décrète, que les savants qui s'occupent de ce travail jouiront
f provisoirement du local, ci-devant occupé par 'académie des sciences. »
Des citoyens (3), victimes de la trahison de Dumouries, et qui ont été longtemps renfermés dans les prisons de Ifaëstricht, profilent de leur liberté pour venir au nondire de 5 présenter à la Convention nationale l'hommage de leur reconnaissance pour la Constitution qu'elle a donnée aux Trançais, et témoignent leur vive satisfaction de se retrouver au milieu de leurs frères sur le sol de la Uberté.
lie Président leur répond que l'assen^lée tout entière partage leur joie ; il leur annonce la prochaine destruction des ijrrans et ia punition des traîtres à qtd seuk ils sont redevables de leurs succès passagers.
(1) P. V., i. 18, p. 380. M. Guillaume [Prêcès^verbaux du comité d'Instruction publique^ p. 319] a vôrifié le texte du décret sur la minnte origioale écrite de la maiD de Lakanal {Archives nationales, carton G 264, liasse 598) et rétablit ainsi le dernier membre de phrase : r et ce jusqu'à ce qn*il en ait été autrement oraonné.- » Le mot ce avait été omis lors de Timprcssion du procès -Terbal.
(2) Le Journal de la Montagne^ p. 490, colonne 2 est le seul journal qui mentionne ce décret.
(3) Voir p. 165, annexe n* 1, les comptes rendus par les ai vers journaux de l'admission à la barre de ces citoyens.
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Les iiéiilloimaires sont admis aux hoimeurs de la séance.
Un membre [Guillemardet (1)] «bsenre que, depuis leur sortie des cadiots où Us ont été renfermés, ces braves gens n'ont vécu que des secours qu'ils ont regus de leur famille.
Sur sa proposition,
M lia Convention nationale décrète qu'il sera mis %fiÊO livres à la disposition du mii^stre de la guerre, pour les distribuer, en forme d'indenmité, aux volontaires qui ont été détenus dans les prisons de Maêstricht, pour avoir voulu purger la terre de l'infâme Duœouries » (2).
Compte bendt; du Moniteur universel (3).
6 ci tope m sont admis à la barre ^ Vun d'eux porte la parole. Citoyens représentante, vous voyez devant vous 5 des 8 victimes que la lâche trahison de Dumouriez a livrés à la perfidie autrichienne ; vous voyez ces hommes qui ont gémi dans les cachots de Maëtricht ; mais nous ne craignons pas de le dire, nous avons montré dans les fera l'attitude oui convient à des hommes libres. Aujourd'hui que les circonstances ramènent devant vous mes 4 camarades, à qui le ministre de la guerre a conféré une sousr-lieutenanee dans les armées de la Républiaue, et moi que le ministre emploie auprès de lui, nous venons vous exprimer la joie que nous ressentons de nous voir au milieu de cette assemblée qui a assuré le bonheur de tous les Français, et auprès de oette Montagne dont les travaux étozment rUnivers. (Applaudissements.)
Le Président. Tes Âmes ont été enflammées de toute l'indignation de la patrie. Vous vous êtes dévoués pour la venger. Vous n'avez pu souffrir que la présence d'un traître souillât la terre des hommes libres. Le succès seul vous a manqué, mais la gloire vous reste, et votre vœu sera rempli tôt ou tard. Les traîtres n'échapent jamais. La Convention nationale vous voit avec un profond intérêt. Martyrs de la liberté, entrez dans son sanctuaire.
Guillemardet. Je ne vous rappellerai pas l'enthousiasme que vous éprouvâtes en apprenant avec quelle audace ces braves volontaires ont menacé le traître Dumouriez, qui les livra aux Autrichiens. Depuis qu'ils sont sorti» des cachots, ils n'ont vécu que de ce qu'ils ont reçu de leurs familles ; ils n'ont pas même pu obtenir un habit dans leurs corps resjpectifs. Je demande qu'il leur soit délivré un secours de 6,000 livres pour les indemniser de ce qu'ils ont souffert.
Cette proposition est décrétée.
(1) Le Dom nous a été fourni par les comptes rendus des journaux.
(3) MéniUur universel du Jeudi 15 août 1798.— Nous publions en annexe les comptes rendus un peu différents aes autres journaux.
Une députation de la majorité des sections de Paris est admise à la barre ; elle présente une pétition relative au régime, à la police intérieure, à la salubrité et à la sûreté des prisons et au traitement des prisonniers.
Les pétitionnaires sont admis aux honneurs de la séance, et leur pétition renvoyée aux deux comités de législation et des secours publics (1).
Compte bendit du Moniteur universel (2) :
Une députation des sections de Paris est admise à la barre ; elle dénonce les abus qui régnent dans l'administration des maisons d'arrêt. Elle demande que le nombre de ces maisons soit augmenté, qu'il y en ait pour les hommes et pour les femmes, qu'il n'y ait plus de distinction pour les riches, que les concierges ne neçoivent plus aucun salaire, etc.
Cette pétition est renvoyée au comité de Sûreté générale.
La plupart des comptes benbub des jottrnaux m,entionnent Vincident^ mais varient sur l'indication du comité auquel la pétition a été renvoyée :
Cette pétition est ainsi conçue (3) :
Pétition à la Convention nationale, au nom de la majorité des sections de
a Législateurs,
<( Les cris de l'humanité ont retenti dans toutes les sections de Paris. Des hommes libres ne sont jamais sourds à la voix des malheureux ; et c'est pour eux, pour détruire l'excès des abus dont ils sont victimes, qu'au nom de oette cité, nous réclamons de votre justice une loi qui, en améliorant le traitement des prisonniers, adoucisse leur sort, garantisse, dans un séjour consacré aux remords ou au malheur, ce sexe tendre autant que sensible, des séductions affreuses, d^s insultes brutales que plusieurs y ont éprouvées ; punisse la cupidité de ces gardiens toujours trop durs et quelquefois barbares, leur prescrive les égaras que réclament ces hommes dont quelques-uns n'ont pas cessé d'être vertueux ; sépare les prévenus des grande crimes d'avec ceux qu'un propos inconsidéré, une vivacité quelquefois pardonnable, un seul excès de yiolenoe, une erreur d'un moment font conduire en prison; et supprime, dans ces demeures, oette distinction do loia^ement qui fait gémir le pauvre captif et fait oublier au riche sa détention.
« Oui, législateurs, il en coûte sans doute à d^ âmes sensibles de tracer des tableaux qui déchirent les cœurs et font souffrir la nature, mais c'est dans le sein des représentants d'un peuple généreux et magnanime que nous déposons toutes nos sollicitudes, et leur patrio-
(2) Moniteur universel du Jeudi 15 aoiït 1193, p. 968,
1" colonne. .
(3) Archives nationales, carton C xoo, dossier sa).
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tisme, comme leur justice, nous promettent un terme à tant de maux.
« Législateurs, les circonstances critiques où se trouve la nation française, les «'onspirations multipliées contre la République, les attentats que des malveillants essayent de
Î)orter à la souveraineté du peuple, accumuent dans les maisons d'arrêt beaucoup d'hommes qui ne sont pas toujours coupables et que, Suand même seraient criminels, Thumanité éfend de les vexer ; et la loi, cette loi primitive de la nature, nous ordonne de les plaindre lors même qu'elle prononce leur dissolution. On doit donc des égards à l'homme prisonnier, fût-il criminel; et cependant les sections instruites de tout ce qu'ils éprouvent vous dénoncent que les prisons existantes sont très peu salubres pour la grande quantité de personnes renfermées dans le même local. Elles vous^ dénoncent las concierges de ces prisons, comme des mercenaires, des tartares (sic) oubliant absolument qu'ils ont sous leur garde des hommes, et des hommes malheureux, ne les visitant que pour exercer sur eux des exactions énormes; se refusant à leur donner aucune espèce de soin, les laissant ronger par la vermine; et ajj^gravant souvent tous les délits par des injures et par des coups. Elles vous dénoncent cette préférence du riche souvent plus criminel que le pauvre, occupant un appartement plus commode, plus vaste et décoré avec distinction ; au moment où règne l'égalité la fortune ne doit pas être un titre de prédilection pour rhomme accusé devant la loi ; si le supplice est le même pour les coupables du même crime, sans doute ceux qui y sont condamnés ne doivent pas l'attendre dans des différentes positions.
« Elles vous dénoncent encore les concierges des prisons comme se prêtant à l'exécution des projets infâmes que ces hommes libertins et féroces achètent au prix de l'or, et quelquefois par la force sur ces êtres infortunés que le sort a jetés dans les cachots et qui ne devraient inspirer à l'homme que le respect et l'intérêt qu'inspire le malheur. Oui, législateurs, ces asiles sont souillés par le crime, l'homme en proie aux traitements les plus durs, aux vexations les plus barbares, mal nourri et encore plus mal logé et entretenu. La pudeur des femmes insultée, leur honneur exposé à la merci de ces scélérats qui ne font servir leur fortune qu'à assouvir leurs plaisirs déréglés, leurs débauches obscènes et criminelles. Mettez, Législateurs, un frein à la rapacité des concierges, faites respecter le malheur, obligez ces gardiens infidèles et corrupteurs aux égards que la pudeur a droit d'exiger, défendez-leur ces contributions criminelles réclamées despotiquement et sur le prisonnier, et sur l'ami qui va le visiter ; désignez d'autres lieux sains et assez vastes pour contenir le grand nombre de perscmneç détenues ; que des citoyens nommés par les assemblées générales de sections puissent surveiller et les actions des détenus, et celles des gardiens.
c< Législateurs, avant la Révolution les questions extraordinaires étaient abolies, dans le siècle de la liberté, l'être jugé crioiinel ne doit avoir d'autre question que celle du remords. Que les prisons ne soient plus, dans la République, des repaires et des tombeaux, que le glaive de la justice criminelle ne soit
pas réduit à frapper dans les tribunaux le reste des coupables échappés au glaive de la mort dans les prisons. Que le supplice soit la première peine du crime, puisque la loi punit et ne se venge pas.
« Ah I législateurs, si la nature, l'humanité et nos lois nous ordonnent de ne regarder coupable que celui qui l'aura été jugé par les magistrats du peuple ; si les lois que vous avez données à fa France et que l'Europe devrait imiter ne laissent plus à la merci des passions et de Tignorance des juges, l'honneur et la vie des citoyens, s'ils ne sont plus maîtres de blanchir les coupables ou de noircir l'innocent, s'il n'ont plus le droit de marquer à leur gre au glaive de la justice, toutes les victimes; si nos juges, après avoir mis autant de zèle et de diligence à rassembler les preuves de l'innocence, qu'à recueillir celles du crime, déclarent que le prévenu n'est coupable d'autres délits que celui dont l'envie, l'inimitié, la cupidité et la mauvaise foi l'ont accusé ; ces hommes, ce citoyen, ce vertueux et digne citoyen, aura respiré pendant trop longtemps cet air infect^ aura éprouvé dans les horreurs d'une captivité, la brutalité d'un concierge, son avarice, sa cupidité, et pendant ses souffrances, manquant du nécessaire, jeté sur un fumier, il ne peut avoir quelques soulagements qu'au prix d'une rançon despotiquement fixée par son gardien ; il ne peut appeler auprès de lui ni son conseil, ni ses amis qu'après avoir bien salarié plusieurs soi-disant commissionnaires qui n'approchent des cachots que pour faire des dupes de ceux qui les emploient.
(( Est-ce après avoir proclamé les droits de l'homme et du citoyen, que ces malheureux captifs devraient éprouver de pareils traitements, est-ce ces hommes qui sont accueillis par ses juges avec l'intérêt qu'inspire le malheur et que commande la vertu, ces hommes trouvés innocents, qui auront été opprimés, vexés, spoliés par les cancierges qui devraient être leurs consolations et leurs amis. Est-ce ce père de famille arraehé des bras d'une épouse chérie et de ses enfantf* encore dans l'adolescence, jeté dans un cachot, ou plutôt dans une tombe, oui après avoir béni et gravé dans son cœur les droits de l'homme et du citoyen, serait réduit à n'apprendre qu'il vit dans le siècle de la liberté qu'en restant entassé, avec d'autres accusés, dans une obscure prison, sans siège, sans autre lit que de la paille pourrie, et sans autres aliments que ceux qui pourraient altérer sa santé? Est-ce après la sanction d'une Constitution qui établit la liberté et l'égalité, qui garantit les bonnes mœurs, une constitution calculée sur nos besoins qui doit faire de nous un peuple de frères, une grande famille d'heureux, qu'un prévenu languira dans les fers en attendant que celui arrêté après lui et qui sera protégé soit jugéf
«Est-ce quand tous les hommes ont des droits à la liberté qu'un citoyen sera traduit dans la maison du maire, et là, où il ne devrait trouver que des secours et une prompte justice, il restera en charte privée, les criminels confondus avec l'innocent, n'importe l'âge et le sexe ; non, les hommes sous la loi ne seront plus exposés à aucune espèce de vexation, et la femme vertueuse ne sera
lus livrée dans sa prison aux tourments de a plus indigne lubricité.
[Gonveotidn nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [U août 1793.]
(( Législateurs, il suffira de vous dénonowr les maux pour obtenir de vous les remàdes. En conséquence, les sections de Paris
Demandent :
(( 1° Qu'il soit établi autant de maisons d'arrêt que le nombre des prisonniers Texigera ;
H 2^ Que les prisons des hommes soient séparées de celles des femmes ;
« 3^ Que ceux prévenus de grand crime ne soient pas dans la même prison que ceux prévenus d'un délit léger ;
« 4^ Que tous les prisonniers dans les mê; mes prisons soient logés sans différence ni distinction d'appartement ;
(t 5^ Que tout ce qu'on appelle pistole n'exifite plus ;
« 6° Que la nourriture des prisonniers soit Baine ;
« 7*^ Que tous les concierges des prisons soient à la nomination des sections ;
« 8^ Qu'ils soient tenus d'avoir des égards pour les prisonniers ;
« 9^ Que les traitements des prisonniers soient les mêmes lorsqu'ils seront réunis dans la même prison i . .
(( 40^ Que les prisonniers soient classés suivant le délit oont ils seront prévenus, en sorte que les conspirateurs soient avec les conspirateurs, les assassins avec les assassins et les voleurs avec les voleurs ;
«< IP Que nul individu ne pourra aller voir les prisonniers que de leur consentement ;
« 12® Qu'il ne soit plus permis au maire, ni aux administrateurs de police de garder les prévenus plus de vingt-quatre heures sans les faire ëcrouer ;
« 13** Que dans chaque prison il y aura un fournisseur de comestibles de première qualité, au prix courant de la ville ;
« 14* Qu'il soit permis aux sections de nommer des commissaires pour surveiller l'état et les traitements des prisonniers ;
« Ib^ Que les prisonniers soient jugés à touir de rôle suivant la date de leur écrou ;
» 16* Qu'ils ne puissent être plus d'un dans un lit ;
« 17* Que leurs chambres soient faites tous les jours et leur paille changée tous les huit ;
K 18* Qu'il soit établi une infirmerie dans chaque prison ;
« lô* Que les guichetiers ou concierges ne puissent recevoir des prisonniers, ni des personnes qui iront les voir, aucun salaire ni récompense que pour les objets fournis, indépendants de ceux que la nation donne, sous peine d'être poursuivis comme concussionnaires ;
« 20* Que, dans le jour de l'arrestation d'uii individu, le magistrat ou corps constitué qui l'aura ordonné, soit tenu d en instruire la section sur laquelle le prévenu habitait, par un avis adressé au président de la section ;
« 21* Que les geôliers, guichetiers ou concierges soient tenus de conserver une affiche apposée dans la salle de la geôle, contenant le nom et la date de l'écrou des prisonniers qu'ils ont sous leur garde.
« Signé : Niel, président; A. Jossu,
secrétaire. »
l''* séBix. T. IXXII,
Des commissaires du Pouvoir exécutif, préposés à la conduite de l'armée mayençaise, écrivent de Troyes, que ces braves républicains craignent d'arriver trop tard pour foudroyer les rebelles de la Vendée ; qu'ils viennent d'être transportés en poste de Nancy à Troyes, et partent en ce moment pour Orléans, où ils seront bientôt rendus. Us demandent qu'on leur fasse parvenir sur-lechamp les objets dont ils ont besoin. Ces mêmes conumssaires annoncent que cette armée a accueilli avec transport et unaaimement accepté l'Acte constitutionnel, dont ils lui ont donné lecture, au milieu des plus vifs applaudissements et des cris répétés J3 : « Vive la République I »
Cette lettre est renvoyée, pour les demandes qu'elle contient, au comité de Salut public (1).
Compte benbu du Moniteur universel (2).
(c On lit une lettre des commissaires près l'armée mayençaise, qui annoncent que cette armée est en marche pour se renare à la Vendée ; que les soldats craignent d'arriver trop tard pour écraser les rebelles. Ils demandent qu'on lui fasse passer tous les objets dont elle a besoin, ils ajoutent qu'ils ont fait lecture de l'Acte constitutionnel au milieu des cris de : Vive la République/ qui les empêchaient de se faire entendre : « Dans peu de jours, disent-ils, l'armée sera à Orléans. »
Le Bulletin de la Convention mentionne cette lettre dans les termes suivants (3) :
a Les citovene Ladoucette et Gobert. commissaires délégués à la conduite de 1 armée mayençaise, écrivent de Trc^es le U août :
« Que les brigands de la Vendée tremblent dans leurs repaires. En faisant battre à l'avanoe les grains, en mettant en réquisitoire tous les moulins, tous les fours, les boulangers, les voitures, par le zèle des administrations civiles nous avons porté, en quatre jours, l'armée mayençaise ae Nancy jusqu'à Troyes.
« Sans argent, presque nus, ces braves gens tremblaient d'arriver trop tard pour exterminer les rebelles. Faites-leur passer très promptement tous les effets qui leur manquent, et les lois de discipline qu'ils ignorent.
a Nous leur avons lu hier votre sublime Constitution. Les cris de : Vive la liberté^ r unité f V indivisibilité de la République l nous empêchaient de nous faire entendre. Nous vous envoyons leur vœu unanime d'acceptation. Ils partent dans ce moment et, sous peu de jours, ils seront à Orléans.
« l^nvoyé au ministre de la guerre. »
Un membre de la commission départementale établie provisoirement à Bemay, vient,
(2) Moniteur universel du jeudi 15 août 1793, p. 967, 3» colonne.
I (1) Bulletin de la Convention du mercredi 14 août 1193.
IConrenlion nalionala.1 ARCHIVE» PARLEMENTAIRES. [14. août 1193.1
ai* no» dfr celte commiasioiiv dénowei des
ve«altei* que lem fait ^P^^^JT!^
^Lii.BHT (1)1 i^°-«jsL.'ii;ï^
gence entoe deux autentto •"^^^^iT ^ dtoyea» eatimablfis et camuifl» par fcmr par iriotisme, est Veflet d'ua maleotendix vil demande, ea coii»éq?ience, ei sur sa moUoit :
« La ConvenUoH nationale décrète que te pétHioB présentée par un adraraistratenr dig la c5onmiis9ion départemcntate, provisoirement étsd}lie à Bernay, pour fe département de FEure, ani nom de cette commission, est renvoyée à se«f commissafres dans les départements de FEtire et du Gàlvadosr, powr statuer ce qu'il appartiendra-, et ensuite en référer à. la Gonvenlioii nationals. »
Sur la proposition d'un membre [Delacroix (2)],
La Convention nationale décrète qu'à l'avenir auoju» admihôitrateur et autre membre des autorités constitué€PS ne pourront venir euz-mêmeff à la Barre présenter, au nom de leur corpe, des pétition» ou adresses ; mai» qu'Qs seront tenu& de rester à leurs. ionAtîons, et d'envoyer leurs pétitions par la poste (3J.
CoMPTF RBNDU" évL Moniteur universel (4).
« Un membre de Tadministration du district de Vernon dénonce les vexations que cette administration éprouve de la part de la municipalité de Bernay.
« Cette dénoncLation est renvoyée par devant l'es eommissaires envoyés dans les départements de l'Eure et du CalvadoB.
a Lacroix. Je demande que désormais les administrateurs des districts, eantons et départements ne puissent venir neus faire des pétitions, ils doivent rester à leur poste. »
Compte EENDii de VA^uditeur national (5).
« Le président de la commiBsion administrative du département de TEure est venu se plaindre d'avoir éprouvé des vexations à Bernay. Lindet a représenté, à cet égard, qu'il ne s'agissait que d'une querelle entre pairiotes,. causée par un malentendu ; et, d'après son avis, cette a&bire a été renvoyée aux commissaires de la Convention.
u A cette occasion, Lacroix a représenté que les administrateurs pouvaient bien, sans quitter leur poste^ faire parvenir à la Con-
(1) Le nom nous a été fourni par la minute du décret qui est aux Architxet naiionale^
{%) Le nom nous a été fourni par les compter rendus de» journaux.
(4) Moniteur universel du jeudi 15 août 1793, p. 968, colonne 1.
(8) L'Auditeur national dti jeudi Î5 août 1793, n« 327, p. 3.
v«ition. des réclamations qui ne seraient que pecswinelle», et d'après son avis la Çonvenr. tion a décrété qu'U est défendu à tout administrateur de département de quitter son poste pour venir faire personneUem«nt des pétitions à la Convention nationale, et ce sous peine de destitution. »
Compte rendu du Mercwre universel (1).
« Le procureur syndic du. district d'Evreox présente une pétition. Après q^^ljl^ea J^?" mentfi de lecture, rAssembLee en décrète le renvoi au comité. ^ , .
<( — Le droit de pétition est sacré pou» tout Français, s'écri© le pétitionnaire, vous l'avez décrété, je le réclame!
« — Le droit de pétition n'est pas celiu de venir tous les jours occuper le temps de 1 Assemblée, dit Lacroix, c'est un différend élevé entre le fonctionnaire et la municipalité d t.vreux ; qu'il aille se présenter à vos commissions qui sont sur les lieux, ris seront a portée de mieux juger que nous ; si 26 rail lions de Françai» venaient chacun vous lire pour pétition des mémoires, vous n'en finiriez pae.
<( L'Assemblée maintient son déccet.
« — J« demande, ajoute Lacrwx, qu il *oit décrété qu© les administrateurs ne puissent quitter leurs fonctions pour venir fau'e des pétitions, qu'ils les envoient par la poète; il en a coûté m)0,000 livres au Trésor national pour que oet administrateur soit venu passer ici guinze jours ; n'est-ce pas une déh
penee inutile 1 ... -
w — . Je propose que cette mesure s étende aux administrateurs de Paris,, s'écrie un membre. (Murmures.) »
Compte rendu du Journal de la Montagne (2).
<( Un fonctionnaire public du département de l'Eure présente une pétition dans laquelle il inculpe la municipalité de Bernay. ^
« Thomas Lindet observe que oette mésintelligence entre une municipalité patriote- et un citoyen d'un civisme non moins ardent, provient d'un malentendu et demande le renvoi de la pétition à un comité.
« Legendre propose de la renvoyer aux commissaires qui sont dans le département
de l'Eure. . . ,. -,
« Le pétitionnaire insiste pour lire sa pétition tout entière, et réclame le droit par la Constitution accordé à chaque citoyen de présenter des pétitions au Corps législatif. H Lacroix observe qu'il y a des jours œnsacrés aux pétitionnaires, que les autres doivent être employés à la confection des lois ; que si cela était autrement, une grande partie des séances se consumerait en pétitions, tandis qu'il est une foule de décrets importante que nécessitaient les dangers de la chose publique.
(1) Mercure universel du jeudi 13 aoiU 1793, p. 218, colonne 1.
(2) Journal de la MontagWj h* 74, p. 491, colonne 1.
[Convention nationale.] AROmVES PARtËMENTAIKES. fl4 août 1193,]
« Il demitiide qu'à Favenir aucun fonctionnaire public ne' puisse quitter son poste pour Tenir faire des pétitions.
et Cette proposition est dëcrétée. »
Le citoyen Toequot, député du départemenl de la lAeuse, donne sa démission, et demande la permission de se retirer en sa lamille.
Sur 1» propositioa d'un membre,
La Convention nationale passe à l'ordre du jour, metiYé sur l'Acte constitutionnel, qui veut qfci'ancan député ne puisse quitter son poste cpi'aprës l'arrivée de son successeur, et renvoie la lettre au comité des^ décrets (1).
La lettre dv citoyen Tocquot est ainsi conçue (2) :
« Citoyen Président,
u La mort de mon beau-frère unique, laissant des enfants mineurs qui ont des intérêts à démêler avec les miens qui ont aussi perdu leur mère, m^avait fait demander vm oongé dans le cours du mois de mai. N'ayant pu l'obtenir, j'ai été forcé de laisser mes affaires domeetiques en souffrance.
« A ujourdliui que l'acceptation de la Constitution présentée au peuple est proclamée, et le terme de la convocation de la législature ne me paraissant pas assez rapproché pour pouvoir attendre, je crois pouvoir me retirer. En conséquence, je vous prie de faire agréer ma démission à la Convention.
« Signé : Ch.-N. Tocquot, député de la Meuse. »
« Paris» le 14 août 1793, l'an II de la République. »
0n membre [Lktsune (3)], après avoir flEdt le tableau de la situation de Ik République, propose différentes mesures de salut public.
ITû aufire membre demande que le comité de Salut public fasse, séance tenante, son rapport sur toutes les mesures qui lui ont été renvoyées à examiner.
Cette proposition est décrétée (4).
CoMPTB RENDU du Monitewr universel (5).
« Lejeune. Plusieurs villes frontières ont été lâchement livrées aux Autrichiens, déjà vos
(i) Archives nationales^ carton D 1 § 1*^ 3*7, dossier 273, Meuse, pièce 8.
^3) Le Qom nous a été fourni par les comptes rendus des journaux.
(5) Moniteur universel du jeudi 15 août 1*793, p. 968, colonne 1.
villes de troisième ligne sont prêtes à tomiîer en leur pouvoir. Déjà Cambrai, Péronne sont cernées. Il est temps que le pjeuple français se délivre de la horde autrichienne. Bappelez-vous que ces villes de troisième ligne, quoique peu importantes, ont cependant assuré à Villars la gloire de sauver la France. Je demande que le comité de Salut public fasse son rapport sur la mesure qui lui tf été renvoyée. La Constitution est acceptée ; nous ne devons maintenant nous occuper que d'armes et de combats, qu'il y ait des {>arc9 d'artillerie dans toutes les places publiques, que les spectacles soient fermés, et que Tunique jeu de la jeunesse française soii^ 1 exercice aes armes.
« Que tout commerce avec Tétranger soit suspendu ; c'est le moyen de faire tomber Pitt lui-même dans les pièges qu'il a tendus. Croyez que si l'Angleterre s'est déclarée contre nous avec tant d'acharnement, c'est qu'elle veut envahir l'empire des mers. Je demande que le comité de Salut public fasse son rapport demain.
« Le Président annonce que Barrère, rapporteur, va monter à la trioune. »
CoMPTB BlTNDtr du Journal de la Montùffne (1).
(( Leieune obtient la parole pour une motion d'ordre : vos places frontières, dit-il, ont été livrées à vos ennemis, vos villes de troisième ligne sont égaleujent sur le point de tomber en leur pouvoir. Cambrai est cerné, il court les plus grands dangers, il est temps que nous prenions les mesures nécessaires pour repouœer les Autrichiens ; car, si vos villes de troisième ligne étaient prises, je le soutiens, tout serait perdu ; le demande donc que le comité de Salut public fasse, séance tenante, le rapport dont vous l'avez chargé, et que vous décrétiez, sur-le-champ, les grandes mesures que nécessitent les circonstances.
((Il faut que les spectacles soient fermés ; ue, sur toutes les places publiques, il soit tabli des forges, et que le peuple n'ait plus
devant les yeux que les instruments de sa
vengeance.
(( Une autre mesure que j'ai à proposer, c'est que tout commerce avec l'étranger soit suspendu jusqu'à ce que nous ayons repoussé l'ennemi de notre territoire. Quand une fois vous aurez la liberté, votre prospérité sera sans bornes ; votre commerce s'étendra d'un bout de la République à l'autre.
(( Si l'Angleterre met tant d'acharnement à vous ravir un bien pour lequel vous combattez depuis longtemps, c'est qu'elle sait bien qu'une fois votre gouvernement établi et consolidé, son commerce ne sera pas aussi florissant qu'il est actuellement, parce que l'empire des mers lui échappera, pour tomber dans vos mains. Je me résume et je demande que, séance tenante, le comité de Salut public fasse un rapport sur les différentes propositions qui lui ont été renvoyées relativement aux circonstances actuelles. »
(1) Journal de la Montagne^ n« 74, p. 490, colonne 9.
[Convention nationale.] ARCHIVES PARLÈMEÎVT AIRES. [U août 1193.]
Un membre [Cambon (1)] au nom de la commission des Cinq chargée de préparer un nouveau plan de finances, déclare que son rapport est prêt ; il assure que l'annonce seule de ce rapport à déjà lait trembler les agioteurs, qui, pour en détruire le bon effet, s'efforcent d'avance de le calomnier en publiant que le comité doit proposer des vues attentatoires aux propriétés : pour détruire ces traits, et justifier le comité, il demande que la Convention veuille bien entendre ce rapport demain.
8a proposition est décrétée (2).
UoMPTE RENDU du Moniteur universel (3).
M Cambon. J'annonce à la Convention que domain je ferai un rapport étendu sur les moyens de retirer les assignats de la circulation.
<( Déjà le bruit de ce rapport s'est répandu dans le public ; les agioteurs en ont profité ; ils veulent prévenir ce rapport par un mouvement qu'ils s'efforcent d'exciter ; ils répandent que l'on veut s'emparer de toute l'argenterie des particuliers. Eh bien, j'annonce que la loi que j'ai à proposer ne touche en rien aux propriétés des particuliers. Nous ferons voir que le système est combiné de manière qu'en 1794 les assignats seront rentrés, et que tout le monde alors connaîtra l'actif et le passif de la dette. J'en ferai demain lecture, et j'espère que l'agiotage cessera.
« Legendre. Après oe que vient de dire Cambon, je dis que si les agioteurs ont l'impertinence de lever la tête, le peuple est là, et tout financier qui oserait chercher à exciter des troubles sera pulvérisé et rentrera dans la poussière. »
Un autre membre [Mallarmé (4)] demande, pour que le service des armées ne soit point interrompu, que la Convention excepte de la loi du recrutement les principaux commis des payeurs généraux.
Sa proposition est décrétée en ces termes :
(f La Convention nationale, sur le rapport de son comité des finances, décrète :
Art. !«'.
« Les principaux commis des payeurs généraux des départements, remplissant des fonctions qui importent essentiellement au service de terre et de mer, ne pourront être
(1) Le nom nous a été fourni par les comptes rendus doB journaux, (a) P. V., t. 18, p. 383.
(3) Moniteur universel du 15 août 1793, p. 968, colonne 1. ^ '
(4) Mallarmé parle comme rapporteur du comité des finances. Son nom nous a été fourni par la minute du procès-verbal qui est aux Archives nationales.
compris dans les réquisitions concernant les nouvelles levées de volontaires.
Art. 2.
(c Les directoires des départements statueront sur le nombre d'emplo3rés qui devront être exempts desdites réquisitions en vertu du présent décret, lequel ne pourra excéder le nombre de deux (2). »
Compte rendu du Moniteur universel (2).
Mallarmé. Dans les circonstances où nous nous trouvons, il ne faut pas que le service des armées soit ralenti. Le comité des finances a donc peusé qu'il fallait exempter les commis principaux des payeurs de l'armée du recrutement, au moins jusqu'au nombre de deux.
« La Convention nationale, sur la proposition d'un autre membre, charge ses comités de Sûreté générale, d'examen des marchés et des subsistances militaires, de lui présenter un projet de décret, pour qu'à l'avenir les commis de tous les bureaux de la République et des administrations des subsistances militaires et habillements ne soient composés que de citoyens mariés et chargés de familles » (3).
Compte rendu du Moniteur universel (4).
« Lecointre (de Versailles). Je demande que les payeurs ne puissent avoir pour commis que des hommes mariés.
« Simon. Dans le dernier recrutement, les administrateurs des subsistances près les armées ont tellement multiplié les commis dans leurs bureaux, que les administrations coûtaient une fois plus cher, et encore, au lieu de pères de famille, on ne voyait dans les bureaux que des freluquets venus de Paris. Je demande donc que la proposition de M. Mallarmé soit étendue à 1 administration des vivres; je demande que ces grands jeunes gens de 5 pieds 10 pouces aillent à l'armée, et qu'ils soient remplacés par des pères de famille.
(( Lacroix. Je demande que cette mesure soit étendue à toutee les administrations et à tous les bureaux de la Convention. »
(Ces diverses propositions sont renvoyées au comité des finances.)
(2) Moniteur universel du jeudi 15 août 1793, p. 968, colonne 1.
(3) P. V., t. 18, p 384. — La proposition a été faite en réalité par plusieurs membres : Lecointre [de Versailles)y Simone! et Mallarmé lui-même. Les deux premiers noms sont fournis par les comptes rendus des journaux et le dernier par la minute du procés-verbal qui est aux Archives nationales.
(4) Moniteur universel du 15 août 1793, p. 968, i" colonne.
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« Sur la demande faite par les citoyens Du- Irayer, Laurençon et O*, en indemnité résultant de la baisse du change qu'ils ont éprouvée dans des emplettes de draps achetés à l'étranger, pour remplir les marchés faits avec la République, la Convention nationale décrète :
Art. !•'.
(( Les citoyens Dufrayer, Laurençon et G^«, remettront au comité de surveillance des subsistances militaires, habillement et charrois des armées, dans le jour, les originaux de leur correspondance, lettres, factures et quittances, à l'appui des draps qu'ils ont tirés de l'étranger, et qu'ils ont versés, en exécution de leurs marchés, dans les magasins de la République.
Art. 2.
« Ils remettront également au même comité les originaux des comptes faits avec leurs banquiers et agenta de change chez l^tranger, pour ccmstater l'époque des paiements faits, et à quel cours ils auront été effectués ; ils produiront les quittances et leurs livres à l'appui.
Art. 3.
c( Le ministre de la guerre sera tenu de remettre dans le jour au même comité les échantillons, estampillés par l'administration de l'habillement, des différentes étoffes fournies par les citoyens dénommés en l'article l*'', afin qu'on puisse juger de la qualité des draps qui ont été livrés (1). )>
Sur la motion d'un membre [Laukent (2)],
« La Convention nationale décrète qu'il ne sera alloué aucune indemnité aux différents fournisseurs d'habillements et équipements, qu'au préalable il n'eût été constaté par des experts nommés par les municipalités respectives, si les fournitures faites sont conformes aux échantiUons adoptés, et par conséquent d'une bonne qualité; que cette mesure s'étendra tant sur les draps et doublures, que sur les toiles, tentes, sacs et autres objets, sauf à les confisquer au profit de la République, suivant le décret du 26 juillet 1789, s'ils pèchent tant dans la qualité que dans la confection ; que le tout sera certifié par des procès-verbaux, dont il sera envoyé un double an comité de l'examen des marchés, et au ministre de la guerre (3). »
Il a'y a que trois journaux qui mentionnent ces deux décrets nous en reproduisons les comptes rendus :
(î) Le nom nous a été fourni par Irs comptes rendus des journaux.
Compte rendu du Mercure universel (1).
(( Ramel fait lecture d'un projet relatif à des indemnités à accorder à des fournisBeurs publics.
a Bréard. Il faut être juste, mais pour oela il faut un examen sévère ; car il est tel fournisseur qui faisait un marché avec la République, qui s'engageait à fournir, je suppose, 25,000 aunes de drap, et qui. dès oe moment, avait derrière lui un oomnère, lequel avait acheté cette quantité de drap à 20 francs, ensuite, ayant par des manœuvres fait monter le prix des draps, le fournisseur récla^ mait le prix du cours des draps^ et vous les vendait 25 ou 30 livres Taune : il est temps de prévenir ces dilapidations, de faire punir les grands voleurs de la République. {Applaudissements.) Je demande que votre comité des marchés vous fasse un rapport général sur les fournisseurs.
(Adopté)
« Lecointre demande que ceux qui prétendent à des indemnités, soient tenus de remettre leur facture et leur correspondance. (Adopté.)
« L'Assemblée ajourne le rapport de son comité. »
Compte rendu de V Auditeur national (2).
« Un autre rapporteur du comité des marchés a présenté un projet tendant à indemniser des négociants qui ont fourni des drajps pour nos armées: après quelques débats, il a été ajourné. Laurent a demandé qu'on n'accordât jamais d'indemnités aux fournisseurs qu'après avoir constaté que les marchandises fournies sont de la même espèce que les échantillons déposés. Cette proposition a été décrétée ainsi qu'il suit : »
(Suit le texte du décret.)
Compte rendu du Journal de la Montagne (3).
(( Un membre, au nom du comiié de Salut public, propose d'a<îCorder dee indemnités à quelques fournisseurs qui se sont plaints d'avoir éprouvé des pertes.
« L'Assemblée indignée (car, elle connaît assez la friponnerie ofe tous les fournisseurs de la République) ; décrète qu'il n'y a pas lieu de délibérer. »
Un membre [Maionet (4)] obtient la parole au nom des comités des secours et des finan*
(i; Mercure universel du jeudi 15 août 1793, p. 219, colonne 1.
^i) V Auditeur national du jeudi 15 août 1793, n*3i&7, p. i.
(3) Journal de la Montagne da jeudi 15 août 1793, n' 74, p. 491, colonne i.
,4) Dans la séance da 27 février (v. t. 59, p. 2îi9 et
ISO
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ces, sur les indemnités à accorder en définitif aux habitants des frontières qtd ont été dévastés par Tennemi; U propose successivement et fait adopter les deux décrets suivants.
La Convention nationale décrète ce qui suit :
ce Le ninîstre de llnlérieur est autorisé à payer sur les sommes qui ont été mises à sa disposition, aux commîmes qui, l'année dernière, ont éprouvé des pertes occasionnées par l'invasion de Tennemi, ou par Feflet des démolîiions et coupes déterminées pour la défense cQmiwuae, le dernier tiers qui leur resta dû d'apivès les .procès-verbaux d'évaluation qu'ailes rapportent.
c( N'awEH)nt néanmoins droit à aucune indenmité ceux des hsdïitants qui seront convaincus d'avoir favorisé l'invasion de l'ennemi, ou de n'avoir pas déféré aux réquisitions et proclamations des généraux, sans préjudice des autres peines qu'ils pourraient avoir encourues.
M La CUm^wation nationale, iq>rès avoir entendu le rapport de ses comités des finances ei des seocMirs publics, réunis, dénote ce qui suit :
Art. !«'.
« La Convention déclare, au nom de la nat^ouj qu'elle indemnisera tous les citoyens des pertes qu'Os ont éprouvées ou qu'ils éprouvercmt par l'invasion de reusemi sur le terriitoire irançaîs, ou |Mir les démcdltions ou coupes que la défense commune aura exigées de notre part, d'après les règles qui vont être établies.
Art. 2.
« Néanmoins ceux qui seront convaincus d'avoir favorisé l'invasion de l'ennemi, ou de n'avoir pas déféré aux réquisitions ou proclamations des généraux, n'auront aucun droit à ces indemnités^ sans x^réjudice des autres peines qu'ils pourront avoir encourues.
Art. 3.
(( Les 5 millions mis en dernier lieu à la disposition du ministre de l'intérieur, seront spécialement destinés aux fermiers, cultlvat«irs et aux citoyens les plus indigents, qui ont éprouvé des pertes par l'invasion de l'ennemi, et la Trésorerie nationale tiendra à la <|Uiposiii(fti du ministre de l'intériem' une auti« somme de 5 millions, pour être distribuée aux conmiunes de Lille, Voncq et au-
suiv.), Maignet, rapporteur des comités de secours et des finances, avait présenté un projet de décret sur les indemnités qui avait été renvoyé aux comités après Tadoplion de plusieurs articles. C'est le projet que ifaignet rapporte à nouveau. Voir pa^e IM la note de Maignet expliquant les modifications intervenues.
très communes qui ont fait dresser des procès-verbaux antérieurement à la présente loi, jusqu'à concurrence des 4eux tiers du montant qui résulte des estimations déjà faites.
Art. 4.
(( Chaque district nommera un commissaire qui s'adjoindra à ceux du ConseU exécutif, pour procéder tous ensemble aux opérations relatives à son territoire.
« Us feront convoquer les citoyens lie chaque conunune dans le lieu ordinaire des séances, et prendront, en présence du conseil général, les dires et observations de Unis ceux qui auront à faire des réclamations. Ils prendront également des renseignements sur la conduite qu'opyt tenue les rédaosaats lors de l'invasion de reamemi et pepdaiiA sion séjour* sur ie territoire français, et en lepoitt mention dans leur fin>oès-verbj4-
Art. 6.
« Toutes les fois que la perte consistera dans l'enlèvement de la récolte, des meubles ou bestiaux, les commissaires constateront, en présence de la municipalité, qui sera tenue d'avouer ou de contredire les faits, en quoi consiste la perte ; si eUe a été de la totalité ou simplement d'une partie des objets; si cette partie est d'un tiers, d'un quart eu de toute autre quotité.
Art. 7.
« Si le citoyen réclame à raison de l'incendie de ses bAtiments ou de leur dém^ition, r^ativement à une coupe 4e bois, vfones en arbres InMiiers, les commissaires se iransporkereot sur liés iieux, vérifièrent, en p«)ésenœ de la mnnic^^ié, en quoi consiste le dégât dont on se pieini, exaasfaieroni si iont a été détruit ou simplement une partie. Dans ce dernier cas, ils indiqueront dans qnette proportion ce ^ reste est relativienienA à la partie détruite. Les commissaires pourront, s'ils le croient nécesssêre, s'assisler de pm- (d'honucnes ou gens de l'art, pour les nider dans toutes leurs opénalions.
Art.J.
« Les procès-verbaux qu'ils auront dressés sur le tout, seront remis au ministre de l'intérieur, qui sera tenu dians huitaine de les communiquer au Conseil exécutif, olurgé de déterminer l'indemnité due à dbaque dk^en d'après les règles suivantes.
Art. 9.
« Le propriétaire qui, exploitant par luimême ou par des citoyens à ses gages, aura
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perdu la totalité de sa récolte, receinra, en rapportant la qinttance de toittes ses «onftributions, Hne indemnité égaie à l'évafnatson du revenu net, porté dans la matrice des rôles, et en outre, les frais d'exploitation et de semences, suivant l'estimation qui en sera faile par les loommiasaâres, saBS qae cette fnvtie de rindennîté iN»se aéanmmnfs excéder celle aooordée pour le f evenn net. B'û n'a perdit (fu'ime partie de sa récelte, son kidem- Bîté sera léglée d'après les BiftBies bases propartkmMttemeni à sa petle.
Art. 10.
(( 6i les héritages sont alfemiés, le ienokr oa cnkivaiear de ces héritages sera indemnisé de la perte qu'il aura éprouvée sur la même récolte, suivant l'estimation qui en sera faite par les commissaires, sans que néanmoins, dans aucun cas, cette indemnité puisse excéder celle du xiropriétaîre, qui toujours sera déterminée par les règles établies dans t'article précédent.
« La valeur des maisons dans les viHes sera déterminée par le revenu présumé, d'après la contribution foncière qu'elles paient, et d'après les bases établies par la loi du 73 septembre 1796. En conséquence, le propriétaire recevra sous les mêmes conditions que dessus, si elles ont été incendiées ou démolies dans leur entier, la totalité de l'indemnité ainsi fixée, ou tme partie, si elles n'ont été détruites qu'en partie.
Art 12.
« n en sera de même pour les fabriques, manufactures et moulins qui auraient été détruits. L'indemnité qui sera due aux propriétaires, sera également fixée sur la valeur présumée des objets, d'après les bases ètabHes par la même loi. Le citoyen ne pourra la recevoir que sous les conditions ci-dessus énoncées et dans la proportion de sa perte.
Art. la.
« Quant aux maisons situées hors des villes, et aux bâtiments servant aux exploitations mrsdes, qui ne payent point de contribution foncière, et qui ne sont cotisés qu'à raison du terrain qu'elles occupent, leur valeur sera réglée par l'estimation qu'en feront les commissairee. Elle ne sera payée aux citoyens qu'en remplissant les conditions portées en f article f .
Art. 14.
(f Les commissaires procéderont également Il Feelimation des dégâts causés par la coupe des vignes, bois ou arbres fruitiers, et à
■révalualMm des bestiaux enlevés par Tennenrî.
K Quant au mobilier, l'évaluation en sera de mêsae déterminée par les oemmiss aises, d'après les renseignements qu'ils prendront, «t eu égard au plus ou moias d'aisance dont le rëdamant jotnssait.
Art i6.
i( Aussitôt que le Consefl exécutif aura arrêté, d'après ces bases, l'indemnité due à chaque citoyen pour tous les différents objets qu'il a perdus, il fera passer son travail au comité des aecoors publics, qui se concertera avec celui des finances pour présenter un prc^et de décret qui fixera les sommes qui doivent être mises à la disposition du ministre de lintérieur (1). »
La n-ote et-jointe de la main de Maignet était jointe au projet de décret (2) :
f( Lorsque Ton présenta, en février, k projet de décret, l'intention du comité des secours et de la Convention était d'appliquer les règles qui allaient être établies aux pertes faites lors de l'invasion de 1792. C'était, pour pourvoir aux premiers besoins, et mettre les citoyens qui avaient fait ces pertes en •état d'attendre les nouvelles évaluations, qu'on leur accorda les deux tiers des premières évaluations par forme de secours provisoire.
(c Mais les ciroonstanoes dans lesquelles nous nous sommes tixnivés par la trahison de Dumouriez ont fait penser aux comités des secours et des finances qu'il fallait ne pas appliquer les règles qui allaient être établies aux pertes de 1792^ et qu'il était indispensable de les payer sur le pied des évaluations déjà faites.
« Alors le rapporteur a présenté deux décrets, l'un relatif aux pertes déjà faites, et l'autre à celles qui auraient lieu pour l'avenir.
« Le premier décret remplit tout ce qui est relatif aux pertes de 1792 et il doit être expédié en particulier.
« Le second qui établit les règles générales sera expédié séparément. Il laudra rayer l'article 3 (3) qui est étranger, puisqu'il ne regardait que les dégâts faits en 1792. Alors ce décret général se trouvera réduit à 16 articles.
« Signé : Maignet, rapporteur au nom des comités des $eeours et des finan-ces. »
Ajoutons que sur la minute des archive s^ les articles 1 à 8 du second décret ne sont pas signés et gue les articles 9 à 16 portent la signature de Enjuhault.
(1) P. V., t. 18, p. 386 cl suiv.
(2) Archiver nalionales^ Carton C, dossier S98.
(3) Il s'agit de l'article 3 voté le 21 février.
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Deux journaux seulement mentionnent les décrets et le font brièvement. Nous reproduisons ces comptes rendus :
Compte bbndu du Mercure universel (1).
« Sur la proposition de ses comités des secours publics et des finances rAsaemblée décrète que le ministre de l'intérieur est autorisé à îaire acquitter les dédommagements accordés par la loi aux citoyens dont les propriétés ont souffert par les invasions de l'ennemi durant la campagne dernière. »
Compte rendu de VÂuditeur national (2).
u Organe des comités des finances et des secours^ Enjubaut (Enjuhault) a fait mettre à la disposition du ministre de l'intérieur une somme pour indemniser les citoyens dont les propriétés ont été dévastées l'année dernière par l'invasion des ennemis. Ceux qui auront favorisé cette invasion, ou qui n'auront pas obtempéré aux proclamations et réquisitions des généraux, n'auront pas droit à ces indemnités. »
Le rapporteur du comité de finances [Ra- MEL (3)], présente une nouvelle rédaction du décret rendu sur les droits d'enregistrement ; cette rédaction est définitivement adoptée comme il suit.
« La Convention nationale, après avoir entendu son comité des finances, décrète ce qui suit :
Art. l*».
(( La régie nationale des droits d'enregistrement, timbre, h3rpothèques et domaines nationaux corporels et incorporels, sera organisée dans les pays réunis à la France, à compter du mois d'août courant : le Conseil exécutif y adressera, en conséquence, aux
(1) Mercure universel du jeuili 15 août 1793, p. 219, colonne i.
(2) VAuditeur national du jeudi 15 août 1793, n*> 321, p. 4.
(3) Le nom nous a été fourni par la minute du projet de décret qui est aux Archives nationales. — Dans ia séance du ^\n\\\el{Archive^parlementaireSy t. 68, p. 3iO), sur le rapport de Mallarmé, la Convention avait adopté un projet de décret eu supplément à la loi d'organisation de la régie nationale des droits d'enregistrement, timbre, hypothèque et des domaines du 27 mai 1791.
Dans la séance du 12 juillet (même tome, p. 625, sur la motion d'un membre, ce décret avait été rapporté.
Enfin, dans la même séance du 12 juillet, p. 627, sur la motion d'an autre membre, la Convention avait suspendu le décret rapportant la loi et avait décidé que toutes choses resteraient en l'état jusqu'au rapport du comité, qui était ajourné à la séance du lendemain.
Ce rapport, qui devait être fait le lendemain. 13 juillet, ne fut présenté que dans la séance du 14 août, par Ramel. Voir P. V., p. 391.
tribunaux et aux corps administratifs, toutes les lois relatives à cette régie, avec ordre de les faire enregistrer et promulguer sans délai.
Art. 2.
« Les administrateurs de la régie de l'enregistrement sont autorisés à placer dans lesdits pays, pour la perception des droits d'enregistrement et de timbre, créés par les lois des 19 décembre 1790 et il février 1791, et des revenus des domaines nationaux corporels et incorporels, un nombre d'employés par département et district dans la proportion de celui existant dans les autres départements de la France, conformément à la loi du 27 mai 1791 et aux dispositions ci-après.
Art. 3^.
« Indépendamment des agents et employés, déjà subsistants, en vertu de ladite loi da 27 mai, et de ceUe additionnelle du 9 octobre suivant, tant à Paris que dans les différents départements de la République, U sera établi provisoirement :
<( 1<» Dans chaque bureau de correspondance, un premier conunis, un commis principal pour les comptes et un expéditionnaire ;
« 2<> n sera ajouté, au bureau de la comptabilité générale, un premier conmiis et un expéditionnaire; et, à ce moyen, le vérificateur des comptes et le second commis principal existants dans ce bureau, demeureront supprimés ;
« 3° A la direction du département de Paris, 4 inspecteurs, 8 vérificateurs, 1 surveillant du timbre, 1 receveur du timbre extraordinaire, 2 contrôleurs délivreurs de bulletins, et 1 garde-magasin des impressions;
(( 4<> n y aura au bureau des hjrpothëques, à Paris, 1 greffier expéditionnaire appointé, 1 enregistreur d'oppositions, 1 vérificateur d'oppositions, 1 enregistreur de lettres de ratification et 1 délivreur d'extraits;
« 5** Dans chacun des 6 bureaux de perception des domaines nationaux, 1 commis principal ;
« 6^ A l'agence des domaines nationaux, 1 agent, 3 sous-agents, 1 commis principal du contentieux, 2 visiteurs et 4 architectes appointés ;
M 7® 24 expéditionnaires, tant dans les bureaux de perception qu'à l'agence des domaines nationaux, à Paris.
« n sera en outre attaché à l'administration centrale 3 avoués appointés.
n Enfin U y aura un troisième inspecteur dans chacune des directions de première classe, et un troisième vérificateur dans chacune de celles de la seconde.
Art. 4.
« Les administrateurs pourront répartir le nombre des inspecteurs et vérificateurs
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établi par la loi entre les différents départements de la République, suivant que le bien du service l'exigera. Les préposés à la vérification des comptes seront également employés aux travaux de la correspondance, lorsque les administrateurs le jugeront nécessaire.
Art. 5.
« Nul ne pourra être nommé vérificateur qu'il n'ait exercé les fonctions de receveur des droits d'enregistrement au moins trois ans, en préférant celui qui aura régi un bureau desdits droits près d'un chef-lieu de district.
Art. 6.
« Nul ne pourra être nommé inspecteur qu'il n'ait été vérificateur ou receveur d'un bureau des droits d'enregistrement au-dessus de 3,000 livres près d'un chef-lieu de district, au moins pendant deux ans.
Art. 7.
« Les administrateurs sont autorisés à choisir parmi les employés supérieurs des fermes, régies et administrations publiques supprimées ceux qu'ils jugeront en état de remplir des places dans la régie de l'enregistrement, relatives à celles qu'ils occupaient. A l'égard de tous les receveurs et employés inférieurs desdites fermes et administrations, qui n'auront pas été surnuméraires dans la régie de l'enregistrement au moins un an, ils ne pourront être nommés qu'à des recettes particulières des domaines, ou à des places dans la partie du timbre et à celles d'expéditionnaires, suivant le degré d'aptitude qui leur aura été reconnu.
c( L'époque des remplacements, qui cesse au 8 mars 1794, suivant la loi du 20 mars 1791, sera prorogée jusqu'au 1«' janvier 1796.
Art. 8.
(f Pour faciliter l'établissement de la régie dans les pays réunis à la République, les administrateurs ne seront pas astreints aux règles d'admission et d'avancement prescrites par la loi du 27 mai 1791 pour les places qui y seront établies et qui y vaqueront, jusqu'au l»" janvier 1796, excepté les emplois supérieurs, à l'égard desquels il ne pourra être apporté des modifications que par le Conseil exécutif, sur la proposition expresse des administrateurs.
Art. 9.
« A compter du i^ janvier 1793, U sera passé à chacun des receveurs de l'enregistrement du timbre ordinaire et extraordinaire et des hjrpothèques, sur le montant de la recette annuelle, une remise de :
I sol pour livre dans les bureaux dont la recette est de 10,000 livres et au-dessous ;
II deniers dans ceux où elle sera au-dessus de 10,000 livres, jusqu'à 20,000 livres inclusivement ;
10 où elle sera de
9 où elle sera de
8 où elle sera de
7 où elle sera de
6 où elle sera de
5 où elle sera de
4 1/2 où elle sera de...
4 où elle sera de
a A chacun des receveurs particuliers des domaines nationaux et des biens des émigrés et princes étrangers possessionnés en France une remise de 10 deniers pour livre dans les bureaux dont la recette est de 20,000 livres et au-dessous;
9 où elle sera au-dessus de 20,000 jusqu'à 30,000 livres inclusivement;
8 où elle sera de
7 où elle sera de
6 où elle sera de
5 où elle sera de
4 1/2 où elle sera de..
4 où elle sera de
3 1/2 où elle sera de..
(( Dans les bureaux où la recette annuelle excédera 300,000 livres, il sera passé, soit au receveur de l'enregistrement et autres droits, soit à celui des domaines, d'abord le montant de la remise qui lui est attribuée ci-dessus sur 300,000 livres, et en outre un denier 1/2 sur te qui excédera cette somme, jusqu'à 500,000 livres inclusivement ;
« Un denier sur ce qui excédera 500,000 livres jusqu'à 700,000 ;
« Et un demi denier sur ce qui excédera 700,000 livres sans limitation.
(( Chaque receveur jouira de la remise cidessus réglée sans qu'elle puisse être réduite lorsque sa recette annuelle aura atteint la fixation faite pour la classe précédente ; de manière, par exemple, que le receveur de l'enregistrement à qui il est attribué une remise d'un sol sur une recette de 10,000 livres et au-dessous, conservera 500 livres de remise jusqu'à 10,911 livres, terme où la remise de 11 deniers commencera à lui devenir plus avantageuse ; ainsi les remises seront stagnantes de 10,000 à 10,911 livres, de 20,000 à 22,000 livres, de 30,000 à 33,333 liv. 8 s. 8 den. et ainsi de suite.
Art. 10.
« Les traitements des administrateurs et de tous les autres employés, consisteront en une quotité de deux genres de remises : l'un désigné sous le nom de « remise ordinaire », sur la totalité du produit annuel des droits
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id'enregiatremeat, timbre, hgriKAhèques et des amendes ; le second appelé « remise ezlraar- «tisiaire m, sur la totalité des produits des ix)is -et domaines natioasstux corporeto et incorporels compris dans la régie, quelle que aoit leur origine, et des biens des émigrés, autres «que les capitaux provensmt du prix des ventes des immeubles. Ces réalises auroat lieu et «er^mt distribuées en totalité, à compter du !«>* lanvier 1793, aux employés y {nrenani part, proportionneHement à leur traitement fixe.
Art. 11.
({ Il leur sera attribué un traitement fixe, annuel, d'une somme qui ne sera susceptible 4e diminution dans aucun cm, payable par Mois, suivant le tableau annexé à la minute (du présent décret, à la charge seulement de le faire «Etirer àms le compte de la remise ordinaire sur les produits.
Art. 12.
« Us ne recevront le com^^ment de la remise ordinaire qui leur reviendra «n sus de ladite somme que sur Tétat général de répartition, arrêté par le ministre des contrftutions publiques, après la remise des comptes de chaque année. Il pourra néanmoins leur être payé la moitié de ce complément par forme d'à compte, d'après les bordereaux certifiés des recettes et dépenses de tous les directeurs.
Art. 13.
« Us recevront la remise extraordinaire sur jpareil état général de répartition, arrêté par l'administrateur des domaines nationaux après la remise des comptes de cette partie. Il pourra néanmoins leur être payé la moitié de ladite remise par forme d'à compte, d'après les bordereaux de la même nature que ceux énoncés en l'article précédent.
Art. 14.
(( Les employés perdront leurs traitements et remises pendant leur absence ou cessation 4e service, excepté le cas où l'absence, « autorisée par les administrateurs », n'excéderait pas quinze jours, et celui où l'employé serait véritablement malade.
(( Us jouiront desdits traitements et remises lorsqu'ils passeront d'un emploi à un autre (( de la même classe », quoiqu'il résulte de ce changement une cessation momentanée de service.
Art. 15.
« La remise ordinaire des 12 administraiteurs sera de 12/a4«* d'un denier pour livre, •et la remise extraordinaire de 2/24«« d'un denier pour livre.
(I Celles des 87 directeurs seront fixées, la
première à 2 deniers pour livre, «t la «s* conde à 8/24» d'un denier.
a Des inspecteurs, la premi^ à 3 deniers 6/24«'' d'un denier pour livra, «t la seconde à 14/24<>« d'un denier.
(( l>eM vérificateurs^ la prenûère à 2 deniers 18/24«* d'un denier pour livre, et la «econde, de 4/24«" d'un denier.
c( Des employés du timbre, la première à un denier pour livre^ et la seconde à 2/24«« d'un denier.
« Des employés particuliers dans tes bureaux de perception et de l'agence des domaines nationaux à Paris, la première à 8/24^ d'un denier pour livre, et la seconde à 2!2éf^ d'un denier.
« Enfin des employés de la correspondance et du bureau de la comptabilité, la première à 1 denier 28/24<* pour livre, et la seconde à AjTâr* d'tm denier.
Art. 16.
« Il ne sera accordé à la régie poiur le recouvrement du prix des ventes des immeubles des émigrés et pour la régie et recette de tout autre objet qui pourrait lui être attribué par la suite, et qui n'exigerait pas une augmentation d'agents, qu'une remise d'en demi denier pour livre, dont moitié dnaeurera aux receveurs, et l'autre moitié sera divisée entre tous les agents de la régie, conune les autres remises, proportionneHement à leur traitement fixe.
Art 17.
« Les produits de la régie ne seront comptés, pour la fixation des remises générales;, que déduction faîte : l"" des restitutions de droits et amendes et des frais de potarsuites qui tombent à la charge de la régie ; 2^ des achats de papier à timbrer ou à imprkner, et de JcevLT pour l'usage des bureaux de l'administration centrale, des frais de registre et d'impression, et des achats de timbre et de filigranes ; 3"" des menues dépenses du timbre, des Irais d'embaUage, pcMrts de lettres, paquets et ballots, des gages des garçons de bureaux, fournitures de lumières et de bois de chauffage, irais d'<entretien de la nmison -de la régie, et des antres dépenses des bureaux de l'administration centrale.
<( La déduction de ces différents objets sem admise : savoir, des premiers, d'après kn états, certifiés par les administrateurs de la régie et appuyés des extraits des Jugements, des quittances des parties et autres pièces probantes ; des seconds, sur les quittances des fournisseurs, conformes aux marchés faits avec eux par adjudication devant les directoires des départements ; et des troi- «ièmes, d'après l'état arrêté par le ministre des contributions publiques, à la vue des quittances et pièces probantes rapportées an soutien.
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Art. 18.
(( Les traitements et gages des concierges, architectes, inspecteurs des bois, et autres agents ^qu'il est nécessaire de laisser subsister pour la conservation et l'entretien des bâtiments et possessions de la ci-devant liste civile, pour les salins de Pécai et le cansd dit de Languedoc, seront payés et passés provisoirement en dépense comme frais d'administration, à r M instar » des contributions et répairations desdits biens, d'après les états présentés par les administrateurs de la régie, et arrêtés par le ministre des contributions publiques et l'administrateur des domaines nationau}^ chacun pour ce qui le concerne.
Art. 19.
« Les iraileoiAiUs et remises des directeurs, inspecteurs vérîiu^teurs et de tous les préposés, autres que les receveurs de l'enregistrement du timbre extraordinaire et des domaines, sera réglé, « peur l'année 1792 », sur la totalité des produits de ladite année, dans la pr«|)ortian du nombre d*eoa^lojéu qui ezistaiest à cette époque, d'après les bases établies à l'article 15 4tu présent décret, et suivant le tableau annexé à la minute du présent décret.
Art. 20.
« Les frais 41fxifre8sioA et de regîetres, les ports de lettres et huîtres dépenses énesioées en l'article 46 de la loi 4v 27 mai 1791, seront paeeés en éè^naes à la régie, pour l'année 1792, à la vue ées Marchés, quittances, étais et pièces justificatives.
Art. 21.
« Les dispositMos de la lei d'organieaiion du 27 mai 1791, de celle additionnelle du 9 octobre suivant, et de celle du 5 février 1793, auxquelles il n'est pas dérogé par le présent décret, continueront d'avoir leur entière exécution.
Art. 22.
« Au moyen des dispositions contenues dans le décret de ce jour, relatif à la régie du droit d'enregistrement, la Convention rapporte celui du 6 Juillet dernier » (1).
Le liereure universel seul mentionne ce décret dans i€S termes suivants (2) :
(( Ramel fait adopter plusieurs articles relatifs à la règle des droits d'enregistrement. »
Un membre [Delacboix (de la Marne) (3)], au nom du comité d'aliénation, présente un
(1) P. V., t. 18. p. 391 et suiv.
Jî) Mercure universel du jeudi 15 août 1193, p. 219, oone 2.
(3) Le nom nous a été fourni par les comptes rendus des journaux.
■pre)^ de décret sur le rendioursement des créanciers de la liste civile. Après une assez longue discussion, dans laquée plusieurs membres font sentir combien il serait impolîtique de fournir aux amis de l'ancien t3rraA des armes contre le peuple, la Convention nationale rapporte les articles 26, 27 et 28 de son décret du 10 juin, concernant les créances exigibles, et déclare, comme prinqpe, que la nation ne peut être redevable des dettes contriactées par Louis Gapet. La Conivesktion décrète, en outre, 4|ue la iiste ées créanciers de la liste civile sera imprimée ; et renvoie, pour les secours qui pourront leur étve accordés, à un nouvel examen du comité (1).
Le projet de décret présenté au nom du comité d^ aliénât ion^ était ninn conçu (2) :
«La Convention aationale,^ voulant prévenir les difficultés qui pourront naître de la recette en détail des effets admissibles en paiement du mobilier de la liste civile, en conformité des articles 26, 27 et 28 de la section seconde de la loi du 10 juin dernier, a décrété oe qui suit :
c( Article premier. Les reconnaissances de liquidation et les créanees sur la liste, civile duement liquidées, seront présentées^ Tadministration des domaines nationaux, où l'on remplira les mêmes formalités que celles qui ont eu lieu jusqu'à présent pour l'admission des reconnaissances en paiement des domaines nationaux.
(( Les récépissés délivrés par le préposé à la recette près l'administration seront pris pour comptait, en tout ou partie, dans les vendes du mobilier de la liste civile.
« Art. 2. Le certificat de dé|>ôt mentionné en l'article 28 de la loi du 10 iuin 1793, devra contenir le montant présume de la créance, et sera présenté au préposé à la recette près l'administration des domaines nationaux, lequel opérera ainsi qu'il est prescrit par l'article précédent.
u Ce préposé sera également chargé de recevoir les cautions fournies par les différentes parties qui se trouveront dans le cas prévu par le présent article. Il suffira de présenter pour caution un citoyen dont le domicile et la solvabilité soient attestés par la municinalité dans laquelle il réaide, ou un acte de cautionneiDient par devant notaire, qui relate eette attestation ; lequel acte de cautionnement ne sera soumis qu'au droit d'enregistrement de 20 sous.
« Art. 3. A l'égard des contrats de rentes, effets au porteur et autres créances sur le Trésor public, les propriétaires seront tenus de se présenter au liquidateur établi à la Trésorerie nationale, pour déterminer le montant net de la créance ; ils rempliront d'ailleurs, près le préposé à la recette établi à l'administration des domaines nationaux, les formalités prescrites par le précédent article.
(1) P. V., t. 18, p, iOO.
(2) Bibliothèque ualioualo : Ld*% n* 384.
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ce Art. 4. Les titres de créance qui auront été déposés en conformité du présent décret, et dont la valeur n'aura point été employée en paiement du mobilier de la liste civile, seront rendus aux parties en représentant,
f>ar elles, le récépissé qui leur avait été déivré par le préposé à l'administration des domaines nationaux.
« Art. 5. Le prix des ventes du mobilier dépendant de la ci-devant liste civile sera versé par les huissiers chargés d'y procéder, dans la caisse du revenu près l'administration des domainee nationaux. »
COMPTB RBNDU du Moniteur universel (1).
H Delacroix (de la Marne) présente un projet de décret pour le paiement des dettes contractées par le ci-devant roi.
(c On demande la question préalable sur ce projet de décret.
<( Mallarmé. Il est un principe incontestable, c'est que le ci-devant roi avait un mobilier qui lui appartenait personnellement; ses créanciers ont droit sur ce mobilier : et puis- (|ue l'Etat s'en est emparé, l'Etat doit une indemnité aux créanciers ; mais j'en distingue de deux sortes : les uns ont prêté de l'argent au ci-devant roi pour l'aider à étouffer la liberté naissante, et ce n'est pas en faveur de ces contre-révolutionnaires que j'invoque la justice de la Convention ; mais ie veux parler des ouvriers qui servaient la liste civile, du boulanger, du boucher et d'autres; ils ont un droit incontestable au mobilier personnel du ci-devant roi. Je demande donc que la Convention décrète que la nation leur paiera ce qu'ils ont avancé à la liste civile.
« Danton. Il doit paraître étonnant à tout bon républicain que l'on propose de payer les créanciers de la ci-devant liste civile, tandis que le décret qui accorde des indemnités aux femmes et enfants des citoyens qui versent leur sang pour la patrie, reste sans exécution. {On applaudit.) Aucun homme de bonne foi ne peut disconvenir que les créanciers de la liste civile ne fussent les complices du tyran dans le projet qu'il avait formé d'écraser le peuple français. La distinction faite par Mallarmé est nulle pour des hommes clairvoyants. On sait qu'il y avait des aristocrates qui prêtaient des sommes d'argent au tyran, duquel ils recevaient des reconnaissances portant au'ils lui avaient fourni telle quantité de telle ou telle marchandise. Je demande que la Convention décrète que la nation ne paiera aucun créancier du cidevant roi. Je demande aussi que la liste de ses créanciers soit imprimée, afin que le peuple les connaisse. »
(Les propositions de Danton sont adoptées.)
Le rapporteur du comité de Salut public [Babère (2)] obtient la parole, et présente un
(1) Moniteur universel du jeudi 15 août 1793, p. 968, colonne 1.
(2) Sur la minute du procès-verbal qui est aux Archives nationales, lo projet de décret est de la main de Barére, dont le nom est é|falement cité dans les comptes rendus do tous les journaux.
projet de décret sur la mission que doivent exercer à leur retour dans leurs départements les envoyés des assemblées primaires (1).
Ce décret est adopté comme il suit :
« La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du comité de Salut public, décrète ce qui suit :
Art. 1*'.
(( Les envoyés des assemblées primaires, en rentrant dans leurs ioyers, sont chargés de propager Fesprit d'unité et d'indivisibilité de la République, d'extirper les germes du royalisme, de surveiller les complots des iédéralistes et des administrateurs révoltés contre la Convention nationale, d'exposer à leurs concitoyens les dangers de la patrie et ses ressources, d'exciter la jeunesse française à prendre les armes et à remplir sur-le-champ les cadres des armées.
Art. 2.
« La Convention s'en remet au patriotisme des envoyés des assemblées primaires pour l'accomplissement de cette honorable mission, et pour la distribution de l'adresse aux Français.
Art. 3.
« Les monuments élevés le 10 août seront construits aux frais de la République, pour consacrer cette mémorable journée. »
Le même rapporteur donne ensuite lecture d'une adresse aux Français, dont la Convention ordonne l'impression et l'envoi à tous les départements et aux armées : le rapport sera également imprimé et envoyé à la tête du décret.
L'adresse est ainsi conçue :
La Convention nationale aux Français.
« Français,
(( Ils retentissent sans doute dans toute l'étendue de la République, ces cris de joie qui ont proclamé devant vos représentants la Constitution que vous avez acceptée I Jamais, depuis qu'il existe des hommes et des empires, un plus grand acte social ne reçut son accomplissement dans une fête aussi auguste et aussi touchante. Que vos envoyés à Paris rendent témoignage à cette cité célèbre, qui n'a été l'objet de toutes les calomnies que parce qu'elle a fait toutes les révolutions ; qu'ils disent s'ils n'ont pas trouvé ici dans chaque citoyen un ennemi inexorable des tyrans et de l'anarchie, dans chaque homme un ami, dans chaque repas un banquet fraternel. O spectacle magnifique, et le plus attendrissant que la terre ait jamais déployé sous les regards de l'Etemel I
c( Aux armes, Français I A l'instant même
(1) Voir ci-après, page 166, annexe n*> 2, les comptes rendus par les divers journaux du rapport de Barère et de la discussion à laquelle il a donné lieu.
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où un peuple d'amis et de frères se tiennent serrés dans leurs embrassements, les despotes de l'Europe violent vos propriétés et dévastent vos frontières. Aux armes I levez-vous tous, accourez tous : la liberté appelle les bras de tous ceux dont elle vient de recevoir les serments. C'est la seconde fois que les tyrans et les esclaves conjurés souillent sous leurs pas la terre d'un peuple souverain. La moitié de leurs armées sacrilèges y ont trouvé la première fois leurs tombeaux. Que cette fois tous périssent, et que leurs ossements, blanchis dans nos campagnes, s'élèvent comme des trophées au milieu des champs que leur sang aura rendus plus féconds. Aux armes, Français 1 couvrez-vous de la gloire la plus éclatante, en défendant cette liberté adorée, dont les premiers jours tranquilles répandront sur vous, et sur les générations de vos descendants, tous les genres de bien et de prospérité (1). »
Compte REîa)u du Moniteur universel (2).
(f Barrère au nom du comité de Salut public, fait un rapport sur la proposition adoptée dans la séanoe de lundi, de charger les envoyés des assemblées primaires de faire un appel au peuple.
« Il propose ensuite et F Assemblée décrète qu41 sera fait une adresse au peuple français et (|ue les commissaires des assemblées primaires, en rentrant dans leurs foyers, seront chargés de réchauffer l'esprit public ; de faire sentir la nécessité de défendre l'unité et l'indivisibilité de la République ; de déjouer les projets des administrateurs fédéra^ listes ; d'exposer au peuple les dangers qui menacent la liberté, et de lui présenter le tableau de ses ressources ; enûn, d'animer la jeunesse et de la porter à marcher contre les ennemis.
M L'Assemblée ordonne l'impression du rapport fait par Barrère, et adopte le projet d'adresse aux Français dont il fait lecture.
« Nota. — Demain nous donnerons l'adresse et le rapport. »
Voici le rapport fait par Barère, sous forme d'allocution aux envoyés des assemhUes primaires, tel qu'il a été imprimé par ordre de la Convention (3) :
Rapport fait au nom, du comité de Salit t public, par le citoyen Barère, sur la mission civique des envoyés des assemblées primaires au peuple français dans la séance du U août 1793.
« Citoyens, après l'honorable mission que vous venez de remplir, au nom du peuple,
(i) Moniteur universel du 15 août 1793, page 968, colonoe 2. Voir ci-après dans Tanuexe, d*2 p. 166 la suite Hu compte rendu du Moniteur universel et les comptes rendus des^ divers journaux du rapport de Barère et de h discussion à laquelle il a donne lieu.
(3) Bibliothèqae nationale : Lé; 38, n*414. Bibliothèque delà Chambre des députés .Collection Portiez {de fOise), t. 12, n« 1, 37, n» 1, 206, n« 18 et 222, n* 5.
auprès de ses représentante, il semblait que vos fonctions fussent terminées par la proclamation solennelle du vœu des Français pour la Constitution républicaine. Mais telle eet la destinée des hommes qui aiment vraiment leur patrie, d'avoir toujours de nouveaux devoirs à remplir envers elle.
a Ce serait vous abuser ; ce serait tromper la nation entière ; oe serait trahir la cause de la liberté, si nous pouvions nous dissimuler un instant les grandes mesures réclamées au nom de la République en péril.
« Les escadres de l'Espagnol et de l'Anglais cernent nos côtes dans les deux mers, hes hordes espagnoles et piémontaisee attaouent lee Alpes et les Pyrénées. Les brigands de l'Autriche et de la Prusse pillent nos cités et dévastent les frontières du nord. L'Anglais sème partout l'or et les trahisons. Les fanatiques redoublent d'efforts. Les royalistes font des sectaires. La Vendée déchire le sein de la patrie. Les administrations secouent de nouveaux brandons de guerre civile ; et l'insolent ennemi de la France^ le barbare Autrichien, menace de pénétrer dans le cœur de la France.
<( Où est la République, au milieu de tant de périls et de crimes ? Nous répondrons tous : elle est dans une Constitution solennellement jurée, dans la fermeté des représentants, dans le courage du soldat, dans la valeur des armées, dans le patriotisme prononcé des envoyés du souverain, réunis dans cette enceinte, et plus sûrement encore dans le souverain lui-même, dans le peuple tout entier.
« Citoyens, la France s'est fièrement élevée au rang des nations. Elle est libre parce qu'elle a voulu l'être ; elle le sera, parce Qu'il n'est pas plus au pouvoir des tyrans d'arrêter les progrès de la liberté et de l'égalité, que d'arrêter la lumière du soleil.
(( La République française va s'élever à ses glorieuses destinées, ou se précipiter dans un gouffre de calamités, si vous ne réunissez vos généreux efforts.
« Une Constitution démocratique, dont le projet nous eût paru une chimère, il y a Quelques mois, aont l'acceptation indi'viauelle par tous les Français nous eût paru un phénomène politique, une Constitution populaire est réclamée.
c< Le 10 août, que l'aristocratie devait illuminer de tant ae crimes, de tant de complots, de tant d'attentats ; le 10 août a été calme comme la raison publique, grand et majestueux comme le peuple ; le 10 août a écrit dans les cieux nos serments d'être libres.
« Ici se présente une nouvelle mission pour les envoyés des assemblées primaires : en rentrant dans leurs foyers, c'est à eux d'y réchauffer l'esprit public, d'y affermir les principes salutaires de l'unité et de l'indivisibilité de la République ; c'est à eux qu'il appartient de surveiller de plus près les com-
Eîots imbéciles des fédéralistes, et les coupales intrigues des royalistes ; c'est à eux à épier, dans tous les points de la République, les administrateurs qui auraient dû être réduits depuis très longtemps à n'être que des vendeurs de biens nationaux et des percepteurs d'impositions, au lieu de se transfor-
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meï en autorités anarchiques et rivales de la puissance nationale qui les créa.
<c En vain nos efforts constants soutiendraient le gouvernement nouveau, si un mauivais génie agitant les autorités constituées remuant les diverses administrations, détruit sans cesse tout ce que le génie de la liberté a eu tant de peine a établir. Il ne faut pas se le dissimuler. Le ressort de la force nationale ne s'est que trop relâché ; tout, jutsqu'aux vertus civiques, avait pris depuis quelques mois cette teinte de modérantisme et de faiblesse qui a j^T&lysé nos armées, éteint le feu du patriotisme, fa.it fuir, sans combattre, des phalanges républicaines, découragé le cœur du soldat, et çlacé d'effroi les habitants des cités : nos divisions: voilà le succès des ennemis. Oui, la liberté court les plus grands dangers, si un patriotisme ferme et un accord soutenu ne viennent au secours de nos armées et ne président à la défense de nos frontières*
(( Avec une population aussi énorme, avec une récolte aussi riche, avec tant de moyens de régir la France et de comprimer les tyrans de l'Europe, qu'est-ce dbnc que notre situation actuelle et l'invasion impunie do notre territoire ? On dit que l'un de nos anciens tyrans, Louis le quatorzième, se battit contre toute l'Europe. Lou's XII vit se dissoudre la ligue de Cambrai. Et nous souffririons la ligue de Pilnitz ? Notre propre liberté ne vaut-elle donc pas ces guerres in^ sensées où les victoires nous ont été aussi faciles que f unestes,^ et où l'on a vu, à la voix d'un despote, des armées innombrableB aller se fondre en Italie, en Allemagne ou dans les champs de Fontenoy î
« Quelles circonstances furent jamais plus favorables à l'élan du patrotisme ? De nombreux envoyés, investis de la confiance de leurs concitoyens, vont se répajadre à la fois dans toutes les sections de la République. C'est à eux de frapper en même temps un coup électrique sur toutes les âmes républicaines. Que, par leurs rapports, par leurs discours, par le souvenir qu'ils retraceront de la mémorable joiirnée du 10 août, on voie tout à coup sortir de toutes les classes de citoyens, de toutes les villes, de toutes les campagnes, des défenseurs nombreux de cette liberté sainte dont nous venons de solenniser la fête. Encore trois mois d'efforts et la conquête est assurée ; encore trois mois de courage et la tyrannie a trouvé son tombeau sur les mêmes terres qu'elle a osé envahir. j
« Les efforts, le couraige ne seraient-ils donc plus que dans le partage des despotes 1 Des dépenses énormes les écrasent ils réunissent toutes leurs forces ; ils dépeuplent leurs Etats ; ils se ruinent en tout genre, parce qu'il ne leur faut qu'un coup à frapper ; et nous, nous les ennemis des rois, nous l'exemple de l'Europe, nous les stipulateurs des droits du genre humain, nous les défenseurs de la liberté et de l'égalité, nous ne tenterions pas un grand projet, nous ne donnerions pas une grande secousse à la masse invincible des citoyens français !
« Précieux envoyés des asisemblées primaires, vous qui êtes venus apporter dans oc temple ce riche contingent de liberté qui, ' depuis huit jours, a donné à l'esprit une im- [ pulsion énergique çt sublime ; vous qui êtes i
venus peupler la sainte Montagne de repu- Uicaiiis dignes de s^asseoir à- côté de ceux qui ont fondé la démocratie française, c'est à vous que la Convention nationale s'adresse aujourdi^hui.
a Quelle mission allez-vous recevoir î Sera-ce une commission de guerre ; sera-ce* un mécanisme militaire ou une opération lente et pénible de recrutement î non, noa 1 une plus auguste fonction vous est réservée. Ce n'est ici ni une mission légale, ni un oommissariat ordinaire, ni de» fonctions méear niques ; c'est une mission morale et sacrée, c'est une fonction patriotique et religieuse que vous allez exercer jusques dans la chaumière la plus reculée et dans la commune la plus pauvre. Votre mission est d'exposer les besoins de la patrie ; votre fonction est de recueillir ses ressources. L'évaluevtion des forces disponibles, le calcul de soldat» volontaires sont laissés à la conscience des- citoyens : ainsi l'effet de cette mesure ne dépendra que de leur patriotisme ; il est dona permis à la Convention nationale de ne pas douter de son succès.
(( Une loi trop lentement exécutée a* créé 30,000 hommes de cavalerie. Le luxe ttop ménagé, le riche, trop protégé encore par les institutions nouvelles, n'a fourni qu'à regret une partie de ses moyens à nos armées. Il y a longtemps que Ton dit que, si chaque commune de campagne, chaque section de mille citoyens dans les villes, fournissait un cavalier avec son cheval, la République aurait en peu de temps plus de 60,000 hommes de cavalerie. Pourquoi de pareilles mesures, qwe l'avarice sacerdotale ou le monarchisme opulent a plusieurs fois réalisé dans l'Espagne esclave et avilie, ne réussiraientelîes pas dans la France libre et régénérée ? Croyons qu'il suffira de faire appel au patriotisme des Français et de leur montrer nos dangers, pour que nous formions sur le champ une cavalerie nombreuse.
<i De viles passions s'opposeraient-elles à ce dernier don civique. Un commissaire par canton peut arrêter l'effort si puissant de l'égoïsme.
« J'entends déjà l'aristocratie et le royalisme s'écrier : « Quelle est donc cette liberté' nouvelle qui exige tant de sacrifices journaliers, tant de tributs oppressifs, tant d'hommes, tant de subsistances, tant de chevaux, tant de secours et de contributions de tout genre : le despotisme fut-il jamais aussi exigeant ? »
<( Eh bien, si je dois répondre aux égoïstes, aux avares qui n'ont de patrie que dans leurs coffres-forts, et qui n'aiment les révolutions ou les lois que pour de l'argent, je ne leur dirai pas que la tranquillité de la République, gage unique^ de leur sûreté particulière est du moins un intérêt pour eux ; je ne leur dirai pas que la dissolution de nos armées pourrait provoquer l'insulte de leurs familles, la ruine de leurs propriétés, et menacer l'existence de tous les individus ; je ne leur dirai point qu'ils ne jouiront pas en paix de leurs coupables refus à la patrie. Ma réponse sera plus laconique et plus forte. J'en prends le texte dans les ordonnances de oet insolent Brunswick qui, avec le style chevarleresque de Bouille, nous menaçait avec une armée malade et dea héros fugitifs.
[CoBTealton nntionale.] AftCaiYE» PARLËMCN rAiAii:S. [il août 179.1|
im
« Q«ie disait o& Brunswiek au nom de son maitr» QttdRaume, aux habitants des di»< trici» de howgwy et de Verdun.
(( J« vous Bomioe, au nom du roi de Prusse, de rassembler demain, em tel lieu, telle quan* tité d'hommes, de pionniers, de farines, de bié, d^^avocne, de fourraffes, de légumes, de bœafs et de subsistanees de tout genre- ; et si ces objets ne sont pas remis en entier, voua subirez exécution militaire »... Et des Français obéissaient à oe langage, à œs réquisitions du de^otism© !
c( Citoyens français, le salut de la patrie serait-il réduit à rhumiliante nécessité de faire de pareilles réquisitions ? Et ce que vous donneriez par frayeur ou par faiblesse, au général enacteur, ne le prodiguerez- vous pas, par intérêt, au défenseur de Ta République 1 Voyez donc la différence : les hommes, les subsistances^ les trésors, vous les donnerez à la réquisition brutale de la cavalerie autrichienne, vous les refuseriez à la touchante invitation de la patrie éplorée ! Les hommes, les subsistances, les trésors, vous les livreriez à Tennemi, qui les veut pour luimême, pour nourrir son despotisme et assur«^r votre esclavage, vous les refuseriez à la République qui ne les réclame que pour vous, pour le soutien de vos droits et de vos propriétés les plus chères.
« Envoyés des assemblées primaires, ne faites entendre que cette coin^araison à ceux qui ^voudraient paralyser la mesure patriotique- dont la Convention nationale vous confie aujourd'hui la nécessaire, la pressante exécaticm.
«'Oui, vos soins généraux auront des succès. Que de preuves récentes n'avons-nous pas de l'esprit public qui rend les succès si faciles, quand on n© veut pas les entraver ? Avec quelle rapidité, les réquisitions se sont remplies dans les deux bouts des Pyrénées, et récemmentj dans ^ quelques départements du Nord ! Une généreuse émulation va se manifester de toutes parts. Il n'y a plus que deux ou trois mois ae défense et d'efforts pour conquérir la paix.
<( En invoquant les secours de toutes les parties de Fempire, vous prévenez l'opprobre qu'imprimeraient à la liberté naissante^ les violations des engagements les plus saints, eelui de pirotéger le sol qui nous vit naître, et de défendre les droits que la nature nous deaiiBu. Prévenez cette secousse terrible qui, en diaaolvant nos troupes, ne présenterait plus les ca4npagnes que couvertes de bandes errantes, ^ armées de glaives et provoquées par la faim ; prévenez la perte de toutes ces ramilles, de tous ces hommes vertueux dont les coeurs ne battent, depuis quatre années, que pour la liberté. Oh! combien ils s'abusent, ceux qui espèrent trouver un asile dans la nuance affaiblie ou décolorée du patriotisme, ou dans Ifes formes douteuses d'une opmîon civique! Patriotes faux, douteux, pusillanimes ou modérés, percez les frontières, et voyez à Mayenoe la soldatesque prussienne, pendant à leurs fenêtres, tous les hommes courageux qui ont osé aspirer Un instant à la liberté ; pénétrez dans ces repaires de la Vendée, et ne détournez pas, s'il est possible, les regards du spectacle hideux d^un de nos collègues de l'Assemblée législative, d'un membre du côté droit, de Mor-
rin (1), qui, trouvé et reconnu parmi les soldats prisonniers, a été mis en morceaux par les fanatiques, les brigands et les nomes, de cela seul qu'il* avait été député d'une Assemblée nationale.
« Ceux oui ne sont pas fortement indignés au récit de tant de cruautés, ceux qui ne sont pas éleetrisés par les besoins delà patrie et par Fappel qu'elle fait à tous les courages, veulent-ils done unie société de bêtes ' féroces? veulent-ils le partage honteux de la France, et sa dévastation par des canni' baies en imiformes et des rois à détrôner ?
c( Ne serions-nous plus cette nation belliqueuse, dont le courage bouillant passa en proverbe dans l'Italie, trois fois conquise par la furia francese, et qui fit une promenade de la conquête de la Belgique?...
<( Ne serions-nous plus ce peuple çaulois qui abattit les tyrans de Rome, et qui marchait dans l'Europe comme ua torrent irrésistible î Jusques à quand nos généraux méconnaîtront-ils- le tempérament national, qui se détruit par l'attente, et qui remporte des victoires dès qu'il se met en mouvement? Jusques à quand, enfin, oubliant ces pages de 1 histoire, que la valeur française a couvertes de ses succès, nos chefs d'armée laisserontils le soldat languir dans un camp ou se livrer au découragement et à l'inertie? Qu'ils attaquent, et la liberté triomphera de tous ses ennemis.
« Frères et concitoyens, que de moyens puissants vous allez nous donner pour les fonctions que vous nous avez confiées, si votre mission patriotique va s'accomplir avec oe zèle et cet enthousiasme républicain que vous avez montrés au milieu de nous !
« Nous nous sommes promis avec vous, au champ de la réunion ; nous avons juré de concert, de sauver la patrie, et nous la sauverons. Encore une fois, il ne faut qu'un sacrifice d'un moment ; il ne faut que trois mois de courage, et les tyrans ne seront plus. Si cet effort était au-dessus de notre énergie, pensons au prix qu'a coûté la liberté à tous les peuples qui ont voulu la conquérir. La Suisse fut couverte d^ossements ; la Hollande mêla son sang aux eaux de la mer ; d'interminables guerres civiles accablèrent l'Angleterre, et ae grands, malheurs ont signale la naissance de la liberté en Amérique; Et nous, plus heureux par les lumières, plus forts , par notre nombre, plus grands par la punition d'un roi parjure, nous compterons moins de maux et plus de saerifioes, et ce calcul ne nous appauvrira point, quatre années auront suffi à l'établissement de la liberté et de régalité.
« En revenant dans vos cités, députés de Lyon, de Toulon, de Marseille, de Bordeaux, d'Evreux, de Caen, de la Lozère et de la Vendée, vous avez un beau ministère à remplir -j jamais la patrie ne fut mise à une aussi cruelle épreuve qu'elle l'a été par ces villes et ces départements : et vous tous qui
(1^ Il n'y avait pas de député à ce nom à TAssemblée législative. II s'a^t probahiemeot de Moiirain, député de la Loire-Inférieure. Le Moniteur, qui rapporte dans son entier le discours de Barère, a imprimé lo nom de Tardivcau. [Moniteur universel du samedi 17 août 1193, p. 87a, 2« colonne.)
[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMGiSTAIRES. [U août ngs.]
rentrez dans vob foyers, qui revenez au milieu de vos concitoyens, dites leur que Paris fut toujours le foyer du patriotisme ; que la Montagne a conquis la liberté par son courage et sa conûanoe, comme le commerce a cherché à nous vendre la servitude par ses calculs et son avarice.
<( Dites-leur que s'ils ne volent pas aux frontières, s'ils ne mettent pas eux-mêmes les armes et lee subsistances à la réquisition du courage et du patriotisme, nous craignons de voir la liberté périr dans nos mains.
(( Dites à la jeunesse française que la patrie la met en état de réauisition, et qu'elle est indigne des bienfaits de la liberté, si elle ne s'arme tout à coup pour elle.
« Dites-leur enfin, qiril n'y a plus de milieu ; le salut de tout ce que nous avons de plus cher nous appelle au combat.
« Vaincre ou mourir libre, ou plutôt vaincre pour éviter de tomber entre les mains des barbares esclaves des prêtres et des rois. Valeur, union, accord, et la victoire est à la République.
(c Déjà des monuments, dessinés par le génie de la liberté, s'élèvent dans cette grande cité. Là, sur les terrains de la Bastille, la nature bienfaisante nous régénère ; ici, un arc de triomphe pour l'égalité s'élève à côté du palais des riches ; plus loin, la fière liberté est assise dans la même place où la statue d'un tyran voluptueux a été renversé par le peuple. En face de cet hospice ouvert aux soldats que le fer des combats a éparnés, on voit le peuple français terrassant le lideux fédéralisme. Enfin, au champ de la Eéunion un tombeau simple s'élève pour recueillir les cendres des héros morts pour leur leur pays, et une colonne majestueuse indi-
3ue 1 autel de la patrie où fut proclamé Terre unanime du peuple français pour la République.
« Citoyens, voilà les monuments qui conviennent à des peuples libres ; voilà ce que tous les Français vous demandent de consolider pour perpétuer le souvenir du 10 août. <( Évitons le reproche trop longtemps adressé à la Révolution par les arts. — Le despotisme coulait en bronze ses trophées sanglants ; pourquoi la liberté voulut-elle ses monuments en plâtre! C'est au marbre et aux métaux à éterniser la mémoire du jour de la fondation de la République... C'est avec les canons que nous prendrons aux tyrans que nous fondrons la statue de la liberté. Consolons donc les arts affligés et méconnus dans les orages révolutionnaires ; perpétuons sur des monuments durables les époques que l'histoire a déjà marquées pour l'instruction des siècles à venir, et accompagnons de nos vœux civiques, couvrons de nos applaudissements fraternels ces envoyés du souverain, réunis avec nous autour de l'autel indestructible de la patrie. »
Premier décret.
n La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du comité de Salut public, décrète :
« Art. l**. Les envoyés des assemblées primaires, en rentrant dans leurs foyers, sont chargés de propager l'esprit public, ae pu-
blier les principes salutaires d'unité et d'indivisibilité de la République, d'extirper les germes du royalisme, de surveiller les complots des fédéralistes et des administrateurs révoltés contre la Convention nationale, d'exposer à leurs concitoyens les dangers de la patrie et ses ressources, d'exciter la jeunesse française à prendre les armes, et à remplir sur-le-champ tous les cadres de» armées.
c( Art. 2. La Convention nationale s'en remet au patriotisme des envoyés des assemblées primaires pour l'accomplissement de cette honorable mission, et pour la distribution de l'adresse aux Français.
f( Art. 3. Les monuments élevés le 10 août seront construits aux frais de la République pour consacrer cette mémorable journée.
Deuxième décret (1).
<c Art. l^'./Le peuple français déclare, par l'organe de ses représentants, qu'il va se lever tout entier pour la défense de sa liberté, de sa Constitution, et pour délivrer enfin son territoire de ses ennemis.
« Art. 2. Le comité de Salut public présentera incessamment le mode d'organisation de ce grand mouvement national.
c( Art. 3. Il sera nommé par la Convention nationale 18 représentants du peuple, qui seront répartis aans les divers départements. Ils sont chargés de diriger les opérations des envoyés des assemblées primaires, relatives aux mesures de salut public, et aux réquisitions d'hommes, d'armes, de subsistances, de fourrages et de chevaux.
« Art. 4. Ils sont autorisés à délivrer des commissions aux envoyés des assemblées primaires, sans lesquels ceux-ci ne pourront exercer les réquisitions déjà indiquées.
a Art. 5. Les représentants du peuple se concerteront avec le comité de Salut public et le Conseil exécutif pour le rassemblement et la direction des forces et des moyens qui auront été mis en réquisition.
a Art. 6. Les représentants du peuple sont chargés également de renouveler en tout ou en partie led membres des autorités constituées et les divers fonctionnaires publics, et de les remplacer provisoirement par des citoyens d'un patriotisme reconnu.
c( Art. 7. Ils ne pourront dans aucun cas, et sous aucun prétexte, choisir ni conserver aucun des administrateurs ou fonctionnaires publics qui auraient coopéré ou adhéré à des arrêtés liberticides, tendant au fédéralisme, et subversifs de l'unité et de l'indivisibilité de la République, ou qui les auraient exécutés ou fait exécuter, ou qui auraient donné des marques particulières d'incivisme, quand même ces administrateurs ou fonctionnaires publics auraient donné leur rétractation. »
(1) Le procès -vorbal, ainsi qu'on vient de le voir, ne fait pas m^^ntion do ce second décret, qui o'a été adopté que dans la séance du 16 août.
IGooTention Mtiooale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [14 août 1793.J
Un membre [Danton (1)] demande que la mission des envoyés des assemblées primaires ne se borne pas à un simple mandat de confiance, mais qu'ils soient revêtus de toute Tautorité de la loi, pour mettre en mouvement l'énergie nationale. Cette motion est accueillie avec transport et 'décrétée.
Le comité de Salut public présentera les mesures d'exécution (2).
Un autre membre [Lbjbunb (3)] propose, pour hâter l'armement des citoyens, qu'il soit établi des ateliers sur toutes les places publiques, et que, jusqu'à ce que l'ennemi ait évacué le territoire français, il n'y ait plus ni jeu ni spectacle dans la République. Cette dernière proposition, qui n'est pas appuyée, est vivement combattue. Un membre [Delacboix (Eure-et-Loir) (4)] observe que rien n'est plus propre que les spectacles à diriger l'énergie nationale. Quel est le patriote qui n'a point redoublé d'ardeur en voyant représenter (t Guillaume Tell, Brutus, la Mort de César », et autres pièces de théâtre d'un caractère républicain? n demande que les conseils des communes dirigent les spectacles, et y lassent représenter les pièces les plus propres à former l'esprit public et développer l'énergie républicaine. Cette proposition est décrétée (5).
Compte bxndtt du Moniteur universel (6).
c( Lejeune. Vous venez de décréter de grandes mesures ; mais elles ne sont pas suffisantes ; il faut qu'il soit établi des forges dans les places publiques, et aue devant les yeux du peuple on fabrique les instruments de sa vengeance. Il faut que tous les plaisirs cessent, que tous les spectacles soient fermés dès cet instant.
Delacroiz (<r Eure-et-Loir), Je rends justice aux intentions du préopinant ; mais il a proposé une mauvaise mesure : c'est par les speotacles qu'il faut échauffer l'esprit du peuple. Il n'est personne qui en sortant d'une représentation de Brutus^ ou de la Mort de César^ ne soit disposé à poignarder le scélérat qui tenterait d'asservir son pays. (On applaudit.) Je demande que le comité de Salut public prenne des mesures pour qu'on ne joue que des pièces républicaines.
a Cette proposition est adoptée. »
(1) Le nom nou« a été fourni par les comptes rendus aes journaux. Voir annexe n* 8, p. 166.
w P. V., t. fS, p. 402. La motion do Danton a fait I objet du deuxième décret qui Hinire à la suite du rapport de Barère, mais gui n'a été Toté que dans la séance ou 16 août. Voir ci-dessus, p. 160.
(3) Le nom nous a été fourni par les comptes rendus des journaux.
(5) P. V., I. 18^ page 403.
(6) MoniUur universel du jeudi 15 août 1793, p. 968, colonne*. '^
1^ ciAbis. t. ucn.
CoHPTB RENDU du Mercure universel (1), .
c( Lejeune s'écrie que dès ce moment il faut ne plus s'occuper de jeux, qu'il faut fermer tous les sjpectacles; que le peuple sur les
{>laoes publiques né doit plus que voir forger es instruments de sa vengeance!...
(c Lacroix. L'opinant ne s'aperçoit pas que c'est en allant voir jouer Brutus^ Guillaume Tell et Caîus que tout citoyen, à la sortie de l'une de ces représentations, a l'âme élevée et ne craint plus de mourir pour sa patrie ; c'est au contraire des spectacles qu'il nous faut ; c'est avec les 8i)ectacleB qu'il faut conduire le peuple à la victoire. Je demande aue dans toute (a République on ne puisse plus jouer que des pièces républicaines.
(c Cette proposition est décrétée. »
Compte bbndu du Journal des Débats et des Décrets,
« Lejeune. Les mesures que vous venez do prendre sont des mesures fortes, mais elles ne suflGusent pas ; il vous faudra des armes
Ï>our les bras qui se voueront à la défense de a République. Que les ateliers s'él^lissent sur les places puolioues ; que jusou'à ce que l'ennemi ait évacué le territoire français, il n'y ait plus ni ieu, ni spectacle dans toute la République. (On murmure,)
c( Citoyens, lorsque Annibal était aux portes de Rome, le peuple ne s'amusait pas à voir jouer des pantomimes.
« Lequinio. Si, si.
« On demande Tordre du jour.
(( Maure. Et moi aussi, je demande l'ordre du jour, je demande qu'on ne perde pas la séance en motions monacales ; que LejeuDe n'art-il vu une représentation de Guillaume Tell, il n'eût pas fait sa proposition.
« Lacroix. On nous propose de fermer les spectacles. Et dans quel moment ? A l'instant ou la liberté est affermie, à l'instant où notre gouvernement est républicain. Je pense si peu qu'il faille fermer les spectacles, que je proposerais de faire donner gratuitement deux représentations par semaine. C'est avec les spectacles que nous devons diriger l'énergie française. Quel est le patriote qui, au sortir de Guillaume Tell, de Brutus, de la Mort de César^ ne se dévouera pas entièrement à sa patrie?
« Je rends justice aux intentions du préopinant : je suis persuadé que son uniaue but était de rendre utiles à la patrie tous les fainéants qu'on voit chaque jour aux spectacles ; mais il ne s'aperçoit pas qu'il produirait un effet tout contraire, en privant une infinité de citoyens du genre de travail auquel ils se sont livrés.
<c Je d6mfi.nderai8 que la commune do Paris dirigeât les spectacles ; afin qu'on n'y donnât que des pièces propres à exciter l'esprit public. (Ûecr'éié,) »
iCoDfentioD ntiiioDiile.] AkQWVgS PAtlLBHBNTAIftBS. [14 «odl I193.J
Un membre [Lequinio (1)] demande qu'il soit établi des fonderies de canons dans tous les départements. Un autre membre [Gaston (2)], après avoir observé que cette proposition avait quelques inconvénients, représente qu'il serait infiniment intéressant et facile de faire fabriquer partout des petites armes ; il demande le renvoi de ees propositions au comité de la guerre, pour en faire rapport. Le renvoi est décrété (3).
CoicPTB EENDTT du Mercufé universel (4).
(( Laurence expoae qu'il e&t une ville où «es concitoyens ont toujours bien mérité de la patrie, c'est Villedieu ; là sont des fonderies de canons, des doublages de vaisseaux en cuivre; on y fabrique des armes, etc... La, dit-il, des cloches des environs peuvent être transportées et fondues en canons.
« Sur la proposition de Gaston, TAssem; blée charge son comité de la guerre de lui présenter l'état des armes et canons existants. )>
Le rapporteur du comité de Salut public reprend la parole, et propose différents projets de décret qui sont adoptés ainsi qu'il suit.
(c La Convention nationale adjoint le citoyen Bellegarde à la commission près l'année des côtes de la Rochelle. »
« La Convention nationale, ^prèa avoir entendu le rapport du comité de Salut public, lui adjoint les dtosrens Gamot et Prieur, de la Gôte-d'Or. »
ce La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du comité de Salut public, autorise les citoyens Carrier et PochoUe, représentants du peuple près l'armée des côtes de Cherbourg, à aller dans les départements du Fmistère, lUe-et-Vilaine, Gôtes-du-Nord, Morbihan et la Loire-Inférieure, pour y continuer leur mission, et y prendre toutes les mesures de défense intérieure et extérieure qui leur paraîtront nécessaires. »
ce La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de Salut public sur la demande du tribunal extraordinaire, relative au citoyen Foucaut, passe à Tordre du jour, motivé sur ce que la bi n'a pas d'effet rétroactif (5). »
(i) Le nom nous a été Fourni par la minute du proeésverbal qui est aux Archives nationaUt. La motion de Laurence, relative aux fonderies de Villedieu, que mentionne ie eompte rendu dn Mercure universel n*est qu^aceaasoire à oelle de Lequinio.
(2) Le nom nous a été fourni par le compte rendu du Mercure universel, qui seul mentionne Tinrident.
(4) Mercure universel du jeudi 15 ao^t 1703, p, S2l, eolonno t. ^
(5) Voir ci-après la lettre de l'accusateur public Fouquier-TiaTill» an président du comité de Salut publU.
ff lia Gonvantion nationale, après avoir entendu le rapport du comité de Salut pabUc, décrète :
Art.l«-
(( Les corps administratifs veilleront, soua la responsabilité personnelle des administrateurs, par tous les moyens que la loi a r^nis dans leurs mains, à ce que le battage des grains soit accéléré et fait tous les Jours, .et à ce que le recensement des grains ordonné par les décrets précédents, soit fait avec exactitude.
Art. 2.
« Les représentants du peuple près las armées, sont chargés de faire battre tous Jas grains qui sont dans, les départements qui sont voisins du théâtre de la guerre, ou qui sont menacés par l'ennemi. Les représentants les feront passer, ainsi que les fourrages, sur les derrières de l'armée, et daim de» dépôts assurés.
Art. 3.
tt Le comité de Salut public est chargé de faire une instruction sur cet objet, pour être transmise ou envoyée aux représentants du peuple et aux corps administratifs (1). »
Le comité de Salut publie avait été saisi de la demande relative au citoyen Foueaut f4« décret) par la lettre suivante de l'accusateur public Fouquier-Tinville (2).
Au citoyen Couthon^ président du eomité
de Salut publie,
u Paris, es 13 août 1793, Tan II de la République une et indivisible.
« Citoyen,
« Comme la retraite du citoyen Foucaut, fondée sur le décret du 6 juin dernier a eu lieu le lendemain de l'arrestation du citoyen Montané: j'ai cru devoir annoncer publiquement a raudienoe que la retraite du ci< toyen Foucault avait une cause différente de celle de Montané ; j'ai même expliaué cette cause pour qu'il ne restât aucun doute ni nuage sur le compte de ce brave citoven, dont le zèle et le patriotisme ne se sont pas démentis un seul instant depuis l'installation du tribunal.
(c Dans cette position, malgré^ le désir qu'ont les juges mi tribunal et moi-même de voir siéger parmi nous ce citoyen, notre délicatesse nous invite à solliciter de la justice du comité de salut public un arrêté portant que le décret du 6 juin dernier n'a pu s'an-
(1) P. V., t. 18, p. 403. — Sur la minute éo |ffeoèsverbal qui est aux Archives natienales.iont ém lirejets de décrets sont de la main de Barère. Les comptés rondos desjonrnaux les menlionnent tans commeatairei.
(î) Archives nationales. Carton G MB, doiiior etO.
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tendre que pour ceux qui seraient élus par la Buite^ et non pour ceux qui Tétaient à oette époque. Moyennant oet arrêté, nous serons tranquilles les uns et les autres^ et oet arrêté doit d'autant moins faire de difficulté que lorsque ce décret a été rendu, Ton m'as sure que sur les réclamations de différente) membres, il a été répondu que ce n'était que pour l'avenir.
«( L*aeeu9(itcur publie du tribunal révolutionnaire.
« Signé : Fouquisb-Tinyille. »
Un membre [Fabrb-d'Eolamtinb (1)], à la suila d'un discours prononcé quelques jours avant sur les causes de l'agiotage, présente quelques réflexions sur les moyens de le détruira, suivies d'un proie! de décret tendant à détruire toute communication entre la République et les pays avec lesquels elle est en guerre : bi Convention en ajourne la discussion Jusqu'à ca qu'elle ait entendu le rapport général du comité des finances (2).
FofVi, d'après le compte rendu du Moniteur universel, le di9C0ur$ prononcé par Faire d'Eglantine (3) :
« La oMispiration de Pitt contre nos assignats, les sourdes manœuvres de ses agents pour réduire notre unique monnaie à une non-valeur absolue, vous ont été développés dans un rapport aétaillé dont vous avez ordonné l'impression. Lés papiers publics ont reproduit ce rapport en entier, et il est resté sans réponse. auI agent de Pitt ne sut pas même trouver la ressource des sophismes. La stupeur a saisi les agioteurs contre-révolutionnaires, quand ils ont vu que leur clan terrible et son exécution clandestine étaient dévoilés. J'ose dire qu'ils sont restés sous le coup, et qu'ils semblent enfin avoir perdu cette audace qui, à cbaaue dispersion de leur troupeau dévorateur, les faisait se rallier de nouveau, pour suivre leur plan et nous porter des coups mieux assénés et plus iné- ▼itdi>les. Il ne faut dono pas se relâcher, citoyens ; il faut les écraser tout à fait et les disperser sans retour.
<c Vous vous rappelez tous, représentants du peuple, quelle est cette conspiration de Pitt, et quelles sont ses manœuvres pour la mettre à exéoution ; vous avez été frappés de la concordance qui s'est trouvée entre le tableau qui vous en a été fait et par les secrètes mesures, les ténébreuses missions données par Pitt à ses agents sur le discrédit de l'assi-
(1) A la séance du 3 août 1793 (Voy. archipes parlementairet^ tome 70, p. 189, col. 1) Fabre (rE;;Iantine avait donné lecture d'un discours sur l'agiotage et le chaoffe et sur le surhaussement des denrées et des marchandises dont la Convention avait ordonné Timnression et le renvoi à la commission des Six et des Cinq. Pabre d'Eglantine avait été adjoint à ces deux commissions.
(3) Moniteur Universel du jeudi 15 août 1793, p. 970, colonne 1. '-"^
gnat, sur le renchérissement des denrées, et mentionnées avec tant de perfidie dans le portefeuille anglais.
« Vous savez que cette infernale trame con- 8is(;e, en dernière analyse, en un seul point
âui est de créer des valeura réelles indépenantes des événements, sous la forme de let- ' très de change sur l'étranger, et principalement sur, Londres : de les onrir en Franoe par le ministère des agioteurs aux capitalistes en échanfige de leurs assignats, et dans la proportion ct'un à cinq, et même d'un à six, c'est-à-dire que pour s'assurer 100 louis en or, le capitaliste donne de 12 à 16,000 livres assignats.
M Vous savez que c'est par la frayeur, sur la non-valeur de l'assignat, inspirée aux capitalistes par les manœuvres oes agioteurs, que ces capitalistes se résolvent à tant de perte, et courent avec empressement effectuer ce troc offert par Pitt, qui le leur vend d'autant plus cher que leurs alarmes sont plus vivea
(c Ce qu'il faut vous apprendre encore, c'est un autre effet de cette conspiration de Pitt, dont je n'ai pas fait mention dans mon rapport, parce que je l'ignorais, et qui est d'une importance si granoe en cette affaire, qu'elle n aidera pas peu à déterminer votre sagesse dans les moyens que vous allez prendre.
et Non seulement les capitalistes sont l'aliment de l'agiotage en question, et courent en foule réaliser à perte énorme leurs assignats en lettres de changée sur Tétranger, mais des propriétaires de biens fonds, et surtout de biens fonds nationaux, vendent leurs domaines patrimoniaux ou revendent leurs acquisitions nationales pour en apporter le prix aux banquiers, et en reœvoir des lettres de change sur l'étranger.
<t Voici pourquoi et conunent oela se fait, et quel en est le funeste résultat.
c< Les propriétaires patrimoniaux, mauvais citoyens^ ot qui abhorrent la révolution, vendent pour émigrer. Les propriétaires nationaux, encore mauvais citoyens, qui ont acheté par spéculation, et que des administrations corrompues ont favorisés dans leurs achats, ont commencé par détériorer leurs achats ; ils ont coupé les bois, les avenues, démantelé les vastes nabi tations pour en vendre le plomb, le fer, les bois et autres matériaux; ils vendent ensuite en détail les acquisitions qu'ils ont faites, presque sans argent ; car la plupart n'en avaient point, car la plupart sont, ou agioteurs, ou procureurs, ou spéculateurs, ou surtout administrateurs. Ils vendent, dis-je, ces grandes acquisitions en détail, en retirent un bénéfice de 30, 40 et 60 0/0, pompent de la^ sorte hors de la poche des citoyens des gains immenses, des assignats qu'ils n'ont pas déboursés, et viennent échanger ces assignats contre des lettres de change sur l'étranger avec d'autant plus de facilités à perdre sur la valeur de ces assignats qu'ils ne leur ont rien coûté.
a II est temps de faire cesser ce commerce criminel et si funeste à notre crédit, et il n'en est qu'un seul moyen, c'est de rompre notre communication avec l'étranger. Ici se
Srésenteront peut-être des hommes qui vienront nous alléauer l'intérêt et la vivifioation , du commerce. Et qu'est-il maintenant, notre
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commerce? Il est réduit à presque rien. D'ailleurs» il s'agit du salut de la patrie et non du commerce. Les puissances étrangères avaient aussi leur commerce à considérer, et ellee n'ont pas hésité à rompre toute communication avec nous. Elles ont ordonné à tous les esclaves de nous refuser le feu et l'eau. Rejetons enfin à notre tour ces esclaves ; plus de liaifion avec eux. Quel bien nous ont-ib faiti Aucun. Nos liaisons avec leur pays n'ont servi qu'à tenir nos portes ouvertes à tous les traîtres, à tous les conspirateurs.
« L'Angleterre, l'Autriche, la Prusse, la Hollande n'ont d'intérêt commercial secret avec nous que pour notre ruine ; que leB artisans extérieurs et intérieurs de cette ruine en soient eux-mêmes les victimes!
<c S'il existe entre^ notre patrie et les peuples neutres ou amis qiielque relation commerciale honnête, et qui ne tende paa à nous nuire, il est des moyens de favoriser ces relations. Les hommcA probes de tous les pays ne se refuseront pas aux précautions d'un peuple que la traliison environne de toutes
Sarts. Au reste, une réflexion importante oit vous tomber dans l'esprit : c'est que ce sont précisément les cfbés Lee plus commerçantes qui ont manifesté le plus de trahison et d'incivisme. Bordeaux, Marseille, Lyon, Rouen, ont été les points centraux de la trahison.
« Laissons donc de côté ces, objections de commerce dont l'esprit est toujours moins de servir la patrie que l'intérêt particulier. La nation française n'a maintenant qu'un gain à maintenir et à soigner, c'est fa liberté. Oreusons donc un large fossé autour de la République, que nul ne puisse le franchir de part et d'autre, sans courir risque de perdre sa fortune ou sa vie. Replions-nous sur nousmêmes. Songez, Français, que presque partout les hommes vous ont trahis, tout vous a trahis, hors le Ciel qui vous a donné sa sérénité et son influence constantes, hors la terre qui a redoublé de fécondité depuis que vous êtes libres. Il semble que la nature ait voulu vous avertir de n'avoir recours qu'à elle, et confiance qu'en elle.
<c Vous devez donc décréter que toute espèce de communication est rompue entre la France et l'étranger ; que la poste ne laissera plus passer aucune lettre au delà des frontières, à moins qu'elle ne soit chargée d'un timoré exprès, que vous ne confierez qu'à des mains pures et patriotiques, lequel timbre ne sera apposé qu'avec des formalités, dont les fonctionnaires publics seront tenus de justifier, sous leur responsaJbilité, et pièces en main.
« Par ce moyen, les lettres de change sur l'étranger n'auront plus de valeur ; par ce moyen, vos denrées, vos productions, vos armes ne seront plus exportées pour alimenter et armer nos ennemis.
c( Après avoir ainsi frappé de nullité le papier sur l'étranger, vous devez frapper le papier d'agiotage intérieur, qui offre oes valeurs réelles indépendanteA aes événements, ce sont Icfs actions de la ôbmpagnie des Indes.
« Je vous rappelle, citoyens, que les admi* Bistratours de cette compagnie ont fraudé 1
deux lois depuis environ dix mois. Le calcul le plus approximatif du montant de la somme que cette compagnie a dérobée à la République, nous présente une somme de 6 millions ; vous forcerez donc cette compagnie à restituer ces 6 millions à la République, et sans délai. Vous forcerez cette compagnie à la soumettre aux lois portées à son égard : vous la forcerez à meure en vente, sans aélai, toutes les marchandises énoncées dans la loi sur les accapareurs^ et qu'elle tient invendues dans ses magasins de l'Orient.
« O'est ainsi que vous ôterez à l'action de la compagnie des Indes sa valeur exagérée
liste en échan^ de ses assignats. O'est ainsi enfin que l'assignat, n'ayant plus en opposition dee valeurs effectives d'un transport facile, reprendra sa valeur réelle que tous les citoyens sont intéressés à lui conserver.
« Dans un autre rapport que je me propose de vous fairci nous examinerons s'il
qu'à discréditer le petit mL^ chand, et au'à enrichir le gros faiseur d'affaires, et les deux cçmpagnies d'assurance dont le but n'est autre qu'un misérable agiotage sur les fonds publics. Il est bien vrai que
les actions de ces trois compagnies perdent maintenant dans l'agiotage, attendu qu'elles
pense, ___ , jf français cette implantation de cupidité dont nous sommes redevables à Ne<d»r, et surtout à l'immoralité des Anglais.
« L'Assemblée ordonne l'impression de ce rapport, et ajourne à huitaine la discussion du projet de décret calqué sur les bases du rapport, n
Le même membre [FABBB-D^EouamNB] présente ensuite un autre projet de décret relatif à la Compagnie des Indes : la Convention renvoie ce projet à la commission des Six, pour l'examiner de nouveau, et an développer les motifs.
La séance est levée à 6 heures.
Signé : HiRAULT, Président; Thibion, Lb- CAKPKNTiBR, J.-P. AiTDOTJiiï, Ahab, Léonard BouBDON, Fayatt, secrétatreê (1).
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Annexe n"* 1
A LA 8ÉANCX DS LA CONVBMTION NATIONALE BU HBKOBSDI 14 AOtJT 1793
COMPTES BBNDU8 PAS LBB DIVBBB JOUlEtNAUX
ns l'admission a la basbb ds citoyens détenus DANS LES PRISONS DE MAESTRICHT A LA SUITE DE LA TRAHISON DE DUMOURIEZ (l).
Compte rendu du Journal da Débats
et Décrété (2).
Une députation est admise à la barre.
L'orateur : OitoyeDB représentants, vous Yoyez devant vous 5 des 8 victimes, que la lâche trahison de Dumouriez a livrés à la perfidie autrichienne ; vous voyez des hommes qui ont gémi dans les cachots de Maastricht ; mais noua ne craignons pas de le dire, nous ayons montré dans les fers l'attitude qui convient à des hommes libres ; aujourd'hui que les circonstances ramènent devant vous mes 4 camarades, à qui le ministre de la guerre a conféré une sous-lieutenanoe dans les armées de la République, et moi, que le ministre de la guerre emploie auprès de lui ; nous venons vous exprimer la loie que nous ressentons, de nous voir au milieu de cette Assemblée qui a assuré le bonheur de tous les Français, et au pied de cette Montagne, dont les travaux étonneront l'univera
Le Président, répondant à la députation : Citoyens, vos âmes ont été enflammées de toute l'indignation de la patrie. Vous vous êtes dévoués pour la venger : vous n'avez
Bu souffrir que la présence d'un traître souil- Lt la terre des hommes libres ; le succès seul vous a manqué, mais la gloire vous reste; votre vœu sera rempli tôt ou tard, les traîtres n'échappent jamais ; la Convention nationale vous voit avec intérêt, martyrs de la liberté, entrer dans son sanctuaire.
GhiJQlemardet. Depuis leur sortie des cachots, oà ils avaient été retenus, ces braves gens n'ont vécu que des secours, qu'ils ont reçu de leurs familles ; ils n'ont pu même obtenir un habit de leurs oorps respectifs.
Je demande qu'il leur soit accordé un secours de 9,000 livres.
Cette proposition est décrétée.
Compte rendu de VÀuditeur national (3).
Des pétitionnaires sont introduits à la barre.
Les premiers étaient des volontaires du
(i) VoT. ci-dessus, m Ame séance, p. le compte rendu de radmission & la barre de ces eiU le Moniteur.
Citoyens d'après
nombre de ceux d'un bataillon de Saône-et- Loire ç[ui avaient formé le généreux dessein de délivrer la patrie de Dumouriez, lorsque sa trahison fut découverte ; prévenus dans leur desMin, ils furent arrêtés, livrés à l'ennemi et jetés dans les prisons de Maestricht, d'où ils ont été depuis retirés et rendus à la B^ublique. « Nous pouvons vous assurer, a dit l'orateur, que dans les fers nous avons montré un courage et une énergie digne de républicains et au-dessus du malheur ; aujourd'hui nous venons vous témoigner la joie que nous avons ressentie, en revoyant notre chère patrie ; le ministre de la guerre nous a donné des lieutenanoes dans un régiment de dragons, et avant de nous rendre à notre poste, nous venons jurer devant vous, la liberté ou la mort. »
L[assemblée accueille ces braves militaire au milieu des applaudissements, et ordonne qu'il sera mis à la disposition du ministre une somme de 6,000 livres, pour leur être distribuée à titre d'indemnité.
Compte rendu du Mercure univerf^l (1).
Cinq des envoyés secrets qui lors de la trahison de Dumouriez. tracèrent sur leur» chapeaux, ces mots : la République ou la mort, et se rendirent chez le traître, pour surprendre sa tête, se présentent ; ils furent, disentils conduits à Maestricht, et jetés dans les chaînes. Ils témoignent leur satisfaction d'être dans leur patrie, et leur joie de se voir au milieu des représentants du peuple. Ils annoncent que le ministre pourvoit à ce qu'ils soient placés.
Les honneurs de la séance sont accordés.
Un membre observe qu'étant dans les prisons de Maestricht, ils ne vécurent que de ce que leurs parents leur envoyèrent, et qu'ils n'ont reçu aucun traitement ; il demande qu'il leur soit acoordé une indemnité. Renvoyé au comité des finances.
Compte rendu du Journal de Perlet (2).
Cinq des braves offioiers volontaires détenus à Maestricht, pour avoir voulu purger la terre du traître Dumouriez, offrent à la Convention nationale l'hommage de leur respect et de leur dévouement, et jurent de répandre jusqu'à la dernière goutte de leur san^ pour le maintien de la République une et indivisible. Accueillis par les plus vifs applaudisBements.
Ces victimes de la liberté sont admis dans son sanctuaire.
Une somme de 6,000 livres est mise à la disposition du ministre de la guerre pour être répartie entre eux par forme d'indemnité des pertes que leur a occasionnées une longue détention.
(S) Journal deê Débatê et dei Decretiy août 1193, p. iSt.
(3) VAuditeur national, n- 327 du jeudi 15 aoAt ll93, p. 2.
(1) Mercure universel du Jeudi 15 août 1793, p. 217 2» colonne.
(2) Journal de Perlet, n* 327 du 15 août 1793, p. 106.
nw» .»
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Compte rendu des Amiulei patriotigveê et littéraires (1).
Oinq volontaires d'un bataillon de Ba6neet-Loire se présentent à la barre ; ils sont du nombre de ceux qui formèrent le projet de délivrer la patrie de Dumouriez) lors de sa trahison. Prévenus dans leur résolution, ils furent arrêtés et livrés à T^inemij et plohgés dans les cachots de Maestricht. L'un d'eux exprime^ au nc»n de ses camarades, leur entier dévouement à la patrie, et jure de combattre pour elle tant qu'il leut restera une goutte de sang dans les veinea
L'Assemblée accueille dans son sein ces généreuses victimes et leur accorde une indemnité de 6,000 livrée à répartir entré eux.
Compte benih; du Jou/rnal de la Montagne (2).
Cinq volontaires 0ont admis à la barre ; ils exposent qu'ils ont encouru les plus grands dangers pouf purger la terre du trattre Dumouriez ; qu'ils ont longtemps gémi dans les fers où llfi avaient été plongés par les satellites du tyran de l'Autriche, et auc leur premier soin, en recouvrant leur liberté, est de venir féliciter la Montagne sur ses glorieux travaux.
Quatre de ced braves gens ont^été élevés au grade de lieutenant par le ministre de la guerre, et l'autre a obtenu un emploi dans ses bureaux.
Mais sur l'observation faite par un mem- Vre, gue la détention de ces citoyens leur a occasionné des pertes considérables,
La Convention nationale décrété qu'il leur sera accordé une indemnité de 8,000 liv. (3).
Annexe n<^ 2
COMPTES REimtTS PAE LES DIVEE8 JOUENATTX DU RAPPOBT DE BAB%RB ET DE LA DISCUSSION A LAQUELLE IL A DONKÉ LIEU (4).
Suite du OOMPTE RENDU du Moniteur universel (6).
Danton, En parlant à l'énergie nationale, en faisant un appel au peuple, je crois que vous avec pris une grande mesure, et le co-
{!) Ànnalei patriotiquet et liUéraireê, a* 2M du jeudi 15 août 1*793, p. 1039, 8* colonne.
(S) humai àe la Montagne^ n* 7i, du jeudi 15 aoâl 1793, p. 490, â* colonne.
(3) Il y a là évidemment une erreur du Journal de la Mùnioane i Tindemnité n'était que de 6,000 livres.
!4) voir ci-dessui même séance, p.
5) Moniteur univerêél du jeudi 15 aoôt 1193, p. 968, onne 8.
mité de Salut public a fait un rapport digne de lui. en faisant le tableau des dangers que court la patrie, et des ressources qu'elle a, en parlant des sacrifices que devaient faire les riches ; mais il ne nous a paA tout ditw Si les tyrans mettaient notre liberté en danger, nous les surpasserions en audace, nous dévasterions le sol Français avant qu'ils pussent le parcourir ; et les riches, ces vils éôoiites seraient les premiers la proie de la fureur populaire. (Vifê applavaiaêements. — Oui, oui, s'écrie-t-on dans toutes les parties de la salle et dans les tribunes.) Vous qui m'entendez, répétez ce langage à ces mêmes riches de vos communes, dites-leur : Qu'espérez-vous, mal; heureux) voyez ce çue serait la France si l'ennemi l'envahissait, prenez le système le plus favorable. Une régence conduite par un imbécile, le gouvernement d'un mineur, l'ambition des puissances étrangères^ le morcellement du territoire dévoreraient vos biens, vous perdriez plus par l'esclavage que par 'tous les 6acrifices que vous pourriez faire pour soutenir la liberté. (Ott applaudit)
Il faut qu'au nom de la Convention nationale, qui a la foudre populaire entre ses mains... CApplaudiêsementê.) 11 faut <raa lô8 envoyés aee assemblées primaires, là cm l'enthousiasme ne. produira pas ce qu^on a droit d'en attendre^ fassent des réquisitions à la première classe. En réunissant la chaleur de l'apostolat de la liberté à la riffueur de la loi, nouti obtiendrons pour résultat une grande masse de forces. Je demande que la Convention donne des pouvoirs plus positif? et plus étendus aux commissaires des assem* blées primaires, et qu'ils puissent faire marcher ui première classe en réquisition. (On applaudit) Je demande qu'il soit nommé des commissaires pris datis le sein de la Conven* tien pour se concerter avec les délégués des assemblées primaires, afin d'armer cette forcé nationale de pourvoir à sa subsistance, et de la diriger vers un même buti Les tyrans, en apprenant ce mouvement sublime, seront saisis d'efFroi, et la terreur que répandra la marche de cette grande masse, nous en fera justioci Je demande que mes propositions soient mises aux voix et adoptées.
Les nropositions de Danton sont décrétées au milieu des applaudissetneAta.
CoMPTS BSNDtr du Metcure univerêet (l).
Barère. Votre comité vient vous proposer le moyen de régulariser tous les patriotes ; dans peu, il vous présentera un deuxième projet : envoyés du sotverain, votre mission n'est pas terminée ; les Piémontais menassent la France, l'Espagnol a fait des progrès dans les Pyrénées, rÂnglais par se» crimes, et la Vendée par ses brigands déchirent le sein de la Bépublique ; les armées prussiennes et autrichiennes s'avancent au dedans et au dehors, les royalistes font des prosélites, les administrateurs se transforment en autorités anarchiques, et rivales de l'autorité qui les créa, eux qui ne devraienb être que des pet-
it) Menmra univerêH du jeudi 15 août 1193, p. tSO, colonne 1.
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eepteur9 d'impôt et de biens nationaux : oe sont nos divisions qui attiédissent l'esprit public, qui amènent les défaites de nos 9.rmées ; l'on dit qu'un tyran, Capet, le quatorzième fit la guerre à toute TSurope* et nous, nous ne pourrions faire pour la liberté ce Qu'il fit pour la tyrannie 1 Encore deux mois u efforts, et la Bépublique est sauvée. Précieux envoyés des assemblées primaires^ o'eftt à vous que nous noua adressons aujourd'hui, c'est à vous que la Convention nationale parle ; ce n'est point une fonction mécanique que vous allez recevoir, non, c'est une fonction plus digne, une fonction toute morale, c'est par le aétail, l'exposé de nos forées, de nos moyens, que vous oevee convaincre, c'est par la persuasion ; vous aile» vous répandre sur tous les points de la République, dites que nous manq^uons de cavalerie; l'on a répété bien des fois que si chaque commune fourniasait deux cavaliers montés et armés, la République aurait sur le champ 60^000 hommes. Quel est donc, vont s'écrier les égoïstes^ ce gouvernement qui, chaque jour, exige des sacrifices, si grands, si répétés? Je vais répondre à peux qui n'estiment le gouvernecient que par intérêt de leur commerce^ de leurs gains, de leurs coffre-forts. Riches, égoïstes, vous ne jouiriez pas de vos trésors, on saurait vous les arracher. Il y a un an, que oe Brunswick ordonnait de fournir le soir, tant de grains, de fourrages, de moutons, sous peine d'expédition militaire, et les Français obéissaient ; aujourd'hui terait-on moins pour la patrie gémieBante. Rappelez-vous, patriotes faibles, modérés de quelque nuance que soit votre patriotisme,^ rappelez-vous les r ruBsiens féroces, pendant à Mayence, à leurs fenêtres, ceux qui s^taient montrés patriotes, sans examiner quelle était la nuance de leur patriotisme. Egoïstes, voilà le sort
âui vous attend. Dans la Vendée, un membre e l'Assemblée législative. Moulin, est tombé au pouvoir des brigands; il a été mis en pièce, par cela seul qu'il fut d'une Assjsmblée nationale. (Frémisêements.) Voyez si nos ennemis feront itrÂce à quelqu'un. Envoyés du souverain, dites à la jeunesse française que la patrie les met en réquisition ; qu'elle marche à l'ennétni sans différer ; la Montaççne tant calomniée s'élève au-dessus de la République, et pourtant, si tous les Français ne prennent la résolutiçh ferme de vaincre ou de mourir, noua craignons de voir pétir la liberté dans nos mains. L'on a souvent ob- Eorvé que les arts depuis la Révolution languissaient, il faut faire cesser ce reproche, il faut aoe lès monuments de la liberté soient moulés en bi^onse, comme ceux des despotes. Voici les mesures que votre comité vous pré* eente :
Art. l*. Les envoyés des assemblées primaires, en rentrant dans leurs foyers, sont chargés de faire fructifier l'esprit public, d'extirper les germes du royalisme, d anéan^ tir les fédéralistes, et d'encourascer la jeunesse française à remplir les cadres des armées.
II. Des monuments élevés pour la fête du 10 août seront édifiés à demeure, et consacrés par les arts pour conserver le souvenir de la fête de l'unité. ,
Ces articles sont décrétés.
Danton. Si nous craignions quelque chose pour la liberté, nous ne rendrions le sol qu'ar près l'avoir ravagé nous-mêmes, et après avoir fait tomber la tête des riches. (Àpplaudissementê réitérée.)
(Les envoyés des assemblées primaires se lèvent en s'écriant : Oui, oui!)
Car le peuple a aussi sa foudre et sa justice. Riches imbéciles, qu'espérez-vous d'une minorité faible et insensée ? Il vous en coûterait dix fois plus pour l'établir que pour perpétuer la liberté : je demande que vous accordiez un grand caractère aux envoyés des assemblés primaires, que vous leur donniez le droit de mettre en réquisition, de faire marcher tous les citoyens de la première classe dans toute la Republique ; qu'en outre ils se concertent avec les commissaires représentants du peuple cour avoir des armes et en faire la répartiton.
(Cette proposition est décrétée avec âp* plaudissements.)
Compte fiENnu du Journal de Perlei (l).
Barère, à la suite d'un rapport sur les dangers qui nous environnent de toutes
S arts, s'écrie : Que la jeunesse française fasse es sacrifices d'un moment, il ne faut qu'un courage de deux mois, et les tyrans ne seront plus. Valeur, union, accord, et la vio» toire est toute pour la République.
Je vous propose de décréter que les en* voyés des assemblées primaires, en rentrant dans leurs foyers, seront chargés d'y propa* ger l'esprit de l'unité et de l'indivisibilité de la Républioue; d'extirper les eermes du royalisme; ae surveiller les complots des fédéralistes et des administrateurs rebelles ; d'exciter la jeunesse française à prendre les armes, et à remplir les cadres des armées.
Je vous propose, en outre^ de décréter que les monuments élevés le 10 août seront cons^ truits aux frais de la République.
(Ces différentes propositions sont adoptées à l'unanimité.)
Barère donne ensuite lecture d'une adresse aux Français pour réveiller leur étiergie. La rédaction en est également adoptée : elle sera jointe au décret rendu, ainsi que le rapport qui l'a précédé*
Danton. Il faut des mesures plus fortes. Disons aux égoïstes, aux riches : Apprenez que si nous craignions réellement pour la Uberté, nous n'abandonnerions le sol de la France qu'après l'avoir dévasté, et que vous deviendriez les premières victimes de la fureur du peuple ; apprenez que vous perdriez plus par l'esclavage, aue vous n'aves à dépenser pour éterniser la liberté.
Il faut que la Convention nationale, qui a la foudre populaire dans sa main, arme de la loi les envoya des assemblées primaires ; que là où l'enthousiasme ne produira pas ce -lu'on a droit d'en attendre, ils aient le droit
le faire des réquisitione, de faire marcher
(1) Suite du J&umal (U PerUt, n* 891, p. 108.
[CoDTeQiioB nationale.] ARCHIVES PARLEHEN1*AIRES. [li ao«l 1795.1
tous les citoyens ranges dans la l'* classe. £u leur donnant des pouvoirs positifs, tous établirez une unité sublime de mouvement.
Je conclus à ce ^qu'il soit envoyé des commissaires par région pour se conœrtor avec les envoyés des assemblées primaires, sur les moyens d'armer les citoyens qui voleront à l'ennemi.
Décrété à l'unanimité.
Barère promet de présenter incessamment les moyens de régulariser ce mouvement et d'empêcher qu'il ne coïncide avec celui des armées et ne l'entrave.
OoMPTB RENDU des Annales patriotiques et littéraires (1).
Barère prend la parole pour faire le rapport demandé par Lejeune. Aprèe quelques préliminaires, le rapporteur s'est adressé aux commissaires des communes et leur a tenu ce langage :
« Envoyés ou peuple, il semblait que vos fonctions étaient terminées : mais telle est la destinée des patriotes, que leur mission n'est point finie tant que les dangers sont pressants : la France sera libre ou elle s'engloutira dans un gouffre de maux. Votre mission est de donner une nouvelle vie à l'esprit public, de surveiller les administrateurs infidèles oui s'érigent en puissance nationale. Si toute la France ne se lève pas, la liberté est perdue; partez, allez donner une secousse aux cités et aux campagnes, encore deux mois d'efforts et de courage et la France est libre. Nous sauverons la Bépublique, parce
2ue nous l'avons juré : et vous, députés de ryon, de Toulon, de Marseille, de Bordeaux et de Caen, dites à ces cites que la liberté court les plus grands dangers, mais qu'elle sera sauvée s'ils se réunissent a nous. »
Barère fait ensuite lecture d'une adresse aux Français, dont voici les principaux traits :
« Français, des cris de joie ont proclamé la Constitution. Jamais un plus grand acte social ne fut proclamé avec plus de solennité : à Paris les envoyés du peuple n'ont vu Que des frères, des amis, et n^ant assisté qu'à des banquets fraternels. Aux armes 1 Français, aux armes 1 et à l'instant même. La liberté appelle les bras de tous ceux qui ont juré la République; oue les armées étran-
Sères périssent, et que leurs ossements soient ans nos champs les trophées de nos victoires. »
La lecture de cette adresse finie, le rapporteur s'est résumé, et le décret que voici a été rendu :
«La Oonventi(Hi nationale décrète que les envoyés des assemblées primaires, en rentrant dans leurs foyers, sont chargés de propager les principes de l'unité de la Bépubli(]ue, d'extirper tous les germes de fédéralisme, de surveiller les malveillants, et
(1) Annales pairiûOques et littéraires^ n* tS7 do ▼•odrodi 16 août 1793, p. 1046, eolonne I.
d'exciter la jeunesse, par tous les moyens possibles, à prendre les armes pour la défense de l'Etatw La Convention nationale s'en remet au patriotisme des envoyés du peuple pour tous les efforts qu'exige la liberté au milieu des circonstances extraordinaires où la France est jetée. »
Danton. En parlant ainsi au peuple, le comité a bien mérité de la patrie : mais il n'a pfMS tout dit ; il n'a pas dit que si la France est vaincue, si elle est déchirée, les riches seront les premières victimes de la rapacité des tyrans; il n'a pas dit que les patriotes vaincus déchireront et incendieront cette Bépublique plutôt que de la voir passer entière aux mains de nos insolents vainqueurs. Biches, égoïstes, qu'cspérez-vous ? Voyez <iuel serait votre sort si la liberté succombait ! Une régence dirigée par un imbécile, une minorité longue, enfin un morcellement, un déchirement ae la France. Oui, riches, on vous pressurerait plus, on vous imposerait davantage, et mille fois plus que vous n'avez à dépenser pour éterniser la liberté.
Il faut que la Convention nationale, qui a la foudre populaire dans sa main, arme de la loi les envoyés des assemblées primaires; que là où l'enthousiasme ne produira pas ce qu'on a droit d'en attendre, ils aient le droit de faire des réquisitions, do faire marcher tous les citoyens rangés uanfl la première classe. En leur donnant des pouvoirs positifs, vous établirez une unité sublime de mouvement.
Je conclus à ce qu'il soit envoyé des commissaires par régions pour se concerter avec les envoyés des assemblées primaires sur les moyens d'armer les citoyens qui voleront à l'ennemi.
(Toutes les propositions de Danton ont été décrétées à l'unanimité.)
Compte bbndu de l'Auditeur national (1).
Le rapport du comité de Salut public sur les mesures générales que nécessite l'état actuel de la République, était attendu avec impatience ; Barère s'est présenté à la tribune : c( Vous avez, a-t-il dit, chargé votre comité de Salut public de vous présenter les moyens de chasser du territoire de la Bépublique les hordes des despotes coalisés. Aujourd'hui, nous ne vous parlerons que des mesures générales, et dans peu de jours nous présenterons les moyens d'exécution. Le rapporteur, s'adressant ensuite aux envoyés des assemblées primaires, lui a dit :
c( Citoyens, en apportant le vœu de vos cantons, vous avez cru que vos fonctions étaient remplies ; mais tel est le sort des patriotes qu'ils ont toujours quelques nouvelles fonctions à remplir pour le bonheur public. Les escadres des Espagnols et des Anglais menacent nos côtes. Leis soldats des tyrans souillent le territoire de la Républiaue. L'Anglais sème l'or et les perfidies dans l'intérieur, et
(I) L'Auditeur national à^ jeudi 15 août 1793, n* 377,
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la guerre de la Vendée ravage le sein de la patrie. La liberté court le plus grand danger si le patriotiame ne fait un grand effort. « Plus d'une fois nos despotes ont dissous ces ligues de tous les tyrans de l'Europe. Les Français, libres, ne pourraient-ils donc plus ce au^ila ont fait, esclaves ? C'est à vous, euvoj^ du peuple, vrais montagnards, de vous répandre dans les diverses sections de la Bépublique, et à porter partout l'étincelle électrique du patriotisme. Encore deux mois d efforts, et la conc^uête de la liberté est assurée, et la tyrannie a trouvé son tombeau. C'est une mission morale que nous vous chargeons de remplir ; il suffira que les Français connaissent les dangers de la patrie, pour qu'ils volent à son secours ; faites sentir aux riches que c'est le seul moyen de conserver leurs propriétés ; que les tièdee se représentent Mayence, ou les patriotes les moins enthousiastes ont été pendus aux fenêtres par les satellites des tyrans, qu'ils songent que Moulins, membre du côté droit do l'Assemblée législative, pris par les rebelles de la Vendée^ a été coupé en morceaux.
Souvenez-vous que noue avons juré, le 10 ac^t. de sauver la patrie, nous la sauverons. (Oui, ^écrie-t'On au milieu des applaudissements). Dites aux citoyens des départements que Paris ne se démentira jamais, et Su'il sera toujours le foyer du patriotisme. >ites à la jeunesse française qu'elle se montre digne de sa réputation, dites-lui qu'il n'y a plus de milieu entre vaincre et mourir; ou plutôt union, fraternité, et la victoire est à nous.
Après ce rapport, Barère propose un décret qui est adopté, sauf rédaction ; il porte que les envoyés des assemblées primaires, en rentrant dans leurs jfoyers. "sont spécialement chargés de propager les principes de l'unité et de l'indivisibilité de la Républioue, de surveiller les complots des fédéralistes, et la conduite des administrations, d'exposer à leurs citoyens les dangers de la patrie et ses ressources, d'exciter la jeunesse française à prendre les armes, la Convention se reposant sur le zèle des envoyés des assemblées primaires pour hâter l'exécution des grandes mesures.
La Convention a aussitôt ado|>té la ré; daction d'une adresse aux Français que lui a égadement proposé Barèo^, en voici les termes :
{Suit le texte de l'adresse qui figure au procès-verbal )
Danton a pris ensuite la parole ^ : « En portant de l'énergie nationale, en faisant un grand appel au peuple, le comité de Salut public a parlé d une manière digne de lui ; mais il est encore de plus grandes mesures à prendre que celles qu'il a proposées.
Envoyés du souverain, dites aux riches de vos départements, que nous ne rendrons le sol de la liberté qu'après l'avoir dévasté : apprenez aux riches qu'ils seront les premières victimes des fureurs du peuple si sa cause ne triomphe pas ; dites-leur que si la liberté était renversée sous la réfrénée d'un imbécile et sous une longue minorité, ils perdraient plus par l'esclavage, qu'ils ne dépen-
seraient pour le maintien de la République. Il faut que les envoyés du souverain partent armés de la foudre nationale. Là où l'enthousiasme ne produira rien, il faut que la réquisition soit employée. Je demande donc que les commissaires soient investis de pouvoirs plus positifs ; qu'ils puissent faire marcher la première classe de citoyens, et Qu'il soit nommé des commissaires, soit pour déterminer le nombre des hommes^ soit pour avoir les armes^ soit pour pourvoir aux subsistances. »
Les propositions de Danton sont adoptées ; elles seront comprises dans le décret rendu, après le rapport de Barère.
Compte rendu du Journal des Débats et des
Décrets (1).
Citoyens, a dit Barère, le comité de Salut public a examiné l'étendue de la mesure que vous lui avez renvoyée. Il a pensé que la mission que vous vouliez donner aux commissaires des assemblées devait être une mission civioue et non militaire. Telle est \b, destinée des hommes qui aiment leur patrie, ils ont toujours Quelque nouveau devoir à remplir. Envoyés du souverain, nous ne pouvons le dissimuler, le dan^r est grand, l'Espagnol ravage nos frontièfes méridionales, l'Anglais, avec son or, prépare les succès ; les trahisons se multiplient; le nombre des sectaires du royalisme s'accroît ; le fanatisme fait des progreis ; le barbare Autrichien marche vers le cœur de la Fance. Où est le salut de la République, dans ce moment de calamité ? Dans la Constitution, dans l'éner^e de la Convention nationale, dans le patriotisme brûlant des envoyés des assemblées primaires, et olus encore, dans le peuple luimême. — (On applaudit.) Une Constitution démocratique eût paru, il y a peu de temps, un projet chimérique, et son acceptation universelle, un phénomène politiaue. Cette Constitution existe aujourd'hui : la France entière a fait serment le 10 août de la défendre jusQu'à la mort. C'est vous, envoyés des assemblées primaires, qui avez apporté le vœu du peuple. Il vous reste une autre fonction non moine auguste, non moins importante à remplir^ celle d'échauffer le patriotisme, de surveiller ces administrations, qui depuis longtemps devraient êti^e transformées en vendeurs ae biens nationaux et en percepteurs d'impôts, au lieu de se lever en autorités colossales, rivales de celle qui les créa.
' Citoyens, la liberté court le plus ^rand danger si le patriotisme n'exalte point le courage. Louis XIV tint contre l'Europe ; Louis AlI défit la liçue étrangère ; la République sera-t-elle moins heureuse % Ne sont- 00 plus les Français qui combattent ?
Oui, les envoyés du peuple vont se répandre dans toutes les sections^ de la République, et l'inonder de patriotisme. Encore
(1) Jùwmal des Débats et des Décrets, n* 330, p. 184'
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deux moi» d'efforts, et la conquête de la liberté est assurée. L'évaluation des forces à lever doit être laissée à la conscience des ci< toyens, et Ton doit croire qu'elles seront bientôt suffisantes pour écraser tous nos ennemis.
SaAs entrer dans le détail des motifs qui doivent porter les citoyens à voler au secours de leur patrie, je leur dirai : ce que vous donneriez par faiblesse à un général ennemi pour l'employer contre vous, ne le donneriez-vous pa^ à la République, qui ne le réclame que pour le maintien de votre liberté et la sûreté de vos propriétés 7
Envoyés des assemblées primaires^ dites à la jeunesse française que la patrie a besoin de see bras, et je ne aoute pas qu'elle ne se hâte d'aller au-devant de ses besoins : diteslui que si elle n'obéit pas, elle se couvrira de honte, et oe motif, cour des Français, doit suppléer à l'enthousiasme.
Encore deux mois, et nous pourrons compter ainsi : moins de maux, plus de sacrifices ; mais ce calcul ne nous appauvrira pas.
Bâi*ère propose à l'Assemblée de décréter que les envoyés des assemblées primaires, sont chargés de propager Tesprit d'unité et d'indivisibilité de la République, d'étouffer l3S germes de royalisme, de surveiller les fédéralistes, d'exposer à leurs concitoyens les dangers de la patrie et ses ressources, d'exciter la ieunesse française à remplir sur-lechamp les cadres de l'armée ; la Convention s'en remettant au patriotisme des envoyés pour faire réussir cette mesure et distribuer une adresse, dont voici l'extrait :
(Suit le texte de Vadrease qui figure ou proeia-verhal.)
L'Assemblée applaudit et adopte le projet de décret et l'adresse.
Danton. Citoyens, en parlant à l'énergie nationale, vous avez pris les mesures convenables aux circonstances, et les plus dignes de vous ; mais il en est de plus fortes encore à prendre* Le comité ne vous a pae tout dit ; avec le courage de déclarer que, si nous n'employons plus toute notre fo^ce à conserver notre liberté, nous passerions les brijo^ands en fureur ; et cee riches égoïstes, qui sourient en secret aux malheurs qui nous menacent, seraient les premiers objets de la vengeance du peuple.
Citoyens commissaires, répétez ce langage aux riches de vos communes, dites-leur : Quel espoir est le vôtre ? N'en doutez pas, SI la République était anéantie, une régence conduite par un imbécile, le gouvernement d'un mineur, l'ambition des puissances étrangères dévoreraient vos biens, et vous perdriez plus par l'esclavage, que l'on ne vous engage à dépenser pour la liberté.
Après leur avoir ainsi montré leur intérêt, faites parler la loi, s'ils résistent ; le peuple est là, qu'une réquisition soit faite a la première classe. Réunissez l'apostolat de la raison au langage de la foi, et vous aurez, n'en doutez pas, une masse redoutable à opposer aux brigands qui nous entourent. Je demande donc qu'on donne aux commissaires des pouvoirs plus positifs.
Les propositions de Danton sont applaudies et décrétées.
CoMPTX UMDU du Journal de ta Montagne (1).
Barère. au nom du colnité de Salilt pu* blio, après avoir fait un ranport sur les dangers qui menacent la RépuDlique,L propose oe qui suit :
1^ Les envoyés des assemblées primaires sont chargés oe propager l'esprit d'unité et d'indivisibilité de la République, d'extirper les germes du royalisme, de surveiller et dénoncer les complots fédéralistes, et autres ennemis de la liberté, d'exposer les dangers de la patrie, et les ressources qui lui restent pour abattre ses ennemis, d'exciter les Jeunes
§ens à prendre les armes, à remplir ms cares existants dans les armées.
La Convention s'en remet au zèle du peu« le pour l'accomplissement de cette honorale mission.
2® Les modèles de monuments élevés dans les places publiques de Paris, à l'occasion de la réunion du 10 août^ seront exécutés aux frais de la République.
3"* Le comité de Salut public présentera un projet d'instruction pour régulariser le mouvement qui doit être imprimé à la masSe des citovens ; et pour empêcher qu'il ne nuise aux opérations des armées.
Barère présente ensuite l'adresse suivante aux Français, dont la rédaction est adoptée :
(Suit le texte de Vadretse qui figure au proeès-verhal,)
Danton. Le comité dé Salut public vient de vous faire un rapport digne de lui : mais il faut des mesures plus fortes que celles qu'il vous propose.
Disons aux égoïstes et aux riches : apprenez que si nous craignons réellenisnt pour la liberté, nous n'abandonnerions le sol de la France, qu'après l'avoir entièrement dévasté, ot que vous deviendrez les premiers la proie de la fureur du peuple; apprenez que vous perdriez plus par l'esclavage, que ^ vous navez à dépenser pour éterniser la liberté.
Il faut que la Convention nationale qui a la foudre populaire dans sa main, arme de la loi les envoyés des assemblées primaires, et que là où l'enthousiasme ne produira pas ce qu'on a droit d'en attendre, ils aient lo droit de requérir tous les cit3yens de la première classe.
En leur donnant des pouvoirs positifs, vous établirez une unité sublime de mouvement.
Je conclus à od qu'il soit envoyé des commissaires par région, pour se concerter avec les envoyés des assemblées primaires, sur les moyens d'armer les citoyens qui Voleront à l'ennemi.
(ij tournai ie la SJontagnêi u* 1i, p. 491) coloims Si
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CONVENTION NATIONALE
Séance du jeudi 16 août 170S
Tan deuxième de la République française, une et indiTisible.
La déan^e est ouverte à 9 heures.
Héranlt-SécheDes, Président, occupe le fauteuil.
On fait lecture des pièces suivantes :
La municipalité de Falaise ;
Les officiers, sous-officiers et soldats du 3* bataillon de Loir-et-Ghèr ;
La commune de Nîmes;
Le conseil général et procureur 8yndi<i des Hautes-PjTi^étiées ;
Le conseil général et procureur, syndic du département des Landes ;
Les autorités constituées provisoires de la ville de Pont-Saint-Esprit, la société populaire et rétat-major de la garde nationale;
Les administrateurs du district d'Arles, département des Bouches-du-Rhône ;
Les officiers, sous-offiders et canonnière de plusieurs détachements des différents régiments d'artillerie, attachés au service du parc de Fartillerie de l'armée du Nord et des Ârdennes ;
La société républicaine de la ville de Go^ logne« département du Gers ;
Le canton de Pionnat, district de Guéret, département de la Creuse ;
La société populaire de la ville de Tartas, départemeht des Landes ;
La société des Amis de la liberté et de Téga- Uté, séant à Rochefort ;
Le conseil général du département des Alpes-Maritimes ;
La société des Amis de la Constitution, séant à Pamiers ;
La société villageoise des Amis de la République, séant à Saint-Ouipin (1), district de Sarrebourg, département de la Moselle ;
Tous remercient la Convention nationale d'avoir donné au peuple français une Constitution républicaine t ils expriment leur enthousiasme potir l'énergie que la Convention nationale a développée depuis le 31 mai. Ils jiirem de mahitenir la liberté, et d'être toujours soumis aux décrets de la Convention nationale.
Mention honorable, insertion au « Bulletin » (2).
i. SaÎDt-QuiriD, district de Sarrebourg, département de la Moielle.
(I) P. V., tome 18, p. 405.
Nou$ donnons ici^ dans V ordre indiqué par la nomenclature du procès-verbal^ les textes de ces pièces que nous avons pu retrouver :
Adresse de la mufiicipalité de Falaise {\\
Les maires et officier $ munieipauit de la ville
de Falaise à la Convention nationale.
u FdJaise, le 11 août 1793, l'an II de la République française une et indivisible.
« Oitoyens,
<( Nos vœUK sont remplis, nos divisions éteintes, notre joie est au oomble, l'Acte constitutionnel a paru, et ce grand ouvra^ est celui de la nature. Enfin nous allons jouir d'une liberté si longtemps désirée, si longtemps oaressée, enfin l'amour et la reconnaissance dont nous n'avons oessé d'être pénétrés pour nos dignes représentants, vont recevoir leur prix, et vous aussi, citoyens, vous reoetrez celui de vos infatigables tra^ vaux par la satisfaction intérieure et pure q^ue vous ressentirez d'avoir rétabli et donsolidé le grand édifice de notre liberté et de notre bonheur.
^ <f Nous avons vu avec beaucoup de satisfaction que toutes les sections de notre canton ont unanimement accepté l'Acte constitutionnel.
« Nous l'avons proclamé hiel* avant de procéder à la cérémonie qui devait avoir lieu pour la fédération.
« Nous vous envoyons oi-joint l'extrait de la délibération que le conseil général avait prise pour ces deux cérémonies, et celui de leur exécution.
« Signé ; Ceespin, maire ;^ Buibbt; Deschamps ; Jacques-François Anoot, procur reur de la commune; C. Briqubt ; Lsboy
LA COCHERIE ; LePETIT DE SaINT-LaU-
rent; Duhamel l'aîné; Dupottl, substitut; Saunier, secrétaire-greffier. »
Extrait de Vun des registres du conseil général de la commune de Falaise.
Du 7 août 1793.
« Le conseil permanent, désirant que l'Acte constitutionnel ait la plus grande publicité et que la proclamation en soit faite le plus solennellement possible ;
<« Considérant que samedi prochain les citoyens officiers municipaux et gardes nationaux de toutes les communes ou district se rendront, par députation, en cette ville, sur l'invitation qui leur en a été faite, et se réuniront à tous les citoyens de cette ville pour fédérer j le procureur de la commune entendu, a arrêté que ledit Acte constitutionnel sera proclamé ledit jour en présence de tous les corps administratifs et Judiciaires, qui seront convoqués pour cette fête civique ;
(t) Archivée nationales, carton G SSO, dotsier esi,
Sièce 5. -^ Le suppUment au Bulletin êê U CénvenHon a 15 uAX 1103 contieot un eitrait de oetls adresse. j|
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laquelle proclamation sera annoncée aprèsdemain vendredi, six heures du soir, par une salve d'artillerie et Tenvol des cloches de toutes les paroisses, lesquels seront répétés samedi à l^nstant et après la lecture audit acte ; qu'en signe de rejouissance des avantages que nous promet cette Constitution, la maison commune sera illuminée ledit jour samedi soir, et les citoyens de la ville invités, par le son du tambour, à illuminer leurs croisées; qu'il v aura un arbre de planté
Ï^rès l'autel de la patrie, comme symbole de a réunion.
«c A arrêté, en outre, qu'il sera écrit au clergé de cette ville pour rinviter à se rendre
grooessionnellement samedi prochain, neuf eures pr^ises du matin, à l'autel de la patrie, pour y chanter la messe fédérative qui sera célébrée par le citoyen curé de Saint- Ôervais, après laquelle le Te Deum sera chanté.
c( Qu'il sera pareillement écrit aux corps administratifs et judiciaires, pour les inviter à se réunir à la maison commune, pour assister à la proclamation de l'Acte constitutionnel qui sera faite dans toutes les places {>ubliques de cette ville, et de là se rendre à 'autel de la patrie.
« Qu'il sera envoyé une réquisition au citoyen Touron, chef de légion, pour l'inviter d'assembler la totalité de la garde nationale ledit jour samedi, huit heures précises du matin, sur la place de la Révolution, pour être présents et assister aux cérémonies susdites ; à laquelle fin la générale sera battue ledit jour six heures du matin.
« Que pareille réquisition sera envoyée tant au ccHnmandant de la gendarmerie nationale. Qu'à celui du 16* régiment de chasseurs, pour faire trouver chacun leur corps à cheval, aux jour, lieu, heure et fins prédits.
« Arrête enfin que deux pièces d'artillerie précéderont les corps.
(( Le registre signé des membres du conseil général.
« Certifié conforme :
a Signé : Cbxspiv, maire ; Savnieb, • secrétaire-greffier. »
u Aujourd'hui, dix août mil sept cent
?uatre-vingt-treize, l'an II de la République rançaise une et indivisible, neuf heures du matin, le conseil général de la commune de Falaise, assemblé en la chambre du conseil où se sont réunis, en conséquence de notre invitation d'hier, les citoyens administrateurs du district, juges du tribunal du district, membres du bureau de conciliation, juees du tribunal de commerce et juges du tribunal de police correctionnelle et encore un offîcier municipal député par chaque commune du district, au nombre de cent-cinquantecinq. Une salve d^artillerie et l'envol des cloches de toutes les paroisses ayant annoncé l'instant du départ, lesdits corps sont sortis de la maison commune ; arrives sur le milieu de la place de la Révolution, où les corps armés, composés de la totalité de la garde nationale au canton de Falaise, de deux gardes nationaux députés par chaque commune du district, de la gendarmerie nationale et d'un détachement du 16* régiment
des chasseurs à cheval restés dans nos murs, étaient rangés. Lecture et proclamation a été faite par le citoyen maire de l'Acte constitutionnel, au son de la musique et au bruit des cloches et du canon, ce qui a été répété dans toutes les places publiques de la ville, où ladite Constitution a été proclamée, et cette proclamation a été accompagnée des cris de vive la Constitution, vive la République ; après quoi lesdits corps se sont rendus dans le même ordre sur la bruyère de Yanembras, lieu ordinaire de la fédération, où la messe a été célébrée sur l'autel de la patrie, près lequel était planté l'arbre de la réunion. Et à l'issue de la messe, deux discours analogues à la cérémonie, ont été prononcés, l'un par le citoyen curé de Saint- Qervais, célébrant, et l'autre par le citoyen procureur syndic du district de celte ville ; ensuite le président de ce district a prêté et reçu le serment fédératif de tous les citoyens et citoyennes présents, pendant lequel la musique a poué et plusieurs salves d'artillerie ont été tirées. Ennn les différents corps civils et militaires sont rentrés à la maison commune précédés du clergé, en chantant le Te Deum.
c< Le registre signé des membres du conseil général.
« Certifié conforma :
(( Signé : Cbbspin, maire ; Saunisk,
secrétaire-greffier.
Adresse des officiers, sous-officiers et soldats du troisième bataillon de Loir-et-Cher (1).
Les offiderSy sous-officiers et soldats volontaires du S* bataillon de Loir-et-Cher^ cantonnés à Concameau^ aux représentants du peuple français,
<( Concameau, le 31 juillet, l'an II de la République française une et indivisible.
(( Législateurs,
a Vous vous êtes montrés dignes du peuple que vous représentez. Que l'aristocratie pousse encore contre vous d'impuissantes clameurs. La Constitution est achevée, toutes les calomnies doivent tomber devant elle. Le sein de la République était déchiré par mille passions opposées, vos ennemis jetaient parmi nous des semences de discorde ; votre ouvrage immortel va réunir tous les cœurs et déjouer tous les complots. Le temps des alarmes est passé nous avons des lois et désormais le peuple se reposera sous leur ombre.
a Pour nous, législateurs, nous avons accueilli avec transport le fruit précieux de vos pénibles travaux. Nous y voyons le gage de la fidélité publique.
(( Par vous, l'intrigue est terrassée, les fàc-
(1) Archives nationales^ carton G 267, douier 634. — Le supplément au BuUeiin de la Omvenii&n du 15 août 1793 contient un extrait de cette adresse.
(CooTenHoo natîoBAle.] ARGHIYBS PARLEIIBNTAIRES. [15 août 1793.]
« Signé : Jouannbau. capitaine commandant du détachement; Lbcomtb ; Thomas ; Flou- KANTlN, lieutenant; BëAUFent, sergent^ major.
Adresse de la comnkune de Nîmes (1).
«, Citoyens représentants du peuple français,
M Vous avez sauvé la République» vous avez dignement rempli vos mandats en lui donnant une Oonstitution qui va désormais faire le bonheur du peuple français et le désespoir de ses ennemis...
« Pénétrée de cette grande vérité, la section dix de la ville de Ntmes ayant accepté ce bienfait à l'unanimité, vient vous offrir rhommage de sa reconnaissance en ce que vous avez rempli l'attente du peuple souverain.
M A Nîmes, le 28 juillet 1793, l'an II de la République française.
« Signé : Claude Paitlhan, président; Abchinabb, secrétaire, »
Lettre du procureur syndic et adresse du conseil général du département des Hautes- Pyrénées (2).
Le procureur général syndic du département des Hautes-Pyrénées au Président de la Convention nationale.
Tarbes, le 4 août 1783, l'an II de la République une et indivisible.
ce Citoyen Président,
« Le conseil du département des Hautes- Pyrénées était composé d'un nombre de membres qui, postérieurement à leur nomination, avaient été portés à des places dont les fonctions étaient incompatibles avec celles d'administrateurs. Le président et sept membres du Directoire ont aussi été suspendus. Ce conseil se trouvait réduit à un très petit nombre d'administrateurs. Un des représentants du peuple, le citoyen Monestier, du Puy-de-Dôme, vient de le compléter. Les nouveaux désignés, réunis à ceux qui restaient ont été installés par le môme représentant et le premier acte d'administration qu'ils ont fait, a été de voter une adresse à la Convention nationale. J'ai l'honneur de vous l'envoyer, elle renferme les principes qui le diriger<mt touîours, et une adhésion expresse à tous les décrets, avec la déclara-
tieux ne sont plus ; les rois conjurent en- | tion solennelle qu'ils veulent demeurer irrécore, mais nous sommes armés. » vocablement unis à la Convention.
« Signé : J. Laïrle, procureur général
syndic, »
Extrait du registre des délibérations du conseil d* administration du département des Hautes-Pyrénées en permanence.
Séance publique du 4 août 1793, l'an II de la République.
Présents : les citoyens Molinier, président ; Destieux. Lamarque, Caries, Condat, Carrère, Dubois, Mimas. Bordanave, Condellé, Baile, Darroy. Yeraot, Authenac, Laïrle, procureur général syndic.
I^e conseil général du département des HauteS'PyrénéeSi à la Convention natio' nale (1).
c( Législateurs,
<( Enfin les bons principes triomphent; après cinq années d'orages et de dissensions intestines qui^ malheureusement, durent encore et qu'il importe si fort de faire cesser, vous présentez au peuple une Constitution toute républicaine; cette Constitution est librement acceptée partout avec enthousiasme, et le contrat social dans toute sa pureté ne sera plus désormais une chimère.
« Quelle glorieuse époque que celle de la Révolution française et quel instant décisif dans l'histoire des nations ! Non, sans doute, si nos malheureuses passions n'y mettent point d'obstacle, si nous savons cette fois profiter de l'expérience des temps passés, faire un digne usage de toutes nos lumières acquises et de tous nos moyens, saisir avec force cette importante occasion qui a fait l'objet des vœux de tant de sages et qui peutêtre ne se reproduirait plus dans le cours des siècles : non jamais monument plus auguste et plus sublime n'aura encore été élevé à la prudence humaine depuis l'origine des sociétés! et c'est aux Français, c'est à vous. législateurs, que le monde en sera redevable. Par vous une législation nouvelle éclairera les peuples et fera disparaître la barbarie des institutions anciennes ; les sociétés humaines ne seront nlus régies par des pouvoirs arbitraires, et rhomme restitué à sa dignité native, aura mieux appris à connaître tous ses droits et tous ses devoirs.
« En vain des ambitieux, des hommes pervers s'efforcent-ils de propager des principes destructeurs de votre immortel ouvrage, destructeurs de l'unité et de l'indivisibilité de notre République; en vain ont^ils osé dire
Îue les départements pourraient se passer de ^aris et que le Midi saurait exister sans le Nord : les perfides ont senti que pour triompher de nous et nous faire esclaves il fallait nous désunir ; et que nous ne pourrions être vaincus aue par nous-mômes ; pour j réussir, ils ont flatte l'cTgueil des administrations
(I) Archives naii&naks. carton G 367. douùtt 634.^ U Bulteiin de ta ConveHUan du 15 août 1T93 eontient un extrut de cette adresse*
(i) ÀfcMifes ûcMnaUs, cktion G. S66, dossier 6U«
(1) Le simplement aa Bulletin de la Cimveiition du 15 août vmMSdetA tto extrait de ebttb adnM$«
[Gonventioii nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [15 août 1*793.1
lupérieurei afin da faire [d'elles] lee principaux instruments de leurs maohinations li-
miue et qui ont saisi avec avidité le projet monstrueux de morceler la France en petits gouvernements confédérés, où ils ont cru qu'il leur serait plus facile de faire fortune avec leurs faibles talents et leurs petits moyens. Mais que serait-ce que ce fédéralisme, sinon le aéchirement de la République entière et l'époque fatale de la guerre civue, dont les torches une fois allumées ne s'éteindraient qu'après avoir tout consumé) Citoyens législateurs, l'administration du département des Hautes-Pyréées se ralliera toujours autour de la Oonvention nationale, elle n'a jamais cessé de reconnaître l'autorité dont le peuple souverain l'a investie ; quelques-uns des membres qui composaient naguère, ont été égarés, mais son intégrité morale est toujours restée pure! Eh, certes ce ne sera pas lorsque vous nous offrez cette Ôonstitution bienfaisante, le fruit de vos méditations, de vos veilles, l'objet de tous nos vœux, le gage de notre bonheur, que nous serons tentés oo pous séparer do vous, elle est née à la vérité au milieu du fracas des armes ; mais Pallas naouit aussi tout armée, et par un coup de hacne frappé sur la tête de Jupiter ; et cependant elle n'en avait pas moins les traits de la sagesse. Citoyens représentants, nous adhérons à vos opérations des 80 et 31 mai derniers, ainsi qu'à celles des 1^ et 2 juin suivants sans reserve ; et nous professons hautement que nous serons toujours soumis aux décrets émanés de la Convention nationale, que vous n'avez point cessé de former, lorsque par une mesure qui n'était pas nouvelle, et qui était devenue nécessaire, vous avez mis en état d'arrestation < œs mandataires infidèles qui entravaient vos . délibérations les plus importantes : Puisse notre union faire le désespoir des puissances coalisées, des fédéralistes, et assurer à jamais . notre commune félicité.
(c CoUationné iur le registre par notM, président et secrétaire général du département des Hautes-Pyrénées.
Signé : J. Moxjkixb, président ; J. L. SoROTTE, secrétaire général,
Adresse des autorités constituées provisoires de la ville de Pont-Saint-Esprit (entrait inséré au Bulletin (1)).
« On a fait lecture d'une adresse des autorités constituées provisoires de la ville de Pont-Saint-Esprit, créées par le représentant du peuple Albitte, réunies à une aéputatiop de la société populaire et à l'état-mjaor de la garde nationale.
K Et nou9 aussi, diaent-ils, nous avons contribué au salut de la patrie ; le flambeau de la guçrra civile semblait vouloir faire pénétrer la lugubre clarté dans notre cité, jus-
(I) Suppléffloat au BntUH» U la CsmfWHon du
qu'alors paisible ; sa flamme impure restait comme suspendue sur nos têtes ; le peuple gémissait en silence à l'aspect des préparatifs hostiles; notre ville n était plus a nous, notre fort était au pouvoir des agenta d'un soi-disant comité de salut public du département; de toutes parts arrivaient des hommes armés. Leur entrée fut marquée par le plus coupable des excès ; ils montrèrent la porte du heu des séances des assemblées populaires, forcèrent plusieurs patriotes, notamment le curé constitutionnel, à servir leurs criminelles opérations, enlevant de vive force, entre les mains du trésorier, les fonds de la société, après avoir détruit ce qui ^e trouvait dans Penceinte, et avoir incendié les papiers. Déjà ces hommes égarés désignaient leurs victimes ; un soi-disant commissaire dictatorial donnait seul des ordres ; la force imposait à chaoun la loi d'obéir à Marignac. il fit abattre les parapets du pont : ses satellites armés arracnaient l'honnête laboureur à sa charrue, l'utile moissonneur à son travail, le père des bras de ses enfants, pour leur faire exécuter cette pénible et déshonorante commission ; tous gémissaient, la consternation était presque Générale, lorsque Marignac, ne trouvant pas ans la ville toutes les ressources dont il s'était flatté, craignant le juste ressentiment des habitants, cherche son salut dans la fuite. Sa petite armée suit bientôt ses pas ; nous recouvrons notre liberté ; aussitôt^ sans nous être, pour ainsi dire, communiqués, nous travaillons tous pour la même cause ; les uns courent au-devant du représentant Albitte, d'autres vont voir le général Carteaux, pendant que les mêmes nommes qui trois jours auparavant, avaient été forcés à détruire le pont, travaillent à pratiquer un passage pour recevoir l'armée campée de l'autre côté du fleuve. Un instant snfnt : la consternation fait place à la joie la plus jpure ; enfin à cinq heures, Albitte entre moins en conquérant qu'en ami du peuple. Les cris de : Vive la République^ vive la Convention, vive le représentant/ lui font connaître que les habitants du Pont- Saint-Esprit ne partagèrent pas les projets criminels du département, mais que tout avait cédé à la force. Oe fut le lendemain de notre heureuse délivrance que l'armée aux ordres de Carteaux accepta la Constitution. Jaloux de^ partager ce bonheur, nos assemblées primaires furent convoquées, et là, en hommes libres et dignes de jouir des bienfaits qu'elle nous promet, nous avons accepté la Constitution. iTous jurons de la maintenir, et ce lie sera pas en vain que nous dirons : la Constitution ou la mort.
Adresse des administrateurs du district d^ Arles, département des Bottches-du- Bhâne (1).
(( Beprésentants du peuple français,
<( Enchaînés, jusqu'ici, par une faction liberticide, nous n'avions pu encore faire en-
(1) Archives nationales, cartpB P nr M M (Boo«hMdu-Rbône). -^ Sapplémaot au BuUctin ëe te Cmvsïïtion du 10 ao4t iTfS/
IGoDtention nationale. ] AKQHlVgft PÀRLfiM«NTAIIUB8. [iS août ITOS.]
fendre nos voix pour vous miM^ifoster les 86&-
nous. I>éB arrêtés, des adresses, des assemblées illégales, ée& comités de salut publie surgissaient dans le département, sans çue nous puissions publier nautement notre improba* lion ni «slaiier ngs administrés sur las malheurs funestes qui leur étaient préparés. Cl Mais affranchis aujourd'hui de œ joug
S^rannique et rendus enfin à nos fonctions, ont un pouvoir arbitraire nous avaient éloi< gnés, notre premier devoir est de nous montrer dignes de la oonftanoe dont le^ peuple nous a nonorés : tels sont nos principes, citoyens représentants, que nous dénon^^ns et frotestons contre tous les arrêtés pris par administration du département des Bouohes-du-Rbône, depuis qu'elle est visible^ influencée p^ le^ preneurs perfides des seeUons de Marseille, et contre ceux qu'elle peut prendre jusqu'au moment où elle sera rendue aux lois et a la liberté*
tt Nous déclarons ne reconnaître d'autres lois que celles émanées de la Convention nationale; nous adhérons aux journées des 31 mai, 1^ et 2 juin, et nous acceptons la Constitution qui vient de nous être donnée, comme devant seule déjouer les complots des ennemis de la Bépublique et assurer a jamais . le bonl^ur et la tranquillité du peuple.
« Nos souhaits ennn seraient accomplis, citoyens représentants, st nous pouvions faire partie du département de Vaucluse dont le cheMieu est infiniment moins éloigné de nous que Marseille, ce qui donnerait à nos administrés une facilité et des avantages dont ils ne jouissent pas.
« Arles, 5 août 1793, an II de la Bépublique française une et indivisible.
< Signé : LABDsinot, président ; Bourobt, procureur-syndic * ViiuH ; Ohaptjs ; MoqtTET ; KicoLAS ; rAi^is, secrétaire général*
Àdr0Hê dts officiers, eavs-offieiers ei eanon^ niert de plueieurs détachâments des différents régiments d'artillerie^ attachés au service du parc de l'artillerie de Va/rmée du Nord et de* Àrdennes (1) :
d Nous croyone devoir vous prévenir, citoyens représentants aue le corps de l'artillerie faisant partie de l'armée du Nord et des Ardennes réunis, ferme comme un rocher pour soutenir l'unité et l'indivisibilité de la Bépublique qu'il défendra jusqu'à la mort, regarda comme le plus saint de ses devoirs, celui de donner une nouvelle preuve de son attachement aux braves députa restés fidèles
qui fut portée à Cambrai et remise dans la prsmière quinzaine du mois de juillet dernier, au citoyen Beffroy, votre collègtie» pour
(I) AfcM9ee iMiMMMltf, esrtoo 0 997, dosdor ^.o Vu «xtiila At sstte sAroiso ssi. liséré iikBê la supplément au BuUeHn 4ê êe ùsmemH^ êm U ssAI im
lors député çrès l'armée du Nord, à l'effet de vous la faire passer dans le ^}\x& bref délai. Le flrrand espace de temps qui s'est écoulé depuis renvoi de cette adresse nous fait soupçonner avec raison que vous ne l'avez pas reçue, vu qu'elle n'a pas encore été ineerée dfuis votre IBulktin ni sur aucune feuille patriotique.
(c Nous vous déclarons, citoyens représentante, que nous serions oien charmés de l'y voir, tant pour être assurés qu'elle vous est parvenue que pour prouver à nos frères des départements les sentiments qu'occasionnent dans noe Âmes la belle cause que nous défendons ici en présence de l'ennemi.
« Citoyens repréeentants»
« Les officiers, sous-officiers et canonniers de plusieurs détachements de différents régiments d'artillerie attachés au service du parc d'aictillerie de l'armée du Nord et des Ardennes réunis, républicains jusqu'au dernier soupir, les plus grands ennemie dos rois au des tyrans, sêlés fuimirateurs de votre conduite et de vos travaux sublimes, depuis lea mémorables journées des SI mai, l*' et 2 juin derniers, s'empresaent de vous en témoigner leur plus vive reconnaissance.
c( Depuis longtemps, braves déli^ués restés fidèles h vos devoirs, ils attendaient de voue cette attitude fière et imposante qui sauva encom une fois la Béjj^uhlique entière
/( GrAoes vous en soient rendues à jamais ainsi qu'è nos dignes frères de Paris, sentinelles avancées de la Bépublique qui nous sauvèrent et qui furent toujours le rocher où toutes les trames infâmes des malveillants vinrent se briser. Eâtez;VOua de frapper au nom du peuple souverain ces monsu^ que vous venez de vomir de votre sein, qui, tandis que nous versions notm sang pour la patrie, nous vendaient comme des oetes de somma ; le sang de nos braves frères répandu crie vengeance, vous ne nous 'la refuserez pas, nous vous la demandons en leur nom, qu'ils soient les premiers à sentir ]m e^t« justes et terribles prononcés contre les assassins publics et les malheureux qui vendent leur pays, et que. persuadés de rempressement de tous nos irères à l'accepter, nous défendrons jusqu'à la mort.
« Législateurs, continues à vous montrer de plus en plus dignes de la confiance publique ; donnez toutes les lois que nous désirons depuis si longtemps; ne permettez plus que des scélérats fassent du lieu respectable de vos séances le scandale de l'univers : mais que l'on ne voie désormais siéger parmi vous que des talents et des vertus, et vous pourrez compter sur notre courage, sur notre union, sur notre ardent amour pour la Constitution et sur notre entière reconnaissance.
Cl Nous avons accepté la Constitution h 1 unanimité, le 10 juillet dernier, et nos cœurs vraiment républicains l'avaient déjà sanctionnée d'avance.
M Au canp de Thun-1'Evêque, le 7 août 1908, l'an 2* de la République une et indivisible.
« Les officiers y sous-officiers et canonniers des différents détachements des régiments d'artillerie. »
(Suivêni 4â signatures).
[GoDveotion nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [15 août 1793]
Adresse de la société républicaine de la ville de Cologne^ chef^ieu de canton, district de l'Isle-Jouraain, département du Gers: concernant l'adhésion de ladite société aux événements des SI mai et 2 juin (1) :
« Eepréeentants,
ce La société républicftine des Amis de la liberté et de Tégalité, séante à Cologne, département du Gers, jalouse d'acquitter une partie de la dette que toute société républicaine doit à ses conmiettants, vous a unanimement voté cette adresse ; elle concourra de tous ECB efforts au succès de vos travaux et à la gloire que vous aurez acquise.
« La tâche qu'elle s'impose est digne de tout bon républicain, et ne mérite pas moins de fixer l'attention de tous ceux qui se dévouent à une république une et indivisible...
« Les 31 mai et 2 juin derniers, présenteront ^ la postérité, à raison de leurs événements, ce caractère peu réfléchi de la majeure partie des corps légaux... O Français 1 l'arrestation de 32 membres de la Convention a manqué nous réduire à une déplorable désorganisation... Quelques membres suspendus de leurs fonctions ont^ils pu éveiller tant de sollicitude, innocents ou coupables^ dès lors aue la majeure partie les a soupçonnés, ne devions-nous pas nous renfermer dans un respectueux silence, et attendre, avec soumission, leur jugement.
<( Vous. Girondins et Marseillais, qui avez tant de droits à notre reconnaissance, et une si grande part à la conquête de la liberté, voudriez-vous rompre cette grande unité, l'économie de quatre années oe travaux 7 Voudriee-vous, trop confiés (9ic) peut-être à vos mandataires, détruire, au moins entraver le grand œuvre de notre régénération, la perfection de l'état social réservée aux Français, eux seuls parvenus enfin à cette prodigieuse nouveauté du monde; voudriez-vous encore une fois, Girondins et Marseillais, et vous tous autres qui avez voté pour les 32 membres mis en arrestation, toujours soupçonnés coupables tant qu'ils ne justifieront pas de leur innocence \ voudriez-vous, par un criminel appui réduire 21 millions d'hommes à la cruelle alternative du fédéralisme ? Non, sans doute, vous sentez déjà votre erreur, vous justifiez nos alarmes, vous approuvez la censure que nous donnons à votre conduite. Un peuple de frères allait se partager en des masses partielles de rivaux, et entraîner ensemble la ruine de la grande famille I
c( Soyons unis, ô Français I Instruisonsnous à l'école des anciens gouvernements ; apprenons d'eux ce que peuvent et ce qu'entraînent ces dissensions, fruits ordinaires de toute ambition locale... Voirez la Grèce, ce modèle le moins imparfait, jamais elle n'acquit Punité^d'une grande nation, elle ne pré-
(i) Archives nationales, carton G 967, dossier 634.— Un extrait de cette adresse est inséré dans le supplémei • BuUetin de la Ç^wfention du 15 août lidl.
sentait, au contraire, qu'une fourmillière de petits états liés par une confédération peu intime, toujours sujets à une prépondérance de deux ou trois états plus puissants. Si, dans ses rapports essentiels, la Grèce avait été une et indivisible, elle eût, dès lors, conquis la liberté à l'Univers.
« Les Romains, au milieu de leurs vastes possessions, n'avaient pour volonté générale que celle du Sénat, quelquefois réunie à celle de la ville maîtresse. Jamais ces superbes dominateurs du monde ne placèrent leuzB semblables au niveau des lois de la nature : ils ne furent que des tyrans mal accordés entre eux, et qui devaient finir par tomber sous le despotisme d'un maître.
« Une seule nation un peu populeuse a manifesté ce qui n'avait pas encore apparu sur la terre. Un peuple notable véritablement souverain, la nation anglo-américaine, renchérissant sur tous les ancieijs gouvernements, a le plus reconquis la souveraineté, encore cette nation ne présente pas l'exemple d'un peuple souverain. La souveraineté est une, indivisible ; elle est encore morcelée en Amérique ; le congrès est un centre de confédération plutôt qu'un intermède de souveraineté : la volonté générale n'y met en commun que des relations externes et des conventions mutuellement défensives, puis elle se divise et se cantonne par des législations partielles : reste donc convenu que jamais un grand peuple n'a exercé la plénitude de la souveraineté.
« La nation française, forte de sa population, de sa richesse territoriale, de sa positiçn dans la nature, de la somme de ses lumières, va seule fournir ce grand exemple ; elle doit donc conserver son unités et n'agir que d'après une volonté concordante....
« La Constitution, chef-d'œuvre de votre grande moralité, est enfin terminée; hâtezvous, représentants, de la soumettre à cette volonté générale qui seule doit la consommer ; vous allez obtenir l'immortelle gloire de l'assentiment universel, et l'inestimable bonheur d'avoir concouru à celui des Français : une harmonie continuellement plus pure s'élèvera de la libre raison d'un peuple immense ; enfin le progrès de la félicité va devenir incalculable, et avec elle, nos forces.
(( Que feront les puissances voisines, quels moyens d'attaque opposeront-elles à la divine et toute puissante majesté du peuple français? Amèneront-elles dix millions d esclaves pour noua combattro ? Mais que peut un monde d'esclaves contre une nation de souverains ! Une seule volonté dans 24 millions d'hommes libres, il y a de auoi retourner l'univers et le remettre sur £a base. O Français! nation consacrée au bonheur du globe, vous ne vous arrêterez pas dans la carrière sociale où vous courrez ; vous tou<^z à son terme : affermissez toujours sagement votre souveraineté pleine, et vous verrez l'univers s'élever avec vous, se tenir debout sur toute la terre ; et. pour la première fois, au nom de la liberté et de l'égalité, saluer unanimement la nature.
<( Signé : Saikt-Mabtin, président ; Vilabs, Sabaths, Ottilhamade, Sahazak, Bo- Misu» Dufuy, sôGtétaires^
IConTenlioo
.] ARCHIVES PABUHBNTAIRBS. [18 août 1703.]
Adresse du canton de PionnaL district de Guérety département de la Creuse (1).
« Aujourd'hui, vin^t et un juillet mil sept cent quatre-vingt-treize, Tan II de la République française une et indivisibles les citoyens du canton de Pionnat, district de Guéret, département de la Creuse, se sont réunis en assemblée primaire en suite de la convocation faite en exécution du décret de la Convention nationale du 27 juin dernier. Jean Lambert, citoyen lé plus âgé, a fait provisoirement les fonctions de secrétaire.
« L'assemblée a procédé à la nomination d'un président, d'un secrétaire et de trois citoyens appelés au bureau pour inscrire les noms des citoyens présents, et tenir note des suffrages.
« Léonard Perdrix a été élu président ; Jean-Jacques Southon, secrétaire ; Jean Auppy, Jean Gouvagnion et François Philipon, pour siéger au bureau.
<c Le président a annoncé l'objet de la réunion des citoyens en assemblée |>rimaire ; le commissaire chargé par les municipalités du canton de porter à l'assemblée, avec les lettres de convocationj l'Acte constitutionnel présenté au peuple français par la Convention nationale et le décret du 27 juin dernier, en a fait remise sur le bureau, le secrétaire a fait lecture de l'Acte constitutionnel.
M La lecture de l'Acte constitutionnel achevée, le président a mis aux voix l'acceptation et lait l'appel sur la liste des citoyens présents. L'appel fini et le recensement fait, le nombre aes votants s'est trouvé de cent cinquante, qui ont tous unanimement voté pour la Constitution.
(( Le présent procès-verbal a été rédigé en deux doubles, l'un pour être déposé au secrétariat de la municipalité du lieu de l'assemblée, l'autre pour être remis à Jean Auppy, citoyen nommé pour le porter à la Convention nationale conformément à l'article 5 du décret dudit jour vingt-sept juin dernier et ont signé les président, secrétaire et scrutateurs.
u L'opération finie, les citoyens cultivateurs du canton de Pionnat du département de la Creuse réunis en assemblée primaire d'après la loi du 27 juin dernier ;
(( Considérant que s'il est un devoir sacré pour de vrais républicains de concourir à repousser par la force les despotes coalisés et les brigands de l'intérieur, il est aussi instant de contribuer à sustenter les défenseurs de nos droits, si l'agriculture donne à nos armées les bras qui lui sont nécessaires, la disette bientôt nous enlèverait les victoires les plus certaines, la loi du 24 février sur le recrutement^ en exigeant l'un, autant ne point préjudioier à l'autre, cette loi, ce-
(I) Archives wUionaies, carton G 367, dossier 634. Un extrait de cette adresse est inséré dans le supplément au Bulletin de ia Cùnvtnlion du jea^li 15 août i79â.
1" sifio. T. ixax*
pendant semble se taire sur Témigration né* cessaire des deux tiers des jeunes gens de notre département, si ceux-ci contribuent au contingent des départements où ils se réfu-
Sient et que le nôtre n'en éprouve aucune iminution, nous serons douolement imposés, la culture de nos terres, la liquidation de nos contributions éprouveront de ^rande^ difficultés, et la population sera vainement la base des charges de la République ;
a Considérant, en second lieu, qu'après quatre années de la disette la plus cruelle, qui pour nous sustenter nous a portés à nous dépouiller de nos meubles et immeubles ; l'on ne peut que concevoir d'être vivement alarmés pour l'acquittement des impositions de 1793, surtout si l'on observe que les armées de la République nous ont privés des ressources ordinaires, par là même qu'elle renferme ceux qui les effectuaient du prix de leurs travaux journaliers ;
(( Convaincus, comme nos législateurs, que l'instruction est nécessaire à tous, que la société doit favoriser les progjrès de la raison publique, nous croyons pouvoir soutenir leurs nobles idées, possédant dans notre sein un ci-devant monastère c(»nposé de bâtiments superbes, d'enclos immenses, bien propres à former une maison d'école nationale ;
c( Considérant aussi qu'il ne manque à notre canton, pour le rendre riche et commerçant que quelques foires dans l'année que l'on aurait déjà obtenues si l'on eût voulu accepter les propositions féodales que nous faisaient nos ci-devant seigneurs, et enfin voyant avec douleur la communication de plusieurs communes à notre chef-lieu de canton, et de celui-ci, à celui du district, sur le point d'être interceptées par le prochain écroulement du pont a Lévesque, chute d'autant plus préjudiciable que plusieurs cantons et districts éprouveraient un éloignement considérable pour se rendre au cheflieu de département ; arrêtent que notre député fera part de ces considérations à la Convention nationale et avisera à tous les moyens pour obtenir d'elle :
« 1® Une loi sur le recrutement de l'armée do la République calquée sur la population, afin que chaque département ayant la gloire d'être utile à sa patrie, supporte les charges que cet avantage procure ;
(( 2^ Un dégrèvement sur les impositions de 1793, les malheureux pour lors béniront à jamais leurs législateurs et les faibles se rendront à la force des bienfaits;
(( 3^ La reconstitution du j^ont à Lévesqtie, suivant le devis de l'ingénieur en chef visé par les autorités constituées;
« 4° La formation de la maison des Ternes, ci-devant monastère de Célestins, en maison d'école nationale, sauf l'indemnité à accorder aux acquéreurs ;
c( 5*^ Enfin, l'institution de douze foires dans le chef-lieu de canton aux jours les plus propres, d'après la délibération des conseils généraux des communes, convoqués pour cet effet.
« Signé : Pebdbiz, président ; GkyusA-
GNIOS ; AUPPV ; PhILIWN ;
Southon, secrétaire, »
[Convention nationale.] AHàHlVfeS PARLEMENTA lABS. (15 août 110S.]
(f Département de la Creuse, district de Guëret, canton de Piannat.
Adhéêion atw événements 4e$ SI mui et 2 juin, tJ^ôeptation dei Droit» de l'hûmme et de lAote eonêHtutionwiel pré$eniés à la Convention nationale par l'assemblée primaire du canton de Pionnat,
u Oitoyens représentantSi
k( Les républicains du canton de Pionnat, district de Quéret, du département de la Oreuse, réunis en assemblée primaire dans leur chef-lieu conformément à la loi du 87 juin dernier, au nombre de quitixa cents, tous cultivateurs, pénétrés des plus hauts sentiments pour le précieux dépôt dont vous venu de les honorer, ont oonaaeré les crémiers moments de leur séanpe à l'entnou* siatme de la reeeupaissanoe.
(( Longtemps ils opt iipportuné le Oiel pour la conservation de vos jours; longtemps ils ont applaudi au milieu des aoeolades fraternelles, aux événements du 31 mai et aux décrets du B juin, jours à jamais mémorables dans les fastes de la France j notre député, ei| fédéralisant avec nos braves frères de Paris, vous portera leur plus pur hommage ; il vous dire* que leur attention à vos héroïques travaux çst au d^là de toute expression.
« A peioe le soleil sorti de la sainto et vertueuse npiootagne eut^il dissipé les nuages épais qui jusqu'alors Taviûent obscurci, que le calme succéda à l'orage ; comme du mont Sinaï sortirent h Tinstaut. au milieu des foudres et d^ éclairSi les Tablas de la loi, les livres de notre vie politique. Vous avez su, sur les débris de l'anarchie et du despotisme, consolider le gouvernement que nous nous sommes choisi, que nous jurons de défendre au prix de notre sang, malgré les efforts de ces vils traîtres vendus à la royauté, au3( consnirateurs de notre perte» dont le sein de la Oonvention était gangrené et qui, jusqu'à ce jour, avaient entravé vos meilleures opérations.
c( £!nfin, le grand ouvrage de la Constitution est à son terme, nous le devons à votre constance épurée ; il sera le bouclier de notre bonheur et le Oharybde de l'aristocratie. Depuis, la mer plus tranquille, le ciel plus serein et la terre flère de ses productions au delà de nos espéraneas, présage la fin de nos malheure. Les trattres sont déconcertés, les manœuvres déjouées, l'esprit de parti se rend à la loi, tout chante. En un mot, vos merveilles, noe vœux sont exaucés. Vos successeurs décréteront l'inscription de vos noms sur les murs du Panthéon et après avoir terminé votre pénible carrière vous cueillerez le
prix dû à la ferveur de votre civismç ^n
Saroourant noe chaumières, des oouronnes , » laurier eeindront vos t^s glorieuses, et juaqu aux plus tendres de nos enfants, vous entendrç^ te langage de la plus sincère amitié ; vous êtes nos pères, nos bienfaiteurs.
nous serons à jamais vos enfants, les meilleurs de vos frères.
<c Le président du canton de Pionnat^ scrutateurs et secrétaire,
<( Signé : Pebdbix, président ; Goubaovioir; kuw9Yi Psiurov; BoxTTHOM, secrétaire* »
Adresse de la soeiéi^ des Amis de la liberté et de r égalité f séante 4 Reehefori (1).
La société des Amis de la liberté et de l'égalité de Roehefortf à la Convention nation nale.
a U IQ «K)ût I7»a, l'an II 49 I« République.
c( Citoyens représentants,
(c Vous avez été délégués par le peuple peur anéantir la royauté, pour faire tomber la tête du dernier des despotes et pour donner à la Franœ une Oonstitution faite pour des hommes libres.
« Cette Constitution, nous la désirions avec ardeur ; nous l'avons attendue ftvee impar tienœ, et lorsque nous la sanctionnons avec enthousiasme, Qroveis que nous la défendrons aveo énergie, Ouf, citoyens, nous la défendrons en hommes libres, nous la défendrons en républicains pour qui la mort n'est que le triomphe de la tyrannie, C'est à la faqe de nos concitoyens, c'est en présence du dieu do la liberté que nous allons dans une beure en faire le serment sacré.
M Les membres composant la société républicaine de Soche/ort
<f Signé ; Poç9l» président; I>qm4b, secrétaire ; Dav}A17Pi secrétaire, »
3fII.
Extrait iiuéré au Bulletin, de l'adresse 4u conseil général du départemenê des AÎpes^ Maritimes (2).
« 1^8 administrateurs compdeaAt le oensei}
général du département des Alpes-Mar itifnee» énoncent énergiquement la conduite qu'a tenue le ci-devant général d'Anselme, ses vexations, ses dilapidations et ses calomnies contre le peuple niçois, qui est sinoèreqiclntf attaohé a la Convention nationale, et qui veut la liberté. Inégalité, la Bépublique une et indivisible. Ils annoncent les vib transports de joie que leurs administrés ont éprouvés à la lecture de PActo constitutionnel qui a été aeoepté à l'unanimité par les citoyens, les autorités civiles et militaires et la gamMn» gui tous ont jjiré de oonoert de le aéfenare jusqu'à la mort. Ils reeonnalssedlt AMteow&t^
les services rendus à la chose publique par les représentants du iMUple Fréron et Barraa et
(1) Atrehim mk^iM, »r|oD C SI67, Oeiiisr W.
(2) Buuetin de la Convention du jeudi 18 août iT73.
[GoBventi^B nationale.] ARGHIVli FARLBIIBNtAIRÉ8. [15 ao6t 1793.]
Fendent henamage au eivisme bien prononcé du général Brunat. »
^ (Renvoyé au comité de la Guerre.)
xiir.
Àdre$ê€ de la société des Amis de la Canstù iution^ séante à PanUers (1).
La soniéU des Amis de la Constitution de Pamiers, à la Convention nationale.
(r PamierB, le U juillet ITGS, Tan II de la République frangaiie uno et indivisible.
« Législateurs,
» Lorsque sur les débris du trône voua tondates la république, les bons Français soupi*
rèrf nt wrH dei lois qui, Mf urant là liberté
et régalité par ce genre de gouvernemont, fixassent parmi nous le bonheur et la prospérité. Vous avez enfin rempli nos vœux ; aussi à peine l'Acte constitutionnel a-t-il été porté dans nos afsemblées primaires, qu'il a été accepté à l'unanimité.
a Nous la défendrons^ cette Constitution qui, par des lois sages garantit à chacun de nous nos droits aaturels et politiques ; nous en faisons le serment, et nous réitérons celui
âue nous avions déjà fait^ de ne reconnaître *autre autorité que la Convention, d'autres droits que ceux qui émaneront de la souveraineté nationale qui leur est confiée. Législateurs, nous ne cesserons de la regarder comme le point de ralliement de tous les bons citoyens, comme le centre de l'unité et de l'indivisibilité de la République, et nous mettons autant de confiance dans les pères de la patrie que nous avons de haine pour les intrigants et les fédéralistes.
tt Tels sont les sentiments des membres composant la société populaire de Pamiers.
« Signé : Aaiuo, président ; CABTKii, secrétaire ; Soulier, secrétaire ; Alart, secrétaire, n
Adr^U§ d^ lo société villageoise des Amis de la^ Mépuhliq^e de Saint^Quirin (9), district de Sarrehourg, département de la Moselle (3).
Za société villaçeoise des Amis de la République de Saint-Çuirin auûs représentants du peuple français,
ce Bepréaentants,
c< Lorsque nous entendons les voix de tous les Français vous bénir et vous remercier de votme ouvrage» nous, dont les Âmes sont si oléines et si ardentes, nous ne pouvons garoer le silence. Malgré que nous n'ayons q^ue 1 éloq^nencc du çosur, nous voulons aussi joindra quelavies accents au cqnoert majestueuse <1q £9enre oumAin qui vou? adiaii^e.
ijjMtJtf<p> m-j.^1 ni^^u ^
miw'
{%]. J^rchives nationales, cniion G 267, dossier 634, — t D extrait de cette aaresse est' inséré au Bulletin de la Convention da 15 août 179^.
(% te nrçcès-verbjil poftç par erreur gaiiit-Cuipin.
(4 Archives nationales, carton 0 267; dossier 634.
« Nous n-avons pas de belles phrases, maii| de bons sentiments à vous offrir. Représentants, la Constitution que vous avec faite est venue dans nos montagnes répandre l'allégresse et faire naftre les plus douces espérances ; elle y a fait oublier les travaux et les peines de quatre années d'agitation : c'était comme quand une rosée salutaire vient sur nos terres desséchées.
« Nous apprenons, nous faisons apprendre à nos enfants ce bréviaire de tous les hommes, qui bientôt, sans doute, sera le code du noir Africain, comme il va devenir celui de l'Européen, qui ira annoncer la bonne nouvelle aux peuples les plus reculés, qui étonnera enfin tous les siècles par sa sagesse et sa bonté. Vous avez renversé d'une main hardie et ssr vante les barrières que le despotisme avait opposées de toutes parts à la raison ; vous en aves fait naître le jour qui, grâce à vous, luira toujours avec plus de pureté et d'éclat ; vous avei appris à Phomme ses droits, au citoyen ses devoirs ; vous avez rendu les hommes au genre humain, les citoyens à la Patrie.
(( Une fête, digne de la liberté, digne des hommes se prépare : c'est un nouveau pacte qui va se former contre la ^rannie, Que ne pouvons^nous être tous, le 10 août, à Paris
Ï»our voir de près nos bons représentants et es braves Parisiens qui les ont aidés à sauver la Bépublique : mais nos cœurs y seront tous. . .
<c Représentants, nous avons aimé la Révolution, avant la Révolution ; nous avons été républicains, avant la République î nous avons été pour la sainte ^onta^ne, ayant qu'elle ait terrassé ses enneniis. qui étaienlt les ennemis les plus acharnés de la patrie ; c'est vous dire assez combien nous sommes attachés à la liberté et à l'égalité ; c'est vous dire asse^ combien nous avons ressenti de joie de l'heureuse journée du 31 mai ; c'est vous dire assez combien nous sommes disposés à faire tous les genres de sacrifices pour assurer à nos enfants le legs précieux des bienfaits de cette liberté et de cette égalité que retardent en vain les plus infâmes trahisons ; mais les sans-culottes triompheront toujours parce qu41s défendent une cause juste et sacrée.
(( Pour nous, qui avons senti peser sur nous tous les maux de la servitude, nous ferons plutôt écrouler nos montagnes sur nos têtes que de ramper encore dans les lourdes chaînes d'un esclavage où ne rentrent plus ceux qui connaissent les droits de l'homnie. Kos montagpee, représentants, elles sont le séjour délicieux du patriotisme et de la fraternité \ elles paraissent se réjouir d'être enfin habitées par des hommes libres ; leurs échos se plaisent à répéter sans essse les airs chéris des sans-oulottes.
u Autant nous jurons attachement inviola* ble à la Constitution et aux lois, autant nous jurons haine éternelle aux despotes, aux traîtres et aux perfides fédéralistes. Tels sont nos sentiments, et si l'univers entier s'abîmait, nous chercherions encore un tyran, un ennemi de la patrie, pour le faire périr plus vite.
(( Les sa<mS'euloUes ' êomjMéanê la «eciété villageoise des Amis ^c l^ Mé pubîifj[u^. de ^aint-Qu^rin. »
(Suivent 41 signatures.)
[GonventioD nationale.] ARCHIVES PARLEBIENTAIRES. [15 août 1*793.]
Le conseil général de la commune de Niort fait passer à la Convention le procès-verbal de sa séance du 23 juillet (1), qui avait pour objet d'assurer publiquement de son estime le brave Foret, grenadier de la garde nationale de cette viUe, et de lui faire don d'un sabre, en reconnaissance du courage qu'il a déployé à l'affaire de Saint-Gervais, dans laquelle il n'a pas hésité d'attaquer 8 brigands qui avaient enlevé un drapeau tricolore; après avoir tué deux de ces scélérats, U a obligé à coups de baïonnette les six autres à fuir et à lui abandonner le drapeau qu'ils avaient saisi. La commune lui a offert de plus un assignat de 300 livress, qu'U n'a voulu accepter, « a-t-il dit », que parce qu'il espérait que cette somme mettrait sa famille à portée de se passer de lui pendant quelques mois, et qu'il pourrait pendant ce temps se consacrer tout entier à la défense de son pays.
Insertion au « Bulletin » (2).
Vcuircêse du conseil général de la commune de Niort est ainsi conçue (3) :
Le conseil aénéral de la commune de Niort, à la Convention nationale,
« Représentants du peuple,
<( Bien faussement on a dit que le sentiment de la reconnaissance ne pouvait exister dans une République, les citoyens de la commune de Niortj chauds partisans du gouvernement républicain s'empresseront toujours de rendre nommage à la bravoure et au patriotisme et de témoi|;ner leur reconnaissance à ceux de leurs concitoyens qui, par quelque acte de courage ou d'humanité, auront bien mérité de la patrie.
<( O'est donc avec une satisfaction bien vive que nous vous faisons connaître le trait de bravoure du citoyen Forêt (4).
{< Le conseil général de la commune de Niort,
(( Signé : Duckocq-La Bbetonnièbe, officier municipal; Jjjcqvî'S , officier municipal; GuiLLEMEAu, jeune. I), M. M., procureur de la commune,
« Le 1"^ août 1793, l'an II de la République une et indivisible. »
I«a municipalité de Ûuinsac, district de Bordeaux, n'avait pas encore reçu l'Acte constitutionnel le 14 juillet. Ces municipaux de campagne se plaignent de la malveillance de la prétendue commission populaire de Bordeaux.
N'attendez pas de nous de l'éloquence, di-
fc. ■■
(1) Nous avons inséré ce procès verbal aux annexes de la séance du iï août. Voy. ci-dessus, p. 69. (S) P. V., tome 18, p. 406.
(3) Archives natUmcues, Carton G 266, dossier 621. (4; Voir cette relation dans la journée du 12 août
p. 'ÎO.
sent-ils : la raison qui nous éclaire et nous dirige, s'exprime simplement. Des malveUlants voulaient nous Jeter dans leur parti... Mais notre bonheur ne pouvait pas se trouver dans la guerre civile. Elle a lipugné à nos âmes paisibles. Nous les désavouons, nous les détestons... Qui est-ce qui nous a dit que vous n'étiez pas libres? c'est une autorité précaire et tyrannique qui, chaque jour, fait incarcérer pendant la nuit tout ce qu'U y a à Bordeaux de meilleurs patriotes.
Les habitants des campagnes qui font vivre les malveillants citadins, sauront les contenir dans leurs devoirs, et les sentiments de considération et de reconnaissance qu'ils doivent à la classe laborieuse et vertueuse du peuple.
Mention honorable et insertion au «i Bullethi M (1).
Voici Vadresse de la municipalité de Quin' sac, précédée de l'extrait des registres menr tionnant la délibération relative à cette adresse (2) :
Extrait des registres des délibérations de la mtmtcipalité de Quinsae,
u Aujourd'hui 14 juillet 1793, l'an II de la République française une et indivisible,
« Nous, maire et officiers municipaux de la paroisse de Quinsae, réunis à nos frères les officiers municipaux et députés de la commune de Lignan soussignés, après avoir inutilement attendu les députés des comomnes dudit canton de Quinsae pour délibérer comme il avait été convenu dimanche passé sur le parti à prendre relativement à la force départementale; nous avons délibéré et arretié de manifester en hommes libres l'opinion de nos commettants par l'adresse suivante aux représentants de la nation et à tous les Français.
« Délibéré à Quinsae, dans la maison commune, lesdits jour, mois et an que dessus.
(c Signé : Betrou^ maire ; Dartès, Oastaiona, Raton, officiers municipaux de Çuinsae ; Besson, Fayet, officiers municipattx de Lignan, députés, »
« Quinsae, chef-lieu de canton, district de Bordeaux, ce 14 juillet 1703, Tan II de la République française une et indivisible.
« Représentants du peuple français,
« N'attendez pas de nous de rélo<iuence. la raison gui nous éclaire et nous dirige s'exprime simplement ; elle nous dit qu'il ne faut pas être avocat pour rendre ce que nous sentons. Sondés et incités par des malveillants à nous jeter dans leur parti, nous avons compris que nos oœurs nous disaient sans détour que nous nei pouvions vouloir notre
fl) P. V., tome 18, p. 407.
(S) krchives nationales, Carton G 266, doMîer 6il.
GonTention national*.] ARGHIVBS PARLEMENTAIRES. (IS août 1793.]
bonhear, mais aue notre bonheur ne pouvait pas se trouver aans la guerre civile que nous regardons comme le comble de tous les maux. Cette guerre civile a répugné à nos Ames paisibles; nous la désavouons^ nous la détestons : car elle n'est que la dernière ressource dee aristocrates : ces machinateurs infernaux des malheurs du peuple ont vu par Tévénement qu'en vain ils ont fait déclarer à toute rSurope une guerre cruelle dans laquelle ils ont trahi et fait assassiner des milliers de Français par les poignards de tous les tyrans coalises pour nous asservir ; ils ont reconnu qu'en vain ils avaient allumé le flambeau de la guerre intestine de la Vendée. Enfin le peu de succès qu'ils ont eu dans toutes leurs criminelles combinaisons leur a fait comprendre que le seul moyen de vaincre les Français libres et républicains, c'est de les pousser à ae détruire les uns les autres par une guerre départementale qu'ils couvrent du prétexte aussi faux que perfide que vous n'êtes pas libres. Mais nos représentants, quoique entourés, à Versailles, d'une armée à l'ordre du tyran, ne surent-ils pas être libres quand ils firent^ au jeu de paume, le serment de ne faire que le bien du peuple ?
c( Qui est-ce qui nous dit que vous n'êtes pas libres ? C'est une autorité précaire et tyrannique qui chaque jour fait incarcérer, pendant la nuit, tout ce qu'il y a à Bordeaux de meilleurs patriotes.
L'ordre, l'union, la majestueuse tranquillité qui r^nent dans la salle de nos séances, le décret de l'emprunt forcé, celui du maximum, celui qui nxe pour contribuables ceux qui en ont les moyens ; enfin la Constitution (bien populaire, puisqu'on nous la cache) ne prouvent-ils pas que vous êtes pleinement licres et que vous exprimez les vœux du peuple souverain f
(c Non, non, qu'ils ne comptent pas sur nous, ils peuvent renoncer à leurs projets perfides.
Stuoi, Limoges, cette ville patriote qui a onné le jour a Verspiaud et à Oorsas nous dit que si ces manaataires sont coupables, des républicains ne doivent pas les regretter ; et nous en vertu de deux ou trois lettres de ce représentant nous ferions la folie de marcher conére Paris, c'est-à-dire contre des frères qui ont tant fait pour la liberté ; contre des représentants qui remplissent dignement la mission que nous leur avons confiée f
« Non, non, courage, représentants, poursuivec honorablement votre carrière. ITous avons juré de vivre libres ou de mourir, les habitants des campagnes dont les travaux et les sueurs font vivre le riche et maintiennent son opulence, sauront contenir ces malveillants citadins dans leurs devoirs et dans les sentiments de considération et de reconnaissance qu'ils doivent à la classe vertueuse et laborieuse du peuple sans laquelle ils marcheraient pieds nus, sans bas, sans culotte, sans chemise, et sans chapeau, et seraient réduits à brouter l'herbe, n^étant pas capables d'arracher à la terre leur première subsistance.
u Nous sentons la grandeur de notre Etre 1
(c Le bonheur du peuple est la première de toutes les lois.
« Noua n'avons pas encore vu l'acte constitutionnel, nous le demandons, nous le désirons ardemment.
n Et ont signé : Beyrou, maire ; Dartès,
Castaigna, Bâton, officiers municipaux de Quinsac; Besson, Fayet, officiers municipaux de Lignan.
« Certifié par nous pour copte conforme : « Signé : Betbou, maire. »
Le conseil général du district de Vie, département des Hautes-Pyrénées, envoie à la Convention une délibération par lui prise le 27 juiUet dernier, dans laquelle U exprime son horreur pour le fédéralisme, son attachemient et son respect pour la Convention nationale.
Mention honorable et insertion au a Bulletin 1) (1).
La lettre du procureur tyndte et Vextrait des registres relatant la délibération sont ainsi conçus (M) :
a Vie, le 4 août 1793, l'an II de la Bépublique une et indivisible.
« Citoyen Président,
« Le conseil du district de Vic^ département des Hautes-Pyrénées, vivement indigné du fédéralisme que des traîtres se sont' inutilement efforcés ae cimenter pour détruire la plus belle république du monde, en organisant la guerre civile sur les débris de la tyrannie, a cru de son devoir et de son dévouement à la Convention nationale et à ses décrets, de mettre son opinion dans un arrêté et une adresse ci-jointe que je m'empresse de vous faire parvenir. Puissent les anarchistes, les désorganisateurs trouver le terme de leur fureur dans l'égide protecteur de la Constitution qui va ébranler les trônes des despotes coalisée et remplir de terreur leurs esclaves satellites. La liberté, l'égalité, la Constitution seront désormais le cri de notre railiement pour l'anéantissement des conjurés, sous quelle forme qu'ils se présentent.
M Le procureur syndic du district
de rie.
a Signé : Labbé.
Extrait du registre du conseil d^administration du district de Vie.
Séance publique du 27 juillet 1793, l'an II de la République une et indivisible.
(( Présents : les ciyoyens Dimbarre, président; Pujo, Landes, Lapallu et Sicard, administrateurs; Larré, procureur syndic.
« Le procureur syndic a remis sur le bureau un exemplaire d'une lettre des représen* tants du peuple, et d'une autre des administrateurs au district de Tulle, département de la Corrèze, en date du 3 du courant.
u Lecture faite desdites lettres, le procureur ssmdic entendu,
(( Le conseil déclare qu'il n'a pas vu avec
(i) P. V., tome 18, p. 407.
(S) Archives wUianaUSy carton G S66, doisier 621
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moins d'indignation que lo dwirict de Tulle» les menées que quelques malveillants ont astucieusement pratiquées, même dans le sein de cette ville, pour v former l'opinion publique en laveur du fédéralisme proposé par des scélérate qui voudraient dissoudre a la fois et Tunité de la Hépublîque, et tous les liens du
pacte social :
« Déclare qu'ils sont doublement coupables ceux-là qui) soub le manteau du t>Atriotisme le plus pur» ne couvrent eependant nen moms que des âmes fanfeuses et des cœurs ulcérés par les regrets de l'ancien régime.
« Déclâffe et assuré biôtt àuthentiquemcnt que, fort dans ses prlneipes et dans cèu< au moins des 69 eentièmes de ses eoiûmettatits, qu'elles seront vaines comme l'ont été. le 21 du <50uraiit, époque de racceptation de ^ 1 Aôte constitutionnel, les menées de ces inttigatits, ennemis du peuple, qu'ils agitent en tous sens, et flagornent pour mieux Le tromper.^ ^
(( Prolestenf, lefe membres du conseil, et jurent individuellement de rester éternellement attachés à la Convention nationale, seul centre d'uftité de la Bépublique, et de ûe reconnaîtra d'autreii lois que celles émanées d elle.
« Et pour serrer plus fort le nœud indissoluble de l'unité de ses commettante, vu que, f>ar l'article 7 du décret du 27 juin dernier, a réunion civique gui avait lieu tous les ans au 16 juillet, étant fixée au 10 août, le conseil intitô toutes les communes de son arrondissement à faîte trouver dans cette ville, le 10 du isaois prochain, le nombre des citoyens
âu*elles jugeront à propos, pouf y célébwr la estruetion de la tyrannie et la fête de l'unité et de l'indivisibilité de la République
ii^ancaitie.
« Arfête qu'en témoignage de ses principes, il eera fait une adresse a la Convention nati<> liale, adoptant dans son entier le t>rojet qui lui est préttnté par le citoyen rujo, un de ses mettîbreii.
M Arrête que oette adresse et le présent seront imprimés au nombre de deux cents exemplaires, affichés et publié» en la forme ordinaire; tharge son procureur-syndic d'en transmettre extrait à la Convention nationale, aux repréeentants du peuple près l'armée dés Pyrénées Occidentales, au département, au district de Tulle, aux municipalités et sociétés populaires de son arrondiseement. »
Adrane du Ganieîl du dUfrict de Vie, à la Convention nationale.
a Législateurs,
Cl Nos vœux sont donc enfin exaucée en reoe- Vant cette Constitution républicaine, que la raison et le salut de la patrie vous commandaient impérieusement de noue donner, et que nous mllicitions de votre sagesse et de votre honneur. Un peuple naissant au republiûanisme pouvait-il se paeser d'un point do ralliement autour duquel oette maMe énorme et précieuse de bons et vertueux citoyens, amie de la liberté et de l'égalité, devaient ee réunir î
c( C'est en vain que la discorde et le fanatisme ont secoué leurs flambeaux sur diverses parties de ce département ; <^eet en vain que les despotes Mtonrent aveo leurs eiClatee la
terre de la liberté^ noUs sommes aujourdlitti saoe erainté et sans inquiétude.
« Légi4latettr8, nous voUons à l'exécration ces ^complote libertioides, la coalition, le fédé*^ ralisme de certains départements Fidèles à vofl principed, les administrateurs du district de Yio renouvelleût le serment de l'unité et de l'indivisibilité de la République. Oe ser^ ment sacré eet gravé dans nos cœurs ; il vous convaincra de notre oDnfianœ en vous, de notre respect pour vos déorets, de notre haine oontije lee intrigantsi et vous prouvera l'iné^ branlable disposition dans laquelle nous som-» mes de le maintenir.
rt Notre patriotisme n'a point souffert d'é^ clipse, il n^a rien perdu de sa pureté ni de son ardeur ) toujours ep garde oontre la èéduction, nouâ ne mettront Jamaië l'erreur en parallèto ai^ieo la vérité. Fermes dans le sentier des lois, n6u« ne connaieëons« qu'elles, si une administration usurpait la puissance souveraine, organisait la guerre civile, nous la vouerions à l'opprobe et à Tanathème publics.
(t Pour voUb,^ légifilateure vous aveft à votre tour bien mérité de la patrie en répondant à vûb calomniateurs par une bonne Constitution, aussi est-elle sanctionnée par tous lee administrateurs et citoyens de Oe département : elle déconcertera ces Girondins, Marseillais et Lyonnais, administrateurs factieux, qui ont voulu morceler cette république naissante pour leurs proflts d'ambition, et non pour l'avantage oes citoyens vertueux qu'ils sont uniquement chargés d'administrer.
tt CoUationné èur lé regiitre par nom présidéHÎ et îétréîitifê du district de Vie,
« Signé : Lakiixs, préêidetit d'âffê ^
Daudirac, seâfitairè. u
La société populaire de la ville de Saint- Sever, département des Xiandes, proteate qu'elle n'a Jamais varié dans son attacha ment et soti respect pour la Gonvention nationale ; qu'elle rétracta volontiare les erreura 4ui ont pu te gUaser datis une adrenfie par elle faite au département dés Landet, attendu qu'elle a toujours été républicaine, ayant voté la déchéance du ci-devant rot longtemps avant le 10 aofit, et étant résolue à ne rcconnattre que les décrets de la Convention nationale et à maintenir de toutes ses forces l'unité et l'indivisibilité de la Bépublique.
Mention honorable et insertion au « Bulletin » (1).
Victoire, disent lea cultivateurs du bourg de Saint-fiostlen, dittrict du Puy, département de la Baute-Loire, vietoire, gloire, immortalité aux législateurs libres depuis le 31 mai, 1* et S }uin 17(13 1 Horreur, exécration, aux ec^ lérats traîtres qui les oppressaient, les troublaient, les calomniaient et les empécliaient
mk^ .mk I
(1) P. V., toms 18, p» 408.
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d'exécuter la volonté du souverain avant cette heureuse époque!...
Insertion au a
Ml).
VadreBU des cultivateurs du hourg de Sèini-Hostien est ainsi conçue (3) \
c( Baint-Hostien, SO juillet 1703, Tan II de la République une et indivisible
(f Victoire, ffloire^ immortalité aux législateurs libres depuis lefl 31 mai, 1^' et 2 juin
(I Horreur, exécr&tiôU, mort aujt seélérats trattres qui les op^resiaient, le^ troublaient, les oalmnniaient et les empèchaisnt d'exécuter la volonté du souverain avant oette heureuse époque.
(c Oui| intrépides représentants, c'est ainsi que votre maître désirait que vous opérassiez; oui, c'est. là la Conetitution qu'il voulait 1 Mille et mille louanges vous sont dues. Que toutes les prospérités» la santé, la paix st la joie vous aooomp signent le pesté de votre oarri^vs qui ne peut manouer d'être heureuse après avoir établi sûr des colonnes, stables comme l'éternité, le vrai bonheur de votre
patrie et de l'univers entier.
(c Nous demandons au souverain, à la République entière, que vos noms, chers aux descendants de tous les siècles soient gravés sur les mômes tables d'airain où seront burinés les droits sacrés de Phomme et notre divine Constitution : vos sublimes ouvrages.
<< Mais, dignes représentants, ce n'est point assez, Yotrç glorieuse tftche n'est point encore remplie, le souverain vous a confié des pouvoirs illimités. Ëh bieni remplissez entièrement ses volontés ; exécutez ^ sa juste vongeaUce, frappez des coups terribles, punissez, faites tomber toutes les têtes coupables ; extirpez de la terre de la liberté tous les traîtres, complices et adhérents qui gisaient au milieu de vous, au tein dé la République, et qui cherchaient les moyens de la renverser et de nous écraser sous le poids énorme des chatnes des tyrans! Epouvantes par des lois majestueuses et sévères ceux qui seraient assez Insensés pour vouloir les imiter.
tt Nous demandons encore que le nom de la détestable tille de Caen soit changé en celui de Oa|n ; qu'elle porte le nom d'un antique traître, puisque c'est de ches elle qu'est parti le coup qui a tranché les jours de notre frère Abcl (Marat), et qu'elle est encore le réceptable des traîtres.
« Tels sont les vœux de la société républicaine séante à iSaint^Hostien, distriet du Puy, d^artement de la Haute-Loire.
« Signé : Pestre, président: Sabatier, Secrétaire / AuiiN, parisien, commissaire chargé de la correspondan ce.
« P.-S. On devrait élever une statue^ emblème de Paris, couronnée par la République : tel est notre vœu. »
|i| P. \j^ 1. 18, J). foS.
Àfchïves naliowtleSy carton G 261, dossiéf 634. Bulletin de la Convention du Jeudi iS août 1193.
M Le citoyen Renou (1), curé de Lestre, département de la Manche, écrit qu'il vient de donner une preuve de son mépris pour les préjugés, en prenant une femme.
Insertion au s Bulletin » (2).
La lettré du citoyen Rehouf est ainsi cour çue (3) :
a Législateurs de la plus grande nation de rUnivers,
« Qu'il était beau, qu'il était heureux pour moi le jour où voulant donner un exemple de philosophie et d'infanatismCf je trouvai dans mes frères, les républicains sans-culçttee de M(^tebourg, autant d'hommes à l'unisson de la Révolution, qui s'empressèren^ d'y applau* dir et dont un certain nombre vinrsnt servir de témoins à la bénédiction nuptiale qui me fut donnée par le patriote Ouillemette, cure
de Baintr^Floxel, au canton de Hontebourg. dimanche dernier, 4 du présent.
(( Aucun de mes frères et amis dans lequel je n'aie rencontré un patriote empressé de donner des applaudissements à l'amour ci<? la liberté que je manifestais, en m'élevant^ le
Sreïnief de ma contrée, à l'honorable qualité e pèt^ de famille, malgré les huées et les injures de quelques ignorants fanatiques.
a Aucun qui n'ait applaudi au témoignage que je donnais de mon amour pour légalité, en appelant une nouvelle Pamela, simple couturière il y a dix huit mois, époque où elle devint ma servante, à partager mon sort et mes sentiments patriotiques et philaatnropiques.
« Aucun qui ne sut même avant mon mariage, qu'il n'est pas moins conforme à la religion qu'à la nature et à la raison. ' Le citoyen Le Marrois, vicaire de l'évêque pour le district de Yalognes m'avait lui-même offert de me donner la bénédiction nuptiale, et ce ne fut qu'au tempe affreux qu'il faisait dimanche que je dus d'être privé de sa présence, de celle de deux de sés vioalres et des deux curés de Huberville et Baint-Cyr, ses voisins.
M La cérémonie n'en fut pas pour cela moins religieuse ni moins patriotique. Quinze ou seiae patriotes connus furent les témoins de mes serments, du commencement de mon bon* heur et d'une action qui peut-être va préparer ici la régénération des mœurs parmi les ecclésiastiques.
(( Honneur éternel vous soit rendu, citoyens législateurs, la Constitution que vous nous avez offerte et que nous avons unanimement sanctionnée dans tout ce pays, va pour Jami^s affermir la liberté, la sainte égalité, la jouissance imperturbable des droits de l'homme et Ton ne verra plus, grâce à .toutes vos lois pleines de sagesse, de ces criminels de lèse-humanité, comme un de vous les a nommés qui, arrêtant le voeu le plus impérieux de la
(i) La lettre que nous reproduisons, d'après le texts orifinal des Archives nationales, est signée Renouf. (î) P. V., tome 18, p. 408.
(3) Archives natioualeSy cartoû C §61, dossier éS4.'
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nature, empêdiaient le premier défi deroirs de rhomme.
« Salut et Fraternité
« fiigné : Rbnotjf, curé de Lectre, district de ValogntSy département de la Manche,
c( Mercredi^ 7 août 1793, 2* de la République une et indivisible. »
Le Journal de la Montagne mentionne cet incident dam les termes suivants (1) :
« Un membre annonce qu'un curé patriote du département de la Manche, vient de donner une preuve de son mépris pour les préjugés, en nrenant une épouse, oe digne pasteur, dit-il, a préféré désobéir aux décrets du Concile de Trente, plutôt que de se montrer rebelle à ceux de la nation. (On a applaudi),
(( L'Assemblée décrète qu'il en sera fait mention honorable au procès-verbal. »
Compte rendu du même incident diaprés le Mercure universel (2) :
« Il est fait lecture d'une lettre; elle annonce
Sue le citoyen Renot, curé de Lectre, district e Yalognes, département de la Manche, a le premier dans ce d^j^artement bravé le préjugé qui proscrit le mariage des prêtres ; mention honorable, insertion au Bulletin. »
La commune de Paris envoie l'état des personnes détenues au nombre de 1,554.
Insertion au « Bulletin » (3).
La lettre des adm^inistrateurs du département de police est ainsi conçue (4).
c( Commune de Paris, le 14 août Ï793, l'an II de la République une et indivisible.
Citoyen Président,
« Les administrateurs du département de police vous font passer le total journalier des détenus dans les maisons de justice, d'arrêt et de détention, du département ae Paris, à l'époque du 13 août. Parmi les individus qui y sont renfermés, il y en a qui sont prévenus de fabrication ou distribution de faux assignats ; assassinats, oontie-révolution, délits de police municipale, correctionnelle, militaire, et d'autres pour délits légers.
<c Conciergerie (y compris Custine
et la veuve Capet) 271
c( Grande-Force (dont 78 militaires) 418
(i) Journal de la Montagne, n* 75, page 498, V colonne.
(2) Mercure universel du vendredi 16 août 1*793, p. 333, l*-* colonne.
(i) Archives natunuOeSy Cêrton G 266, dossier 62i«
« Petite-Force , 143
« Madelonnettes 78
M Abbaye (dont 22 militaires et
6 otages) 90
« Bicêtre 331
« A la Salpêtrière 76
« Chambres d'arrêt, à la Mairie 33
a Au Luxembourg 6
Total.
« Certifié conforme aux feuilles journalières à nous remises par les concierges des maisons de justice et d'arrêt du département de Paris.
Signé : FiauBT ; Louvbt ; Jobert. »
Le ministre de la guerre [Bouchotte] écrit qu'il n'a pas encore reçu le décret relatif au recurement des fossés de la place de Toul, mais qu'U a donné sur cet objet tous les ordres nécessaires.
Renvoyé au comité de Salut public (1).
Compte bendu du Journal de la Montagne (2).
« Le ministre de la guerre répond à une dénonciation faite contre lui, relativement à l'inexécution du décret qui lui ordonna de faire creuser les fossés de la ville de Toul, et de rétablir les affûts des canons, en disant qu'il a donné des ordres nécessaires pour la confection de ces travaux, et expédié les outils dont les ouvriers peuvent avoir besoin. »
Compte bendu du Mercure universel (3).
« Lettre du ministre de la guerre, il écrit que dans une des i>récédentes séances (4), un membre lui avait reproché de ne pas avoir donné les ordres et pris les mesures pour faire creuser les fossés de Toul, et mettre cette place sur un pied de défense respectable, toutes les mesures étaient prises, dit-il, avant qu'on me fît ce reproche. »
La commune de Monde transmet une délibération relative aux services rendus par le citoyen Louis, commandant du 3** bataillon de TArdëche.
Mention honorable de la conduite civique du citoyen Louis, et insertion au « Bulletin » (5).
(i) P. V., tome 18, p. 409.
(2) Journal de la Montagne, n* 75, p. 497, S* colonne.
(3) Mercure universel du vendredi 16 août 1793, p. (i) Voy. ci-dessus séance du il août 1793, p. 232»
i*"* colonne.
(5) P. V., tome i8,'p. 409.
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La lettre du procureur de la commune et le texte de la délibértUion sont ainn conçus (1) :
Ze procureur de la commune de Mende, au citoyen Président de la Convention nationale.
Mende, le 15 juillet 1793, Tan II de la Bëpublique française une et indi^ visible.
« Oitoyen Président,
f< J'ai l'honneur de vous envoyer une copie de la délibération du conseil général de cette commune, prise en faveur du citoyen Louis, commandant du 3* bataillon de l'Ardèche, auquel l'administration supérieure et toute la force armée avaient coimé le commandement général des troupes de la République en ce aépartement, lors de l'invasion de l'infâme Charrier et des brije^ands à ses ordres.
« Le conseil général, qui m'a chargé de vous faire cet envoi, verrait avec satisfaction que la Convention nationale voulût bien faire mention, en son procès-verbal, cie la conduite courageuse, ferme et loyale du brave Louis et de ses frères d'armes.
<c Je saisis avec empressement, citoyen Président, cette occasion de vous offrir le vœu général de la commune de Mende, pour l'unité et l'indivisibilité de la République et l'hommage de sa soumission la plus parfûte à tous les décrets de la Convention.
« Signé : Pbobt, faisant les fonctions de procureur de la commune, »
Extrait du registre des délibérations de la commune de Mende,
a Du 12 juillet 1799, l'an II de la République française une et indisible.
Séance publique, présidence du citoyen Bonnel cadet, maire,
« Présenta : les citoyens Bonnel cadet, maire; Rebeyrolles atné, Sirvent, Prost, Mazandier, Crozes, Bécamel, Hébrard, Balme, officiers municipaux; Le Prancq, procureur de la commune; Tarteron, Domergue cadet, Laurens fils aine, Muttot, Beaujean, Salleix, Boissonnade, Solignac, Yalgalier et Barbut, notables,
<( Un membre a observé que le ci^yen Louis, commandant du 3* bataillon de l'Ardèche, ayant rendu les services les plus signalés dans ce département, et en particulier à la ville de Mende, lors de l'invasion de l'inf Ame Charrier, il est de la justice de l'assemblée de lui offrir un témoignage éclatant.
« L'assemblée, considérant que le citoyen Louis Çnommé général en chef de l'armée de la Lozère par l'administration supérieure, et réélu par toute l'armée), a montré autant de bravoure que de loyauté et de prudence dans œa circonstances fâcheuses;
(1) Afthives naUsnaieSt carton G 966, dottiar 611.
« Considérant qu'il n'a cessé de veiller, jour et nuit, pour assurer le maintien des propriétés et la sûreté des personnes ;
(( Considérant enfin qu'il a constamment tenu la même conduite denuis qu'il est en garnison dans cette ville, cféolare, à l'unanimité, après avoir entendu le procureur de la commune, que le citoyen Louis a bien mérité de ladite commune et qu'il a des droits éternels à sa reconnaissance ; arrête, en conséquence, que copie de la présente lui sera transmise par le procureur de la commune, qui demeure chargé d'en faire passer une au Président de la Convention nationale, une au ministre de la guerre, une au Directoire du département de l'Ardèche, une à la municipalité de Tournon, et une autre au père du brave Louis.
<c Et ont les membres présents signé au registre.
« Signé : Bonnel, maire.
« Oollationné :
a Signé : BoTEB, secrétaire-greffier, »
Le citoyen Vallon, Juge de paix du canton de Rozoy, annonce que le 10 août lea titres féodaux ont été brûlés à Rozoy, et il envoie le couplet patriotique chanté à cette occasion.
Insertion au « Bulletin » (1).
La lettre du citoyen Vallon est ainsi conçue (2) :
Jean-Pierre Vallon^ juge de paix du canton de Rozoy, au Président de la .Convention nationale,
« Rozoy, département de Seine-et- Marne, le 11 août 1793, l'an II de la République.
<c Citoyen,
(( Hier les titres féodaux ont été incendiés; une bannière, composée d'armoiriea, portée au milieu du cortège, annonçait aux citoyens que ces monuments d'orgueil et de tyrannie allaient disparaître pour jamais. A la vue de ces hocheta de Timoécile noblease, j'ai senti mon indignation s'accroître encore contre la féodalité et ses inftmes inventeurs; j'ai composé à l'instant le couplet ci-joint, qui a été chanté et répété avec allégresse. Je vous prie, citoyen Président, d'en faire pour moi rhommage à la Convention nationale; je vous prie également de le faire insérer au Bulletin^ pour faire suite à ceux qui déjà y ont été inscrits sur le même objet.
« Signé : Vallon. »
(Couplet chanté à Rozoy, le 10 août, à l'instant où l'on précipita dans les flammes les titres féodaux, et une bannière composée
(1) P. V., tome 18, p. 409. . . ^^.
(S) Archives natisnàes, cartoo G «61» dotsiar 634.
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d'ftfm^ifiM V9t^ui eette inaoriptlon s VOrgtHÊhl Uê a créées la taiêon Uê miirutU)
Aia } Atmi ênfênU ëe lu patrie»
Livrons fttok détortatcs flammei, Getu baani4fe du malheur ) Oepuis trop longtemps dans nos àùits.
Elle avait jeté la terreur... (M) Que ce» restes de l^esc lavage Koient anéantis pour iamaU ; Bl û'Iniultani plus désorinali A notnp héroiifu^ eouragt Braies titres prosrritS) Uiiparaisseï soudaio fiiùles, brûlez, la liberté Ordonne votre fine
Là cômmutid de Thièi^il, dépftrtéttietii du Puy-de-Dôme, expose la misère de ses habitants et «oUidte des secours, vu la stérilité de son sol.
RenTôi au ministre ds riniérieur, aux comités des secours publics et d'agriculture (1).
Les commissaires detf assemblées prlmairss du canton dé Vic-sur^Oéré (2), départemani dtt Gantai, demandent un moyèti coerdtii à relfet de contraindre les municipalités à rendra leurs comptes.
La GonTention nationale passe à Tordre du jour, motivé sur Tezistence de la loi (3).
La lettre des commissaires des assemblées pHmûirêê du èùntdfi dé Vic-éur-Cire êH ainsi eônfUê (4) :
u Citoyens législateurs,
f( Lès ôoâimiëftairea des ailembléeH primaires ont paru dignes à leurs Ciot&mëttants de leur confiance, puisqu'ils les ont chargés de l'emploi honorable de porter leur aeeeptâtion; ils voua ont encore paru dignes de la vôtre d^s que VOUft lèUf at«É pêf mid de flUi^Veillel* leë munidipalitéfta Lêfl ôotnmiflaâireâ du oaAtôn de Ylc-dUf^Cdfè, département du CaAtal, s'empfestient d'y répondit en toud èuppliaht de mut indiquer un mode dôefôitif pour faire rendre dompte auk muniolpalitéë, hotamment à la leur qui, depuis quinte aub, n'êh a encore
rendu aucun. Oette opération bé contribuera pas peu à détruire un certain germe que vous avez si justement rôconnu danet kâ corpâ administratifs, surtout s'ils étaient toUs tenus de rendre Idur éompte, et sHl était par voUfi nommé dés cdmmisaaireâ pour les entendre, et Ont léSdits ôôn^misBaires ae Yio-sur-Cère, départémeht du Gantai ai^né«
« Signé : Oriffubl; Bebtrakp,
com4nissaires. n
Ls oiioyan Gôuf aud fait hommage d'Un écrit contenant dêa réUaxionI morales et politictues sur rétablissement du gouvememeAt répu*' blicain.
ISantion honorable, et renvoi ds Tounrage au comité d'instruction publique (1).
La lettre du citoyen Couraud est ainsi conçue (2) :
Jean-Baptiste Ooutaud^ rêeonnaisêant, à la Convention nationale.
Législateurs,
(1) P. V., tome 18, p. 409.
(2) Vic-sur-Cère.
f3) P. V., tome 18, p. 4094
I ArsMvêâ natiùnulest oarton G Seii dossier 634.
« Tous les FrAnçaift, tous les traii répU' blidàins ddht d(^ptables à là p&trie dé tôUS les moyens de oêooufii dont leur exiitsnos morale et politiâUe lei t^nd suftcéptlblss. BsA' dant hommage à vôfi» grsndfi travaun, te irotts fais pAsser biA pfôfésiioti de foi fittf le jott'v«rnetn^nt qui va diriger la uépttbliqtte Iraneaise. Heureux, oent fois heuraux, si osi réflexions peuvent étrs utiles à ffioê ootioi^
toveua.
h Signé : CofflAW».
<( Le plus beau jour des fastes de l'homme, le 10 août, l'an II de la Bépubliqaa Un« St indivisible, d'Aire, département dU Pas-de' OsiaôSi n
Ls oonseil général ds la oommuns ds Noyalsur^ Vilaine, département d'IUe^at^Vilaine convaincu du danger d'élever une force départementale qui ëervirait les Vues ambitieuaSS et liberticides daS enhemis ds la chose publique, a retiré son adhésion à l'arrêté du département d'iUè-et-VilAltiè, et A juré de rester fidèle à là majorité ds là Convention nationale.
InserUon ftu s Bulletin » (8).
La lettre des membres du conseil général de ta commune de ifoyatsur-Vilamê est ainsi confus (4) t
(( Citoyen Présidenti
« Si nous avons adhéré en quelqMSprte à l'arrêté du département de riUo^t-Yilaine, par la nMnination d'un commissaire au comité central établi dans la vill^ de Bennes, comme les siennes, nos intentions étaient pures, comme lui, nous n'avonfc jamais eu Penvie d'aller attaquer nos braves frères de Pari», de porter les arnaes contre les plus zélés défenseur B de la UberU et de /égalité, mais au contraire d'envoyer nos frères^ de lUnnee leur norter de notre pa*t le baiser de paix et de se réunir à eux pour déjouer ensemble oette cabale atroce qui, insensible-
(1) P. V.» tome i8« p. 40'J. /, ^«^ i . . «,.
(2) Archives nationales, carton C, 261, dossier 634.
(3) P. V., tome 18. p. 410. ^ ^^^ . . „.
(4) Archives netionaUs^ canon G 860, dossier 564.
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ment, nous replongeait, sans presque nous en apercevoir, dans le despotisme et les dangers de la^ royauté.
c( Convaincus depuis ^ue cette foroe départementale devenait inutile par lé courage et ks sages mesures des représentants du peuple restés ficièlês à leur poste j dangereuse, en secondant, sans le vouloir, les vues ambitieuaes et liberticides des ennemis de la République^ nous avons sur>le>ohamp retiré notre adhésion^ et reoonnaisBant la profondeur de Tabîme o& on voulait nous précipiter, nous avons juré de rester fidèles à la majorité de la Convention nationale, dé teôôtinAftrft la Sàgestlé des mesurée qu'elle a pHfièe et ded déci^te qu'elle a rendus le dl îûai ; ifitimemetit persuadés que Uoe digneé yeprétentànts Veulent énergiquefnent le bonheur du peuple, et rétidré au plus tôt la paix à l'Europe éplorée» dont l'Acte constitutionnel flous àflâUî'o le prompt retour. I^us l'avons reçue AVec enthousiasme, cette belle Constitution, et sanôtionnée presque à l'unanimité. Cher Président, témolgnez-en notre joie à la Convention^ dites-lui ^que le oantoh de Noyal-sur-Vilaine, district de Rennes^ est prêt à verser jusqu^à la dernière goutte de son sang Pour la défendre, et lui conserver cette noble dignité qui convient aux représentants d'un grand peuple ; diteslui que nous voulons la République une et indivisible, dites au3t Parisiens que nous leur Jurons amour et fraternité la plus oons^ tanta et aux tyraai aotuels» aux agitateurs pMerfidee, et aux fédéralistea trompeurs, aversion et haine implacable.
n Len mëmirfê de la mumeipatité et du eonseil ginÂrûl de la eofnfiWiine de If ùyaUêiiT-Y Haine, disMât de Rennes, département de Vllle-et- Vilaine,
* i^i/zn^; François Dëlahayê; Jamôayô, procureur dé la eommufie: François Ja- MOATS, maire ; Pierre Loychou ; Mart- NET, greffer ; J. Bisson: Gl^met ; Badin,
£rêtre, vicaire de Noyal-sur-Vilaine ; A.- I. Lasvet^ curé et notable de la commune ; MOREiA, Juge de paix; Saoet. >»
Le citoyen Corenfustier écrit à la Convention nationale pour lut témoigner son regret d'avoir donné sa démission de député, qu'il
dé6l«ra ffttirdr.
La Convention nationale décrète que le suppléant de Giirenftt8ti«r n« Mra point appelé (1).
Lu lettre du êitôyeH Obrenfuêtier eêt ainsi conçue (2) :
« CitOJren Préâldént,
c( Pfovoqué par la nécessité de faire des remèdes à raison d'une maladie périodique, et déterminé par les instances de ma famille, comme je connaissais les difficultés pour ob-
ri) R Yi, tome 18, p. 410.
(2) Archives nationales^ carton G iOS» dossier 616.
tenir un congé, ;jê nM déterniinai, lundi \% pDUl* nia démission de représentant dU peuple. J ai été instruit, depuis, des nouveaux dangers qui menacent la chose publique^ et je cède à mon désir de partager ceux qui pourront efivîi*ônttèr mes ôôllegUes. Je rétracte ôetté même détoiaslon. vous voudfe*, citoyen Président, en infttruli*e la CohVentioni et la prier de me metti^ à pônée de sacrifier ma vie mêma il 1m oiroonfttano6s
l'eitigenti (( Agrées mes sentiments de fraternité*
a Sigfié : Cûitfilnrt)'âTlfifi.
c< Paris, le 14 août 1793, l'an II d© la République. »
Un membre fait lecture d'une lettre du citoyen Moreau, député par le département de là MeUàë à là Convention nationale, par làquelle il donne fta démission. Sur La proposition d'un membroi la Convention passe à l'ordre du {oUr, motivé iur la 16i qu'aucun de ■ë* membrai ne peut quitter ion poète, qu'au préalable il ne eoit remplacé par son iuppléant, et renvoie là lettre AU ôomité dee décrets (1).
La lettre du eitoyin Mùrmu est ùinèi conçue (S) s
MoreaUj député put le dépattëfHéHt dé ta MeusCj au citoyen Président de la Convention nationale,
(c Lorsque après avoir rempli les fonctions de député à l'Assemblée législative, je fus appelé par le suffrage de mm concitoyens à la Convention natoufrlo. Je crus que l'aôhèvement d'une Constitution nouvelle serait le complément et le terme de ma miBsion, et j'acceptai dans cette confiance.
« Aujourd'hui qu'une Constitution républioAino est, non seulement achevée) mais acceptée, je oroii pouvoir cédtfr aux vœuac de ma famille et au besoin de mes affaires domestiques qui me rappellent dans mes foyers.
« Je vous déclare donc, citoyen Président, et je vous prie de déclarer à la Convention nationale que je donné ma démission ; et, pour que je puisse l'effectuer, je prie la Convention nationale de charger son comité des décrets, conformément à celui qu'elle a rendu le Ô juillet dernier, d'appeler mon suppléant.
ce Signé : MoreatJ.
« Paris, le 16 août 1793, l'an II de la République française. »
La Convention, sur la pétition de la ville de Thiers, relativement à dei eecours et subsis-
(1) P. V., lome 18, p. 410.
(2) Archivée natietialêSt canon D i» | It d7, doitisr 273, Meuse, pièce 10.
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tances, décrète le renvoi de ladite pétition au comitte des secours, et au ministre de Tintérieur (1).
La Convention nationale, sur la proposition d'un de ses membres, décrète que le ministre de la justice prendra des renseignements sur le procès mû au tribunal du district de Doullens entre la commune de Bus et le citoyen DuTal ; qu'il en renchra compte au comité de législation, pour en être lait rapport à la Convention, et qu'en attendant il sera sursis à toutes poursuites (2).
Le prx>jet de décret a été présenté par le représentant Hourier-Eloy, député de la Somme, dans les termes suivants (3) :
ce La commune de Busl district de Doullens, d($partement de la Somme, expose que la presque totalité de ses jeunes gens sont aux frontières ; que le reste, ainsi que les pères de familles, se oispoeent à s'y rendre, qu'ils hâtent à cet effet la rentrée de leur récolte i mais qu'un ci-devant seigneur semble vouloir profiter de leur absence pour suivre contre eux un procès mû entre eux au tribunal du district de Doullens, relativement à des biens communaux.
« Ils demandent que la Convention nationale décrète que le ministre de^ la justice rendra compte au comité de législation de l'objet de cette procédure, et qu'en attendant il fera surseoir à toutes poursuites.
(Suit le projet de décret,)
iiSigné : HouBlBR-EliOi.
Le citoyen Debrière, administrateur de l'habillement des troupes, mis en arrestation par décret, sollicite son élargissement.
Renvoyé au comité de surveillance des subsistances militaires (4).
Un membre [Bar] fait un rapport et propose un projet de loi relatif au tribunal de cassation.
L'ajournement est décrété (5).
Suit la teneur du projet de décret présenté par Bar (6) :
(1) P. Y., tome 18, p. 410. ^ Cette mention fait évidemment double emploi avec celle de la page 409 dti procès-verbal que nous avons reproduite ci-dessus. Voy. p. 186. D'après la minute du procès-verbal oui est aux Archives nationales, la pétition de la ville ae Thiers a été présentée p:ir Rudel qui était maire do cette ville et représentant du Puy-de-Dôme.
tt) P. V., tome 18, p. 410.
(3) Archives nationales, carton C, 263, dossier 598.
(4) P. V., tome 18, p. 411.
(8) Procès-verbaux ae la Convention, tome 18, p. 411. Le nom nous a été fourni par la minute des Archives. Le rapport a été fait par Bar au nom du comité de législation.
(6) Bibliothèque nationale : Le '*, n" 1818, et Le**, n- 1889, S paMS in-S*. — Bibliothèque de la Chambre des députés, CoUeetUm Portiez {de l'Oise), tome 11, n* ilf S paf«s in-S*.
Pbojst dx dâcbst pour accélérer rexpédition des affaires au tribunal de cassation présenté le 15 août au nom du comité de législation, par Bab, député du département de la Moselle. (Imprimé par ordre d^ la Convention nationale.)
(c La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de législation, sur la pétition du tribunal de cassation, en rapportant son décret du 27 juillet dernier, décrète :
(c Art l**". Le tribunal de cassation est tenu de juger, dans deux mois, à compter de ce jour, toutes les affaires dont les pièces et les moyens lui sont complètement parvenus, à peine de destitution.
« Art. 2. Provisoirement, et pour accélérer l'expédition des affaires, le tribunal de cassar tion pourra, s'il le juge à propos, se diviser en trois sections.
(C Art. 3. En cas que le tribunal adopte la mesure énoncée en l'article précédent, il en préviendra le ministre de l'intérieur, qui sera tenu de lui procurer le locsl nécessaire pour faciliter la tenue de ses séances.
u Art. 4. Le tribunal est tenu, sous les peines portées en l'article premier, d'expédier dans le mois, à compter die la remise complète des pièces et moyens, toutes les affaires qui, à l'avenir, seront portées devant lui. n
Compte rendu des Annales patriotiques et littéraires, le seul journal qui mentionne la présentation de ce projet de décret (1).
ce Le comité de législation propose de diviser le tribunal de cassation en trois sections. L'ajournement de oe projet de décret, réclamé et appuyé par quelques membres, est prononcé. »
Plusieurs pétitionnaires demandent leur ad* mission à la barre.
La Convention nationale décrète qu'ils se retireront devers les comités qui doivent examiner leurs pétitions (2).
Compte bendu des Annales patriotiques et littéraires (3).
c( Le président annonce que des pétitionnaires aemandent à être entendus ; quoiau'il leur ait observé qu'ils ne pouvaient être aamis que les dimanches, ils n'en ont pas moins insisté pour obtenir sur-le-champ leur admission. Il faut que cette pétition soit bien importante, dit Gaston, puisque les pétitionnaires insistent si fort^ent Le Président reprend la parole : ces citoyens, dit-il, sont
(1) Annales natrioUques et Httéraires, n* cgixtii, p. 1047, 1'* colonne.
(2) P. V., tome 18, p. 411.
(3) Annales patriotiqnes et lUtéraires, n* ccxxvn, p. 1046, 2* coloans.
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des envoya du peiiple; ils demandent le 'ngement de Brissot, Petion, QorsaB, etc... etc. Ils viennent aufiei pour vous prëeenter des mesures de Salut public, entre autres celle de faire équiper une cavalerie par chaque commune, afin d'avoir tout de suite une cavalerie formidable. Après cette explication, la Convention a renvoyé les pétitionnaires au comité de SaJut public. »
Compte bsndu du Journal de la Montagne (1).
« Le Président. J'annonce à l'Assemblée que des commissaires d'une section de Paris sollicitent leur admission à la barre; mais comme elle a décrété hier qu'elle n'entendrait, à l'avenir, des pétitionnaires, que le dimanche, j'ai cru devoir leur notifier ce décret : cependant ils insistent. Comme je n'ai pas le droit de les admettre de mon chef, je prie l'Assemblée de vouloir bien me faire connaître ses intentions.
u Gaston. Je crois qu'il serait à propos de leur demander, avant de rien prononcer, le sujet de leur pétition.
« Le Président. Ils viennent vous demander le jugement de Brissot et des autres députés détenus et vous proposer des mesures pour lever en peu de temps un corps de cavalerie considérable. J'observe qu'il y a aussi pIu; sieurs pétitionnaires des départements qui demandent à être admis.
« L'Assemblée passe à l'ordre du jour motivé sur son décret^ d'hier et invite les pétitionnaires à se retirer au comité de Sûreté générale ou au comité du Salut public. »
Compte bendu du Journal de Perlet (2) :
M Le Président annonce quef quelques pétitionnaires sollicitent leur introduction \ la barre, pour demander le jugement de Brissot et de ses complices, et pour offrir un moyen sûr et facile de faire de promptes levées.
Cl L'Assemblée consultée ordonne le maintien du décret par lequel les pétitions sont renvoyées à la séance du dimanche : elle invite néanmoins les pétitionnaires à se présenter devant son comité de Salut public. »
Compte xtENDU de VAuditeur national (3).
u Des commissaires des assemblées primaires demandent à présenter une pétition tendant à faire aocélèrer le jugement des Brissot, Pétion, etc... et à faire fournir par chaque commune, un cavalier armé et équipé pour inarcher a l'ennemi. On observe c^ue les pétitionnaires ne peuvent être admis que le dimanche ; en conséquence, ceux-ci sont renvoyés au comité de Salut public et de surveillance. »
Un membre [Bab (4)] propose au nom du comité de législation, et la Convention natidnale adopte les 3 décrets suivants :
(1) Journal de la MwUagne^ n* 75, p. 497, 2« colonne. (S) Journal de Perlet^ n« 3S8, p. lit.
(3) V Auditeur noHtmal du Tendredi 16 août 1793, n* 3S8, p. S.
(4) La nom du rapporteur du Comité de législation noua a été fourni parla minuta qui le trouve aux Arehive$ uaHâfuUeà,
« La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de législation sur la pétition du citoyen Bouchon, notaire à Toul, tendant à obtenir la mainlevée de la suspension prononcée contre lui, décrète qu'elle passe à Tordre du jour. ))
« La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du comité de législation sur la pétition des cultivateurs du département de la Seine-Inlérieure, tendant à taire rapporter l'article 40 de la loi du 28 mars, décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer. »
n La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du comité de législation sur la pétition du citoyen Romainville, ancien major de la place d'Amiens, décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer (1). }i
Sur la motion d'un membre [Louvkt (2)], la Convention charge le comité d'agriculture de faire un rapport sur le marché qu'on prétend avoir été fait par violence entre les moissonneurs et les agriculteurs des communes de RuUy et Channey, district de Senlis, et autres communes de ce district (3).
Sur le rapport du comité de législation, le décret suivant est rendu :
fc La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de législation sur la pétition du citoyen Bouchon, notaire à Toul, décrète que lorsque la sûreté générale nécessitera l'apposition des scellés chez les personnes suspectes, les dépôts d'actes publics n'y seront pohut compris, et que les scellés qui, à raison des mêmes mesures, auraient été apposés sur les dits dépôts, seront incessamment levés, à charge toutefois par les officiers publics de prendre, dans l'un et l'autre cas, les précautions nécessaires pour assurer la conservation des minutes et maintenir les mesures de sûreté (4). »
Sur le rapport du comité de la guerre, les deux décrets suivants sont rendus (5) :
te La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité *de la guerre
(1) P. V., tome 18, p. 411.
(2) Le nom nous a été fourni par la minute q[ui se trouve aux Archivez nationales*
(3) P. V., tome 18, p. 411.
(4) P. V., tome 18, p. 413. La minute des Archives MÙi^nal^s nous apprend que Bar fut l'auteur du rapport du Comité de léjçislation. Voir plus haut, la décision de la Convention relativement a une pétition du même citoyen Bouchon, notaire a Toul.
(5) P. V., tome 18, p. 41S. — Le rapporteur du Gomité de la guerre, d'après la minute des Archives nor tiomUes, est Le Garpentier. D'après le Journal de la Montagne, Le Garpentier aurait présenté un troisième projet de décret qui aurait été ^oumé. Le compte rendu ne dit pas d ailleurs quel était Tobjet de ce troisième projet (Voy. Joumul de la Montagne^ n* 75, p. 496, S^ colonne). '
feo
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sur lai diffieultés élevées par la Conseil exéoutU et [a. Trésorerie nationale, relativement à Fezécution de l'article 6 de la quatrième section de la loi du 8 février 1792, passe à Tordre du jour, motivé sur les dispositions de cette loi, qui portent que la retenue pour la masse du linge et chaussure de la troupe sera de deux sous sur cjiaque solde; et que, conséquemment, la retenue, pour le soldat, doit être de deux sous par jour, trois sous pour le caporalf et quatre sous pour le sergent de toute arme.
(c La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de la guerre, décrète !
Art. !•'.
f( Le ministre de la guerre est autorisé à traiter avec le citoyen Jean-Godeiroy Mercklein, Tainé, pour te prix de Tinvention qu'il a fait0 d'un» «Qrtç d'àiguiUeUe en ter, destinée à gaxsLntiv des coups de sabre les bras de9 cavaliers. Pans aucun cas le « maximum » du prix de cette idguiUette ne pQurra excéder 24 livres pour les deux bras.
Art. 2.
(c 1} seipa «usfitAt fabriqué piur le oitoy^n Jean-GodeIroy MercHlein un nombre suf fisaoi de ces aiguillettes, pour que la distribution en soit laite à 10 bommes seulement par compagnies de hussards et de chasseurs à pied, faisant partie des avant-gardes des dilféreates armées,
Art* 3.
c( Aussitôt que ces boxâmes se seront assurés, par Tissage, du parti qu'ils pourront tirer de cette invention, us en rendront compte à leur conseil d'administration respectif, qui dressera procès-verbal de leurs déclarations, et le fera passer au ministre de la guerre.
Art. 4.
« Le ministre de la guerre fera connaître au comité militaire le résultat de ees différentes déclarations, qui en rendra compte à la Convention, pour la mettre ^ même de sta*
tuer s'il y a lieu de donner suite à cette fabrication.
Art. 5,
(( Le modèle de cette aiguillette sera déposé entre les mains du ministre de la guerre. »
Un membre [Yii^lçbs (1)], au nom du cemité du commerce, propose, et la Convention adopte le décret el-$près (2) :
{i) L« nem étt rappertéur neuf a été fourni par Us comptai rtsiiui ées lôuraaus.
(â) P. V., tome 18, p. éiS.
<( La Convention nationale voulant ajouter aux précautions qu'elle a prises par son décret du 26 juillet dernier (1), pour empêcher le surhaussement du prix des denrées et mar^ chandises qw les circonstances actuelles doi"* vent faire considérer comme étant de pre^ mière nécessité, décrète ce qui auit :
Art. 1".
« Le pain, le biscuit, toute espèce de viande, de poisson, de fruit, de çidT$, de vin, d'eaude-vie, de vinaigre, d'buUe, de sel, de miel, de sucre, de savon, de soude, le charbon de terre, l'acier non ouvré ou simplement fondu, le papier, les draps, étoffes et bonneteries, autres que de soie, ne pourront, à compter la publication du présent décret, sortir, tant }^ terre que par mer, de l'étendue de la République.
<( La Convention nationale déelare qu^ dans la défense faite par son décret du 19 mai, d'exporter du cuivre, des fers, du plomb et de l'étain, elle a seulement entendu comprendre les cuivres dont les droits d'entrée n'excèdent pas 18 livres par quintal, les fers en barre, en verge, feuiUards, carillons rondins ou aplatis, et les plombs et étains dont la mainsl'ceuvre ne forme pa« la majeure partie de la valeur*
Art. 9.
cf Les villes de Dunkerque et de Bayonne, ainsi que les autres parties de la France qui communiquent librement avec l'étranger, né pourront tirer de l'intérieur de la République les objets dont la sortie est défendue par le présent décret, que jusqu'à la concurrence des quantités nécessaires à .la consonmiation des habitants. Ces quantités seront fixées par les directoires des départements, et soumises aux droits des tarifs : le transit en franchisa dont jouissent les savons expédiés pour l'étranger, et pour les parties de la République exceptées du régime des douanes, aet luspendu.
Art. 3.
(( Les gardes nationaux, la gendarmerie, les troupes de ligne et tous les fonctionnaires publics peuvent arrêter et saisir les denrées et marchandises entrant dans le territoire de la République ou en sortant en contravention aux lois relatives aux douanes, à la charge de transporter les objets saisis directement et sur-le-champ au plus prochain bureau das< dites douanes, sauf i faire le rapport de la
saisie, conformément à l'article 20 du titre X de la loi du 22 août 1791. La confiscation des
marchandises et autroa etfati ainsi 8aia>P>
(1) Vov. Arehivêê pëtiemei^iret, !"• êérie, t^ne *I0, séance du 7 août 1791, e. 4i^, S* «oionne^ la rapport et le projet de décret présentés par le même- Villerl.
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sera poursuivie à la r^quèu dM régisseurs de douanes, ayec amende, qui, dans tous les cas de prohibition, même dans celui de l'entrepôt oes matières propres à la fabrication du papier, et de leur ctrculaiioo, sera de 500 livres, conformément ft T^rtiole 1* du titre V de ladite loi.
Art. 4.
« lia 4i9P0«ittoit de rarticle 93 du litr^ X de la loi M*de99vs citée, relative au« objots saisis, pour oause de probiUtien à Ventrée, sera ezéeutée pour cause dont la sortie est défendue. En conséquence, dans le cas où, à raison d'un vice de forme, U y aurait Ueu d'annuler yn procfts-verbal portant saieie d'oblets prohibés a la sertie, il est enjoint au oommissaire national d'en requérir eur«l9*cbamp la oonfifcntton» laoueUe sera prononeée k la
même audience, sans amende.
Art. S.
» Tou« {ngwtents rondu9 sur tel saisies laites pour Iraude ou contravantioni anelle que soit la valfur dei obiata saisiai saront sonmia 4 l'appel. Quant à eeu« portant confiscation de marchandises ou denréef prohibées à l'entrée ou à la aortie, l'appel devra être interjeté dans le mois de la significatioB desdits jugements, et mis en état d'être jugé dans le mois suivant. Le délai pour appeler, ou celui pour faire prononcer sur l'appel,
étant expiré, la condanmation sera réputée déSniUva : l'amende et le prix des effets coniisqyéa aaront répartis entre lea prépgeéa de
la régie et autres saisissants, à la déduction d'un sixième réservé à la nation pour subvenir aux frais de procédure. »
OoMPTS BXNDU du Joumal des Débats et des Oéer^ê (1).
<f Tillers, au nom du oomité du ooeunerae^ après avoir fait sentir la nécessite de défendre l'exportation des denrées et marchaiidi<3es qui ont été déclarées de première néeesâité par le
Îécr^t du sa Juillet dernier» a fait tendra le écuBt sttivwt-
(Suit le texte du décret),
OmiPTa navpn du M^cure univer0çl (g),
« ViUers. Dès le 30 Juin dernier, le conseil exécutif a pris un i^^rêt^ pour défendre aux ordonnateurs dee ports de laisser sortir des
maPQb^wdiieii d^laréei par la Convention de pren^wa n4awité. Lo eomiM de .Salut public
a pria un arrêté semblable : mais vous devez
p. 'lU, i** aeloniie.
confirmer ces disMsiUens, sana cela les tribunaux ne pourraient prononcer sur les réclamationv ni sur les emS^cations qui auraient été faites.
« Villers. Par votre décret du S6 Juillet, vous avec voulu livrer à la oirculation plusieurs espèces de denrées et marchandises que des spéculateurs avides retenaient dans des magasmspour pçmvoir en élever le prix à volonté. Votre objet ne serait pas rempli, si ces denrées et marchandises continuaient à sortir librement pour l'étranger. Bientôt nous éprouverions la pénurie, et on attribuerait à votre d^rot ee qui na serait que l'effet d^ l'omission d'une mesure qui en était la conséquence. Je viens, au nom de votre oonilté du commerce, vous proposer cette mesure, qui
consiste à dé|endi« 1% sortie d# oelles de ces
denrées et marchandises dont 1 exportation n'a pas été prohibée par des décrets précé-
danû ; » Il 9erMt, & désirer que l'e«iQution de la
mesure que je sollicite fut générale ; mais le régime des douanes n'étant point établi à
Eunkerque. à 6wonna. dans le pasrs de La- /u(, et dans quelquas a^ntres portions du territoire de la Bépubliquei il m reste aucun
moyen de prévenir 1 extraction de oes pays
Sour l'étranger, des objets dont vous avez éfendu et dont vous allez défendre la sortie. c( Il faut donc, pour le nioment, qu'ils ne
Ï missent «être tirés de la France que pour a consommation des habitants de ces lieux
pardculiere.
« pans rétat actuel œs habitants pai^ijt les
droite d^ sortie sur t^s vins qu'ils reçoivent de Franee, soit qu'ils soient destinés è* leur consommaticm, soit ou'ils veuillent les faire passer à l'étranger afteetif. Ils doivent continuer à* les acquitter sur «ux qu'il laur sera permis de tirer de Tint^ri^r i U» ont é^ ju». qu ic; exempts des droits unposai «ur les savons de^arçeiUe, et que supportent les autres Français ; mais cette exemption fondés 9ur l'impossibilité de distinguer ce qui ntait destiné pour leur eensemmatiMi de ee qui devait être exporté, ne peut plus subsister dès que voua limitez les quantités de savon (|u'ils recevront à QelJes néçç^sairee à kur çcnjsommation* 1} 9utft, pour les soumettre à ces droits qui sont représentatif 9 ^e ceux qu'ac-
Suittent dans les ports autres que MarseiUe, iayonne et Dunkerque, les huiles dont ïss savons sont comppsjés, de ijuspendre la faveur du transit dont jouissaient les savons de Marseille destinés a passer par terre à Pétranger, ou dans les parties de la République non soumises au régime des douanes.
même temps toutes les mesures qui peuv^uit assurer Texécution du décret que vous silei rendre.
« L'une de ces mesures consiste à déclarer, d'une manière positive, ce qui n'a été fait qu'indirectement par le règlement général 4^8
oonanesi c'est que tout lonotiounaire public, toqt gMOf nAtiOjsal a la faenlté de saisir es
qui entre ou gui sort en fraude ou eenirsibanda.
« Voue devea éfralement lever toute inoerti*
Îllde snr la quotité de l'amende àr pr9nonoer ans tous les cas oti le délTt sera constaté :
-—«fc w
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empêcber qu'à la faveur de prétendus vioee de forme dans la rédaction des procès-verbaux relatifs à des prc^ibitions à la sortie, le prévenu évite une confiscation que la loi prononce lorsqu'il s'agit de prohibition à l'entrée ; enfin, assurer^ à ceux qui parviennent à constater les^ délits, une prompte récompense de leur vigilance.
<( Tous ces objets sont remplis si vous adoptez le décret que je vous propose.)
(Suit le texte du décret) (1),
Un membre [Petitjean (2)] fait lecture d'un mémoire sur une banque nationale, et sur les finances.
On demande le renyoi de ce mémoire à un comité.
Un autre membre demande que l'on nomme une conunission chargée de l'examen de cet ouvrage.
On observe que la mémoire dont il s'agit a déjà été renvoyé au comité des finances ; et d'après ce renvoi, on réclame l'ordre du ]our.
Il eM décrété (3).
Sur la proposition de la commission des Six W-
« La Convention nationale décrète que les citoyens Gabriel Laborel et André Gontier, nommés par l'assemblée primaire du canton de Montdragon, département de Vaucluse, pour la fête nationale du 10 août, recevront l'indemnité accordée aux envoyés du peuple; déclare néanmoins qu'André Gontier sera le seul de ladite assemblée primaire chargé des pouvoirs dont lesdits envoyés ont été investis par la Convention, sans que Gabriel Laborel puisse s'y inmiiscer en aucune manière (5). »
Un membre du comité des marchés et surveillance des subsistances militaires, fait un rapport sur le mode de comptabilité à prescrire à Tadministration des charrois de l'armée.
La Convention en décrète l'impression et l'aloumement (6).
(1) Ce compte rendu est le plus complet. Les autres journaux, comme le Journal des Débats et de* Dëcrett^ ne font que mentionner le décret. Voyez : Journal de Perlêt, n« 328, p. ItS. — Annales patriotiques et littéraires, n« CCZZT1I, p. 1047, 1" colonnn. — V Auditeur national du Tendreai 16 août 1793, n* 328, p. 2.
(2) Le nom nous a été fourni par les comptes rendus des journaux. — Voy. Mercure Universel du vendredi 16 août 1793, p. 235, 2* colonne.
(3) P. V., tome 18, p. 416.
(4) Il s'agit de la Commission des Six chargée de rassembler les procés-verbaux d'acceptation de la Constitution par les Assemblées primaires.
{5) P. V., tome 18, p. 416. D'après' la minute des Archives, le rapporteur de la Commission des Six est Gossuin.
(6) Pràdès^fferbauxieta Conveniicn, tome 18, p. 416.
Voici le texte de ce rapport (1) ;
Rappobt et PBOJBT DB DÉCBBT SUT la comptabilité du service des charrois militaires^ par Alexândbb Yillbtabd, député du département de l'Yonne. (Imprimés par ordre de la Convention nationale).
<( Citoyens,
« L'ordre de comptabilité pour le service des charrois des armées a été très mal exécuté jusqu'à présent. Il existe très peu de pièces oomptablee : la plupart de celles qui ont échappé à l'anarchie, sont informes. La né-
Sligenoe semble avoir été érigée en système ans cette partie de l'administration.
<( La Convention nationale ne peut pas tolérer plue longtemps ce désordre. Le moment de le faire cesser est favorable, puisqu'un nouvel ordre de service commence pour les charrois. La Convention nationale doit le saisir.
(c Comptabilité claire, sûre et bien exécutée, voilà le but auquel elle doit tendre.
(c Institutions faciles et uniformes, peines sévères contre les négligences et les prévarications, récompenses pour le zèle et l'activité, surveillance infatigable de ses comités, voilà les moyens qu'elle doit employer.
« C'est là oe que votre Comité de surveillance sur les siibsistances, habilleinenfa et charrois militaires, a eu en vue dans le projet de décret qu'il m'a chargé de vous présenter. »
PBOJBT DB niCBBT.
« La Convention nationale^ ouï le rapport de son comité de surveillance sur les subsistances, habillements et charrois militaires, décrète :
TITRE I
De la comptabilité.
Art. 1«
(< Les administrateurs des charrois militaires, vivree et ambulances, tiendront ies comptes de l'administration à parties doubles.
Art. 2.
(( Ils inscriront^ jour par jour, sur un registre, toutes les lettres qu'ils écriront.
c( Ils inscriront de même, et dans le jour do l'arrivée, les lettres qu'ils recevront. Ils coteront l'original et la copie desdites lettres d'un numéro correspondant.
Art 4.
« Il en sera de même de tous les marchés et traités, de quelque nature qu'ik soient.
(1) Bibliothèque nationale : Le **> n* 415, 16 pages in-8*. — Bibliothèque de la Chambre des députés : Collection Partie* {dé rOise)y tome 42, n» 38, 16 p. in-8«.
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Art. 5.
(t L'admlDistration des vivres, eu égard aux rations de pain et de fourrage, la Trésorerie nationale, ainsi que tous les fournisseurs et les employés comptables, auront un compte à parties doubles, ouvert sur les livres de l'administration des charrois.
Art. 6.
H Aucun compte ne pourra contenir plus d'un trimestre.
Art. 7.
« Les trimestres seront censés révolus les 31 mars^ 30 juin, 30 septembre et 31 décembre de chaque année.
Ari 8.
« Chaque jour l'administration des charrois enverra au comité de surveillance sur les subsistances, habillements et charrois militaires, une expédition de chacun des ar; tides inscrits la veille sur son journal, ainsi que des marchés ou traités qu'elle aura passés.
Art. 9.
f< Les oonducteurs tiendront un registre relié et couvert en carton, pour y inscrire les feuilles de prêt, un pour les états de mouvement, un pour les bons de fourrage, un pour les chargements, et un pour les ordres qu'ils recevront de leurs supérieurs.
Art. 10.
(« Tout charretier, en route, sera porteur d'un carnet sur lequel le nombre, le numéro et la marque de ses chevaux auront été inscrits, au moment de son départ, par le conducteur. Tous les gardes-magasin de la route inscriront sur le même carnet la quantité et la qualité des fourrages qu'ils lui délivrerontb Ces inscriptions seront datées et signées par ceux qui les auront faites, chacun en droit soi.
Art. 11.
M II est défendu à tout conducteur de changer en bons généraux de fourrage les bons partiels qui auront été donnés aux gardesmagasin.
Art. 12.
<i Le payement des sommes gui seront dues à l'administration des charrois pour son service, lui sera fait directement par la Trésorerie nationale.
« Les administrateurs des charrois auront la faculté de prendre en p^ycmont, des mandats de la Trésorerie nationale sur les différente payeurs g'énëraux des arm&s.
Art. 14.
c( Lesdits administrateurs bonifieront, d'après le tarif des messageries nationales, les irais de transport des sommes qui leur seront payées par les payeurs généraux des armées, en acquit desdits mandats.
Art 15.
u Les payeurs généraux près les armées ne pourront avancer aucune somme à l'administration des charrois, si ce n'est dans les cas d'urgence, sur l'ordonnance des représentants du peuple près lesdites armées, et par forme de prêt.
Art. 16.
<c Dans les cas où les payeurs g[énéraux près les armées feraient à l'administration des charrois, de pareilles avances, ils en donneront avis à la Trésorerie nationale, qui en donnera connaissance au comité de surveillance sur les subsistances, habillements et charrois militaires.
Art. 17.
« Tout payement fait à l'administration des charrois par lesdits payeurs généraux, autrement gu'en vertu d'un mandat de la Trésorerie nationale, ne pourra être alloué dans leurs comptes.
TITRE II
Des procès-verbaux de réception des chevaux^ voitures et harnais.
Art. 1"
(c Les chevaux, voitures, caissons, for^ de campagne et harnais seront reçus provisoirement par le commissaire des guerres, ou. en son absence, par deux membres du conseil générai de la commune, et il en sera dressé procès-verbal.
Art. 2.
<c Les réceptions définitives de ces objets seront faites par un commissaire des gperres, en présence de deux m^nbres du conseil général de la 6ommune et d'un préposé de l'administration des charrois. Les fournisseurs y seront dûment appelés. A défaut des commissaires des guerres, elles seront faites par deux membres du conseil général de la commune.
Art. 3.
c( Les difficultés oui pourraient s'élever à l'occasion de ces réceptions seront décidées conformément à la loi du (l).
Art. 4.
<c Lors de la réception définitive, les chevaux seront marqu& au fer chaud, sur une fesse, de la marque de la Bépnblique, et sur l'autre d'un numéro.
T. LZXJÏ.
(1) Le texte imprime lais^o I.i Jafc n\ M.ii:r. l/jtitfa bldnc d-ajlfos (page 196) figi;.-o cj.îj'.n»: .1 Jaiis Je I xtc.
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Art. 5.
(c Les voitures, caissons et forges de campagne seront aussi marqués d'un numéro au ter chaud.
Art. 6.
ce Ces numéros seront établis par séries, de manière que chaque numéro ne puisse pas contenir plus de trois chiffres.
Art. 7.
M Chaque chef de dépôt enregistrera aussitôt après la réception définitive, sur un livre relié et couvert en carton, les chevaux, les voitures, caissons et forges de campagne, avec les numéros de chacun d'eux, et le signalement des chevaux.
Art. 8.
« Chaque espèce de voitures, ainsi que les caissons et forges de campagne seront inscrits sur un article séparé, et seront soumis à une série de numéros particuliers.
TITKE III.
Des revues.
Art. 1"
« Il sera établi auprès de chaque armée des conmiissaires des guerres, chargés spécialement de passer les revues et de surveiller le service des charrois.
Art. 2.
<( Le nombre de ces commissaixtes demeure fixé à raison d'un par 10,000 hommes.
Arté 3.
« Les derniers jours de chaque mois les commissaires des guerres passeront dans les armées, places, (luartiers et cantonnements, des revues partielles des employés, charretiers, chevaux, mulets, voitures, caissons, forges de campagne et harnais.
Art. 4.
« Indépendamment de ces revues, les oommissaires des guerres seront tenus d'en paaser au moins une à telle autre époque de chaque mois qu'ils jugeront nécessaire.
Art. 6.
(c Les commissaires ordonnateurs des armées pourront en faire faire d'extraordinaires, toutes les fois qu'ils le jugeront convenable.
Art. 6.
« Ils sont tenus d'en faire passer, après chaque bataille, dès qu'il sera possible de le faire.
« Lorsqu'une revue aura lieu, chaque charretier sera tenu de présenter son engagement au commissaire des guerres, à peine & trois livres de retenue.
Art. 8.
<f Tout hoznme non attaché au service de l'administration des charrois, qui sera convaincu de s'être présenté frauduleusement, lors d'une revue, pour être compté au nombre des employés, ouvriers ou charretiers, sera puni de trois mois de prison.
Art. 9.
« Tout conducteur qui aura toléré oette fraude sera destitué et puni d'un an de prison.
Art. 10.
« En cas de mort, de désertion, ou de prise par l'ennemi, d'un employé, ouvrier ou charretier, le conducteur sera tenu d'en donner avis, sans délai, au commissaire des guérie, qui en tiendra note sur un registre à ce destiné.
Art. 11.
« Ces revues seront énonciatives des noms et prénoms des hommes, des numéros des voitures caissons et forges de campagne, ainsi que des numéros et signalement des chevaux.
Art. r2.
« Les revues partielles, prescrites à la fin de chaque mois, ne pourront être différées soug aucun prétexte.
u Elles serviront à constater les rations dues à l'équipage, tant en pain qu'en fourrages, ainsi que la solde des chevaux, pendant chaque trimestre.
Art. 14.
<c Elles seront passées à l'armée, en présence d'un officier ou sous-officier dél^é par le commandant de la division ; et dans les places. Quartiers éi cantonnements^ en
Srésenoe de deux membres du conseil général e la commune.
Art. lA.
» Elles seront signées par les membres des conseils généraux des communes, ou officiers militaires, en présence desquels elles auront été faites.
Art. 18.
« Toute revue qui ne serait pas revêtue des formalités prescrites par le présent décret, ne pourra être admise comme pièce comptable.
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Art. 17.
(t Dans le «Mfl de négligence de la part des commissaires des guerres, pour passer les rerues partielles dans les délais et dans les fonnes prescrits, les administrateurs des charrois demeurent autorisés à requérir des commissaires-ordonnateurs près les armées, Qu'ils nomment provisoirement, et aux frais des commissaires des guerres délinquants, une personne pour faire lesdites revues. Les commissaires-ordonnateurs seront tenus d'obtempérer sans délai à leurs réquisitions.
Art. 18.
« Les commissaires des guerres seront tenus de réformer, lors des revues, les chevaux qui ne seraient pas propres au service: ils en feront mention sur le procès-verbal, ainsi que des motifs do la réforme.
Art. 19.
« La solde des chevaux réformés cessera du jour où la réforme aura lieu.
Art. fiO^
(( Ils cesseront d'être nourris au compte de la Bépublique, huitaine après le jour de la réforme.
Art. SI.
c< Tout commissaire des guerres sera tenu, trois jours au plus tajrd, après qu'il aura
Sassé une revue, d'en transmettre une expéition au commissaire-ordonnateur de l'armée, et une à l'administration des charrois.
Art. 22.
n Les oommissairesnordonnateurs des armées feront former, à la fin de chaque trimestre, une revue générale de toutes les revues partielles et huit jours après le trimestre révolu^ ils en enverront une expédition au ministre de la guerre, une au commissaire-ordonnateur de la 17* division à Paris, une aux administrateurs des charrois, et une à l'administration des vivres.
« Dans le cas de négligence de la part des commissaires-ordonnateurs près les armées, pour former lesdites revues «Inérales, et pour en faire l'envoi dans les délais prescrits, les administrateurs des charrois seront tenus de requérir le ministre de la guerre d'envoyer près les armées, aux frais des commissairesordonnateurs en retard^ un commissaire pour former les revues générales et en faire l'envoi. Le ministre obtempérera sans délai à leurs réquisitions.
Art. S4.
« Le commissaire-ordonnateur de la 17^ division à Paris, formera une revue générale de toutes les revues qui lui auront été adres-
fées par les commissaires-ordonnateurs près les armées.
Art. 26.
« Cette revue portera décompte de la solde des chevaux ou mulets, d'après le prix fixé par le décret du 25 juillet dernier, ainsi que des rations de pain dues à l'administration.
Art 26.
« Avant le 20 du mois qui suivra immédiatement chaque trimestre, le commissaire-ordonnateur de la 17« division à Paris, transmettra une expédition de la revue générale qu il aura formée, au ministre de la guerre, ?^m ^"^^^^'^^^^^^^^^^on des charrois, et une à la Trésorerie nationale.
Art. 87.
« Les commissaires des guerres, les commissaires-ordonnateurs des armées, et le commissaire-ordonnateur de la 17» division à Paris, feront respectivement charger sur les registres des bureaux des postes les envois qu ils feront des expéditions de leurs revues.
Art. 28.
« Ils seront respectivement tenus d'en requérir lès accusés de réception, et si, après deux réquisitions, ils ne les obtiennent pas, ils en donneront avis au ministre de la guerre.
Art 89.
c( Ils feront également charger aux bureaux des postes leurs réquisitions, afin d'obtenir des accusés de réception, ainsi que les avis qu'ils pourront donner au ministre pour l'instruire des retards qu'ils éprouveraient
Art. dû.
(( Tout commissaire des guerres ou commissaire-ordonnateur qui ne pourra pas justifier de l'envoi des expéditions de ses revues, dans les délais prescrits, ainsi que de ses diligences pour ODtenir des accusés de réception, sera puni car une retenue de 200 livres laquelle sera faite sur le premier quartier de son traitement. En cas de récidive, il sera destitué et puni d'un an de prison.
Art. 31.
« Toutes les revues soit partielles, soit générales, les états de raouvemente, les états de fourrages et tous autres étate nécessaires à la comptabilité, seront rédigés sur des tableaux uniformes et imprimés, dont le modèle sera arrêté par le comité de surveillance sur les subsistances, habillements et charrois militaires.
« Les modèles des différente registres des agente de l'administration seront arrêtés par ledit ocHnité.
k V * ■ ^ I fci ^» ■
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TITEE IV.
Diipositions générales.
Art. i«
« Les inspecteurs nommés par près les armées pour surveiller le service des charrois, arrêteront au moins une fois par mois, tous les registres des préposés do radministration aux armées.
Art 2.
« Dans les places, quartiers et cantonnements, ces registres seront arrêtés de même par les oonmiissaires des guerres^ concurremment avec les membres du conseil général 3e la commune.
Art. 3.
« Tout agent de la Républiqtie chargé de surveiller les diarrois, ainsi que tout régis- Heur ou entrepreneur, qui seront convaincus de collusion, seront punis de mort.
a Les comptes de tous les trimestres devront être arrêtés avant l'expiration du trimestre suivant; les administrateurs seront tenus, en cas de négligence des préposés à apurement desdits comptes^ de les cK>nstituer en retard par une sommation, à peine d'une amende de 10 sous par chaque cSieval, dont la solde fera partie dudit compte, laquelle sera déduite sur le paiement définitif au premier trimestre.
Art. 5.
« Les articles 9, 10, 16« 16 et 17 du titre I"", le titre II dans son entier; les articles 1, 2, 3, 4, 6, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 16, 16, 17, 18, 19. 20^ 21, 22, 23, 24, 26, 26, 27, 28, 29, 30 et 31 du titre III, et les articles 1, 2, 3, et 4 du titre lY, seront communs aux entrepreneurs des charrois de l'artillerie, dont les marchés ont été conservés par l'article 19 du décret de la Convention nationale, du 26 juillet dernier.
Une députation des 48 sections de Paris demande à être admise à la barre, pour proposer des vues sur les moyens de soulager les indigents malades dans les hôpitaux.
Renvoyée à dimanche, jour consacré aux pétitionnaires (1).
Un membre [Cambon] de la commission des Cinq fait un rapport sur les moyens de simplifier la dette piûilique et sur un nouveau mode de comptabilité.
77 articles sont décrétés (2).
{*--' Ibîd. — y.ciMv î!'aVons aucun détail sur la discussion
(Suit la teneur du rapport de Cambon) (1).
RaPPOBT SUB IA DbTTE PlTBUQUBj iur le% moyens à employer pour Venregtstrer sur un grand livre et la consolider ; pour {idmettre la dette consolidée en paiement des domaines nationaux qui sont en vente; pour retirer et annuler les anciens titres de créance ; pour accélérer la liquidation ;
Îwur régler le mode annuel de paiement de a dette consolidée dans les ehe/i-lieux de district^ et pour retirer des oêsignats de la circulation • fait à la séance au 15 août 179S. Van II de la République une et indivisible, au nom de ta com/mission des finances, par Oahbon, député par le département de V Hérault : suivi du décret qui a été adopté par la Convention (2).
(c Citoyens, le premier travail de votre commission des Cinq, chargée d'examiner la situation des finances de la République, a été de connaître l'état et le montant de la dette.
ce Nous avons eu recours aux divers rapports des Assemblées constituante et législative, et aux comptes rendus par les commissaires de la trésorerie nationale ; car malgré les calomnies sans cesse répétées et les craintes (|u'on voudrait inspirer, les Français, au milieu des orages inévitables de la plus belle Révolution, n'ont rien négligé pour constater et, acquitter la dette contractée par le despotisme.
« Le Corps constituant ne nous a laissé, il est vrai, que des calculs hypothétiques ; mais il faut convenir ofu'étant environné des destructions nécessaires à l'établissement de la liberté, il lui était impossible de se procurer des connaissances exactes sur le montant des obligations contractées depuis tant de sièdeSi sous mille formes, et par un nombre in&ii d'établissements ou d'aministrations qui, gérant en particulier leurs affaires, n'avaient aucun point central de correspondance ni de réunion.
(( Le Corps législatif nous a laissé des bases
S lus certaines : il exigea que les commissaires e la trésorerie dressassent, en janvier 1792, un état détaillé de la dette publique ; et le comité des finances du corps législatif, dans son rapport des 17, 18 et 19 avril 1792, présenta un état très détaillé sur la situation des finances, à la date du 1^ avril 1792.
(( Enfin les commissaires de la trésorerie nationale ont remis, d'après votre décret du 10 janvier dernier, au comité des finances, un compte rendu sur la situation des finances, à la date du 1*^ janvier dernier.
<( C'est d'après ces rapports ou comptes
de ces 11 articles. Le procès-verbal de la CooTention (tome 18. p. 41*7) porte simplement en note : « Ces soixantendiz-sept articles sont portés au décrel général rendu le 2i août présent mois. »
(1) Bibliothèque nationale. Le " n* iSÎA et Le ** n« KK)i [dùeuments in 8* de 230 pages)^ p. 1 à 66, et Le '^n" 151 (document tn-4* de 49 pagesU pages t à 14. — Bibliothèque de la Chambre des députes : CoUeetion Portiez de tÙiUy tomes 132, n* 1 et B<i8, n* 8, pa^s i à 66.
(2) Ce décret est en effet imprimé à la suite du rapport de Cambon dans Ie.« documents indiqués à la note 1 ci-dessus. Nous le donnerons k la séance du 24 aoAl.
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rendus, que votre commission s'est procuré les résultats que je suis chargé de vous prés^ter.
ce La dette publique non-viagère se divise en miatre classes : dette conêtituée, dette exiatbîe à terme fixe^ dette exigible provenant de la liquidation, dette provenant des diverses créations d'assignats,
u La dette constituée se subdivise en deux parties ; la première dont le montant est parfaitement connu, provient des anciennes dettes constituées et payées par les payeurs de THôtel-de- Ville de Paris ;; elle repose sur des anciens contrats souscrits au nom des rois ; elle se montait au 1^ avril 1792, suivant le rapport du comité des finances du corps législatif, à 65.424,546 livres de rente annuelle ; elle a été réduite par les titres qui se sont trouvés dans l'actif de divers ordres militaires ou religieux suijprimés ; et qui sont devenus propriétés nationales, de sorte que son montant, à l'époque du 1^ janvier 1703, était de 62,717,164 livres de rente annuelle.
« Ces rentes sont payées à Paris par les payeurs, par semestre, dans le cours de six mois, par ordre alphabétique : chaque rentier, lorsqu'on est à sa lettre, porte sa quittance signée dans la boîte du payeur, qui la f;arde entre ses mains huit à aix jours pour a coter sur ses registres et feuilles de paiement.
c( Cette quittance qui est ainsi confiée au payeur, ne peut point légitimer le paiement ; aussi se fait-il dans un lieu public, en présence d'un contrôleur, qui atteste qu'n a été réellement fait au porteur du contrat, ou de sa procuration ; cest cette attestation qui peut seule opérer la décharge du payeur vis-a-vis du rentier.
« Vous êtes sans doute étonnés de cette forme bizarre de paiement, qui ne sert qu'à entretenir les anciennes injustices, les anciens abus, à multiplier à l'infini des formalités qu'entraînent tous les enregistrements et visas de quittance, et à embarrasser la comptabilité.
« La longue nomenclature des diverses natures des rentes, n'est pas moins étonnante, et n'a aussi d'autre utilité que de rappeler, d'une manière honteuse, les abus de 1 ancien régime.
<( La diversité des titres est telle, que c'est une science de les connaître à l'inspection et de pouvoir les classer : ce qui aujgmente encore les embarras, c'est qu'une mâne nature de rente, un même emprunt est partagé pour le paiement en 20 ou 30 payeurs, et que si l'on a besoin d'un renseignement, il faut s'adresser aux 40 payeurs, réunir et comparer les divers relevés qu'ils fournissent pour en former un tout.
« Il résulte de cet ordre (^ue le paiement dans les districts est impossible à exécuter, et qu'un créancier de 2.000 livres de rente est forcé quelquefois de s'adresser aux 40 payeurs; il est obligé pour lors de se procurer quarante fois les pièces nécessaires pour recevoir son paiement ; il éprouve souvent des difficultés contradictoires; enfin ce mode ne sert qu'à multiplier les parties prenantes qui s'élèvent à 1,200,000, à cacher toutes les fortunes, à discréditer les contrats nationaux, et à multiplier les pièces de comptabilité à un point»
qu'il est impossible de rendre et juger un compte après huit ou dix années.
(( Cet ordre de choses ne peut pas subsister sous le régime républicain; nous ne devons pas laiser la dette nationale reposer sur des titres consentis au nom des rois et continuer à affecter des rentes sur le produit des aides et jsabelles. tabacs et autres droits indirects qui ont été supprimés.
(c II est difncile de comprendre par quelle prédilection un pareil établissement a pu résister aux réformes de la Révolution ; il est temps de républicaniser la dette : la nation qui s'est chargée de l'acquitter, doit réunir tous les titres sous une même dénomination ; il est d'ailleurs convenable de faire disparaître des capitaux fictifs au denier lOÇ, au denier 40, des rentes soumises à un droit du dixième, du quinzième, de 10 sols pour livre, qui n'ont d'autre utilité que de rappeler d'anciennes injustices, puisque la nation ne s'est obligée à payer les rentes que sur le pied de leur produit, à l'époque oti elle s'en est chargée.
<( La seconde partie de la dette constituée se compose des dettes des anciens pays d'état, des dettes passives de toutes les compagnies de judicature, des rentes dues par les cpmmunautés religieuses et corps particuliers du clergé, des dettes des communautés d'arts et métiers.
« La nation s'est chargée d'acquitter toutes ces rentes, et de retirer l'actif de ces diverses corporations, de sorte que la première partie de la dette constituée doit diminuer du montant des titres dus par la nation qui se trouveront dans cet actif.
a On n'a aucune connaissance positive du montant de cette seconde partie de la dett« constituée : le Corps législatif, d'après le rapport qui lui fut fait dans le mois d'avril 1792, l'avait évalué, déduction faite du produit de l'actif, à 11,420,403 livres de rente annuelle ; les commissaires de la Trésorerie, dans leur compte au 1*' janvier 1793, l'ont réduit à 10,450,207 livres de rente annuelle.
c( Cette partie de la dette publique est soumise à la liquidation générale ; les propriétaires, en remettant leurs anciens titres, reçoivent un titre nouveau ; ce qui multiplie et subdivise à l'infini les titres de propriété, augmente les pièces et les embarras de la comptabilité.
« D'ailleurs cette nouvelle liquidation impose une nouvelle gêne aux créanciers possesseurs de ces titres, qui étaient payés dans les provinces, et qui sont obligés de venir recevoir leur paiement à Paris.
« Le Corps législatif avait porté pour mémoire, dans cette seconde partie de la dette constituée, les rentes dues aux fabriques pour l'intérêt à 4 0/0 des immeubles qui leur appartenaient, dont il ordonna la vente ; les commissaires de la Trésorerie» dans leur compte rendu sur la situation des finances au 1*' janvier 1793, d'après l'estimation qui a été faite des immeubles, portent cette partie de la dette à 8,078,364 livres de rente annuelle.
« Le Corps législatif avait aussi porté dans le chapitre de cette seconde partie de la dette constituée, les dettes des villes et communes. Il est essentiel de vous donner des éclaircissements sur les bases de l'estimation qu'il fit de oes dettea
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« L'Assemblée coiiBtituftnte décréta, le 5 août 1701, aue les villes et communes paieraient leurs oettes : et pour leur en procurer les-moyens, elle y anecta le seizième du bénéfice qui leur est accordé sur la vente des biens nationaux ; le produit de leurs propriétés, dont elle ordonna la vente ; et en cas d^nsuffisanoe. elle les autorisa d'imposer un sol additioanel ^r les contributions foncière et mobilière, pour être employé : savoir, 10 deniers au paiement du capital qui doit être éteint dans trente années, la nation se chargeant d'acquitter le surplus des dettes s'il en existe.
« £n vain avait-on rendu plusieurs décr»)ts pour ordonner aux villes et communes de fournir l'état de leurs actifs et passifs, pour connaître la partie de leur dette qui '^erait à la charge delà nation; en vain avait-on décrété la déchéance des maires et officiers municipaux (jui ne les auraient pas fournis ; le Corps législatif n'avait reçu aucun des états demandes^ ce qui l'obligea d'estimer, d'après le rapport du mois d'avril 1792, sans base œrtaine, cette partie de la dette publique à 150,000,000 de capital ou 6,000,000 de rente annuelle. Les commissaires de la trésorerie ont conservé cette évaluation.
n Depuis le mois d'avril 1792| les villes et communes ne se sont pas mises en règle : à peine connaissons-nous quelques états de situation : nous n'avons entendu parler des dettes des villes et communes, que par les réclamations pressantes et multipliées des créanciersi et par les demandes en secours de plusieurs villes, qui ont profité de tous les événements pour épuiser le Trésor national : il est d'ailleurs connu que plusieurs villes et communes ont aliéné leurs propriétés^^ et en ont affecté le montant à des dépenses imprévues et extraordinaires. Il est temps de rétablir l'ordre dans cette partie et de tranquilliser une foule de créanciers qui ne savent à qui s'adresser pour réclamer le paiement des rentes qui leur sont dues, et qui sont très arriérées.
il Le Corns législatif d'après le rapport du mois d'avril 1793^ avait porté dans le chapitre de la dette exigible à terme» la dette constituée du clergé pour 72,431,409 livres de capital qui, d^près les lois qui existaient alors, devaient être rembourses à raison de 10,000,000 par an.
« Mais d'après le décret qui suspendit le remboursement des connaissances de liquidation au-dessus de 10,000 livres, le remboursement de la dette constituée du clergé fut sUBçendu, et les commissaires de la Trésorerie nationale l'ont portée dans le chapitre de la dette constituée, pour 2,042,600 livres de rente annuelle.
« Il résulte du compte rendu par les commissaires de la trésorerie, que la dette constituée montait, au 1" Janvier 1793, à 89,888,335 livres de rente annuelle. Cette somme n'a éprouvé depuis lors aucune variation.
(( La dette exigible à terme provient des divers emprunts remboursables, contractés sous le gouvernement de Louis XYI ; la majeure partie de cette dette est constatée par des annuités, quittances de finance ou effets au portent i c'est cette dette qui a donné naissance à cet a^fiota^ que vous voulez détruire ; c'est elle qui l'alimente tous les jours, par la fa-
cilité des négociations et par l'espoir de participer aux cnances promises.
« Le produit de cette dette a été employé» en grande partie, aux dépenses de la guerre d'Amérique ; on évita pour lors de créer des impôts extraordinaires, mais on eut recours à oes emprunts à un intérêt qu'on peut calculer à raison de 6 à 8 0/0 par an ; on annonçait devoir les rembourser, au moyen des économies sans cesse projetées et jamais exécu-
<( C'est peut-être à l'existence de ces em-
Ï^runts que nous devons le commencement de a Révolution. Le gouvernement, embarrassé pour acquitter les engagements qu'il avait contractés, convoqua les Etats-Généraux pour y pourvoir. Les portefeuilles regorgeaient d'esets royaux ; les propriétaires de ces effets craignant de perdre leurs capitaux^ prirent le masque révolutionnaire et se réunirent aux Amis de la République : dès lors le Palais- Eoyal fut le heu de rassemblement des patriotes, et c'est de ce foyer que partit le feu sacré qui enflamma les âmes le 14 juillet et les 5 et 0 octobre 1789.
(( La nation a acquitté exactement cette partie de la dette à l'époque de son échéance ; elle a acquitté aussi exactement les primes et chances promises, quoic^u'elles fussent le produit d'un intérêt usuraire ; c'est peut-être 'exactitude de ces paiements qui a produit e changement dans l'opinion des agioteurs qui, après avoir reçu les fonds que la nation leur devait, les ont employés à accaparer les denrées et marchandises, le papier sur l'étranger ; dès lors, leur intérêt demandant l'avilissement des assignats, afin que les marchandises, denrées et papier quMls avaient accaparés, augmentassent de valeur pour augmenter leur fortune, ili n'ont rien négligé et ne négligent rien pour obtenir ce discrédit, et donner à la Révolution un mouvement rétrograde qu'ils espèrent devoir leur assurer, d'une manière stable, les bénéfices énormes qu'ils se sont procurés : aussi sont-ils désespérés lorsqu'ils apprennent un événement avantageux à la Révolution. ^
« Le plus sûr moyen de faire cesser l'agiotage, serait de retirer de la circulation tous les effets au porteur et les annuités, de les assimiler à toutes les autres créances sur la République, de faire cesser l'intérêt usuraire qui leur est attribué, et de les convertir en un titre uniforme qui détruirait les calculs des spéculateurs accoutumés à s'enrichir du discrédit public ,
a On peut diviser la dette exigible a terme, en deux parties : la première comprend les objets remboursables à Paris ; la &econde, les emprunts faits en pays étrangers, dont le remboursement est stipulé payable en mon* naie étrangère.
« La première partie de cette dette montait, au 1* avril 1792, d'après le rapport du comité des finances du Corps législatif,^ à 456,044,089. Elle était réduite au 1* janvier 1793, d'après le compte rendu par les commissaires de la Trésorerie nationale, à 433,950,847, sur laquelle somme il a été remboursé, depuis le l*' janvier jusqu'au l*' août dernier, 18,011,535 ; de sorte que le montant de cette partie de la dette publique, était, le l*' août dernier, de 415,945,312 livres.
cf La seconde partie n'était pas comprise
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danfl le rapport du Corps législatif : elle montait au 1**^ janvier 1703, d'après le compte rendu par les commissaires de la Trésorerie nationale» à 11,904,860 livres; il en a été remboursé depuis cette époque jusqu'au l*' août dernier, par la Trésorerie nationale, 38,857 livres : son montant, au 1*' août, était donc réduit à 11,956,003 livres.
« Cette dette provient des emprunts faits en Hollande, pour compte des Américains ; et à Gênes, pour divers objets. Nous devons regarder comme sacrés les titres sur lesquels elle est fondée; ils doivent être remboursés en espèces, et non en assignats. Les Américains nous donnent à, cet égard un grand exemple de loyauté, puisqu'ils nous remboursent en numéraire ce qu ils pourraient nous rembourser eu assignats, malgré le bénéfice qu'ils pourraient y trouver.
<( La dette exigible provenant de la liquidation, n'est devenue remboursable que par les effets de la Révolution. L'ancien régime n'avait rien négligé pour se procurer de i'ar-
Sent ; il avait mis en vente, le droit de ren^ re la justice, le droit de noblesse, celui de vexer le peuple par des impôts indirects ; enfin le droit de mettre à liront ses talents et son industrie. La Révolution a détruit tous ces privilèges et vexations ; mais elle a respecté les propriétés : la nation s'est engagée a rembourser les offices de judicature, de finance, jurandes, maîtrises, et autres ; c'est cet engagement c|ui forme la troisième partie de la dette publique ; il importe à la Révolutioa de faire disparaître cette masse d'ancieas titres, en hâtant leur liquidation, qui fera oublier l'ancienne vénalité des charges, et qui portera la consolation dans l'ame d'une multitude de citoyens honnêtes.
« Cette partie de la dette n'étant pas parfaitement connue, tous les titres n'étant pas encore remis à la liquidation, avait été estimée, sans base certaine, au !•' avril 1792, d'après le rapport au Corps législatif, 1,050,741,469 livres; mais on y avait compris la dette constituée du clergé pour 72,431,469 1. qui font aujourd'hui partie de la dette constituée, de sorte que cette évaluation ne montait réellement qu'à 978,310,000 livres. Aujourd'hui tous les titres sont connus ; il est certain qu'elle avait été forcée d'environ 310.000,000 livres (1) ; le» commissaires de la Trésorerie nationale ne l'ont portée au 1* janvier 1793, dans leur compte rendu, que pour 640,377.621 livrée, sur lesquels il a été remboursé, depuis le l*' janvier jusqu'au 1* août dernier, 14,671,312 livrée j son montant au l*' août dernier était de 626,706,309 livrea
« Le Corpe législatif avait décrété que le remboursement de cette partie de la dette serait fait en assignats^ pour les sommes audeesous de 10,000 livres, et il suspendit le paiement dee créanoee de 10,000 livres et au-dessus ; depuis cette époque, la dette provenant de la liquidation a été divisée en deux parties.
« Tous avez changé, par la loi du 17 juillet dernier^ les mesurée adoptées par le Corps législatif; mais vous avez toujours conservé
(t) Les offlMs hVAifnW étA eitiméi 800 mil lions ; ils «f Qiopteol qu^* 492 fflillioni.
la division en deux parties, puisque vous avez décrété que les créances de 3,000 livres et au-dessous seraient remboursées en assignats, et que oellee au-dessus de 3,000 livres seraient remboursées en une reconnaissance de liquidation, ne portant aucun intérêt, à compter du l*' août dernier, admissible en paiement des domaines nationaux à vendre, À condition que l'aoquéreur fournirait en même tempe en aâsignats un tiers de la valeur acquise.
(c Peut-être traitez-vous un peu trop sévèrement les créanciers de cette oernière classe, tandis que ceux de la dette à terme sont favorisés; il est temps de ne faire qu'un titre de toutes les créances sur la nation ; et s'il y a une exception à faire, elle ne peut être qu'en faveur de ces citoyens qui, ayant perdu leur état nar la Révolution, se trouvent créanciers d'une somme de 3,000 livres et audessous.
« La quatrième partie de la dette publique a été créée par la Hévolution ; elle fait le service de monnaie, l'objet de toutes les spéculations ; elle est la cause de tous les agiotages et accaparements ; enfin, après avoir rendu des services à la Révolution, elle pour* rait servir les projets des contre^révolutionnaires; elle provient des diverses créations d'assignats.
« Le Corps constituant, le Corps législatif et la Convention ont décrété successivement la création de 5,100,000,040 livres assi^ats ; il en restait le l*' «août dernier, en caisse ou en fabrication, 484,153, 987 livres, le montant de ceux qui avaient été mis en circulation à oette époque était de 4,615,846,053 livres, sur lesquels il en était rentré ou brûlé 840,000,000 provenant des paiements faits sur la vente des domaines nationaux : les assignats c|ui étaient en circulation, le 1" août dernier, montaient donc à 3,775,846,053 livres.
<( Il importe essentiellement à la cause de la liberté de diminuer la masse des assignats en circulation, puisque leur trop grande quantité ne sert qu'à augmenter la valeur de toutes les matières et denrées ; c'est dans oette vue que vous avez rendu le décret qui démonétise les assignats à face royale, audessus de cent livres.
« Ce décret a retiré de la circulation, comme monnaie, une somme de 558,624,000 1., puisque sur la création des assignats démonétisés qui montait à 1,440,000,000, il en avait été brûlé 881,376,000 livres, qui provenaient des échanges ou des paiements.
(( Le décret qui a réduit la masse des assi-
ânats ayant cours de monnaie a déjà produit 'heureux effets, puisqu'il a fait diminuer de moitié le prix du papier sur l'étranger, et que le même effet cioit se faire ressentir sur le prix de toutes les matières et denrées.
« Le* assignats démonétisée étaient accaparés, n'en doutez pas; la preuve en résulte d'une manière convaincante du rapprochement que je vais vous présenter : le jour même du décret qui démonétisait les assignats à face royale, je me rendis à la Trésorerie pour m'assurer de ceux qui étaient dans les caisses, et pour prévenir les échanges ; il ne s'y en trouva que pour environ 2 millions 500 mille livres, ceux dans la caisse à trois clefs provenant des biens des émigrés excepl tés, et la caisse d^escompte qui n'avait qu'un
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fonds de 29 millions en caisse, n'avait près* que que des assignats à faoe royale.
<c II n'est pas étonnant que, d'après cet eccemple, il s'élève des plaintes contre ce décret ; mais rassurez-vous, elles ne sont dictées que par l'intérêt particulier ; vous avez concilia le besoin des circonstances avee le reepect des propriétés, puisqu'on enlevant aux assignats démonétisés le cours ordinaire de monnaie, vous leur avez conservé plusieurs moyens d'écoulement rapide, en les admettant, 1** en paiement de ce qui est dû sur la vente des domaines nationaux qui monte de 12 k 1,500 millions, 2° des contributions qui montent de 6 à 700 millions; vous lee admettez en outre dans l'acquisition des annuités pro; venant de la vente des biens nationaux, qui rapportent 5 0/0 d'intérêt : oui, vous n'avez rien né£[ligé pour retirer les assignats de la circulation ; vous avez accordé une prime de 3 0/0 à ceux qui. acquéreurs des domaines nationaux, se libéreront avant l'échéance du terme que vous leur avez accordé ; vous ne cessez de vous occuper du respect que vous devez à toutes les obligations contractées ; VOUA faites toujours des sacrifices, et ces égoïstes possesseurs des assignat» sont toujours sourds à la voix de la patrie; ils attendent sans doute des moyens de ri£[ueur
§our les y forcer. Ah I vous qui vous plaignez u décret qui démonétise les assignats à laœ royale, emçressez-vous de solder vos contributions qui sont arriérées, venez acquitter les domaines nationaux que vous avez achetés, on vous allouera 3 0/0 de prime ; si vous n'avez pas acheté des domaines nationaux, achetez les annuités de ceux qui les ont acquis, et votre assignat qui ne vous produit rien, vous produira 5 0/0 d'intérêt : défaitesvous de cet assignat que vous conservez sans doute en attendant l'arrivée des Autrichiens ou Prussiens, ou le succès des royalistes, et montrez-vous une fois amis de vos concitoyens; voilà les sacrifices qu'on exige de vous pour obtenir la liberté ; ils ne sont pas grands, puisqu'en faisant le bien général, vous y trouverez encore votie avantage.
(( Citoyens, malgré les clameurs des égoïstes, vous maintiendrez votre décret, et l'approbation que je reçois de vous sera peutêtre un avertissement salutaire pour œs hommes qui réclament sans cesse les lois^ mais qui ne veulent exécuBsr que celles qui favorisent leur opinion.
a Nous pouvons donc diviser la dette en assignats en deux parties, qui montaient, le V août dernier, en assignats démonétisés, à 558,624,000 livres. En assignats ayant cours de monnaie à 3.217,222,053 livres.
ce II résulte, des détails que je vous ai présentés, que la dette publique non viagère se montait^ à la date du l*' août dernier,
a Savoir :
u La dette constituée
« La dette exigible, à terme fixe^ payable en France
« Celle payable en pa^ et monnaie étrangère
88,888,335 L de rente.
415,945,318 Capital.
« La dette exigible provenant de la liquidation 625,706,009 capital.
(c La dette en assignats démonétisés..... 558 624,000 —
a Celle en assignats ayant cours de monnaie 3,217,222,053 —
« Votre commission n'a pas cru devoir comprendre dans la dette puolique non viagère les débets arriérés, puisque ce sont des dettes courantes qu'on peut regarder comme dépenses annuelles, ni le seizième dû aux municipalités, ni les frais de vente, estimation et contribution des domaines nationaux, tous ces objets devant être considérés comme des dettes fictives.
« Après vous avoir soumis les détails et le montant de la dette publique non viagère, au 1^' août dernier, je vais vous présenter les vues que votre commission a cru devoir vous proposer j>our hâter la liquidation de cette dette, retirer et annuler les anciens titres de créances sur la République, régler le mode annuel de paiement dans les districts, dégager la comptabilité de toutes les pièces et des embarras actuels, admettre la dette publique en paiement des domaines nationaux à vendre^ afin d'en hâter, et favoriser la vente ; enfin pour retirer de la circulation des assi- ' gnats ayant cours de monnaie, toutes ces opérations exigent un grand ensemble ; nous nous estimerons heureux, si, dans notre plan, nous avons obtenu quelques-uns des résultats que nous nous sommes proposés.
« La principale base du projet de votre commission pour annuler promptement tous les anciens titres de créances, pour simplifier les mutations, les oppositions et la comptabilité, et pour faciliter le^ paiement annuel dans les chefs-lieux de districts, consiste à former un livre qu'on appellera gratid livre de la dette publique; il sera composé d'un ou plusieurs volumes ; on y inscrira toute la dette non viagère, chaque créancier y sera crédité en un seul et même article, et sous un même numéro, du produit net, sans déduction de la contribution foncière, des rentes provenant de la dette constituée, et des intérêts annuels qui sont dus, ou lorsqu'ils ne seront pas déterminés, à raison de 5 0/0, sans retenue de la contribution foncière, des capitaux provenant de la dette exigible à terme, ou de la dette exigible soumise à la liquidation.
« Ainsi un propriétaire d'un contrat pour un capital de 5,000 livres, dont la rente au denier 100 sans déduction de la contribution foncière, est d'un produit net de 50 liv., sera crédité sur le grand livre pour cette dernière somme ; s'il est créancier en même temps d'un effet au porteur, de 2,000 livres de capital, dont le produit net est 80 livres, il sera crédité des 80 livres sur son même compte : si la créance de 2,000 livies n'a aucun intérêt déterminé, on le créditera sur le grand livre, à raison du denier 20 de son capital : enfin s'il est propriétaire d'une créance soumise à la liquidation d'un capital de 4,000 livres portant 5 0/0 d'intérêt, avec la 1 retenue de la contribution foncière, il sera
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crédité sur le grand livre, à son même oompte, pour une somme do 200 livres.
<( Par cette opération simple et facile, toute la dette publique non viagère reposera sur un titre unique, on verra disparaître de suite tous les parchemins et paperasses de l'ancien régime : toute la science des financiers pour connaître la dette publiaue, consistera dans une addition du grand livre.
« Cette idée n'est pas nouvelle; elle a été employée utilement en Angleterre, lorsqu'on consolida les 3 et 4 0/0, ou qu'on créa Votjvnium. Cette opération est très politique, j'ose même dire nécessaire à la Révolution,
Suisque dans ce moment où il peut exister BS opinions de monarchie, ou de contre-révolution^ les personnes qui espèrent le retour de l'ancien régime, lorsqu'ils ont un placement à faire, donnent la préférence ^uz titres consentis aux noms des rois, comme ils agiotaient sur les assignats à face royale ; c'est à cette seule cause qu'on doit attribuer l'avantage de 4 0/0, qu'on accorde aux anciens emprunts sur l'emprunt national quoique sanctionné par le roi, que ces hommes parais* sent regretter.
<c Plusieurs créanciers en contrats, provenant de ^ l'ancien régime ou des corps et compagnies supprimes, les gardent soigneusement, au lieu de retirer les titres nouveaux. Le Corps constituant avait même permis aux créanciers du ci-devant clergé d'employer leurs créances en paiement des domaines nationaux ; mais toutes ces opérations tendant à dénaturer les anciens titres n'ont eu presque aucun euccès ; ceux qui espèrent ou favorisent la contre-révolution, disent : Gardons nos titres de Louis XIII, XIV, XV et XVI, des ci-devant états provinciaux, du défunt clergé, des parlements, des cours des aides et de toutes les autres corporations supprimées, parce que tous ces étaolissements si chers à nos cœurs peuvent ressusciter et nous espérons qu'ils ressusciteront : alors, en nous présentant à nos seigneurs, nous leur dirons : (c Pendant vos longues souffrances, pendant votre absence et pendant l'interrègne des lois et le triomphe de l'anarchie, quand tout le monde vous abandonnait, nous vous étions unis de cœurs et d'opinions ; si nous avons consenti à recevoir les rentes et intérêts que vous nous deviez, c'était pour éviter que les fonds ne fussent employés contre vous ; mais nous ayons conservé soigneusement les anciens titres que vous aviez souscrits; nous n'avons eu confiance qu'en vous et nous n'avons voulu reconnaître pour nos débiteurs Sue le clergé ou la noblesse, ou le roi. Vous evez donc nous favoriser. Ruinez tous ceux qui, ayant cru à la République, ont obéi aux prétendues lois ; la dette sera diminuée d'autant, et notre créance sera plus assurée. » C'est de ces idées chimériques que s'alimente la superstition jponarchique : détruisons donc tout ce gui peut lui servir d'aliment ; que l'inscription sur le grand livre soit le tcMnbeau des anciens contrats et le titre unique et fondamental de tous les créanciers ; que la dette contractée par le despotisme ne puisse plus être distinguée de celle qui a été contractée depuis la Révolution, et je défie à monseigneur le despotisme, s'il ressuscite, de reconnaître son ancienne dette, lorsqu'elle sera confondue avec la nouvelle.
<( Cette opération faite, vous verrez le capi* talistc, qui désire un roi, parce qu'il a un roi pour débiteur, et qu'il craint de perdre sa créance, si son débiteur n'est pas rétabli, désirer la République, qui sera devenue' sa débitrice, parce qu'il craindra de perdre son capital en la perdant.
<( C'est au moment oii l'acceptation d'un gouvernement républicain vient d^tre déposée dans cette arche sacrée ; au moment oh vous venez de lier le faisceau départemental, pour prouver l'unité et l'indivisibilité de la République, que vous devez consolider la dette puolique et l'inscrire sur le grand livre^ vous prouvei-ez par là que la République voulant respecter les dettes contractées par le despotisme, s'empiesse de les déclarer dettes républicaines, en fournissant un titre républicain. Si l'ancien régime eût pu revenir, certes il n'eût pas été aussi loyal.
M Nous avons cru gue l'inscription sur le grand livre ne devait pas rappeler les capitaux, et qu'on ne devait y porter que le net produit des rentes ou des intérêts, afin de faire' disparaître ces capitaux fictifs au denier 100, an denier 40, etc., ces retenues des vingtième, quinzième, dixième, cinquième, 10 sols pour livre, etc., qui rappellent d'ajiciennes injustices, sans aucune utilité, puisque lors des transmissions de ces propriétés, elles ne sont calculées dans les partages, ventes, etc., que pour un capital, à raison de leur produit net. D'ailleurs, lorsque la nation s'est chargée de l'ancienne dette, elle ne s'est obligée de la payer que sur le pied de son proauit, à l'époque où elle s'en est chargée.
ce En ne faisant pas mention du capital, la nation aura toujours dans sa main îe taux du crédit public, un débiteur en rente perpétuelle ayant toujours le droit de se libérer « si une inscription de 60 livres ne se vendait sur la place que 800 livres, la nation pourrait offrir le remboursement de 50 livres d'inscription sur le grand livre, sur le pied du denier 18, ou moyennant 900 livres. Dès ce moment le crédit public monterait au-dessus de ce cours, ou la nation gagnerait sans injustice, en fe libérant, un dixième du capital, puisque le créancier serait le maître de garder sa rente, ou de recevoir son remboursement, au lieu que si on inscrivait le capital, cette opération serait impocsible ou aurait l'air d'une banqueroute partielle.
(( Nous n'avons pas pensé qu'il fût juste de déduire avant l'inscription, le montant de la contribution foncière, à laquelle certaines rentes ou intérêts sont assujettis, cette contribution ayant été établie depuis que la nation s'est chargée d'acquitter la dette : d'ailleurs nous vous proposons de décréter que toute la dette publique inscrite sur le grand livre, sera taxée au principal de la contribution foncière ; ce qui serait pour lors une double imposition, et serait une injustice.
« Il ne pourra être fait aucune inscription au-dessous de 50 livres, afin de ne pas mul* tiplier le nombre des créanciers ; si cette dis-
Sosition est adoptée, vous serez obligés de écréter que toutes les créances au-dessous de 1,000 livres do capital, et tous les contrats audessous de 50 livres net de rente^ seront remboursés en assignats.
« Vous devez faire aussi une exception en faveur des créanciers de la nation, de 3,000 liv.
•;ïw a^'
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de capital et au-dessous, proTenant de la liquidation, et continuer de les rembourser en assignats. Déjà par votre décret du 17 juillet dernier, vous avez consacré cette disposition ; vous avez pensé qu'un citoyen, auquel il n'était dû que ce capital, après avoir perdu son état par les diverses suppressions nécessitées par la Bévolution, pouvait avoir besoin de ses fonda pour se procurer une nouvelle profession, et pour mettre à pro&t son indusdustrie : ces motifs méritent d'être pris en considération par une assemblée qui a adopté les principes démocratiques, puisqu'ils tondent à favoriser les citoyens les moins fortunés.
(( Mais en décrétant cette exception, vous éviterez qu'elle ne tourne au profit de ces agioteurs, qui ne négligent aucun moyen pour s^nriodiir aux dépens du pauvre ou de la nation. Déjà ils se sont empressés d'accaparer à vil çrix les créances au-dessous de 3,000 liv. ; déjà ils en sont possesseurs pour des sommes très oonsidérai)les. Le moyen. le plus sûr pour déjouer lenr opération, sera de réunir, lors de la liquidation, toutes les «ommaB dues à un même citoven, et si par leur réunion la somme capitale excède 3,000 livres, elle sera inscrite sur le grand livre comme les créances au-deesus de cette somme.
a Pour obtenir la connaissance de tous les titres d'un même propriétaire, chaque créancier sera tenu de fournir une déclaration signée,^ contenant renonciation des diverses créances ou réclamations sur la nation, qui lui appartiennent, soit directement, ou par cession et transport, et en oaa de fausse déclaration* il sera déchu de ses droits envers la Hépublique.
« Vous excepterez aussi les emprunts faits et stipulés pour être remboursés en pays étrangers, lesquels doivent être payés d'aprè.-^ les conditions des contrats ; vous prouverez par là le respect que vous avez pour toutes les obligations que la nation s'est imposées ; il serait d'ailleurs injuste d'offrir à des étrangers qui se sont réservé leur remboursement en monnaie de leur pays, des assignats oui n'ont aucun cours chez eux ; cet oK-et de pou d'importanos a été payé jusqu'à présent ainsi que nous vous le proposons.
En remboursant les créances exigibles provenant de la liquidation, au moyen de Tin?cription sur le grand livre, vous devez procurer à ceux qui les recevront et qui auront des créanciers, ayant uno hypothèque certain** et spéciale sur ces propriétés, le droit de s'acquitter en divisant leur inscription, et la cédant sans frais pour la première fois seulement.
« Il ne sera porté sur le grand livre^ aucune fraction en sols ou deniers, afin de faciliter li^ calculs ou paiements ; mais comme la nation ne veut pas diminuer le droit des propriétaires, noue vous proposons de supprimer les fractions au-dessous de 10 sols et d'ajouter 00 qui sera nécessaire aux fractions de 10 sols et au-dessus, pour compléter la livre ; ce oui fera une compensation des pertes avec les bénéfioes que le hasard peut procurer.
« On ouvrira un compte de la nation sur le grand livre, au crédit auquel on portera toutes les extinctions, afin de reconnaître et constater, dans tous les temps, le montant des diminutions que la dette publique aura éprouvées.
Le gra/nd livré une fois terminé, le montant de la dette consolidée sera constaté j^ar un
Ïirooès-verbal signé par des commissaires de a Convention ou du Oorps législatif, par les commissaires de la Trésorerie nationale, et par le payeur principal de la dette publique ; il sera ensuite déposé aux archives nationales.
H Mais comme le grand livre aéra le titre unique de tous loa créanciers, pour leur sûreté, il en sera fait deux copies ; une sera déposée aux archives de la Trésorerie, l'autre restera entre les mains du payeur principal de la dette publique.
« Toutes ces précautions doivent rassurer lee créanciers, qu'on cherchera peut-être à in* timider, en dénaturant nos intentions^ et en publiant des craintes chimériçiues sur le sort du grand livre et des deux copies, aussi «ivons^ nous voulu prévenir jusqu'aux méfiances qu'on tâchera d'inspirer ; c'est dans cette vue seulement que nous vous proposons de décréter qu'il sera délivré à chaque créancier un extrait de son inscription sur le grand livre, certifié par le payeur principal de la datte publique. Nous penaons que cette précaution est inutile ; elle gênera peut-être la simplicité que nous désirons établir : mais elle est nécessitée par les circonstances.
<( Aucun extrait d'inscription ne pourra être délivré qu'autant qu'on rapportera les anciens titres de créances; ainsi nous remplacerons tous les parchemins de l'ancien régime par un titre républicain, auquel on pourra avoir recours en cas d'événement.
« D'après ces dispositions, nous devrions espérer que tous les anciens titres seront bientôt rapportés et annulés; mais dans un temps de révolution,' à une époque où l'esprit de
Ï)arti fait les derniers enorts pour conserver a monarchie et empêcher l'établissement de la Bépublique, on doit craindre que la malveillance n oppose une résistance d'inertie : aussi avons-nous pensé que vous deviez dé; créter que ceux qui résident en France, et qui n'auront pas remis leurs titres de créance, 4'ici au premier lanvier prochain, seront déchus de leurs intérêts jusqu'au P' juillet prochain, et que ceux nui ne l^s auront par? remis le !•' juillet prochain, dernier délai, ne seront plus créanciers de la République.
« Nous n'avons pas cru devoir étendre cette rip^ueur sur les créanciers qui habitent hors du territoire de la République, dans un moment où toutes les puissances coalisées empêchent la circulation des décrets, de crainte de commettre une injustice envers des personnes qui n'auraient pas pu exécuter, ce qui leur serait impossible de connaître.
« Un plus long délai pour les citoyens résidant en France serait dangereux nnro3 nue tous les malveillante qui auront désiré ou favorisé la contre-révolution, après avoir retardé l'exécution des lois, trouveraient encore, à la paix, les moigens de conserver lourfi capitaux. Il e^^t temps d'assurer la ntmition d-^ cp.xxx nui s'opposent, par la force d'inertie, à l'établisf-ement de la République.
« Tous les titres qui seront rapportés seront annulés et détruits après leur vérification définitive ; mais comme la malveillance pourrait encore conserver des renseignements qui entretiendraient son espérance, il faut ériger qu'nprès le dépôt du arond livre aux archives nationales, tous les titres ou indications qui
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ifoiit obes lea notaires et autres officiers publics soient api^ortés pour être annulés et détruits ; il faut aussi prévenir que les créanciers en se procurant drici à cette époque, des extraits ou coi)ies oollationnés, ne remplacent les titres originaux : nous tous proposons d'en défendre la délivrance sous peine de 10 années de fers.
a Toutes ces zoesures peuvent paraître minutieuses ou trop riffides ; mais lorsqu'une nsr tion se régénère, if faut renouveler tout ce qui existe, afin de détruire les fausses opinions que de vieux contrats pourraient conserver. Républieanisez la dette, nous le répétons, et tous les créanciers de la nation seront républicains.
(( Il importe au crédit public, do simplifier et faciliter la vente et cession des inscriptions sur le grand livre; c'est dans œtte vue que nous vous proposons de décréter ou'à l'avenir on pourra en disposer comme des créances mobiliaires, sauf les actions, emplois, ou rerecours, comme par le passé, contre les propriétaires actuels, ou leur succession^ afin de ne pas préîudicier aux intérêts des créanciers et même des familles qui, dans certains endroits de la République, où la dette constituée était considérée comme effet immobilier, avaient établi leurs droits sur ces propriétés.
(f Les mutations de propriété se feront sur la copie du grand livre, nui sera enti« les mains du payeur principal, au moyen d'un transfert du compte du vendeur sur celui do l'acbeteur, en indiquant les numéros et folios nécessaires pour remonter depuis le propriétaire jouissant jusqu'au propriétaire primitif.
« Le transfert ne pourra être fait que stir la présentation de l'act^de vente pflssé devant un juge de paix ou un notaire, ou des autros titres translatifs de propriété, au liquidateur d*» la Trésorerie, oui après les a voir examinés, délivrera un certificat, d'flprès lequel le payeur principal onérera. Chaque mois, on transcrira les transferts sur la copie du amvd livre déposé aux archives de la Trésorerie nationale ; chaque année, dans les mois d'octobre, novembre et décembre, on les transcrira sur le grand livre déposé aux archives nationales ; pendant cette époque, il ne pourra être fait aucun trnnsfert.
« Le liquidateur de la Trésorerie sera responsable de toutes les mutations qu'il aura vérifiées et certifiées ; il en tiendra un reH^i^r^ particulier ; il y portera le précis des pièces qui lui seront fournies ; il en comptera, chaque année, au bureau de comptabilité : il répondra aux propriétaires de la validité des transferts ; la société doit surveiller ce fonctionnaire public 9ui devient le vérificateur de toutes les propriétés inscrites sur le grand livre /mais vous devez séparer la comptabilité des pièces qui, dans ce moment, est confiée au payeur principal, et qui retarde la reddition de tous les comptes, de celle des deniers, qui ne doit souffrir aucun retard. Os deux comptabilités n'ont d'ailleurs aucun rapport entre elles.
« Il sera payé^ à chaque transfert, un droit des^deux cinquièmes de l'inscription, ce qui équivaut à 2 0/0 du capital puisqu'on ne porterA sur le grand livre que le revenu annuel ; ce droit procurera une augmentation de recette au 'Trésor national, et le propriétaire y
trouvera encore une éoonomiei puisque la voie de reconstitution, qui était la moins onéreuse, coûtait : 1* 1/4 0/0 d'enregistrement, pour la quittance de remboursement et le timbre de la minute et deux expéditions ; V un droit d'hypothèque relatif au capital ; 3® 6 à 12 livres pour droit de mutation ; 4^ 3 livres pour droit de rejet"; 6® 1 0/0 d'enregistrement pour le contrat de reconstitution et le timbre des minutes, grosses et ampliation ; 6"^ le droit de nouvelleB immatricules.
« La formation du grand livre facilitera le paiement annuel dans les chefs-lieux de districts ; cette mesure est réclamée depuis longtemps, et vous en avec décrété le principe. Pour l'exécuter on formera .chaque au née, dans les mois d'octobre, novembns et décembre, une feuille générale de la dette publiaue; on y portera article par^ article toutes les inscriptions du grand livre; chaque créancier pourra se présenter à sq» municipalité pour indiquer le chef-lieu de district où il veut être payé ; il enverra sa déclaration, dans les mois de juillet, août et septembre, aux commissaires de la trésorerie, qui feront dresser autant d'états particuliers qu'il y aura de chefs-lieux indiqués ; ces états arrêtés et signés par ces commissaires, qui vérifieront si leur montant réuni est égal à la feuille générale, seront envoyés avec les fonds nécessaires aux receveurs de district, qui paieront par semestre, à bureau ouvert, les 1*' janvier et l*' juillet de chaque année ; on n'aura plus besoin de suivie pour le paiement, l'ordre alphabétique des noms ; on ne spéculera plus sur ceux d'Aaron ou d'Antoine ; le nom d'aucun saint ne sera plus privilégié; le crédit public doit s'améliorer par l'exactitude des paiements; la facilité de recevoir dans les districts doit nécessairement procurer un plus
§rand nombre d'acquéreurs ; d'ailleurs cet orre simplifiera les formalités qui, dans ce moment, font une vraie science et rendent nécessaire l'intermédiaire des grippe-sols, dont le bénéfice est onéreux ou à la nation ou au propriétaire.
« Lorsqu'un créancier sera porté sur les feuilles de paiement, le payeur n'aura rien à vérifier ; il lui suffira de s'assurer que celui qui se présente est le vrai créancier ; aussi n'y aura-t-il d'autre formalité à remplir, pour recevoir le montant de l'inscription, que de fournir au payeur un pouvoir, ou si cest le propriétaire, une attestation du juge de paix ou de l'agent de la République en pays étranger, qui certifie que le porteur .est réel Icment un tel, et à signer l'émargement de la feuille, en présentant l'extrait de l'inscription.
(( Nous n'avons pas perdu de vue les intérêts du pauvre ; c'est pour le faciliter aue nous vous proposons de décréter que celui qui ne saura pas signer, en faisant la déclaration devant le juge de paix ou à l'agent de la République, en pays étrangers, lorsqu'il retirera son certificat d'individualité, pourra donner pouvoir à celui qui l'accompagnera d'émarçer pour lui la feuille de paiement ; ce certificat fourni sans frais, lui évitera ceux d'une procuration.
« L'ordre de la comptabilité deviendra extrêmement simple ; à la fin de chaque année, les payeurs des chefs-lieux de district renverront les feuilles de paiement émargées;
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montant de la somme noa paa^'^T'"'*^" r principal, i^^rès avoir vérifié /'^* P^^S^g émargées, renverra aux payeu»-. 5^ 5 • *J!^f les î^iss^ ou'ila aurSie^t^^^» J^^.f f i^' mwn de cet ^"ge ils aeront valablement libérés ; la République n'aura fiucun intérêt de leur faire rendie compte, puisque le payeur principal, seul rcsDonsabfe. kirveil' lera oeux qui lui sont subordonnés.
« Le compte du payeur principal sera fort simple ; il réunira toutes les feuilles de paiement émargées; il fera un état générai des débets arriérés, et il prouvera au buxvau de comptabilité que le montant des feuilles de
riement est égdâ à celui des inscriptions sur grand livre, qu'il en a été payé telle somme d'après les émarmments, ce qui est aussi égal »ux sommes qu'il a reçues, et qu'il en est dû telle êomme en débets arriérés, dont il a été fait un état particulier.
u Ainsi, sans aucune écriture, sans aucune autre pièce que les feuilles émargées, le compte du payeur principal pourra être rendu, jugé et apuré trois mois après les deux eemestres qui formeront son année de paiement
« La feuille des débets arriérés sera ensuite divisée en autant de feuilles particulières
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oue sur les fonds territoriale: :mmi n'avoûs- ^^ZI^J.ri^Mim seul inaUnt de vous pro^
encore cette année d'en recevoir le montant, il ne sera pour lors payé qu'à la Trésorerie nationale ; enfin il sera déchu de ces débets, s'il néglige de les réclamer pendant cinq années ; ce sera une punition qu'il pourra éviter.
c( Tout créancier qui n'aura pas fait et envoyé, avant le 30 septembre, sa déclaration pour indiquer le chef-lieu de district où il veut recevoir le montant de son inscription, Bsra payé à la Trésorerie nationale : celui gxti aura été payé dans un chef-lieu de district, et qui, par une nouvelle déclaration, n'aura
f}BS changé son domicile, le sera dans le chefieu qu'il aura précédemment indiqué ; sans ces précautions, qui ne punissent que les négligents, on n'obtiendrait jamais aucun ordre, et il faudrait exiger chaque année de nouvelles déclarations oe tous les créanciers ; ce qui multiplierait trop les écritures et la correspondance et gênerait les propriétairea
« Il y aura deux sortes d'oppositions : les unes sur le remboursement ou l'aliénation de la propriété ; les autres sur le paiement annuel. Celles sur le remboursement ou l'aliénation de la propriété, ne pourront être laites qu'à la Trésorerie, seul lieu où les transferts doivent être exécutées ; celles sur le paiement annuel seront faites entre les mains du payeur chargé d'en acquitter le montant.
« Nous avons conservé les formalités prescrites par la loi du 19 février 1792 pour les oppositions, parce qu'elles nous ont paru concilier les droits du particulier avec ceux de la nation, et qu'elles sont dégagées des entraves de l'ancienne jurisprudence.
« Le grand livre de la dette publique sera d'une graude utilité pour établir les contributions : toutes les fortunes, en créances sur la nation, y seront parfaitement connues.
« Ce sera un cadastre d'après lequel on pourra répartir Timpôt avec plus (r égaillé
cière, qui «V» iié chaque année p.ar le Corpi législt^; le paiement en sera fait par retenue sur la feuille annuelle.
<c Nous n'ignorons pas que cette proposi* tion fut rejetée par le Corps constituant après une discussion solennelle ; nous savons que l'Angleterre l'a toujours rejetée ; mais tous ces exemples n'ont pas pu nous entraîner : dans un gouvernement libre qui a pour base l'égalité, toutes les fortunes doivent contribuer aux dépenses publiques; toutes les propriétés, étant garanties par la société, doivent payer le prix de cette protection ; les créanciers de la République sont trop justes pour ne pas apprécier les sacrifices que la nation ne cesse de faire pour acquitter exactement les rentes promises par le despotisme ; d'ailleurs en pavant à bureau^ ouvert sans aucune formalité et dans les districts, nous anticipons les paiements d'environ trois ou quatre mois, nous les délivrons d'une multitude de faux frais nécessités par les procurations, droit de visa, d'enregistrement» de C(Hnmission aux grippes-sols : le montant de cette contribution sera d'ailleurs déduit de la contribution mobilière, payée actuellement par les rentiers ; de sorte qu on peut la considérer comme une compensation des avantages du nouvel ordre.
« Nous avons pensé qu'il était juste de ne
Sas assujettir la dette publique aux sous aditionnels de la contribution foncière, parce que cette propriété n'éprouve ni des améliorationaini des augmentations comme les fonds territoriaux ; d'ailleurs le paiement en sera fait sans fraia ^
c( Après avoir développé nos vues pour la dette publique, nous avons cru qu'il convenait oe vous présenter des moyens d'exécution prompts et faciles, afin que cette opération importante, si vous l'adoptez, n'ép^uve aucun retard; nous espérons qu'avant le 1^' janvier prochain elle sera bien avancée.
u En 1764, l'ancien gouvernement voulut connaître tous les titres de créances et les rendre uniformes ; il créa un grand établissement de liquidation ; il obligea tous les créanciers à rapporter leurs titres sous peine de déchéance, et à recevoir en échange un titre nouveau. Que résulta-t-il de ce beau projet ? une dépense ou une perte dé 20 millions, une alarme générale, et des réclamations de tous les créanciers : aussi l'opération ne fut faite qu'à moitié ; quelques particuliers firent fortune, et il se trouva un titre nouveau en circulation, sans que le gouvernement eût établi aucun ordre, ni acquis les connaissances qu'il désirait.
(( De pareils exemples sont peu propres à donner la confiance aux projets oe rendre uniformes les titres de créance ; mais vous devez avoir remarqué que nous n'exceptons aucune partie de la dette non viagère : ainsi l'opération sera gjénérale ; nous n'échangeons
Ï>lus titre pour titre, nous réunissons toutes es créances du même propriétaire, de quelque nature qu'elles soient, en en seul et même article; ce qui diminuera considérablement le nombre apparent des créanciers de la République.
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a Quant à la dépense, rassures-vouB ; au lieu oe 90 millions, elle sera tout au plus de 440^000 livres, et c'est cette somme que nous vous proposons d'y affecter.
tt II n'est pas nécessaire de former de nouveaux établissements pour liquider et vérifier les anciens titres; nous n'aurons pas même
ris, fourniront dans un mois, aux commissaires de la Trésorerie nationale, un état par ordre alphabétique, contenant les noms^ de famille et prénoms de tous les propriétaires de rentes perpétuelles, tailles, intérêts d'office, droits manuels et généralement de toute la dette constituée dont ils acquittent les rentes ou intérêts. Ils Mrteront aussi sur ces états le
{produit net desdites rentes sans déduction de a contribution foncière pour celles qui y sont assujetties ; ils }[ donneront tous les renseignements nécessaines iK)ur conserver les droits des tiers et la continuation des paiements.
« Oes états seront faciles à dresser : les payeurs connaissaient presque toutes leurs parties ; ils ont d'ailleurs leurs feuilles d'appel : et en cas de quelque doute, ils pourront avoir recours à leur registre ou sommier.
(( Ainsi, nous devons espérer que, dans le mois de septembre, tous les états seront fournis, et que la dette constiluée connue pourra s'inscrire sur le grand livre,
c( Quant à la dette exigible ou constituée, soumise à la liquidation, le directeur général continuera à la liquider ; et ay lieu d'expédier des titres nouveaux ou des reconnaissances de liauidation, il dressera des états comme ceux oes payeurs, qu'il enverra comme eux à la Trésorerie nationale.
« Tous les propriétaires de la dette exigible à terme, présenteront leurs titres au liquidateur qui se trouve déjà à la Trésorerie^ lequel les liquidera d'après les bases Que vous aécréterez, et dressera des états conformes à ceux des payeurs des rentes et du directeur général de la liquidation.
a Par ce moyen le payeur principal de la dette publique, qui sera chargé de l'inscription sur l^granalivre^ ne verra aucun créancier ni aucun titre ancien ; il opérera d'ar prèa les états qui lui seront fournis.
« Lea payeurs des rentes, le directeur général de la liquidation, et le liquidateur de la Trésorerie, seront tenus de remettre au bureau de comptabilité un double des états qu'ils auront fournis, et d'y joindre à l'ap;
Eli lea pièces justificatives de propriété qui ur auront été remises ; ces états vérifiés, le Corps législatif prononcera la décharge des liquidateurs, après avoir entendu le rapport ék commissaires surveillants du bureau dêoomptabilité.
(f La nation aura donc pour garants del'opération, les liquidateurs qui auront fourni les états, les vérificateurs qui les auront vérifi^. les commissaires surveillants, et enfin le Corps législatif, qui a la grande surveillant sur toutes les opérations ; ainsi» il ne peut :f avoir aucune crainte sur les abus de l'exécution.
« Le payeur prindjpal de la dette publique justifiera aux commissaires de la Trésoierie n'atibmde qtie le motffâstit de la cfottîs p^bliqtie
inscrite sur le grand livre, est égal aux intérêts des sommes portées sur les divers états qui lui auront été fournis par les liquidateurs; les commissaires de fa Trésorerie seront tenus de le vérifier^ et d'en faire le rapport au Corps législatif^ qui déchargera le payeur de sa responsabilité.
» La dette constituée n'offrira aucune difficulté pour sa liquidation, qui est déterminée par le produit net des rentes ou intérêts ; il suffira de régler le mode d'inscription des diverses parties.
« Les rentes et intérêts appartenant à des femmes mariées, seront portés au crédit de leur compte, quoique les maris en reçoivent le montant.
(c L'usufruitier ou déléip;ataire devant être considéré comme propriétaire momentané du pavement annuel de l'inscription, sera crédité sous son nom et sur son compte, en y indiquant le propriétaire qui seul pourra vendre ou aliéner la propriété, lequel sera crédité sur son compte par voie de transfert, lorsqu'il justifiera que l'usufruit ou délégation sont terminés.
u Les rentes ou intérêts appartenant en commun à divers particuliers seront employés en un seul et même article, sous le nom de l'un d'eux, avec indication des copropriétaires qui pourront se faire créditer, au moyen d'un transfert, de la i>ortion leur appartenant, pourvu que la division ne réduise aucune partie de l'inscription au-dessous de 60 livres.
« Vous vous occuperee bientôt des secours publics; vous placerez sans doute les dé> penses qu'ils nécessiteront, dans la classe de celles dont le fonds est fourni par le Trésor national. Toutes les propriétés qui sont affectées à ce service, seront, sans doute, mises en vente, afin que lea administrations n'aient plus à s occuper de l'entretien, réparation et régie des immeubles qui peuvent être dilapidés ou abandonnés, et qui s'amélioreront entre les mains des particuliers.
u Mais, en attendant cette réforme si utile, vous conserverez à tous ces établissements l'administration provisoire de leurs biens, et la perception de leurs rentes et revenus; vous préviendrez par ce moyen les calomnies de la malveillance, qui publierait de suite que vous enlevez sans remplacement les revenus des pauvres et des hôpitaux.
c( Nous vous proposons de décréter que les
Sauvres, hôpitaux et autres établissements e cette nature, conserveront l'administrati<5n provisoire de leurs biens et revenus, et G^ue les rentes qui leur sont dues par la nation, seront inscrites sur le grand livre, à la lettre et sous le nom de la ville où sont situés les établissements, mais en autant d'articles qu'il y aura d'établissements différents.
c( Cette disposition ne doit pas avoir lieu pour les rentes dues aux fabriques. Le Corps législatif, en ordonnant la vente de leurs immeubles, leur conserva les intérêts à 4 0/0 du produit de cette vente ; il est temps de faire disparaître cette dette qui entretient une inégalité dans les dépenses, puisau'elle met piu« sieurs paroisses en état d'étaler un luxe et des richesses, tandis que d'autres sont réduites au simple nécessaire. Il faut c|uo la NatioUi qui s'est chargée des frais du culte» Tes paye ccftnme iOaUs^ Isa atitli^ d'éj^UM ;
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nauB vous proposons de supprimer, à compter du l^ janvier prochain, les rentes dues aux fabriques^ à la charge de pourvoir^ à cette époque, aux frais du cuite, comme pour toutes les dépenses ordinaires.
« La dette exigible à terme est composée, 1^ de quittances de finance et effets au porteur dont le capital et les intérêts sont déterminés ; les porteurs de ces titres seront inscrits sur le grand livre pour le net produit des intérêts dont ils jouissent, qui en général sont fixés 6ur le pied de 4 à 5 0/0 : 2® d'effets au porteur nui, outre le capital et les intérêts annuels, doivent participer par voie de loterie à des lots, primes ou chances \ 3* de bulletins qui n'ayant aucun capital déterminé doivent concourir aussi, par voie de loterie, à divers lots ou crimes ; 4** d'anniïités auxquelles on a réuni le capital et les intérêts. Tous ces titres doivent êtres rapportés d'ici au 1^ janvier prochain, au liquidateur de la Trésorerie, sous peine de perdre les intérêts jusqu'au l" luillet 1794, et au 1* juillet 1794, sous peine d'être déchus du capital et des intérêts. Je vais mettre sous vos veux les diverses conditions de ces emprunts, afin que vous puissiez régler les bases de leur liquida-
« L'emprunt du mois de décembre 1784 était originairement de 125 millions ; l'intérêt en fut fixé à raison de 5 0/0 sans retenue, indé-
coûter, année commune, 6 et 3/4 0/0. Il devait être remboursé au mo^en d'un tirage annuel
âui se fait dans le mois de janvier, à raison B 5,000 billets de 1,000 livres chacun : plus, l'accroissement progressif des capitaux; il reste encore 17 tirages à faire.
« L'Âaeemblée constituante avait projeté, de
it de 1 et 3/4 0/0 qui avait été promis, i, à cette époque, n'était payaole que
sèment et qui, successivement dans dix.-neuf années.
(c Au'jourd'hui vous devez traiter les porteurs des effets provenant de oet emprunt. comme les autres créanciers de la Republique : ils doivent être crédités sur le grand livre, des intérêts qui leur seront dus ; il faut donc fixer le montant du capital qui doit servir de base à cette inscription.
(c On a proposé dans votre commission, de calculer les intérêts de oet emprunt depuis sa création jusqu'à ce jour, à raison des 6 et 3/4, par an, prix commun promis par l'ancien gouvernement ; d'en déduire les intérêts et accroissements gxxi ont été j>ayés, et de joindre aux 1,000 livres du capital primitif, les sommes en provenant qui n'ont pas été payées ; ce qui ferait une auffmentation de 137 liv. 10 60US pour chaque billet de 1,000 li-
vres.
« Votre commission n'a pas cru devoir adopter cette proposition ; elle a pensé que le tirage du mois de janvier 1794 devait être fait à l'ordinaire, afin de ne pas donner un effet rétroactif à la loi, qui réduira les intérêts ; mais q^ue vous deviez supprimer tous les tirages a veniry eomme étanf le produit d'un intérêt usuxaire qui ne doit pas survivre à (
une régénération de la dette, et que les lots qui sont sortis et ceux (|ui sortiront par le tirage joints aux 1,000 livres du capital primitif, serviront de base aux intérêts qui doivent être inscrits sur le grand livre ; quant aux billets non sortis, ils seront inscrits à raison du denier 20 du capital primitif (1).
(( L'emprunt du mois de décembre 1785 était originairement de 80 millions ; il devait être remboursé en dix ans, par tirage, à raison d'un dixième chaque année.
« On remit, aux prêteurs, des quittances de finance au porteur de 1,000 livres, produisant 5 0/0 d'intérêt sans retenue^ les porteurs de ces quittances seront inscrits sur le grand livre, pour le montant de ces intérêts.
<f Mais, lors de l'emprunt, on joignit à chaque q[uittance un bulletin que les actionnaires originaires ont pu vendre et ont vendu séparément; de sorte que ces bulletins sont aujourd'hui une propriété de oeux qui les ont achetés séparément d'après les lois existantes.
/( Il y a encore 24,000 de ces bulletins en circulation, qui doivent participer en 1794, 1795 et 1796, a raison de 1/3 chaque année, a des lots qui montent à 800,000 livres par an ou 2,400,000 livres. ^
« Votre commission Vous aurait proposé de supprimer les lots affectés à ces bulletins, comme étant le produit d'un intérêt usuraire, s'ils étaient entre les mains des porteurs des quittances de finance; mais elle les a considérés comme des propriétés appartenant aux gorteurs actuels qui n'ont pas profité du bénéoe résultant de cet intérêt ; d'ailleurs ils représentent un capital de petite valeur, puisqu'ils ne se vendaient que 70 livres le mois de mai dernier : ils sont en grande partie entre les mains des citoyens peu aisés qui espèrent que la fortune pourra les favoriser ; si vous laa supprinoez, vous les priverez de leur espoir et de leur capital.
« Votre commission a pensé que vous deviez décréter, qu'il sera fait dans le mois de septembre prochain un tirage général des 24,000 bulletins qui n'ont encore été admis à aucun tirage ; pour l'exécution duquel les 24,000 numéros desdits bulletins seront mis dans une roue, et à mesure qu'ils sortiront, il sera mis dans une autre roue les 800 lots ou primes du tirage de 1794, et successivement oeux des années 1795 et 1796 : les propriétaires auxquels il sera échu des lots ou primes de 1,000 livres et au-dessus seront inscrits sur le grand livre du montant des intérêts à 5 0/0, sous la déduction du capital de 1 et 1/4 pour ceux de 1794, à raison de l'avance du paiement qui ne devait être fait que le 1* avril ; de 6 et 1/4 pour ceux de 1795, et de 11 et 1/4 pour oeux oe 1796.
(( L'emprunt fait à la caisse d'escompte en 1790 était de 70 millions, on lui fournit 20 annuités de 5,600,000 livres, remboursables dans ving^ années une chaque année ; ce qui faisait le produit du capital et des intérêts à 5 0/0 réunis. 3 de ces annuités eont remboursées ; les autres, quoiqu'au porteur, sont, jusqu'à présent, entre les mains de la Caisse d'escompte, qui ne les a pas mises en eirou^ lation.
(i) U Convention a rejeté 1« proposition du tirage du mob dé Janner 1794.
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a Votre oommission voua propoae d» liquider dans les 3 annuités payées, la portion du capital remboursé, en calculant les intérêts à 6 0/0 sur le capital, jusau'à Tépoçiue du remboursement effectué, et oe faire inscrire sur le ^rand Uvre^ au crédit des intéressés à la Oaisee d'eeoompte, le montant dee intérêts à 5 0/0 des 63,379,760 livrée qui leur seront dus d'après oete liquidation ; et pour leur éviter des frais de mutation, nous vous proposons de les autoriser à former un état de ce qui reviendra à chacun des coassociés, d'après lequel ils seront inscrits sur leur compte particulier, pourvu toutefois (^ue l'inscription ne soit pas au-dessous de 50 livres.
« Les notaires de Paris ont prêté à l'ancien
Îiouvernement une somme de 7 millions, pour esquels on leur avait fourni aussi 37 annuités de 420,000 livres, remboursables dans trente*Bept ans, une chaque année, pour le paiement du capital et des intérêts à 6 0/0 réunis ; 6 de ces annuités ont été ou seront remboursées le mois de septembre prochain ; il faudra faire la même opération et les mêmee calculs que pour celles de la Caisse d'escompte; et comme les notaires de Paris ont emprunté cette somme, il faut les autoriser à fournir un état de leurs créanciers, (|ui seront inscrits aur le grand livre pour les intérêts qui leur seront dus.
« L'ancien gouvernement, en établissant les divers emprunts qui composent la dette h, terme, délivra aux prêteurs des quittances de finance ou effets au porteur, auxquels il joignit des coupons pour l'intérêt annuel jusqu'à leur remboursement : ces coupons peuvent avoir été distraite de la quittance ae finance ou effet au porteur : il faut donc, pour Que les intérêts ae la Nation ne soient pas lésés, que les i>orteurs soient tenus de rapporter ceux qui étaient joints à leurs titres, qui n'étaient payables qu'après le l*' janvier 17M, et que faute de les représenter, ils en comptent le montant ; sans cette précaution, tous les effets au porteur de 1,000 livres de capital seraient présentés sans les coupons qui leur étaient aftectés, on offrirait la déduction de leur montant sur le capital primitif, œ qui réduirait l'effet au porteur à une somme au-dessous de 1,000 livres, et nécessiterait le remboursement en assignats, puisqu'il ne doit être fait aucune inscription au-dessous de 60 livres.
^ c< Quant à la dette provenant de la liquidation, il ne sera plus expédié de reconnaissances pour les sommes au-dessus de 3,000 livres ; celles qui sont en circulation, seront rapportées, sous peine de déchéance, d'ici au 1** janvier prochain, au liquidateur de la Trésorerie.^ Les créanciers seront inscrits sur le grand livre^ pour les intérêts déterminés par lea décrets de liquidation.
c< Hais d'après la loi du 17 juillet dernier, les intérêts des reconnaissances de liquidation doivent cesser à compter du l*' août dernier : et oetix qui sont dus jusçfu'à cette époque doivent être joints au capital ; aujouni'hui, toutes les dettes de la Nation devant être inscrites sur le grand livre^ à compter du l*' janvier 1794, vous deves rapporter les dispositions de cette loi relatives aux intérêts, et distinguer ceux qui doivent être joints au capital, de ceux qui doivent être pay^ en
iignati*
<( Les intérêts qui sont dus jusqu'à l'époque de la liquidation, ayant toujours été joints au capital, nous ne changerons rien à Tordre qui a été constamment suivi : mais nous avons pensé que les intérêts qui sont dus de-
Ïmis l'époque du visa de la reconnaissance à a Trésorerie ou à la caisse de l'extraordinaire, jusqu'au 1^ îanvier 1794, et ceux qui seront dus à compter du jour des liquidations, jusqu'à la même époque, devaient être considérés comme des rentes annuelles, et comme tels, être payés en assignats; sans cette mesure, vous forceriez un citoyen qui n'a d'autre revenu que le produit de ces rentes courantes, de faire un placement qui l'obligerait à emprunter pour fournir à aes besoins urgents et indispensables.
c( Votre commission a pensé que vous de-
vres, continueront d'être acquittées sur les lieux, afin de faciliter leur remboursement, et d'en favoriser les propriétaires qui en général sont peu fortunés.
« Mais elle a pensé aussi que, pour les créances de pareille nature, au-dessus de 800 livres, sur lesçtuelles il aura été ordonné des payements à compte de moitié, excédant 1,600 livres, le solde sera considéré comme créances au-dessus, de 3,000 livres, et le propriétaire sera crédité sur le grand livre pour le montant des intérêts qui eeront dus.
(f Nous vous avons déjà donné des détails sur les dettes des communes, que le Corps constituant a déclaré faire partie de la dette nationale ; vous avez remarqué que les villes et communes sont obligées ae se libérer ; que, pour V parvenir, elles doivent vendre les propriétés qui ne sont pas nécessaires pour le service public : qu'elles doivent y employer le seizième du bénéfice qui leur a été accoraé sur la vente des biens nationaux, et qu'en cas d'insuffisance, elles doivent imposer un soi pour livre additionnel aux contributions foncière ou mobilière, pour achever leur libérer tion dans trente années ; la nation se chargeant d'acquitter le surplus des dettes, s'il en existe.
(( Nous vous avons déjà mis sous les yeux l'inexécution de cette loi, et les réclamations qui en sont résultées de la part des créanciers de plusieurs communes, qui ne savent à qui s'aareseer pour le pa>[ement des intérêts qui leur sont dus depuis si longtemps.
(c II est temps de porter votre attention sur cette partie, et de réformer une législation qui sert de prétexte pour faire sortir des sommes considérables du trésor national.
de bénéfice qui a été accordé sur la vente des domaines nationaux, destiné à acquitter les dettes, qui est affecte journellement à des dépenses extraordinaires, souvent inutiles, qui n'auraient pas eu lieu, s'il eût fallu y pourvoir par des contributions extraordinaires.
(c II a paru plus convenable à votre commission, que toutes les dettes des communes, contractées en vertu d'une délibération légalement autorisée, ou dont le fonds en provenant, aura été employé pour l'établissement
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de la liberté, juaques et compris le 10 août 1793, fussent déclarées dettes nationales.
(( Cette époque à jamais mémorable, qui a réuni tous les Français pour jurer runité, rindivisibilité de la République, la liberté, régalité et la fraternité, doit faire disparaître la différence et les rivalités qui existent entre diverses communes ; il faut venir au secours de celles qui. n'ayant rien néglige
§our soutenir la Révolution, ont contracté €6 dettes pour lever des hommes, pour les habiller et équiper, ou pour venir au secours des citoyens indigents, en faisant des sacrifices sur les denrées, etc., toutes ces dettes doivent être à la charge de la nation, puis^ qu'elles ont été contractées pour la liberté
commune. , -.^ x j
« Les dettes contractées avant le décret du Corps constituant, sont aussi dettes nationales, si la Nation* s'empare des propriétés et des créances qui étaient affectées à leur paiement : cette mesure portera la consolation dans l'âme des créanciers, qui ne seront plue renvoyés d'une administration municipale à votre barre ou à un comité, qui les renvoie à son tour aux administrateurs qui n'ont pas fourni les états de situation que la loi ordonne.
ce Déclarez dettes nationales les dettes des oommunes, en déclarant propriétés nationales tout leur actif, excepté les biens communaux dont le partage est décrété, et les meubles et immenoles destinés aux établissements publics. Vous n'aurez plus d'administrations municipales qui, avec des fonds particuliers, pourraient avoir l'idée de se séparer de la grande commune; vous enlèverez aux partisans de l'ancien régime les moyens de placer leur fonds sur des anciens titres qui survivraient à une régénération de la dette ; formez un ensemble de toute la dette publique, de quelque part qu'elle provienne ; qu elle soit une comme le gouvernement qui vient d'être adopté.
« Les propriétés des oommunes^seront administrée, vendues et payées comme les autres biens nationaux ; vous éviterez des frais et une comptabilité effrayante, surtout pour tenir les écritures qu'entraîne le bénéfice accordé sur la vente des domaines nationaux.
« £n adoptanlTcette mesure, vous ne faites d'autre sacrifioe que le sou additionnel qui devait être imposé pendant trente années sur les contributions foncière et mobilière, imposition mal payée, dont le produit, au lieu d'êtue employé au paiement des dettes, a servi et servirait peut-être à acquitter des dépenses inutiles, et qui conserverait une inégalité dans la répartition des contributions.
(( En déclarant dettes nationales les dettes des communes, vous obligerez leurs créanciers de fournir leurs titres au directeur général de la liquidation, dans le délai prescrit pour les autres créanciers de la Bépubligue, sous les mêmes peines qui leur sont infligées (1).
(i) La GonTention a adopté la proposition relative aux dettes ; mais elle n'a déclaré propriétés naiionaies que celles aoi appartiennent aux communes pour le compte desquelles elle acquittera les dettes, et jusqu'à concurrence de leur montant ; elle adécUuré que tous les objets dus par la nation aux communes, de quelque nature
3u'ils soient, ne seront plus portés wr le livre et états e la dette publique : ainsi le seizième des bénéfices sur la vonU} d»8 domaines nationaux e«l supprimé.
(f Dans les moments de révolution lorsqu'il a fallu abattre le trône, lorsqu'il a fallu faire des efEorte contre les puissances coalisées, contre les fédéralistes et contre les royalistes, certains départemento et districte ont ouvert des emprunte forcés ou volontaires ; ils ont emprunté au Trésor public, ou à des particuliers, les fonds qui leur étaient nécessaires pour la levée^ l'armement, l'équipement et ta solde des défenseurs de la liberté, ou pour fournir le pain aux citoyens peu fortunés, à un prix au-dessous du cours. Toutes ces dettes gui ont été contractées pour la Révolution lusqu'au 10 août dernier, doivent être considérées comme dettes nationales, et les créanciers doivent être inscrite sur le arand livre^ comme les autres créanciers de la République.
u Le 10 août sera le jubilé de toutes les opérations révolutionnaires en finance ; ce sera répoque de laquelle on datera pour rétablissement de l'ordre dans la dette publique.
« Dans ce jubilé ne seront point comprises les dettes qui ont été contractées par des communes, districte ou départements, pour fournir des dépenses qui ont eu pour but de marcher contre Paris ou contre la Convention, ou de s'opposer à la Révolution ; ces dépenses devant être à la charge de ceux qui les auront ordonnées.
« Vous excepterez aussi les dettes contractées par les communes, départements ou districte pour dépenses locales, ordinaires, administratives ou municipales, n'étant pas juste que la nation paye des dettes qui n auraient pas eu lieu, si les contributions n'étaient pas arriérées, et qui seront acquittées avec les fonds provenant de cet arriéré.
« Nous nous sommes occupés des dettes et créances des émigrés, objet très intéressant pour la fortune publique, et qui exige la plus grande surveillance.
(( Pour connaître les parties de la aette publique qui apparti^inent aux émigrés, les directoires de département, et l'administrateur des domaines nationaux, adresseront d'ici au 1^^ Janvier prochain, aux commis- Raires de la Trésorerie nationale, l'état nominatif et les prénoms des personnes émigrées^ : lo8 commissaires de la Trésorerie feront vériû*3r sur le grand livre les sommefi qui leur sont dues ; ils en fourniront un état à l'administrateur des domaines nationaux, et le montant des inscriptions leur appartenant sera porté par un transfert, au crédit de l'union de chaque émigré, pour le produit être réparti au sou la livre, et d'après l'ordre de collocation, aux créanciers, jusqu'à leur parfait pavement, après lequel l'inscription sera portée au créait du compte de la Nation, comme dette éteinte à son profit.
cf Nous avons pensé qu'il convenait d'autoriser les créanciers des émigrés qui auront obtenu un certificat de collocation utile, de se faire inscrire sur le grand livre pour les intérêts à 6 0/0 du montant de leur certificat ; cette faculté sera un véritable emprunt qui évitera le paiement des assignats, d'un capital qui sera déposé au Trésor national.
ce L'opération que nous vous proposons sera bien avancée au 1^ janvier 1794; mais elle ne peut être terminée aue le l'' juillet de la même année ; il faut aéterminer les formes qu'il faudra ifuivre pendant ce temps intisr-
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médiaire entre le régime actuel et celui qui va s'établir.
« Les rentes qui seront dues pour les deux semestres de 1793 et années antérieures, seront acquittées d'ici au 1^ novembre 1794, par les payeurs et comptables qui en ont été chargés jusqu'à ce jour.
c< Toutes les rentes provenant des corps et compagnies supprimes, des dettes particulières au clergé, des dettes des départements, districts et communes, qui sont assujetties à la liquidation, seront acquittées par les payeurs des rentes de Paris, sur les certificats du commissaire liquidateur qui ont été ou seront délivrés pour les années 1792 et 1793, aux créanciers qui n'ont pas obtenu de titres nouveaux.
« Les payeurs et comptables dresseront, dans le mois de novembre 1794, un état général des débets arriérés ; ils le remettront avec les fonds qui resteront en leurs mains à la Trésorerie nationale, qui, anrès le moi? de novembre 1794, sera chargée oie les acquit^ ter.
<c lies rentes du premier semestre de l'année 1794, de quelque part qu'elles proviennent, seront acauittées le 1^ juillet à la Trésorerie nationale, sur une feuille particulière dressœ pour ces six mois : le nouveau régime pour le payement dee rentes commencera au semestre des six derniers mois 1794.
« Les mutations qui auront lieu d'ici au 1^ iuin 1794, seront notifiées, pour la partie de la dette constituée, aux payeurs des rentes ; et pour les autres parties, au liquidateur de fa Trésorerie nationale : ils en aresseront des états qu'ils remettront avant le 3 juin 1794 au payeur principal, pour le? transferts être terminés aans le mois de juin
« Les oppositioi^ sur la propriété seront faites, à compter de la publication du décret, à la Trésorerie nationale, dans les formes prescrites par la loi du 19 février 1702 : tous les citovens qui ont des hypothèques sur la dette publique, seront obligea de les renouveler d'ici au V juillet 1794 à la Trésorerie nationale.
<c Les oppositions sur le payement des rentes de 1 année 1794 et antérieures, qui auront lieu d'ici au 1^ novembre 1794, seront faites aux payeurs chargés de leur payement ; toutes les oppositions faites ou à faire seront renouvelées, pour le premier semestre de 1794, à la Trésorerie nationale ; et pour celles postérieures à ce semestre, au pr^osé des districts où le payement annuel doit être fait.
« Jusqu'à présent tout notre projet ne tend qu'à établir l'ordre dans la dette publique, à simplifier la comi)tabilité, à la débarrasser de toutes les anciennes formes, à^ réduire les anciens titres de créance en un titre unique et républicain, et à faciliter le payement annuel dans les districts. Il nous reste à vous développer nos vues pour retirer des assignats de la circulation : cette mesure impérieusement réclamée par les circonstances, mérite toute notre attention, puisqu'elle doit amener la diminution du prix des denrées et marchandises, et déjouer les mesures de nos ennemis, qui nous font une guerre cruelle en finance, en discréditant la monnaie révo^
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lutionnaire oui nous a mis à même de combattre la coalition royale.
(( L'emprunt forcé contre lequel on a tant crié, et qui a servi de prétexte aux malintentionnés, pour publier que nous voulions violer les propriétés, est la base de notre projet. Il est peut être nécessaire de revenir sur les principes oui vous ont déterminés à le décréter, afin de détruire, d'une manière victorieuse, les calomnies qu'on a répandues avec tant de complaisance, et prouver qu'au contraire il respecte, conserve et assure les propriétés.
<f Tout le monde conviendra avec nous que lorsque la société fait des dépenses extraordinaires pour l'avantage et l'utilité commune, elle a le droit d'exiger de tous les citoyens, des contributions proportionnées aux besoins ; les Amis de la liberté conviendront que la guerre que nous soutenons contre les tyrans coalises, n'a d'autre but que d'établir le r^e de la liberté et de l'ésalité; que par conspuent les dépenses qu'eue entraine sont pour l'avantage général et pour l'utilité commune. Il est évident que les Français n'auraient pas j>u soutenir une guerre qui a exigé et nécessité les plus grands offerts, sans l'établissement d'aucune contribution nouvelle, si pour acquitter les dépenses extraordinaires, ils n'avaient sucessivement eu recours à des créations et émissions d'assignats qui ont pour gage les biens nationaux provenant des biens ecclésiastiques, domaniaux et des émigrés. Aujourd'hui il iznporte d'en réduire la masse en circulation, pour obtenir une diminution sur le prix des denrées et marchandises qui est réclamée de toute part.
(( Vous auriez pu sans doute établir une taxe de guerre sur les personnes qui, par leur fortune, sont en état de payer, et par ce moyen, retirer une masse très oonsideraBle des assignats qui sont en circulation ; le riche et le pauvre en auraient de suite éprouvé les heureux effets, puisque celui qui dépensait 10,000 livres par année, est obligé aujourd'hui d'en dépenser 20,000 à cause de l'augmentation des denrées et marchandises. Si, par cette contribution, les denrées diminuaient, celui qui aurait contribué pour 10,000 livres les aurait épargnées dans ses dépenses ordinaires ; donc elle aurait été avantageuse au pauvre qui n'aurait rien payé, et au riche, qui, en la payant, l'aurait économisée sur ses dépenses ordinaires.
« Au lieu d'adopter cette mesure dont la justice vient d'être prouvée, vous vous contentez d'établir un emprunt forcé pour annuler et brûler les assignats ; vous espérez que cette mesure procurera des économies dans les dépenses extraordinaires, et vous préférez l'économie à l'impôt; ceux qui crient sans cesse contre les assignats qui sont en circulsr tion. qui en prennent le prétexte pour fomenter aes troubles, réclament déjà contre oe^ opération ; ces plaintes ne peuvent partir que des malintentionnés qui s'aperçoivent
3ue cet emprunt va hâter la vente des biens es émigrés, ou des agioteurs oui, ayant accaparé des marchan aises et denrées, craignent toutes les opérations qui étant avantsr geuses au crédit public, nuisent à leurs odieuses spéculations.
« Le gSige des assigiiats qui soat en ciroular
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tion, repose sur la valeur des diHnaiiiee nationaux ; la oontre-révolution arrivant, les anciens possesseurs rentrent de vive foroe dans leurs propriétés, et le gage disparaît. « Egoïstes qui vous plaignez de ce qu'on vous demande des assignats par un emprunt forcé, voyez combien la oupiaité vous aveugle sur votre véritable intérêt. Nous pourrions établir une taxe de guerre, et nous nous contentons d'échanger votre assignat contre un titre qui repose sur le même gckge. Si vous ne croyez pas à la Révolution. Passig^nat que vous regrettez, n'a plus de valeur : si vous y croyez, iiâtez-vous de l'échanger contre un titre qui vous procurera comme lui la propriété qui faisait son gage. Ah ( croyez-nous, si vous voulez assurer votre fortune, vos propriétés, et diminuer vos dépenses, travaillez avec nous à retirer les assignats de la circulation ; ne créez plus des embarras en vous coalisant contre la République ; unissez-vous aux défenseurs de la patrie ; cessez d'être capitalistes toujours odieux pour devenir
Sropriétaires utiles d'un domaine national ont vous jouirez paisiblement.
n Votre commission n'a pas perdu de vue que l'emprunt forcé remplacerait une contribution extraordinaire ; ausai les basée qu'elle a arrêté de vous proposer, pourront paraître rigides à ceux qui se sont récriés d'avance contre cette opération.
(( L'emprunt forcé ne sera r^nboursaSle qu'en domaines nationaux à vendre ; par ce moven. oenx qui y seront compris auront intérêt de terminer la Révolution, pour devenir propriétaires; il ne sera admis en payement des domaines nationaux, que deux ans apr^ la paix, afin que ceux qui v seront taxés abandonnent leur résistance d'inertie, ou les troubles intérieurs qu'ils nous suscitent, qui sont l'espoir des despotes et de leurs partisans : il ne portera aucun intérêt ; ce qui sera l'équivalent d'un imp6t extraordi naire pendant la durée de la guerre, que tout le monde aura pour lors intérêt de voir finir ; les titres qui seront soumis, ne seront point transmissibles, pour ôter aux malintention • nés la ressource que leur oîSrirait l'agiotage, pour les négocier ; enfin si les sommes demandées ne sont pas acquittées dans le délai prescrit, l'emprunt sera converti en un impôt, et ne sera plus remboursable.
« Votre commission, en vous proposant toutes ces mesures^ a cru que vous deviez procurer aux bons citoyens les moyens de s'en exempter en prêtant volontairement les assignats qu'il est instant de retirer de la circulation. Elle vous propose en conséquence de décréter que tous les assignats ayant cours de monnaie, pourront être convertis en une inscription sur le grand livre, à raison de 5 0/0 du capital. Les personnes qui voudront profiter ne cette faveur pourront les verser dans les caisses de district^ ou à la Trésorerie ; il ne pourra être fait aucun prêt au-dessous de 1,000 livres. Les personnes qui ne seront pas dans le cas d'être imposées, pour cette somme, à l'emprunt forcé, pourront se réunir pour la compléter.
« Le palcfflient de oe( insoriptions sera fait à jyimptër du ^jD\e.stra des; ^Ix derniers mois ûfi im, <^mtne fselui de tonte la dette publique çonfiolid^, la trésorerie acquittera, le 1* juillet prochain, le décompte des intérêts
qui seront dus à cette époque depuis celle du versement.
<c Cette mesure nécessitera un paiement aonuel de fiO millions, sur lequel il laut déduire 10 millions pour le produit de la oontrib)!* tion foncière, à laquelle il sera assujetti; mais ce sacrifice lera moindre que œlui que vous avez fait en mettant en vente les annuités qui sont dues pour lee domaiues nationaux, qui produisent 5 0/0 d'intérêt ; il aéra moindre que celui que vous avez fait en ac* cordant une prime de 3 0/0 à ceux qui accéléreront le paiement dea domainee nationaux. Il ne sera qu'apparent, oar si qous parvenons à faire rentrer nn milliard en assignats, le prix des denrées et marchandises doit éprouver une diminution considérable, et dès lors les dépenses publiques doivent diminuer proportionnellement,
u Dans ce moment d'inquiétude oti chacun parait avoir des craintes sur le créait public, la nation, avant encore à soutenir des atta^
proposons
combinée de manière que la réussite sera assurée par la crainte de l'emprunt forcé; nous vous proposons de décréter^ dans la loi relative à cet emprunt^ que ceux qui d'ici au If décembre prochain convertiront leurs assignats en une inscription sur le srand livre, seront admis à faire déduire de leur taxe la somme qu'ils auront portée volontairement, en conservant tous les avantages qui y sont attachés.
« Vous devez donc espérer que le milliard rentrera d'ici à cette époque ; car voici le raisonnement, que doit faire l'égoïste : « L'asif sif^nat à face royale étant démonétisé, je (( SUIS obligé de le porter au Trésor national, <( en payement des domaines nationaux ou <( des contributions, puisqu'il ne me produit (( aucun intérêt, et qu'il ne peut pas m'être « utile dans les transactions journalises. « Les assignats qui ont cours de monnaie sont « ou seront bientôt un titre républicain ; ils « ne produisent aucun intérêt ; on demande « que je les échange contre une inscription c( sur le prand livre, qui sera le même titre « républicain, sur lequel reposera tonte la (( dette publique : ainsi, quelle que soit l'is- « sue de la Révolution, on ne pourra pas me « distinguer des autres créanciers, je ne « oraindrai aucune opération partioulièrej « cette inscription me produira net 4 O/Ô, qui (( me seront payés chaque année par moitié. « le !•' janvier et 1* juillet, à bureau ouvert c( dans le, chef-lieu du district que je choisi-
« quisition d'un domaine national, ou des <c meubles vendus pour le compte de la oa- « tion ; enfin je serai exempt de l'emprunt u forcé.
« Au lieu que si je me refuse à porter volontairement mes assignats, j'y serai obligé Sar une taxe dans l'emprunt forcé : çn me onnera en échange un titre répuMieain»
qui ne me produira aucun intérM, qui ne sera remboursable que deux ans après la paix, qui ne sera reçu à eett# éçeque que dans une acquisition d'un domaine naâo* nal, que je ne pourrai faire qu'à cette épe-
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(( que : exi&a JQ uç pourrai pas le négocier t« a volonté.
(c XiQ prêt volontaire doit être fait d'ici au « 1** décembre prochain ; le prêt forcé devra « être payé par tiers en décembre, janvier et « février : après cette époque, ei je n'ai paa (c payé, iy serai eo^ntraint et je n'aurai plus fc de droit à un remboursement.
n Je vais dene porter les assignats à remet prunt volontaire qui m'offre tant d'avant « taçes; je profiterai dans mes dépenses M journalières de la diminutioq qui doit K avoir lieu sur le prix des denrées et mar* (< ohandisefl ».
(c deux qui seront «ourds à leur intérêt personnel et aux besoins de la patrie, doivent être considérés oomme de mauvais citoyens ; ils ne méritent aucun ménagement pour leurs propriétés, et la République doit surveiller leurs personnes, comme étant suspectes.
« Votre commission est persuadée que l'emprunt volontaire fera rentrer, d'ioi au 1^ dSeefnbre, un milliard en assignats; de sorte que les 3,217.222,053 livres ayant cours de monnaie qui étaient $n circulation Je l'' aofit dernier, seront réduite à 2,917.3^,053 livres.
(C La dette publique oonpolidaQ qui sera ins* crite sur le cfrand livre, montera, lorsque toutes les opératio^s que nous vous proposons Bçront terminées ;
Savoir:
tt JEu ioBcriptien de l9> d^tte constituée eon^ue 62,717,164 liv.
« En i^cription de la dette constituée, eouoiQe à la liquidation 10,460,207
« Sentes dues aux fabriques sttppriioéefi.,,*. »
i( En inscription de la dette Qonitituée du ci-devant clergé. 2,642,600
d Sn iitfcripUon des dettios des oofomooas, départements et districts, estiméop à la base certaine 2^,000,000
Nota. Q»% Ql)je( D'aytit M estimé qu9 6 millions; VftÇtif de U nation auginentera de la valeur des propriétés des eonimunes, qui sont aéciarées , propriétés nationales.
€( Sn inscription de la dette exigible à terme, pour le3 intérlts de 415,046,812 livres k 5 0/0 20,797,285
f( Çn inscription de la dette ^gpgible soumise h la liquidation pour les intérêts de 626,706,300 livres à 5 0/0 31,285,316
«c En inscription des assignats pour les intérêts d'un milliard à 5 0/0 50,000,000
Total 202,892,6611iv.
Sur lesquels il faut déduii^ 1^9 créances provenant de la liquidation au-dessous de 3,000 livres, les effets a/u porteur au-dessous de 1;006 livres, et l0$ contrats au-des- Bons de 50 livres de rente net, q»î doivent t^re remboursée.
et que nous avons estimé, monter au capital de 57 mil-* lions 851, 020 livres, ou une inscription de 2,692,551
Total de la dette consolidée qui sera inscrite sur le grand livre 200,000,000 liv.
« Cette dette sera imposée au principal de la contribution foncièro, qu'on suppose de* voir être d'un produit de 40 millions; elle nécessitera un paiement annuel de 60 millions ; elle mérite donc toute l'attention des représentants du peuple.
« Nous n'aurions pas terminé notre travail sur la dette publique, si nous ne vous présen* tions pas les moyens d'en opérer le remboursement et tranquilliser les créanciers ; nous l'avons combiné de manière qu'il nous procurera la rentrée de partie des assignais qui resteront en circulation, après celle du milliard que nous présumons devoir provenir de l'emprunt volontaire ou forcé, et qu'il fsr vorisera et h&tera la vente des biens nationaux.
ce Votre commission a pensé que vous devies admettre d'ici à la fin de l'année 1794, toute l^ dette publique enregistrée, en payement des domaines nationaux qui seront adjugés eprès la publication du décrot, à la charge par ceux gui voudront jouir de cette faculté, de fournir en même temps pareille somme en assignats, et pour accélérer cette vente et ce paiement, nous avons cru devoir assurer à celui qui achètera et paiera promptement. un avantage sur celui qui attendrait 1 issue de la révolution pour se libérer. Nous vous proposons dQ recevoir l'inscription sur le grand livre y calculée sur le pied du denier 20, pour ceux qui paieront d'ici au 1*' janvier 1794 ; sur le pied du denier 18, pour ceux qui paieront au l*' janvier au 1*^ juillet 1794 ; enfin, sur le pied du denier 16, pour ceux qui paieront du V' juillet au 31 décembre 1704.
« Nous exemptons de l'obligation de fournir des assignats, ceux qui achèteront les maisons, bâtiments et usines restant à vendre : ils n'auront à fournir que leur inscription sur le grand livre, d'après les mêmes calculs.
« C'est particulièrement pour hâter la rentrée des assignats, que nous avons cru devoir n'accorder que jusqu'à la fin de 1794, la faculté d'admettre en paiement des domaines nationaux, la dette publique ; c'est dans la même vue que nous vous proposons de gra^ duer la valeur de l'inscription, afin que celui qui portera promptement les assignats, jouisse de l'avantage cjue son empressemeni-. procurera à la Bépublique, en faisant diminuer le prix des denrées et marchandises. Examinons si nous avons rempli l'objet que nous nous sommes proposé.
(C Tout le monde conviendra qu'en admettant toute la dette en paiement des domaines nationaux, nous devons augmenter la con> currenoe dfkns les achats; car si tous les Cfé^ciers de la République voulaient em- Pl9y9r ^ qvi leur est dû| en acquisition des desiai^e^ niationaux, d'ici au premier janvier prochain, les ventes se monteraient à 8 milliards, puisque les 200 millions de la dette cvùami^t ^c^Iës au denier 20, produi-
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raient 4 milliardsi et qu'il faudrait fournir pareille somme en assignats pour profiter ae cet avantage.
c( Il ne peut exister aucun doute, que sur le nombre des créanciers de la République, il s'en trouvera qui achèteront un bien-fonds, pour y employer leur inscription sur le grand livre, IJa vente des domaines nationaux doit donc être accélérée par l'empressement qu'une partie des créanciers aura d'être remboursée.
« Ne perdons pas de vue, citoyens, que nous aurons républicanisé la dette; et que l'inscription sur le grand livre^ la valeur des assignats ou le domaine national dépendront également du succès de la Révolution.
<c Nous exemptons les acquéreurs des maisons, bâtiments et usines restants à vendre, de l'obligation de fournir des assignats, parce que la République i)ossède un grand nombre de ci-devant hôtels à Paris ; des églises sup-
Srimées, des cloîtres et des châteaux forts ont il est essentiel de presser la vente, a&n d'éviter des frais énormes de réparations, de garde et contributions qui absorberaient tout leur produit, s'ils ne l'excédaient.
« Cette mesure est très politique, surtout cour Paris, où il importe de remplacer les émigrés qui ont abancfonné leurs superbes habitations des faubourgs Saint-Qermain et Saint-Honoré ; il faut nous occuper du sort de cette ville qui, ayant fait des pertes considérables par la Révolution^ en soutient avec courage les vrais principes: ce qui la met sans cesse en butte à toutes les attaques des ennemis de la liberté.
« L'avajitage des créanciers n'est paa moins certain. Avant la Révolution, leurs créances reposaient sur des dilapidations de la cour, et avec ce gaee, la banqueroute était inévitable ; aujourd'hui, ils pourront obtenir leur remboursement en un bien-fonds, ou conserver leur inscription sur le grand livre,
a Quel reproche les nommes de bonne foi pourront-ils nous faire ? Le despotisme nous a laissé des dettes et point d'argent: la Révolution nous a procure des biens-fonds ; nous nous empressons de les offrir en paiement, malgré les dépenses que nous sommes obligés de faire.
« Un propriétaire d'une créance constituée, pour une rente d'un produit net de 200 livres qui était mal payée et dont le capital n'aurait jamais été remboursé^ le créancier d'un objet soumis à la liquidation, ou pour un effet au porteur de 4,000 livres capital, pourra acheter une maison nationale, d^ci au l*' jan- Her 1794, d'une valeur de 4,000 livres, et la payer avec son inscription sur le grand livre i s'il préfère un bien-fonds ou des meubles qui seront vendus pour compte de la nation, il sera obligé de joindre à son inscription 4,000 livres assignats cour une acquisition de 8,000 livres, à la vérité, s'il n'achète et ne paie qu'après le l*** janvier, et jusqu'au l*' juillet 17ô4, son inscription ne sera reçue que pour 3,600 livres ; enfin, s'il at- | tend après le 1" juillet jusqu'au 31 décembre 1794, son inscription ne sera reçue que pour 3,200 livres. Après cette époque, l'inscription ne sera plus admise en paiement des domaines nationaux.
(( Ainsi, les créanciers auront intérêt 3e presser leurs acquisitions : ils sèroi^t Ips mat- 1 très de fixer la vcdéur de leut inbcriptiooij de J
s'en faire rembourser en tout ou en partie, ou de la conserver pour en recevoir le paiement chaque année à bureau ouvert, les 1^ janvier et 1*^ juillet, dans les chefs-lieux qu'ils indiqueront.
M Celui qui a 4j000 livres en assignats dans son portefeuille, et qui voudra acquérir une maison nationale, en les portant d'ici au l*' décembre dans, les caisses de district ou à la Trésorerie nationale, recevra une inscription sur \q grand livre, avec laquelle il paiera son acquisition: il pourra aussi l'employer en
gaiement d'un bien-fonds ou des meubles venus pour compte de la nation, en portant pareille somme en assignats ; dans Pun et l'autre cas, il sera exempt d'une taxe de 4,000 livres, dans l'emprunt forcé. Ainsi, cet emprunt qu'on avait annoncé attentatoire à la pro-
qu;
Sriété, rendra propriétaires les possesseurs 'assignats qui n'auront d'autres sacrificeB à faire que de les échanger, et de faciliter par cet échange la diminution des denrées et des marchanoises.
<( Notre seul but« dans toute cette opération, est, nous le répétons, de retirer des assignats de la circulation, de rembourser la deUe, et d'accélérer la vente des domaines nationaux.
« Nous espérons que notre calcul pour retirer les assignats de la circulation, ne sera pas illusoire ; car si tous les créanciers de la République voulaient employer leurs titres, d'ici au 1*^ janvier 1794, en bien-fonds, le capital des 200,000,000 livres de la dette consolidée, calculé au denier 20, monterait à 4 milliards ; ce qui nécessiterait la rentrée de 4 milliards assignats : si les inscriptions n'étaient employées que depuis le 1* janvier jusqu'au 1*^ juillet 1794, le capital ne monterait qu'à 3,600,000,000 livres, et il rentrerait pareille somme en assi^ats ; mais la nation économiserait 400 millions sur le remboursement de la dette ; enfin^ si elles n'étaient employées que depuis le l"' juillet jusqu'au 31 décembre 1794, le capital ne monterait qu'à 3,200 millions de livres, et on retirerait de la circulation, pareille somme en assignats ; la nation aurait pour lors un bénéfice de 800 millions sur le remboursement de la dette ; par ce calcul gradué, elle serait dédommagée des dépenses extraordinaires que le retard de la rentrée des assignats lui occasionnerait.
« Votre commission n'a pas pensé qu'aucun de ces calculs^ reçoive son entière exécution ; mais elle a estimé que la moitié des cr^nciers de la République voudrait convertir l'inscription en un domaine national ; elle a pensé que les acquisitions s'exécuteront dans les trois époques déterminées pour l'année 1794.^ En adoptant les bases de votre commission, il en résultera que les 34 millions des inscriptions employées d'ici au 1*' janvier 1794, calculés au denier 20, produiront un capital de 680,000,000 Iiv.
(( 33 millions employés du l** janvier au 1" juillet 1794, au denier 18, produiront 594,000,000
« 33 millions employés, du l*' juillet au 31 décembre 1794, au denier 16, produiront V 628,000,003
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ce Supposons que 200 millions de 00 capital soient employés en aco^uisitions des maisons, bâtiments et usines
ce Total du capital des ins- ^ criptions employées en acquisitions des biens-fonds 1,602,000,000 lîv.
ce II faudra donc que les acquéreurs fournissent en 1704 pareille somme en assignats : les 3,217,222,0&3 livres qui étaient en circulation le 1^ août dernier, seront réduits; V d'un milliard par l'emprunt forcé ou volontaire ; 2^ des 1,602 millions, suivant les calculs précédents : il n'en resterait donc, à la fin de 1794, que 615,222,053 livres auxquels il faudra joindre les nouvelles créations que les circonstances pourront rendre nécessaires.
<( La dette publique serait portée, au lieu de S9,388,335 livres, montant actuel de la dette constituée, à 100,000,000 livres de paiement annuel ; sur ces 100 millions il faudra déduire 20 millions de la contribution foncière : la nation n'aurait donc à payer annuellement que 80 millions ; ce qui ferait QjSSSySSS livres de moins que la dfette constituée, et la dette ezic[ible à terme, ou provenant de la liquidation, sera entièrement acquittée.
ce Nous ne parlerons plus des 568 millions d'assignats démonétisés, puisau'ils doivent rentrer d'ici au 1*^ janvier procnain, en paiement des contributions ou des domaines nationaux.
ce Nous devons faire tous nos efforts pour obtenir ces résultats. Ne vous étonnez donc pas de la rigueur de l'emprunt forcé, puisque ceux qui désirent le rétablissement de la paix pourront s'en exempter en convertissant volontairement leurs assignats en une inscription sur le grand livre. Détruisez en même temps tout ce qui sert à l'agiotage. Que le capitaliste qui voudra placer des fonds à l'intérêt, soit obligé de les convertir en une inscription sur le grand livrôy ou de les prêter à ceux qui voudront se procurer cette inscription.
ce On pourrait peut-être craindre que le gage des assignats qui seront en circulation, ne soit altéré par cette opération ; rassurezvous ? Il est du à la nation, 1,200 à 1,500 millions provenants de la vente des biens natio' naux, et 6 à 700 millions de contributions : il n'y a en circulation que 558 millions d'assignats démonétisés qui seront employés à leur paiement; il restera donc un excédent de gage d'environ 14 à 1,600 millions ;^car la dette publique n'est admise qu'en paiement des biens nationaux à vendre ; ainsi chaque objet aura son gage séparé.
ce L'opération que nous vous proposons ne peut qu'augmenter la valeur des oiens qui sont en vente, par la concurrence des acheteurs qu'elle appelle ; elle n'augmente pas cependant le montant des objets qui doivent être remboursés par le produit des domaines nationaux.
ce La dette exigible à terme, qui est remboursée en assignats, monte à. 415,945,312 liv.
ce La dette exijs^ble provenant de la liquidation
I qui est admissible en paiement des domaines nationaux monte à 4 625,706,309
« Les assignats qui rentreront par l'empruivt «forcé ou volontaire, sont estimés 1,000,000,000
« Total de la dette actuelle, qui, d'après les lois, doit être admise directement ou indirectement en paiement des domaines nationaux 2,041,651,621
« Elle sera réduite, d'après la supposition* que nous avons faite, à
« De sorte que, sans compter la plus-value sur la valeur des domaines nationaux qui doit résulter de la concurrence résultant de l'admission de la dette publique, nous aurons affecté de moins sur les domaines nationaux...
1,802,000,000 liv.
239,651,621 liv.
<( Si aucun créancier ne veut^ convertir son inscription en domaines nationaux, le gage libre des assignats serait augmente de 2 milliards, et nous aurions à nous occuper des moyens qu'il faudrait employer pour vendre ces domaines et retirer les assignats de la circulation; ainsi, dans tous les cas, l'opération ne peut qu'être utile à la Révolution, et doit prouver à nos ennemis quelles sont nos ressources pour continuer la guerre.
(c En admettant toutes les créances sur la République en paiement des domaines nationaux a vendre, nous avons dû nous occuper du sort ^ des citoyens, qui, ayant des comptes à faire iu^er, ne peuvent point obtenir leur liquiciation, par les lenteurs du bureau de comptabilité qui ne peuvent leur être imputées.
ce Les offices comptables, ceux des payeurs et contrôleurs des rentes, les fonds devances et cautionnements des compagnies je finance et de leurs employés actuels, seront de suite liquidés d'après notre projet, sans avoir égard au terme de leur comptabilité. Le directeur général de la liquidation joindra aux états qu^l doit fournir à la trésorerie, la déclaration si les comptables ont, ou non, rempli toutes^ les obligations qui leur sont imposées, et s'ils sont quittes envers la nation.
ce Les commissaires de la trésorerie feront de suite opposition, au nom de la nation, sur l'aliénation ou remboursement de la pro-
Ïiriété, ainsi que sur le paiement annuel de 'inscription qui sera faite au profit des comp tables, etc. qui seront en retard.
Leur liquidation ne sera plus retardée, les droits de la nation seront conservés, et les propriétaires pourront jouir de la faculté qui est accordée aux autres créanciers d'acauérir des domaines nationaux, à la charge de transporter l'opposition faite sur leur inscription, sur le domaine qui sera acquis. Cette opération ne peut qu'assurer le gage de la nation, puisque le propriétaire sera obligé de fournir en paiement une somme en assignats, équivalente au montant de son
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inscription ; ce qui doublera 1& valeur du gage hypothéqué.
<( Il existe des créanciers directs de la nation, qui ayant acquis des domaines nationaux avant le 1*' octobre 1793, époque à laquelle a cessé le remboursement de leur liquidation, espéraient pouvoir s'acquitter avec le montant de leur créance : il a paru juste à votre commission de leur permettre de donner en paiement de ces acquisitions l'inscription sur le grand livre, qui proriendra de leur créance directe, en la calculant sur le pied du denier 20. Cette faveur doit être accordée aux personnes qui, acquéreurs aussi des domaines nationaux avant le 1«' octobre 1792, auront été forcée par la loi de recevoir de leurs débiteurs l'inscription sur le grcund livre, en paiement de ce qui leur était dû.
<( Nous avons pensé que la République devait admettre en paiement de ce qui lui est dû par des citoyens qui sont à leur tour ses créanciers directs, ou par cession forcée, l'inscription qui leur est fournie, en la calculant a raison du denier 90, en exoeptcuit les receveurs ou dépositaires des deniers publics, qui sont obligés de se libérer avec les mêmes valeurs qu'ils avaient reçues, la compensation leur étant prohibée par vos précédents décrets.
u Le succès de l'opération que nous vous proposons, dépend essentiellement de l'activité de son exécution ; il faut donc que le directeur général de la liquidation accélère les opérations qui lui sont confiées ; nous vous proposons oe l'autoriser à liquider, sous sa responsabilité et sans le rapport préalable du comité de liquidation, tous les titres de la dette constituée à quelque somme qu'ils se montent, ainsi que les créances exigibles de 3,000 livres et au-dessous, et toutes ^ les maîtrises, jurandes et offices de perruquier.
« Vous éviterez les retards considérables
Î[u'éprouvent les rapporteurs du comité de a hc^^uidation pour obtenir la parole, ce qui occasionne des réclamations fondées de la part des citoyens qui ont perdu leur état par la Révolution.
u Le directeur général de la liquidation rendra compte de ses opérations au bureau de comptabilité, où elles seront revues par les vérificateurs qui sont surveillés par des commissaires, et seront ensuite soumises à la vérification du corps législatif. La nation aura une garantie plus certaine, puisque la vérification sera faite par des agents responsables, au lieu que dans ce moment, le directeur général de la liquidation rend compte de ses opératios au comité de liquidation : ces rapporte. étant surchargés de pièces qui absorbent tout le temps du rapporteur qui les vérifie, le comité et l'assemblée se reposent sur sa loyauté, par l'impossibilité qu'il y a de tout vérifier.
(( D'ailleurs le directeur général de la liquidation est déjà chargé ae liquider, sous sa responsabilité, la dette constituée du clergé et des ex-états provinciaux, il n'est soumis au rapport préalable du comitS de liquidation que pour la dette constituée des corps et compagnies supprimées, ainsi œ n'eei qu'une SeUgmentation d^attribution que nous lui déléguons.
<( Enfin nous vous proposons de mettre à
la disposition du directeur général de la liquidation les fonds et le local nécessaires pour augmenter ses bureaux, et nous le chargeons de rendre compte à la Convention, à l'époque du l'' janvier prochain, de l'état de ses travaux, des objets qu'il aura entièrement liquidés, de ceux restant à liquider, du nombre des empIo3fés qu'il aura pour lors à supprimer. Nous espérons qu'en lui fournissant tous les moyens qu'il a demandés, il ne négligera rien pour qu'à cette époque, la nation puisse entrevoir la fin de ropération qui lui est confiée ; dans tous les cas, le oorps législatif jugera sa conduite.
« Voici le projet de décret que je suis chargé de vous présenter : lundi prochain le (dtoyen Ramel vous présentera le projet de loi relative À l'emprunt forcé. Votre commission vous observe que cette loi, (faisant le complément de notre projet, ne peut éprouver aucun retard ; nous espérons pouvoir vous soumettre, dans quinzaine^ un travail complet sur les rentes viagères et les pensions, pour lesquelles il faudra aussi établir un ordre de comptabilité qui soit simple et clair.
« Arrêté à la commifliion des flnanoss, le 14 août 1793, l'an II de la République une et indivisible.
« Signé : Oambon. flU aine: Dbiaunay (d'Angers), Rahbl» MALLABMi. »
Le rapporteur lit un paragraphe concetuant les dettes des conununes.
Après quelques observations, ce paragraphe est renvoyé à l'examen de la commission des Cinq, et U est décrété, en principe, que toutes les dettes légalement contractées par les différentes commîmes de la République, jusqu'au 10 août 1793, seront inscrites sur le grand livre, ou remboursées comme lei autres parties de la dette publique (1).
Le « Mercure universel » et T « Auditeur national » sont {s« <ei»{« joumau» qui mentionnent cet incident.
Compte BXNDtt du Mercure universel (S).
« Cambon a fait ensuite lecture du parsr ffraphe dans lequel il propose de déclarer dettes nationales celles oies communes.
u Plusieurs membres ont demandé l'sjournement.
(( Lacroix, Chabot, Danton et plusieurs autres demandaient avec instance le maintien du principe décrété. L'appel nominal a été réclamé.
<( Lacroix. La question est simple. Les dettes des communes seront-elles déclarées dettes nationales ? vous venez de décréter le principe : pourquoi tant de réclamation 7 Les
(1) P. V., t. 18, pag« 417.
(S) Mercure universel du Tsndredi 16 août I7M, pa^e S38, col. 1.
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dettes des communies ne sont^lles pas toutes faites pour la Révolution.
M Bfallarmé observe que les grandes cornmunes* comme Metz, Bouen, eto... ont été nécessitées de contracter des dettes pour le cidevant roi.
a Le clan de finances que l'on vous présente aujourd'hui, dit Chabot, doit aller avec l'Act6 constitutionnel. Seriee-vous assez injustes pour ne pas consacrer un si grand principe f II semble que vous veuilliez ressusciter les- principes du côté droit.
<c La Convention a maintenu son décret. »
OoxPTS BSNDU de VAnditeur national (1).
« Sur la demande de Lacroix, les dettes des communes sont déclarées nationales ; elles seront liquidées de la même manière ç[ue la dette nationale. La partie du projet de Cambon, relative aux deux emprunts, l'un forcé, l'autre volontaire, est ajournée. »
Sur le rapport du comité des décrets (2) le décret suivant est rendu.
« La ConvenUoh nationale, après avoir en* taadu le rapport du comité des décrets sur ■<m organisation intérieure, décrète qu'elle approuve la division de ce comité en deux sections ; autorise la nomination faite par le comité : l"* du citoyen Giraud, Talné ; 2<' du citoyen Ducroisy, pour commis en chef responsables : le premier, de la section des décrets ; et le second, de la section des procès-verbaux, aux appointements de 2,400 livres chacun par an, à compter du 1^ Juillet dernier.
« Renvoie à son comité des décrets pour régler Tordre du travail des deux sections de la manière la plus utile à la chose publique (3). »
Un membre fait lecture d'une lettre du citoyen Boloniac (4), député par le département du Tarn, à la Convention nationale, par laquelle il donne sa démission.
Sur la proposition d'un membre,
La Convention passe à l'ordre du jour, motivé sur la loi, qu'aucun de ses membres ne peut quitter son poste qu'au préalable il ne soit remplacé par son suppléant, et renvoie la lettre au comité des décrets (5).
La lettre du citoyen Solomiac est ainn connue (6).
(1) VAudiUur national du vendredi 16 août 1793, n* 3i8. page 6.
(2) D^près la minute des Archives nationales, le rapport fut prétenté par P. A. Laloy.
\i) P. V., t. 18. page 417.
(4) Solomiac.
(5) P. V., t. 18, page 418.
(6) Arthivêi nalitmalês, carton D 1, J 1, dossier i77, pièce 7.
(( Â Paris, ce 15 août 1793, l'an II de la
République.
<( Citoyen Président,
« Je suis forcé de faire ma démission, par rapport à des douleurs rhumatismales qui me font souffrir depuis longtemps. Je prie l'Assemblée de l'agréer. Si l^issemblée n'efit décrété hier qu'elle n'accordait plus ^ de congés, c'est un congé aue j'aurais certainement demandé de préférence, car c'est a^ec beaucoup de peine que je donne ma démission.
« Signé : P. BoIiOHiac, député du département du Tarn. »
Trois journaux seulement mentionnent cette démission et tous trois affirment y contrairement au procès-verbal y quelle a été aeceptée.
OouprMSxmu du Journal de la Montagne (1).
f< Le citoyen Solomiac, député du département du Tam,^ donne sa démission pour cause de maladie, et observe que si la Convention nationale n'avait pas décrété hier, qu'elle n'accorderait plus à l'avenir de congé ^ à aucun de ses membres, il en aurait demandé un, plutôt que d'abandonner entièrement son poste.
« L'Aasemblée décrète qu'elle accepte cette démission. »
OoMPTX BBNDU des Annales potriotiques et
littéraires (2).
« Un député du Tarn, dont le nom est 8olomiaC) envoie sa démission; elle est acceptée, n
CoHPTB RBNDU du Journal de Perlet (3).
u Solomiac, député du Tarn, donne sa démif^aion jpour cause de maladie, ce Je suis fâché, dit-il, de me voir contraint d'abandonner mon poste. » Sans le décret portant qu'il ne sera accordé aucun congé, j'en aurais sollicité un.
(c La démission est acceptée. »
Un secrétaire (4) [Lbcointb-Pxjyravkaxj] fait lecture d'une lettre de Gilet, représentant du peuple près Farmée des côtes de Brest, datée de Nantes le il de ce mois. Cette lettre annonce que les brigands de la Vendée ont été
(1) Journal de la Montagne, n* 75, pa^e 497, col. 2.
(2) Annales patriotiques et littéraires^ n* tt7, ps^e 1047, col. 1.
(S) Journal de Perlet {suite du) n« 3t8, page 113. (4) Le nom du lecteur de la lettre nous a été fourni
Sar le compte rendu du Moniteur universel, ^ Gepenant ce nom ne figure pas parmi ceux des Seerétairoi en exercice.
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vigoureusement repousses, et que nos troupes ont tait preuve d'une valeur vraiment républicaine.
Insertion au « Bulletin » (1).
Le « Journal de Perlet » et le a Journal des Débats et des Décrets » mentionnent les applaudissements qui ont aecueiUi cette lecture (2).
La lettre du citoyen Gillet est ainsi conçue (3).
Gillet, représentant du peuple près Varmée des Côtes de Brest à la Convention nationale.
Nantes, 11 août 1793, l'an II de la
Eépublique.
« Oitoyens collègues,
u Le chef de brigands Oharette avait annoncé qu'il viendrait hier troubler la fête de la Bépublique à Nantes et à Paimbœuf en faisant attaauer les deux villes à la fois. On était bien disposé à le recevoir ; mais ses menaces ne se sont pas réalisées et la fête a été célébrée à Nantes au milieu de l'allégresse publique.
(f Le château d'eau seul a été attaqué par environ 6.000 hommes, ce poste est très difficile à défendre, il est situé sur la rive gauche de la Loire, sur une hauteur qui domine la fonderie nationale d'Indret, il est gardé
far 700 hommes d'un bataillon de la Loirenférieure et un détachement de celui de la Manche.
«rL'attaoue a commencé à dix heures et demie et a duré îusqu'à 4 heures du soir. Le général Dubouchage, inspecteur d'artillerie, qui en avait été prévenu, se rendit dès le matin de Nantes a Indret. Il arriva au moment de l'attaoue, il fit jouer les batteries d Indret, elles firent bientôt taire celles des brigands qui furent forcés par là d'abandonner d'abord trois des pointe sur lesquels ils dirigeaient leur attaque.
« Ils se réunirent lUors sur un 4« point où les batteries d'Indret ne pouvaient les atteindre, mais ils ont été reçoussés visoureusement par nos troupes qui se sont oattues avec beaucoup de valeur et de courage ; les brigands ont eu, dans cette affaire, un grand nombre de morts et jde blessas, on leur a fait plusieurs prisonniers ; nous n'avons perdu qu un seul homme tué, trois ont été blessés légèrement ; de ce nombre est le citoyen Martin, chef du bataillon de la Loire-Inférieure, et commandant du poste.
« Signé : Gillbt.
Un membre [BARàas (4)1 au nom du comité de Salut publie, rend compte des manœuvres
(1) P. V., t. 18, page 418.
(s) Voy. Journal it PtrUi (sttiU du) n* 328, page 117, et Journal des OébaU et des DécreU, n* 331, page 203.
(3) Archives nationales, carton G 285, dossier 609, Bulletin de la Convention du 15 août 1793.
(4) Le nom nous a été fourni par la minute des Archives mUianaies.
employées pour affamer Paris. Il dit que chaque quinzaine au moins, depuis le mois de janvier, on a formé des rassemblements auprès des boutiques des boulangers, et toujours lorsque l'on agitait dans la Ck>nvention de grandes questions. Le but de ces menées était d'am«uter le peuple contre la CSonvention nationale. Dnmouriez comptait sur les troubles ; Pitt et CSobourg y comptent également ; les puissances étrangères cherchent à faire une contre-révolution au moyen des subsistances ; elles répandent beaucoup d'argent, puisque, malgré la récolte abondante de cette année, on sifecte, depuis le l*' août, des craintes sur une disette impossible; on réclame de toutes parts des subsistances en nature, et l'on tourmente le comité de Salut public de toutes les manières.
Le rapporteur propose ensuite, et la Convention nationale adopte, les trois décrets suivants :
u La Convention nationale, considérant que les besoins de subsistances pour la ville de Paris sont urgents, que le sort de la. liberté publique tient essentiellement à ce que cette ville, d'une population immense, soit suffisamment approvisionnée, et qu'il est instant de déjouer les complots formés par les ennemis coalisés de la République, d'affanter cette cité au sein des plus abondantes récoltes, décrète :
Art. f.
« Tous propriétaires et fermiers, possesseurs ou détenteurs de grains dans les départements, qui seront requis par les représentants du peuple nonunés par la Convention nationale, seront tenus, à l'instant de la réquisition qui leur sera faite par les représentants du peuple ou par des personnes déléguées par eux, de déposer dans le lieu qui leur sera indiqué, 4 quintaux de grains par charrue appartenant aux propriétaires et fermiers ; et par les détenteurs non propriétaires ni fermiers, la quantité qui sera requise. Les commissaires de la Convention sont chargés expressément de faire payer le prix desdits grains au lien du dépôt et an moment de la Ûvraison.
Art. 2.
« Ceux qui, dans les vingt-quatre heures, n'auraient point satisfait à la réquisition, seront traités conune ennemis publics, arrêtés sur-le-champ, et tous les grains dont ils se trouveront possesseurs, seront confisqués au profit de la République.
Art. 3.
« Les membres des autorités constituées sont personnellement responsables, et sur leur tête, de rinexécution den mesures qui leur seront prescrites par les commissaires de la
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Gonvention nationale pour l'exécution du présent décret.
Art. 4.
« Le présent décret sera porté par des courriers extraordinaires dans les départements qui seront indiqués par le comité de Salut pubUc. »
« La Gonvention nationale, après avoir entendu le rapport du comité de Salut public, décrète que les citoyens Legendre (de Paris) et Louchet (de TAvejrron) se rendront sur-lechamp dans le département de la Seine-Inférieure, en qualité de représentants du peuple, pour rechercher les causes de la disette des subsistances, examiner les comptes et Tadministration des diverses autorités constituées, relativement à cet objet, et prendre toutes les mesures qu'ils jugeront convenables pour le bien du peuple de ce département, et l'avantage de la République. »
« La Gonvention nationale, après avoir entendu son comité de Salut public, décrète ce qui suit :
Art. l*'.
« Les autorités constituées protégeront, par tous les moyens qui sont en leur pouvoir, les transports des marchandises et munitions destinées pour le service de la marine, et particulièrement des bois de construction.
Art. 2.
« Ils taxeront, lorsqu'ils en seront requis, le prix des voitures ou attelages de bœufs, et feront marcher d'autorité les voituriers et bouviers qui voudraient se soustraire à ce service important, sous quelque prétexte que ce puisse être, à moins que leur refus ne soit appuyé sur une cause qui intéresserait également le salut public, dont lesdits administrateurs auront soin de s'assurer.
Art. 3.
« En cas de récidive par les voituriers et bouviers pour des causes qu'ils ne pourraient pas justifier, lesdits corps administratifs sont autorisés à prononcer contre eux la peine de détention, qui ne pourra excéder un mois (1). n
Le Moniteur universel résume dans les termes suivants le rapport de Barrère (2) :
« Barrère. au nom du comité de Salut publie, YouB êtes parvenus à déjouer jusc^u ici lee oomplots tramée par tous les ennemie de la République ; je viens vous proposer d'en déjouer encore de nouveaux formés car ceux qui sans cesse veulent exciter les plaintes du peuple, exaspérer, augmenter sa misère, et enfin le faire manquer de subsistanoes. Il est
(1) P. V., t. 18, page 418.
(S) Moniteur universel du Yendredi 16 août 1793, page 913, col. S.
évident qu'il existe un système, suivi depuis longtemps, d'avilir, déshonorer et affamer Paris ; ce système se lie à celui d'en arracher la Convention nationale. Depuis que tous les moyens employée pour perdre cette ville ont été déioués, on n'a pas manqué d'avoir recours a la famine. C était le plan du despotisme en 89, c'est celui du fédéralisme en 93. Nous avons vu le projet d'affamer Paris avant le 10 août ; ce projet n'est pas encore abandonné. Et hier le comité de Salut public a été obligé de prendre six arrêtés pour faire arriver des farines à Paris. Il importe au salut de la République que Paris soit approvisionné ; pour cela, nous croyons devoir vous proposer une mesure qui nous a été indiquée par notre collègue Perrin. Oette mesure a été employée par nos commissaires auprès de l'arma du Rhin ; elle consistait à requérir les communes d'apporter 100,000 quintaux de farine à l'armée ; la réquisition a été faite, et dans les 24 heures les 100,000 quintaux fuient apportés. Nous vous proposons cette mesure pour Paris. Il faut forcer les riches fermiers à délivrer les subsistances dont ils ne veulent pas se dessaisir... Ici je vais vous dénoncer des faits qui prouvent évidemment le plan formé d'affamer Paris ; oe plan est dans le système suivi par les habitants des lieux éloignés, de faire des achats de subsistances dans les lieux qui app^rovisionnent Paris. Lvon a envoyé des commissaires pour acheter des grains dans les environs de Paris. <f La Seine-Inférieure n'est pas étrangère à ce plan. On sait que ce pays manque de subsistances ; mais pourquoi vient-il s'approvisionner dans le voisinage d'une population de 800,000 âmes ? Il y a huit jours, un procureur syndic d'un district de la Seine-Inférieure a été arrêté aux barrières; il avait pouvoir d'acheter des grains dans les communes des environs de Paris. Il ne peut ^ avoir que des contre-révolutionnaires qui viennent acheter des grains auprès d'une population de 800,000 âmes. Hier, nous avons mis un embargo sur tous les convois des subsistances, pour les faire venir à Paris. Ce ne sont pas des réquisitions militaires que nous vous proposons, ce sont des achats au prix courant à l'époque^ de la livraison. Sans cesse le comité est assiégé par des députés extraordinaires de plusieurs parties de la République, qui viennent nous demander des subsistances. Nous leur disons : mais^ voulezvous donc épuiser le trésor de la nation? La France est un pays agricole, vous pouvez vous approvisionner par le moyen du commerce. Toutes ces observations ont été inutiles. En conséauenoe, le comité vous propose de faire des réquisitions dans les départements voisins de celui de Paris. Ce n'est pas attenter à la propriété ; c'est une dette que la terre affranchie par la liberté doit acauitter envers elle.^ Voici donc le projet de aécret que le comité m'a chargé de vous présenter.
(Suit le texte du premier décret,)
a Barrère. Rouen, malgré la richesse de son commerce, maJgré l'opulence de ses capitalistes, Rouen manque de vivres ; elle en réclame en ce moment. La somme de 12 millions qui a été accordée à cette ville, vous impose le devoir de rechercher les causes de cette disette. Le comité vous propose d'y envoyez
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dea commissaireB; et voioi le projet de décret qu'il me charge de vous présenter. »
(Suit le texte du second décret nommant eommiêêoires les citoyens Legcndre et Louehet.)
Un secrétaire (1) fait lecture d'une lettre de Garât, ministre de l'intérieur, qui prie la Convention nationale d'accepter sa démission ; il ajoute qu'en cessant d'être l'exécuteur d'une partie des lois de la Convention nationale, il deviendra l'historien de toutes, puisque le comité de Salut public veut bien se servir de lui pour la rédaction d'un journal patriotique, en sorte qu'il sera encore comme un mandataire de la République.
ce La Convention nationale décrète qu'il sera formé une liste de candidats pour la nominatiou d'un ministre de l'intérieuTi et qu'en attendant, le citoyen Garât continuera ses fonctions (2). »
OOMPTS BBia>0 du Moniteur universel (8).
<f Bartère. Depuis trois mois, le ministre de l'intérieur, dont vous connaissez tous les vertus et le patriotisme, a demandé sa démission : il a cependant différé jusqu'au moment si désiré de Tacoeptation, de quitter le ministère ; mais il est un terme aux forces de l'homme, celles de Oarat sont devenues inférieures à ses travaux. Il nous annonce, dans une lettre, en nous demandant son remplaoement, qu'il ne fera que changer de manière d'être utile: qu'après avoir fait exécuter une partie des lois de la Bépublique, il va les faire connaître et aimer toutes ; en employant sa plume à la rédaction d'une feuille périodique républicaine.
(( Barrère fait lecture de la lettre du ministre.
« Barrère. Votre comité de Salut public vous propose de décréter que demain U sera ouvert une liste de candidats pour le renouvellement du ministère de l'intérieur.
La proposition est adoptée.
La lettre de Garât ministre de Vintérieur^ est ainsi conçue (4) :
ce Citoyen président,
(c La Constitution, acceptée avec tant d'empressement et de transporte dans toute l'étendue de la République, a été proclamée par les représentants de la nation dont elle est l'ouvrage. Tous les projets des tyrans et des esclaves sont donc déjoués, toutes leurs espérances sont donc à jamais trompées. Il n'existe pas sur la terre de force qui puisse détruire une Constitution que toute la France
(1) D'apris le compta rendu du Moniteur universel que noua donnons ci-eprës, ce n'est pee an secrétaire mais Barère qui a lu la lettre du Garât.
(2) P. V, t. 18, page 421,
(3) Moniteur universel du vendredi 16 août 1793, page 07S, col. 3.
(i) Archives nationales, carton G 2G5, dossier 609.
a voulue. Aujourd'bui que ce but^ qu'on disait environné de tant de dangers, est atteint, je remets à la Convention nationale les fonctions de ministre de l'intérieur que ses suffrages m'ont confiées; je la prie de reeevoir ma démission.
« Je ne m'éloiiperai paa d'elle en cessant d'être ministre : je ne séparerai pas mes travaux de ses travaux, mais en déposant un fardeau trop pesant pour mes forces et sous lequel depuis longtemps je succombais, j'en prendrai un autre qui leur sera mieux i^iproprié et plus proportionné.
« En cessant cPêtre l'exéouteur d'une partie des lois de la Convention, je deviendrai l'historien de toutes ; par ma plume dont le comité de Salut public veut bien ee servir, je serai encore comme un mandataire de la République.
ce Signé : Gaxat.
ce IS août, Tan II de la République, m
Le comité de Salut public annonce* par l'organe d'un de ses membres [Babèbb (1)], que le 11* bataillon de Seine-et-Oise servant dsms la Vendée, veut absolument se retirer, aoua prétexte qu'il ne s'était engagé que pour trois mois.
« La Convention nationale décrète que le 11* bataillon de Beine-et-Oiae restera à son poste, et y retournera, s'il en est parti (2). )»
Les comptes rendus des joumattx ne mentionnent pas ce décret sous cette forme définitive :
CoMPTB RBNDU du Moniteur universel (2).
c( Barrère. On vient de vous lire une lettre de Nantes. Celle que le comité a reçue contient, entre autres détails militaires, ce fait suivant, dont il suffira sans doute de vous donner connaissance, pour en détruire les dangers. Le 11' bataillon de Seine-e£-Oise, alléguant qu'il n'a été renuis que pour trois mois, demande à rentrer dans ses foyers. Toutiss représentations sont vaines; il doit partir le 16. c'est-à-dire aujourd'hui. Le 12* ot 13* bataillon du même département paraissent vouloir imiter cet exemple, et leur absence serait funeste à la chose publique.
« Le comité a pensé que pour faire rester ies bataillons à leur poste, il n'avait qu'à vous dénoncer leurs projets de désertion.
^ On demande que le comité présente un projet de décret sur cet objet.
Un membre [Danton (4)] propose de décréter la peine de mort contre tout militaire ou
(1) Le nom nous a été fourni par les comptes rcndi*s des journaux.
(2) P. V., t. 18, page 421.
(3) Moniteur universel du vendredi 16 août 1*793, page 974, col. 1.
(4) Le nom nous a été fourni par les comptes rendus des journaux.
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emi^yé dans les années, qui, durant la guerre, abandoonerait son poste.
Cette proposition est décrétée, sauf rédac- Uon (1).
CoHPTB BWPU du Moniteur universel (9) :
M Dantim. Il est affreux, quand vous vous occupes de faire maroher la Franoe contre no6 ennemis, que des hommes qui ont les armes à la mam demandent à les déposer, lorsqu'elles sont encore néeesaires. La Convention, au nom du peuple, pour lequel elle porte toutes les lois, doit rendre un décret sévère, attendu les dangers qui menacent la patrie. Je demande que vous décrétiez le prin> cipe suivant :
c< Aucun corps armé^ et soldé par la Repu- « blique ne peut se dissoudre, sans que son i< remplacement ait été préalablement or> (( donné. Tout citoyen qui quittera les dra- « peaux, sans avoir obtenu son remplacet< ment, sera puni de mort. »
(( La proposition de Danton est sur-lechamp mise aux voix et adaptée. »
Le compte rendu de» Annales patriotiques et littéraires réiums ainsi le aouble %ncidf.ni (8) :*
<c Barrère apprend à l'Assemblée que des bataillons de Seine-et-Oise veulent quitter Tarmée des Oôtes de la Rochelle pour retourner dans leurs foyers.
a Danton se récrie contre ces citoyens ; ce n'est point, dit-il, dans un moment où nous nous occupons d'une nouvelle levée, que des défenseurs de la patrie doivent abandonner le^ur poste ; je demande donc que tout officier et soldat qui quittera son poste dans les momonts de danger, soit puni de mort. (Décrété). M
Sur la proposition d'un membre [Mal- URMi (4)], la décret suivant est rendu :
« La CSonvention nationale décrète que quatre de ses membres, les citoyens David, Homme, Bausimann et Dizès seront chargés de s'assurer de l'exécution de son décret du 12 de ce mois pour l'apposition des scellés sur tous les dépôts et les caisses des académies de Paris.
|< Les mêmes commissaires sont chargés de iaire inventorier tous les effets formant ces dépôts, et de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer l'existence et la con-
1' P. V., t. 18. page 4il,
\^ McniUur universel du vendredi 16 août 1793, PHe 974, col. 6.
3) AnnaleM palrioUquei $i littéraires, d« 2SS, Pafe 1850, col. 1.
(>) Le nom noua a été fourni par la minute ori(pnaIe <in décret (Archives nationales, G carton 264, liasse 808) ^i ta de Umaio de Mallarmé et lignée de lui. Sur cette ojuiote le nom de Dizès a remplacé celui de Monnol. <1 abord inscrit, puis biffé.
servation de ces effets, sans cependant porter d'entraves aux travaux publics commencés, dont le bien général demande la continua-
Uon (1). ))
La séance est levée ft sept heures.
Signé : Hébault, président: Lboabfeh-
TIXB, TSIBION, J.-P. AUDOUIMi AlCAX , LiOMABD BOUBOOV , Fayau, secrétaires (2).
Nous croyons devoir donner à cette place les pièces suivantes dont mention ne fiffure pas au procès'verhal mais^ que nous avons trowvées insérées au Bulletin ou au Supplément au Bulletin du 16 août 1793 dans les termes suivants :
I» — Lettre des commissaires des assemblées primaires du district de Date, à leurs concitoyens et frères d'armes du département du Jura (3).
(c Paris, le 10 août 1793, l'an II de la République une et indivisible.
« Frères et concitoyens,
« On vous trompait. Entendez la vérité ; nous sommes dignes d'en être les organes. Périsse la calomnie dont le souffle impur a voulu allumer la guerre civile dans nos paisibles contrées.
<c Nous avons vu et nous voyons encore Paris. Notre cœur est pénétré de reconnaissance pour ses habitante. Nous n'y rencontrons partout que des frères, des républicains intrépides, des amis de 1 ordre, des lois et de la paix.
M Chaque procédé de leur part est un trait d'amitié pour nous ; chaque rue présente à l'œil un monument de liberté. MsJheur à l'audacieux qui porterait, par ses discours ou par ses actions, atteinte à 1 unité, à l'indivisibilité de la Bépublique! Les magistrats du peuple veillent sans cesse sur cette immense famille, et chaque enfant bénit le régime paternel sous lequel il a le bonheur de vivre.
(c Nous nous sommes transportés à la Convention nationale, les représentants du peuple nous ont admis dans le sein de leur Assemblée. Quel sanctusiiet respectable, auelle majesté^ quel >Milir.e, .quelle sagesse aans la discussion ! Les législateurs nous ont serrés dans leurs bras ; des larmes de joie ont inondé leurs visages et les nôtres.
« Habitants du Jura, c'est ainsi qu'on nous traite partout ; mais ce n'est pas ainsi qu'on parlait à nos frères des cinq autres districts ; ce n'est pas ainsi qu'on a parlé dans vos bataillons. On nous avait dit que M&rat et tous ceux qui siégeaient de son côté étaient des royalistes ; transportés d'une juste indigna^ tion, vous haïssez peut être les montagnards, c'est-à-dire, les députés du côté gauche, parce que voua haïssiez les rois.
<c Ah! si vous entendiez oee patriotes ar-
(1) P. V., t. 18, ps^o 421
(2) Ibid.
(3) Bulletin de la Convention du Jeudi 15 août 1193.
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dents ; quand ils agitent les grands intérêts de la patrie ! Il est temps de confondre l'imposture, et de rendre aux Jacobins et aux sociétés populaires la justice qu'ils méritent
tt C'est la montagne qui nous a sauvés du précipice creusé sous nos paa ; c'est à elle que nous devons la Constitution qui est généralement acceptée, et aujourd'hui solennellement proclamée; et si jamais la République pouvait périr, nouveaux Curtius, en se jetant dans l'abîme, ils en feraient jaillir la lioerté.
c( Ces sentiments, nos frères, vous les éprouvez tous ; par quelle fatalité a-t-on pu jeter la discorde parmi nous? Quel génie malfaisant a semé le trouble dans notre département? Comment concilier tant d'amour, de la République, avec les événements qui affligent nos cœurs? Comment arrive-t-il que la Convention nationale, de qui émane toute justice, ait frappé d'anathème deux de nos administrateurs 1 A cela, nos frères, nous répondons deux mots, qui sont sans répliquej[ ces deux administrateurs sont coupables ou innocents. Nous serions rebelles à la loi comme eux, si nous intervenions en cette affaire : ils devaient et doivent comparaître à la barre pour être entendus : cette barre est un asile sacré pour l'innocence. S'il« n'y font pas venus, déclarez-les traîtres à la Patrie, partisans du fédéralisme, amis de l'anarchie ; toua ceux qui n'obéissent point aux décrets, rompent l'unité de la Répuoliçiue, et méritent la mort. Nos frères, pesez-bien ces vérités, et gardez-vous d'être les agents de l'aristocratie ; souvenez-vous qu'un soldat ne doit voir que l'ennemi et son épée.
<c Que le sang innocent n'arrose jamais la terre de la liberté !..« Eh quoi ! deux hommes ont attiré tant de malheurs sur nos têtes ? Ils pouvaient les détourner ; ils ne l'ont pas fait, nous ne le ferions pas... et nous sommes républicains I
M Qu'importe au Jura, qu'importe à nos
les aurions reconnus. Les adipinistrés du Jura et ses braves bataillons n'en auront pas moins bien mérité de la patrie, parce qu'us ne font pas cause commune avec deux individus, mais avec toute la République.
<c Nos frères, telles sont les observations que nous vous communiquons. Vous n'apprendrez pas sans horreur que pendant que vous versez généreusement votre sang pour la République, de perfides et astucieux administrateurs foulent aux pieds toutes les lois, empoisonnent l'esprit des administrés par dos écrits contre-révolutionnaires, disposent des deniers publics^ et paient largement, à vos frais, des satellites insolents.
ce Etouffons l'hydre alors qu'il montre la première tête ; couvrons-nous de gloire aux yeux de l'univers ! Et qui sait si un jour on ne dira pas... Pitt, Cobourg «avaient conçu le projet de détruire la f^ranoe par elle-même; ils avaient commencé par la Vendée ; mais la saine et vertueuse portion des citoyens du Jura n'a pas voulu succomber sous le joug ; leurs fiers soldats sont restés fidèles à leurs postes ; ils ont éteint la torche allumée sur leurs montagnes, et la République française a triomphé. »
II. — On a fait lecture de la lettre êuivante des administrateurs du département du Nord, datée de Douai, le 11 août (1) :
(c L'ennemi est à nos portes, et peut-être sa fureur nous destine-t^Ile le sort de la ville de Yalenciennes; cette idée n'abat point notre courage, elle ne fait au contraire que l'élever, et la fête que nous avons célébrée hier vous prouvera que toujours républicains, toujours prêts à mourir pour la défense de la liberté et de l'égalité, et pour l'unité et l'indivisibilité de Ta République, les habitants du département du Nord méritent (lue la Convention nationale fixe enfin sa sollicitude sur leur sort, et qu'elle prenne, sans délai, les mesures les plus vigoureuses pour la défense de leur territoire. Nous vous conjurons, citoyens représentants de ne pas perdre de vue les grands intérêts de cette frontière; nous vous en conjurcms au nom de la patrie, et vous croirez sans doute avec nous, qu'elle ne peut être plus longtemps envahie sans que la République coure les plus grands dangers. »
(Renvoyé au comité de Salut public.)
III. — Le citoyen GeUtas, envové de rassemblée primaire du canton de monirésor, district de Loches, département d^Indre-et" Loire, a écrit la lettre suivante (8) :
(c Selon la loi relative au traitement accordé aux députés des assemblées primaires, j'aurais à réclamer une somnie de 30 livres pour cinq postes que le trésorier du district de Loches s'est dispensé de me payer en partant pour Paris, me revenant 210 livres, et n'en ayant reçu que 160. Comme cette somme a fait face à tous les besoins que le voyage a exig^. je ne me croirais pas digne de la confiance de tous mes concitoyens si j'en demandais la rentrée pour l'appliquer à mon profit. Je pense au contraire qu'il est de mon devoir d'en faire une offrande à la patrie pour contribuer aux frais^ de la guerre. Daignez l'accepter, et soyez bien convaincus que si mes facultés me le permettaient, je la porterais bien au delà. »
(Mention honorable.)
lY. — Le ministre de l'intérieur [Oarat] informe la Convention nationale que l'Acte constitutionel a été accepté à l'unanimité par les citoyens du canton d'Arandon (3).
(Renvoyé au comité des Six.)
Au début de la séance du 15 août,^ eut lieu une discussion relative à une pétition des
(1) Supplément au Bulletin de la Convention du 15 août 1793. — Cette lettre ne fi^re pas au Procès-Verbal ; mais elle est mentionnée, par extrait^ dans les journaux suivants ! Journal de la Moutagne du vendredi 16 août 1893, page 497, col. 2. — Annales patriotiques et littéraires du vendredi IG août 1793, page 1047. col. 1. -- Auditeur national du vendredi IH août 1793, page 1.
(1) Supplément au Bulletin de la Convention du 15 août
(3) Supplément eu BnlUtin de le OmventiÊm da jeadi 15 août 1793.
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anabaptistes. Le procès-verbal ne la mentionne ptM, Mais elle est relatée dans les comptes rendus de divers journaux que nous reproduisons (1) :
Compte bbhdit du Moniteur universel (2) :
tt On fait lecture d'une lettre adressée à la Convention nationale, en faveur des anabaptistesy qui demandent à être considérés comme citoyens Français, quoique leur religion leur défende de faire des serments et de porter les armes.
« On demande l'ordre du jour.
K Roux-Faifllac Les anabaptistes, ainsi que les quakers, ne font point de serments : mais si vous leur demandez : aimez-vous la Constitution ? Ils vous diront oui ; et ce mot, chez eux, vaut tous les seiments. Ils ne portent point les armes, mais il se font remplacer à prix d'argent, et la loi le leur permet. Je demande donc le renvoi de cette pétition au comité de législation.
H BConmayou. Si nous pouvions faire une exception, je la réclamerais en faveur des ana&iptistee, qui sont des honmiea vertueux ; maifi la Constitution porte que tout Français est soldat. Nous ne pouvons garder sur notre territoire des hommes qui ne peuvent se soumettre à cette loi. Je demande l'ordre du jour.
M Lacroix. J'appuie le renvoi au comité. Sans doute vous ne pouvez faire d'exception en faveur d'une secte. La Constitution, voilà notre évangile ; la^ liberté, voilà notre dieu, je n'en connais point d'autre. Si les anabaptistes pensent comme nous, ils sont Français ;
(t) C'était dans la séance de la Convention dn 8 août que les envoyés des anabaptistes avaient présenté leur pétition (Voy. Archives parlementaires ^ t. 70, page 512, col. 1.) Cette pétition, sar la motion de Ruhl, avait été renvoyée aui Comités de législation et d'instruction publique. Dans la séance du 1.1 août, le Comité de l'nistruction publique avait passé à Tordre du jour sur Tobjet de cette pétition et nommé le citoyen GréEoiro pour porter cet avis au Comité de législation (Voy. Guillaume, Procès-verbaux du Comité dCinstruction publique de la Convention nationale, t. 2, page 281). Dans la séance du 15 août, d'&prês les compte rendus que nous reproduisons, la Convention décida que la pétition serait renvoyée pour un nouvel examen au Comité de législation. Ce fut le Comité de Salut public qui prit raffaire en mains et, ians sa séance du 19 août, il arrêta les termes de la circulaire suivante qu'il adressa aux corps administratifs :
« Lee anabaptistes de France, citoyens, nous ont député quelques-uns d'entre eux pour nous représenter que leur râlte et leur morale leur interdisait de porter les vmes et poor demander qu'on les employât dans les armées à tout autre service.
• Nous avons vu des cœurs simples en eux, et nous avons p«^nsé qu'un beau gouvernement devait employer toutes les vertus à l'utilité commune, et c'est pourquoi nous vous invitons d'user envers les anabaptistes de la même douceur qai fait leur caractère, d'empécber qu'on 00 les persécute, et de leur accorder le service qu'ils demanderont dans les années, tel que celai de pionnier et c^ltti dès charrois ou même de permettre qu'ils acquittent ce service en argent. » (Archives nationales, A-F II 46 A-F n carton 30l).
[%) JhntUur, uniiferMci du vendredi 16 août 1193, m ^ cols 2.
s'ils ne portent pas les armes ils fournissent des compagnies de pionniers, des travailleurs.
<( Le renvoi est décrété. »
CoMPTB RENDU du Joumal des Débats et des Décrets (1).
« Les anabaptistes, à qui leur religion défend de faire des serments et de porter les armes, réclament cependant le titre et les droits de citoyens français.
M On demande l'ordre du jour.
<( Roux-Fazillac s'y oppose et demande le renvoi de cette pétition au comité de législation ; il se fonde sur ce que lea affirmations d'un anabaptiste ou d'un quaJcer valent un serment. Si vous leur demandez, dit-il, aimez-vous la Constitution ? Ils vous répondront oui, et ce mot chez eux, vaut tous les serments. Ils ne portent point les armes; mais ils se font remplacer le prix d'argentj et la loi le perniet.
« Monmayou observe que la Constitution nouvelle ne permet aucune exception : elle porte, dit-il, que tout Français est soldat ; or, nous ne pouvons considérer conmie citoyens français des hommes qui ne peuvent se soumettre à cette loi.
a Sans doute, dit Lacroix, vous ne pouvez faire d'exception en faveur d'une secte. La Constitution, voilà notre évangile ; la liberté, voilà notre dieu ; je n'en connais point d'autre ; mais si les anabaptistes pensent comme nous, ils sont Français ; et s^ils ne portent pas les armes, ils fournissent des compagpiics de pionniers et des travailleurs.
(c L'Assemblée renvoie au comité de législation, la pétition des anabaptistes. »
Compte bendu du Mercure universel (2).
ce Les citoyens du département du Doubs font pafiser à la Convention une adresse dans laquelle ils représentent qu'il existe dans leur département plusieurs familles d'anabaptistes. Ces citoyens, disent-ils, sont hospitaliers, simples, aimant la paix, la plupart fermiers, payant très exactement leurs impositions, rejetant tout procès, ils ne s'occupent que de leurs troupeaux, etc... mais on leur reproche de ne pas prêter de serment^ de ne pas vouloir être soldats. Leur religion le leur défend, ils sont attachés à cette formule, comme nous le sommes aux nôtres, cependant ils fournissent leur contingent en argent ; cette observation avait déjà été présentée à l'Assemblée constituante, mais elle a passé à l'ordre du jour ; nous vous prions, représentants, de statuer sur les réclamations de ces bonnes gens vraiment républicains, et qui ont défriché tant de terres.
(( Granet. Je demande l'ordre du jour sur
(1) Journal des Débats et des DécreU, n* 331,
^%) M^cure universeli éa vendredi It *oût «M, p^ 2^ CbL JL
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ce que la Bépublique ne peut laisser sur son territoire dea hommes qui ne oombatteat paa pour leur liberté. (Murmures,)
H N... J'atteste que ces braves gens, eelon leur religion, ne peuvent prêter m serment, mais en leur demandant aimez-vous la liberté, ils répondront oui, et cette réponse vaut notre serment. Ils ne combattent pas, il est vrai, leur religion le leur défend aussi, mais ils fournissent leur contingent en argent ; mais ils fournissent des compagnies de pionniers, de travailleurs pour les retranchements, ils fournissent des conducteurs. Je demande que rAsa^nblée passe à Tordre du jour et décrète qu'ils sont exempts de porter les armée.
a Lacroix. Notre religion doit être l'exécution des lois, et notre dieu, l'amour de la liberté ; nous ne devons nas exempter ces sectaires pour cause do religion. Je demande le renvoi de leur réclamation au comité de législation (Adopté), n
OoMPTB RENDU du Joumal dis la Montagne (1).
tt Le of^^il général du département du Poube, écrit qu'il existe dan« son arrondissement Quelque familles d'anabaptistes, presque tms fermiers, fuyant le bruit, vivant sans intrigue, uniquen>ent occupés çlu eoin
de leurs troupeaux, et dont la simpUcité, la teEDçéranpe et la frugalité sont exemplaires. Il ajoute qu'ils se prêtent à tous Iqs sacrifices pour la Q&ose publiqiie, qu'ils sont républir oains, soumis aux lois,^ et que cependant on lee tracasse parce qu'ils ne prêtent pas le serment et ne portent pas les armes.
« Il observe que si en effet ils ne portent
Î>9int 1^ armée, ils iraient des citoyens pour es remplacer. .Jl prie 1^ Convention nationale, de vouloir bien lui tracer la conduite qu'il doit tenir à leur égard.
(( L'Assemblée renvoie eette lettre au comité de léçielatioo. »
OoMPTX Uimu du Joumal d€ PerUi (8).
f( Les membree composant le conseil gênérai du département du Doubs, adreeeent à l'Assemblée des réclamations relatives à Quelques familles anabaptistes qui résident dans leur arrondissement. Elles pratiauent avec zèle toutes les vertus civiques ; elles payent exactement les impôts et sont soumises aux lois. Cependant ces hommee vertueux sont journellement tracassés, on menace de les chaaier parce qu'ils ne veulent p«4 prêter aucun serment, ni porter les armes. Mais oui et non sont pour eux les plus sacrés des serments ; ils se font remplacer dans les bataillons ; ils offrent de servir narmi les trarvailleuTA dans les charroia dç l'armée. L'Assemblée seule peut statuer sur l^ur sort.
M Un ipembre dsiuaiiaç Iç renvoi au comité de législation pour présenter, à ce sujets un projet de loi.
a) Josma/ d€ le HimUiqne, n* 75f page i97, col. l. (î) Joumal de Perlet [suite du), n* W, p»g« 113.
« Lacroix (d* Eure-et-Loir) : Nous sommes tous Français ; notre religion* notre divinité commune, c'est la liberté; la Constitution est notre évangile. Pourquoi faire une exception en faveur d'une secte particulière f II est bon cependant de porter quelque attention sur les compagnies ae pionniers, de travailleurs, de cnarretiers que nous offrent les anabaptistes. J'appuie le renvoi au comité.
c( L'Assemblée décrète le renvoi. »
Compte bbmbu de VÂudiieur national (1).
c( Des administrateurs du département de la Meurthe envoient une pétition relative à des anabaptistes qui se trouvent dans leur arrondissement; ces citoyens remplissent tous leurs devoir? ^veç une scrupuleuse probité, et ae concilient par leur conduite 1 es- Urne de tous leurs ooncitoyens j mais dans les oiroonetancee actuelles on les inquiète, parce que leur religion l^ur défend de manier les armes et de prêter d'autre serinent que par oui ou par non, ne pouvant servir comnae soldats, ib offrent de ae faire remplacer ou de former des compagnies de pionniers. Après quelque discussion, cette pétition est renvoyée au comité di» législation. »
Plusieurs comptes rendus de journaux (2) mentionnent une lettre des administrateurs de Saint'Maixent lue peur Lecointe-Puiravaux, député des Deux-Sèvres, dont V Assemblée aurait décrété l'insertion au Bulletin. Cette lecture n'cêt pas n^ntionni^ a^ Prpcès^verbal et la lettre n'a pas été %n$érés au Bulletin. Voici en çmels Hm^ le Journal de la Montagne rend compte de l'inpident (3).
u Lecomte-Puyraveaux. Je crois devoir communiquer à 1 Assemblée l'extrait suivant d'une lettre que j'ai reçue des administrateurs de Saint-Maixent (Il Ht,)
il Tout annonce que sous peu il y aura un cboc sanglant à l4uoou, peut-être m^w» lk-t-;il lieu dans cet instant. Les ennemis ont porté la totalité de leurs forces sur ee point qui leur a été si fuueste. La petite armée (|ui s'y défend si bravement, vient de recevoir des renforts, les paysans de ce malheureux pays commencent a s apercevoir qu'ils sont dupes de l'orgueil des noblee et du fai^atisme des
£rêtres. Lorsi^u'ils sont sur le point de comftttre^ le tocsin sonne en vain ; les habitants se retirent dans les bois et se cachent dans les broussailles ; enfin tout nous annonce mie sous peu de temps, la Bépublique sera délivrée de cette guerre terrible. »
(c L'Aseemblée décrète l'inaertiou de cette lettre au Bulletin, n
Le Joumal de la Montagne (4) mentionne également dans les termes suivants deux in-
(1) V Auditeur national du vendredi 16 août 1793, II* m, psfe 1.
{%) V^. Mercure untuer^ du vendredi 16 spût 1793,
i«Wi, i«- «M.V, ut'MV «Ay. -r- M««»I*I»CI
dredi 16 août 1793, n* 328, page 3.
(3) Journal de la Montagne, n* 75, pafe |98, coi. 1.
(4) Joumal de la Mmia0ïe^ n* <fS, pige |é7, col. t.
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eidentê gui ne figurent pas au procès-verbal ni dans Us campées rendus des autres journmM:
« 1° L^ proourpur-géftiral-aynclic clu département de U Vt^mù sQlUoit^ une auipnentatioQ de r«tioa pour le« voloptairea ep c^arnvBQU h Valence. Il fonde «a demande sur r^seesBm cbèreté des denrées, et propose de leur aeoprder par Jour, a chacun, ^ \xm demilirre de viande. (Benvoyé au comité de légis* lation.)
« 2» y^ déer^t du 27 juillet dernier or donne à tout citoyen, porteur de croix de Saint-Louis et de décorations contraires à Tesprit républicain, de les déposer au greffe de leur municipalité respective, si fait n'a été.
u La municipalité de Paris croit que le décret ne lui est point encore parvenu officiellement, et que cependant plusieurs citoyens se sont eropresses d'obéir a la loi.
M Comme le décret fixe un délai très court pour cette remise, et qu'il n'est pas encore
f;énéralement connu, elle demande une prooxig&tion du délai (Benvoyé au comité de législation-) »
Enfin le Journal de Perlet, dans son compte rendu de la séance du 15 {}.) y contient la mention suivante oui ne figure ni au procès-verbalf ni dans tes comptes rendus des autres journaux :
a Bréard fixe l'attention de TAssemblée, sur la nécessité d'établir une manufacture d'armes de toute espèce dans un canton du département de risère, qui offre un emplacement très convenable. Le comité de la guerre présentera un rapport sous 3 jours. »
CONVENTION NATIONALE
Sémoe d» ▼MdM4i 19 août 4799
l'an dauxiéma da la République française, une et indiviBSbia.
La iiéanee a été ouverte & dix heures, par Dartigoayte (2).
1% commune de Faria icril ii la (Bonvention que le nmabre ilee penoonea détenues dans lea malaons de justice, d'arrêt et de détention de ce département, à l'époqne du 14 août présent mois, eat de 1,S80.
Otk oKéoone liaflertion ma u Bnlletia » (3).
Procès- Varbal de la séance.
La lettre des administrateurs du département de police de la commune de Paris ^t ainsi conçue (1) :
a CommuM de Pari^. le 15 août 1793, l'ai» Il de la Bepublique une et indivisible.
<c Citoyen Président,
« Jiçs administrateurs du département de
Solice vous font passer le total journalier es détenus dans les maisons de justioe, d'arrêt et de détention, du département de Parisy à Tépoque du 14 août Parmi les individus qui y sont renfermési il y en a qui sont prévenue de fabrication ou distribution de faux assignats, assassinats, contre-révolution, délits de police municipale, correctionnelle, militaire, et d'autres pour délits légers.
« Conciergerie (y compris Custine et la veuve Oapet)
CI Grande-Toroe (dont 79 militaixie»),
« Petite-Foroe
« Bainte-Pélagie
« Madelonnettes
ce Abbaye (dont iZ militaires et 5 otMSs) ..,., ,
« Bicitre..,
« A la Salpêtrière ,
« Chambres d'arrêt, i, la Mairie.
« Au Luxembourg
Total,
Certifié conforme au9f feuiUes jaurtia- Itères à nous remises par les concierges des maisons de justice et d*arrêt du département de Paris.
(c J$ign4 : Bàupor ; Miojk)». ; FiausT ;
Les comnristiirfs de la çomptebflité écrivent le 14 ft ta Conveallon, qu'ils font passer ce Jonr mime, au comité de rezamen des comptes, celai rendu par le eitoyen France de Groisset, oenune commis aux exercices de feu Jean-Denis Quatre-Sous de la Blette payeur de la vingt-sixléme partie des rentes de la Ville de Paris exercice de 1786.
Renv(^é à l'examen dea comptes <2).
Lee Amie de ta République une et indivi* sible, séant au Lude« département da ta Sarthe, apptaudisseat aux travaux de ta Convention, ns demandent que tas nobles ne puiasent occuper aucune place civile on militaire, ainsi que leurs gens d'affaires et leurs aiiidés.
La Convention ord<mne rioaertion au « Bulletin » (8).
(1) Archives nationales, carton C 166, dossier 6^1. il) P. y^ i. 19, iissfi i.
(3) Ibid.
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L'adresse deê Amis de la Eipuhlique^ au I/udCf est ainsi conçue (1) :
<( Lee Amis de la République une et indivisible, au Luoe, département de la Sartbe.
c< Repréeentants,
c( Douloureusement affectée des maux qui désolent la France, la société des Amis de la République, au Lude en a lecherché les causes ; elle a reconnu qu'un reste de prestige, de respect pour de vieilles habitudes tenait des Français en quelque sorte enchaînés sur les bords de Taffreux précipice d'où la Constitution les a tirés, et dans lequel il eemble qu'on veut les plonger de nouveau.
c( Tous avez frappé de grands coups ; vous avez abattu la tête de Méduse ; mais les serpents qui y étaient attachés respirent encore, leur morsure peut être mortelle si vous ne trouvez le moyen de les paralvser, ce moyen vous l'avez en mains, employez-le, et la France est sauvée.
c( Jusqu'à ce moment (on ne sait trc^ pourquoi), on a cru que la caste des ci-devant réunissait tous les talents militaires; qu'à eux seuls il était donné de diriger les opérations d'une campagne, qu'eux seuls avaient le don d'une bonne tactique, qu'eux seuls enfin savaient combattre et vaincre. Fatale erreur, quels maux n'as-tu pas causés! que de sang n'as-tu pas fait répandre I
<c Une triste expérience nous a convaincus qu'il est dangereux et de la plus sotte inconséquence de confier ses biens, sa liberté, ses droits les plus sacrés, sa vie même à des loups ravisseurs, à des monstres prêts à tout sacrifier pour nous faire retomber sous la griffe de la tyrannie et du despotisme : car que leur importe la perte d'un million de citoyens, si, à foToe de perfidies, ils parviennent à leur but. Trop confiants, nous avons été des victimes nous ne voulons plus l'être.
c( L exemple des La Fayette, des Dumouri^z, de mille autres enfin, tant sur la £ronti^^c que dans l'intérieur^ nous a tirés de notre état de cécité ; ouvrant les veux nous avons évidemment reconnu qu'un bon sans-culotte^ un vieux militaire de ce ci-devant tiers-état, autrefois tant méprisé, couvert de blessures et de lauriers, valait infiniment mieux à la tête de nos bataillons, qu'un ci-devant bouffi d'orgueil, d'égoïsme et de morgue : nos braves républicains, fidèles à leur devoir et certains de n'être pas trompés, affronteront tous les dançers ; ils vaincront, et par mille victoires ils cimenteront l'œuvre immortelle qui assure à jamais leur bonheur et celui des générations futures.
c( Représentants, donnez le dernier poli à votre ouvrage, élaguez de l'arbre civique leurs branches ganjo^renées et pourries ; écartez au loin les vus insectes gui en rongent les racines ; sauvez la Patrie et tirez-la des serres cruelles de ces vautoures continuellement acharnés à lui déchirer le sein ; enfin décrétez que les ci-devant nobles, leurs gens d'affaires et tous autres leur affidés, ne pourront oc-
(1) Atchii^ natiànaUsi ctauk b Wt{ ûtAtmteii.
cuper des places, soit dans les administrations, soit dans le militaire, et qu'il sera procédé à leur remplacement dans le plus bref délai. Ce coup de grÂce porté à l'aristocratie donnera un nouveau degré d'énergie au civisme dont le Français est anime ; par là, vous stimulerez le développement des talents qui n'attendent qu'un instant heureux pour enfanter des prodiges ; par là, vous couvrirez de^ gloire les représentants du peuple Français, et cette nation généreuse dont le sort fixera un jour les destinées de l'univers.
ce Au Lude, le 8 août l'an II de la République.
<c Les amis de la Constitution républicaine^
(Suivent 18 signatures).
Moreau, député de la BCeuse, envoie sa démission et demande que son suppléant soit appelé.
On passe à l'ordre du Jour, motivé sur la loi concernant les députés qui donnent leur démission, et la lettre est renvoyée au comité des décrets pour appeler le suppléant de Moreau (1).
Les soldats républicains composant le 7" bataillon des fédérés nationaux, sont pénétrés d'admiration pour la Constitution ; ils jurent de la défendre jusqu'à leur dernier soupir. Ils demandent que les ci-devant nobles soient renvoyés de toutes les armées, et que l'amalgame d-devant décrété soit exécuté sans délai.
Insertion au ce Bulletin », renvoi au comité de Salut public (2).
La société républicaine de Ghaux-les-Ghâtillon, district de Saint-Hippoljrte, département du Doubs, environnée d'un pays fanatisé, a accepté l'Acte constitutionnel avec Joie, elle jure de le défendre jusqu'à la mort. Elle applaudit à la journée du 2 juin et au décret qui a été rendu ce jour même, « sans lequel la France penchait vers sa ruine ».
Mention honorable, insertion au « Bulletin » (3).
Uadresse de la société républicaine de Chaux-les-Châtillon est ainsi conçue (4) :
(c Département du Doubs, district de Saint - Hippolyte. Chaux-les-Ohâtillon, le 28 juillet 1793. l'an II de la République une et indivisible.
« Législateurs,
c( La société républicaine de Chaux, composée de 100 cultivateurs fermes dans leurs
(1) P. V., t. 19, page 2. Cette lettre de démission a déjà été mentioiiuée à la séance du 15.
(2) P. V., t. 19, page 2.
(3) /Wd. ^ ^
(4) Af^ït^ nutionaléss dsxWù G 967» dotfsi^r 634.
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principefi, au milieu d'un pays qu'a infecté le lanatisme, voua rend grâoes du bonheur que vous lui avez procure en lui donnant une Constitution digne d'un peuple libre. Elle Ta reçue avec transport, et jure de la défendre jusqu'au dernier soupir. Cet ouvrage immortel vous couvre de gloire et nous fait bénir le décret pour lequel vous avez suspendu trente factieux qui entravaient votre marche, ce Comment se peut-il que des administrar teurs, des citoyens français, oubliant œ titre honorable, aient levé l'étendard de la révolte en prétextant que vous n'étiez pas libres quand vous avea rendu le décretdu2juin, sans lequel la France penchait vers sa ruine ? Nous aimons à croire que des scélérats les ont égarés, et que bientôt ils reconnaîtront leurs erreurs. Mais ces erreurs sont dangereuses, elles déchirent les entrailles de la patrie commune et tendent à* faire triompher les despotes, dont les trames odieuses ont échoué jusqu'ici. Il faut alors, législateurs, déployer la fermeté qui convient aux représentants d'un trand peuple, investi si justement de sa conance : la faiblesse perdrait l'Etat.
c< Leg citoyens formant la société républicaine de Chaux^les-Châtillon.
(Suivent 35 signatures)
Les citoyens de Ligny-le-Ribaut, département du Loiret, adressent la délibération qn*ils ont prise le 10 août, pour célébrer l'époque à Jamais mémorable de la chuto du trône ; ils ont érigé un autel au pied de l'arbre de la liberté. Hs ont béni la Convention qui les protège ; ils ont chargé de malédictions les repûles du marais, qui voulaient asrsassiner la République naissante; les titres fastueux d'une noblesse chimérique ont été réduits en cendre par ces républicains. Ils expriment l'impatience avec laquelle ils attendent les décrets sur l'impôt progressif sur le luxe, et le mode de recouvrement de l'emprunt forcé d'un milliard.
Hention honorable, insertion au « Bulletin » (1).
La lettre des citoyens de Ligny-le-Ribaut et r extrait du registre des délibérations de la municipalité sont ainsi conçus (2) :
A Ligny-le-Bibaut, le 11 août 1793, l'an II de la République française.
c( Hep résentants,
<c Des enfants correspondent avec leur père, nous correspondons avec vous.
Cl Notre commune est généralement pauvre, mais nous sommes libres, et conséquemment heureux.
« Le procès-verbal que nous vous adressons vous exprimera nos sentiments et nous sommes fiers de donner à la République l'exemple
(1) P. V.^t. 19, pages.
(2) Archives nationales y carton G i67, dossier 634.
l^o Btaiz. T. Lzzn.
de la préférence que nous accordons à la mort sur une liberté mal affermie.
« Représentants, nous attendons avec impatienoe la répartition de l'impôt progressif sur le luxe, et le mode de recouvrement de 1 impôt forcé d'un milliard.
« Respect et confiance envers les représentants du peuple de la part des citoyens composant la municipalité de Ligny.
« Signé : Tiny, maire; Sacb jeune, procureur de la commune:
Chebbieb; Fortibr, secrétaire, »
Département du Loiret, district de Beaujgpency, municipalité de Lignyle-Ribaut.
. Extrait du reffiste des délibérations de la municipalité de Ligny.
c< Ainourd'bui 10 août 17ô3, l'an II de la Kepublique française.
^i.i^j^^^^^^'^'^^ l'époque à jamais mémorable de la chute du trône, il a été érigé un autel au pied de l'arbre de la liberté.
« Sur cet autel auguste des hommes qu'on méprisait autrefois ont béni la Convention nationale qui les protège.
« Des paysans vertueux, que la malveillance persécute sans cesse, ont chargé de maJédîc tions les reptiles du marais qui voulaient assassiner la République naissante.
<c Des citoyens, dont les sueurs fertilisent la terre, et que pourtant l'égoïsme réduit aux horreurs de la famine, ont juré l'anéantissement des despotes et des traîtres qui secondent leurs projets infâmes.
« Enfin les titres fastueux d'une noblesse c^wnérique ont été réduits en cendres par des républicains qui ne reconnaissent d'autres droits que ceux qui précédent la Constitution ; d autres titres que ceux des vertus et du malheur.
« Pour copie conforme à Voriginal :
« Signé : Fobtieb, secrétaire, »
Compte rendu du Journal de la Montagne (1), ^c sevZ des journaux que nous avons pu consulter qui mentionne cette communication :
<( l>s officiers municipaux de la commune de Ribaul (sic), département du Loiret, instruisent la Convention nationale, qu'ils ont célébré, le 10 août, l'abolition de la royauté. Des paysans vertueux, que la malveillance perséiaute sons cesse, ont chargé de malédictions les reptiles du marais qui voulaient anéantir la république naissante.
« Des habitants dont les sueurs fertilisent la terre et que l'égpoïsme réduit aux horreurs de la famine, ont juré l'anéantissement des desçostes et des traitres qui secondent leurs projets infâmes. Enfin les titres fastueux d\ine noblesse chimérioue ont été réduits en cendres par ces républicains.
ce Ils attendent avec impatience la réparti-
(i) Journal de la Montagne^ n* 76, pàg^ SOI, col. 1.
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tion de rimpôt progre8É^if et le toodc dd f eôoUvrement de remptunt d'un milliard. »
Adresse de la société des Amis de la Réptt<^ bllque de Montaubati ; elle demande à la Gon- ▼étition d'acbeTer l'ouvrage <{tt'elle a commencé. Elle rezborte à rester à son poste Jus* qu'à ce qu'elle ait décrété le mode qui doit faire marcher la Gonstituiion, et qu'elle soit en activité pixû ce mode ; jusqu'à ce qu'enfin (disent ces républicains) (( le terme indiqué par l'Acte constitutionnel pour le renouvellement des législateurs étant arrivé, i« souverain nomme vos succeUseuTs ».
Mention bonorable, insertion au « Bulletin w (1).
Cette adresee est ain»i conçue (B).
<( La société deê Amis de lu République à Atontauban^ aux représentants du souverain^
M Beprésentants,
(( De tous lee pointe -de la République B^éleait une voix unatiime qui sollicitait de vous l'Acte constitutionnel. Vous l'avee donné et la manière rapide et générale dont il a été accepté vous est une preuve non équivoque qu'il est conforme au vœu des hommes libres. Mais croiriez-vous avoir achevé votre tÂche^ Oroi^ riez-vous avoir rempli tout ce oue la nation est en droit, nous ne dirons pas d'exiger, mais d'attendre de vous? Non, vous ne le pensez pas, vous ne devez, vous ne pouvez lo penser ; ce que vous avez tait nous est parant que vous sentez ce qui vous reste à faire, et que vous ne laisserez pas imparfait un ouvra^^e qui n est, pour ainsi dire qu'ébauché, et qui porté par vous à sa perfection, fera et votre gloire, et le bonheur de 84 millions d'hommes qui vous ont chargés de le finir.
« Vous avez, il est vrai, construit le vaisseau du gouvernement; mais où sont les agrès qui doivent le faire voguer sur la mer de la société pour laquelle il est fait? Quelles autres maitis que celles qui Oât présidé à la construction le lanceront a Vec avantage sur cette mer orageuse, environnée de tous les genres de périls, et battue dans ces circonstances par la tempête menaçante des
Êaèsionâ les plus exapérées eii même temps et ^ plus contraire^ t En l'abandonnant à luimême oU à des maitts novices dafas l'art difficile de diï*iger sa marche ] ne craindriez-vous pas de le voir se briser incontinent contre la fureur des flots, conti^ la multiplicité des écueils, contre rineitpérienée des nouveaux pilotes f Et ne redouteries-vous pM le reproché terrible dé n'avoir pas prévu son naufra^e^ qui entraînerait, peut~ètm sans retôur» la perte de la liberté, la perte de l'égsr lit4, ces deux divinités chéries d'un peuplé jaloux, qui ne vous pardonnerait jamais de ne leur aVoir donné des autels que pour les voir frappés ou démolis le lendemain du jour
(1) P. V., t. 19, page 3.
(2) Archive^ Aatiànates, eâï'tôh G Soi, dossief 634.
dti ils auraient vu fumer Tenoens des hommes librea.
t( VoUb resterez dono à votre poste, représentants ; le salut du peuple vous en impose l'indispensable obligatioUà et vous nous aves prouve jusqu'ici que le salut du peuple était pour vous la loi suprême. Mais jUsques à quand y resterez- vous f jusqu'à ce que vous ayez décrété le mode de faire marcher la Oonstitution, et que vous l'ayez fait marcher par ce mode ; jusqu'à ce que vous ayez répondu de sa durée par l'établissement et l'organisation de l'instruction publique, qui seule pourra en consolider les bases et en éterniser le règne, jusau'à ce que vous nous ayés donné ce code simple, uniforme, nécessaire de lois civiles, boussole et sauvegarde des nombreux enfants de la grande famille j jusqu'à ce que vous ayez porté l'oeil sévèrs de l'examen dans le dédale des finances, et que, par un compte que vous deves à vos oommettantSi vous les ayez fixés sur œt objet important de leurs sollicitudes : jusqu'à ce que vous ayès déjoué toutes les trames qui ont amené la République à deux doigts de sa perte, C[ue vous ayes romjju le fil de toutes les conspirations qu'ont dévoilées les journées des 31 mai, 1^ et 2 juin, et que vous ayez fait subir à tous les conspiratours la peine due à leurs forfaits ; jusqu'à oe qu'enfin le terme indiqué par la Constitution même pour le renouvellement des législateurs étant arrivé, le souverain nomme vos successeurs, et vous rende à l'état dé simples citoyens.
<( Tel est notre vœu, repréaefitlUité, tel doit être Celui dé tous les bons citoyens ; tel est notre devoir, et tel sera le dévouemstit généreux par lequel vous terminerez votre Utile et brillante carrièie. Bi la voix de qu^ques ambitieuj^ ou de quelques malintentionnés osait se lever contre celle du biçn publie, étouffez-la, par la raison de ce bien public même, et sachez sauver le peuple, s'il le faut, en dépit de ceux qui tenteraient de le perdre et de le replonger dans la servitude par les instruments mêmes dé la liberté. Soyet aaset grands pour n'écouter que le ori de la patrie, et pour faire taire devant lui les affections
§ rivées qui vous rappelleraient avec force ans vos paisibles foyers. N'oubliés jamais que vous n êtes pas à vous aussi longtemps qUé la patrie a besoin que vous soyez à elle j et pour vous animer, pour vous soutenir jusqu'au bout de votre course. ditéS-vous que la couronne civique VOUS y attend, ôt qu'un seul regard de Cette même patrie que vous aurek servie, saura vous dédommager de tous les sacrifices que vous aureis faits pour elle.
(( Les amis de la liberté et de V égalité de Montauban^
(( Signé : Delbrel cadet, président; J.-P. TacitiUêtn; Da^ëiH /i^; Guillaume AcfiÉ; Bonnet aîné^ secrétaires.
f( Montauban, le 7 août 1793, Tan II de la République une et indivisible. »
« Montauban. le Ô août ITÔi, Tàti II de la République une et indivisible.
« Frères et amis,
« Yoici une adresse que nous àvons f àit^ à la Convention nationale. Nous l'avons crue
(C:<Mivèatioa baiioaaU.] AAQUIVBS PAALEMENTAlftfiS. (fe Ko6l 1793.]
néoessAire daiui toi droo&stAnoei où nou» nous trouvons. Camine «Ito contient des prinoipea rraiment répttbllottin«, noua oftpé]X>ni que vous voudres bien l'appuyer.
t( Noue voue saluons trèe f yateruellement.
c« Les membres composant la société des sans-culot les de Montauho^i.
c( Signé : DSLBUL cadet y président; J.-P. Tk* CSABD \ Dabbin, fiU ; Ouillaume Acné ; BoNKBT ainé^ Secrétaires, u
Le corps municipal du Bourg de Villiere^ en-SèTre (l)i Département de TEure, annonce à la Convention nationale là solennité avec laquelle il a proclamé l'Acte constitutionnel. Lee citoyens de cette commune l'ont accepté avec les témoignages de la satisiactlon la plus vive. One fête civique a suivi ^acceptation. Elle a été remarquable pa^ la haine qui a été tknoignée aux ennemis de la Révolution. Les papiers liberticides qu'avait envoyés l'administration du département ont été brilles, et leurs auteurs voués à l'exécration. Les olfi* ciers municipaux exposent qu'ils nWt reçu aucun décret de la Convention depuis le 81 mai dernier ; ils s'en plaignent.
La Convention ordonne l'insertion de cette lettre au « Bulletin m, renvoyée au ministre de rintérieur pour veiller à l'envoi des lois.
(Suit un extrait de cette adréêse iméré au Bulletin) (3).
u Le oorpB municipal du bourg de Villiersen-Deesèvre, département de l'Eure, écrit que l'Acte constitutionnel, lu, lore de U fête de l'unité célébrée dans oetto commune le 10 août, a été approuvé unanimement. Tous les habitants ont fait le eerment de maintenir la libertéi l'égalité, la sûreté des personnes et des prooriétés^ l'unité et l'indivisibilité de la République jusqu'à la mort. »
CoMPTK nuNDTr du Journal de la Montagne (4), le Seul qui mentionne cette communication.
<( Le corps municipal du bourg de Vllliersea-D«sieure département de l'Eure, écrit que TActe constitutionneL lu publiquement pendant la célébration de la fête de l'unité, le 10 fiK>ût; a été unaniment approuvé par les citoyens. Ils ont tous juré. »
La municipalité de Bagnols (5), département du Qard, iomnat à la Convention nationale, 1« l'adresse du Conseil général de la conmiune, du 11 Juillet dernier, à ses concitoyens, pour Rappeler à leurs devoirs ceux qui s'en sont
[i) Aujosrd'hdi VlllierMQ->OétCBUvr0.
li)P. V., t. 19, page '3.
, (3) Ptemitr su^lêmmi su Bulletin 4s te Convention <lu 16 wà% 1*293.
U) Jsnmnl de la Montagne, n* 16^ psge 606, col. 1.
(S) Aujourd'hui Bagnolk-BQf-Cèzd.
écartés en cédant aut impulsions perfides dos ennemis de la patrie; 2» la délibération du conseil général de la même conminné, du 22 suivant, en trois articles, pour rappeler au
milieu des bataillons qui leur sont indiqués, les citoyens de Bagnûls qui avaient pris des armes à la maison commune, et avaient Obéi aut réquisitions liberticides des administrateursi
La Convention nationale approuve l'arrêté du conseil général de la commune de Bagnols, du 22 Juillet dernier. Il en sera lait mention honorable au procès-verbal, ainsi qUe de l^adresse du 16 juillet.
Ces deux pièces sefont Inséréêtf dans le « Bulletin » (1).
Ces pièces sont ainèi CimçiÀts (fi) î
Adreêse des citoyens composant le eonooH général de la commune de Bagnols^ à leurs concitoyens.
H Du 16 iuillèt 1793, l'an II de la République française une et indi* visible.
« Bagnolaie républicains,
(( Le salut de la patriOi le repoe, l'h(Hme)ir et la vie de ohaoun de noua dépendent de la conduite que nous tiendrons dans oes moments critiques.
Vous eeul^ peut-être, dans tout le dépar< tement du Gard, pouves vous glorifier d'être restée fidèles à la loi et aux législateurs, lors-
âue tant d'autres communes éaarées Cu séuites les ont méconnues et onl tendu h la guerre civile, en croyant d'arriver au salut public. Heureusement les derniers efforts de nos ennemis nWt pas eu tout le succès qu'ils en avaient attendu.
a t^endant quatre jours vous avez vu la cité bouleversée, la maison^ commune nillée, la municipalité menacée, insultée, baiouée, ses membres, partie diepersëe, partie enchaînée par la violence, et leurs fonctions usurpées par des intrus.
« Une puante aristocratie, une bande d'en^ nemis affichés de la Révolution ont eru, un moment, l'avoir détruite pour toujours. '
« Ils ont rappelé le despotisme, invoqué l'anarchie, prêché le meurtre et lo pilla||e, proclamé les proscriptions, marqué les victimes, placé les patriotes bous le couteau des scélérats.
<c Leur triomphe a été court. Les citoyens qu'ils avaient armés contre les citoyene ont, pour la plupart, reconnu leur erreur. .Les armes sont tombées des mains de ceux qu'on avait trompés. L'armée de la République a mis les autres en fuite, la loi punira les coupables, et une honte éternelle devrait marquer ceux qui ont servi d'instrument à l'exécution de leurs infâmes complots.
Mais, citoyens, ce sont nos frères ; nous
• (1) 9 V., t. 19, pars S.
(2) Archives nationales, carton 0 266, dostîer 621;
r GoQveatioD nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [16 août 1793.J
leur devons eacoie attachement et pitié. Nous devons les éclairer pour au'ils se corrigent ; nous devons leur indiquer les moyens d'eSaoer la nouvelle tache dont ik viennent de se cou-
vrir.
(c Nous devons kur rappeler leurs fautes pour qu'ils en rougissent et qu'ils renoncent une fois pour toutes à leurs projets destructeurs.
« Nous devons leur dire : C'est vous qui marchâtes, à E^moulins, en 1790. pour étouffer les premiers germes de la liberté. O'est vous qui. à la voix et sous la solde des nobles, des ecclésiastiques et de tous les autres oppresseurs et déprédateurs du çenre humain, voulûtes faire renaître les droits féodaux et les pouvoirs arbitraires des intendants et des tyranneaux leurs subdélégués. (Epoque des premiers troubles de Nîmes).
c( C'est vous qui vous armâtes pour la même cause et avec la même fureur et la même infamio et qui exerçâtes mille brigajidae[es, à Yalabry et aux environs, dans le mois de février 1791. (Epoque des troubles d'Uzès).
« C'est vous qui avez tenu et tenez peut-être encore ces conciliabules secrets d'où se sont exhalés tous les propos, toutes les rixes oui ont souvent compromis les plus honnêtes citoyens.
» C'est vous qui, dirigés par les prêtres réf ractaires et plus coupables qu'eux, s^il était possible, n'avez cessé de déclamer contre des pasteurs simples, purs, saints comme l'évan-
âile qu'ils nous prêchent, et qui n'ont connu e leur état que les vertus qu'il prescrit, et nullement les vices par lesquels tant de leurs confrères le déshonoraient chaque jour.
« C'est vous qui êtes encore les correspondants et les complices de ces prêtres émigrés ou déportés qui aiguisent les poignards étrangers contre leur patrie et leurs frères.
« C'est vous qui, méditant la destruction de la République et attendant cette destruction des efforts mêmes que font les patriotes f>our assurer la conquête de la liberté et de 'égalité, les avez vus partir pour les frontières avec ce sourire malin et coupaJble qui est l'expression du vœu fratricide que vous faisiez pour qu'ils n'en revinssent jamais.
« C'est vous oui, criminellement indifférents sur la défense commune, êtes restés sur vos foyers pour incendier les nôtres et pour nous égorger au dedans tandis que nos enfants et nos frères versent leur sang au dehors en combattant contre les satellites du despotisme.
« C'est vous enfin qui avez conçu et manifesté dans nos murs, le 10 juillet, l'infâme Î>rojet d'étouffer le patriotisme en massacrant es patriotes.
ce Vous criez contre l'anarchie, malheureux, et vous faites tous vos efforts pour établir l'anarchie I Vous faites semblant d'invoquer les lois et vous les violez toutes ! Vous appelez les patriotes des brigands et vous ne respirez, vous ne pratiauez que le meurtre et le pillage. Tremblez ! la hache de la loi est levée sur Vos têtes... Mais s'il dépend de nous d'en arrêter les coups, rassurez-vous,... nous vous pardonnons... Abjurez les principes affreux que vous avez professés jusqu'à ce jour... Nous vous pardonnons... liendoz justice à vos frères... Vos frères vous pardonnent. |
M Ne kur imputez pas vos excès ; jetes-Toui dans leurs bras. Marchez sur leur trace. Voua les trouverez toujours dans le chemin de la loi ; ils couvriront vos personnes de leur corps, ils défendront de leurs bras vos propriétés si elles sont attaquées.
<c Bagnolais républicains I patriotes qui depuis quatre ans sacrifiez tout à la liberté, vous lui devez ce nouveau sacrifice.
« Vous devez parler à vos frères égarés le langage que nous leur parlons en votre nom. Nous leur avons rappelé leurs torts, ils sont grands, mais il n'y a point de faute irrémissible ; un repentir sincère peut tout effacer. Ils doivent se réunir à vous. Vous devez les accueillir avec bonté, pourvu qu'ils reviennent avec franchise.
« Citoyens, Vunion fait la force. Elle fait aussi le bonheur. De la division dérivent toutes sortes de maux dans les familles, dans les cités, dans toutes les sociétés en remontant des plus petites aux plus grandes.
a Vous Voulez la liberté, l'égalité; vous l'avez juré : eh! comment auriez-vous la liberté 61, à la place de la loi vous mettiez l'arbitraire? Comment auriez-vous l'égalité, s'il existait dans nos murs des partis tantôt opprimés, tantôt oppresseurs?
« Arrêtez-vous, citoyens, à cette réflexion la raison du plus fort est de tous les moyens le plus désastreux ; c'est l'arme du despotisme que vous avez proscrit et que vous abhorres.
c( Si le plus fort a raison aujourd'hui, un autre sera le plus fort et le maître demain. Alors d'un jour à l'autre la chance variant, vous vous trouverez successivement instrument et victimes de l'oppression [qui,] portant tantôt sur les uns, tantôt sur les autres, sera continuelle et pèsera sur tous. Qu'en résultersrt-il ? un état de guerre perpétuel, le malheur et la destruction de la République.
c( Nous avons pourtant juré de la maintenir une et indivisible et nous ne pouvons remplir co serment qu'en prévenant ou en effaçant les divisions dont la suite inévitable serait l'anéantissement ou le démembr^nent de l'Etat.
« Ce n'est d'ailleurs qu'autant que nous serons unis oue nous serons forts ; et si nous nous affaiblissons par des dissensions intestines nous ne serions en état de résister sur aucun point aux ennemis de la liberté et de l'égalité.
c( Citoyens I Peees ces vérités, elles vous intéressent de trop près pour que vous puissiez les oublier un instant.
« Patriotes I (et vous l'êtes tous, car il faut que vous le deveniez, puisque votre plus
grand intérêt l'exige), réunissons-nous, emrasBons-nous j jurons-nous une paix inviolable, une amitié franche. Que toute passion particulière soit étouffée, que tous les sentiments se réunissent et se confondent en un seul : l'amour de la Patrie. Promettons solennellement de ne regarder comme ennemis que les ennemis de la République. Soybns soumis aux lois et aux autorités constituées, respectons les personnes et les propriétés d'autrui, oomme nous voulons qu'on respecte les nôtres. Que œlui qui manquera à cette obligation sacrée, à cette règle essentielle de toute société, soit exemplairement puni j et que la cité de Bagbols soit l'asile de la paix
tConTeiiiiOD iuitIoiial«.J ARCI
et de 1& justice aaiia lesquelles il o'y a pa
bonheur.
■ Signé : Malionon, maire; Malionon, ( Bom., Uafltin, Sauzedk; Allèqee, Jd MOHD, Gabidïl, officiers munieipt Vkdki., Ci.irLET, Ret, DoffBKaKE, Lo
BOESLLT, NOXLLK, FaOËB, RoMAN, I
DtTAH, Roux, notahlet; Roubadd, m taire-grefjler.
(Imprimé à Orange, de l'imprimerie d
fint Nicolau, imprimeur du district ei n commune).
Extrait du ra/iitre det délihérationt d commune de Bagnoî», département Gard.
« Du Tingt-deux juillet 1793, l'an II d Bépublique française, le conseil généra la commune de Bagnoh assemblé dam maison oommune,
i< Prdaenta : les citoyens Maillon, nxi Malignon, Martin, Altère, Garidel, offit muMeipaux; Louet, Noëlle, Corduiui Boux, Rey, Dufresne, notables.
« Le citoyen Kartin, officier municipal sant pour le procureur de la commune abe dit : que l'armée commandée par le généri brigade Carteauz, destinée à renforcer l'ai des Pyrénées-Orientales, a été obligée de pendre sa marcbe pour contenir les reh du département du Gard et des Bouches Rhône, et requiert que le conseil s'occupe moyens de réparer le vide que les manoeu des matyeillants occasionnent dans une mée de beaucoup inférieure à celle des e: mis de la liberté.
<< Le conseil f^énéral, après avoir ente l'otflcier municipal faisant pour le procu de la commune absent ;
11 Considérant que le vrai, le seul mo non poa de punir i«9 citoyens égarés qui cédé aux impulsions des rebelles, mais d nwttre à portée de réparer leur faute, es diriger contre les ennemis de la liberté e l'égslité les forces et les armes qu'on toi leur faire employer contre leurs concito et contre les autorités légitimes, arrête ce suit :
Art. 1".
11 Tons les citoyens de Bagnols qui, si: " réquisition du département, du districl '1 des intrus dans la municipalité avi " marcbé à Saint-Esprit au nombre de 30 " Saint-Etienne- des- Sorts au nombre de •'QUI, pour cela, avaient pris des armi " équipements à la maison commune, se » dront de suite avec leaditea armes et i « pements au district pour y prendre <i ^ute, k l'effet d'aller joindre l'armée « ryrénéea-Orientales où ils seront inoorj « dans le quatrième bataillon des volont "du Oard, ou dans le second batailloi "grenadiers du mênw département, ou Il dans un dee autres bataillons qui font " tie de ladite armfe.
[GoDYtiilioB oatioiiale.] ÀRGHIVBfl PAHLIMBHTAIUS. [16 août 119S.]
Extrait des reoistres des délibérations de la âociété popmaire d^ S^nlis, ÎS août 179S^ Fan II de la Bépvblique française une et indivisible,
« Oitoyen Président,
« lift fête civique que noui célébrâmes dimanche en l'honneur de l'inauguration de Tarbre de la liberté, éleotrisa tellement nos Âmes qu'emportés par un de œs élans sublimes impossibles à décrire, nous votÀmes tous au . milieu des plus vives aoclamations, que la relation fidèle vous en serait envoyée. En vain nous chercherions à vous- peindre les trans* porte d'allégresse et les délicieuses sensations que nous avons éprouvés, il n'est donné qu'à aes cœurs patriotes de les ressentir, et nos expressions seraient trop au-dessous du sujet. Simple oomme la nature, notre fête en avait la beauté, et de vénérables sans^culottes en formaient le plus riche ornement,
M YoilÂ Tordre de e»t(e ^te réellement mé^
morable \ ,. , . .
« Après divers concours, remplis de oivisme le plus pur, le cortège s'est mis en marche sur les cinq heures: il était ouvert par un détachement de la garde nationale, précédé de tambours, fifres, clarinettes et autres instruments guerriers. Les frères et sœurs de la société, revêtus de rubans et ceintures tricolores, les uns avec un vieillard à cheveux blancs sous le bras, les autres avec un généreux défenseur de la Bépublique marchaient sur deux lignes. Le président, armé d'une pi- ^ que surmontée du bonnet de la liberté, était en tête, les nombreuses députations au centre, enfin la marche était terminée par tous les corps administratifs et iudiciaires décorés des emblèmes et des attributs que la loi leur acQorde.
ce A peine fûmes-nous sortis de l'enceinte de nos séances, que les cris mille fois répétés de Vive la République, vive la Constitution^ vive la sainte Montagne se firent entendre : partout les airs retentirent de ces mots redouta^ blés : guerre aux tyrans, paix aux Français.
« Que nos vœuiE, citoyen Président, étaient purs, qu'ils étaient sincères, lorsqu'au pied de chaque arbre de la liberté, sous la voûte azurée des cieux et en présence de l'Etre éternel, nous chantions cette strophe immortelle : M amour sacré de la patrie » ; qu'il était beau de voir nos concitoyens venir à Tenvi mêler les accents de leur joie aux nôtres en entonnant eux-mêmes des hymnes patriotiques ; mais c'eet surtout au moment que notre arbre en élevant sa tête majestueuse semblait nous dire, u mes enfants, je orottrai en dépit de l'envie », que notre allégreese a été sans bornes. Les chants, les danses, les fanfares, les mains et les cœurs, tout était confondu.
(c O sainte égalité, que tas triomphes sont augustes et qu'il faut être inhumain pour ne pas ressentir tes douceurs !
c< Oue n'aurions-nous pas encore à vous dire au banquet civique qui suivit immédiatement la fête et qui, par sa simplicité, nous rappelait les mœurs de la frugalité de nos anoetres ; c'est là que rèmait la plus parfaite union, c'est là, augustes législateurs, que dans nos différents toasts vous avez été comblés de mille et mille bénédictions ; e'est-là que nos vieillards, d'autant plus vénérables qu'ils
étaient indigents, ont été honorés, respectés et reconduits dans leurs foyers au bruit des fifres et des clairons ; c'est là que nos généreux défenseurs ont été encouragés et couverts de gloire; e'est-là enfin que dans l'effusion de nos cœurs et dans nos saints transports d'allégresse, nous avons tous Juré de mourir libres ; que nos vils ennemis qui, semblables à ces animaux fangeux, ne s'alimentent que de calamités publiques, cherchent encore à nous calomnier : notre conduite sera notre réponse.
<( Quant à vous, mandataires du peuple, dont les décrets immortels ont déjà tant de fois sauvé la patrie, continuez de ma«rcher dans la carrière de l'immortalité ; vous avez élevé rédifice de notre bonheur, c'est i^ nous de le soutenir et périssent mille fois les lâches, dont le dernier soupir ne serait pas : la Bépublique ou la mort.
« Pour copie conforme :
<c Signé : lamMQysnax, se^ritoire. »
(( P.-8. La société vous fait passer deux chansons patriotiques du cousm Jacques, chantées par lui-même à la fête et au banquet civique (l). »
lie ministre da la guerre demande à être autorieé promptemeni <i faire aoriir de Ver* «ailles le 16^ régiment de chasseurs à cheval et les dragons de la Manche, qui y oui été envoyés par un décret, parce que le bien du service ne permet pas de lee y laisser en* semble.
Renvoyé au comité de la guerre pour faire son rapport (2).
lies chefs, les officiers et soue-officiera du ^ bataillon du Card, à Drucenent, denumdent à la Convention d'expulser des emploie mili* tairas toua les nobles ; de se défier de leurs démonatratiens de pa^iotisme. Us citent Lafayette, Luckner, Montesquiou, Dumouriei et autres. Il ne faut point mettre entre les mains des nobles le sort d'une guerre dirigée contre la noblesse, a Ayez des généraux plébéiens, yous verrez renaître la confiance parmi nous; et, avec elle celte énergie, cette patience répu^ blicaine, seules capables de nous faire triompher, vous n'entendrez plus crier contre Tinsubordination ».
Mention honorable, insertion au r BuUethi ». Renvoyé m comité de Salut public (3).
Suit un extrait de cette adresse inséré au Bulletin (4) :
« Les volontaires du a* bataillon du Qi^d s'expriment en ces termes \
(I) Noui D'aTORs pa9 rotrouv^cs9pi4ce»()snilecsrtoii
de» Archives nsti^nsle», î) P. V., t. 19, pa£^6 4.
S) P. V„ t. le, pa|e 4.
(4) Premier supplmsni w fuUêHn â$ la (knventi^ du 16 août 1793.
[CoBventloq r^tiQoia»,] ARCHIVES PAUl^^H^TAingS. [|6 90M n93,]
<c Frappés des tridiigona suivies de nos généraux, convaincus, que nous <iui$sions . pu nous en mettre à Taibri, en ne plaçant pas deq nobles à notre tête nous vous demandons enfin un décret qui leur ôte tout commandement, les force a se retirer ohez eux, et d'y vivre en simple particuliers, jusqu'à ce que, par une longue habitude de les voir et de les observer, nous acquérions une oonnaissanoe oeriâioa de leur caractère et de leurs vrais sentiments.
« En effet, quelle confiance pouvons-nous avoir en eux^ après les exemples de perfidie des Lafayette, des Leiokner, des Montesquieu, des Dumouriea, et tant d'autres qu'il eut inutile de pommer. Us avaient tous juré de vivre libres qu de ïpouvir, donné le» plus grandes démonstrations de patriotisme ; cependant, ils nou& ont trahis i il en serait de même des autres que nous avons, ou que vous pourriez nous donner. Ils tiennent tous à l'ancien ordre des choses, par des attaches ■ans nombre. La plupart ont leurs amis, IfiUFt parents, au nombre des émigrés t ils ont suoé avec le lait, des principes contraires à la liberté et à régalite, qui ont durci en eux au service du oespotisma ; et vous voudriez que, changeant subitement de manière de voir et de penser, ilg con^battissent de bonne foi i>our ce peuple qu'ils ont si longtemps opprimé et regardé d un œil de dédain, pour cette liberté qu'ils ont cherché de tout temps à enchaîner.
« Nous vous en prions, représentants ; apportez, par une mesure salutaire, un prompt remède aux maux que nous nous sommes faits par une confiance aveugle. Ayant des
généraux plébéien?» qu'à l'exemple du Sénat
romain, vous prendrez à la charrue, si le mérite et la vertu se trouvent à la charrue, voua verrez la confiance reuAÎtrç parmi nous, et avec elle cette énergie, cette patience républicaine, seules capables de nous faire triompher ; vous n'entendrez plus crier contre l'insubordinaition ! le Français ne saura plus qu'obéir, combattre, vaincre ou périr, »
La société révolutionnaire des sans-culottes de Chartres, demande que les ci-devant nobles soient éloignés de toutes fonctions publiques. Ils étendent cette exclusion aus^ prêtres non mariés qui, souy le voile d'un patriotisme affectéi se sont introduits dans toutes les administraUons. Ils exceptent GhAles, député à la Convention de cette demande.
Mention honorable, insertion au « Bullethi » (1).
Jj* adresse de la société des sans-cul ait es de ÇhQrtres est ainsi conçue {%) :
Lu soei4té révolutionnaire des sans-culottes de Cfii^f'treSy 4 ^^ Gonventio7i nationale.
u Citoyens représentants,
u De toutes les parties de la République, un vœu unanime s'est fait entendre à vous
(1) P. V., t. 19, page 5.
(I) ÀnhiHt "Hêtimkt, c&nQn C Wi, «loui^r 63i.
pour vous demander d'éloigner les ci-devant nobles des fonctions publiques. Une assez lon-
§ue suite de crimes et de trahisons aurait û dès longtemps, vous faire adopter cett^ mesure que commandent la raison et le salut du peujMe, Faut-il enfin que la France soit anéantie sans ressources pour vous en faire reconnaître l'indiapengable nécessité? Représentants, songez que les sacrifices, que les forces mêmes du peuple ont un terme ; s'il faut que par un dernier effort il se lève encore une fois, au moins eropêchez que cet effort terrible ne retombe sur lui, et si vous aim^ la patrie, ne le rendez pas inutile.
« Chassez enfin ces tr^^îtrea que rjen ne peut corriger ; moins de talents et plus de zèle ; de la loyauté, en un mot un vrai patriotisme et du courage, voilà tout ce qull faut
pour nous guider et nouQ eonduiro k la victoire.
Une foule de prêtres, sous le voile d'un civisme au moins équivoque, se sont glissés dans nos administrations, rien ne peut nous rassurer sur la sincérité de ces patriotes d'hier, de ces patriotes de ciroohstanees, éloignez-les également. Seraient-ce des oonsi dérations individuelles qui vous retiendraient quand il s'agit du salut de la République ? Citoyens, ne perdez pas de vue que si vous avez un grand pouvoir et une connance sans borne, votre responsabilité en est plus grande. Bi par la mesure générale que nous vous demandons quelques vrais patriotes se trouvent enveloppes dans la proscription, ils sentiront, si leur patriotisme est vrai, la nécessité du sacrifice, et immoleront avec joie leur intérêt privé à l'intérêt général.
« Pour être conséquents avec nous-mêmes, nous venons d'exclure de notre société tous les nobles et prêtres qui ne sont pas mariés, à l'exception de Châles, votre collègue, comme fondateur d^ la société.
« Ce 19 août, l'an II de la République française une et indivisible. >»
(Suivent 39 signatures),
OoiCPTB BENDU des Annales patriotiques et littéraires (1^ :
« On réclame de tous côtés Pexolusion des ci-devant nobles et des prêtres de toutes fonctions civiles et militaires; les sansHSulotteo de Cbartres, en exprimant ce vou, damandent néanmoins une exception en faveur du qi-devant abbé Châles, parce que, disent^ils, ce prêtre s'est toujours distingué par le plus ardent patriotisme, »
CoMPTS asifnu du Mercure Universel {%) :
« I^a Société républicaine de Chartres demanda que l'on écarte de toutes fonctions PUbliqu^y les nobles, les prêtres, excepté Ch&Ies, député à la Convention et membre de leur Société. (On rit), »
(1) Annales patriotiques et liitérawes, nt ISS, p. 1080, col. 2.
(2) Mercure universel du sams^i il août 1103 p. 941, col, 1.
[Convention nationalt.] ARCHIVES PARIJSMËNTAIRES. [16 août 1793.]
Compte bbndu de VAuditeur national (1).
« Bientôt de toutes les parties de la République, il ne s'élèvera qu^lne voix pour que les ci-derant nobles ne soient plus employés dans les armées et dans les aoministrations de la République ; les sans-culottes de Chartres demandent aussi que les prêtres en soient également exclus ; ils croient cependant qu'on doit en excepter Châles, qui quoique prêtre, s'est toujours distingué par un ardent patriotisme. »
La société des Amis de la liberté et de l'égalité de Bayonne compte sur le zèle des commissaires des assemblées primaires pour aller à la Vendée anéantir les brigands qui désolent ce territoire. Ils demandent qu'ils soient invités à aller purger les départements fanatisés des monstres qui les infectent.
L'insertion au m Bulletin » est ordonnée (2).
L' adresse de la société des Amie de la liberté et de V égalité de Bayonne est ainsi conçue (3) :
Société des Amis de la liberté et de l'égalité,
Bayonne, le 2 août 1793, l'an II de la
République.
« Mandataires du peuple,
« Vous allez proclamer le vœu du souverain \ la République démocratique une et indivisible est le seul gouvernement que veut le peuple français.
M Les cris d'allégresse vodt retentir jusque sous les voûtes dorées des tyrans, et les couronnes vont s'ébranler sur leurs têtes ; 26 millions d'hommes libres vont se rallier autour de cette Constitution populaire, et de leur masse imposante écraser les ennemis du dehors et du dedans.
M Mais quoi! quand le vœu du souverain se fait entendre, quels sont ces cris fanatiques et factieux qui viennent frapper nos oreilles? Ce sont les rebelles de la Vendée, effarés par des prêtres, conduits par des nobles, qui proclament un tyran.
<c Citoyens représentants, qu'ils rentrent dans le néant ces êtres sanguinaires ; aue nos frères de la République, chargés de rhonorable mission de porter le vœu des assemblées primaires, le soient encore de prendre les armes pour marcher à la Vendée et d'écraser d'un seul coup ces ennemis de la patrie. Il suffit que vous leur fassiez connaître ce grand moyen de salut public pour qu'ils s'empressent de l'accepter. Et les républi-
(i) L'Àuditenr national du samedi 1*7 août 1793, n* 329,
1) P. y., t. 19, pa^e 5.
|S) Archives nMmales^ carton G 267, doNier 634.
cains de Bayonne se croiront heureux de Ta* voir provoqué.
Signé : Sauviket /î/», président ; PouYBT/îZi, secrétaire; Santivaokbb, secrétaire; Cordon, secrétaire.
Le procureur-général-syndic du département des P3rrénées-0rientales adresse à la Convention l'extrait du procès^verbal de la séance permanente du conseil du département des Pjrrénées-Orientales, en date du 5 août; il sollicite un acte de justice pour la veuve de Bfichel Paderol, qm est mort en défendant sa patrie avec courage contre les Espagnola.
Renvoyé au comité de liquidation (1).
Le bataillon du département du Gers, n** 1, au camp de Golliouse adresse à la Convention ses vœux pour la prospérité de la République, et le maintien de la Constitution, qu'il a acceptée. Il exprime son inviolable attachement à la Convention nationale, et l'indignation que lui a fait éprouver la conduite criminelle des administrateurs du département du Gers.
L'insertion au « Bulletin » et la mention honorable sont décrétées (2).
Cette ctdresse est ainsi conçue (3) :
Le bataillon n^ 1 du Gers, aux représentants du peuple.
Au camp de Collioure. le l*' août, l'an II de la République.
« Citoyens représentants,
« Le bataillon n'' 1 du Gers (réduit à 4 compagnies par les menées des ennemis de leurs principes et la négligence coupable des préposés a l'approvisionnement des forts et places de cette çartie de la République)^ a^ant appris avec indignation la conduite criminelle des administrateurs de leur département, et en même temps les mesures que vous avez prises pour réprimer leur audacieuse et folle témérité, s'adresse directement à vous pour réitérer les vœux qu'il a faits jpour le soutien et la prospérité de la République une et indivisible, le maintien de la Constitution ou'il a acceptée le 25 du mois dernier (en rendant hommage à ses auteurs), avec l'enthousiasme qui ordinairement caractérise les vrais amis de la liberté, et enfin son inviolable attachement à la Convention nationale, et à toutes ses opérations; il pense, néanmoins, et ose vous assurer que la majeure partie des habitants du département du Gfôrs n'ont partagé ni les intentions perfides, ni les manœuvres honteuses de ces corps constitués, et il ne doute nullement que comme lui, ils ver-
(1) P. V., t. 19, page 5.
(i) P. V., t. 19, page 5.
(3) Archives natiOMles, carton G S67, doisier $34.
[GonTealion nationalt.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [16 août 1793.
ront avec reconnaâsaanoe le glaive de la loi s'appesantir sur les têtes coupables. Ce bataillon espère aussi que si les complices de ceux qui sont aux prises avec la justice républicaine voulaient de nouveau égarer leurs braves concitoyens, alors, citoyens représentants (l'ennemi qui le cerne dans cette garnison repoussé), vous ne lui refuseriez pas de marcher le premier vers son département pour se venger des monstres oui voudraient l'assassiner, et purger avant d'en sortir, totalement son territoire.
« Tels sont les sentiments du reste du 1*' bataillon du Gers. »
(Suivent Zï signatures.)
Compte bendu du Journal de Perlet^ le seul qui mentionne cette adresse (1) :
a Le bataillon du Gers, en garnison à Collioure, brûle de se mesurer avec les Espagnols, et donne l'adhésion la plus entière aux travaux de la Convention nationale. »
Le ministre de la marine lait passer à la Ck>nveniion nationale une copie de la lettre du vice-amiral Morard de Galles, commandant l'armée navale de la République, et les procès-verbaux qui constatent la prestation de serment à l'occasion de l'acceptation de la Constitution. Elle a été reçue avec transport dans tous les vaisseaux de l'escadre.
La Convention ordonne qu'il en sera fait mention honorable et insertion au « Bullelin » (2).
Smt un extrait de cette lettre inséré au Bulletin (3) :
<c Le ministre de la marine a adressé à la Convention nationale une copie de la lettre et les procèe-verbaux qu'il a reçus du viceamiral Morard de Galles^ commandant l'armée navale de la Bépublique. qui constatent la prestation de serment par les états-majors, réunis de cœur et d'esprit avec les braves marins, à l'époque mémorable du 10 août, à l'occasion de la Constitution.
Nous n'avons trouvé mention de cette communication du ministre de la marine que dans le compte rendu du Mercure Universel oti elle figure dans les termes suivants (4) :
<c Le ministre de la marine annonce que l'armée navale de Brest vient d'adhérer à Punanimité à l'Acte constitutionnel, ses étatsmajors ont juré de la maintenir jusqu'à la mort.
c( L'insertion au Bulletin. »
(1) Journal de Perlet (suite du), n* 329, pag^e 131.
S) P. V., t. 19, page 6.
Second supplément au Bulletin de la Convention da 16 août 1793.
(4) Mercure universel du samedi 11 août 1793, p. 247, col. U
La société populaire d'Arles déclare qu'elle a reçu l'Acte constitutionnel avec empressement. Elle adhère à tous les décrets de la Convention, notanmient à ceux des 31 mai, 2 Juin, et à ceux qui ont été rendus depuis.
L'insertion au « Bulletin » et la mention honorable sont ordonnées (1).
Uadresse de la société populaire cP Arles est ainsi cornue (2) :
Adresse de la société populaire d'Arles^ à la Convention nationale.
Arles, le 6 août 1793, l'an II de la République.
« Citoyens représentants,
c( Rien ne peut se comparer au plaisir c[ue nous a causé la réception de l'Acte constitutionnel, que les souffrances et les persécutions que nous avons endurées pour l'obtenir j mais à cette époque mémorable qui devrait réunir tous les Français^ si des scélérats n'abusaient pas de la simplicité et de la crédulité d'un peuple bon et magnatuime, nous devons oublier tous nos maux passés pour confondre tous nos sentiments dans la joie et la reconnaissance qu'inspire aux cœurs vertueux la sainte Constitution que vous venez de nous faire.
« Notre âme, dignes représentants; est pleine de ces deux sentiments. Ce doit être pour vous un témoignage non équivoque de notre empressement a aahérer à tous vos décrets, notamment ceux du 31 mai, 2 juin, et ceux qui les ont suivis.
« Les membres composant la société populaire d'Arles.
a Signé : Labdbibol, président; Léghtas,
secrétaire; Putis; secrétaire, m
Les Amis de la liberté et de l'égalité de Poitiers expriment à la Convention la douleur qu'ils ressentent de l'assassinat de Marat; ils applaudissent aux honneurs rendus à sa mémoire.
L'insertion au « Bulletin » est ordonnée (3).
Uadresse des Amis de la liberté et de V égalité de Poitiers est ainsi conçue (4) :
Les sans-culottes composant la société des Amis de la liberté et de l'égalité de Poitiers à la Convention nationale,
Boitiers, le 2 août 1793, an II de la République française une et indivisible.
« Représentants du peuple,
(c Un jour heureux luisait enfin sur notre patrie ; l'orage était conjuré, le calme venait
(1) P. V., t. 19, page 6.
(2) Archives nationales^ carton G 267, dossier 634.
(3) P. V., t. 19, page 6.
(4) ArMves nationales, carton G 267, dossier 634.
[Qonvenli^D MtioMtoO AaGRIVKS FA1IU1ISNTAWS& [16 MÛ\ 4189.J
da mettre à flot le v»UMau oon»titutlORnel que des pilotae huilée çonduiflai^nt ftu pc^rt, (f Noui Ffioeyioas de yoQ maina la obarto des droits du peuple, nous rpntrefcenions de« principes d^ son boubeur et déjà l'on voya,it éclater l'amour de la République j cette éner-
Sie qui fut dans toute» le» révolution» Técueil es tyrans. Légialateurs, Iç deuil succède à ces joutrs d'allégresse, un crêpe funèbre couvre la terre des bommes libres : le fer d'une amie
de» roia a terminé la vie d'un fondateur de
notre liberté et la tyrannie »'e»t encore abreuvée du sang d'un représentant du peuple,
« L'aristocratie poursuit j le cours de se» assassinats ; la mort du Néron de notre siècle fit périr SaintrFargeau, un monstre emprunta les trait» et l'âme d'une Agrippine pour nous enlever l'ami du peuple, le vertueux Marat, l'intrépide déienaauv de nos
droit»*. ,,t» ,, , . . m .
« Non, Maratk tu ne» pas morti Tu vis dan» nos cc^urs, ton ombre plane encore sur la iFrano^ libre. Ton' buste placé dans le Sénat à côté de celui de Brutus enooura^ la vertu timide et l'effroi du crime et dicte encore le salut du peuple* la mort de» ennemis de la patrie.
« Martyr de la liberté, puissent le» accents de notre douleur pénétrer dans ta tombe ; puisses-tu nous voir l'entasser dans un reli-
gieux silence et répéter tout le bien que tu s à l'humanité... Tu jouiras alors de la seule récompense à Iai:][uelle prétendait ton Âme pure et désintéressée ; tu serais témoin des larmes du peuple. Législateurs, la liberté ne rend pas ses hommage» comme le despotisme distribuait ses faveurs ; le marbre et l'or éternisaient toujours le crime, nœ ftmes républicaines célèbrent autrement les vertus civiques, les regrets d'un peuple souverain valent bien ces mausolées que l'orgueil bâtit
pour le» tyrans.
« Les sans-culottes composant la société populaire de Poitiers.
«4 Signé : Mignieb j Planieb, président ; Fradin, secrétaire ; F. GlRÂUi), secrétaire^ prêtre marié ; J. Bsbkazais, secrétaire,' m
Le minisire de la guerre adresse à la Gon-
yention un mémoire dstns lequel il propose que l'on étende le» dispositions du décret du 7 mai dernier, relativement à la réduction des rations de fourrages, aux rations distribuées à rétape, aux chevaux des troupes de passage, et à ceux des officiers en route.
Le renvoi de ce mén^olre au comité de la
guerre est décrété (1).
Le compte rendu des Annales patriotiques et littéraires, est le seul qui mentionne ce mémoire du Ministre de la guerre dans un bref alinéa que nous reproduisons (2) :
(i) P. V., t. 19, pasfe 6.
(2) AnnaUs patriotiques et littéraires, n* Si8, p. 1050, col. t.
(f On renvoie au Comité militaire une lettre de Bouohotte, tendante à faire augmenter la ration des cnevaui^ des armées de la ftépublique, n
lf99 citoyens de la commune de Honlort, département de 9elne-et-0ifi<ii annoncent qu'Us ont accepta l'Acte constitutionnel h l'unanimitA. n» domandant & la Coo?ention d#
mettre la dernière main à l'œuvre de la ri* génération des Français, et protestent de leur dévouement pour les représentants du peuple.
On ordonne la mention honorable et l'insertion au « Bulletin » (1),
L'adresse des citoyens de la commune de Monfort est ainsi connue (2) :
(( de 4 août 1T98.
l'an II de la République.
(( Citoyens représentants,
(I S'il est un moment où des eœurs républicains doivent étm pénétrés d'une glorieuse sensibilité, c'est celui où des communes en< tières viennent déposer dans votre sein l'aobi solennel de leur adhésion au tenue heureux de la Bévolution. ,
« Vous venez d'opérer le grand ouvra^p dç notre régénération, en nous offrant une Constitution sage, dont leë principes assurent à jamais la pai^^ et le boiiheur ae la société.
« Vous avez rempli avec zèle et courage le mandat impérieux que le peuple vous a remis. Du sein de l'orage et de la tempête vous avez su extraire ces précieux météores
âui ûonsolident à jamais nos destins et oeux e l'univers entier.
<( Parmi les communes qui à l'envi l'une de l'autre briguent le bonheur de vous ^mettre leurs vœux, fixez s'il vous platt, citoyens représentants, votre attention sur la commune de Mpntfort, district et département de Seine-et-Oise, dont je suis l'organe et le député,
<c Pénétrée de la plus vive admiration pour les lois que renferme la Constitution, oette commune, dans l'enthousiasme le plus grand, a émis à l'unanimité, son vœu par acclamation, à ne reconnaître d'autre souverain que la loi, elle proteste en même temps de son dévouement pour vous, et de sa réunion,
Ï)lu8 que jamais autour de l'autel sacré de a liberté et de l'égalité, où elle jure de braver les foudres qui tenteraient de renverser l'é- •difice sacré que vous venez d'élev^r^ et de maintenir la République une et indivisible. « Cette même commune vous conjure,^ citoyens représentants, de mettre la dernière main à l'œuvre immortelle de notre régénération, en achevant de dissiper ces nuages affreux qui semblent contraster le bonheur qui nous attend, et surtout en portant le dernier coup à l'hydre affreuse toujours renaissante du fédéralisme c^ui semble vouloir déchirer sans cesse le sein de la République.
(1) P. V., t. le, pa^e e.
(2) Archives nationales, carton G 267, dossier ëSI.
[Convention nationale. ] . ÀROHl VK8 ' PARLBMKNTAIRBS , (10 aoAt 110$ . ]
H TtU flont I^ vœux, citoyens repréaentante, do la oommnne de Montfort; et o'eat ■OUI le loeau aaoré de les engageneate que ja m'empregae de remettre lo prooèe-verbal de son adhésion à notre inestimable Constitution,
(Suivent 19 signatures).
La sedété populaire de Lanihalle dénonce Tagioiage qui te lait à Loudéae, Usai, Quintin et Moncontour. On y fait publiquement une différence honteuse entre les assignats
à face royale et ceux au coin de la République. Cette société a déjà prévenu la Convention, dès le 25 juillet dernier, de l'agiotage qui se faisait à 8aint<Brieuc. Elle demande que Ton prenne eu considération les observations qu'elle présente,
On décrète qu'il sera fait mention honorable de cette adresse, et qu'elle sera renvoyée à la commission des Cinq (1).
Compte rendu des Annales patriotiques et littéraires (2), le seul qui mentionne cette conwvunication ;
u Un membre fait lecture d'une lettre datée de Lamballe, qui porte que les assignats perdent 80 0/0 dans le département aes Cotesdu-.Nord. »
XjOS bataillons et eanonniars composant une
Sartie de l'armée des Alpes, campés au bourg aint-Maurice dans la Tarentaise, adressent à la Convention l'expresion énergique de leurs sentiments sur les journées des 31 mai, i^ et il juin, qui ont purgé la Convention des mandalairei eorrompus, masqués de popularité jusqu'au 2 juin, prêchant aujourd'hui la guerre civile dans plusieurs départements.
On ordonne qu'il sera fait mention honorable de cette lettre et insertion au « Bulletin » (3).
L'adresse des bataillons et eanonniers de V armée des Alpes est ainsi conçue (4) :
Bourg Saint-Maurioe. le 6 août 1793, l'an II de la République une et indivisible.
« Oitoyen Président,
« La partie de l'armée des Alpes dans la Tarantaise, oampée au bourg Saint^Maurioe, aooepte, par les signatures oi-après, la déelaratien des Droits de l'homme et du ci- U^en, e<t l'Acte constitutionnel.
S P. V., t. 19, pafe 1, AwnaUs patriotiques si Utiéraires, n* M8, p. i080, col. S.
(S) p. V., t. 10, page 1.
(4) Archives noWnialêS^ esrtoa G 161, dotùor «84.
(( Mémoire aux journées des 31 mai, 1**^ et 2 juin I7d3, oui ont accéléré la Oonstitutioci en purgeant la Convention des mandataires du peuple qui, par l'anarchie, voulaient renouer les fers du royalisme, des mandataires corrompus et corrupteurs masqués de popularité jusqu'au 2 juini prêchant aujourd'hui la guerre civile dans plusiers départements^ réunis dans peu aux royalistes et fanatiques de la Vendée, puis par lâcheté valets très humbles et très rampants dans les oours d'Angleterre, de Prusse, d'Autriche, d'Sspi^ gne, etc.
« Kéunion, fraternité, force à notre Constitution toute républicaine, yoilà notre devise.
(( Plus de guerre de tactique, c'est l'astuoe des brigands couronnés ; tous les eitoyens sont soldats \ tx>ufl le)» oitoyens annéa de piques doivent se lever en masse, au même instsAt se placer en seconde ligne des armées, et, de leur énorme poids écraser ensemble tous les tyrans coalisés. La paix,, source des richesses, de l'abondance, des sciences, des arts, de l'industrie et du oemmeroe, seront le prix d'un si beau dévouement à une aussi belle cause,
i< Censurés par l'aristocratie des richesses de Lyon, par l'agiotage des Genevois, pivr la malveillance des prêtres, des égoïstes et pusillanimes Savoisiens^ le prix des denrées est porté à 6,000 0/0 de différence du papier monnaie à l'argent sonnant, mais en vrais sansoulottes, dans tous les événements notre cri sera toujours : Yive la République une et indivisible ; l'empire de 1 aristooratiet He l'agiotage, du fanatisme sera bientôt loin d'un gouvernement établi sur les droits et
la félicité de tous.
i( Etat-major : Applaudi, en mon particulier, au zèle des sans-culottes que je commande.
(I Le général de brigade,
c( Signé : Bhj^jsiKxrm, »
u J'aooeptc, comme mes camarades, l'Acte constitutionnel et je jure de le défendre jusqu'à la dernière lie de mon sang.
<c V adjudant général ^ « Signé : Boybb.
« Je j ure de défendre la Constitution jusqu'à la dernière goutte de mon sang et serai toute ma vie sans-culotte.
a Signé : Amavs, adjoint à Véiai^majOTy
(( fi^ bataillon du 70* régiment.
(Suivent lÔS signatures)
<c l«r bataillon de l'Isère.
(Suivent ÎSÎ signatures,)
(I 1*^ bataillon de la Haute-Loire
(Suivent 99 signatures,)
i< Compagnie de canonnière formée dans le bataillon de la Haute-Loire.
(Suivent 22 signatures),
(I ô* bataillon d'infanteriib légère. »
(Suivent 78 signatures).
(ConTWlion nâtionsl*.] AltCBI^'ES PARLENBNT AIRES. [16 toflt il»!
Lettre du miniatre des contribuUoiu publiques, qnl présente des observations sur plusieurs articles de la loi addiUoimelle & celle du 27 mai 1791, concemaut la régie de l'enregistrement.
Renvoyée an comité dea contributions publiques (I).
Les membres du directoire et le procureur BjTDdic du district de ClisBon, département de la Loire-Intérieure, annoncent à la Con- Tention que les habitants de ce district, et 400 de leurs concitoyens réfusiés à Nantes, ont accepté la Constitution, à l'exception d'un seul qui a dit « non u. Ds exposent l'état de détresse at de dénuement absolu oA ils se trouvent des choses les plus nécessaires à la via, depids qu'ils ont été obligés de fuir leurs foyers. Ûs demandent de prompts secours.
La mention honorable et l'insertion au H Bulletin » sont ordonnées relativement à l'acceptation de la Constitution ; et quant à la réclamation des administrateurs, elle est renvoyée an comité de liquidation.
Ces administrateurs font passer, avec cette lettre, un procès-verbal contenant l'exposition des faits et des événements relatifs à l'insurrectioa commencée dans la district de Cllsson, le 10 mars dernier, jusqu'au vendredi suivant, jour où les autorités constituées et les habitants de la ville se sont réfugiés à Nantes.
Renvoyé au comité de Salut public (2).
Sait ti» extrait de cette ndretie ineiri au Bulletin (3) :
« Les roembree du directoire et le procureur svndic du district de Clisson annoncent à la ConventioD que les habitants de oe district, et 400 de leurs concitoyens réfugiés à Nantes, ont accepté la Constitution, à l'exception d'un seul. Ils l'éclament de la Con vention des secours pour leurs frères réfugîSa à Nantes, ceux déjà décrétés étant insuffisante, à cause du prix excessif des denrées ; ils demandent également une augmentation de traitement pour les administrateurs étant en permanence.
« Renvoyé au oomité de liquidation. »
lettre de Tureau et Cavaignac, représentants du peuple, commissaires de la Convention près l'armée des cAtes de Brest. Ils apprennent que les citoyens, les magistrats, l'armée, la garnison se sont réunis le 10 de ce mois, avec des mères de famille at leurs enfants, au pied de l'arbre de la liberté, pour
y prêter le serment de rester atUcbés à l'unité, à l'indivisibilité de U République, et surtout de maintenir la Constitution républicaine. Ces commissaires rendent un compte intéressant de la fête civique qui a eu lieu à cette occasion. Ils donnent des éloges ft la bonne conduite des soldats, au bon esprit qui règne dans l'armée et à l'observance de la discipline. Cette troupe stationnée à Ancenls, brâle du désir d'en venir aux mains avec l'ennemi ; les généraux sont obligés de calmer l'impatience qu'elle témoigne.
L'insertion au « BoIleUn n et le renvoi au comité de Salut public sont ordonnés (1).
Cettf lettre est ainti conçue (2) ;
Lettre de» eitoyeni Cavaignac et Turreau, représentante du peuple» prit l'armée de» eôlen de Breul, datée d'Aneeni» le 11 août
Il II nous est agréable de vous transmettre le bon ordre, la discipline et surtout l'impatience courageuse, qui régnent parmi les soldats qui composent la partie de l'armée des côtes de Brest stationnée à Anoenis.
CI Hier, au bruit d|une musique guerrière.
la garnison, au pied de l'arbre de la patrie: des mères, des enfante se pressaient autour : là, tous ensemble, nous Tou&mes à l'exécration la mémoire des rois i noua jur&mes d'extcminer les conspirateurs, les ambitieux, les fédéralistes, en un mot les brigande de toute
Réunis d'esprit et de cceur à nos frères des départements, nos serments ont été, comme les leurs, pour l'unité, l'indivisibilité de la République, et surtout pour le maintien de la Constitution populaire qui la garantit.
<i L'autel qui a reçu nos aermentA était en face du repaire des briRands ; ils occupent la rive opposée de la Loire ; depuis longtemps ils samuBcnt à tirailler sur nos soldate. Enhardis par l'impossibilité où nous Bommea de les attaquer, tu le défaut de communications et surtout de pontons qui les faciliteraient, ils ont cru troubler la fête populaire en dirigeant sur nous quelques boulets de canon : mais leur rage, aussi impuiasanté que leurs boulets, est venue expirer au pied de l'autel de la patrie, et les cris de : Vive la Conetifvtion I leur ont reporté l'expression de notre mépris pour eux.
Il Nous nous sommes transportés le soir au camp ; un groupe intéressant nous précédait ; il était composé d'enfants ; leurs voix naïves et pures portaient iustiu'au ciel les vœux les plus ardentd pour la liberté. Nous les avons vus. à notre arrivée, se précipiter autour de l'arbre de la liberté, et l'embrasser de leurs jeunes mains; ils lui servaient en quelque sort« de racines : ce n'est qu'en les pressant
. .,.__ . .. (jj p Y _ ,_ ,^^ p g
(ï) BulMia àe la CoatieiiUoii d» vendredi 16 août
(1) P. V., t. 19, page -7. |1S3. — M. Aulard, dam ion Recveil de* aetei etdel*
a.) P. V., t. 19, p«^ T. eorreipeatlattce du Comité de Salut publie, t. S, p. 631,
^i Premier taiipUmeal au BvtUUn de ta Cenventloa n* donne que l'analTM de cette lettre qui M trotm au
mifi soAt 1793. Arebivei natioulet {anoa A-S 0, D* »1).
[GoBTentloii aationale.] ARGHIVBS PARLEMENTAIRES. (16 août 1703.]
dans nos bras que nous avons pu satisfaire aux douces émotions qu'ils nous inspiraient. L'expression nous manque, citoyens collègues, pour vous rendre tout l'intérêt de cette scène touchante. C'est au pied de ce même arbre que nous avons, avec nos braves frères d'armes, voué une seconde fois une ^ haine implacable aux rois, un attachement inaltéraUe à la République : il n'en est pas un d'eux qui n'ait juré sur son sabre de mourir avant qu'on porte atteinte à son unité et à son incUvisibUité.
« Si quelque chose pouvait ajouter à l'auguste simplicité de cette cérémonie, c'était la réunion oe nos frères les noir^ qu'un préjugé barbare avait autrefois dépouillés de la qualité d'hommes, et qui, rangés aujourd'hui dans notre armée sous les drapeaux de la République, criaient avec nous« la liberté ou ta mort.
<c Nous aimons à le répéter, le meilleur esprit règne parmi les soldats de la liberté, aucun désordre ne se commet : les personnes et les propriétés sont respectées, les généraux sont obugés de calmer l'impatience qu'ils ont de voler à l'ennemi.
« Cette petite armée, particulièrement destinée à couvrir Nantes et à protéger ses communications, est forcée à se tenir sur la défensive jusqu'à l'instant où, par un mouvement rapioe et général, les citoyens et les armées réunis écraseront de leur seule masse les brigands qui désolent ces contrées.
c( Signé : Tu&bbau, Cavaiqnac. )>
CoMFTS RENDU du Mcrcure universel (1).
Lettre des représentants du peuple Gavaignac et ses collègues,
(( Ânoenia, 11 août.
M II nous est agréable citoyens collègues, de vous transmettre le récit du bon ordre et de la discipline qui régnent dans la garde nationale. Hier, au bruit d'une musique
Suerrière, nous nous sommes réunis autour e l'arbre de la liberté, là, nous avons juré exécration aux rois, et respect pour la Convention, unité, indivisibilté, fraternité, et le maintien de la Constitution et de la République. (Applaudissements,) »
La société de Lamballe, département des GAtes-du-Nord, annonce à la Convention nationale, dans une lettre du 8 de ce mois, qu'elle a fait diverses démarches pour procurer l'arrestation de plusieurs des députés fugitifs, entre autres celles de Pétion, Gorsas, Ouadet, Barbaroùx et Wimphen ; elle se plaint des détours et des subterfuges employés par le directoire du département pour éviter de seconder son zèle, et des refus qu'elle a éprouvés de la part de la municipalité de Pontiid, qui s'est déclarée ouvertement amie des députés pour-
(1) Màrcsbre universel du samedi 17 août 1793, p. 247, COI. 2. — Une analyse de cette lettre firure parmi les pièces des Archives nationales A-F II, S67.
suivis. Les directoires des districts de Lamballe et de Loudéac ont aidé avec zèle la société populaire dans cette circonstance.
n sera fait mention honorable de cette lettre au procès-verbal : elle est renvoyée au comité de Sûreté générale (1).
La lettre de la Société de Lamballe est ainsi conçue (2) :
La société populaire de Lamballe à la Convention ^nationale,
u 8 août 1793, l'an II de la République française.
(c Représentants,
« Dimanche dernier, 4 de ce mois, deux citoyens arrivent dans cette ville et se disent chargés, par la société fiopulaire de Saint- Servan, de dépêches imi>ortantes pour celle de Lamballe qui se réunit aussitôt. Nos frères de Saint-Servan nous avertissaient que la force départementale envoyée par le Finistère au Calvados rentrait dans ses foyers et emmenait avec elle, déguisés en gardes nationaux, la plupart des députés déclarég traitres à la ratrie. On nommait entre autres : Pétion, Gorsas, Ouadet, Barbaroùx, Wimj)fen. Le bataillon départemental était à Dinan, devait y séjourner le lundi 5, et arriver, le mardi 6, à Lamballe.
M Nous résolûmes d'envoyer des forces en un lieu convenu sur la rx)ute, lesquelles se seraient réunies à celles que Saint-Malo, Saint-Servan et Dinan même eussent pu fournir. Alors on eût débuté par détaoher des conciliateurs qui eussent employé tous les moyens possibles de persuasion, pour déterminer les fédérés à abandonner les hommes si justement proscrits. Si cette voie n'eût pa.s conduit au but désiré, nous eussions déployé des forces si supérieures, que les habitants du Finistère n'eussent pas, à moins d'une crânerie inconcevable, ose tenter la moindre résistance.
a Au moment où cette mesure allait être définitivement arrêtée, arrivent deux individus du bataillon fédéré ; ils viennent préparer les logements et annoncent que leur troupe, ne séjournant pas à Dinan, doit arriver à Lamballe dès le lendemain 5, de très bonne heure.
« Oette nouvelle imprévue nous force à changer de plan. Nous ne pouvions plus compter sur le secours de Saint-Servan et de Saint-Malo. Nous tournons nos regards vers Saint-Brieuc et Moncontour, les okux villes les plus voisines de la nôtre. Nous en référons au directoire de notre district, dont les membres se réunissent aussitôt et montrent tout le zèle que nous avions droit d'attendre * ils écrivent à l'administration du département, donnent un réquisitoire à la municipalité de Moncontour, et chai^gent de leurs lettres, auxquelles nous joignons les nôtres, les
(1) P. V., t. 19, page 9.
(2) ArûUves nationales, carton F^ 4775"^ (dossier WinpffD), pièce 8.
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oozomisâii'ireâ que nous avions nommés dans notre sein.
(( OeuX'-oi partout à Tinttant même, arrivant à SaintrBrieuc entre onze heures et minuit, se renclent d'abord chie« le procureur général syndic du département qui se borne à leur donner un reçu du pàqUet, et à leur &8curer que le lendemain, le directoire se rassemblera, qu'il y fiera délibéré... Les commissaireà apportent cette réponae It lendemain lundi de grand matin.
(t Nous écrivons sur-le-champ au directoire du départagent, nous lui reprochons vivement son étrange innouoiance, nous tâchons de lui faire sentir combien elle peut compromettre le salut public^ enfin nous le stimulons, noua le oonjurona d'unir ses efforts aux nôtres pour empêcher les cruels auteurs de nos maux de les aggraver encore. Nou» remettonfi au citoyen cjui veut bien se charger dé oette lettre, une invitation pressante à la société populaire de Saint-Brîeuo, de l'appuyer de tout son pouvoir.
a A peine cette seconde lettre est-elle partie, qivon nous remet la réponse à la première. I/'adminifitration du département croit ses frères du Finistère trop amis des lois pour Vouloir y soustraire ceux qu'ils pourraient frapper ; ajoutant, au surplus, que, si nous reconnaissions des traîtres
§armi eux, nous pouvions requérir la «enarmerie nationale qui les arrêterait. Une brigade de gendarmerie contre un bataillon tout entier L..
u CexMndant ce bataillon arrive, et nous sommes sans moyens. On regarde, on épie, on examine les hommes qui le composent, mais inutilement. Nous nous gliâsons dans les groupes, nous écoutons, nous questionnons. Enfin nous apprenons que les traîtres ne sont plus avec les volontaires, que ceux-ci, voyant qu'il ne faisait pas sûr nour eux de les escorter, les ont obligés d'aller en avant sous la gfikrde de quelques officiers. Ifous découvrons surtout une chose satisfaisante, c'est (qu'une partie du bataillon doute fort de l'équité des mesures départementales, qu'une autre partie y est tout à fait opposée, et qu*un très petit nombre conserve encore son premier enthousiasme.
« Quoi qu'il en soit, poursuivant notre objet aveo constiuioei et certains qua les traitresi sans passer par Lamballe> ont fait route vers Moncontour« Loudéac et Fontivy, nous écrivons à Loudéac et chargeons le oommisaaiie iK>rteur de notre lettre de s'informer avec soin sur tous les lieux de son passage, et de pousser jusqu'à Pontivy et même au delà, s'il peut se procurer des renseignements vrai^ semblables. Le directoire de notre district nous seconde encore dans cette circonstance : il écrit^de son côté et donne les réquisitions nécessaires.
u Pendant que œs nouvelles dépêches vont à leur destination, on nous annonce le com*missaire des guerres résidant à 6aintrBrieuc, et un adjudant général aue le chef de brigade Thévet-Lesssr^ oommanaant dans la même ville, avait fait partir à la demande de la Société populaire: Ils avaient ordre de passer le bataillon en revue et de prendre tous letj moyens possibles de s'empâter des fugitifs. Vous l'aurez observé, lég£slatetixft| il n^était plus temps.
<f Nôtre envoyé à Loudésc y est bien ac^ cueilli j le directoire du district lui prête toute assistance. Maia les traîtres avaient passé rapidement, et l'on ignorait la route qu'ils avaient prise.
(( Notre concitoyen se rend à Pontivy, il y trouve encore un directoire bien dispose, mais Une municipalité tout à fait opposante. Il obtient du premier et d'un seul officier municipal, la liberté de faire des visites domiciliaires ! la seconde objecte mille difficultés, ou plutôt se déclare ouvertement amie des députés poursuivis. Les recherches font trouver Ae\x% femmes que tout annonçait être celles dé Pétion et de Qorsas. La municipalité déclare que les psiiseports, où elles sont^ désignées sous d'autres noms, sont légaux et en bonne forme, et on les laisse partir.
u Désespérés du mauvais succès de nos démarchesj nous avons eu recours à un dernier expédient. Nous avons prévenu les sociétés populaires de Brest et de Lorient que les traftree pourraient se retirer dans ces deux villes (car on assurait qu'ils comptaient s'y réfugier). Nous les avons invitées, au nom de la Patrie qui leur est chère sans doute, à redoubler de surveillance et à arrêter enfin le cours d'un mal si funeste à la République. ' n Voilà, citoyens représentants, tout œ que nous avons pu faire. Ne jugeis paît de l'intention par le succès. Ah ! si tous les soi-disant patriotes étaient animés du même esprit que nous, nous n'aurions pas à déplorer des soins infructueux.
<( Signé : L. Bienvenue président ; Mabssohal secrétaire; Pinoit, secrétaire*
Les citoyens réfugiés de la ville et canton de Saint-Amand, district de Valenciennes, ont accepté la Constitution qui vient d'être présentée au peuple français. Us lélicitani la Convention d'avoir chassé de son sein les trat<^ très ftti voulaient perdre la patrie. Lsf journées des 81 mai, i» et 2 Juin, fiioni un flam* beau pour eut 6t pour la France entière.
Ces titoyene demandent à la Contention les secours que nécessite leur position malheureuse : hors de leurs foyers qui ont été totalement ravagés, ils sont en proie à tous les besoins.
La oftention honorable de l'adreMe, Tinser^ Uon au te Bulletin » font décrétées ; et la de^ mande est renvoyée au coiAité des iiecottrs publics (l)i
Suit un eautraii de cette adreese inêéré ttu Bulletin (a) t
tt Les citoyens réfugiés de la ville et canton de Saint-Amand, district de Valenciennes, département du Nord, adressent à la Convention nationale l'hommage de leur iteoonnaissance pour la sublime Constitution qu'elle
(i) 1». V., t. W, mt 9.
(2) Premier «sp|»Mn#»l au ÈulUtin de la Cof^vinUian du 16 août 1793.
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vient de donhéir à Tem^^ire. Ils Ift félicitent sur sa» fermeté à (ihasser du sanctu&iré des lois et de la aâine philoeo|)hie» les traîtres qui voulaient perdre la patrie.
tt Lee journées des 31 înai, 1* et 2 juin, diaent^ils, sont un flambeau pour nous et pour la France entière. Cee 32 membree pervers n'en valaient pae un ; et dès qu'ils ont disparu, la Constitution a paru. Ce fait est si vrai, ajoutenfc-ils, que, du moment où cee scélérats ont imité le« dtobres ehinôisee, vous nous avéK donné la lumière de fraternité. Ces 32 vipères dans votre sein vous déchiraient depuis trop longtemps pour ne pas espérer que le tonnerre, feu de l'Etre Suprême, notre premier priéident^ lee écrasera si la guillotine ne les raccourcit. Les ayant crus nonnêtes gens, nous déclarons qu^ik ne sont et ne seront, aujc yeUâc des êtres pensants de Tunivers, que des monstres jusqu'à la &n de leurs
jours. Ce qui nous prouve que vous êtes dignes d^être Jeë représentants du peuple souverain, c'est que les assassinats oommis sur trois de vos ooUègues ne vous épouvantent pas. Tenet donc &rme \ et si vous périssez, nous périrons tous jusqu'au dernier, pour en tirer vengeance.
(t Nous venons d'acoepter tous à runanimité cette sainte Constitution, et, malgré la corruption des âmes faibles par les descendants du ci-d&vant aristocrate Salnt-Benott, nous tâcherons de ramener nos frères égarés par le fanatisme en capuchon, vil éteignoir du bon sens. Hors de nos fovers, loin de nos pénates entièrement pillés, fuyant la mort à tous moments, poursuivis par les anthropophages coalises et les vils émigrés, nous sommes sans ressources et même sans subsistances. Yenes donc à notre secours, citoyens, nous sommes à vous, représentants du peuple ; mais au nom de Dieu et de la Répîir hlique, proourez-nous, comme aux patriotes boliandais, aujt Liégeois réfugiés, à oeu3c du département de JemmapeSi les moyens d'une existence honnête, et nous prouverons à la patrie que. jusqu'à la mort, nous ne cesserons de mériter sa justice et ses bienfaits.
Un des meiilbtes [Laurent Licoiktbe] a demAndé la parole et a lait plutiêurB observa* Uoim relatives à l'étsit actuel des dépôts des chevaux de remonts, de la quantité et du régime de ces administrations, sur lesquelles s'élèvent de fortes réclamations. Il a proposé un pro|et de déofet en ^«sieurs artidefti
piroiet a été renvoyé au comité des subsktanees miltlairst et charrob de l'armée ; l'itapreMion si la distribution du méitaoire et du iirojel de décarel Ont été ordonnées (1).
Voicis cPaprè9 ^Auditeur national (2), un âouri résumé de la discussion à taquéile a donné lieu la motion de Laitrenê Lecointre^
tiaoOiliM (dt Versailles), â fait diverses inculpati<MaB au ministre de la guerre ; il lui a
(1) Procès-verbaux de la Convenitûn. toitié 19, p. 9.
(2) Ani^eur Hûttûnal du ssmedi il août 1*793, p. 1. Parmi les journeaux de l'époque qui réstunem en (j[asl-
reproché d'avoir placé dans un eomité de remonte pour nos armées des hommes qui ne remplissaient pas leurs engagements et avaient passé des marchés très onéreux à la République. Lecoititre ajoutant qu'il était dirncile de ^ faire entendre du ministre, a demandé aue la Oonvention se fit rendre compte de l'administration par les cheéi des bureaux de la guerre.
En appuyant ce que venait de dire Leeointre, Louis a dit que, pendant sa eommission à Strasbourg, il avait vu des chevaux de remonte et des diarrois d'une fort mauvaise qualité.
Lacroix (i) a pensé que la Oonvention devait se faire rendre oompte direotement par le ministre de la «tu^re. et il a demandé qu'il fût orée dans les oataillons des conseils dradministration qui seraient chargés de pour^ voir d'une manière plus ef&oaoe aux différents besoins des troupes.
Le rapport de Leoointre sera imprimé, sa discussion est ajournée.
Suit la têHëfir dU rapport êê du prôfêt de décret de Laureni'Leàointre (2) :
RaPPOBT PABTIOUUn BT PftOJSÏ OS OÉOaBT ST7S LSS RSMONTSS aÉNBRALXS, PBiSBStris À L4 CoKVSNTION NÀTIONALX PAB LAUSSlTr
Lsooim'BB. nipuri nir DiPABTXMSNT de SsiNB-sT-Oisa. (Imprimée par ordre do la Cooveniion nationale*)
{( Citoyens,
(t Far trois décrets successifs, vous avee ordonné au ministre de la guerre de vous rendre compte de l'état actuel des dépôts de chevaux de remonte, de la quantité, qualité de chevaux qui y existent, et du régime de ces administrations, contre lesquelles s'élèvent les rédstnations lee plus fortes.
<( Depuis cinq semaines ce ministre a négligé ou méprisé d'exécuter vos déciets. Eh bien 1 citoyens, je vous le dénonce aujourd'hui comme l'auteur de tous les maux qui affligent la République dans cette partie importante, l'administration des remontes poui l'armée.
ff Pour vous en oonraincro, permettes que j'entre dans quelques détsdls.
« Le ministrs Bouohotte, à son entrée dans le ministèrei a trouvé à la tête des lemontes un inspecteur général, le oitoyen Lafosss, médeoin vétérinain^ dont les talents sont connus : Lalosse arait remplacé le lieutenantgénéral Destourmelles qui, sous le ministère de Narbonne, présidait a l'aoliat, visite et réception de plus ds 80)000 chevaux, sur le nom. bre desquels 10,000 au moins périrent de misère et d'inanition par la faute de ses préposés : 10,000 furent vendus, sans avoir fait
ques lighsft le rappon de Laurent Lecoistre, nous cUefoitft : Le Moniteur tmiverêei du lamèdi 17 août 1793, piffB 975% col. i. ; le Jenmai ées DébaU et éécretSy août I793« pafe 909 ; enfin le Journal ëe PeHet ds H^ medi 17 août 17^3, bage 122.
(1) Il s'agit probablement de Delacroix (Ëare«et-Loir).
(2) Bibliothèque Nationale : 16 pages In^*, Le ^ n* 449. ~ Bibliotb^nse de ta Chambre des députés : Cûllevtion P^ièM {de rOfee)) 16 psgee in^S I.^S) u» iSi
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aucun service, depuis 50 iusqu'à 100 livres, quoiqu'ils eussent coûté depuis 400 jusqu'à 700 livres. Il y avait cinq mois que Lafosee
Î gérait seul en chef cette importante partie, orsque Beurnonville, à l'instar des ministres de l'ancien régime, désirant placer une de ses créatures, créa une place d'inspecteur-ad-
i'oint, et la donna au fortuné Longbois, dont 'incapacité absolue réduisit toutes ses fonctions à signer les arrêtés pris par son collègue. Boucmotte^ à son tour, crut très patriotiquement devoir suivre les errements aes ministres ses prédécesseurs. Il avait aussi des créatures à placer, mais point de çlaces vacantes : il se persuada €[ue la partie des remontes pouvait lui offrir des ressources; il s'avisa a'établir une administration sous le nom pompeux de comité des remontes géné^ raies. Aussitôt quatre places nouvelles furent créées.
n La première fût donnée à un ancien écuyer de manège, nommé Thirouz, dont les connaissanocfi et l'activité ne laissent rien à désirer dans la place qui lui est oonfiée.
a La deuxième, au fils d'un ancien fermier général, nommé Bouillac, jouissant de plus de 60 mille livres de rente, reste d'une fortune de plus de 5 millions, et qui n'a brigué cette place que pour avoir le titre d'un emploi qui l'exempte du service aux armées, et qui lui procure, sans grande occupation, la facilité de suivre tranquillement ses affaires ; aussi renoncerait-il bien' volontiers aux émoluments d'une place qui ne lui donne aucun travail réel, pourvu qu'il en conservât le titre.
fc La troisième, au citoyen Boyer, surnommé Deschats, homme crapuleux, sans capacité dans cette partie, et dont tout le métier, dans l'ancien régime, était d'être le baladin des cidevant nooles et financiers dont il piquait les tables, et qu'il amusait par ses bouffonneries.
« La quatrième et dernière a été donnée au nommé Leblanc, ancien valet de chambre du ci-devant prince de Salm, fjui s'est fait piqueur pendant quelques mois, et dont l'ineptie en administration est telle qu'il sait à peine lire et signer son nom.
Ce comité nommé, il a fallu lui attribuer des fonctions ; les principales ont été de faire et rédiger tous les marchés avec les différents marchands de la Républigue, pour toutes les. espèces de chevaux ; à faire procéder à leur visite, réception, destination même dans le cas de besoin ; %. diriger tous les différente dépote de la République ; à faire les divers. réglemente pour ces mêmes dépote, et à en surveiller l'exécution sous les ordres du ministre.
<( Tout ce travail eût pu avoir lieu et être bien sous la direction d^un seul inspecteur ; car il est reconnu c^ue plus on nomme de chefs avec un pouvoir égal, moins le travail va, parce que, chacun se reposant l'un sur l'autre, et personne n'ayant le pouvoir de régler ce que chacun doit faire, il arrive presque toujours que les bureaux sont abandonnés aux seuls commis : chaque administrateur se rend au moment de sig^ner les dépêches, et pour recevoir ses appointemente ; et l'on se retire.
« Mais ce ne sont pas ces négligences qui ont le plus nui à la chose publique ; c'est le bureau des remontes, du ministre, dont les
chefs dévoués de père en fils à l'ancien régime, ont senti que s'il ne se passait plus aucun marché dans leur bureau, c'en était fait des gains énormes que œs commis font dans leurs places; que ces places seraient .oelles de simples scrioes, si les agente préposés à la visite et réception des chevaux n étaient plus nommés x>ar leur influence. Ces chefs se sont donc occupés de détruire ce comité, en paralysant toutes ses opérations, en faisant rendre au ministre toutes décisions pluE» absurdes les unes que les autres ; tantôt en lui faisant entendre aue, s'il ne confirmait point par sa signature les marchés faite par oe comité, il mettrait à couvert sa responsabilité, et qu'en ne signant pas les arrêtés et récépissés pour le paiement des marchands, la comptabilité ne pèserait pas sur lui, et mille autres sottises de ce genre ; ce qui a entravé toute la machine, ainsi que je vais vous le démontrer.
« Le comité des remontes, en vertu des pouvoirs que le ministre de la |i;uerre lui a conférés, a passé, depuis le 25 juin dernier jusqu'au 3 de ce mois, à dix-huit mardiands différente, des marchés pour 6,200 chevaux, et sous la condition d'être livrés au plus tard le 1^' septembre prochain : les marchés portent lue les paiemente s'effectueront comptant au ur et à mesure de la réception et livraison ^1). Avant la fin de juillet, 1,708 chevaux étaient reçus et livrés ; le comité avait expédié aux marchanda» de^ récépissés : pour obtenir le paiement, il fallait l'acceptation du ministre. Les bureaux de la guerre persuadèrent au ministre Bouchotte, qu'il ne devait point ratifier des marchés faite par un comité
âui est son ouvrage ; et, ce qui est le comble e l'ineptie, le ministre n'osa blâmer œ qu'il refusait d'approuver ; et ces commis contrerévolu tiornaires, ennemis du ministre^ lui ont fait signer, au bas des marchés, qu'il affirme aue les signatures apposées sont bien oelles des membre composant le comité des remontes générales. Et oe ministre borné croit, en donnant cette signature, se décharger oe la responsabilité qu'il doit à la nation pour les agente qu'il emploie, et la rejeter entièrement sur eux. Ennn. comme une faute conduit à une autre, sans blâmer ni les réceptions, ni les prix ou qualité des chevaux, il refuse sa signature sur les récépissés délivrés par son comité aux marchands, pour qu'ils puissent toucher le montent du prix des chevaux qu'ils ont livrés dans les dépote de la République.
« Ou 'est-il résulté de ces refus du ministre ? La Trésorerie nationale qui ne peut et ne doit connaître pour responsable que le ministre, a refusé de payer : les marchands à leur tour ont refusé de rien fournir, tous réel»ment des indemnités ; personne ne veut plus traiter avec un ministère qui n'a aucune bonne foi ; ou ceux qui traitent encore ne 6*y prêtent qu'à des conditions onéreuses (2).
Tous les désordres^ citoyens, sont l'ouvrage du bureau particulier des remontes, chez le ministre, et de l'inexçérience du ministre même qui, après l'érection d'un COTaité géné-
(1) Vid. n* 1 des pièces justificatives ci««i»rès. {Note de Laurent Leeaintre.)
(2) Vid. ensemble les pièces justificatiTes, n» 2, 3, et 4. [Note de Laurent Lecoinlre.)
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r&l des remoates, devait borner les fonctionfl de e(»i bureau particulier k une surveillaoce active, k lever touB le« doutée, toutes lee entraves gui auraient pu s'élever entre les fournisaeurB et ce comité, à préparer au miniatre UD travail facile et certain pour les déciaions qu'il aurait eu h. donner, à rappeler tout enfin à un grand eneranble de moyens d'exécu-
« Au contraire, ce bureau, à la t^te duquel est le citoyen Miot, a eu la criminelle audace de préparer tout pour une déBor^anisation ^Bolue, et de rendre coupable le ministre luimËme. Ce bureau a fait plue encore : profitant de la faibleBee du ministre, il a continué de passer, au nom de ce ministre, les gros mariés i il les a fait signer ; il a fait donner des avances aux fournisseurs : 200 mille livres ont été avancées à Dugué, 30 mille livres à Vannure, etc, etc. ; il n'a point poursuivi ceux qui, ayant des fonds d'avance, ne fournissaient rien ; et il a fait tout cela, quoiqu'il sût que ce service était celui du comiw des remontes. II n'a pas même averti ce comité des marchés qu'il avait faite : il a fait nommer pour la visite, réception et estimation des chevaux qui arriveraient en vertu de ces marchés, des agents autres que oeux du ocMuité. Il est résulté de tout cet ouvrage de perfidie et de trahison, que les chevaux refusés par les inspecteurs du comité des remontes, ont ét4 présentés par d'autres marchande aux inspecteurs ministériels et bureaucratiques: que ces mêmes chevaux refusés ont ensuite été re- Qus et souvent mie dans une classe qui les portait au-dessus de leur vraie valeur ; aussi les marchands vont-ils là où, à l'aide de quelques louie on assignats distribués à propos, ils trouvent une plue facile réception.
<' Un fait poeitif, qui n'est pas ignoré du mioistre, prouvera la vérité de ce çue j'avance. ■' Dans les premiers jours de juin dernier, le citoyen Saint-Denis, marchand à Parie, propose au ministre 7 dievaux de cavalerie ; le ministre renvoie au comité des remontes qui nomme un inspecteur et un marécdial expert, A riq^spection, 4 chevaux sont déclarés bons, et estimés SCO livres, les 3 autres s<»it rejetés. Saint-Denis expose c[u'il désire les vendre tous 7, maie k un prix plus doux, l'un dans l'autre, que celui proposé ; l'inspecteur déclare que 4 seulement sont recevables et se retire. Saint-Denis vend dans le jour lee 7 chevaux 700 livres chacun ; le lendemain ils sont menés & Tersailles, et présentés à la visite et réoeptioB de l'inspecteur ministériel Morgas, ancien piqueur de ohez le cî-deront roi, qui les trouve bons tous 7, et les porte à 80O livres chacun : le surlendemain, ils partent tous 7 pour la Vendée, On conçoit aisément les raisons qui ont fait trouver bons à l'inspecteur Morgas 7 chevaux, lorsque l'inspecteur des remontes n'en avait trouvé que 4.
C'est encore ici le cas de vous démontrer un fait q^ue le ministre Bouchotte connaît, et auquel il ne veut pas remédier : l'administration des relais militaires, dont est directeur on médecin nommé Boyer, est celle qui s'empare de tous les chevaux de luxe, sans vouloir Pffmettre qne le comité des remontes en tasse la visite, afin de déterminer la propriété de chaonn de ces chevaux, d'oii il résulte que vous voyez attelés à des chariots très pesants des chovatLX de 2, 3 et 4 mille Iivree> qui suc- 1" ff^wn T. T,**TT-
oombent au bout de quinze jours bous lavergo d'un charretier brutal^ lorsque vos généraux, vos officiers, vos cavaliers, dragons, <dias8eun ou hussards sont montés sur des rosses ou sur des chevaux de trente à quarante mois, hors d'état de faire le service (1). Il arrive encore que ces chevaux sont journellement loués ou prêtés à nos jeunes faquins ; qu'Us sont souvent mSmc échangés contre de mauvais ; et, par là, au moyen de quelques louis, rentrent au pouvoir et en la possession des aristocrates,
« Oette administration des relsis militaires recèle ici une multitude de mauvais citoyens sans certificats de civisme ; ncnubre d'hommes riches s'y réfugient pour échapper aux oharges publiques : tel un nommé Torchon, maître de poste à Marché-le-Port près Féronne, homme riche de plue de 1,600 mille livres, détesté dans son pays pour ses sentiments anticiviques, et qui a trouvé là un asile jusqu'au moment ou il pourrait trahir impunément sa patrie,
« Pour remé^er à tant de maux, je ne vous proposerai pas le renvoi de ce ministre chéri : je craindrais qu'il ne m'arrivftt ce que j 'ai vu du temps de Narbonne, qui nous trompait avec la même impudence, quoique dans un autre genre ; je crai>idraiB d'être la voix qui crie dans le déeert. J'attendrai qu'un autre que moi vous fasse l'énumération d'une Ïrande partie de vos troupes de toutes armes, parsee dans les diftérentee villes de l'intérieur, et dans l'état de la plus affreuse désorganisation ; j'attendrai qu'un autre que moi vous donne l'état par aperçu de plusieurs milliers de cavaliers, sans chevaux, lorsqu'un pareil nombre de chevaux est oublié dons différente pointe de la République; j'attendrai enfin qu un autre que moi vous fasse le détail de la plus grande partie de nos places de première et seconde ligne sans munitions de guerre et de bouche, on au moins à moitié approvisionnées -j alors vous croirez, mais trop
tard, comme ie le disùs du temps de Narbonne, que celui qui ^afde opini&trement un ministère qui est nuisible à la Patrie, est bien
cruellement aveugle s'il n'est pas un traître.
M Je me borne donc, quant à présent, k vous proposer le décret suivant :
« La Convention nationale décrète :
K Article premier. Le comité de sarveil- IsAoe des eubsistanoee militaires et diarrois des armées est chargé de sa fatie rendre compte par le comité des remontes générales de létAt, de la quantité et qualité de tous les chevaux qui existent dans les diSiérents dépôts de la République.
Il Art. 2, Ce comité se fera rendre compte de tons les marchés passés par le comité des remontes générales, depuis sa formation jusqu'à ce jour, et des causes de leur inexécution ; il demandera l'état, la composition et l'organisation des différents dépAts de chevaux, et les moyens de perfectionner oee établissements. ^
<i Art. 3. Le c<Hnité fera également rendre compte, par les chefs du bureau dea remontes du département de la guerre, de l'état et si-
(I) ViiL n* 3. {floU ie LaHre»! Leeoinire.]
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tuatlon de touB les ohevouz de remonte et autres. Il appellera tels oommis de œ bureau qu'il jugera k propos, pour éolaircir son travail ; il oompulsera tou« leure registres et oorreepondanoe ; il se fera représenter tous les marchés faits par oe bureau depuis un an; il ee fera rendre compte dee raisons qui ont empêché l'exécution d'aucun de ces marchés ;
f^ourauoi il a été fait dee avances de fonds ; 1 se fera justifier dee diligences qui ont été faites ou dû l'être contre ceux auxquels il a été délivré des avances, et qui n ont rien loui^i.
tt Art. 4. Le comité ordonnera une visite et réception générale de tous les chevaux qui existent en cq moment dans tous les dépôts ; il fera choix d'honunes probes et connaisseurs : les procès- verbaux de réception porteront le nom de ceux des inspecteurs çiui auraient reçu des chevaux d'une mauvaise conformation, tarés ou viciés, ou enfin dont la réception se serait faite et portée dans une classe supérieure à celle de la nature et qualité des cnevaux reçus.
« Art» <^. Le comité, après avoir fait un travail général sur les remontes, fera son rapport a la Convention nationale ; il dénoncera tous ceux qui, employés, soit dans les bureaux du ministre, soit aans le comité des remontes, auront commis quelques malversations, abusé de leurs plaoes, pour être statué ensuite, suivant Teixigence des cas.
u Art» 0. Le comité présentera un plan pour former et organiser une administration générale des remontes, qui sera chargée, sous les ordres du ministre, et sous sa responsabilité, de faire tous les marchés de dievaux ; de faire procéder à toute visite, réoeçtion et estimation des dits chevaux ; de régir et administrer les différents dépôts, faire exécuter les mouvements des chevaux des dépôts, pour être envoyés, suivant les ordres du ministre, aux différente oorpe d'armée.
« Art. 7. Le comité, dans le plan d'administration générale qu'il présentera, charf^era cette administration, non seulement de a visite, réception et surveillance de toutes les remontée, mais de celles i^ chevaux de toutes les administrations publique^ ou particulières, employés aux charrois, qui se font pour le compte de la Ilépublique, en observant, à la réception de chaque cheval, de le faire marquer de lettres indicatives du service auquel il est destiné, et de l'administrer tien k laquelle il appartient : et dans les réformes qui auront lieu d'après les ordres de l'administration générale, les chevaux réformés seront marqués des lettres R.F., aÀn qu'ils ne puissent plus être présentés.
« Art. 8. Le comité présentera, avec son plan, un code pénal auquel seront assujettis les administrateurs et autres agents de la République qui prévariqueraient dans l'exereioe de leur emploi. »
PlkCES JUSTIFICATIVES.
Extrait de la lettre au minùtre Bouchotte^ par le comité des remontes, 8 août 1793.
« Les marchés passés par le comité^ au nom du ministre, disent, titre II des paiements, article premier :
«.Il ne ssra fait aucun fonds d?avan€e aux K fournisseurs ; mais chaque livraison qui ne « pourra être moindre que de Ifl dhevaux, « sera payée sur-le-ehamp. >i
a Actuellement, nous ouvrons le règlement, et nous y voyons, titre III des inspeoteurt, article 2 :
(c Les inspecteurs seront responsables, sur (( leur fortune et la conservation de leur état, c( des chevaux qu'ils recevront avec dee vices ce et des défauts, n
« D'après ces rapproohemente, noua voyons que les fournisseurs ne sont astreints, par leurs marohée, k subir aucune peine quelconque pour cause de fournitures défectueuses ou contraires aux clauses desdits maires; nous voyons que les inspecteurs Bont reeponsables seuls, et eur leur état, et sur leur fortune, dee réceptions qu'ils seront contraires au bien du service. »
Au ministre Bouchotte, iSO juillet Î79S, par le comité des remontes.
« N'ayant point reçu les instructions que vous nous avies annoncées pour réflexe notre marche, et notre zèle se trouvant dans l'embarras par les envoi» du bureau, ou de faire ce qui ne devait pas regarder notiw forma^ tion, ou de rester en arrière de ce qu'il convient que nous fassions, nous avons pris, dans deux points donnés depuis notie création, deux délibérations que nous vous joi< gnons ici, où vous y verres notre sèle et rou* bli où il est resté. Ifous vous les adiesaons di* reotement par un de nos membres, pour être surs que nos réolamatione vous parviendront, persuadés qu'alors vous y ferec droit.»
Délibération du comité des r^montcêt 4 juillet 1798, envoyée au ministre de la guerre^ et restée sans réponse,
« !• Qu'à défaut d'instructions pour régler sa flestion, il suivrait provisoirement les op^ rations commencées, autant que la oorrespondanoe, par son activité, le lui permettrait, et qu'au surplus, pour présenter un travail convenable sur cette partie, un membre serait chargé de la tournée générale des dépôts, pour éclairer les abus dont leur organisation actuelle peut être susceptible ; pour çoniiattre la réduction qu'on en peut mire, et fixer les emplacements les plus convenables, tant à raison des circonstances actuelles et dos besoins dee différentes armées, qu'à raison de la qualité et do l'abondance oes fourrages ; enfin, pour prendre oonnaissance des employés, et donner à la partie essentielle des dépôts, et pour ainsi dire l'unique, l'organisation î» plus utile possible.
« 20 Que le ministre serait prié de fournir les moyens nécessaires, tant en passeport pour le membre du comité qui serait chargé de cette tournée, qu'en avancée pour les frais de ce voyage. »>
Délibération du comité des remontes^ ISjuii^ ht 179S, envoyée au citoyen Bouchotte^ ministre de la guerre.
a Le comité des remontes, après avoir eS' sayé le succès de la CQrreepoBdance st çfe tout
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le zèle dont il est capable^ il ea est résulté qu^ fle« moyens sont insuMsanta pour i^nplir les plaoee qui lui ont été confiées. La ruc«urQ de tournée générale qu'il avait trouvé© icdispensable pour le plan de travail, a été paralysée par le défaut de réponse de la part du ministre,
« hd COUP» des ïuarçhée passés par le comité a été suspendu par le retard ou l'embarras des paiements, de la part d%i minUtrCx
« Les mauvaisei réeeptions dans le§ difténantfi dépôts, dénoncées de la p^rt du Qomité, ont été, pour ainsi dire, çtutoriêéesv^x le défaut de réponse de la part du minUire. «
(f L96 plaintes arrivées de toutes parts sur la diminution des fourrcigeB, ont été dénoncées à mesure avec les observaticms du comité, sans aucune réponse de la part du ministre,
a Lee dépote de Paris ont été appauvris sans ressource, malgré les réclamations du comité, par la trop grande facilité du choix qui a été donnée de la part du ministre.
<c Mais comme le comité connaît le patrioti«nie du ministre, il attribue à la» surcharge de ses bureaux la stagnation dans laqualie est restéd de sa part la correspondanos. Le comité arrdte que 1<9 ministre sera prié ;
« 1* De se dessaisir, ainsi que se» prédécesseurs l'avaient fait, de toute espèoe de nomination aux emplois, attendu que là oà il ne faut que des talente, les talents seuls doivent servir de titre, et, dans œ cas, le eomité doit en être juge ;
H 2? De faire payer scrupuleusement tous les fournisseurs sur I^s lieu](, après les réceptions légales et sur pièoee probantes ;
Il 3^ Da fai» faire sévèrement, pour lee premiers du mois, les fonds destinée a chaque dépôt ;
« à** De rendre à l'adrainistrivtion des remonte^ la ration de fourragee telle qu'elle existait/ attendu l'&ge et les oesoins de oette espèce de chevaux ;
« 6^ De laisser aux bureaux du ministre la vérification des mi^rchés qui ont été passés par lui ;
c( 6^ Da vouloir bien prendre dos mesures pour assurer au comité les secours de sa correspondance ;
it ?• P0 vouloir biep rappeler au ministre
de l'intérieur, U. destination â^ la maî^n la Yallièro àf l'administration djes remonteg, laquelle vient d'être mise en adjudication avant-hier.
K Arrête 2^^ que , si ces propositions obtiennent l'assentiment du ministre, ce comité lui soumettra ses vues, pour procurer à la République le plue de chevaux possible, par le moyen le plus analogue à notre ÇoAstitution, à la liberté du commerce et aux droits de pro^ priété. Oo OK^en, une fois adooté^ sera suivi d'une tournée générale pour l'organisation des dépôts, pour un nouveau choix d'employés, pour un nouvel ordre de travail, •ans, poMF œla, arrêter provisoirement entre nos main3 le droit de nomination et de destitution que les circonstances exigeront, et
sana lequel il ne p^ut y »yoir aucune aami-
oistratioh. »
Lettre au oitQyen Uouchotte^ piinUtre 4e la guerre, par le comité dçs rcmgntçs,
« Nous ne nous attendions pas quiç feç çbQ. vaux de lujpe, et autrea, arrêtés en vertu de la réquisition de la commune, iraient ailleurs qu'à notre dépôt. Gomme nous n'avons reçu qu'environ 200 chevaux de charrois, et qu'on ne nous en a pas présenté tjn ^eul qui puisse convenir à Ict çuvalerie, quoique nous soyons instruits que les relais militaires, ont actuellement dans leurs éeuries beaucoup de ûhev%ux êaerifiés au trait, qu'ils se sont fait amener au Qi^deva^t palaia Bourboni et qui seraient d« bons chevaux d'eaçadrpn* »
Un membre observe que les tribiuiM qui avaient été destinées aux députés^ des assemblées primaires, peuvent être rendues libres pour les autres citoyens, n demande qu'ailes soient ouverUf paar tous eaux qui s'y présantaront, comme allas l'étalant avant la 10 août. La proposition aat décrétèa (1).
Un des membres du comité- des décrets ayant obtenu la parole, représenta qua la dé-» cret du 12 août présent mois, a ordonné de vérifier les procès-verbaux imprimés des séances de/s 31 mai et 2 ]uin derniars sur las
minutas : que celui du i Juin y aat abaolu-
ment conlorme : qu'il 9 été lu et approuvé dans la aéança au 13, après quelgues corrections at çbancramanta ; que calui du 31 mai, lu
dans la séance du 2, et approuvé aussi après quelques corrections, ne renferme qu'une seule
omiaaion facile k réparer, at d'una légèra importance ; qua laa corrections et cbangaments décrétéa, n'étant point désignéa dana las procès-verbaux das 4 et 13 juin, la comité ne peut certifier s'ila ont été faits. Il obsarve ansuite, en son nom, gu'U y a remarqué quelques omissions, que d'aiÛeurs ils ne lui ont pas paru écrits d'un style digne de ces importantes séancas. Map la propoaillon d'un des nombres, la déarat suivant ast rendu.
» lia Convention nationale, anréa avoir en» tendu la rapporteur du comité des décrets, décréta qua les procès-verbaux dea «éancea des 31 mai at 2 juin demiera, saront raviséa et rédigés par le comité das décrets, concurrenmient avec les secrétaires qui en ont d'abord fait la minute (2). »
Sur la proposition de Tun da 9^n membres
la Gonvontion nationale, après avoir entendu les motifs., qui lui ont été i^xpq^é», décrète ce qui suit ;
« La Convention nationale décrète ;
(4) P. V., t, 10, page 10.
(2) Ibid.
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Art. i^.
a Le corps de cavalerie levé dans les départements du CSalvados, TEure, TOme, la Manche et la Seine-Inlérieure, sous la dénomination de « Dragons de la Manche », sera incorporé dans les différents régiments de cavalerie et troupes légères de la République.
Art. 2.
(c Le ministre de la guerre se concertera avec le comité de la guerre de la Gonveiption pour opérer cette incorporation, et sur les moyens de rappeler ceux des dragons de la Manche qui se sont retirés chez eux, au lieu de se rendre à Versailles en exécution d'un précédent décret.
Art. 3.
M n sera tenu compte aux dragons de la Manche qui se sont rendus à Versailles, de leur solde depuis le jour qu'ils ont quitté l'armée des rebelles (1) ».
CoMPTB KBNDU du McrcuTt univeml (2) :
« Sur la proposition de Lacroix, la Oonvention nationale décrète qu'elle autorise fe ministre de la guerre à se concerter avec le comité militaire^ pour incorporer dans les anciens corps de cavalerie, les dragons de la Manche, que le ci-devant général Wimpjben avait illégalement rassemblée en armes. »
Un membre du comité de législation [Oah- BACÉBÈB (3)] expose que dans les pajrs occupés par les rebelles ou par les ennemis, la plupart des jugements criminels ne sont point exécutés : pour faire cesser ce désordre, il propose le projet de décret suivant qui est adopté :
tf La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de législation, interprétant l'article 28 du titre I«' de la première partie du Gode pénal, décrète que dans les pays occupés par les ennemis de la République ou par les rebelles, et où il serait impossible d'exécuter les jugements criminels sur la place publique de la ville où le juré d'accusation aura été convoqué, en
(1) P. V., 1. 19, page 10. — Sur la minute des Archives nationales (G 264, dossier 599), les deux premiers articles du décret sont paraphés de la lettre D (probablement Delacroix) et l'article III est signé Leeointre (Laurent).
(2) Mercure universel du samedi 17 août 1793, p. 247, col. 1. — Le Moniteur universel (page 977, col. 3). /^ Journal de la Montagne (n* 76, page 806, col. 3). L'Auditeur national (n* 329, page 1), et le Journal des débats et des décret^ (n« 332, page 812), reproduisait le décret moins l'article ni.
(3) Le nom nous a été fourni par la minute des Archires nationales.
jugement, recevront leur exécution partout où le tribunal criminel se trouvera tenir ses séances (1. »
Compte rxnbtt du Moniteur universel (2) :
« La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de lésisiation, interprétant l'article 28 du titre I^ de la première partie du Code pénal, décrète que dans les pays oocupés par les ennemis de la République ou par les rebelles, où il serait impossible d'exécuter, les jugements criminels sur la place publique de la ville où le juré d'accusation aura été convoqué, lesdîls jugements recevront leur exécution partout où le tribunal criminel se trouvera tenir ses séances. »
CoHPTB BSNDU des AfinàUs patriotiques et littéraires (3) :
(( J'observe k l'Assemblée, dit Cambacérèe, qu'il est impossible que les jugements criminels soient exécutés dans les lieux où le juré a été assemblé, lorsqu'il est question des
pays envahis par lés rebelles ou les ennemis. Je demande donc aue les jugements soient exécutés dans les villes où sont réunis les tri-
bunaux criminels. Cette proportion est adoptée sans aucune réclamation. »
ni.
Compte rsndtt de V Auditeur national (4) :
ce Au nom du comité de lé^slation. Oambaoérès a représenté l'impossibilité df'exécuter les jugements criminels suivant te vœu du Code pénal dans les cas où le territoire de la République est occupé par l'ennemi ; le rapporteur a proposé à cet égard les dispositions suivantes qui ont été décrétées : (suil le texte du décret). »
lY.
• Compte bxndu du Journal des DAats et des Décrets (5) :
« Cambacérès expose que dans les pays actuellement occupés par les ennemis ou jpar les rebelles, la plupart des jugements criminels ne sont point exécutés : pour faire cesser ce désordre il propose un décret que l'Assemblée adopte ainsi qu'il suit : (texte du décret) ».
Sur différentes réclamations, qui ont été faites par les propriétaires de vaisseaux étrangers pris par les corsaires et autres bâ>
(1) P. V., t. 19, page 11.
(2) Moniteur universel du samedi 17 août 17d3, p. 977, col. 3.
(3) Annales patriotiques et littéraires, n* 228, p. 1051, col. 1.
(4) V Auditeur national du samedi 17 août 1793, n* 329, (o) Journal des Débats et des Décrets, n« 332, p. 209.
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tltnsnU trancal>t le rapportonr dn comlU muine [Buaclt (]]] a proposé un projet décret qni a été adopté ainsi qu'il suit :
■ La CkmTentioa aatioiude, après avoir tendu son comité de marine;
« Considérant qoe les lois non abrof sur les prises, ainsi que celles rendues 9 mai et 9 juin derniers, mettant les tr nanx en état de prononcer sur l'objet des v seaux tant neutres qu'appartenant aux vi hanséatiques, qni ont pu être pris par les salres et antres bfltiments Iranç^ :
« Passe & l'ordre du jour, motivé sur lois, et renvoie les armateurs et propriéta desdits navires et de leurs cargaisons è ponrroir devant les tribunaux, auzquel est enjoint de prononcer suivant leurs dii sitions ; et à l'égard des vaisseaux appa nant aux puissances aUemandes qui ont < délibérative à la Diète de Ralisbonne, la < vention déclare qu'elle a entendu que les bâtiments étaient et demeuraient com sous la dénomination de « vaisseaux ei mis a; décrète en conséquence que les bâtiments sont déclarés ■ de bonne pri» compter dn jour de la déclaration guerre (2). »
OoHPTi BXMniT dee Annaîet patriotigw et littéraire» (3) :
<i Après avoir entendu le rapport du mité de marine, l'Assemblée décrète de bo prise lea vaisseaux appartenant aux su des prinoes ^ui ont voix délibérative à Diète de Batisbonne. n
Le comité de la guerre lait un rapport relatif aux compagnies nouvelles des eau niers des sections de Paris : il propose le cret suivant, qui est adopté.
H La Convention nationale, après avoir tendu le rapport de son comité de la guei décrète :
H En exécution du décret du 16 juillet c nier, relatif aux nouvelles compagnies de nooôiers dans les sections de Paris, la i sence aux exercices et à l'activité de sen sera constatée par des éuts loumis par sergents-majors et visés par les capitale mate seulement en raison de 16 canonai chaque jour par compagnie, non com] llnstmcteuT.
Art. 2.
« Les 16 canonniers par chaque compaffi qui depuis le 16 juillet ont manœuvré, sei
(I) L« nom du rsppon«ur nous a été fourni p« suante das ArchWei naiianalet.
3) f. V., t. 19, pus 11.
(3) Ànnata pslHoMgirM et litléralres, n* 128, p. I col. 1. — L'AiiéHevr natimùl (a- 389, fàgt 3.) Et doit nmplanci» le texte da dicrat; !«• lutna Jouri ^« Dani >*ODi MDinli^i ne le neationna psi.
(t) La npponenr eit La Csrpentier d'aprèa 1s mi sa* ArchhM utiansles. (Csrtoa C SU, dossier 099
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laurs départements respectile. Ile recevront rétape et 3 sole par lieue jusqu'à leur domicile.
Art. 3.
« Ceux qui ont été forcés d'abandonner les chevaux et équipement qui leur appartenaient, seront indemnisés d'après les états qui seront vérifiés par le ministre de la guerre, et remis au comité militaire, qui en fera son rapport à la Convention (1). »
CoMPTS BSNDU du Journal de Ferlet (2) :
« La Convention nationale confirme le lioenciement des gpendarmes renvovés par Cubtine. Ceux actuellement réunis a Epinal, se rondront dans leurs départements respectifs. Ceux qui ont éprouvé des jpertes d'armes ou de chevaux, recevront une indemnité proportionnée. »
Un décret est proposé par le rapporteur [DmrAL (3)] du comité de division, et adopté en ces termes :
tt La Convention nationale, après avoir entendu son comité de division, décrète qu'en conformité de la loi du 28 septembre 1791, il sera établi des conmiissaires de police dans les villes ci-après, et au nombre qui va être déterminé : savoir : 1 à Auxerre, département de l'Yonne; 1 à Autua, département de Saône-et-Loire ; deux à Grasse, département du Var ; 3 à Clermont-Ferrand, département du Puy-de-Dôme; 2 à Bourges, dé^ partement du Cher ; 3 k Reims, département de la Marne; et 6 à Lille, département du Nord (4). )>
OoM?TB UKDXT âe« AnnaUê patriotiqueê et Httéraireê (6) :
M Un décret ordonne qu'il sera établi des commissaires de nolioe dans les villes d'Au< xsrre, Autun, Nimes^ Olermont-Ferrand, Beims et Lille. »
Un des commissaires des Assemblées primaires écrit à la Convention, et demande si
(1) P. V., t. 19, page 13.
{%) Journai de Perlet {suite du), n- 329» pa^e 1^. Parmi les autre joarnaux, il iry a que les Annalet patriôttqueê et littéraires (n* 198, p. 1051, col. 1) et le Mercure universel (du samedi 17 août 1793, p. 249, col. 1.) qui mentionnent ca décret. Et encore le ivemir/; universel commet-il une erreur «n disant que l'assemblée a adopté un décret sur Vétapê des (gendarmes, sans parler du licenciement et sans dire de quels gendarmes il s*agit.
(3) Le oom du rapporteur nous a été fourni par la minuta des archives nationales.
(i) P. V., 1. 19, paga U.
(5) Annûtss pairtotUiuês et littéraires, n« 928, p. 1050, col. 2.
ces commissaires étant chargés d'efiectuer le recrutement. Us y sont soumis eux*mêmes.
La Convention passe à l'ordre du Jour, motivé sur ce qu'il n'y a d'autre exemption pour personne que celle portée par la loi (1).
La lettre du eùfnmiêêaire des anembléeê primaireê est ainêi ûon^ue (2) :
a Parie, oe 16 août, an II.
« Citoyen président»
« Je vous prie de faire, décider ^par la Convention nationale la question suivante :
« Ites commiêâaires des anembléeê primaires chargés du recrutement^ sont-ils sujets au râerutementf
c( Signé : Rxbxbtoh, envoyé etnnmiêtaire.
OoHPTB BBNDXr du Mercure universel (3) :
n La Convention, ooû&ultée si les commissaires des assemblées primaires seront eu jets au recrutement, passe à l'ordre du jour motivé sur ce que personne n'est exempt des dispositions de la loi. »
CoMPTB BXNDU du Joumcl de Perlet (4) :
« Bouohotte soumet à la décision des re< présentants du peuple, la question de savoir si les commissaires des communes sont sujets au recrutement.
« On passe à l'ordre du jour, motivé sur les exceptions énoncées par la loi. »
Sur le rapport lait à la Convention [par Qè- NissnstT (5)] au nom du comité de législation, le décret suivant est rendu.
(f La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de législation, décrète ce qui suit :
Art. !•'.
(c n sera payé aux citoyens qui rempliront les fonctions de jurés d'accusation, de |tige* ment et de jurés-adjoints, une indenmlté de 3 livres par chaque jour de séance.
Art. 2.
(f A l'égard de ceux qui se déplaceront, il leur sera payé de plus 15 sols par lieue pour
(1) P. V., t. 19, page U.
(2) Archives nationales. Carton Û SOI, dossier eSi.
(3) Mercure universel du samedi 17 août 17e3t p. S47, col. 1.
(4) Journal de Perlet {suite du), n* 3S9, pSf* 121.
(5) Le nom du rapporteur noua s été indiqué par U minute des ArchiTet DSlionaiss et par lee coiaptes rendus des journaux.
^gyg^^NWj-^'» ■
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ge rendre au tribunal, et autant pour retourner dans leur domicile^
t( Les indemnités cl*de8sus seront prises sur le Trésor public, et payées par les receveurs des droits d'enregistrement, sur les mandats des directeurs de juré pour les jurés d'accusation, et des présidents de tribunal criminel pour les Jurés de jugement et les jurés adjoints (1). )>
CoMPTB BENDtr du Mûiiitcur universel (2) :
Génissieuz, au nom du comité de législation. L'administration du département de Paris vous fait connaître par une adresee, au'il se trouve parmi les citovens appelés aux lonotioni de jurés auprès du triounal criminel, des hommes qui n'ont pour tout moyen de suDsistanoe que le travail journalier Be leurs mains. Vous sentez qu'il est injuste d'eziiper que œs citoyens consacrent 8 et quelquefois 15 jours de leurs temps, à des fonctions gratuites; il en résulterait gue les riches seuls admnistreraient la jufitiœ; les citoyens^ cesseraient de concourir aux charges publiques proportionnellement à leurs farcult«6, puisque l'un y consacrerait ses moyens d'existence, tandis que l'autre ne fait qu'un léser sacrifie^ de son loisir.
votre comité vous propose d'accorder aux jurés, non un salaire, mais une^ indemnité de 40 sous par jour, pour les frais de route et de séjour. Cette dépense, en supposant à la rieueur, qu« chaque juré, dans toute la République, soit employé pendant 15 jours à chaque session, ne s'élèverait qu'à 464,400 liv.
Lecointe-Puyraveau. Il faut que l'homme ui exerce sa souveraineté, sente sa dignité. 1 faut que le citoyen qui applique la justioe nationale, conserve son indépendance morale toute entière, et qu'il ne soit pas troublé dans ses augustes fonctions par les horreurs de la misère.
Il faut que l'homme qui abandonne ses trsr vaux pour servir la société, reçoive d'elle une indemnité convenable pour sa subsistance, et celle de sa famille. Je demande que l'indemnité des jurés soit de 3 livres par jour, .à compter de leur départ.
Merlin. Cette dernière proposition est d'autant pins juste que les électeurs reçoivent pareillement 3 livres.
La proposition de Lecointe cet décrétée.
CoMPTB BXMBU do VAuditeur national (3) :
« La plus belle fonction que puissent remplir les citoyens français, a dit Génissieux, est sans doute celle de juré : il importe que tous les citoyens puissent la remplir, et cependant il arrive que ceux qui ne sont pas fortunés éprouvent de grandes pertes. Le oo-
m p. V., I. 19, page U.
(S) Mpniieur uni9er$el du lamedi 11 Août 1103, p. 97S, col. i.
9) L*AudUeut MH0naldu ssmedi il août 1198, n»dd9,
mité des finances a pensé qu'il convenait de leur siccorder une indemnité. Cette dépense, en supposant qu'on accordât 40 sous par jour à chaque juré, ne peut s'élever au-dessus de 464,000 livres ; en conséquence je demande que chaque juré reçoive une indemnité de 40 sous par jour de fonction.
« Lecointe trouve cette indemnité trop modique, et propose qu'elle soit portée à 3 livres. Cet avis est adopté : voici le décret (suit le texte du décret). »
Compte rendu du Journal de la Montagne (1).
« La Convention nationale, considérant que la justioe nouvelle intéresse essentiellement la sûreté et la tranquillité publique, accorde sur la proposition cfe Qénissieux, une indemnité de 3 livres par jour à tous les jurés des tribunaux criminels de la République. »
Compte bendu du Journal de Perlet (2).
<( L'Assemblée considérant que la justice criminelle intéresse toute la République, accorde une indemnité de 3 livres par jour à chacun des jurés près les tribunaux criminels. Lies frais de route leur seront payés comme aux électeurs. »
Compte kendu des Annales patriotiqueê et littéraires (3) :
« La Convention nationale, après avoir entendu GMnissieux et Legendre, a décrété qu'il serait accordé une indemnité de S livres par jour à chaque juré pendant tout le temps que dureront ses fonctions. »
La citoyenne veuve Masson, dont le mari a péri à la prise de la Bastille, et dont les enfants sont enrôlés dans divers bataillons, présente une pétition à la Convention pour en obtenir des secours : sur la motion d'un membre [LÉONARD Bourdon (4)], le décret suivant est rendu.
« La Convention nationale, sur le compte qui lui a été rendu du dévouement héroïque de la citoyenne Bffasson, qui a vu son mari périr glorieusement à la Bastille, a fourni à la patrie 11 de ses enfants, dont 6 servent sous les drapeaux de la République dans le bataillon de la Côte-d'Or, et 5 autres dans le bataillon de la Charente-Inférieure, et est chargée d'un douzième enfant infirme, dé- Art. !•'.
« n sera payé à la veuve Masson, par la Trésorerie nationale, sur la présentation du
(1) Journal de la Montagne^ n* 16, pa|;e 86, col. â.
(2) Journal de Perlet (suite du), n* 329, page 12S.
(3) Annales patriotiques et littéraires n" 128, p. 1050, col. 2.
(i) Le nom nous a été fourni par la minute des Archives nationales et par les comptes reudas des journaux.
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présent décret, une somme de 300 livres, à titre d'avance sur les secours auxquels elle a droit.
Art. 2.
u Elle Jouira de la pension accordée aux veuves des vainqueurs de la Bastille, et en touchera les arrérages échus à compter du 14 juiUet 1789.
Art. 3.
(( Elle jouira, pour chacun de ses 11 enfants, des secours accordés, par la loi du 4 mai dernier, aux mères des défenseurs de la pa« trie (1). »
La demande de la citoyenne Maison ei les pièces produites pa^ elle à V appui de cette demctnde sont ainsi conçues (2) :
« La citoyenne veuve Maçon, mère de 12 enfante dont onze eont enrôlés dans divers bsr taillons pour la défense de la République, et dont le mari a péri à la prise de la Bastille.
a Voilà 3 fois dans trois ans de temps que mes prières ont été remises à TAssemblée, dont deux ont été égaréea qui sont les prin< cipales ; elles ont été remises au citoyen Dûment, membre du comité de Sûreté générale. La citoyenne observe qu'elle a reçu lia somme de 300 francs pour frais de voyage pour revenir de Marseille. Elle supplie Que l'on lui octroie de quoi s'en retourner à Montpellier, pays de son défunt mari où elle espère d'y pouvoir subsister, n'ayant aucune autre ressource. C'est, citoyen Président, la même personne qui a eu l'honneur de vous parler hier. »
Les citoyens composant la société des Amis de la liberté et de Végalité de Marseille^ aux administrateurs du département des Bouches-dU'Rhône,
« Citoyens administrateurs,
« La veuve Maçon, mère de onze enfants qui sont actuellement à la frontière^ dont e dans le bataillon de la Charente-Inférieure et un tambour-major dans oe dernier bataillon : son mari a été tué à la prise de la Bastille. Le tout constaté par des oerti ficat authentiques; il paraît encore qu'elle a reçu une gratification de 300 livres en attendant qu'on statuât sur son sort.
« Cette veuve Maçon se présente aujourd'hui à la société, dénuée de tout et dans la plus affreuse misère, ayant avec elle un enfant de 17 ans infirme.
u Les réi)ublicain8 marseillais pensent que les Français compromettraient leur honneur et leur gloire, de laisser une femme dont le mari a été tué en faisant la conquête de la liberté, et dont les enfants, au nombre de 11, servent encore la République dans oe moment; oe serait une honte, disons-nous, de
(1) P. V., t. 19, page 15.
(S) Archives nationales, a (S) Archives nationales, carton G 267, dosiier 634.
Archives nationales , carton G 267, dossier 634.
laisser manquer cette femme du nécessaire ot de ne pas lui procurer une existence honnête.
« En conséquence, nous vous prions, citoyens administrateurs, de délibérer dans votre sagesse, après avoir pris connaissance des certificats qui attestent la vérité des faits que nous avons avancés ci-dessus, c^u'il lui soit accordé une pension alimentaire suffisante pour elle et son enfant infirme, et vous rendrez l'acte de justice le plus éclatant et qui illustrera autant la cite de Marseille que toutes les actions héroïques qui l'ont illustrée jusqu'à ce jour.
« Fait à Marseille, le 10 novembre 1792, l'an I de la Bépublique.
(Suivent 20 signatures).
« Soit montré à la municipalité et au district pour avoir leur avis.
<i A Marseille, en la séance publique de l'administration du département des Bouches-du-Rhône, le 10 novembre 1792, l'an I de la République française.
(c Signé : BouBQET ; Truchsmakt. »
« Vu la pétition ci-dessus et le délibéré de soit à nous montré mis au ba^ par les citoyens administrateurs du département des Bouches-du-Rhône, estimons que la réclamation de la veuve Maçon est fondée sur la justice, et l'humanité, mais que la pension alîmentaire qu'elle sollicite à bien juste titre doit lui être payée par la caisse du Trésor public ; c'est donc à la Convention nationale qu'elle doit porter sa réclamation ; elle seule a le droit de nrononcer sur son mérite.
ce Fait à Marseille, dans la maison commune, le 11 novembre 1792, l'an I de la République française.
« Signé : Mourraills, maire; Sbytre, pro cureur de la commune; Robbrt, officier municipal,
« Vu la pétition de la citoyenne veuve Maçon qui demande une pension alimentaire, pour elle et pour son enfant infirme, fondée sur ce qu'elle a perdu son mari à la prise de la Bastille et qu'elle a 11 enfanta oui pourvoient à sa suroistance, au servioe oe la République.
« Sur le rapport et ouï la commissaire procureur sjnidic.
« Le directoire du district de Marseille, regrette de n'avoir point la disposition des fonds nationaux pour adhérer à la demande de la pétitionnaire; mais en reconnaissant toute la justice, il invite l'administration supérieure à appuyer auprès de la Convention nationale la demande dont il s^agit.
M Signé : Brbmoio), vice-président; J.-P.
DoNJOK, secrétaire,
« Vu la pétition ci-dessus, le dire de la municipalité et l'avis du district de Marseille du 12 du courant.
« Sur le rapport et ouï le procureur général syndic en absence. L'administration du département, considérant que la réclamation de la pétitionnaire est fondée sur la îustioe et l'humanité^ mais que la pension alimentaire qu'elle réclame ne veut dtre aooordée que par la Convention nafionale ; arrête, vu
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rétat de détresse de la veuve Maçon, de lui accorder un secours de la somme de 200 livres et, à cet effet, qu'il lui sera expédié mandat de ladite somme de 900 livres sur le receveur du district de Marseille sauf remplacement, et arrête que la pétition, le dire de la municipalité, l'avis du district et le présent arrêté seront adressés par l'administration à la Convention nationale à l'effet qu'il soit par elle statué sur la demande de la pétitionnaire et sera le présent envoyé au aistrict et par lui à la partie intéressée.
« Fait à Marseille, en l'administration du département en séance publique, le 12 novembre 1792, Tan I de la République française, présents, 8 membres.
« Signé : Villiard, président ; Cletene, secrétaire général,
Compte rendu du Journal des Débats et des Décrets (1).
c( Léonard Bourdon a fait accorder 300 livres de secours provisoire à une citoyenne, mère de 11 enfants, dont 10 servent la patrie dans le même bataillon. »
Compte rendu du Journal de Perlet (2).
« Un secours provisoire de 100 écus est accordé à une citoyenne indigente, qui a perdu son mari à la prise de la Bastille, et qui est mère de 12 entants, dont 11 combattent pour la cause de la liberté. »
Compte rendu du Mercure universel (3) :
ce Une citoyenne dont les fils ae sont trouvés à la prise de la Bastille, qui en a 11 dans les armfes, réclame des secours.
(Accordé.)
Compte rendu du Journal de la Montagne (4) :
« Une femme« dont le mari est mort au siège de la Bastille, et qui a onze enfants au serviœ de la République, sollicite des secours.
L'Assemblée décrète, sur la proposition de Léonard Bourdon, qu'elle jouira tout à la fois de la pension destinée aux veuves des citoyens morts pour la conquête de la liberté, et de celle accordée par la loi aux mères des défenseurs de la patrie. »
Le rapporteur du comité de législation Cbarlibr (5)] réclame la justice de la Gon-
(1) Jattmal des débats et décrets, n* (i) Journal de Perlet {suite du), n*
(3) Mercure universel aa samedi 17 eol. 8.
(4) Journal de la Montagne, q* 76, (8) Le nom du rapporteur ooui a
minute des ArcMres nationalet et par 4a des Jownaaz.
332, page 809.
329, pafe 122.
août 1793 p. 248,
Sage 606, col. 2.
té fourni par la les comptée ren-
vention en laveur des Français chassés d'Espagne, n expose que Tun d'eux forcé de sortir de Madrid, sans pouvoir mettre ordre à ses affaires, est poursvivi en France par ses créanciers : le rapporteur présente un projet de décret; aussitôt un membre [Dv- HSM (1)] demande la parole et propose une
mesure générale contre les étrangers domiciliés dans les pays avec lesquels la RépubUque française est en guerre. Après cette proposition, le rapporteur du condté de Salut public PBarèbs (2)] fait lecture d'une cédule du roi d'Espagne en 13 articles qui prononce la confiscation des biens de tous les Français chassés de ce pays, au profit des Espagnols qui ont souffert de la Révolution française, n propose un projet de décret qui est adopté, ainsi que celui présenté par le comité de législation, dans les termes suivants.
ce La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses comités de Salut public et de législation, décrète :
Art. !•'.
(c Les biens et les propriétés que les sujets et vassaux du roi d'Espagne ont en France, sous quelque dénomination qu'ils puissent être, soit en inuneubles, soit en meubles, en marchandises, rentes viagères ou perpétuelles, seront saisis et séquestrés au nom de la République.
Art. 2.
« Le produit en sera appliqué à l'indenmité et au secours dus aux citoyens Français qui ont été expulsés ou dépouillés de leurs biens en Espagne. Le résidu du produit de ces biens, s'il y en a, sera employé à dédommager les Français qui auront souffert quelque perte ou préjudice de la part des armées espagnoles.
Art. 3.
ce II sera sursis, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, à toutes poursuites qui pourraient être exercées contre les Français expulsés d'Espagne, par leurs créanciers, en vertu de titres antérieurs à leur expulidon.
Art. 4.
« Les moyens d'exécution du décret ci-dessus seront présentés sous trois jours par le comité des finances (3). )>
Compte sxndu du Moniteur universel (4) :
« Gharlier. Je viens^ au nom du comité de législation, réclamer votre justice en faveur
(i) Voyez ci-dessous le compte rendu du Moniteur universet et pages 268 et suiv., le compte rendu des divers Journaux.
(2) itid.
(3) P. V., t. 19, page 16.
(4) Moniteur universel du samedi 11 août 1793, p. 911, col. s. — Voyei page annexe n* 1 les comptes rendus de la même cuscossioq d'après les divers Journaux.
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des Français ohaAsés d'Eopagnie. Voua voua rappelez répoque de cette vexation royale. Un d'eux, xvea Brébant, qui tenait à Madrid une maison de 100,000 écus, reçut le l*' mars de cette année« l'ordre de sortir d'Espagne tout de suite, sans pouvoir mettre ordre à ses affaires. Ses créanciers de France, sans épard pour ses malheurs, Id poursuivent aujourd'hui. Votre comité vous propose de surseoir, iusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, a toutes poursuites commencées contre des Français chassée d'Espagne, en vertu de titres antérieurs au présent décret.
« Cette proposition est décrétée.
u Duhem. Ce n'est point par des mesures diplomatiaues que vous écraserez les tyrans, c'est par des mesures révolutionnaires et vigoureuses. Il faut décréter la confiscation des biens de tous les étrangers des pays avec lesquels nouA sommes en guerre. (On applaudit.)
a N... J'appuie cette proposition avec d'au-* tant plus de force, que le gouvernement d'Espagne vient de donner une cédule par laquelle il ordonne que les biens de tous les Français qui ont été chassés d'Espagne seront confisquéB au profit des Espagnols qui ont souffert de la Révolution française.
(( Barrère, au nom du oomité de Salut public, donne lecture de cette cédule. Elle est ainsi conçue :
u V. La commission établie par telle cédule (dont en ignore si la date est du 4 ou du 14 juin) aura soin qu'il se fasse des inventaires exacts judiciaires de tous les biens^ propriétés, effets et droits quelconques qui puissent appartenir aux Français expulsés de ces royaumes, en vertu des royales ordonnances du 4 et 16 mars dernier, comme étant de transit en iceux, et n'y avoir pas requis un domicile, s'y étant maintenus dans la classe et matricule d'étrangers et sujets de la nation française, Ick commission fera intervenir à toutes ses opérations le chargé de pro* curation, que les Français auront laissé pour les représenter ;
(( 2^. La commission disposera ou ordonnera la vente ou administration desdits biens selon leurs clasaes et qualités, désignant le lieu et les personnes qui devront prendre possession et soigner les fonds existants qui devront être mis en dépôt au moment de mettre à exécution le déplacement ou ceux qui pourraient avoir lieu du résultat de oea ventes ou administrations ; ^
« 3*. La commission fera faire le recouvrement des lettres de change, billets ou contrats consentis en faveur des mêmes Français, tant pour les termes échus que pour ceux qui échéraient à l'avenir, usant de toutes les précautions possibles pour les découvrir et empêcher l'occultation ainsi que toute frauÏÏe sur leurs livres et commerce en chancelant ou augmentant des parties en faveur ou contre ;
<( 4^ La commission fera faire les liquidations et vérifications des comptes courants entre les corps, communautés, maisons de commerce; ou particuliers avec qui les mêmes Français expulsés auraient eu des affaires pendantes, donnant attention que tous leurs papiers de commerce et correspondance ne soient point égarés, et qu'il n'y ait que les personnes qui devront en prendre oonnaiaaanœ à qui
ils soient communiquési pour éviter les dangers de la publicité aux personnes qui pourraient se trouver compromises d'intérêts ;
5^. La commission ordonnera aussi aux tribunaux des différents lieux et villes du royaume où se seront faites les telles saisies, que de leur produit on pa^e tout ce qui sera «légitimement dû par les Français de termes échus, s'assurant qu'il n'y ait pas des doutes sur leur réalité en quantité et qualité : car dans tout ce qui en présenteraitw ou qu'il n'y eût pas des pièces probantes suifisantes^ leadits tribunaux ne pourront rien déterminer, et les parties intéressées devront avoir recours k la commission pour y discuter leurs droits et actions;
(( G°, Les biens des Français qui n'ont pas été compris dans l'expulsion des Etats de ma domination, quoiqu'ils soient exilés de quel- Ques villes, districts ou provinces, ne regardent en rien le but de la création de la commission ; ainsi, ces biens seront remis aux propriétaires à leur réquisition, et selon que les tribunaux de chaque peuplade le disposeront, ou selon que 1 ordonnera mon conseil extraordinaire ;
(f 7^ Les navires, effets et biens saisis aux Français, (qui ne sont pas mes vassaux) avant la déclaraton de guerre, et aussitôt qu'on eut connaissance de leurs insultes, devront être soumis à la juridiction de la commission, tant pour leur recouvrement, usage et destination, qu'on doive leur donner, de même, que les oiens séquestrés depuis la guerre :
(( 8^. Mais quant aux navires, effets et biens pris à main armée, la paix étant rompue, ils devront êlre sujets à tout ce oui est décidé sur les prises, et suivant les ordonnances qui régissent cette matière.
c( 9^ .C'est à la commission qu'on doit avoir recours pour déduire et justifier les dommages, préjudices^ etc., qu'aient causés les Français à la nation espagnole, ou à ses individus, par l'effet de ses aaressione et éruptions par mer et par terre, Tes insultes, manque d administration et justice^ et par do^ fraude et violence;
« 10°. Les Espagnols qui prouveront les griefs ci-avant exposés à la commission, devront être indemnisés de toutes leurs pertes sur la valeur et produit des biens saisis auxdits Français transeuntes ou de transit par droit de représailles.
« ll^'. Les femmes et enfants des Français expulsés, (qui pour être naturels espagnols) ont resté dans mes royaumes, devront avoir recours à la même commission, afin d'y déduire leurs droits, tant pour réclamation» de dot, des biens gagnés en communauté, aliments, ou à autre titre quelconque, sur les propriétés saisies^ et la commission leur rendra la justice qui leur sera due en considération des circonstances ;
c( 12«. Si après avoir indemnisé les corps, communautés, maisons et commerce, et particuliers mes vassaux, des préjudices et pertes qu'ils aient souffert, il y avait un excédent des fonds saisis, la commission m'en fera part, afin que je dispose ce qui conviendraw
« 13°. Le fiscal et la commission surveilleront^ afin d'ompêcher les fraudes, collations ou simuIationSf dans les demandes ou prétentions qu'on présentera à la commission dans
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la vue d'obtenir les inâemnitëB ou raoquit des créances figurées à la charge desdits biens saisis, et le fiscal demandera te chÂtimcnt de ceux qui se permettraient de tels excès, et fera tous ses efforts pour faire administrer la justice aux parties intéressées, etc.
(( Barrère présente, à la suite do cette lecture, un projet de décret qui est adopté en ces termes :
(Suit le texte du décret)
« Léonard Bourdon. Je demande que le comité examine )a question de savoir s'il ne serait pas utile de faire une exception en far veur des étrangers qui auraient été persécutés dans leur pays à cause de leur amour pour la République.
. « La Convention passe à Tordre du jour. »
Une députation des envoyés du peuple, réunie aux 48 sections de Paris, demande à être entendue. Introduite à la barre, l'adresse suivante est lue :
« Représentants,
tt Les envoyés du peuple français paraissant encore une fois devant vous, conduits par le grand intérêt de sauver la République.
« Vous à qui le sort de la liberté lut confié, élevez-vous à la hauteur des destinées de la France. Le peuple en ce moment est lui-même au-dessus des dangers qui l'assiègent : ses envoyés vous expriment ici les moyens auxquels est attaché le salut public, certains de n'être pas désavoués en jurant de faire triomphe cette Constitution qu'il vient de sanctionner solennellement.
« Nous vous avons indiqué, représentants, la mesure subUme d'un appel général de la nation entière, et vous avez décrété simplement de mettre en réquisition la première classe des citoyens : aussi ce mouvement spontané d'un grand peuple qui se précipite en masse sur ses ennemis pour les exterminer, a été réduit à un recrutement partiel qui augmente nos forces à la vérité, mais qui permet toujours aux tyrans de nous résister ; ainsi cet élan généreux d'un peuple indigné de ses revers, et qui veut, par un coup décisif en faveur de la liberté, en coifs^olider l'existence, n'est plus qu'un effort ordinaire pour réparer nos pertes et rendre la fortune incertaine entre des esclaves et des hommes libres.
M Représentants, pénétrez-vous donc de ces vérités : des demi-mesures sont toujours mortelles dans les dangers extrêmes ; la nation entière est plus facile à ébranler qu'une partie des citoyens. Si vous demandez 100,000 soldats, ils ne se trouveront pas ; mais des millions d'honunes répondront à un appel général. Songez surtout que le peuple las ne veut plus d'une guerre de tactique, qu'il ne veut plus être à la merci de généraux traîtres et perfides qui l'ont fait jusqu'ici massacrer en détail; nuds qu'il yeut terminer la guerre
qui nous déchire, par un effort subit de vengeance et de destruction contre ses ennends.
c( Décrétez donc sur-le-champ que le tocsin de la liberté sonnera à Jour fixe dans toutes les communes de la République. Qu'elles tremblent, les cohortes des despotes I une multitude innombrable de bras dirigés par la vengeance et la justice vont s'élever contre elles ; elles apercevront dans une mort inévitable l'impossibilité d'asservir un peuple libre.
« Qu'il n'y ait aucune dispense pour l'honame physiquement constitué pour les armes, quelques fonctions qu'U exerce ; que l'agriculture seule conserve les bras indispensables pour tirer de la terre les productions alimentaires ; que le cours du commerce soit arrêté momentanément ; que toute affaire cesse ; que la grande, l'unique et universelle affaire des Français soit de sauver la République. Que les moyens d'exécution de cette grande mesure ne vous effraient pas : décrètes à Tins» tant le principe, et nous allons présenter au comité de Sahit public ceux que nous avons conçus ; ils sont tels que la foudre populaire, sagement dirigée de tous les points de la République, frappera de mort et les tyrans et leurs esclaves.
« Signé : PouiJLEp, président des com^ missatres des assemblées primaires. »
Les applaudissements les plus vifs succèdent à la lecture de l'acbresse des envoyés des assemblées primaires ; et sur la proposition qui est faite par un des membres de la Convention, le décret suivant est rendu.
« La Convention nationale renvoie à son comité de Salut public l'adresse présentée par les envoyés du peuple, charge ce comité d'examiner les mesures qu'ils proposent, et d'en faire son rapport séance tenante. )>
Les mêmes députés et ceux des 48 Sections de Paris demandent le renouvellement entier du directoire des postes. Ils présentent un mémoire contenant un plan d'amélioration dans ce service. Le mémoire et l'adresse sont renvoyés au comité des finances (1).
GoMPTS BBin>l7 du Moniteur universel (8) :
c( On admet dans Penceinte de l'Aseemblée une députation des envoyés de tous les cantons de la République.
« L'un d'eux lit une adresse dont voici la substance :
(c Les envoyés du peuple français réuifis a aux commissaires des 46 sections de Paris, « à la Convention nationale.
a Citoyens législateurs, les envoyés du peu-
(1) P. V., t. i9, page n.
(i) Moniteur universel du n août 1793, page 915. col. 3. — Nous avons roproiluit d'après le oompte rendu le texte de l'adreBse, d'abord parce qu'il difTôre lé((ére^ ment de celui du procés-verbal et surtout parce qu'il souli^me les endroits qui ont été applaudis. — Voir aux annexes de la Séance (annexe n* 2, page 270) les comptes rendus des divers journaux.
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pie français paraiseent enoore au milieu de vous, attirés par le grand intérêt de sauver la République. Vous, à qui le sort de la liberté tut oonfié, élevez-vous à la hauteur des ?;rande8 destinées de la France. Le peuple rançais est lui-même au-dessus des dangers qui Passi^ni. Nous avions indiqué 'la n^sure sublime d'un appel général au peuple, vous avez seulement requis la première classe. Ainai, cette grande mesure a été convertie en un simple recrutement, qui augmente nos forces, à la vérité, mais oui laisse aux tyrans la {possibilité de nous dévaster encore. Lies demi-mesures sont toujours mortelles dans les dangers extrêmes. (On applaudit.) La nation entière est plua facile a ébranler qu'une partie de la nation. Si vous demandez 100,000 hommes, peut-être ne les trouverezvous pas j si vous demandez des millions de républicains, vous 'les verrez se lever pour aller écraser les ennemis de la liberté. (Applaudissementi,) Le peuple ne veut plus d'une guerre de tactique, où des généraux traîtres et perfides sacrant impunément le sanç des citoyens. Décrétez que le tocsin de ]a liberté sonnera dans toute la République à une heure fixe. Qu'il n'y ait d'exemption pour personne. Que l'agriculture seule conserve les bras nécessaires à Tensemenoement des terres et aux récoltes. Que le cours des affaires des Français soit de sauver la Repu blique. Que les moyens d'exécution ne vous inquiètent pas. Décrétez seulement le principe : nous présenterons au comité de dalut public les moyens de faire éclater la foudre nationale sur tous les tyrans et leurs esclaves. (On applaudit à plusieun reprises.)
« La Convention ordonne le renvoi de oette adresse au comité de Salut public pour en faire le rapport séance tenante.
« Le même commissaire présente, au nom des envoyés des cantons et des 48 sections de Paris, un mémoire, par lequel ils demandent le renouvellement entier du directoire des postes.
« Cette pétition est renvoyée au comité des finances. »
Un officier de l'armée du Nord est introduit à la barre : U présente un drapeau pris dans une sortie, sur un détachement anglais, devant Cambrai. Il rapporte la réponse énergique laite par le général de brigade Dedaye, enfermé dans Cambrai, au général conmiandant les avant-postes de l'armée ennende, qui sonunait Declaye de rendre la place : cette réponse obtient les plus vils applaudissements. L'officier remet le drapeau : il est admis aux honneurs de la séance. La réponse de Dedaye, et le discours de l'oifider, prononcé à la barre, seront insérés au <c Bulletin ».
On fait lecture de la lettre du général Declaye à la Convention : il y joint un rapport détaillé des mesures extraordinaires qu'il a prises pour défendre la place de Cambrai, dans laquelle il a été bloqué par l'ennemi. La lettre et le rapport sont renvoyés au condté de Salut public (1).
Uo/ficier introduit à la barre étaH porteur d'une lettre du ministre de la guerre ainsi conçue (1).
Le ministre de la guerre, au citoyen Président de la Convention nattùnale.
« Paris, le 16 août 1793, l'an II de la République une et indivisible.
« Un officier envoyé par le général de brigade Declaye, commandant à Cambrai, apporte à la Convention nationale un dr^)eau pris dans une sortie sur un détachement anglais. Je vous prie, citoyen Président» de vouloir bien mettre ce citoyen à même de rem^ plir sa mission. La Convention entendra aussi avec intérêt la réponse ferme que le oomxnandant a fait au général ennemi et qui est de
la teneur qui suit : x- j *x^
u J'ai reçu, général, votre sommation datte «( du 8 du courant, et je n'ai pour toute réu ponse à vous faire que je ne sais pas me « rendre, mais que je sais bien me battre. »
« Le ministre de la guerre,
u Signé : J. Boxjchottb.
L'adresse lue à la barre par Voffieier est ainsi conçue (2) :
« Citoyens représentants,
<( Les phalanges de la République ont triomphé des soldats de la tyrannie, 1 ennemi a disparu de devant les murs de Cambrai. Je vous apporte un drapeau qui a été pns aux Anglaw dans une sortie et qui, par les signes qu'il porte semble retracer les anciennes croisades ou plutôt les intelligences coupables des traîtres dui dedans avec nos ennemis. Vous jugerez par la lettre que le général Declaye m'a chargé de vous remettre si la garnison de Cambrai était composée de républicains, vous verrez par la réponse que le général fit en son nom à l'orgueilleuse sommation d'un esclave qui vint, au nom de son maître, lui demander la ville, qu'il était résolu à se bien battre et à tenir le serment qu'elle a renouvelé Je 10 août à la face de r ennemi, de verser tout son sang cour défondre la République une et indivisible.
<c Signé : WouaRT, aide de camp du
général Declaye. »
Rapport du général Declaye à la Convention
nationale (3).
« Citoyens représentante,
« Le 7 août, l'armée ennemie parut devant la place de Cambrai, que je commande ; elle a paru me cerner en longeant sa sauche depuis la porte Notre-Dame jusqu'à la hauteur de la porte Saint-Sépulcre, en poussant ses postes jusqu'à Rumilly.
(i) P. V., t. 19, page 10.
(1) Archives nationales, carton C 864, doMier 60». («) Archives nationales, carton C «65, dossier 609. (3) BulUHn de te CanvenHon da Tendrèdi 16 août 179S.
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(f Béduit à moi-même par la retraite précipitée de l'armée, dont je ne pus recevoir les forces qui me manquaient; dans la plus grande détresse, par «rinsoucianod que l'exgénéral Lapalière a apportée, à mettre la ville en état de défense, par le défaut d'approvisionnement, par ma faible garnison, surtout en cavalerie ; et le général en chef Eilmaino gui m'avait annonce par une lettre, «n date du 7, en réponse à la mienne de même date, que le 25* régiment de cavalerie, qui faisait partie de ma garnison, et dont il avait disposé la veille, devait y rentrer avec environ 300 hussards, qui avaient été le matin à la disposition du général Kiessac, et qui devaient également rei^trer, ne me tenant point paroîe ; tout était contre moi, et me forfia de croire qu'il existe encore des êtres oui, par la haine qu'ils portent à la Bépublique, trouvent toujours les moyens d'entraver ceux oui veulent la servir et la défendre jusqu'à la mort. Tout enfin paraissait concerté pour m'enlever les moyens* de sauver cette place.
(c Non seulement on ne nous avait point approvisionnés malgré toutes mes réclamations, mais encore on voulait enlever de nos magasins 2,000 sacs de froment, et cela dans le moment où le peuple criait à la famine, et où le blocus paraissait inévitable.
a Je pris le parti alors de faire assembler 8ur-le-cnamp le conseil de guerre^ qui déclara la place en état de siège et je pris les mesures les plus vigoureuses pour la défendre en républicain. Je me vis même forcé, après m^tre concerté avec le commandant du ^énie, de faire brûler quelques maisons à moins de 2C0 toisée, vu l'impossibilité de les faire démolir dans ce moment pressant.
« Le 8, chacun à son poste et bien disposé à recevoir l'ennemi, je me suis occupe de faire accélérer les travaux extérieurs et intérieurs de la place avec le reste de ma garnison et les braves citoyens de Cambrai.
ce Vers les 10 heures je reçus un parlementaire chargé d'une orgueilleuse sommation, dont voici copie :
Le général major commandant les avantpoêtei de l'armée combinée de Vempereur et êes alliés, à M, le commandant de Cam^ brai,
« Vous avez été témoin de ce que l'armée <c combinée vient d'entreprendre, et vous « voyez sa position actuelle. Bouchain est in- « vesti, nouB sonmies maîtres de tous les <i camps et de tous les postes occupés par vos « troupes, une colonne ncMnbreuse est der- « rière nous ; je viens vous offrir la capitula- « tion la plus honorable. C'est à vous, Monn sieur, à calculer maintenant si vous voulez « exposer à toutes les horreurs d'un siège et « à une destruction inévitable dont la ville <c deValenciennes vous offre le triste exemple, « la ville où vous commandez ; ou bien si n vous voulez accéder à une proposition qui « ne se renouvellera plus, et qui sauverait « l'existence et les propriétés œun si grand « nombre de personnes.
Etait signé u ds Borob. m
Plus bas était : a Aux avant-postes devant Cambrai, le 8 août 17^$. m
(c Voici quelle fut ma réponse :
c< Au quartier général de Cambrai, le.8 août 1793, l'an II de la République française.
Lf^ général Deelaye, commandant en chef à Cambrât, au général-major, commandant les avant-postes des armées combinées.
« J'ai reçu, général, votre sommation de ce « jour, et je n'ai pour toute réponse à vous « faire, que je ne sais pas me rendre, mais « que je sais bien me battre.
« Signé : Declayb. »
« Comme les provisions me manquaient absolument, je crus devoir faire quelques sorties pour m'en procurer, les tirailleurs des ennemis furent repoussés, et je réussis : Enfin le soir je fus entièrement bloqué, la nuit fut assez tranquille ;
(( Le 9 à la pointe du jour, l'ennemi s'approcha et la fusillade fut très vive, et continua jusques vers le soir. Dans la nuit, l'ennemi, chercha à s'établir et à commencer ses travaux, mais je les éclairai et le forçai à coups de canons de les abandonner. Le reste de la nuit se passa en quelques fusillades.
M Le 10, nous célébrâmes le triomphe de la liberté sur la tvrannie, et la fédération eut lieu avec tous les transports d'allégresse de vrais républicains. La garnison y a assisté par détachements pour ne pas dégarnir les postes avancés. Des cris de : Vive la République/ se firent entendre, et furent répétés mille et mille fois. Là, sur l'autel de la patrie, je prononçai le serment de vivre libre ou de mourir. Chaque soldat, chaque citoyen répète : Je le jure, et tous témoignèrent par leurs gestes qu'ils voulaient tenir leur serment. L'enthousiasme était universel et bien propre à faire trembler les tyrans. L'aprèsmidi^ je fis une sortie dans laquelle on fit 4 prisonniers, dont un officier autrichien. A l'instant parut un gros de cavalerie ennemie, que cinq coups de canon firent retirer précipitamment.
« I^ 11, à la pointe du jour, mes découvertes m'apprirent que l'ennemi avait fait retraite de toutes parts. Je résolus de faire éclairer les routes, surtout celles de Yalenciennes, Saint-Quentin et Arras ; partout on reconnut que l'ennemi s'était retiré dans la nuit.
(( Je ne rendrais pas justice à la brave garnison que je commande si j'oubliais de faire l'éloge du zèle et du courage qu'elle a montrés pendant tout le temps que dura le blocus, et surtout de son dévouement à plutôt s'ensevelir sous les ruines de la place, que de consentir à se rendre.
« Ce drapeau que je vous envoie est un sûr garant de l'énergie qu'elle a d^loyée dans les sorties.
« Acceptez, citoyens représentants, mon hommage et le serment le plus sacré de défendre Ta République une et indivisible, jusqu'à la dernière goutte de mon sang.
Signé : Declate. m
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OoifPTB BBNDU du Moniteur universel (1) :
« On lit une lettre du ministre de la guerre qui annonoo que le« ennemis ont abandonné lô siège de Cambrai, et qu'un offioier envoyé
§ar le commandant de cette plaoe, est chargé 'apporter cette nouvelle à la Convention. « L'officier est admin h la barre, Il tient en SM mains un drapeau aux armes anglaises.
ce II remet entre les mains du Président le trophée de la garnison de Cambrai, avec les dépêches des administrateurs.
, « Il est admis aux honneurs de la séance. »
(Suit le texte du rapport du général Deelàye).
Compte rkndu du Journal de la Montagne (2).
a Un officier de la garnison de Cambrai est admis à la barre ; il annonce que l'ennemi a disparu de devant les murs ae cette ville ; et fait hommage à la Convention nationale d^un drapeau qui a été enlevé aux Anglais.
<( Il dépose ensuite sur le bureau deux lettres dout il est porteur.
Compte wndu des Annales patriotiques et littéraires (3) :
(( De nombreux applaudissements annoncent la présence à la barre d'un officier de la garnison de Cambrai, qui apporte un dra»peau enlevé aux Anglais dans une eortie : le commandant ayant été sommé de rendre la place le 8, fit la réi)onse suivante : « J'ai reçu votre sommation ; je n'ai pour toute réponse à faire, sinon que je ne sais pas me rendre, mais aue je saia me battre. »
« Cet o&cier annonce ensuite que les ennemis se sont éloignés des murs de cette ville.
c< L'officier porteur de ces dépêches, annonce ensuite que rennemi a ciisparu des environs de Cambrai ; une lettre du commandant de cette place confirme cette nouvelle. »
Compte bendu du Mercure universel (4) :
<« Lettre du ministre de la guerre, qui annonce que l'ennemi s'est rentré des murs de Cambrai : il y joint la réponse du général Déclée, à la sommation faite par le général de l'armée impériale et alliée. »>
Voici la réponse :
« Je recois, général, votro sommation datée
(1) BtoniUitr universel du samedi 17 ao6t 179S, p. 976, (S) Journal ds la Moniteur, n" 76, p, 907, col. t. (3) Annales patrialiques et liUéraireSyn* 998, p. iOol. col. 2.
(i) Mercure universel du samedi 17 août 1793, p. 251, col. 1.
du 8 du courant. Je n'ai d'autres réponse à vous faire, %i ce n'est que je ne sais pas me rendre, mais que je sais bien me battre.
« Signé : ViçiiÈ^, »
(( Un officier, Bep résentant les troupes de la République ont fait fuir les esclaves des tyrans : l'ennemi a quitté les murs de Cambrai ; et dans une sortie nous avçns pria ce drapeau sur les Anglais. (Applaudissement 8,) Venneroi crovait dans Cambrai trouver des lâchée : il n a trouvé que des républicaine et il 6 est éloigné ! Je vous apporte ce drapeau au nom dé la garnison, comme un gage de aon dévouement à la République. (Vifs applaudissements), )i
Compte aEWu du Journal de Perlet (l).
(r Un officier de la garnison de Cambrai annonce que l'ennemi a disparu de devant les murs de cette place, et fait hommage à là Convention d'un drapeau pris aux Anglais dans une sortie.
c< Le général Déclé, commandant à Cambrai, a répondu à une sommation du général ennemi, qu'il ne eavait pae, ee rendre, n^ais se battre.
Compte BE)n)U de V Auditeur national (8),
u Le bruit s'était répandu hier que Ten* nemi avait été forcé de lever le siège (fe Cambrai ; un officier de la garnison do cette ville est venu à la barre do la Convention confirmer cette bonne nouvelle ; l'officier portait un drapeau enlevé aux Anglais dana une sortie de la garnison ; le 8 de ce moi», le commandant de la plaoe ayant été somme de &à rendre fit cette réponse :
« J'ai reçu votre sommation ; je n'ai point d'autre réponse à y faire, sinon que je ne sais pas me rendre^ mais que je sais me battre. »
« L'officier annonce que les ennemis ont été forcés de s'éloigner des mure de Can)brai : le commandant de la place écrit que le blocuA a été levé dana la nuit du 11, et que les assiégeants se sont entièrement retirés. »
Compte bendu du Journal d^s Débats et des Décrets (3),
u La Convention s'occupait des articles réglementaires proposés hier par Cambon* à la suite du système de finance qu'i) fit adopter.
« Un officier de l'armée du Nord s'est présenta devant elle, portant un étendard ennemi,
u Citoyens législateurs, Ort-il dit, ^es phalanges républicaines ont vu fuir devant-êlles lee aoldats des tyrana ; ils ont disparu de devant les murs de Cambrai. (Vif» applau-
(1) Journal de Perlet [suite du), n* 338, pa^e 1^. (â) L* Auditeur national dq samedi 11 a^% ITOS, p. 6. (3) Journal des Débats et des Déerets, n* SSt, p. SU.
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d%8tement9') J'apporte un drapeau pris sur
telligenoe dea traîtres du dedans aveo les ennemis extérieurs. (Il est blanc, et porOa une croix rouge.) You» verress, par la ré-
Sonae républicaine faite par le commandant 6 la place à Tiusolente sommation deiB ennemis, gue les guerriers qu'il commandait araient juré de mourir tou«, plutôt que de se rendre^ et de réparer ainsi la honte de la reddition de Yalenciennes. » — Les plus yifs applaudiseements se renouvellent.
(c L'omcier remet l'étendard au Président, et reçoit les honneurs de la séance. »
(Sn^t h t€soie du rapport du général DtchycJ
he conieil général pennanani de l'admiai»tration du district de Cambrai, se plaint, dans une lettlv du 11 de ce moif h la GoiiTention, de la conduite des représentants du peuple ; dea manesavrea du oonmiiaaaire ordonnateur Petiirlean, et de Godas (1), préposé dea msb' ■iatancea, qui tentaient de dégarnir les magasins mflitairea ; enfin des trahiaons de la plus grande partie des agenta de Tannée. Cette admbiiatratioii demanda des secours pour pouvoir soutenir la aiéga de cette ville. A cette adreaaa aat jointe une lettre du conaeU général de la commnna, du même ]our, ooncarnant les mêmea ptaintes et des reproches sur la conduite du général la Palière, et sur celle des agents militaires en général.
Qea deux lettres sont renvoyées au comité de Salut public (2).
OeiitTS Uirou du MoniUur universel (8).
Leiiftè lué$ dans la séance du lêf à la suite du rapport du commandant d^ Garnirai.
Adresse du eot^seil général de la commune
de Cambrai,
« La 7 de ce mois on a orU dans cette ville que l'ennemi noua cernait. Pourquoi les représe&tants du peuple, Delbrel, Lsvasseur et Letpurneur, Bont<ils sortis 09 jour-là de nos murs aveo une précipitation scandaleuse? pourquoi le camp de Oésar et les camps environnants ont^lls été enlevée sans coup férir? pourquoi Tétat-major de l'armée da Nord, les paveurs et lee commissaires des ferres, les o-ireoteurs des chariots et l'administration des campements ont-ils fui honteusement ? pourquoi dans ce moment ineoncevable nous sommes-nous vus pour ainsi dire absolument réduits à nous-mêmes ? pour-
(I) D'après h MMiilMf utHvsrssl os prtpoH dM Buhliitaaoss f'sfpsllt Goéan.
(%) 9. V., t. 19, paie iO.
(3) Moniteur universel da samedi 17 août 1*793, p, 979, col. 1.
quoi eette place aurait-elle été abandonnée sans ressouroes sans l'énergie du général Declaye ? pourquoi voulait-on atténuer les subsistances, lorsqu'elle en avait à neine asses
20,000 sacs de grains dans notre ville? enlèvement qui eût été effectué, si le général Deçlave n'eût menacé le garde magasin d'une punition sévère. Pourquoi le commissaire des
fuerres, Deflers, n'a-t-il pas répondu sur état os situation des bâtiments militaires que nous lui demandions f pourquoi le payeur
général, qui avait reçu l'ordre du conseil e guerre de laisser dans cette ville 600,000 livres, Srt-il fui précipitamment, après ne nous en avoir laissé que la moitié? pourquoi le
Sénéral Lavalette n'a-t-il pas mis cette ville ans un état de défense imposant? pourquoi sommes-nous convaincus aans ce moment au41 7 a eu un projet pour notis livrer à 1 ennemi ? pourquoi les représentants du peuple» qui sont restés ici pendant deux mois sans approcher de la maison commune et de la société populaire, noua ont-ils quittés sans noue en prévenir ? pourquoi ces commissaires ont-ils refusé de se rendre à une séance extraordinaire que nous avions convoquée pour délibérer sur les mesures do défense, en nous disant qu'ils étaient à leur poste, occupés à délibérer sur les affaires générales; qu'ils n'étaient nas disposés à faire auprès des municipalité des visites de cérémonie, et qu'il ne {enait qu'à nous d'envoyer des commissaires h» leur bureau? pourquoi a-t-on voulu faire sortir de nos murs le brave général Declaye? pourquoi la ville et la citadelle étaient^les a peine approvisionnées pour quinse jours? Bien de plus découraaeant que ces pourquoi, Nptui le disons avec franchise, il y a eu de la trahison ; nous sommes bien déterminés h mourir pour la patrie, soutenus par l'espoir qu'une vengeanee éclatante épouvantera les traîtres.
« Signé : les membres du conseil général, »>
Adresse du conseil pertnanent du district de Cambrât, du U août 1799.
n Citioyens, des orages de maux et de cruautés menaoaient nos murs depuis la reddition de Yalenciennes ; chaque jour nous nous efforcions d'employer des moyens efficaces pour las prévenir et les éloigner de nos foyers ; oej^ndant noua ne pouvons vous . dissimuler que malgré nos soins et nos sollicitudes extrême* sur Je sort de nos frèrea, les représentants du peuple souverain, envoyés près de nous pour pourvoir à nos besoins et coopérer h notre délense, ont quitté le 7 de ce mois, jour du oernement de la place, leurs logements, les effets nationaux y existants, et cette ville, sans avoir jamais dans leur séjour fraternisé avec notre administration, et sans la prévenir même de leur départ précipité. Nous voua laissons à juger quels peuvent 6ti« les motifs de la conduite de ces élus du peuple, surtout lorsque vous saures qu'ils ont donné l'ordre à un convoi de farines et de blés destinés pour le service de l'armée ou de la place d© sortir de nos murs. 4?iie pareille conduite ferait bien croire sans doute
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qu'ils étaient persuadés que cette ville ne pourrait tenir. £n ce qui concerne les agents des subsistances militaires, nous vous prévenons que différentes fois nous les avons invités a nous tranquilliaer sur rapprovisionnement de la place au cas de siège; qu'ils n'ont que machinalement répondu à nos questions ; que oes réponses contenaient toujours des espérances illusoires et^ flatteuses, et qu'ils se sont aussi retirés précipitamment au mo* ment du cernement, et sann en prévenir également notre administration.
a Nous ne sommes pas moins affligés de là levée subite du camp de César ; qui seul pouvait, par sa position avantageuse et ses retranchements formidables, protéger notre arrondissement, arrêter et repousser même les barbares jusque sur leur territoire. Ce départ, qui apporte la désolation dans nos âmes, nous prévient des maux qui nous menacent et> qui ne peuvent être actuellement éloignés que par le secours de nos frères de l'intérieur, particulièrement des braves Parisiens, qui ont déjà tant fait pour la Révolution, et qui ont tous juré de la maintenir. Nous vous informons aussi que le commissaire-ordonnateur en chef retit-Jean n'a cessé de nous assurer que la ville était suffisamment pourvue de vivres, et qu'aucune inquiétude à cet égard ne devait nous alarmer ; que d'ailleurs il en faisait son affaire, et qu'on pouvait avoir con^ance en ses travaux ; que cependant si le général Declaye, de concert avec nous, n'avait pas expressément défendu au citoyen Godart, préposé des subsistances, de dégarnir aucunement les magasins militaires, nous serions peut-être exposés aux horreurs de la disette, vous ne pourrez guc gémir, citoyens, sui; le sort affreux qui nous est réservé par la trahison de la plus grande partie des agents militaires que la République salarie dans nos armées.
« Nous sommes convaincus, citoyens, que vous ne souffrirez pas que la ville de Cambrai soit aussi tyrannisée que les villes de Condé et Valenciennes, dont la désolation ne peut provenir que de la scélératesse de Custine ; sauvez-nous, et il en est encore temps. Nous vous en conjurons, ne tardez pas à nous envoyer des canons, de la poudre, des boulets et des forces, surtout en cavalerie, afin de pouvoir soutenir un siège avec honneur, et prouver avec énergie notre atta^ chement à la République, attachement qui fie trouve d'ailleurs manifesté par la réponse faite au nom des corps constitués réunis, à la sommation du général Boros, commandant des avant-postes ennemis, dont nous vous adressons copie avec cette réponse. Nous espérons, citoyens, que vous aurez ^gard à nos observations, qu'elles seront communiquées de suite au Corps législatif, qui prendra tous les renseignements convenables, et emploiera les mesures les nlus actives et les plus puissantes pour empêcher que la fureur des despotes ne désole d'autres villes que celles qui en sont aujourd'hui victimes.
<( C'est avec douleur que nous faisons ce tsr bleau affligeant; mais notre dévouement à la patrie, et la crainte de voir nos frères de . l'intérieur exposés aux mêmes cruautés, nous en imposent le devoir jusqu'à la perte de notre existence.
<( Voua savez, citoyens, que noos fûmes cer-
nés le 7 de ce mois, vers quatre heures de relevée ; mais cette circonstanoe n'empêcha point que la fête civique du 10 août eût lieu avec toute la pompe digne des plus chauds républicains.
<( Nous oubliions de vous informer encore que Cobourg et Yorck se tenaient avec leur c^uartier général à Marooing, distant d'une lieue de Cambrai, et que les ennemis, dispersés dans tous les villa^ de notre arrondissement, y ont commis les plus horribles cruautés en pillant et ravageant toutes les propriétés, sans respecter même les biens des éroiffrés.
(( Nous ignorons en quel état et dans quel endroit se trouve en ce moment notre armée ; nous gémissons enfin sur les causes des malheurs de la République, mais nous pouvons vous assurer que dans toutes les circonstances nous serons fidèles à nos serments.
M Signé : les administrateurs du conseil permanent du district de Cambrai. »
A la suite de ces lettres les observations suivantes ont été faites :
<( Roux. Dans une de oes lettres, les commissaires de la Convention sont accusés^ d'avoir abandonné précipitamment Cambrai. Il en est un que je connais positivement, Delbrel, député du Lot. Il partit l'année dernière au commencement de la guerre, le sac sur Pepaulc. Il se rendit à rarmée de la Moselle ; il y fit la campagne comme simple volontaire, quoiqu'on voulût le faire commandant de bataillon. Il y était encore quand il fut nommé député. Depuis qu'il est commissaire, vous avez appris qu'il s'est distingué dans divers combats de cavalerie contre les Anglais ; et avant-hier un officier de l'armée du Nord me dit : n Dans toutes les attaques de cavalerie, un petit député, nommé Delbrel, monté sur un cheval blanc, se bat comme nos meilleurs cavaliers. »
« Perrin. J'arrive de l'armée du Nord. J'ai vu, à la levée du camp de César, le général en chef dans son lit, à 7 heures, quand l'armée se battait depuis 4 heures, sans qu'il en sût rien. Deux officiers municipaux de Cambrai. des plus patriotes, annonçaient que la ville ne tiendrait pas quinze jours; je vous demande si nos collègues, chargés de surveiller les mouvements généraux de l'armée, pouvaient se renfermer dans une ville qui ne devait pas tenir 16 jours.
« Bréard. Dans ce moment nous n'avons aucune délibération à prendre. Je demande le renvoi au comité de Salut public pour l'examen des faits.
« Le renvoi est décrété. »
«• Compte rendu du Journal des Débats
<( On a fait lecture d'une lettre du conseil général de la commune de Cambrai. Il accuse
(1) Journal des Débats et des Décrets tu 3dt, p. 317. _ Le compte rendu du Mercure univenel du semedi 17 août 1793 (page 251, col 1) mentioDoe la lettre de la municipalité ao Cambrai dont il
résume pluiieurs pas-
sages.
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les représentants du peuple Perrin, Levasseur et Delbret, de n'avoir jamais voulu communiauer avec les autorités constituées et avec les sociétés populaires, d'avoir quitté précipitamment cette ville au moment ou elle allait être cernée, et de l'avoir abandonnée à ses propres forces.
u Roux FadUac prend la défense de Delbret : il observe que Tannée dernière ce citoyen fit toute la campagne en qualité de simple volontaire ; qu'il ne quitta les armes que lorsqu'il fût nommé membre de la Convention nationale^ et qu'il a la réputation^ même parmi lee ennemis, de se battre aussi bien que les plus braves cavaliers.
et Perrin assure que malgré les soins de la commission pour mettre cette place en état de défense, il était convaincu qu'elle ne pouvait pas tenir plus de quinze jours. Il observe qu'il eût été, sans doute, imprudent d'exposer encore une partie de la représentation nationale à servir d'otage aux ennemis.
« Brëard interrompt cette discussion et fait renvoyer toutes les pièces au comité de Salut public. »
Un des membres [Oxttomab (1)] expose qu'il parait évident que Gondé et Valenciennes ont été livréa par trahison. U demande, et la Convention nationale rend, sur sa proposition, le décret suivant.
a La Convention nationale, ayant entendu les observations qui ont été faites par un de ses membres, charge son comité de Salut public de rechercher les causes de la reddition de Valenciennes et de Condé, et d'en faire incessamment le rapport (2). »
Compte rendit du Moniteur universH (3) ;
ce Guyomar. Je demande que le rapport sur la redaition de Valenciennes et de Condé soit fait incessamment. Il est prouvé pour tout homme qui ne veut pas tomber la tête, baissée dans les filets de nos ennemis, qu'une trahison manifeste ouvre nos frontières. Le comité de Salut public a dû s'occuper d'en rechercher les auteurs. Je demande qu'enfin le o^nité fasse marcher le Conseil exécutif. La distribution des troupes est mal faite ; on en retient une partie dans l'intérieur, on laisse dans les villes des citoyens requis dans la dernière levée. Le conseil est donc inepte ou perfide. Je sais bien que quand la vengeance du {>euple éclatera, il fera tomber la tête de tous es traîtres, et que, poussé par le désespoir, il tombera en masse sur l'ennemi pour vaincre ou mourir. Mais c'est à vous de prévenir la triste nécessité des vengeances que dicterait le désespoir.
« L'Assemblée charge le comité de Salut public de prendre tous les renseignements
(i) Le nom nous a été fourni par les comptes rendus des Jooroaux.
(« P. V., t. 19, page «1.
M MoHtteur unipenel du samedi 17 août 1*793 . 976, eoj. a.
nécessaires sur l'objet des dénonciations de
Quyomar. »
CoMPTB BSNDU du Joumal da DébaU et des Décrets (1).
(( Guyomar pense que Condé et Yalenciennes ont été livrées par trahison; il demande que le comité de Salut public la recherche, et fasse incessamment un rapport sur la reddition de ces deux places. — Cela est décrété.
(( Durand-Maillane veut qu'on ne puisse faire ce rapport, s'il n'est appuyé de pièces
Srobante^. — On murmure et i7>n passe a l'erré du jour. »
CoHPTB RENDU du Mercure universel (2).
c( Guyomar s'écrie que l'on reconnaît de la trahison dans la série incroyaUe des faits, des événements : mais de quel côté est-elle, ajoute-t-il ? C'est le comité de Salut public qui doit nous l'apprendre. Mais puisque le peuple est trahi, qu'il se lève en masse et qu'il fasse disparaître ses ennemis.
(( Simond voudrait que lorsqu'un Français aura fait une prise sur l'ennemi, il vint luimême l'apporter à la barre de l'Assemblée.
(f Ces propositions sont renvoyées au comité. »
Le conseil général de cette conmiune (3) lait encox^fi^BBec une copie de la sonunation laite le 8 ou présent mois, par le général commandant les avant-postes de l'armée ennemie, et de la réponse énergique qui lui a été laite, (c Aucun sacrifice ne coûte à deç Républicains. Nous nous battrons comme nos Irères. » Ces citoyens envoient enfin un extrait du procès-verbal de la fête qui a eu lieu dans cette ville le 10, et du serment prôté relativement à la réunion de tous les Français en ce jour solennel.
La mention honorable et l'insertion au (( Bulletin » sont décrétées (4).
La copie de la sommation faite par le général ennemd est ainsi conçue (5).
Sommation faite à la ville de Cambrai le 8 août 1793^ Van II de la République fran^ çaise une et indivisible, par l'armée combinée.
Le général-major^ commandant les avantpostes de Farm^ combinée de 8. M, VEmr pereur et de ses alliés, à la municipalité de Cambrai.
« J'écris au commandant de Cambrai pour lui offrir la plus honorable capitulation. Je
fl) Journal des Débats et des Décrets, n* 332, p. 817. (9) Mercure universel du samedi 17 août 1793, p. t31. col. 3.
(3) Cambrai.
(4) P. V., t. 19, page «1.
(8) Archives nationales, carton G i66, dossier 609. — Bulletin de la Convention du dimanche 18 août 1793.
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vous exhorte. Messieurs, au nom de riiumanité, au nom de l'existence et des propriétés des habitants de Cambrai, d'appuyer par tout ce que vous pouvez avoir d'influence, une démarche faite uniquement dans le but de sauver votre ville des norreurs d'un siège, et deâ malheurs infinis qui seraient la terrible suite d'un refus. Je vous promets sûreté, protection assurée des propriétés et des personnes, tranquillité, le meilleur traitement. Il en est temps encore. Calculez cette alternative : c'est la dernière proposition de cette espèce que vous avez à attendre.
(f Signé : de Boros. d
u Aux avant-postes devant Cambrai, le 8 août 1793.
« Pour copie conforme à la minute,
(i Signé : L. Allieb-Boutain. »
Réponse du conseil général de la commune de Cambrai (1):
Le conseil général de la commune de Cambrai, au général-major commandant les avantpostes de Varmée combinée,
« Caiubrai. le 8 août 1793, l'an II de fa République une et indivisible.
(c Aucun sacrifice ne coûte à des Républicains. Nous nous battrons comme nos frères.
(Suivent les signatures,)
« Pou-r copie conforme :
a Signé : L. Alliee-Boittain. »
A cette pièce est joint F extrait suivant du registre des délibérations du conseil général (2) î
Extrait du registre aux séances du conseil général de la commune de Cambrai,
Séance du 10 août 1793, Tan II. dp la République française une et indivisible.
(( L'objet du rassemblement était la fête de la fédération, ordonnée par décret de la Convention nationale, toutes les autorités civiles et militaires convoquées au lieu des séances du conseil, s'y sont rendues vers 11 heures du matin avec toute la société populaire. La cloche du beffroi ayant sonné i>our annoncer la solennité à toute la garnison, avec la garde citoyenne étant en bataille sur la place d'armes, le cortège précédé d'une musique bruyante, se mit en marche^ ayant le général à sa tête, et après avoir parcouru une grande partie des rues de la ville, vint entourer l'arbre de la liberté au pied duquel était élevé l'autel de la patrie, tous les individus revêtus des pouvoirs délégués par le peuple étant montés sur les marches de l'autel répétèrent avec une énergie républicaine le serment prescrit par la Convention, et jurèrent de défen-
dre la ville jusqu'à la dernière goutte de leur sang. Les applaudissements des nombxtsu spectateurs qui répétèrent ce serment s'étant longtemps prolongés dans les airs, donnèitsnt à connaître d'une manière explicite et non équivoque que les citoyens étaient animés d'un bon esprit et qu'ils étaient disposés à faite volontiers tous les sacrifices possibles pour le soutien de la cause commune.
« Pour copie conforme :
(( Signé : L. Aixier-Boutàin. i»
Les représentants du peuple près Taniiés du Nord, font passer à la Gonventicm nationale un trait d'héroSsme qui leur a été transmis par le général HédouviUe, commandant l'avant-garde de l'armée. Joseph Tennonta a sauvé des mains de Tennemi, le 7 aoQt, 3 chasseurs qui étaient poursulTis, et qui allaient être laits prisonniers, en traversant l'Escaut à la nage, et en les entraînant arec lui.
La Convention nationale a ordonné qu'O serait lait mention honorable au procès-verbal de ce trait de courage, et qu'il serait Inséré au (( Bulletin » (1).
La lettre des représentants du peuplé prèê Varmée du Nord est ainsi conçue (S).
I^s représentants du peuple près Varmée du Nord à la Convention nationale.
a Arras, le 14 août 1708, Tan II de la République française une et indivisible.
<c Citoyens nos collègues,
« Nous vous envoyons une lettre que vient de noue faire parvenir le général Hédouville, commandant ravant-garcfe de l'armée : il y est question d'un trait d'héroïsme qui fait honneur à son auteur : nous croyons qu'il est de notre devoir de vous le transmettre.
« Les représentants du peuple près Tarnite du Nord,
« Signé : Dblbbsl, Oolloiibxl, La
TOUBNBUB. »
La lettre d'envoi du général Hédouville et hi pièce y annexée sont ainsi conçues (3) :
« J'ai l'honneur de vous adresser^ oitoyeas représentants, la lettre du citoyen Le Bœuf. J'aime à recueillir et à vous faire connaître les traits oui honorent les braves défenseurs de la Répuolique.
Le général commandant en chef V avant-garde de VamUe du Nord.
« Signé : De HAdouviIiLB. n
« A Mouchi-Lepreuz, le 14 août 17d3, 1'
(1) Archives nationales, carton C 265, dossier 609. — Bulletin de la Convention du dimaocbo 18 août 1793. (S) Archives nationales, carton G S68, dossier 609.
ri) P. V., t. 19, page 21,
i) Archives uattoMlcs, carton G SBS.
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âS9
II di 1» B<pttbliqu6 franfaiM ttn« iH> indivisible. »
Ail général de Mviêion de Hédoiiville.
(I I>e Boiry Notre-Dame, le 13 ao 1793, Tan II de la Eépubliq françaiie.
août ue
« Oënéral,
M Je otoIb devoir vous faii^ oonnaUfe un trait «te bravotire d'ua de npe fourrier» nommé Jofleph Termonia qui, dans la journée du 7 août après être poussé de Tennemi et foreé de battre en rotraite ]>ar l'Escaut et avoir coupé le pont de Hordain nôur arrêter la marche de l'ennemi, trois cnaeseura du bataillon qui s'étaient échappés de leurs mains, dont l'un blessé d'un coup de sabre» se présentèrent pour passer l'Esoauty mais le pont étani coupé et n'ayant point de reeours
Ï»our ^échap]|er« ledit Termonia éloigna de ui le danger qu'U allait courir et ne connais^ sant plus que le désir de sauver ses câmsr rades, se jeta à la rivière et patvint à rendre à la Bépublique trois seiviteurs qui allaient ^ré la proie de nos ennemis^ Yettilk»^ général, donner connaissance de cet acte dlié; roïsme à qui il appartiendra ; je dois Aussi vous dire que lé père du dénolfiiDé Ternionia^ officier audit bataillon, est prisonnier de guerre depuis le 1^ mars et oue ce serviteur généraux est encore l'appui oe sa aàère restante en Ftanee.
«1 Pdtrf topie eonfortne f
«I Siff^ i Lt Bœw^ chef du Ml* hataiU Um d'infàniérie légère. »
Le compté rendu du Moniteur' un) verset (1) se home a reproduire tes pièces qui précèdent
Compte bskpv dn Journal de Perlei (S).
M Une lettM des représentants du peuple
Srès l'armée du Nord, en date du Boislotr^Dame^ ie 13 août, contient uniquement le fait suivant :
<c^ Le pont de I^scaut ayant été rompu, trois de noe chasseurs se trouvaient embarrassée pour traverser ce âéuve, et se voyaient sur le point de tomb^ au pouvoir de l'ennemi, lorsqu'un brave fourrier, ne consultant que son eottragCf se jette à l'eau^ ramèike à bord ses trois camaradesi et parvient ainsi à eonservfsr à la République trois bons défenfe«rs*
CoxPTB VKSUfJj du Mercure universel (3)^
Lettre des représentants duvewple à Varmée du Ifordy du Cam/p Ifoire-Dame,
« Afraiï». le 13 aôàt.
M Nous vous envoyons la lettre que nous reœvovàs à riastant du fénéra) de l'armée du
il) ttomUwr universsl du sasMëi il aoAl 1793^9' 9T^f à) 'imnsal ée Perlêi{Miê eu}, a* 9», ^^ M,
col. a,
Mercure universel do êémdi 17 Ê^i&^im, p. Ûê,
Nord, elle contient un tr^it ûé éôUfftgéi 11 ne peut qu'intéresser la Convention.
Lettre du général de l* armée du Nord*
Joseph ïermonia, qui, dans la jour]
du 7 août, après avoir Vu couper le pont d'Hérôdain, pour éinpécbér la rêpraiié dé ràr^éé, restait, lui troisième, sur le bord de la f mèt^ opposée^ il se jeta à la nagei et par ses efforte, il nt traverser la rivière à ses deux camarades qu'il sauva de l'armée ennemie. (Applaudissements), u
COMi^B taanfV du Journal des Débats et des
Décrété (1)*
« tJne lettre du général Hédouville xeûct compte d'un trait de bravoure :
« Dans 1& journée du 7 août, les tfôtijpéS fé-
Ïmblicaines, forcées de battre en fetfaitë pftf 'Escaut coupèrent le pont de Hordain pour arrêter la marche de l'ennemie Un fourrier* nonmi^ l!ermônia, aperçut troie oiiasseurs français, dont l'un blesse d'un coup de saore^ qui se présentèrent polir passer rËseaut, et qui trouvèrent le pofit C6tipé ; ils ^lÂiênt tomber entré les mains de ^ennemi i Tétmdnia se jeta dans la rivière ëb pAtirint h tendre à 1« République trois de ses délensenrè. w L'Assemblée applaudit et dédrèie lâ^ lÉêth tion honorable. »
tis citoyen Vallon^ juge dé pàiz du Ganton de Rgzoy, informe la Convention iMtioiMfle que les titres féodaux, et une bannière composée d'annofaies, ont été teéendlM I« 19 êôfH. n )olnl à B$k Mt#e nn 6ot(pM cpil a été €bàûié au moment du bfûlettient.
La Gonvéntkm naticKisds ordMoé qvfû en s€Rra tau nièftlieii hendrable mt ptocès-verbal.
Suit la teneur du couplet.
Ait : AUoHSf Enfants dé le Pétris, etOé
Lvrtaat &ttl dféVdfantcfé ffanfiAéa G^te bstffiridftF dftf mariteruf ; hepiSM tttff fo>iigl0d^t éen% ftôé ftMes, Elle avait jeté la t«rreur (Ms).
Qiie ces reatas ëe Vm^ltviifis
fuient snéasiia pour Jamaia, t n^msultent plus désonaais A noCre héroïque coura^.
trtiXttf titfes proscrite, disparaissez soudais : BrâfeSv hté\ti : ta Hberté tomtiMiàe ^^iH fia»
L'InsefCioà au « SuOetin n est décrétée (2).
Sisteron, chef-lieu de canton et de district, département des Basses-iUpea^ dé ûïéûie Mè Saint-Geniez, chef-lieu de canton, méitté w-
(1) Journal des Débats et des Wetets, û* 83», p. %it.
(S) P. ▼., (. I#, pa;^e ti. -^ CeXiê eonattoàicaiîoa a déjà été insérée à la séaiice du 15. Vô^éf même volume page 185.
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trict et même département, ont accepté à l'unanimité la Constitution (1).
La municipalité de Quinzac, district de Bordeaux, n'avait pas reçu l'Acte constitutionnel à l'époque du 14 juillet. Les officiers municipaux de sa campagne se plaignent de la malveillance de la prétendue commission populaire de Bordeaux.
Renvoyé au ministre de l'intérieur, pour veiller à l'envoi des lois (2).
Les Amis de la République de Saint-Quirin, district de Saarbourg, département de la Meurthe, disent à la Convention nationale que l'Acte constitutionnel a répandu l'allégresse au milieu des habitants de leur montagne, et qu'ils font apprendre à leurs enfants ce code qui ira annoncer la bonne nouvelle aux peuples les plus reculés, et étonnera tous les siècles (3).
Perrin, représentant du peuple à l'armée des Ardennes, rend compte de l'enthousiasme qu'a manifesté l'armée campée à Carignan, tors de la célébration de la fête du 10 août. Elle a prêté, par un mouvement spontané, le serment d'abhorrer les rois et la royauté, et de défendre la République une et indivisible, ainsi que la Constitution qui vient d'être acceptée par le peuple (4).
La lettre de Perrin à ses collègue m^embres du comité de Salut public est ainsi cofiçue (6) :
Perrin^ représentant du peuple près V armée des Ardennes à ses collègues membres du comité de Salut public,
f< Au camp de Carignan, le 11 août 1703, Tan II de la République française une et indivisible.
<c Citoyens collègues,
« Je m'empresse de vous faire part de l'enthousiasme qui s'est manifesté nier dans la seconde division de l'armée des Ardennes au sujet de la célébration de la fête constitutionnelle.
« Il n'est resté au camp que quelques détachements pour le garder et toute l'armée s'est portée, dans le plus parfait ordre, sur une prairie immense au milieu de laquelle a été dressée une montagne de gazon ornée de feuilles de chênes et d'emblèmes analogues à la cérémonie; en face un arbre de la liberté et la troupe en bataillon carré et les citoyens
(1) P. V., t. 19, page 28.
(2 ) làid.
(9i Ibid. — Ces deux derniers paragraphes ont déjà été iusérés au procès-verbal de la séance du 15. Voyez même volume page 171.
(4) P. V., t. 19, page 23.
(5) Archives du minittère de la guerre^ armée du Nord et des Ardennes, carton 1/15.
de la ville de Carignan réunie. Il a été prononcé plusieurs discours patriotiques et républicains et vivement applaudis par des cris de Vive la République et, après plusieurs salves d'artillerie et de mousqueterie et diverses chansons patriotiques, la troupe a repassé dans son camp avec la joie peinte sur tous les visages.
« Sur l'invitation des chefs nous avons cru pouvoir accorder à chaque sous-officier et soldat une somme de vingt sols pour boire au salut de la République : je ne vous dissimulerai pas que cet article n'a pas peu contribué a rendre la fête agréable aux soldats.
« Rentrés au quartier général à Carignan, le curé de la paroisse a chanté un Tel)eum pour les amateurs et prononcé ensuite un discours républicain ; je l'ai cru digne de vous être envoyé et je le joins à ma lettre.
« Les chefs de l'armée réunis sur la sainte montagne ont prêté le serment ci-aprës, et il a été répété par tous les bataillons et escadrons :
<c Je jure d^ abhorrer les rois et la royauté et de maintenir jusçiu'à la mort la liberté et l'égalité, la République une et indivisible et la Constitution présentée par la Convention nationale.
<( Comptez sur nos soins pour oette armée ; mes collègues Massieu et Calés sont allés à Sedan et Mézières où on a célébré la fête avec pompe.
<( Je désirerais pouvoir vous rendre un témoignage aussi avantageux sur l'armée du Nord que j'ai vue il y a quatre jours, y ayant été envoyé par mes collègues, mais je ne vous dissimulerai pas que j ai été douloureusement affecté de diverses choses que j'jr ai remarquées. Il ne règne nulle harmonie entre les généraux et nos collègues, les soldats se plaignent qu'ils ne voient presque jamais les chefs ni les représentants, en un mot oela ne va pas. Châles et Levasseur pourront voua en donner des nouvelles.
« Je vous salue fraternellementw
<( Signé : Psrrik. »
La pièce suivante est jointe à la lettre de Perrin (1).
Discours du citoyen Ârnould, curé d^Ivoy- Carignan, à la fête civique du 10 aïoût^ au quartier général de P armée des Ardennes.
a Citoyens français, soldats républicains,
« C'est dans les siècles d'ignorance, où l'homme ne connaissait ni sa aignité, ni sa grandeur, que naquit la royauté, cjue prit* naissance le gouvernement des rois. Sur soixante-six monarques qui tour à tour ont régi et gouverné notre empire, hélas en est-il six qui se soient sincèrement occupés du bonheur du peuple français? En est-il six dont le nom puisse avec honneur passer à la postérité ?
« La férocité de la jpremière raœ, le &natisme des Carlovingiens, les crimes de la dernière dynastie, les fléaux de toute espèce
(1) Archives du ministère de la guerre^ armés 4i Nord et des Ardennes, carton 1/16.
[Gon?entioo nationale.] ARQHiyES PARLEMENTAIRES. 116 août 1793.]
qud 068 despotes ont sans oesse fait pleuvoir sur la tête humiliée et avilie du Français ; toutes ces horreurs rapprochées* toutes oes considérations pesées au poids de la raison humaine ont forcé nos représentants affligés des maux de notre patrie, à briser les liens de notre servitude et à nous affranchir pour
È'amais de la dépendance humiliante et acca^ liante des rois.
« Le gouvernement monarchique est aujourd'hui dans le tombeau, la nation entière Yy a fait descendre et mal£[ré la morgue insolente et la rage des puissances coalisées contre nous^ la nation entièi^ le retiendra dans la nuit de la mort.
« Le régime populaire, le gouvernement républicain, le seuique la raison inspire, que la simple nature suggère, lui a succédé.
(c Déjà les airs ont retenti des accenis de notre reconnaissance et des chants de notre commune allégresse; déîà nous avons juré de maintenir runité et rindivisibilité de notre nouvel empire. Fidèles à nos enga^ments, nous consoliderons l'édifice majestueux de notre République ; nous en trouvons l'assurance dans vos vertua guerrières.
« Quelle époque pourrions-nous îamais choisir plus relative et plus adaptée à la fête auguste et solennelle qui nous réunit; elle est celle du renversement du trône et l'anniversaire de notre gloire et de la vraie liberté des Français.
M Le sentiment aue doit nous inspirer cette fête civique est de nous faire apprécier le bonheur d'être un peuple libre ; son but est d'enflammer notre ardeur et sa fin est de nous faire voler à la victoire.
« Si Tannée dernière, lorsque le sceptre des Bourbons pesait encore sur vos têtes, le seul attrait de la liberté vous a fait renverser les * bataillons nombreux que les sultans du Nord avaient rassemblés contre vous, quelles doivent être vos espérances, quels succès ne devons-nous pas attendre de nos armee^ nous sur qui ne pèse plus aucune chaîne et qui nous abreuvons à longs traits du doux nectar de la liberté ?
<c 11^ est vrai qu'au temps dont je parle, le fanatisme ne s'était point encore mêlé à la cause des rois, que les perfides habitants des bords de la Tamise et le lâche Espagnol n'avaient point réuni leurs serviles étendards aux drapeaux séditieux des tyrans de la Germanie ; mais aussi que de bras, depuis cette époque, ont accru nos armées ! Plus nos ennemis se sont multipliés, plus l'amour de la liberté a enfanté de soldats à la patrie et nos forces en ce moment sont plus conséquentes et plus formidables que celles de toutes les puissances liguées contre nous.
« Attaqués par tant d'endroits, (quelquefois nous éprouverons des revers ; mais rassurezvous, soldats républicains, notre cause est celle de l'équité, jamais nous ne serons vaincus et jamais nos ennemis ne nous imposeront des lois.
f< Ayez constamment devant les yeux l'image vénérable de la libertés qiu'elle soit votre égide dans la mêlée dee combats; les sentiments de courage et de magnanimité qu'elle inspirera à vos âmes, fières de leur grandeur et de leur régénération^ vous rendront autant de héros.
a Puisse cette fête auguste, faire le déses-
poir des tyrans de la terre, réunir tous les Français, et obtenir dans tout l'Empire le succès de son institution; c'est alors que nous verrons tous les despotes couronnés mordre la poussière et mourir de honte, et la France triomphante et libre, élever majestueusement sa tête altière au-dessus de toutes les nations.
(( Tels doivent être les désirs de tous les bons Français, tels sont les vœux que nous allons de concert adresser à l'Eternel.
« O pieu trois fois puissant et saint, exauce les prières d'un peuple qu'on calomnie de toutes partsi qu'on dit te méconnaître et qui cependant sait interrompre ses fêtes pour venir dans ton temple te révérer en Dieu. Que ton bras protecteur seconde nos efforts, et par tes bienfaits assure pour toujours le triomphe et la gloire de ma patrie ! »
Le rapporteur du comité de Salut public, [Babèbb (1)1 sur la proposition des envoyés des assemblées primaires, présente la préfet de décret suivant, qui est adopté.
« La Convention nationale, après avoir antendu son comité de Salut public, décrète :
Art. 1».
a Le peuple français déclare, par Torgana de ses représentants, qu'il va se lever tout entier pour la défense de sa liberté, de sa Constitution, et pour délivrer enfin son terri* toire de ses ennemis.
Art. 2.
c( Le comité de Salut public présentera demain le mode d'organisation de ce grand mouvement national.
Art. 3.
« n sera nommé par la Convention nationale 18 représentants du peuple, répartis dans les divers départements. Ils sont chargés de diriger les opérations des envoyés des assemblées primaires, relatives aux mesures de Salut public et aux réquisitions d'hommes, d'armes, de subsistances, de fourrages et de chevaux.
Art. 4.
(( Ils sont autorisés à délivrer des commissions aux envoyés des assemblées primaires, sans lesquelles ceux-ci ne pourront exercer les réquisitions déjà indiquées.
Art. 5.
« Les représentants du peuple se concerteront avec le comité de Salut public et le Gon-
(1) Le nom nous a été fourni par la minute des Archives nationales (G S64 dossier 599) où le décret est de la main de Barére et par les comptes readiis des journaux.
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sail exécutif, pour le raeeemblement ei la direction dee forces et dee moyene qui auront M mie i^ exécution.
Art. 6.
« Lee représentante du peuple sont chargés également de renouyeler en tout ou en partie les membres des autorités constituées et les divers fonctionnaires publics, et de les faire remplacer provisoirement par des citoyens d'un patriotisme reconnu.
Art, 7.
« Us ne pourront, dans aucun cas, et sous aucun prétexte, choisir ni conserver aucun des administrateurs ou fonctionnaires publics qui auraient coopéré ou adhéré à des arrêtés liberticides, tendant au fédéralisme et subversifs de runité et de rindivisibilité de la République, ou qui auraient donné des marques particulières d'incivisme, quand même ces administrateurs ou fonctionnaires publics auraient donné leur rétractation (1). )>
Compte bendu du Moniteur universel (2) :
« Barrére, a/u nom du eonUté de Salut public. Je vieuA vous faire Is rapport de la péti< tien des envoyés des assemblées primaires. Les généraux Français ont méconnu jusqu'à présent le véritable tempérament national. L'irruption, l'attaque soudaine sont les moyens qui lui conviennent. Ce n'est point à dies Français à aller dans les camps mollir dans l'oisiveté, et attendre une attaque qui réussit tou- Jovre* C'est à nous à attaquer, à foudroyer les troupes des tyrans ; voila la première pensée qu'ont eue les envoyés du peuple et votre comité. Je n'ai pas besoin de m'etendre sur les motifs du projet de décret que nous vous
Srésenterons, il su£&t de dire que la guerre es rois n'est qu'un tournois qu'ils font du- Fsr à leur gré, tant aue la patienoe du peuple le leur permet. L^irruption, l'inondation de la liberté, qui couvre des flots bouillon* nants du courage et du patriotisme les hordes ennemies, et renverse en un instant les digues du despotisme ; telle est l'image de la guerre de la liberté.
« Votre comité vous propose aujourd'hui 3e faire une déclaration solennelle, au nom du peuple français, il vous présentera demain les moyens militaires; vous décréterez l'organisation d'un commissariat nouveau, qui, joint au pramisr. va régulariser les mouvements du peuple français ; de ce peuple qui enfin, indigne de voir les tyrans envanix son territoire pour lui donner des fers, fait retentir de toutes parts le vœu de réunir ses efforts pour écraser de sa masse tous ses ennemis.
« L«s tacticiens jouent un jeu de calcul et de combinaisons, et quand on en multiplie les obanoes, les plus adroite l'emportent. Xes Romains étaient tacticiens, ils conquirent le
Monde esclave ; les Oaulois UbreSi sens autre
çaiae fera tomber oe colosse oe la ooalition des puissances. Quand un peuple veut être libre, il l'est, pourvu que son territoire lui fournisse les métauz avec lesquels on wrge les sabres et les piques. Voici le projet de décret :
« Le peuple Français déclare, par l'organe de ses représentants, qu'il va se lever tout entier pour la défense de son indépendanoe, de sa liberté, de ea constitution, et pour delîvxer son territoire de la présence des despotes et de leurs satellites.
u Les commissaires des assemblées primaires feront, en conséquence, toutes les réquisitions d'armes et ae subsistances.
<i Les autorités constituées marcheront à la tête du peuple : elles seront remplacées provisoirement par des citoyens d'un patriotisme reconnu.
« Les commissaires ne pourront, dans aucun cas, choisir ni conserver aucun des administrateurs qui auraient coopéré à des arrêtés liberticides, ni même ceux qui ont donné leur rétractation, »
Ce projet de décret est adopté au milieu des plus vifs applaudissements (1)«
Un député fait une réclamatiotti qui eet adoptée en ces termes :
« Dupin, député du département de l'Aisne, se plaint de ce que le feuilleton de la Convention annonce qu'il a donné sa démission, ce qui est faux, et que son suppléant a été appelé, n demande que cette erreur soit réparée.
« La Convention nationale décrète, sur la demande de Dupln, que le tait sera rétabli dans le feuilleton, et que le comité des décrets écrira à son département pour prévenir le suppléant de Dupin de Terreur qui a été commise (2). )i
Dault4)ampierre présente une pétition ; et, sur la demande d'un des membres [Homusa- Eloy (3)], le décret suivant est rendu :
a La Convention nationatoi après avoir en-
col. %.
1) p. V., 1. 19, psge ^.
t) MoMUur
univers^ du «amadi 17 août t79S, p. 976,
(1) Le compts rendu du Mimiteur unéverMl eM le plot complet. On ne trouve dans les comptée-rendus des autm journaux que le résumé du rapport publié par le MamiiêUf. A siiToaler dans tous les applauoissements qui ont accueilli à plusieurs reprises les déclarations du rapporteur. En parlant de la lecture de Tarticle i*" du décret, le Journal des Débats et des DéereU dit : « C'est au milieu des plus vifs applaudissemenu, c'est aux crie répétés de ' Vive la République ! que cette déclaration, votée & l'unanimité par la Convention nationalei s été pronoocée par le président. » Voir annexe n* S, p. 410, Isa comptes rendus par les divers journaux de l'admission 4 la barra des envoyés des assemblées primaires. {Journal de la Montagne, n* 76, page 507, col. S. ~- Annales patrUMques et littéraires, n* S28, page 1051, col. S. — Mereu» re universel du samedi 17 août 1793, page 181, dol. t. — Journal dé Perlai (suite du), n« 3S9, page ISS. «>• Auditeur national, o* 3S9, paga 6).
(t) P. V., t. 19, paM S4.
(3) Le nom nous a été foi^rni ehivçs natkn^alo^»
par la minute dsa Àr^
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tenda l'un de nw membres sur la pétition présentée par Dault-Dampierre, décrète que, par suite de sou décret du 26 mai dernier, les die- Taux et Toitures saisis sur Daidt lui seront rendus (1). »
Dn autre membre (Ijbgaspentib& (2)] a proposé, et la Convention a adopté la décret suivanti avec un amendement sur l'article premier (3).
n La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de la guerre, décrète ce qui suit :
« Xisa représentants du peuple sont autorijiés à organiser dans lUe de Corse un tri- Inmal militaire, dans leç formes prescrites par k& loi du 12 mai dernier, et d'en nommer provisoirement les membres, à la charge d'en Informer sans délai le ministre de la guerre.
Art. 2.
« Le traitement des officiers des tribunaux attachés aux armées de la République, leur sera payé à dater du l"* septeinbre prochain. Néanmoins, ni les accusateurs militaires, ni les officiers de police de sûreté, nonunés ou à nommer, n'auront droit à leur traitement que du jour où ils seront entrés dans l'exerdce de leurs fonctions ; ce qui sera constaté par le commandant niilitaire de leur arrondissemant respectif, et visé par le commissaire des guerres.
Art. 3.
« Les tribunaux criminels ordinaires et les {uges de paix civils connaîtront des délits commis par les militaires formant les dépôts, en se conformant en tout à la loi sur l'établissement des tribunaux militaires et au Code pénal en date du 12 mai dernier.
Art. 4.
« Lea cours martiales qui sont encore en activité, seront supprimées du Jour qu'on y aura substitué les tribunaux militaires.
Art. 6.
« La loi du 19 octobre 1790 sur la discipline militaire, avec les exceptions portées dans la loi du 12 mai 1792, sera provisoirement exécu-
(1) P, V., t, 19, page 25.
(S) D'après la minute des Archives (G 26i, dossier 599.) (Z) L'article premier a été adopté avec la rédaction de La Carpentier jusqu'au 12 mai dernier. L'amendement est de Lecoinle-Puyraveau. Il consiste dans l'addition : < et d*eQ nommer provisoirement les membre», 4 la chax)fa d'en informer sans délai le ministre de la guerre. » (Minme des Archives mUionalet,)
tée dans les armées de la République, La Convention nationale charge son comité de la guerre de lui présenter incessamment un projet de loi sur la discipline, plus conforme à la nouvelle organisation militaire et aux principes républicains.
Art. 6.
« Le ministre de la guerre enverra sans délai aux tribunaux militaires les lois eoncernant leurs fonctions (1). »
Le compte rendu du Moniteur universel (9 mentiofune simplement le décret,
Compte bendu du Mercure universel (3) :
(c Au nom du comité de législation, Lecarpentier présente, sur la proposition du ministre de la jsuerre, l'établiss^nent d'un tribunal militaire dans Paris, et un autre dans Pile de Corse.
c( Quoi 1 s'écrie Mallarmé| vous ailes établir un tribunal militaire dans la Corse^ lorsque Paoli marche contre nous avec des armées, lorsque la Corse est en pleine insurrection» et vous donnerez des émoluments h des offi* ciers publics dans la Corse T
a Quant à l'établissement d'un tribunal militaire à Parisi dit Lacroix, jsmais cette ville ne sera cernée : un pareil tribunal est inu* tile.
a L'Assemblée décrète qu'il n'v a pas lieu à délibérer sur l'établissement d'un tribunal militaire à Paris. Les représentants en Corse sont autorisés à y établir un tribunal mili» taire. »
Compte rendu du Journal de Perlet (4).
f< Organe du oomité de la guerre, Lecarpentier propose d'établir deux tribunaux militaires, l'un à Paria, l'autre dans l'île de Corse.
<c Lacroix, d'Eure^t-Loir, ne voit pas do quelle utilité peut être un établissement de cette nature cUkns la ville de Paris.
« Il est décrété seulement qu'il y aura un tribunal militaire dans l'tle de Ûorse. Les autres dispositions du décret sont ^latives à son organisation et au traitement de ceux qui seront appelés à le composer, s
Compte rendu du Journal de la Montagne (5).
<c Lecarpentier, au nom du oomité da la guerre, propose d'établir un tribunal militaire à l'île de Corse et un autre à Paris.
(1) P. V., t. 19, page S5.
(2) Moniteur universel du samedi 17 août 1193, page 979, col. 3.
(3) Mercure universel du Bamedi 11 août 1193» page S48, ool. S.
(i) Jourual de PrrUt (suiU cTs), Q* 3i9, pare Itt. (5) Journal de la Montagne, n« .76, page SOT, ôol. f •
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ce Après une courte discuBBion, PAsflemblée décrète la première partie de la proposition, et renvoie la seconoe au comité, n
u La Convention nationale, aprèe avoir entendu son comité d'instruction publique (1), décrète que la coupe d'agate, avec un morceau de jaspe, taillé en forme de deux mains, faisant l'emblème de la concorde, employés dans la fête du 10 août à la cérémonie de la régénération, seront déposés au u Muséum national », avec une inscription qui rappelle l'usage touchant et subliine auquel ils ont servi (2). »
Compte rendu du Moniteur universel (3).
u Sur la proposition de Lakanal, dépositaire de la ooupe d'agate, employée dans la fête du 10 août, à la cérémonie de la régénération, la Convention décrète que cette coupe sera déposée au Muséum national, avec une inscription qui rappelle l'usage touchant et suolime auquel eue a servi, n
Compte bsndu du Journal des Débats et des Décrets (4).
ce Le président du comité d'instruction publique, Lakanal, dépositaire de la coupe d'agate employée dans la fête du 10 août à la cérémonie de la régénération, a fait décréter crue cette ooupe précieuse serait déposée au Muséum nattonal, avec une inscription qui rappelle Tusage touchant et sublime auquel elle a servi. »
Dn autre décret est rendu en ces termes :
« La Convention nationale, sur la motion d'un membre, qui a exposé que les canonniers de la ville de Toulouse étaient sans canons, décrète que le ministre de la guerre est autorisé à remettre aux canonniers de la idlle de Toulouse quatre pièces de campagne avec les caissons (5). »
Le comité de Sûreté générale ayant été entendu (6) ; sur sa proposition, le décret suivant est rendu.
« La Convention nationale décrète :
u V* Qu'il sera fait mention honorable dans
(1) Le rapporteur da Comité dlastructioa publique était Lidcanal (minute des Ârehivts.)
(5) P. V., t. 19, page 27.
(3) Mimiteur universel du samedi 17 août 1793, paire 975, col. 1.
(4) Journal des Débats et dês Uécrets^ n* 332, page 209. h) P. y., t. 19, page 27. D'après la minute des Ar-
chtves naiionales. Ce décret fut rendu sur la motion de C.-A.-B. Reynaud.
(6) Le rapporteur du Comité de Sûreté générale est Fcançois Chabot (minute des Archives nationales.)
son procès-verbal du aèle des administrateurs et du procureur syndic du district de Dôle, département du Jura;
« 2® Que les administrés du même district ont bien mérité de la patrie ;
« 3<* Que le procureur-syndic du district de Dôle retournera de suite à ses fonctions, et qu'il présentera au comité de Sûreté générale le compte de ses dépenses pour l'aller et le venir et le séjour à Paris, pour être indemnisé de toutes ces dépenses ;
« k"" Que les citoyens et les officiers municipaux de la ville de Dôle ont bien mérité de la patrie (1). »
Compte rendu du Moniteur universel (2).
c( CShabot fait un rspport sur la conduite du procureur-sjmdic du district de Dôle et des administrés de ce district, qui se sont opposés aux mouvements contre-révolutionnaires du département du Jura. Il propose, et l'Assemblée décrète leur destitution, ainÂ que celle de deux administrateurs de Toulouse n.
Le compte rendu du Mercure universel (8). est tout différent, et plus conforme (bailleurs au texte même du décret :
« Chabot, au nom du comité de Sûreté générale, expose que le procureur-syndic du district de Dôle, mandé à la barre, avait été envoyé au comité de Sûreté générale : là cet administrateur a prouvé par nomore de pièces que l'administration de ce district a fait ce qu'il a dépendu d'elle pour s'opposer aux entreprises des administrateux» du Jura.
« L'Assemblée décrète que ces administrateurs ont bien mérité de la patrie. »
Compte behdu du Journal de la Montagne (4).
« Des six procureurs-syndics de districts du département du Jura, mandés à la barre de la Convention nationale, celui du district de Dôle, seulement, s'est soumis à la loi.
« Les représentants du peuple envoyés dans ce département, appelant la sévérité de l'Assemblée sur la conduite des autres. Ils l'instruisenti aussi que les citoyens de Dôle ont fait tous leurs efforts pour ramener à la loi leurs frères égarés ; qu ilq ont même levé une force armée qui s'est transportée à Lonsle-Saunier pour y rétablir le bon ordre, et
(2) Moniteur universel du samedi il août 1793, page 975, col. i. Cet entrefilet mal rédigé dit exactement le contraire de ce que rapportent le prooés-Terbal et les comptes rendus des autres Journaux.
(3) Mercure universel du samedi 17 août 17d3, page 248, col. 1.
(4) Journal de la Montagne^ n* 76, page 505, col. t. Cf. les Annales patriotiques et littéraires, a* SiS, page 1050, cot. %.— Journal de Perlet {suiU tf«),n*3i9,
âge 122. ~ L Auditeur national, n* 329, page 1. — oumal des Débats et des Décrets, n" 332, page 210.
^MJiw .■*•«. l_B.
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ZlXl
que si le patriotume n'a pas reoonquia eon empire, leur conduite n'en est pas moins digne des plus jo^rands éloges.
<( La Convention nationale décrète que les citovens du district de Dôle ont bien mérité de la patrie, qu'il sera fait mention honorable au procè»-yerbal, de la conduite des administrateurs, et que le procureur-syndic de ce district sera renvoyé à ses fonctions avec une indemnité qui sera réglée par le comité des finances. »
Au nom du même comité, le projet suivant de décret est proposé et adopté.
<( La Convention nationale décrète que le citoyen Artaod, directeur de la poste aux lettres au bureau de Toulouse, retournera à ses ioncticms; que le citoyen Dardignac retournera dans ses foyers, et qu'il sera remplacé dans l'administration du département à cause de son grand âge (1). »
Ce comité propose, et la Convention adopte le projet de décret (2) suivant :
« La Convention nationale, après avoir en* tendu le rapport de son comité de Sûreté générale sur l'arrêté juris par les administrateurs du département des Hautes-Pjrrénées, le 18 juillet, par lequel ils sursoient à l'exécution d'un arrêté des représentants du peuple Isalieau et Qarreau, décrète ce qui suit :
tt L'arrêté du 18 juillet, pris par les administrateurs du département des Hautes-Pyrénées, est cassé et annulé, comme attentatoire à l'autorité des représentants du peuple.
Art. 2.
« n sera informé, à la diligence de l'accusateur public près le tribunal criminel du département des Hautes-Pyrénées, contre les auteurs et instigateurs de l'attroupement qui s'est porté, le 18 juillet, au directoire du département, pour réclamer la suspension de l'exécution dudit arrêté des représentants du peuple Isabeau et Qarreau.
Art. 3.
« Les administrateurs du département des Hautes-Pyrénées qui avaient été envoyés à la barre de la Convention par les représentants du peuple, seront mis de suite en liberté et retourneront à leur poste.
(1) P. y., t. 19, page S8. — Ce décrel est mentionné à la suite du précèdent dans la plupart' des compterendus cités plus haut. C'est également Chabot qui en kt rapportear (minute des krchint.)
(S) Voir d-dessotts, même séance, pages S72 et suivantes, les pièces annexées à ce décret.
Art. 4.
tt Les administrateurs qui suspendraient l'exécution des arrêtés des représentants du peupler seront punis de dix années de fers (1). »
Compte rendu du Mercure univertel (2).
u Chabot expose que dans les départements défi Pyrénées, Kamond, ex-député, et Daloly, ainsi oue Bergasse, ont été arrêtés par ordre d'Ysabeau, représentant du peuple; l'Administration a pris un arrêté contraire^ et la Convention casse cet arrêté, et maintient les dispositions des représentants du peuple. >»
Compte bendu du Journal de Perlet (3).
M Lee représentants du peuple dans les Hautes-Pyrénées avaient fait arrêter et donné ordre de transférer à Montmarson (4) le ci-devant ministre de la juatioe Joly et son secrétaire Darieux, réfugiés dans oe département, dont ils excitaient les habitants a lever une force armée contre la Convention nationale, de concert avec Bamond et Berffaase.
(c La société populaire de Perpignan (ê), agitée par les aristborates, s'est portée en masse au département pour réclamer leur élargissement, sous prétexte qu'ila avaient été enlevés de nuit. Les, administrateurs ont susi)endu l'arrêté des représentants du peu-
S le ; les détenus, mis en liberté, se sont évaes.
ce Les représentante du peuple se sont plaints au comité de Sûreté générale qui, par l'organe de Chabot, expose que les administrateurs ont été mal conseillés, abusés, et qu'ils ont donné dans toutes les occasions des preuves non équivoques de patriotisme. On passe à Tordre du jour (6). »
Compte bbndu de V Auditeur national (7).
({ Les commissaires auprès de l'armée des Pyrénées-Oecidentales avaient voulu faire arrêter Dejoly qui était ministre de la justice, à l'époque du 10 août 1792; mais les
(1) P. Y., tome 19, page 28. La minnte des AreMne» naiianaies indique qae poar ce décret, comme poar les précédents, le rapporteur du Comité de Sûreté générale était François Chabot. Voir annexe n* S, page 272 et suiv., les pièces annexées au décret.
(2) Mercure universel du samedi 17 août 1793, page 251, col. 2.
^) Journal de Perlet {tuUe du), n* 329, page 125.
(4) Probablement Mont-de-Marsan.
(5) 11 y a là probablement une erreur. Peut-être 8*agit-il de la Société populaire de Tarbes.
(6) Nous avons tu par le 'décret inséré au proeéS'verbal que ce compte-rendu n'est pas exacl.
(7) VAuditewr national du samedi 17 août 1793, n* 329, pafi^e 6, — Nous faisons remarquer que ce compte rendu est erroné, en ce sens que le déerst voté oar la Con?ention ne porte nullement que Ramoa et Bergasse seront airétés*
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administrateurs des Hautes-Pyrénées s'y sont opposés par un arrêté. Chabot a faitt rendre un décret qui annule cet arrêté, et qui port© en outre que Eamond et BergassOi qui sont dans les Pyrénées, seront arrêtés par mesure de sûreté générale. »
Sur le rapport du comité de législation (1), le projet de décret qu*il propose est adopté on cas ternies.
« La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de législation sur la pétition du citoyen Paul-Antoine Robert, notaire à Voncq, district de Vousières, département des Antennes, décrète :
Art. 1*.
Le citoyen Robert est autorisé à compulser les registres du bureau d'enregistrement d'Attîgny, à l'effet de faire l'extrait des actes dont les minutes ont été incendiées par les émigrés, dans son étude, la nuit du 24 au 25 septenUiro dernier.
Art* 2.
« Les extraits seront enregistrés « gratis » par le receveur du droit d'enregistrement (2). »
£a pétition du citoyen PauUAntoine Robert eH aimi conçue (3).
ce Citoyen Président,
ce Paul-Antoine Bobertr, notaire à Yonc, district de Youziers, département des Ardennes^ dont l'étude et îes minutes ont été brûlées la nuit du 24 au 25 décembre dernier, lors de l^inoendie de ce bourg, occasionné par les émigrés,
« Expose que le public el; lui sont également intéressés à découvrir, autant qu'il sera possible, les traces des actes, titres et papiers qui composaient son étude. Pourquoi il prie la Convention de rendre un décret qui Pautorise :
« fi^ D'ordonner que le commis aux enregistrements dudit bureau sera tenu de régistrer par duplicata tous les actes qui pourront ètfte passés en remplacement de œux dont les minutes ont été brûlées et sur les-
âuelles les droits de contrôle et de centième enier avaient été perçus, sans pouvoir exiger aucun droit.
c( Signé : Robert. »
Le comité d'aliénation fait un rapport relatif à la vente des meubles et effets de la ci-
(1) La minuta dM Arehivei nationale» nom indique oue c*Mt Char lier qui prèteala ot rapport. ^ {%) P. Vm t. 19, page ta.
(3) Archives nationaUs, oartoq D iti 18, ^oMior Vone.
devant liste civile, n expose les dilapidatiOQS qui ont été faites, et les entraves qui ont été ou qui sont apportées à la vente de ces effets. Sur la proposition du rapporteur [OoYax-LiipiiiUîCHS (1)], le décret suivant est rendu.
« Là Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son coniité d'aliénation, décrète ce qui suit :
Art. 1».
« Le ministre de Tintérieur sera tenu de fournir, dans le jour, aux commissaires de la Convention nationale préposés au récolement et à la vente des meublM et effets de la ct-devant liste civile, section de Mariy, l'inventaire des meubles et effets du d-de* vaut cbâteau de Marly et dépendances, qui doit exister au Oarde-Meuble de Paris, et d'indiquer quels sont les agents que lui ou ses prédécesseurs ont nonmaés pour la con* servation de ce mobilier; quel est celui de ces agents qui a en main le double de Tinventaire qui a dû être fait à Marly, en conformité de l'article 6 de la loi du 10 fuin dernier.
Art. 2.
« Les commissaires de la Convention, sec- Uon de Marly, sont autorisés, à défaut d'inventaire, à poursuivre leurs opérations, et à faire traduire devant les tribunaux, à la di* ligence du procureur syndic du district, et à mettre en état d'arrestation les agents qui leur paraîtront infidèles, ainsi que leurs complices et tous les particuliers suspecU de dilapidation. Lesdits oommissaires sont investis des pouvoirs néeessabres pour faire touiss les réquisitions qu'ils Jugeront convenables.
Art. 3.
« Les mêmes pouvoirs sont conférés aux autres commissfidres de la Convention envoyés dans les autres maisons dépendant dé la ci-devant liste civile.
Art. 4.
(f La Convention nationale, dérogeant à l'article 1«' de son décret du 12 juillet dernier, décrète que ses commissaires préposés au récolement et à la vente des meubles et effets de la d-devant liste dvile, auront la faculté d'appeler, pour l'estimation et vente dudit mobilier, les experts qu'ils jugeront à propos de cboisbr, à raison de 12 livres de vacation par jour.
« Le présent décret sera notifié sans délai par le ministre de la Justice à cbaque section
(1) Le nom nous a été fourni par le eompte rooéu dç VJ^udtteur national que nous reproduisofts ci-après.
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iù$ commiMairea da la GonveoUon préposés i la yenle des meubles ai immeubles de la cMeyant liste civile (1). »
OoMPTi BBNDU du Mercure universel (2).
ce Un membre, au nom du comité de légielation, expose que des dilapidations, des soustraotions affrayantes se commettent dans la mobilier de la liste civile, tant à Paris qu'ailleurs. Les commissaires diargës du réoolement n'ont pu, dit-il, se faire représenter des prooès-verbauz en règle et des effets portés dans ces procès-verbaux; en conséquence, il propose ce qui suit :
« Le ministre de l'intérieur sera tenu de faire délivrer aux commissaires nréposés au récolement et à la vente de la liste civile, l'état des meubles de la section de Paris, et de déclarer quels sont les agents employés par les prédécesseurs aux opérations relatives au mobilier de la liste civile.
<c Les commissaires préposés auront le droit de se faire rejirésanter les objets appartenant à^ la liste civile et de faire toutes les réquisitions néeessaites à cet effet.
a II sera nommé des experts, pour reconnaître et faire l'estimation des objets de la liste civile [ il leur sera alloué 12 livres par jour de traitement.
ic Ces propositions sont adoptées. »
Compte rbkbu de V Auditeur national (3).
a Laplancbe, au nom du comité d'aliénation, dénonce plusieurs abus qui se commettent dans le récolement et la vente du mobilier de la liste civile ; il propose à cet égard le décret suivant qui est adopté. (Suit le texte du décret.) »
n a été fait un rapport, et lu à la suite un projet de décret au nom des comités des subsistances militaires et de Balut public : un membre, après diverses observations, demande rajoumement à samedi procbabi, et qu'auparavant le comité d'agriculture soit entendu. L'ajournement et la réunion du comité d'agriculture 9:n deux autres sont ordonnés (4).
Le rapporteur de la commission des Cinq [Cambon (5)J, chargée de vérifier la dette pu^blique, a été entendu. La Convention naUo-
(1) P. V. i. 19, page 19.
(S) Mercure univenel do samedi 17 août 1198, pajre S49. col. 1.
(3) VÀudiUur nQtUmal du samedi 17 août 1703, n* 3S9, pMe 3.
(4) P. V.. t. 19, page SI. — Nous o'avoos rien trouvé au aa]et ce ee décret qui n'est d'ailleurs mentionné dana aucun des comptes reodus de Jouruauz.
(5) Le nom du rapporteur nous a été indiqué par la minute des Archivée et oar le rapport même que nous avons publié. — Voir à la séance au 15, même volume, pSfSiSS.
nale a décrété les articles qui lui ont été présentés : savoir, depuis Tarticle 77 du paragraphe 26, jusques et compris Tartide t82 du paragraphe 40, lesquels ne seront insérés au procès-verbal qu'après la lecture définitive du projet (1) ;
OoifPTB RBNDU du Mercurê uni^rêel (S).
<c Cambon présente la suite des articles de son projet «ur la simplification de la comptabilité de la dette publique, n
CoHPTB BBNDU de VAuditeur national (3).
<4 En attendant le rai>port du comité de Salut public, la Convention s'est occupée de la suite du projet présenté hier par Cambon sur la dette publique. Voici os que portent les dispositions adoptées aujourd'hui :
« Les dettes des communes et des émigrés seront inscrites sur le grand-livre, ou liquidées comme le reste de la di^tte publique» Les intérêts seront tous réduits à 6 0/0.
c( Les assignats ayant cours de monnaie, pourront être convertis en contrats de rente, qui produiront 5 0/0 ; ceux qui voudront p^rofitor de cet avantage verseront leurs assignats dans les caisses publiaues ; les versements ne pourront être moindres de 2,000 livres \ les assignats seront anéantis au fur et à mesure qu'ils seront versés. Ceux oui auront fait les versements seront inscrits sur le ffrand livre, comme les autres créanciers de Ta nation. Toutes les rentes inscrites sur le grand-livre national seront assujetties à la contribution foncière. »
La séance a été levée à 6 heures.
Signé : HAbault, Préndent ; Ajcae, Lboas*
FINTIEB, ThXBIOH, J.*P. AUBOUXIT, Léo»
nard Boubdon, J.-P.'»M. Fatatt, uerétairei (4).
Annexe n"* 1
A LA siAZTGB DB LA CONVENTXON NATXONALB DU VBNDBEDI 16 AOUT 1793.
COMFTB BBVDU PAB LB8 DFVXBS 10UBMAX7X DB LA DlSOUSSIOir A LAQUBLLB A DOUtKÈ UËXf LB
BAPPOBT màsssrà bab Chabubb au nom
DU COXITÉ DB UftOISLATXON, BN BAVBUB DBS
Fbakçais chassés D'ËSPAONB (5) !
(i) P. V., tome 19, pa^s SI. -- Le dtost eomplti » été adopté daas la séance du U août.
(S) Mercure uMveriêl da samedi 17 août 1198» page 250, col. 1.
(3) VAuditeur national du samedi 1*7 août 119S. n* 329, page 6.
(4) P. y., tome 19, pa|re 31.
(ft) Vej. ei-dessat. même séanee, pafe Si9, la disotti- ■ion de ce rapport d'après le Moniteur w^HTHl.
[Ck>nveiilioa nationale.) ARGfliVBS FARBLMENTAIRES. [16 août 1793.]
Compte bekbu du Journal des Débats et des Décrets (1).
Gharlter réclame la justice nationale en faveur des Français chassés d'Espagpe. Il expose que l'un d'eux, forcé de sortir de Madrid sans pouvoir mettre ordre à ses affaires, est en France poursuivi par ses créanciers. Il propose^ au nom du comité de législation, de surseoir provisoiirement à toutes poursuites commencées contre des Français chassés d'Espagne, en vertu des titres antérieurs au présent décret.
Cette proposition est décrétée.
Duhem propose, comme mesure révolutionnaire, de décréter la confiscation des biens de tous les étrangers des pays avec lesquels la République est en guerre. (On applau^ dit.)
Un membre, pour faire sentir la nécessité d'un parreil décret, annonce que le tyran d'Espagne vient d'ordonner la confiscation des biens de tous les Français chassés de ce pays, au profit des Espagnols qui ont soufîert de la Kévoluticm française.
Barère fait lecture de cette cédule.
Voici quelles sont en substance ses dispositions :
a V La commission établie par la cédule du 14 juin aura soin çiu'il se fasse des inventaires exacts et judiciaires de tous les biens, propriétés, effets et droits quelconques, qui
Suissent appartenir aux Français expulsés e ces royaumes, en vertu des royales ordonnances des 4 et 15 mars dernier. La commission fera intervenir à toutes ses opérations les chargés de procuration, que tous les Français auront laissés pour les représenter :
(( 2^ La commission disposera ou ordonnera la vente ou administration desdits biens, sel(m leurs classes ou qualités j
tt 3<^ La commission fera faire le recouvrement des lettres de change, billets ou contrats consentis en faveur oes mêmes Français, tant pour les termes échus que pour ceux qui écherraient à l'avenir;
a 4? La commission ferA faire les liquidations et vérifications des comptes courants entre les corps, communautés, maisons de commerce ou particuliers, avec qui les mêmes Français expulsés auraient eu des affaires ;
c( 5^ La commission ordonnera aussi aux tribunaux des différents lieux et villes du royaume où se seraient faites les saisies, que de leur produit on paie tout ce <)ui sera légitimement dû par lesdits Français ;
« &* Les biens des Français qui n'ont pas été compris dans l'expulsion des Etats de ma domination, quoiqu'ils soient exilés de quelques villes, districts ou provinces, ne vegardent en rien le but de la création de la commission: ainsi ces biens seront servis aux propriétaires, à leur réquisition ;
(i) Joumul des Débats et des Décrets (août 1793, o* SdS, pafo SIO.)
« 7® Les navires, effets et biens saisis aux Français (qui ne sont pas mes vassaux) avant la déclaration de guerre, devront être soumis à la juridiction de la commission ;
a S^ Mais quant aux navires, effets et biens pris à main armée, la paix étant rompue, ils devront être sujets à tout ce qui est décidé sur les prises, et suivant les ordonnances qui régissent cette matière ;
<c 9° C'est à la commission qu'on doit avoir recours pour déduire et justifier les dommages et préjudices qu'ont causés les Français à la nation espagnole ou à ses individus :
<c 10^ Les Espagnols qui prouveront les griefs devront être indemnisés de toutes tôurs pertes sur le produit des biens saisis auxdits Français ;
<c ll<> Les femmes et enfants des Français expulsés qui, pour être naturels espagnols, ont resté dans mes royaumes, devront avoir recours à la même commission, afin d'^ déduire leurs droits sur les propriétés saisies, et la commission leur rendra la justice qui leur sera due en considération des circonstances ;
« 12^ Si,- après avoir indemnisé mes vassaux des préjudices qu'ils auront soufferts, il y avait un excédent des fonda saisis, la commission m'en fera part, afin que j'en dispose ainsi qu'ir conviendra ;
(( 13*^ Le fisoal surveillera^ afin d'empêcher les fraudes, collusions ou simulations dans les demandes ou prétentions qu'on présentera à la commission dans la vue d'obtenir l'acquit des créances jurées, et le fiscal demandera la punition de ceux qui se permettraient de tels excès. »
Après avoir fait cette lecture, Barère fait rendre le décret suivant :
(Suit le texte du décret.)
Compte benou du Journal de la Montagne (1).
Gharlier, au nom du comité de législation, appelle la sollicitude de la Convention nationale sur le sort malheureux des Françaisexpulsés d'Espagne ; un d'eux, appelé Ive Prébond, faisait à Madrid un commerce d'en, viron 100,000 écus ; toutes ses marchandises et ses meubles ont été confisqués ; on ne lui a même pas permis d'emporter ses livres.^
c( Il propose de charger le Conseil exécutif de réclamer, auprès du gouvernement espaf^nol, la valeur de leurs meubles et de leurs immeubles, et de surseoir aux poursuites oui pourraient être faites contre eux par les créanciers qu'ils ont en France.
Duhem : Les mesures qu'on vous propose sont illusoires ; songes-vous que vous avez affaire à des tyrans harbareSj à des monstres qui ne respectent rien, qui ne connaissent aucune loi, aucune convenance ? Ils se joueront de vos décrets, ne vous en tenez point à des arrangements diplomatiques, il ne faut pas ménager ceux qui outragent aussi impudemment, aussi cruellement le droit des gens. Je demande que, pour nous venger de
(1) Journal de la Montagne^ n* 16, pafa 507, ooK U
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cette barbarie, vous décrétiez la confiscation de tous les biens des étrangers possessionnés en France, et issus des pays avec qui la Bépublique est en guerre.
Barère, chargé par le comité de Salut public, présente un projet de décret à cet égard. Nous le donnerons demain. »
Compte bendu des Annales patriotiques et littéraires (1).
Le {gouvernement espagnol s'est permis les vexations les plus odieuses contre les Français qui résioaient dans le royaume avant la guerre : tous ceux qui n'ont pas voulu abhorrer leur patrie ont été chassés et notés par ordre du roi. La plupart de ces Français avaient des établissements considérables : eh bien, ils ont tout abandonné ; arrivés en France, leurs créanciers les ont fait emprisonner. Etait-ce là la récompense qui était due à leur généreux et sublime dévouement? dit Gharlier; non, se sont écriés plusieurs membres.
L'Assemblée a pensé comme eux ; elle a décrété qu'il sera sursis à la poursuite des Français chassés d'Espagne pour cause de créances, pourvu qu'ils aient contracté leurs dettes avant leur expulsion de ce royaume.
Barère fait lecture d'une cédule du roi d'Espagne, en vertu de laquelle il a été formé une commission pour s'emparer de tous les biens des Français' qui sont situés dans le pays. La Convention a répondu au roi d'Espagne par le décret que voici :
« Art. 1^. Les biens et les propriétés des sujets du roi d'Espagne, sous quelque dénomination qu'ils puissent être, seront saisis et séquestrés au nom de la République. **
c( Art. % Le produit de ces biens sera accordé aux citoyens Français expulsés d'Espasne ; le résidu, s'il y en a, sera employé à dédommager ceux qui auront souffert des armées espagnoles.
« Art. 3. Le comité des finances présentera sous trois jours le mode d'exécution. »
Compte bendtx du Mercure universel (2).
Gharlier, au nom du comité de législation, soumet à l'Assemblée les maux qu^ éprouvés Yves Brebant, exilé avec tant d'autres Français des terres de l'Espagne, sans autre cause que celle de l'attachement à leur patrie : Brebant, dit-il, avait une maison de commerce à Madrid où il faisait pour 100,000 livres annuelles d'affaires ; il a été forcé de quitter précipitamment l'Espagne, sa femme était sur le point de mourir, il regrettait de ne pouvoir l'emmener, il récla-
(1) Aniuilff patriotiques et littéraires du samedi 17 août 1793, page 1051, col. 1.
(9) Mercure universel du samedi 17 août 1793, pag« ï49, col. 2.
mait un sursis : «c Partez, lui dit-on, partez ; il reste encore assez de terre ici pour enterrer votre femme 1 » Un grand nombre de Français ont éprouvé^ d'aussi barbares, traitements ;^ votre comité vous propose de faire une loi générale et d'enjoindre au conseil exécutif, de réclamer auprès du conseil d'Espagne les meubles et effets appartenant aux Français exclus du royaume.
(laston réclame le rapport du comité sur la loi contre les étrangers suspects ' ce sont des serpents, s'écrie-t-il, qui nous font une guerre sourde.
Duhem s'écrie que cette mesure est inutile^ il faut, dit-il, séquestrer les biens de tous les étrangers sujets des puissances avec lesquejles nous sommes en guerre.
Un membre annonce que le conseil d'Es-
Ï>agne vient de promulguer une cédule par aquelle tous les oiens des Français expulsés sont saisis.
Barère annonce ^ue le ministre des affaires étrangères vient de faire passer au comité de Salut public, la cédule du conseil d'Espagne.
« Il en donne lecture et propose le projet suivant : » (Suit le projet <Pr décret,)
Compte ebndu du Journal de Perlet (1).
Le gouvernement espagnol, non content d'avoir expulsé de son territoire les Français attachés à leur patrie, vient de s'emparer de leurs biens. Gharlier, rapporteur du comité de législation, propose de charger le Conseil exécutif de réclamer contre une pareille violation : en outre, de surseoir à toutes poursuites qui pourraient être faites contre ces infortunés pour créances dont les titres sont antéri^rs à leur expulsion.
Duhem : Cette mesure est inutile, elle ne signifie rien : il en faut une plus rigoureuse. Nous n'avons aucuns ménagements à garder avec des scélérats qui ont juré notre perte. Décrétons que tous les biens des étrangers actuellement en France et originaires des pays avec lesquels nous sommes en guerre, seront confisqués au profit de la Répuhlique.
Gislon (2) : Quelle que soit la conduite de nos ennemis, nous ne devons pas nous écarter des règles de la justice et violer les droits de l'hospitalité envers des étrangers patriotes qui sont venus chercher un asile sur la terre de la liberté.
Jf demande seulement que le comité de Salut public présente, sous vingt-quatre heures, le mode d'exécution de la loi qui met en état d'arrestation tous les étrangers suspects.
On observe que le comité de Salut public a un rapport à présenter sur l'objet de la discussion actuelle.
(1) Journal de Perlet {suite eu) du samedi 17 août 1793, page ISâ.
(S) Il n'y avait aucun conventionnel de ca nom. Il s*agit évidemment de Gaston dont le nom» comme on Ta vu plus haut, est donné par le Mercure universeL
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ESeetivemeiit Barère se préaeiite à Tinatant à la tribune et, apr^ avoir donné oommnnication de la oldule en 13 articles, dn toi d'E^agne» qui ordonne la confiscation des bîens appartenant amt Fra&ttîa expulsés, il fait adopter le projet de décret snivant ; (Sait le teacte du décret J
Compte bbkdu de VAuditeur national (I).
Le gouveornement espagnol exerce sur la personne et sur ks biens des FraMais des vexations révoltantes ; l'un de oss Français nonmé Hildepaud, était dans la ville de Madrid, à la âte d'une maison de commerce considérable ; il reçut le premier Tordre de sortir d'Espagne, et le gouvernement lui refusa la fftculté d'emporter la moindm chose ; rentré dans sa patrie, il crut y trouver ^des frères compatissants, mais ses créanciers Tout fait arrêter malgré son état de dénùment absolu. Gharlier, qui a rendu compte de ces faits, a proposé de décréter les aispositions suivantes :
Le Conseil exécutif est ohArgé de réclamer auprès du gouvernement en>Mnol la valear du mobilier et de l'immobilier des Français cbswés d'Espagne. La Convention surseoit, jusqu'à nouvel ordrcL k toute poursuite contre les Français expulsés d'Espagne, pourvu que le titre de la créance ne soit pas postérieur à leur expulsion.
Duhem dnnande que la Convention séquestre tous les biens des étrangers des nations contre lesquelles nous sommes en guerre ; cette mesure lui jparaissant plus efficace qu^nn décret de diplomatie.
Barère se présente au nom du comité de Salut publie, en annonçant qu'il est chargé de proposer des mesures qui rentrent dans les vues de Duhem ; il donne leeture d'une eédule du roi d'E^agne^ qui établit une commission chargée de s'emparer des biens de tous les Français qui se trouvent en Es-
Ïiagne. Le rapporteur après avoir fait sentir a nécessité a'user de représailles a proposé les dispositions suivantes qui ont été décrétées.
(Suit U iemte dti décret.)
Annexe it* t
A LA SÉANCE DE LA CONTSimOlf ITATTOlfALK DtX VENDREDI 16 AOUT 1793.
COHPTXS nXDOS, FAB LES DimS JOURNAinC, DE l'admission A LA BABBE DE LA DÉPITTA- TlOil ras XNT0TÉ8 1«S ASgEMBLÉBS n,V
fi) UAwiOcwr nêHûma de sssMtfi il êù&î 1193, paye 4.
(^ Yoy. dHfeMm, méoie séance, sage iSi, le compte lywui de Pidinisafam k la ïmm de ceUe députatioa» "apféi le Vhn^cuf*
CoicPTB BBNDU du Joumol dcê DébaU et dm
DécTcU (!)•
Usa dépntatioa des eavojés du peuplSi réunie aux esounissaires des 48 seotions de Paris, présente une adresse à la Convention nationale.
Noas avions indiqué la menue sublime d'un appel au i>euple, disent-ils, et vima avez seulement requis la première classe des citoyens : ainsi cette mesure décisive a été convertie en un simple recrutement qui, s^il augmente nos forces, laisse aux tyrans la possibilité de nous combattre encore. Législateurs, souvene^vous que les demi-mesutes scmt toujours funestes dans les dangers extrêmes. La nation entière est plus facile à ébranler qu'une partie de la nation ; le peuple ne veut plus d'une guerre de tactiaue où son sang est impunément sacrifié par des généraux perfides. Décrétez que le tocsin de la liberté sonnera dans toute la Hépublique, à une heure fixe ; qu'aucun citoyen ci4>aole de porter les armes ne soit exempté^ quelle que soit sa profession; que l'apiculture sente conserve ses bras nécessaires aux récoltes; que le Cours du commerce soit interrompu ; que l'unioue affaire des Français soit de sauver la République. Que les moyens d'exécution ne vous inquiètent pas ; nous les présenterons tous au comité de Salut public : mais décrétez le principe, et que la foudre nationale éclate enfin sur tous les tyrans et leurs esclaves.
Le plus vif enthonsiaeme se manifsste dans PAss^nblée.
Elle ordonne au comité de Salui public d'examiner les mesui>es proposées par MS envoyés du peuple, et dW faire to ri^pcrt séance tenante.
La même députation demande le^ renouvellement entier du directoire des postes.
Oet objet est renvoyé au comité des finanœs.
Ck>MrrB BlNinr du Joumai de la
Les commissaires des assemblées primaires, sont admis dans Fintérieur de la salle, en criant : Vive la République ; toute l'Assemblée partage leur enmousiasme, les diapeaux sont levés en l'air: et après qu'ils soi^ tous entrés, un d'eux ootient la parole et dit :
Citcnrens renrésentaota. vous k ^i le sort de la liberté rut confié, élevez-vous à h. haoteur des destinées de la Franosb Le peuple lui-même est au-dessus des dangers qui l^nvironnent, nous vous avions prcrposé un appel à la nation française, et vous aves réduit est élan sublime à un recrutement partieL qui. à la vérité, augmente nos forces, mus qtti DCTmet aux tyrans de nous résister, et qui laissera la fortune incertaine entre les esclaves et les hommes libres. Pénétrez-vous de
(1) Journal des Débaii et deê Décreiê, aoéf VMi page S13,
(S) Journal de ta Montagne, aodt 1193, page 997, col. !•
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cette grande vérité, que les douces mesures sont mortelles dans les dangers extrêmes, que la nation entière est plus facile à ébranler qu'une partie des citoyens. Songer que le peuple, las, ne veut plus d'une guerre de tactique qui le fait massacrer en détail, et qu'il faut terminer cette guerre par un effort de vengeance et de destruction terrible.
Décrétez donc que le tocsin de la liberté sonnera à jour fixe* qu'il n'y ait aucune dispense^ pour aucun homme constitué, quelque fonction qu'il exerce; que le cours du commerce soit arrêté momentanément ; que toutes affaires particulières cessent : la grande affaire des Français, c'est le salut de la République.
L Assemblée renvoie œtte pétition au comité de SaJut public.
Compte benbu des Anncdes patriotiques et
littéraires (1).
Les envoyés dea assemblées primaires, réunis aux 48 sections de Paris, présentent une pétition^ à l'effet de faire lever le peuple en masse, roint de mesures partielles, ait l'orateur, elles ne tendraient qu'à prolonger une guérie qu'il faut que nous terminions par un grand ooup. Nous demandons que voua dé^étiea que le tocsin de la liberté sonnera à jour fixe dans toute l'étendue de la Képublique; qu'il n'y ait d'exception pour aucun citoyen, quelles que soient ses fonctions ; que le cours du conmieroe, des affaires soit momentanément suspendu, et que l'unique aiEaire soit de sauver la Béçublique.
L'Assemblée renvoie cette pétition au comité de Salut public* au milieu des cris mille fois répétés de : Vive la Sépublique/
IT Coscm RSKDt; du Mercure universel (2).
Uzie députation très nombreuse des envoyés des assemblées primaires se présente, en faisant entendre ces oris : Vive la République \ (Applaudissements.)
Vorateur : Représentants, les envoyés du peuple français paraissent encore une fois devant vous, pour vous donner les nM>yens de sauver la République ; vous, à qui la faveur a c^mfié son sort^ éleve^vous à la hauteur de ses destinées; nous vous avons indiqué, représentants^ un appel général de toute la République, pour marcher en masse, et vous vous êtes contentés de désigner que la première classe doit marcher contoe les tyrans, Mais il est plus facile de faire un appel de quelques millions d'homme» que d'en faire lever oent mille j point de demi-mesuresi ce sont elles qui perdent les Etats. Représentantsy il faut sauver la France, que le tocsin de la liberté sonne dans toutes les communes : songez que le i>euple est las d'une guerre de parti, qu'il ne veut plus que les généraux le trahissent, il iwut abattre en masse ses enne-
(1) Aumàlês pêirUtifues et liiteraires^ soùf 1798, pafs lOM» eel, 9.
(9) Mercure universel^ août 1793, pafs 980, sol* U
mis ; qu'ils tremblent ! que le commerce cesse momentanément, que tous les hommes capables de porter les armes^ quelles que soient leurs occupations, ne puissent être dispenséa de marcher ; c'est avec sa foudieque le peuple veut écraser les tyrans. (Vive la Sépublique I)
Le Président. Envoyés du souverain, la Oonvention ne négligera aucune des mesures énergiques que vous lui présentes r déjà les ennemis de la République, en apprenant la nouvelle de l'acceptation de la Cfonatitution, ont fait une marche rétrograde ; la Oonvention se fera rendre compte des mesures que vous lui présentez.
Les envoyés du souverain présentent d^au-
tres mesures.
« Le directoire des postes, dit l'orateur, a perdu la confiance publique ; décrètes que la poste sera renouvelée en entier : que les messageries seront affermées séparément ; que la petite poste sera séparée : le chargement des kttres ne sera plus autorisé ; il ne sera reçu de .sommes au'à découvert.
c( Renvoyé au comité. »
OOMJPTS BSHDU du Joumal de Perlet (1).
Les envoyés du peuple français, réunis aux commissaires des 48 sections, sont admis dans le sein de l'Assemblée.
Vorateur : Nous sommes ^intenés devant vous par le grand intérêt de sauver la République. Vous à qui le sort de la liberté fut confié, élevez-vous à la hauteur des destinées de la France .' le peuple lui-même est audessus des dangers qui le menacent. Nous vous avons indiqué la grande mesure d'un appel général, et vous avez décrété simplement la réquisition de la première classe. Ainsi, cet élan sublime se trouve réduit à un recrutement partiel, qui augmente nos forces, à la vérité, mais qui permet aux tyrans de nous résister^ et qui laissera la fortune encore incertainei entre des esclaves et des hommes libres.
Pénétrez-vous bien de cette grande vérité, aue les demi-mesures sont mortelles dans les dangers extrêmes : la nation entière est plus facile à ébranler qu'une partie des citons. Songez gue le peuple las ne veut plus a'une guerre de tactique qui le fait massacrer en détail, et au'il faut terminer cette guerre par un effort de vengeance et de destruction ter* rible.
Décrétons donc que le tocsin de la liberté sonnera à jour fixe, .dans toutes les eonuaunes de la République, qu'il n'y ait aucune dis- P^Nise pour les hommes publics, qtielques fonctions qu'ils exercent : que le cours du commerce soit arrêté momentanément^ Que toute affaire particulière cesse : que l'unique affaire des Français soit de sauver la République : que les moyens d'exécution ne vous effraient pas ; décrétez le principe, nous allons présenter an comité de Salut public, ceux que nous avons conçus. » (Applaudissements universels^ suivis des^ cris mille fois répétée de / Vive la République/)
(1) Joumal de Ferlet («sOe eu), softt 11^ fsf» t98.
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La» pétition est renvoyée au comité de Salut public, qui fera son ri^PPort séance tenante.
La mâoe députation présente une adrease relative à la réforme générale de l'administration des poBtefL Elle demande le renouvellement entier du directoire des postes, qui dit^lle, a perdu la confiance des bons citoyens ; le dédoublement de la petite poste de la grande, etc. ^
Le renvoi en est décrété au comité des finances,
CoMPTB RENDU de VÂuditeuT national (1).
Les ccMumissaires des assemblées primaires des départements, réunis à ceux des sections de Paris, viennent au sein de la Convention, lui proposer des mesures de salut public.
Vous, représentants du peuple, a dit .l'orateur, à qui la garde et le sort de la liberté ont été particiilièrement confiés, élevez-vous à la hauteur des destinées de la France, et songez que le i>euple est au-dessus des dangers delà patrie.
Déjà, nous vous avons indiqué la mesure d'un appel général à la nation, et vous avez décrété que la première classe seule de citoyens marcherait contre l'ennemi commun, c'eet-à-dire, que vous voue êtes arrêtés à un recrutement partiel ; ainsi cet élan généreux et sublime qui nous portait à frapper un coup décisifs se trouve réduit à une mesure ordinaire. Eh ! ne savez-vous pas que les demi-mesures sont mortelles dans les dangers extrêmes 1
ce Si vous ne demandez que quelques cent mille hommes, peut-être ne se trouverojit-ils pas facilement, mais si vous faites un appel général à la nation, vous verrez des millions d'hommes se lever a la voix de la patrie en péril. Décrétez donc, législateurs, qu'un tocsin général sonnera de suite dans toute la République: eh ! qu'elles tremblent les cohortes ctes cbespotes 1 Une innombrajble quantité de bras armés et dirigés par la liberté et la justice, vont faire tomber sur eux leurs redoutables coups et bientôt ils sentiront et seront convaincus qu'il est impossible d'asservir un grand peuple qui veut être libre.
Décrétez donc que tout homme physiquement et validement constitué, sera oblige de marcher, quelles que soient ses fonctions. Ne réservez que les bras nécessaires pour l'agricultui« ; que le cours du commerce soit suspendu ; que toute affaire particulière cesse ; que l'unique affaire des Français soit la défense de la patrie. Décrétez le principe de nos demandes, et nous allons devant le comité de Balut public pour lui proposer les moyens d'exécution. »
Ce discours a porté l'étincelle électrique dans toutes les Ames républicaines ; il était à peine fini, que de toutes parts les cris de : Vtv0 la République/ se sont fait entendre ; le comité de Salut public a été chargé de faire, séance tenante, un rapport sur la pétition.
(1) Awiiteur naiWnal, août 1793, page 5.
Annexe n® 8
A LA SÉANCX DB LA OONVEHTION NATIONALE nu VBND&BDI 16 AOUT 1793.
PitCBS ANNEXES au décret présenté par Chaboty au nom du comité de Sûreté générait^ pour casier et annuler comme atteiUatoirei à l'autorité des représentants du peuple^ Varrété pris par les administrateurs du département des Hautes-Pyrénéen^ le 18 juillet dernier (1).
Les représentants du peuple délégués à Varmée des Fyrénées-OccidentaleSf aux membres du comité de Salut public de la Convention nationale (2).
Bayonne, le 24 juillet 1793, l'an II de la République.
Nous vous envoyons, citoyens nos collègues, des nouvelles pièces relatives à l'administration du département des Hautes- Pyrénées. Vous y verrez que notre ooU^pue Ysabesiu, de concert avec Fadjudant général La Boche, excellent patriote^ est enfin parvenu à raviver l'esprit public à Tarbes et à faire rentrer dans le devoir quelques administrateurs rebelles qui arriveront sous peu à la barre de la Convention nationale pour y rendre compte de leur conduite.
La journée du 23 est une des plus chaudes que nous ayons encore eues. Les Espasnols ont appris à connaître les Français eta les estimer. Citoyens, envoyez-nous promptement des pièces de 24, de 18, quelques oDusiers, 5,000 à 6,000 fusils, et nous vous répondons non seulement de l'intégrité du territoire de la République, mais même de prendre pied sur celui de l'ennemi.
Les canonniers des bataillons qui font le même service dans cette armée-ci que les canonniers de ligne, demandent à jouir de la même solde. Cette demande nous paraît de toute justice et il est d'autant plus essentiel que la Convention nationale prenne à cet égard une prompte détermination, qu'ils menacent de rentrer dans leurs bataillons. Ne voulant rien prendre sur nous, nous leur avons promis de vous écrire, ils attendent votre réponse.
Nous apprenons çue le citoyen Ballitts Laubarède, fameux girondin nommé commissaire ordonnateur pour cettto armée, est arrivé à Bordeaux et qu'il commence à y exercer ses fonctions. Comme Dubreton est le seul homme qui puisse fairo marcher la msr chine administrative dont il tient tous les fils, et dans lequel nous avons la plus grande confiance, nous persistons dans nos précédents
(1) Yoy. ci-dessas, même séance, pa^ 265, le décret rendu sur la rapport de Chabot.
(2) Archives nationales, carton AFii 261, plaquette 2202, pièce 60. — M. Aulard, dans son ReeueU des actes et de la earresfondanee du Camiié de SàkU publie^ tome Y, page 386, oe donne qu'une courte antlyse de ces pièces.
IGonvenlioD nationale.] ARGHIVBS PARLEMflNTAIRBS [16 «oùt 1793.J
urrêtës jusqu'à oe que nous ayons reçu Tordre de la Oonvention nationale de le laisser partir.
Nous vous ferons passer sous peu Tétat des officiers de l'ëtat-maior de Tarmée, avec des notes sur chacun deux. D'Elbecq s'est bien montré jusqu'ici. La Bourdonnaye va très bien. II a paru avoir du san^-f roid et de la prévoyance dans l'affaire d'hier.
Nous vous expédions ces dépêches sous le contre seing du général en chef, crainte qu'elles ne soient arrêtées à Bordeaux.
Salut et fraternité,
Signé : Garbau ; J.-A. Lb Fiot.
Claude-Alexandre Tsabeau. Vun des représentants du peuple près l'armée des Pyrénées-Occidentales ^ atix citoyens de Tartes et du département des Hautes-Pyrénées (1).
Le règne de l'illusion est passé, la vérité doit paraître, et la loi triomphe des vains obstacles que de mauvais citoyens voulaient opposer à son exécution. Votre heureuse contrée qui s'était garantie jusqu'à présent des orages révolutionnaires, a été sur le point d'être livrée aux horreurs de la guerre civile et du fédéralisme ; les signes précurseurs de ce fléau s'annonçaient de toutes parts. Les patriotes étaient opprimés, menacés, maltraités, désignés à la mort et même assassinés cruellement; les autorités constituées Testaient muettes; le peuple, tombé dans un assoupissement léthargique, paraissait avoir repris ses fers: l'indignation publique était réduite au silence. Les contre-révolutionnaires, tou0 les mécontents, tous les hommes suspects dominaient; un dernier excès de leur audace en a fixé le terme.
Un homme conduit au ministère de la justice par le traître Lafayette^ dans un temps où la cour méditait le massacre du peuple, Dejoly. s'était réfugié dans nos monta- Snes après les mauvais succès des manœuvres u tyran. Son asile eut été respecté, si, content de vivre en paix sous la protection des lois, et cherchant à faire oublier oe qu'il fut autrefois par l'obscurité de son existence actuelle, il n'eût point voulu s'immiscer de nouveau dans les affaires publiques ; mais à l'époque où des administrateurs ambitieux voulurent provoquer une scission dans la République, on vit se ranimer les espérances d'un parti qui semblait abattu ; et les efforts de l'aristocratie expirante se réunirent à ceux des nouveaux ennemis de la patrie pour conjurer sa ruine. On vit alors paraître, dans Totre territoire, de prétendus amis de la paixy des hommes envoyés par l'administration de la Gironde, qui. sous prétexte de fraternisation avec les départements, semaient la division et la discorde, calomniaient la Convention nationale, encourageaient la rébellion contre elle, et se préparaient à déchirer j^ar lambeaux une république devenue depuis sa naissance la proie de quelques tyrans.
(1) Archives nationales, carton AFii 26!, plaqueue SaOS» pièce 61.
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Autour de ces hommes, se rallièrent tous ceux qui comme suspecte avaient été mis en état d arrestation : soustraits à la rigueur de ]a loi, sortis de leurs repaires, ils s'élancent dans les clubs et dans les assemblées, ils étouffent la voix des patriotes ; ils séduisent, ils égarent) le peuple. Dejoly se montre bientôt à leur tête : et celui qui naguère, dans le silence même die la vie privée, était un objet d'inquiétude à tous les bons citoyens, ose paraître en plein jour, entrer dans une société patriotique et présider à ses délibératipns ; lui qui avait présidé aux actes liberticides d'un roi que ses crimes ont conduit 6ur l'échafaud. Des relations fréquentes et secrètes existaient entre lui et les hommes suspects du département ; des moyens de corruption étaient employés ; chaque jour l'égarement, la séduction ou la terreur acquéraient à cette faction, qui se cachait encore dans l'ombre, de nouveaux partisans.
Un ex-secrétaire de cet ex-ministre, sa créature et. son agent, servait publiquement ses desseins, et ne dissimulait plus que la contrerévolution était le but auquel il osait prétendi-e. Par lui fut proposée cette commisûon prétendue populaire qui devait supplanter la Convention nationale, ôter aux patriotes ce point de ralliement commun, anarchiser et fédéraliser la France.
La surveillance des représentants du peu* pie devait s'étendre à tous les départemente qui leur étaient confiés. Instruits des manœuvres perfides qui se formaient dans oe pays contre la liberté, ils durent les réprimer ; et leur premier soin, après une connaissance exacte des faits, fut d'éloigner ceux dont la présence était contagieuse et funeste.
La loi du 3 avril porte que les commissaires de la Convention nationale sont autorisés à faire arrêter, même déporter dans un autre département tous gens suspects qui pourraient troubler la tranquillité publique.
La loi du 16 mai enjoint aux corps administratifs et municipaux d'exécuter et faire exécuter provisoirement toutes les délibérations prises par les représentants du peuple, envoyés par la Convention nationale dans les départements et auprès des armées de la République, parce qu'il est dit dans la même loi, que les représentants du peuple, envoyés près les armées ou dans les départements, sont personnellement responsables de tous leurs arrêtés.
Les représentants du peuple n'avaient donc fait, dans l'arrestation des citoyens Darrieux et Dejoly, qu'appliquer les dispositions d'une loi préexistante. Vous avez vu. citoyens, les considérations générales qui ont dirigé leur conduite ; quant aux motifs particuliers sur lesquels ils l'ont fondée, à la Convention il appartenait d'en juger, et la Convention en jugera.
(( Quelle a été la conduite au contraire de l'administration du département, qui devait connaître les lois, dont elle est l'organe, qui devait donner l'exemple de l'obéissance à ces lois?
Elle a présenté comme la violation des droits du citoyen l'exécution d'une mesure de sûreté, autorisée par les décrets. Elle a présenté c<»nme le vœu du peuple, les cris séditieux de quelques bonunes suspecta, qui
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réclamAiant l'élarsisseinent de leur chef et de leur complice. Elle a préeenté comme des traîtres à la patrie et oe mauvais citoyens, ceux qui avaient favorisé Texécution d'un arrêté des représentants du peuple. Elle s'est déclarée ouyertem<int la protectrice de <ceuz qu'atteignaient les plus graves soupçons : elle a suspendu contre la loi Texécutien de l'arrêté.
Depuis quel temps une administration de départiement est-elle supérieure aux membres de la représentation nationale, aux députés envoyés par la Convention dans les départements ? Là où cesse la division des pouvoirs, eommence l'anarchie.
Et ces mêmes hommes, qui firent arrêter dans un temps toutes les personnes suspectes, qui plusieurs fois, par cette mesure servirent des passions secrètes, des intérêts particuliers, des vengeances personnelles, crient au despotisme, à Varhitraire, auand deux hommes suspects par leurs qualités aeules, sont éloignés d'un paye dont ils troublent la tranquillité.
Le département, défenseur officieux de ces hommes ne craint pas de parler des principes politiques de l'ex-ministre Dejoly, oet ennemi public de la liberté, comme devant solliciter en sa faveur l'appui des vrais amis de la patrie. Il ne craint paa de parler des vertus civiques et des qualités morales de l'autre citoyen arrêté, de VaKrieux, qui, lorsqu'il aurait dû renfermer honteusement en lui-même ses opinions immorales et désordonnées, a fait entendre en public, aux pieds d^un tribunal, ^tte parole impie et destructive de tout bien social, que « la génération devenait si importante qu il fallait lui sacrifier la morale publique ».
Citoyens, voilà ceux qu'a voulu défendre Tadministration de votre département :
voilà ceux pour lesquels elle n a pas hésité d'affecter l'oubli le plus insolent de la démarcation des pouvoirs, et le mépris dea lois et des représentants du peuple.
Maifi le peuple ne partagera point le crime de ses administrateurs. Il faudra respecter la loi, se respecter lui-même dans ceux oui Dnt eu sa confiance. Il ne croira point qu ils aient, sans de justes motifs, ordonné l'arree* tation de deux citoyens, que Temp ressèment seul des hommes suspects à les protéser prouve avoir été suspects eux-mêmes. Il désavouera la calomnie contenue contre lui dans l'arrêté où l'on fait parler en son nom ceux qui n'ont jamais parlé que contre son vœu, son bonheur et ses intérêts. Il ne croira point que ceux-là aient ét^ violateurs de la loi, qui ont favorisé l'exécution de l'arrêté des représentants du peuple. Déjà la preuve est entre mes mains, que les administrateurs ont trahi les sentiments de leurs administrés. La protection qu'ils ont accordée à des citoyens prévenus de machination contre la patrie, est une preuve de leur complicité non douteuse avec eux ; et leur confiance particulière, qu'ils ont ôtée au procureur général evndic, au capitaine de fa gendarmerie, à 1 officier municipal Danton, aux citoyens qui. pour prévenir la résistaaoe coupable des malveillants, ont voulu retenir une troupe jcomposée d'hommes sûrs et patriotes, leur ooeinaace particulière au'ils ont ôtée a toua oeux qui ont oonoouru a faire exécuter l'ar-
rêté, leur assure à tous la confiance publique J'ai dû, citoyens, transmettre à mes collègues, les détails de l'état où j'avais trouvé votre ville. Je viens de vous en retracer à vous-mêmes le tableau. Mes collègues ont dû venger la dignité nationale outragée, punir une administration rebelle, effrayer, par un acte de sévérité nécessaire, tous les hommes qui oseraient méconnaître la souveraineté du peuple, et violer la loi. Le peuple souverain nous a confié ses pouvoirs, souffrir qu'ils soient impunément méprisés, ce serait trahir le peuple. Il a vu notre conduite, il connaît nos motifs ; il a désavoué l'arrêté de ses administrateurs rebelles, il sanctionnera celui de ses représentants.
Les représentants du peuple près l'armée des Pyrénées-Orientales.
Yu la lettre du citoyen Ysabeau, leur collègue, et représentant du peuple près la même armée, dans laquelle il rend compte des événements qui ont eu lieu à Tarbes à la suite de l'exécution d'un de leurs arrêtés oontre Dejoly, ex-ministre do la justice, et Darrieux son secrétaire ;
Considérant que l'administration du département des Hautes-Pyrénées s'est rendue coupable d'un grand attentat en suspendant l'exécution d'un arrêté pris par les représentants du peuple, à gui la Convention nationale a conné provisoirement la suprématie de ses pouvoirs ;
Considérant que la résistance aux mesures sages prises contre Dejoly, ex-ministre, et Darrieux^ son secrétaire, est une suite des projets liberticides de ces administrateurs factieux pour avilir la Convention nationale, rompre l'unité et l'indivisibilité de la République, et attirer sur elle les fléaux de l'anarchie et de la suerre civile ;
Considérant qu'ils se rendraient euxmêmes coupables envers le peuple souverain, s'ils laissaient traîner les pouvoirs qu'il leur a confiés, et s'ils ne tiraient des rebelles une prompte et sévère justice :
Arrêtent que leur collègue 0. Alex. Ysabeau fera mettre en état d'arrestation, et traduire à la barre de la Convention nationale pour y rendre compte de leur conduite, les administrateurs du département des Hautes-Pyrénées, qui ont ose résister à la volonté nationale en suspendant l'exécution d'un arrêté pris par les représentants du peuple oontre Dejoly, exHOÛnistre, et Darrieux, son secrétaire, et qui, par œt acte éclatant de rébellion, ont manifesté plus audacieusement encore les principe» oonsignés dans plusieurs adresses et pétitions criminelles ;
Que l'arrêté du département des Hautes- Pyrénées sera cassé, e% que celui oui ordonne l'arrestation et la translation aesdits Dejoly et Darrieux, sera exéeuté dans toute son étendue, rendant responsable s^r sa tête celui qui oserait apporter quelque obstacle à son exécution.
Arrêtent, enfin, que, pour donner à la représentation nationale la juste réparation qu'elle a droit d'attendre de l'outrage dont les administrateurs du département se sont rendus coupables, le citoyen Ysabeau est autorisé à prendre les niesures que sa sagesse lui inspirera, à faire remplacer ceux des ad-
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■dnistrateurs mis en état d'arrestation, de la manière qu'il aviaera la plus oonlorma aux localité^, à faire mettre les scellés sur leurs papiers, et même à requérir la force armée en tel nombre et de telle manière qu'il le jugera oonvenàble.
A Baronne, oe 90 juillet, 1793, an II de la Bépubhque une et indivisible.
Signé ; MoNBSTiBit (du Puy-de-Dàine); Gabbbau; J.-A. Lefiot.
CUmâe-Alex. Tsabeau Vun des représentoffts du peuple wrès Parmée des Pyrénées- Orientâtes (1;.
Sn eonaéqueiiQe de l'arrêté ^ pitojrens ses ooDàj^es date die Ëayo/uie le 20 juillet, et pour en assurer la pleine et entière exécution.
Oharge la municipalité de Tarbes de mettre en état d'arrestation dans leur logis, sans aucun délai, les citoyens Darrabiat, président de l'administration du département, Dauphole, Ozun, Qertoux, Sabailh, Pignegui, Deshets et Sabatery, administrateurs, de se saisir de tous leurs papiers et d'en former des paquets fermes, sur chacun desquels sera apposé le sceau de ladite municipalité et la signature du citoyen auquel ils auront été saisis ; deux gendarmes nationaux seront préposés à la garde de chaque administrateur, jusqu'au moment de leur aépart pour Paris.
L'officier commandant de la gendarmerie se conformera aux réquisitions, de la municipalité et est chargé 4^ faire préparer des voitur^ pour faire conduire les administrateurs oi-aes9U8 nommés à la barre de la Convention nationale^ et de compxettre un officier ^ ou sous-officier h cette conduite, t'es papier^ saisis aux administrateurs seront confiés auxdits officier ou sous-oi^cier sur son récépissé, pour être par lui déposés au comité de Salut public de la Gonventpn nationale.
Les bons citoyens sont invités, au pom de la loi. à concourir à Texécution d^ présent «arrêté ep empêchaut qu'il y soit mis aucun obstacle.
4 Tarbes, le S2 juillet 1793, l'an II de la Bépublique.
Cl. Alex, Tsabeau f Vun des représentants du peuple près Varmée des Pyrénées-OrientaleSf aux citoyens ses collègues délégués pris la même armée (8).
Tarbes. le 2« juillet 1793, l'an II de la République française.
La présence d'un représentait du peuple a ravivé l'wprit public presque éteint dans la ville de Tarb^ et relevé respérance des patriotes opprimés. Hier la Constitution a été acceptée a l'unanimité dans les deux sections, et les discussions insidieuses que les inalveillants voulaient ajouter, ont été re-
quetts DOS, pièce 6|. ' *^ '
(i) /M., pbee 66.
ppUBséei par l'ordre du jour qui était de la f-ïf'i!? T* ^® danser autour de l'arbre de la Uberté. Les chants civiques se sont fait entendre de nouveau ; les aristocrates et leurs amis les modérés et les girondins ont été consternés de la joie publique. L'ex-ministre i^ejoly est parti ce matin à la pointe du jour pour sa destination, sans aucun obstacle. J^ai déployé la fermeté froide qui convient au caractère dont je suis revêtu : je n ai voulu communiquer ni aveo le déparlioipnt révolté, ni aveo le club corrompu. L'armée du brave Laroche aveo 900 hommes bien décidés pour la cause de la liberté m'a été très utile.
Dans une heure notre arrêté du 80 sera exécuté tranquillement^ rien du moins n'annonce d'obstacle à vaincre, j'ai pris toutes les mesur^ que la prudence oommande. Je fais imprimer votre arrêté précédé d'une proclamation. Si le tout est achevé avant le départ du courrier, 4e vous le ferai passer.
■T attendais à tout instant une répo^Qse de vous a ma lettre écrite de Tarbes, car vous n'aves répondu qu'à celle écrite de Pau : j'ai toujours exécuté ce qui pressait le plus, reste la compagnie de chasseurs à cheval qui continue, quoique aveo plus de modération, son insoienoe et ses menaces. Comme son sort vous est confié ainsi qu'au général en chef, je n ai pas cru devoir aller en avant, mais si votre décision n'est pas prompte, je crains que 1 audace ne se réveille aussitôt après mon départ. Les citoyens ont une peur effroyable de ces maudits cavaliers. Je vais réintégrer ce soir tous les exilés du club dans leurs droits et privilèi^ et leur présence seule dissipera la horde de malveillants qui 1 habitent.
Je reste encore demain à Tarbes pour voir les citoyene et rassurer les hommee qui croient que je vais faire arrêter la ville et les faubourgs, aprèe quoi je me jette à corps perdu dans Auch. On dit qu'il y a du canon chargé à mitraille par les girondins: nous verrons.
J'ai par devers moi une pétition des citoyens de Tarbes revêtue de plus de 200 si-
I je
qu'
patriotes.'
La municipalité a exécuté votre arrêté du 19 concernait Lapeyrère cadet, le marchand de bœufs. On n'a trouvé chez lui aucuns papiers. Je lui ferai subir demain un interrogatoire et je vous le ferai passer.
Le 89 à a heures du matin.
.^ A 5 heuree du soir, la municipalité que ^ iK*V chargée de TexpiSdition, par mon arrêté ftisant ^ulte au vôtre, est entrée dans ^ heu des séances du département, où MM. étaient réunis, et leur a signifié leur arrestation. La foudre tombée à leurs pieds ne les aurait pas plus épouvantés. Ils ont subi leur sort avec . résignation, j'eroère qu ils pourropt partir ^ujouriffeui. Il y avait dans le nombre des arrêtés un pauvre vieux bonhomme dont le nom avait été apposé par erreur attendu qu'il n'était pas à la séance, je l'ai exempté au voyage, comme cela était juste.
A peine cette nouvelle a-t-elle été répandue
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dans la ville que tous les ouvriers, les braves Bans-culottes, les patriotes opprimés se sont réunis au club en foule et sont venus me chercher au milieu des cris de joie et des chants de la liberté. Tout était plein dans l'enceinte du club. J'y ai été reçu avec une allégresse inexprimable, j'ai vu couler les larmes du plaisir ; j'ai entretenu ce bon et aimable peuple avec toute l'effusion d'un cœur sensible. Dans l'instant, ils ont procédé à un scrutin épuratoire et expulsé de leur sein tous les girondistes et hommes suspects. Nous sommes restés en famille, sans nous ennuyer, je vous le jure, jusqu'à deux heures du matin.
C'est ainsi que la Révolution s'est opérée à Tarbes. Victoire!
Pour servir de contre-poison aux écrits et arrêtés virulents que ces MM. avaient répandus avec une profusion scandaleuse dans toutes les communes, j'ai fait imprimer à 2,000 exemplaires la proclamation que je vous fais passer ; elle est déjà connue et produit le meilleur effet.
J'ai reçu ce matin deux courriers, l'un d'Âuch ou les patriotes m'attendent comme le messie, l'autre de notre collègue Chaudron-Boussau oui m'apprend que l'armée bordelaise marche sur Toulouse pour punir les patriotes d'y avoir dévoué fes ennemis de la patrie. Je lui réponos que je ne crois pas à sa nouvelle, que cependant je hâterai mon arrivée à Toulouse pour y prendre des mesures.
Signé : 01. Alex. Ybabeau.
Pour copie conforme à Voriginal :
Signé : B. Mabtin, secrétaire des représentants du peuple.
CONVENTION NATIONALE
Séance du samedi 17 août 1793,
Tan deuxième de la République française une et indivisible.
Le rapporteur de la commission des dépêches observe que les appointements du chef de bureau de cette commission n'ont pas regu une augmentation progressive à celle des chefs des comités des décrets et procès-verbaux : il propose le projet de décret suivant, qui est adopté :
ic La Convention nationale décrète qu'à compter du l*' du mois de juillet dernier, les appointements du citoyen Aubusson, chef de bureau de la commission des dépêches, lui seront payés à raison de 2,400 livres par an n (1).
im\ y\ xr
, t. 19, pa^e 33.
Le même rapporteur donne lecture des adresses et pétitions dont l'analyse suit :
Le directoire du district de Ghaumont, département de la Haut&-Mame, écrit à la Convention qu'il a célébré la fête du 10 août avec des cérémonies et une pompe modelées sur le plan de David ; toutes les conununes de ce district y étaient représentées par des députés.
On remarquait dans la cérémonie un âne couvert d'un caparaçon fleurdelisé et armoirié, traînant un tombereau chargé des titres féodaux, etc.
Un membre du département prononça un discours, dans lequel, après avoir retracé les événements de la Révolution, il presse les citoyens de se lever en masse, et de courir sur les ennemis de la patrie.
A cette lettre .est joint le procès-verbal de la fête.
Mention honorable, insertion au ce Bulletin )i (1).
Le procès-verbal de la fête et le discours du membre du département sont ainsi conçus (2) :
Procès-verbal de la cérémonie faite à Chaumont, déj)arte7nent de la Haute-Mame^ par les administrateurs du district' pour V inauguration de la statue de la liberté, le 10 août, jour de la fête de l'unité et de Pindivisibilité de la République,
u Le vendredi 9 août, les députés des communes du district, réunis à Chaumont, sur l'invitation du directoire du district, étant logés chez leurs frères, une salve d'artillerie aux portes de la ville annonce la fête.
« Le samedi 10, à 4 heures du matin, une salve d'artillerie et la générale.
(c A 6 heures, la société populaire réunie dans la salle de ses séances commença cette mémorable journée par un acte de bienfaisance; chacun des citoyens et citoyennes reçurent d'elle une livre et demie de pain.
« A 9 heures, les citoyens réunis en la grande allée des nouvelles promenades, chaque groupe formé près Tarbre indicatif, la marche fut annoncée par deux coups de canon, et exécutée ainsi qu'il suit :
cf La première brigade de la gendarmerie nationale }
a Les pièces de campagne du bataillon de la garde nationale escortée des compagnies de canonniers de chaque section ;
c( Les tambours et la musique de la garde nationale ;
(1) Ibid. — Lo Mercure universel du dimaDche 18 août 1197 (page 267, col. 1) mentionne ainsi cette lecture : « Les administrateurs du môme district (de Gbaumoot), mandent que la fêle du 10 a été célébrée avec joie. L'on a chargé un àne de toutes les dépouilles royalistes et aristocratiques, puis on a livré aux flammes ces restes du despotisme. {Applaudiuements, »)
(2) ArtMves nattonaïes, carton G. 266, dossier 621.
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nuage, entourant les urnes de Le Peletier et Marat^ portées sur des brancards et chantant des hymnes à la liberté ;
(c Les jeunes élèves du collège en bonnets rougiee, l'un d'eux portant une bannière avec cette inscription : « L'instruction est le besoin de. tous » ;
ce Un groupe de plus de SOO jeunes citoyennes, vêtues de blanc, ceintes des couleurs nationales, parées de guirlandes de fleurs portant les unes des couronnes civiques, les autres des fleurs, et chantant les hymnes composés pour la fête ;
<c Les enfants naturels de la patrie, portés par leurs nourrices;
<i Le char triomphal de l'agriculture composé d'une charrue sur laquelle étaient assis un octogénaire et son épouse, conduit par des enfants :
« Un garoe national portant au haut d'une
Eique un bouclier sur lequel étaient inscrits )s noms des défenseurs de la patrie de ce district, morte pour la liberté ;
« Les vétérans nationaux, soldés et demi aoldés, en uniforme :
« Les citoyens de Ohaumont vainqueurs de la Bastille et honmies du 10 août, au nombre de 7, précédés d'une bannière portant cette inscription : « Ils ont détruit la Bastille et renveraé le trône » ;
M Le bataillon de l'espérance de la patrie ;
<c Un tombereau couvert d'un tapis fleurdelisé, chargé de titres de féodalité, lettres de Bacal urina, ete., auquel était attelé un âne couvert d'un caparagon fleurdelisé et armorié ;
« Les députés des communes du district, réunis par canton, précédés d'une pique, sur la banaerolle de laquelle était inscrit le nom du canton;
c( L*arche de la Constitution, ouverte et découvrant la table de la loi, portée sur un brancard par quatre gardes nationaux couronnés de feuilles de chêne, entourés des administrateurs, juges en costume et des artisans décorés des signes do leur profession ;
« La garde nationale bordant la haie de chaque Até du cortège, la marche fermée par la 2" brigade de gendarmerie.
« Dans cet ordre, le cortège parvenu sur la place d'armes près la maison des séances du département, les titres de féodalité, ete. furent déposés avec les tapis en caparaçon fleurdelisés sur un bûcher dressé à cet effet, qui fut allumé par le doyen d'âge de chaque canton, la bannièie départementale et le drapeau rouge furent de même livrés aux flammes au bruit de l'air Ça ira et des salves d'artillerie.
« Le cortège reprit sa marcdie pour se rendre au champ de Mars au milieu duquel était placée sur l'autel de la patrie, la statue de la liberté ; à l'entrée du champ de Mars s'élevait un portique que la nature semblait avoir seule construit, deux termes, symboles de la liberté et de l'égalité ombragés par un épais feuillage, tenaient, à une distance égale et proportionnée, une guirlande tricolore à laquelle était suspendue le niveau national.
«( Los citoyens composant le cortège s'étant d^loyés autour de l'autel de la patrie, le président du district, au bruit du canon, des ma de : <( Yive la République » et au chant des hymnes composés pour la fête, plaça avec
solennité, sur l'autel de la patrie, au pied de la statue de la liberté, la Charte constitutionnelle.
(( Le chœur des jeunes filles, et tous les citoyens accoururent déposer leurs offrandes à la liberté et à la Constitution républicaine ; l'autel fut oouvert en un instant de fleurs, de cocardes tricolores et de couronnes de chêne.
« Des oiseaux renfermés dans des cages s'échappèrent en fendant rapidement les airs, aux cris de : « Vive la liberté. »
(f Un membre du district prononça un discours analogue à la fête.
« Un jeune enfant de 8 ans récita la déclaration des Droits de l'homme.
ce Un membre du département fait lecture d'une proclamation relative aux événemento pour engager tous les citoyens à s'armer et se lever en masse pour fondre sur les ennemis de la République.
<c Ces discours terminés, le président du district prononça le serment de défendre jusqu'à la mort la Képublique une et indivisible ; le serment fut répété aveo enthousiasme par tous les citoyens. Le cortège rentra à la ville et se porta en foule autour de l'arbre de la liberté, où des farandoles en signe de Tallégresee universelle^ furent exécutées au bruit de l'air chéri Ça %ra.
<( A 3 heures, la société décerna un prix à celui des élèves qui le mieux récita par cœur la déclaration des Droite de l'homme ; une tribune était réservée aux députés des communes ; un membre leur adressa un discours pour inviter ces braves cultivateurs à approvisionner pr<Mnptement nos armées.
« Le reste de la journée se passa en danses autour de l'autel de la patrie ; le soir, illumination, et l'heure du souper fut annoncée par une salve d'artillerie ; chaque citoyen prit son repas devant la porte de sa maison, la plus admirable simplicité y présida, et chacun montra son amour pour la sainte égar lité en le partageant avec ses frères indigente ; danses et cris de joie se font entendre jusqu'à l'heure du repos.
c( Pour copie conforme au procès-verbal : « Siffné : 0. A. Qodinkt. »
Proclamation du directoire du département de la Haute-Marne
« Citoyens,
(( Entende^vouB les cris de la patrie gémissante?... L'ennemi s'avance, il eet à nos portes. Aux armes ! aux armes I II faut sauver la République. La plus infâme des trahisons vient de livrer Mayence à nos ennemis ; Condé, Yalencienes ont subi le même sort. Aux armes! aux armes! Faut-il attendre que nos campagnes soient ravagées, que nos villes ne soient plus que des masures en cendres ; que nos frères, nos amis aient succombé sous les bombes et boulete rouges d^s tvrans? Serarce sur la tombe de nos fils, de nos femmes de nos enfante égorgés, que nous serons forcer de transiger avec les despotes ? Quoi! cinq années de combats, de sacrifiées seraient perdues pour nous ! Ils en recueilleraient le fruit, les tigres altérés de sang! Non, non. qu'une marche impétueuse et rapide lea frappe, les renverse à la fois ; que
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point tbIdcu. les licites 1 Ils <xim que dans les trahisons ; ils
quo dans nos diviaions inteana^nouB, et ili ne sont plus, agiter, employer boutes lefi per- »on est une lueur trompeuse qui dans les précipioee; ils Tientous leurs efforts, tous leurs
leurs conspirations, se briser le de la liberté.
teeee se trahit par les moyens emploient. L'or prodigué par irinw, pour fomenter nos ai»oétérateaae voilantses sinistres a masque du patriotisme pour nément le» hommes libres ; la sant ses poignardsi préparant ans le secret ; l'accaparement les doiu de la nature, amenant milieu do l'abondance; l'agioe crédit public ; telles sont les iquelles ils nous attaquent.. Ils létruire sans combattre; mais le «rté veille pour nous ; déjà il a artie des orages dont l'erreur iraient couvert le midi de la t là qu'était le grand danger...
ivenus de leur erreur, apprenans comment ils savent réparer 'un instant. Oui, peupl«« eurovouBconduira sous le vaste fouet 1 orgueilleux ; aidee-les à forger B des conspirations dont ils veuer vos meuleurs amia L'Europe Binant contre noua toutes Les ohortes du despatisme, n'eSraie
républicaine. Votre nombre n'a I épouvante. Les hommes libres ;ea ennemù que sur le champ de près la victoire.
le tout s'ébranle ; que les bajonaceni les épis que la faucille •é.
urs, que vos travaux retiennent ipagnes, préparez lee subsistanmées ; que chacun s'empresse de itingent qui lui est sesigné ; ena à ceilx qui versent leur sang ie ; ce sont vos prochee, vos f rèuits qui vous demandent des tereE-Toue d© les nourrir î Sonr aSreux qui réeult«raient d'un ilisettc dans nos armées.
bravée citoyens, dont le choix is Ittngtunps entre la mort et la à le moment, armez-voua.
: voulez transmettre à vos enb de vos sueltrs, armei-vous, ou ,tellit« barbare db la tyrannie ritiér.
avee des propriétés à conaerver, <u bientfit la flamme va lee dévo-
ires, ou bientôt vous verres tous :herk à votre onur égorgés soua
voulet la t)aix, l'ordre publie, les despotes n'auront égard ni uneete du modéré, ni à l'ardeur
patriote.
m I aux armes 1 courons t«us aux
armea Les cohortes étrangères s'aVanMnt t leurs efforts, leur rage augmentent à mesure qu'ils voient la République n'affermir snr ses bases. Ne les voyez-vous pM élever an nouveau tyran sur un trâne de fiir f ils traînent à leur suite les abus monstrueux qui nous opprimaient : lea corvées, let dlmes^ les banalités, lee aides, la pratique, les droit» féodaux ; et un fléau plus terrible encore, le besoin d'aSBouvir leur haine dans notra sang, et de resserrer les fens que nous avons brisés. Il Et vous, sexe aimable, jeunes citofennes du départemeat, vous à qui ta natur» Mcorda l'empire dés grftws et de la v«rta pins puissant que celui de la force, gardea-vims de verser des pleurs sur le départ de dos jeunes guerriers ; c'est pour vous qu'ils vont combattre. Ah I plutOt que de les retenir dans le sein de leura loyers, employer tout le pouvoir de votre ascendant, à leur inspirer l'amour de la gloire, comme vous savec lenr inspirer des sentiments pins doux ; Msbrasn leurs cmurs des feux sadrés de la patrie. TbbpouBSeï loin de vous les lâches qui préféreraient un coupable repoe à de glorieux dangers. Bientôt, couronnés des mains de la victoire, ils reviendront mettre à vos pieds le« lauriers 'qu'ils auront cueillis, et vous demander en échange ICs myttbee ae l'hymé-
ci Et vouB, braves défenseurs de Ift patrie, vous, dont le sang a déjà coulé pour votre pays; TOUS, laterreur des puissances coalisées, malgré quelques succM oûa à la petfidie de nos géhéraux, redoubles de centra^, s'il «st possible ; défendez pas à pas le sol que les tyrans n'ont usurpé que par la trahisHi. Tous les départements vont se lever à la fois; nous allons vous environner de nos armes; nous entrerons à notre tour dans la carrière ; sons allons voler au secours de ou villes infortunées que ae diBt)Utent les traîtres fit les brigands couronnés, pour venir ensuite tous Ansemble dans nos foyera Jouir de l'idée consolante d'avoir été lee libérateurs de nos frferM atnés, et goûter le bon>beur que nous préparons a l'univers.
II Au nom du peuple français.
Béanoe du B août ITSS, l'an II de la République française.
•< Le directoire) après avoir entendu la leoture de la proclamation ci-desau» ; Il Le procureur géndral-^ndio entendu ; II Arrête qu'elle sera imprimée, lue, publiée et af&ahéo dans toutes les o(»nmuiws du ressort; qu'elle sera adressée aux batail; Ions du département de la Haute-Marne qui sont aux frontières, et à la Convention nationale.
u Signé : L. Laurans. viecpritidfttt; E.-B. hx PioT. E.-N. BoiLLBTOT, F. Ubdîii«r, fl.-F. QoDiHBT, O.-M. Thibault, adminittrateurt ; C. DoLAlNOotRT, proCurear général syndic; 0. Hakiotts, teerétaire générai. •
Les administrateurs du directoire du département de la Baute-Uams demandant si le procureur sjnuUc d'un district peut Mm •»
[GonTentinn nationale.} ARCHIVES PARLEMENTAIRES, [n août 1793.]
même leoit» directeiir d'uti hôpital militaire. Gelui de Bourbonne cumule ces fonctions ; peut-il tes continuer, en abandonnant les salaires attachés à la place de procureur syndic?
Sur la motion d'un membre, la Gonventioh passe à l'ordre du jour, motivé sur la id qui ne permet pas qu'un citoyen occupe deux places dans le même moment (1).
La lettre des administraieurt du directoire du département de la Saute-Marne est ainsi conçue (2) :
Les administrateurs du directoire du département de la Haute-Marne, aux représentants du peuple français,
Chaumont, le 18 août 1793, Tan II de la République une et indivisible.
« Citoyen Président,
M Nous avons l'honneur de vousi adresser l'expédition d'un arrêté oue nous avons pris sur la question faite par le procureur-syndic du district de Bourbonne, s il peut en même temps être procureur syndic du district et dii-ecteur de l'hôpital militaire de la même ville, en abandonnant son salaire de procureur syndic, pendant tout le temps qu'il exercera la place du directeur de l'hôpital ; nous avons déféré le ju^ment de cette question à la Convention nationale et nous vous prions instamment, citoyen Président, de vouloir bien mettre sous ses yeux œt arrêté et les pièces qui y sont jointes, pour la mettre à même de statuer.
u Les administrateurs du directoire du département de la Haute-Marne.
« Signé : E.-B. Le Piot; Bxntdomaine: Le- QBsi», l'aîné : 0. Dolaincoubt; L. Lau- RANB ; 0.-M.Thibai^lt; E.-N. Bonkebot.
Extrait du registre des délibérations et arrêtés du directoire du département de la HautenMame.
Séance publique et permanente du 9 août 1793, ran II de la Képublique française.
•« Le procureur général syndic a fait lecture d'une lettre à lui adressée par le citoyen PerrignoD, procureur syndic ou district de Bourbonne, sous la date du 5 du courant, par laauelle œ procureur syndio lui marque qu'aux fonctions de sa place il réunit encore celles de directeur de l'hôpital militaire de Bourbonne, fonctions qu'il a toujours cumulées dei)ui8 l'établissement des districts, sans qu'il soit survenu de plaintes, mais que maintenant elles sont, par certaines personnes, trouvées incompatibles ; que ces mêmes peraonnes le menacent sourdement d'une dénonciation faite ou prochaine, et, après être entré dans des détails pour faire sentir que le travail de l'hôpital ne nuit point à ses fonctions de procureur syndio puisque indé-
(l) P. V., t. 19, pagre 33.
(t) AteUses naUokiUs,
carton G 266; dossier 6S1.
pendamment de son épouse oui seule a conduit pendant quatre années 1 administration de l'hôpital, il a un commis qu'il paye à raison de trois livres par jour, et termine par inviter le procureur général syndio de proposer à ses collègues de délibérer sur la Question suivante : un procureur sundie de district peut-il sans incompatihilité^ être en même temps directeur d^un hôpital militairef
a Enfin le citoyen Perrignon ajoute que quelle que soit la décision il s'y conformera avec joie et que dans le cas où rincompatibilité serait reconnue, il demande acte de la remise qu'il a faite des gages attachés aiix fonctions de procureur syndic pendant tout le temps qu'il exercera ces deux emplois.
u II a ensuite été fait lecture d'une lettre des administrateurs du directoire dudit district de Bourbonne adressée au départementi le 7 de ce mois par laquelle ces administri^ teurs, après avoir fait rélc^e le plus complet des talents et des vertus civiqiies du citoyen Perrignon, de ses combats contre l'aristocratie et de l'union qui règne entre les membres du directoire et le procureur syndic, union qu'ils soupçonnent être la cause de la dénonciation dont ils croient que le citoyen Perri* gnon est menacé; ils diemandent avec instance que ce procureur syndic^ absolument essentiel à la chose publique par son eèle infatigable, leur soit conservé.
« Le directoire, après avoir entendu la lecture de ces deux lettres, considérant que quoique les talents et les vertus civiques du citoyen Perrignon lui soient parfaitement connues, il ne peut se dissimuler que, d'après la loi, nul individu ne peut cumuler deuA traitements publics, et que s'il entendait conserver celui attribué à la place de directeur de l'hôpital militaire de Bourbonne, et celui attaché à la i)lace de procureur sjrndic du district, l'administration ne pourrait ee dispenser de déclarer qu'il y a inocmipatibilité, et d'arrêter que le citoyen Perrignon serait tenu d'opter.
c< Considérant que les ofEies généreuses du citoyen Perrignon de continuer les fonctions de procureur syndic gratuitement tant qu'il sera directeur de l'hôpital, méritent d'être prises en considération et que ce cas n'ayant
f)oint été prévu ni décidé par la Opnvention, 'administration ne croit pas devoir prendre sur elle de la décider.
(c Arrête, le procureur général syndic entendu, qu'il en sera référé à la Convention nationale qui sera suppliée de décider la question et que pour la mettre dans le cas de juger en connaissance de cause il lui sera envoyé avec l'expédition des présentes, les deux lettres adressées tant à l'administration qu'au procureur générà.1 S3mdic.
« Et cependant arrête provisoirement que jusqu'à la décision de la Convention nationale, ledit Perrignon continuera ses fonctions de procureur syndic du district de Bourbonne, à condition qu'il ne touchera pas les émoluments attribués à cette place, s'il touche ceux attribués à la place de directeur de l'hôpital.
u Arrête égal^nent qu'expédition du présent arrêté sera envoyée audit Perrignon.
« Pour expédition conforme :
Signé : L. Laubaks, vice-président; A. ITanottb. »
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« Bourbonne, le 6 août 1793, Tan II de la République française.
« Citoyen procureur généi^l,
c( Vous avez sûrement connaissance qu'aux fonctions de procureur syndic de oe district, je réunis celles de directeur de Thôpital militairo de cette ville. Ces doubles fonctions sont trouvées incompatibles par bien des gens qui estiment que je ne puis en même temps les exercer, en clabaudent, et me menacent sourdement d'une dénonciation ou faite ou prochaine.
« Dès avant la Révolution j'étais chargé du service de l'hôpital, que j'ai continué jusqu'au l*' avril dernier, à titre d'entrepreneur ; à cette époque mon traité fut résilié et l'administration des hôpitaux m'offrit de continuer le service. Si je me déterminai à accepter son <^re, ce fut dans la persuasion qu'attendu l'approche de l'ouverture de l'hôpital, la connaissance que j'avais de oe service et mes liaisons avec les citoyens qui jusqu'alors m'avaient approvisionné, je serais utile à la chose publique.
« En effet, le 16 avril je reçus ordre d'approvisionner pour le l*' mai ; tous mes marchés furent passés et en moins de quinze jours, malgré la rareté des blés et des vins, j'approvisionnai 280 muids de vin et 2,300 bichets de blé. Je puis dire encore à des prix avantageux et bien au-dessous de ceux actuels.
« Ce fut à peu près à cette date oue des citoyens membres au conseil général de cette ville, qui avaient, à juste titre, à se plaindre de mon patriotisme^ de mon activité et à se méfier oe leur indifférence à remplir leur devoir, et de la faiblesse de leur civisme, firent contre moi une tirade qui fut portée sur ses registres, avec un arrêté portant que les dires de oe membre (qui n'osa pas se nommer) seraient pris en considération. La municipalité profita avec empressement de cette occasion pour m'éloigner d'un des deux emplois dont il s'agit, et surtout de celui qui me donnait sur ses opérations une surveillance Qui peut-être la fatiguait, parce que toutes les ^is que le bien public ou particulier de mes concitoyens m'ordonnait de lui faire quelques observations, je remplissais ma tâche.
u Telle est, citoyen, la source et la cause de la dénonciation dont on cherche à m'eff rayer, et que depuis longtemps j'attends avec le calme d'une âme pure qui n'a d'autres règles de conduite que son amour pour la patrie et le désir de la servir utilement.
« Si elle me fût parvenue, cette dénonciation, elle m'aurait fourni l'occasion de confonare mes dénonciateurs qui me prêtent sûrement des vues mercenaires et ambitieuses, et de faire connaître le désintéressement avec lequel j'en ai agi envers la République lorsque je lui ai remis lee effets qui m'appartenaient et lui devenaient utiles pour
f:amir cet hôpital en lui faisant comme je ui fais encore remise de 21,000 livres de mieux value qui me revenaient sur ioeux, et en me réservant seulement le droit à une indemnité que je sollicite depuis deux ans. Mais puisçiu'elle ne paraît cas, et que je vois que l'empire de mes ennemis sur resprit de mes concitoyens pourrait leur donner une
opinion peu favorable sur mon existence dans les deux places dont il s'agit, je viens vous prier de proposer aux citoyens vos collègues du directoire de délibérer sur la question suivante : Un procureur syndic de district peut-il^ sans incompatibihté être en même temps directeur d'un hôpital militaire?
Quelle que soit leur décisi<Mi, qui sera dans tous les cas dictée par la loi et la pureté de leur conscience, je m'y conformerai avec joie, et vous prie encore dans le cas où l'incompatibilité serait reconnue^ de demander acte en mon nom, de la remise que je fais^des gagée attaches aux fonctions de procureur syndic pendant tout le temps que j exercerai ces deux emplois.
{< Il est bon encore, citoyen, que vous sachiez oue si les devoirs de l'un eussent pu m'empêcner de remplir ceux de l'autre, je n'aurais consulté que ma conscience pour me déterminer à opter, et que si j'ai conservé les deux jusqu'à ce jour, c'est parce que j'ai à l'hôpital un commis a mes gages outre ceux payés par la République, et gué mon épouse QUI seule a conduit cette administra4>ion penaant les q|uatre années de mon traité, m'est encore aujourd'hui d'un grand secours.
« Il n'est pas difficile de se convaincre que oe n'est que la malveillance qui dirige mes dénonciateurs, puisque depuis la Révolution j'ai exercé les mêmes emplois, et que jusqu'à oe jour il n'en est résulté aucune plainte ni aucun inconvénient. Aussi n'attriouai-je les clameurs du jour qu'à l'incivisme de ceux qui s'en rendent coupables, car si le bien public les eût dirigés, ils auraient donné des moyens et ne se seraient pas bornés à prétexter seulement d'incompétence.
c( Déjà si les dangers de ma patrie n'eussent été aussi grands et le poste que j'occuoe aussi périlleux, j'aurais fait l'option qu'Us sollicitent avec tant d'ardeur, mais je croirais, en le faisant aujourd'hui; même pour des motifs valables^ servir la cause des ennemis publics et faire une lâcheté et je resterai pour les combattre, à moins que vous n'en ordonniez autrement en prononçant l'incompatibilité.
« Je vous prie instamment, citoyen procureur général, de soumettre à la délibération de vos collèg[ues cette décision le plus promptemenf possible. Il me tarde infiniment qe savoir à quoi m'en tenir à cet égard ; si je dois opter, je le ferai sur-le-champ, si au contraire je ne le dois pas, je continuerai mes devoirs avec l'assurance d'une conscience irréprochable et attendrai à répondre aux autres objets de dénonciation dont je puis être menacé, qu'ils me soient connus.
« Agréez les sentiments fraternels de votre concitoyen.
« Signé ; H.-B. Pebbiqnon.
« Bourbonne, le 7 août 1793, l'an II de la République française.
« Citoyens administrateurs,
u Nous apprenons avec la plus grande surprise que nous sommes peut-être à la veille ae perdre notre procureur syndic. Vous allez décider s'il peut ou non exercer en même temps les fonctions de directeur de l'hôpital de cette ville, et celles de la place qu'il tient
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dans le district depuis le ooaimenoement de la Béyolution.
(« Permettez, citoyens admiaistrateurs, qu'amis sincères de tout ce qui tend à maintenir l'ordre et la paix, nous vous présentions quelques observations sur la cause soumise à votre jugement.
« Sans entrer dans la discussion pour savoir s'il y a ou non incompatibilité dans les deux places occupées par le citoyen Perri-
?:non, nous nous bornons à vous assurer avec ranfibise et sans autres passions que celles âu'inspire l'amour du bien public, C[ue le istrict ferait une perte irréparable si on le privait de son procureur sjrndic : activité et ordre dans les affaires, intégrité, impartialité, vigilance continuelle sur toutes le^ parties de l'administration, patriotisme éclairé et soutenu, haine déclarée aux cabales et à toutes prétentions liberticides, telles sont les qualités qui lui ont mérité, à juste titre, la confiance publique, l'estime et la considération des vrais républicains, et par une conséquence nécessaire, la haine et la persécuti<Mi de la part des ennemis de notre heureuse révolution.
« Ouidé par des principes justes, mais sévères et toujours proportionnés aux circonstances, il a été quelquefois obligé d'exercer une surveillance un peu viffoureuse sur certains individus qui ont le plus grand intérêt à oe que l'œil vigilant de la
les atteindre.
censure ne puisse
« Yoilà, citoyens administrateurs, la vraie cause de l'exaspération de quelques esprits contre lui. L'incompatibilité de places, sur laquelle ils veulent sjppuyer leur dénonciation, n'est que le prétexte dont ils voilent leur incivisme, et peut-être encore leur basse jalousie. Qu'ils sachent, ces délateurs obscurs, que la passion dominante de notre procureur syndic, est l'amour du travail ; que consacrant tous ses moments à remplir les tâches dont il est chargé, et avare du temps, il soit acquitter sa conscience dans les deux places qu'il tient. Livré tour à tour à sa double fonction, il n'a de relâche que les instants qu'il lui faut pour passer rapidement d'un bureau à l'autre.
tt A ces vérités, nous pourrions encore en ajouter une autre, l'union et l'accord parfaits qui régnent entre lui et nous, choquent nécessairement et déconcertent des hommes qui trouvent leur compte dans la mésintelligence et le désordre, surtout entre les membres d'un corps constitué.
<« Mais, citoyens administrateurs, vous n'avez pas besoin, pour juger dans votre sagesse la cause entre notre procureur sjmdic et ses adversaires, des observations que nous nous sommes permis de vous faire et que nous devions à l'équité et à l'amitié. Ses talents et son zèle infatigable pour la chose publique vous sont assez connus. Vous savez que depuis environ quatre ans qu'il est dans l'administration, il a été chargé pendant tout ce temps des fournitures de Thôpital, et une réflexion importante, qui sans doute ne vous aurait pas échiH>pé, c'est qu'on attend à la quatrième année, à la veille des renouvelloments, pour réclamer contre cette prétendue inc(Mnj>atibilité ; on choisit^ pour paralyser l'administration de ce district, ces temps d'orages où l'on a plus besoin que jamais de
forces et de vigueur, où les hommes de la trempe de notre collègue sont de plus en plus nécessaires.
a Vous les sentiez déjà, ces vérités, citoyens administrateurs, lorsque vous avez refusé d'accepter la démission qu'il faisait, il y a quelque temps, entre vos mains, de sa place de procureur syndic. Si alors vous avez exigé qu'il restât à son poste, combien lui en ferez-vous aujourd'hui un devoir plus rigoureux encore! D'ailleurs l'offre sincère qu'il fait d'abandonner à la République son traitement en cette qualité, en même temps qu'elle prouve son désintéressement, fait l'éloge de son cœur généreux et dévoué à la chose publique.
« Nous avons donc lieu d'espérer fermement, citoyens administrateurs, que prenant, comme voue l'avez toujours fait, les intérêts de notre district en (grande considération, vous déciderez définitivement que son procureur syndic lui sera conservé. Yotre juf^ement sera reçu avec sensibilité et reconnaissance de la part de tous les administrés qui se font honneur d'être dans le vrai sers de la Révolution.
(c Les adminittrateurs composant le directoire du district de Bourbonne,
a Signé : Mabion, président: B. Joinnbt ; J.-B. Dbmont-Sallet ; J.-B. Moniot;
ROOBB. »
Compte bbndu du Mercure universel (1) :
« Les administrateurs du district de Chaumont^ département de la Haute-Marne, consultent la Convention pour savoir si un procureur syndic du district peut accepter la place de directeur d'hôpital militaire.
M La Convention passe à l'ordre du jour motivé sur ce que personne ne peut remplir deux fonctions. »
Compte bendu du Journal de Perlet (2) :
« Un procureur syndic de district peut-il être en même temps directeur d'un hôpital militaire ?
« Telle est la question soumise à la décision de l'assemblée par l'administration du département de la Haute-Marne. On passe à l'ordre du jour, motivé sur ce aue nul ne peut remplir deux fonctions publiques à la fois. »
Compte bxndit du Journal de la Montagne (3) :
« Les administrateurs du département de la Haute-Marne demandent à la Convention nationale, si un procureur syndic du district peut être directeur d'un hôpital militaire.
(1) Mercure universel da dimanche lu août 1193, pake S97, col. 1.
(S) Journal de Perlet {suiU du) n* 330 pafe 130. (3) Journal de la Montagne^ q* T7, page 8l4, çol. S.
IGonTêntion Bationftle.] AROHIVKS >ARLSIIfeNTAlReS« [11 aoât 1793.]
« L'Afiflemblëe passe à Tordre dti jour, motivé sur la loi qui défend de coïncider deux fonctionfii publiques. »
LeÈ citoyens Nicolas Aubertiii, Jean Brugnoii et Simon Hagot, prévenus de s'être op> posés au recrutement, et, pour c6 fait, détenus dans les fers, demandent à être mis en liberté; ils déclarent qu'ils ont été trompés et jurent qu'instruits par leurs erreurs, ils n'emploieront désormais leur temps qu'à défendre la Patrie (1).
Le compte rendu du Journal de la Montagne est le seul où nous ayons trouvé trace de cette demande. Il la mentionne dans les termes suivants (2) :
c< Plusieurs particuliers incarcérés comme perturbateurs, lors du dernier recrutement, sollicitent leur élargissement provisoire. (Renvoyé au comité de Sûreté générale). »
Les administrateurs du directoire du département de la Haute-Marne, dénoncent à la Convention un écrit incendiaire, qui était timbré Quimper et signé Lamy. Cet écrit, qui a excité toute leur Indignation, invite les administrations qui avaient été trompées sur les événements des 31 mai et 2 juin, et contre lesquelles la Convention avait pris des mesures sétëres, à résister à l'autorité législative. L'auteur de ce pamphlet s'âdressant ensuite aut envoyés des assemblées primaires pour porter le vœu des communes sur l'Acte constitutionnel, les engage à s'organiser, à leUr arrivée à Paris, en force départementale, et à former un tribunal qui jugera les deux partis qui divisaient la Convention.
Mention honorable du zèle des administrateurs du département de la Baule-Mame, insertion au « Bulletin n (3).
OoMPTB BBNBV du Moniteur universel (4).
« Lee administrateurs de la Haute-Marne dénoncent plusieurs écrits liberticides, tendant à égarer les C(»niliissaires des asssemblées primaires, et à les engager à se réunir à Pans pour se foirtncr en autorité rivale de la Convention, et délibérer sUr les 30 députés mis en arrestation.
« Cette dénonciation est renvoyée au comité de Salut public. »
(i) P. V., t. 19. pafe 33.
(2) J&ttrnal de lu montagne n* TT, t)ag6 SU, col. S.
(3) P. V., t. 19, paye 33.
(i) ManUenr unihersel du dirnsdcho l8 août il93, pftf 6 96S, col. 3.
Compte bendu du Mercure universel (1).
« Les adminiettateurs du département de la Haute-Marne envoient plusieurs pièces qui constatent qu'il y avait un plan torlné de constituer en autorité rivale ae la Convetition, les commissaires des assemblées primaires et de prendre des mesures relatives aux 32 députés proscrits.
« Renvoyé au comité de Sûreté générale. »
Compte rendu de V Auditeur natiûnal (2).
« Encore une nouvelle manœuvre de Taristocratie ; elle a imaginé dans le département de la Haute-Marne, de répandre des écrits, tendant à insinuer aux commissaires aes* assemblées primaires qu'ils doivent, réunis à Paris, se former en autorité rivale de 1^ Convention, et délibérer sur l'arrestation des 32 députés. Les administrateurs de la Haute- Marne dénoncent ces écrits liberticides. La dénonciation est renvoyée au comité de Salùt public. »
La société populaire de Corgirenon donne quelques détails sur la cérémonie du 10 août, qui a été célébrée avec pompe par les citoyens de cette commune.
Tous les assistants ont abjuré la fanatisme et juré le maintien de la République une et indivisible. Les mères ont offert leurs enfants sut l'autel, en jurant de les armer de leurs propres mains, dès que la patrie les réclamera et qu'ils pourront la servir.
De jeunes citoyennes ont juré de ne choisir pour époux que des républicains bien prononcés, déclarant qu'elles ne croient dignes d'elles que des guerriers qui auront bieti mérité de la ftatrie.
Après cette cérénionie, les citoyens et citoyennes se sont livrés à l'expression de leur joie.
Mention honorable et insertion au « bulletin n (3).
La lettre de la société populaire éCe Cor' girenon (4) est ainsi conçue (5) :
La société populaire de Corginon, aux têprésentants du peuple séants à la Montagne de la Convention' nationale.
u Salut et fraternité,
11 août 1793, l'an II* de la République une et indivisible.
u Mandataires du peuple,
« La société républicaine séante à Oorginoui district de Langres, département de la
(1) Mercure universel du dimsnehe IS soûl 1198, pajte sai, col. 1.
(S) L'Auditeur national du dimsnche iS août 1793» Q* 330, page i.
(3) P. V., t. 19 page 33.
(4) Aujourd'hui Corgtrnon. ^^
(5) Archim MlUmlês, carios 0 SdT, dotlier 993.
[CioDTentibti nationale.] ARCHIVES PARLEMËfH'AIRËS. (17 êxitt 1193.]
Haute-Mafne s'empresse de toua fuire passer le détail de lA célébration de la fête civique du 10 qui a eu lieu dans cette commune.
<c Un autel a été élevé à la patrie, tous les individus oui composent la commune sans exoeption d'âgé ni de sexe se sont rendus en grande pompe près cet autel. Les hommes et ffarçons de tout âge étaient en armes et les fillee et feiUmes conduisaient les t^tits enfants. Arrivéo près de Tautel, la troupe a formé cercle autour de la municipalité, a laquelle s'était jointe le Conseil général des Loges dans le dessein de fraterniser avec oette commune en qualité de voisins. Le ministre du culte caâiolique au milieu de qe cercle a prononcé, à l'invitation de la municipalité, un discours rempli de civisme et de religion.
<c Après ce discours, les hommes et gargons, les chapeaux au bout des baïonnettes et piques ont abjuré le fanatisme et ont juré une guerre éternelle aux tyrans, Tunité, Tindivisibilité de la République, la fraternité ou la mort.
« Lee mères, en véritables républicaines, dnt aussi abjuré le fanatisme et ont offert sur Tautel de la patrie leurs enfants chéris à la République une et indivisible^ jurant d'armer de leurs propres mains leurs fils à la première réquisition pour voler à la défense de la patrie en danger.
« Les jeunes citoyennes prêtes à contractei* hymen ont juré de ne choisir i)our époux que dee républicains, déclarant seuls dignes de leuts cnarmes et de leurs mains les guerriers qui auront bien mérité de la patrie.
« La inùnicipalité s'est déclarée l'appui de la veuve, la main de l'estropié, le pied du boiteux, le père du pauvre. Vœi\ de l'aveugle, le défenseur de lopprime et le soutien de l'orphelin, juraiit de mourir en maire d'Estampes (sic) chacun à leur posté, la loi à la main.
« La cérémonie finie, tous se sont livrés à lÀ joie lA plus coinplètë. Toute la jeunesse a passé une partie du joUr sbus les armes et à l'exercice ; leur courage s'affermit de jour en jour, ils n'attendent plus que le signal pour voler à la victoire.
(c itoutes les personne» qui n^ont pu se trouver à cette cérémonie sont venues à la séance de la société offrir le serment civique et l'abjuration du fanatisme : des femmes mêmes y sont venues.
« En un mot, Corgimon, autrefois fanatisé, est aujourd'hui la commune la plus républicaine. Les impositions s'^ perçoivent avec tranquillité ; cnaque individu s'impose le devoir ae prendre sur son nécessaire pour satisfaite cette dette sacrée.
« Les républicains sans-culottes montagnards composent la société populaire sécmte à Corgimon,
(Suivent 29 signatures).
Les administrateurs du directoire du département de la Haute-Marne demandent des éclalrdssemehts sur un décret du mois de février relatif au recrutement
Renvoyé au comité de Saint public (1).
Les m6mes administrateurs adressent deux lettres de Joinville, l'une du district, l'autre du commissaire national, lesquels annoncent une division dans cette ville, et la crainte d'y voir ruisseler le sang.
Les adinlnistrateurs de la 6aute-Mame ont pris un arrêté propre à apaiser ces troubles ; ils en demandent la confirmation.
Renvoi au comité de Sûreté générale (2).
Les officiers munlclpatil de Jouy-sUr-Morin demandent que la vente des biens de la fabrique de cette conununô, qui a été mal à propos faite par lé district de Itosau^ soit déclarée nulle.
Renvoyé au comité d'aliénation (3).
Pierre-Nicolas Gérard, laboureur à Blsumarcy, demande des secours, un incendie considérable lui ayant enlevé tout son avoir.
Renvoyé au comité des secours (4).
Joseph Hutiuet, citoyen français, Cur6 de Voile-sur-£ronnê, fait don, pour \A guerre et jusqu'à la t>aix, des 4 0/0 qui lui rèviehneiit annuellement, aut termes des lois, d'une somme de 3,000 livres, produit de la vente d'un bien, hypothèque d'une fondation qu'il acquitte et acquittera tant que ses concitoyens y attacheront quelque prit.
Mention honorable et insertion au a Bulletin » (5).
La lettre du citoyen Joseph Hutinet. curé de Voile-sur-Erohne^ est ainsi conçue (8) :
Av^ représentants du peuple à la Convention nationale*
a Citoyens,
« Abhorrer l'égoîsme, ce vice odieux destructeur de toutes sociétés, aimer le bien commun, la source de la prospérité et du bonheur publics, chérir la patrie, la Secourir dahs le besoin, s'oublier mêUie pour ne penser qu a elle, doiveut être les pi^incipales affections d'une âme républicaine. Yoilà l'Evangile, voilà les principes de Uiorale qu'un prêtre du peuple doit enseigner, alors son ministère deviendra utile.
« Depuis la Révolution que j^ai désirée comme personne, cjue je bénis tous les jours, et pour le maintien de laquelle je fais les vœux les plus ardents, ie n'ai cessé d'en instruire mes paroissiens. Au lieu de les eqtrete-
(I) P. V., t. 19, page 34.
(2 ïbiû.
(8 Ibid.
(4) IHd, — Nou» n'âtbnt |>U tt^UTër sueuti restaigdemëfat sur U situation géo^àphitttie de BUumèrcp,
(6) Archives nationales, carton 0 Èffl^ dossier S3tt.
[Gonventioii nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [11 août 1193.]
nir de vérités spéculatfVes qui dépassent leur intellect, tous les dimanches, au prône, suspendant les travaux spirituels oe la messe que je tâche de leur rendre avantageux pour le temps aussi bien que pour l'éternité, je leur lis et leur explique vos décrets, surtout osux dictés par l'numanité, la générosité et ceux dont la teneur est propre à réveiller et enooura^r le patriotisme, exciter l'émulation civique et les porter à voler au secours de la patrie en danger.
(c Quatre jours avant çue la Constitution ne nous fût envoyée ministériellement, je la leur avais déjà lue. et leur avais fait sentir les puissants motifs qu'elle nous présentait de 1 accepter. Vos superbes adresses sont pour moi des sermons que je leur fais avec tout le feu et toute l'ardeur qu^elles inspirent. Persuadé que les paroles sans les actions ne produisent qu'un vain son, j'ai toujours soin d'appuyer les miennes par l'exemple que me fournissent les circonstances^ suivant mon état et mes facultés, et c^est dans ces sentiments les délices de mon âme, que je vais encore faire aujourd'hui un sacrince qui, e[il excède ma fortune, est néanmoins bien loin d'atteindre l'étendue de mes désirs.
(c Dans l'ancien régime, je jouissais d'un bien fonds attaché à mon poste, pour lequel j'étais tenu de dire tous les joum la passion avant la messe; j'acquitte et j'aoçtuitterai cette fondation tant que mes paroissiens y attacheront quelque prix. En 1790, ce bien fut vendu 3,000 francs, aux termes des décrets, je dois en percevoir annuellement les quatre pour cent ; depuis la vente je n'ai encore rien touché. Or c'est cette rente échue et à échoir que je fais offrande à la patrie pour tout le temps que durera la guerre actuelle et jusqu'à ce que les aristocrates et tous les ennemis de la République une et indivisible soient confondus et anéantis. Puisse- je la déposer moi-même sur son auguste autel, environné des députés de tous les départements, le 10 août, jour de la consécration de la Constitution que je jure de maintenir de tout mon pouvoir.
c< Signé : Joseph Hxttinbt, eitoyen fronçai», curé de Voile-sur-Éronne (1). »
La société républicaine de Saint-Florentin, département de l'Yonne, demande la taxation de toutes les denrées de première nécessité, qui, malgré le décret contre les accapareurs, accniièrent une telle progression dans le prix, qu'il n'est plus possible au peuple de s'en procurer; ûa demandent aussi que les journées des ouvriers soient taxées en proportion du prix des denrées.
Renvoyé aux comités de commerce et d'agriculture, pour iaire un prompt rapport (2).
(i) Le simplement au Bulletin de la Convention da jBO août 1193 donne SD extrait de cette adresse. D'après cet extrait, la commune de Yoile-sor-Eronne faisait partie du district de Saint-Disier, département de la Haute- Marne.
(i) P. V., t. 19, page 36.
La lettre de la société républicaine de la ville de Saint-Florentin est ainsi conçue (1) :
La société républicaine de la ville de Saint- Florentin, chef-lieu du district du département de VTonne, à la Convention nationale.
a Citoyens représentants,
u Eclairer le peuple sur ses droits, sur ses devoirs, est un des principaux buts de l'établissement des sociétés populaires ; mais un objet non moins important, c'est la surveillance la plus active sur tout ce qui peut avoir rapport aux subsistances.
« La mesure que les circonstances impérieuses vous ont décidés à prendre (lei maximum du prix des grains propres à la subsistance du peuple) fait naître aujourd'hui un mouvement dangereux. Le prix de l'avoine excède, en cette contrée, d'un quart celui du froment, tandis que dans presque tous les temps, l'avoine ne valait pas la moitié du froment ; ce qui fait que la cupidité des propriétaires des chevaux et mulets, les norte a les nourrir de froment, de seigle et a orge au lieu d'avoine.
« Citoyens représentants, il n'y a pas un instant à perdre, fixez votre attention sur cet objet important.
« Décrètes la taxe de toutes les denrées de première nécessité, qui malgré le décret contre les accapareurs acquièrent une progression journalière, et au prix desquelles il n'est plus possible au peuple d'atteindre ; qu'elle soit réglée par les municipalités : un seul exemple vous frappera sans doute, un choux, nourriture de 1 indigent, qui narâère se payait ici deux sols, se vend aujourd'hui quinze.
« Décrétée que le salaire du lournalier soit réglé également proportionnellement au prix desdit^ denrées, et vous sauverez eneore une fois la patrie et la liberté.
(C Signé : LàuniBB, président; Mabmiixod, secrétaire; GuiBOis, secrétaire.
Les administrateurs du département de police à Paris font passer l'état des détenus dans les différentes maisons d'arrêt de cette ville ; il se monte à 1,648.
Insertion au « Bulletin » (2).
La lettre des administrateurs du département de police de Paris est ainsi conçue (3) :
a Cc»nmune de Paris le 16 août 1793, l'an II de la République une et indivisible.
c< Citoyen Président,
(C Les administrateurs du département de police vous font passer le total journalier des détenus dans les maisons de justice, d'arrêt et de détention, du département de Paris, à
1) Archive* nationales, carton F* 1S47 c.
%) P. y., t. 19, paye 35.
3) Archives nationales, carton C 266, dossier 6SI1.
[OoDvenUoo nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [17 aoûl 1703.]
rëpoque du 15 août. Parmi les individus qui y sont renfermés, il ^ en a qui sont prévenus de fabrication ou distribution de faux assignats: assassinats, contre-révolution, délits de police municipale, correctionnelle, militaire, et d'autres pour délits légers.
« Conciergerie (y compris la veuve
CapetJ) 264
« Grande force (dont 70 militaires). 429
« Petite force 153
« Sainte Pélagie 117
« Madplonneittes Î7lî
« Abbaye (dont 25 militaires et 5 otafl^t) 100
(c Bicétre 336
« à la Salpêtrière 82
« Chambres d'arrêt, à la mairie 51
« au Luxembourg 6
Total "^ IfiiS
« Certifié conforme aux feuilles journalières à nous remises par les concierges des maisons de justice et d'arrêt du département de Paris,
<c Signé : Michbl ; Jobbbt. n
Louis Turreau, représentant du peuple près l'armée des côtes de Brest, écrit d'Angers ; U donne des détails sur la conduite des rebelles et les horreurs qu'ils commettent sur les patriotes : il enûre dans quelques détails militaires.
Insertion au <c Bulletin », renvoi au comité de Salut public (1).
La lettre de Louis Turreau est ainsi conçue (2) :
Louis Turreau^ rejrrésentant du peuple près Varmée des côtes de Brest, à la Convention nationale,
<( Angers, l'an II de la République française.
(c Citoyens collègues,
« En quittant l'armée de la Rochelle pour me rendre au nouveau poste que la Convention m'a désigné près celle des côtes de Brest, j'ai recueilli sur le compte des brigands qui désolent les malheureuses contrées de la Vendée, des faits qui font frémir d'horreur. Je m empresse de vous les transmettre, leur publicité ne peut qu'ajouter à l'exécration que ces monstres inspirent. ^
« Le 28 du mois dernier, à Brissac, endroit considérable près d'Angers, ils ont pillé, ravagé, indistinctement les maisons de tous les
(1) P. V., t. 19, page 35.
(S) Archives du Ministère de la guerre^ armée des eAtet de la Rochelle, carton 5/i, liaste i.
D'après V. Aulard. cette lettre serait du iS août 1793. U n'en donne qae ranalyse qui se trouve aux Archives natUmales, (carton AFii n- Ml).
(Toy. Aolard : Beeueil des Actes et de la Corresponwmee du comité de Salut tmblic, tome 5, p. 541.
citoyens, ils forçaient ceux qui étaient reconnus cour aimer la République, à' crier : vive le roi ; un brave et patriote cordonnier, dont 9^ ^ » pu me transmettre le nom, s'y refusa : ils le fusillèrent impitoyablement Le bonheur et le hasard préservèrent le citoyen Valin, membre du conseil du département, ils allaient lui couper la tête pour n'avoir pas voulu proférer cet infâme cri : ils avaient eu 1 inhumanité d'arracher de sa maison sa femme et son fils pour les rendre témoins du meurtre odieux qu'ils projetaient.
« Non contents d'avoir ravagé tous les grains, tant les anciens que ceux nouvellement recueillis, ils ont pillé, consumé toutes les denrées de première nécessité. Des sonmies très fortes étaient imposées et les citoyens qui se refusaient à les réaliser, étaient menacés du meurtre et de l'inoendie. Ile n'auraient laissé à ce malheureux pays aucune ressource SI le voisinage de nos troupes, qui les inquiétait, ne les avaient empêcher d^inoendier les moissons qui étaient encore sur pied.
M Le patriote échappé à leur fureur, et qui m a rendu ces détails m'a assuré qu'ils nravaient pas caché l'intention où ils étaient de se conserver en état de défensive, sur la rive gauche de la Loire jusqu^au moment où les hordes étrangères auraient mis le pied sur le territoire de la République.
(C Ils comptaient beaucoup pour la réussite de leurs projets, sur la révolte du Calvados, sur un mouvement général qui doit avoir lieu au 10 août, et surtout sur une descente de 6,000 Anglais. Ils se sont plaints, amèrement gue Pitt ne leur avait pas tenu parole. Leur intention est de remettre sur le trône un desoendanji quel qu'il soit des Bourbons. Ils ee refusent absolument à l'idée d'y porter un rejeton de la maison régnante en Angleterre. Ils ne dissimulent pas leurs motifs : a Une ombre de liberté, disent-ils, règne en Angleterre, il faut désormais à la France la plénitude du despotisme. »
a Un traité, m'a-t-on ajouté, existe entre les ci-devant trois ordres, les deux premiers ont tout promis au ci-devant tiers, avec la disposition de ne lui rien tenir. La République ne tardera pas à les mettre d'accord.
« Leurs principaux chefs sont : un nommé de Scepeaux, appartenant à la famille des ci-devant ducs de Villeroi ; un d'Autichamp, neveu du ci-devant marquis, et filc^ du ci-devant comte ; un Bonchamp, ci-devanl gentilhomme du Poitou ; Stofflet, garde-diasse du ci-devant marquis Maulevrier-Colbert ; Lescure, autre gentillâtre du Poitou, dont le père était colonel d'un régiment de cavalerie appartenant à Condé: La Rochejaquelein fils, capitaine au régiment de royal Piémont ; enfin l'ancien évêque d'Agra.
c< Tandis que, sous les ordres de ces Cartouches modernes, les bandits qu'iLsi commandent se livraient au meurtre, à la dévastation, à l'incendie, des prêtres entonnaient des Te Dettm, et entourés d'une triple haie de baïonnettes et de piques, le calice d'une main et le pistolet de Pautre, ils semblaient boire à longs traits le sang des malheureux qu'ils faisaient égorger.
c( Encore quelques instants et ces monstres ne souilleront plus de leur présence le sol de la liberté, l'énergie républicaine et le patriotisme se réveillent dans les départements oir-
igottmtioA «aUMAlt.! AE6BnW ^AVUMiNTAlUS. Wmbtim.]
ftmwBin^; j'ai, à mon pa4a•#^ trooyé ifebout^ tous les habitants ob la riv» droite de la jAHfe i ils n'attendent Qns fe signal pour 8e joindre à yos armées ai éorassr d'un aeul ooup tous les brigands catholiques.
(c Signé : L. TusBXAU (1). »
Le ministre de la justice adresse à la Convention un mémoire du citoyen Mesnard, nptaire public à Sumene, district de Vigau (2), département du Gard, qui se plaint d'tma injustice commise envers lui par quelquos ambitieux de sa commune.
flenvoyé au comité de législation pour taire im prompt rapport (3).
Las administrateurs du directoire de Jussey écrivent que les citoyens de ce district ont fait don, pour la guerre, de 210 paires de souliers.
Mention honorable, insertion au « Bulletin n (4).
La lettre des adminiêtrateurê du directoire de Juiêey e4t ainsi conçue (5) :
a Jussey, oa 7 août 1793, Tan II de la Bépubliqna française une et indivisible.
« Citoyen,
ce Nous avons reçu, avec votre lettre du 96 du mois dernier, six exemplaires de votre réponse et quatre rapports contenant la friponnerie de l'abbé d Ëspagnac dont la Convention vient enfin de faire justioBv Citoyen, continuez de saper les abus et de mettre fin aux dilapidations en tout genre qui minent nos finances ; c'est à es titre que vous continuersK d'aoquërir l'estime de vos concitoyens, seule récompense digne d'un républicain comme vous.
« Votre empiessement à nous obliger dans tontes les circonstances où nous avons été dans le cas de recourir à vous, nous engaffe de vous prier de vouloir bien faire partit Ta Convention nationale que le district de Jussey vient de mettre k l& disposition des administrateurs de la fourniture des habillements des armées, la quantité de 1,025 paires de souliers sur les 6^000 fabriquées dans le département de la Haute-Saône. Les communes de Jussev, Blondsfontaine, Cendreeourt, Baulay, 8eint-Remv\ Boug^, Melin, Charme, Samt-Yslbert, Preigney, Moiey,
(1) Oetio Jettre £#i réssiaés plus ou voini evademeot (Uns ]b$ complue reséus wivanU (ie# journaux .
Moniteur universel du dimajockd 18 aoûl 1793, p. 983' col. 3. — Mercure universel 4|i dimaoclie 18 aoû; 1703, pa^e «67,col. î. — V Auditeur nalional {n- 320) pafe 1. -^/ûumaî de Perlet, {Suite du) n* 830. p. 119' — Journal de la Montagne, n« 77, ptf0 814, eol. S.
(i) Vioai
/S) P. r/tiMSS IP, p. H.
(4 P. Y., tooia 19, page 36.
(5) Archives nationales, cai«os G 96^, fiouîtr 8tl.
Amanoe, Cintrey et Betauoourt ont fait don à la Bépublique de leur eontingent^ qui était de 210 paires. Ces états en* ont été envoyés au procureur général du département dès le 84 juin dernier, mais odui-ci n'a pas daigné nous comprendre sur Tétat qu'il a fait pré* senter à la Convention et qui a été inséré au supplément du Bulletin du 96 du mois dernier, et c'est pour réparer cet oubli« que nous venons vous prier de vouloir bien vous en charger.
« Il ne nous reste plus qu'à vous prier d'agréer nos remerci^nents et de nous eroire, avec la plus parfaite fraternité, vos concitoyens.
(f Les administrateurs du directoire et procureur syndic du district de Jussey.
« Signé : Dbouhin; Girardot, procureur syndic ; Bbogabp ; Follxt. »
Les officiers et soldats r^ublicains du 7« bataillon des volontaires du Calvados, à bord des vaisseaux « l«e Terrible » et « LlndomptaMe », déclarent à la Convention qu'en vain une horde de brigands, introduite dans les lieux qui les ont vu naître, tenterait d'asservir à ses opinions libertiddea leurs femmes, leurs enfants et leurs frères; risn ne pourra, disent-ils, les détacher du saini amour de l'humanité, de la liberté el de légalité, que la Constitution a gravé dans leurs âmes en traits indélébiles (1).
Uadresse des officiers et soldats du 7* bataillon des volontaires du Calvados est ainsi conçue (2) :
Aux représentants du peuple.
« Les offîciers et soldats républicains du 7* bataillon des volontaires du Calvados, à bord du Terrible et de l'Indomptable^^ vaisseaux de l'escadre aux ordres du citoyen vice-amiral Morard Le Galles, salut.
« Citoyens représentants,
« En vain une nouvelle horde de brijgands vient de s'introduire dans les lieux qui nous virent naître, en vain, pour en faiie le repaire du crime veut^lle asservir à ses opinions liberticidbs no» pères, mères, femmes et enfants ; rien ne pourra jamaie nous dé-
bons Français, a achevé de le graver pour toujours dans nos i^nes »a traits indéléoiles. Ouvrsfie'ip^mortel et ^ivin^ 6 céleste ponstitution ! /apuiii( dwi» nps cisurs, non jaij^^, tous tes ennemis réunis et menaçants ne prévaudront contre toi. Déjà peut-être depuis le jour mémorable de ton acceptation par nos braves marins, ils ont osé, les scélérats, ces infâmes suppôts d'un tyran qui nest plus, porter la torche inoei^disire dans pos
■ ■■■!■ tm
■■im * mi^mi'vw^e^^m'
(1) P. V. toise 19, p««8 9$.
(2) Arehitte^ 90fi(maf^, wum Q ft^l. 4sfiîsr m*
iConraiitioii nAtimitIt.] AB6MIVKS FÀBLBilBNTÀl&fiS. [19 aoéi 1193.]
^/^itations ; déjà peut-être ces lAches assas- «uu cmt-ils, d'une main atroce et sanguinaire, plongé le, t^ homicide dans le eein de tes fidèles amis, mais jamais ils ne pourront empêcher la libre émission de nos vœux, de B06 serm^ts les plus sincères : ils sont et seront jusqu'à notre dernier soupir pour l'unité et l'indivisibilité de la Eépubnque dans toute son étendue. Nous déclarons donc ici guerre implacable à tous les fédéralistes et les vouons à l'exécratipu éternelle de la postérité.
H PjiittseDt ce{)endant les habitante du Cal* ▼ados, puissent surtout nos proches, s'il est
{Possible Qu'ils aient été asses faibles pour se aisser séduire, revenir bientôt aux sentiments du pur patriotisme qui, en notre présenoe, les anime toujours, autrement, citovens représentants, ordonnez au nom du salut publia à celui du bien général, les officiers et soldats républicains du 7* bataillon dit du Calvados en garnison à bord des vaisseaux le Terrible et Vlndainptqhle sont prêts à porter dans leurs propres foyers ou la paix ou la mort.
ce Au premier cri de la patrie en danger, si pour voler à son secours ils oublièrent leurs intérêts les plus diers, s'ils abandonnèrent leurs familles pour venir sur les flots défier les vils esclaves des despotes d'Albion et de la Bétique ; à vos ordres suprêmes, citoyens représentants, n'en douteas pas, chacun d'eux armé du glaive et des feux de la vengeance, s'avance a la hâte pour pouvoir, nouveau Ooriolan, combattre à mort ses perfides concitoyens, ses parents mêmes s'ils sont coupables, mais sans se laisser, comme œlni de Borne, arrêter ni fléchir par une autre Yéturie.
«( A bord des vaisseaux le Terrible et Findomptable^ en mer, le. 29 juillet 1783, l'an II de la République une et indivisible.
(Suivent S7 signatures,)
Les sans-culoties de Blontauban font passer copie du procès-verbal de la fête du 10, qu'ils ont célébrée avec les transports d'une Joie patriotique ; tous les assistants, sur l'autd de la patrie, ont juré la liberté, l'égalité, l'unité, rindlTisibilité de la RépubUque.
Insertion au n Bulletin » (1).
La lettre des sans-culottes de Montauban est Qin$i conçue (S) :
« Montauban, le 11 août, l'an II de la ]République française.
M Collègues mm amis,
a Les sans^uiottes de Montauban vous envoient le proeès-veirbsi de la fête du 10, eélébrée dans leur ville en l'honneur de l'i^^alité.
« Je vous prie, tant en leur nom qu'au
(1) P. V., tome 19, page 36.
(2) Archives nationaUs^ carton G 267. dossier 695. — D après le Journal de de la Montagne, (n" 77) l'adresse do Monlauban aurait été transmise par Baudot.
mien d'en donner connaissance, au moins
fjar extrait à la Convention et ae demander 'insertion au Bulletin,
a M. -A. Baudot. »
L'adresse ci-jointe mérite aussi d'être connue.
« Le samedi, dixième jour du mois d'août de 1 an mil sept cent quatro-vingt^treise et Je deuxième de la Eépublique une et indivisible, à 6 heures après midi, le oomité de salut public asaamblé dans le lieu ordinaire de ses séances, d'après la lettre d'invitation de la municipalité, du jour d'hier, et présidée par le citoyen Baudot représentant du peuple, revêtu de son costume, s'est rendu à la maison commune, où se sont trouvés le corps municipal, les administrateurs du district et un grand nombre de citoyens pour assister à la célébration du pacte fédératif de l'unité et de l'indivisibilité de la Bépubhque française; et le cortèçe arrivé au diamp de la fédération ^iy^o la députation de la société populaire et escorté d'un détachenjent de la garde nationale, dont le corps était déjà en bataille sur le terrain. Le re-
uuiu), ae 1 inaivisiDiiite de la République.
*% cet auguste serment ayant été solenneljment et collectivement fait sur l'autel de la patrie par les autorités constituées, et surle-champ par la garde nationale et par les citoyens et citoyennes avec tous les transports de la joie patriotique, le citoyen Baudot a harangué le peuple et lui a oéveloppé avec élargie les grands principes de la liberté, de la sainte égalité et les avantages inappréciables de l'unité pt de l'indivisibilité de la République, qui opt été couverts des plus vifs applaudisssments.
« La citoyenne Marthe Nègre, à la tête d un très grand nombre d'autres citoyennes après avoir prononcé le discours suivant, a offert une couronne au représentant du
^ xoxujso 1 Quranae avec anamiite et a invité la citoyenne Nègre à en changer la destination et à l'adresser à la Convention nationale.
Discours de la citoyenne Nègre.
« Citoyen législateur de la Montagne,
« Je viens t'offrir, au nom du peuple, une c< couronne de chêne, elle est pour toi et pour « tes collègues de la Montagne qui ayez « donné à Ta France une Constitution vraiii ment républicaine. Ce présent est simple, (c et c'est le seul qui convienne aux grands « hommes. Conserve-le comme un témoignage (( de notre sincère reconnaissance, et dis à (c la Convention que le jour oh tu reçus cette « couronne, le peuple jura sur Pautel de la a patrie de s'ensevelir sous ses ruii^es plutA^ K que de voir périr U liberté et régalitéi »
(( La même citoyenne, après avoir prononcé le discours suivant a aussi présenté une couronne au président du comité de Salut public. »
SM
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Diicaun de la eUau^nne Marthe Nègre, au priiident du comité de Salut publie.
u Citoyen,
« Le peuple m'envoie auprès de toi, il te « déclare par ma bouche que le comité de «I Salut public a bien mérité de la patrie^ et u pour ^en donner une preuve non équivo- « que, je te décerne en aon nom cette couce ronne de chêne : je t'invite à la suspendre <c à la voûte de la salle des séances du co- « mité, afin qu'il se rappelle de ce qu'il a (c fait et de ce qu'il doit faire pour le c< peuple. »
u II a été ensuite formé devant l'hôtel do la patrie deux grands tas de titres de féodalité en parchemin et en papier, déposés au directoire du district et auxquels il a été mis feu par le représentant du peuple et les fonctionnaires publics : ce qui a excité la joie populaire, qui s'est manifestée par des farandoles nombreuses. Mais le comité n'a pu voir sans une sorte "d'indignation que la compagnie de cavalerie de la garde nationale est restée immobile, lorsque k serment fédératif a été prêté; et que. quoique suivant l'ordre militaire, elle dut terminer la colonne de la garde nationale, elle se poit retirée avant la troupe et sans attendre les autorités eonstituéea
« Le comité est ensuite rentré à la maison commune après avoir parcouru différents quartiers de la ville en chantant l'hymne de la natrie et le triomphe des sans-eulottes ; et enfin le ccmiité s'est rendu au lieu de ses séances où il a dressé le présent procès-verbal et a délibéré qu'il sera transcrit sur ses registres et qu'il s'occui>era d'un second moins succinct et plus détaillé.
« Fait et clos à Montauban, les an, mois et jour suadits.
<c Signé : Moyse Oastel, président; Del- BBEL cadet, secrétaire, n
Les citoyennes du Mans, réunies en société, privées par leur sexe de donner leur suffrage dans les assemblées primaires sur l'Acte constitutionnel, demandent qu'il leur soit permis de faire entendre leur voix pour exprimer les sentiments dont elles sont pénétrées. Nous chérissons, disent ces citoyennes, la Constitution républicaine que vous nous avez offerte; nous en bénissons les auteurs ; nous Jurons de la maintenir de tout notre pouvoir et de l'inculquer à nos enfants, que nous élèverons dans les principes qu'elle conti^it.
Mention honorable, insertion an « Bulletin » (1).
La lettre des citoyennes du Mans est ainsi conçue (2) :
Les citoyennes sans'culottes de la ville du ManSy assemblées au lieu ordinaire des
Ui
i; p. V., page 36.
9) Archives nati<maUs, carton G 267, dossier 6d5.
séances de la société des Amis de la République et constituées en société populatre, à ta Convention nationale.
u Du Mans, ce 10 août 1703, l'an II de la République française une et indivisible.
« Citoyens législateurs,
n Si la Constitution que vous avez offerte à la France a comblé les vœux des républicains, elle doit aussi remplir l'espoir de toutes les républicaines. fx>ur nous, nous voyons dans ce contrat simple et sublime le palladium de la liberté, le rè^^e de la souveraineté du peuple et le gage de son bonheur.
« Privées par notre sexe du droit honorable de donner notre suffrage di»iAS les assemblées primaires, qu'il nous soit au moins permis de vous faire entendre notre voix pour vous manifester nos sentiments.
« Nous chérissons la Constitution républicaine, nous bénissons ses auteurs, nous jurons de la maintenir de tout notre pouvoir, de l'inculquer k nos enfants, de les élever dans les principes qu'elle contient. Fière Montagne, toi qui nous a sauvés, grâces immortelles te soient rendues 1 Tu as fait une éruption, et ton volcan a englouti 1^ traîtres qui sapaient à tes pieds pour te miner et écraser par ta diute 1 arbre de la liberté,... Mais les scélérats se sont vengés en immolant l'ami du peuple, Marat, cette intrépide sentinelle de la liberté a emporté nos regrets et ranimé notre courroux.
« Vengeance! vengeance 1 Montagne, lance encore tes foudres! Mais qu'elles soient si fortes, qu'elles frappent si loin, que tous les aristocrates, que to^s les traîtres disparaissent du sol de la liberté ; ce n'est qu'à ce {>rix que tu assureras à jamais le rhfXïe de la iberté, de l'égalité, et la constitution sansculotte que tu as enfantée.
u Nous recommandons à votre bienfaisance les veuves des maris qui ont versé leur sang à la défense de la patrie, avec d'autant plus de justice que ces femmes patriotes n'ont encore rien reçu de l'indemnité qui leur est accordée par la loi.
o Signé : FoUQUE, femme D. Roustblvic, présidente; J. Farebault, femme Dehal- LOPÉ ; petit vicaire de St-BENOiST, secrétaire; Fagine Guillain, secrétaire; Bi- ZARD, ci-devant religieuse, secrétaire, *
Le commandant du 1*^ bataillon de la Lozère adresse à la Convention l'extrait du procès-verbal portant l'acceptation de l'Acte constitutionnel par le bataioion qu'A commande, n dénonce et joint à sa lettre une adresse de quelques membres de ce département, relative à l'acceptation de la Constitution, et contenant des principes qui ont excité son indignation et celle de ses frtoes d'armes.
Insertion au « Bulletin », renvoi au comité de Sûreté générale (1).
(1) P. V., tome 19, page 36.
[Convention nationale.] ARCHIVES PARLBMBNTAiaES. [17 août 1193.]
Le citoyen Guydt, commis des postes près la Convention nationale, pour le remboursement des ports des lettres adressées aux députés, et qui ne leur sont pas personnelles, demande s'il doit acquitter les remboursements que réclament les députés qui sont en état d'arrestation.
Sur la motion d'un membre, la Convention passe à l'ordre du jour (1).
La deiïtandt du citoyen Guyot est ain^i conçue (2) :
f( Le citoyen Ouyot, commis des postes près la Convention nationale, pour le remboursement des lettres adressées aux citoyens députés de la Convention nationale qui ne leur sont pas personnelles, croit qu'il est de son devoir, pour l'intérêt de la Itépublique, de prier la Convention nationale de vouloir bien lui donner des ordres à ce sujet pour les citoyens députés qui sont en état d'arrestation et qui réclament journellement le remboursement de leurs lettres. »
Les administrateurs du département de l'Yonne demandent que la Convention veuille bien prendre en grande considération l'état critique dans lequel se trouve leur département, par rapport aux subsistances. Ils se plaignent de la réquisition mise sur les grains des départements qui les avoisinent, et dans lesquels ils trouvaient à échanger les vins, dont Us ont en abondance, contre des blés ; leurs administrés périront de faim, disentils, si on ne lève pas cette réquisition, et s'il ne leur est pas permis d'acheter des grains dans les départements voisins.
Renvoyé au comité d'agriculture (3).
Les représentants du peuple près l'armée de la Moselle écrivent de Sarrebruck, le 11 de ce mois, qu'ils ont célébré avec l'armée la fête du 10, en présence des ennemis ; que tous les soldats ont juré de défendre la Constitution jusqu'à la mort. Us annoncent qu'ils ont lait arrêter et traduire à Metz le citoyen Ghamp-Fleury, capitaine au 10* régiment de cavalerie, dénoncé comme suspect par le régiment.
Ils envoient copie d'une lettre écrite par ce Ghamp-Fleury aux soldats de son régiment, pour les engager à reconnaître son innocence, et la réponse de ces soldats à Champ-Fleury, qui l'abandonnent aux tribunaux, lesquels seuls doivent prononcer sur son sort.
Insertion au « BuUetin », renvoi au comité de Sûreté générale (4).
fi) P. y., tome 19, page 37.
(S) Arehivet tuUianaUi, caHon G Î67, doisier 635.
(3) P. V., tome 19, page 37.
(4) P. y., tome i9, page 37.
V BÉEIX. T. LZXXU
Suit un extrait de cette lettre inséré au Bulletin (1) :
(( Les représentants du peuple près l'armée de la Moeelle écrivent de Saarbruck, le 11 août, qu'ils ont célébré, au milieu du camp, la journée du 10 août. Toute l'armée a jure, sur ses armes, de défendre la Constitution * populaire que la France vient d'accepter. On n'entendait que les cris de : Vive la nation/ Vive la liberté/ Vive la République/ Périssent les tyrans et arrive bientôt le jour où nous devons les combattre/ »
Compte kendu du Mercure universel (2).
Lettre des représentants envoyés près V armée
de la Moselle.
f< Ils rendent compte de la fête qui a eu lieu le 10 août dans cette armée : maintenant, lui ont-ils dit, le règne des lois va commencer ; la Constitution acceptée sau; vera la France : les voilà ces monstres qui veulent nous anéantir (en montrant les Prussiens et les Autrichiens) ; mais ils ne réussiront point, ils ne feront point de la France un désert, ainsi qu'ils ont osé s'en vanter.
« Aussitôt, disent-ils, l'armée a juré sur ses armes de ne les poser qu'après avoir fait fuir les esclaves des tyrans. »
Phelippeaux, représentant du peuple dans les départements du Centre et de l'Ouest, écrit de Nantes, en date du 12 août ; il fait passer à la Convention un arrêté du département de la Loire-Inlérieure, qui ordonne l'impression d'un discours qu'U a prononcé à la séance de cette administration le 3 de ce mois.
n annonce que la ville de Nantes a célébré la fête du 10 d'une manière vraiment républicaine, et que, malgré que les brigands eussent menacé les Nantais de les attaquer ce jour, rien n'altéra leur joie patriotique. Il donne quelques détails sur un petit choc qui a eu lieu entre les rebelles et les soldats de la République, au Château-d'Eau, et dans lequel les patriotes ont été victorieux. Il fait aussi passer copie d'une adresse qu'il a répandue dans le département, afin de vivifier l'esprit public.
n demande divers objets d'armement, d'équipement, et annonce qu'il en va faire fabriquer et travailler sur les lieux.
Renvoyé aux comités des finances et de Salut public (3).
(1) Supplément au Bulletin de la Convention du iO août 1793. — Cette lettre n'est pas mentionnée dans le Recueil des Actes et de la Correspondance du comité de Salut public de M. Aulard.
(2) Mercure universel du dimanche 18 août 1793, page 268 col. 1. — C'est le seul compte rendu qui mentionne cette lettre.
seul compte rendu qui
(3) P. V., tome 19, page 38. — Cette lettre n'est pas montioanéc dans le Recueil do M. Aulard.
|Goiiteiili#n ilAtiodAl««l AAQHIYBB PARLEMENT Ai RBS» (il «oût 1799.]
Compte bendu du Moniteur umver$et (!)«
«I Philippéaux donne de nouveaux détails sur l'action. qui a eu lieu le 10 au Châteaud'ËaUi sur les rives de la Loire^ les rebellée ont perdu plue de 100 hominea ; il ajoute aue la fête du 10 août s'est célébrée avec la plus grande pompe à Nantes. »
Le côiiséil générai du déparlétHént du Doubs adresse à la Convention des arrêtés du district de Pontarlier, relatifs à la défense d'eïpbftei' à l'étranget des vinn, eau-de-vle, esprit-de-vin, liqueurs et vinaigre, qu'il a provisoirement approuvés } il demande un décret à cet égard.
Sur la motion d'un membre^ qui obBerve que la loi existOi la Contention passa à l'ordre du ]our (2).
^a lettre et les pièces adossées pdt le cbnseil général du dêpartemeniê du Doub$ Jiont ainsi cOfituBâ (3) :
Le côfiêBil généi^al du dépdrtemeni du Doubs â la ConvetitioH nationale*
« Besancon, le 12 août 1793, l'an îl.de la République une et indivisible..
n J^présentantSj
(( Nous vous adfèsëoiis Tëxj^lédition d^s arrêtés du district de Pontarher« relatifs à la défense de l'exportation à rétratigâr des vins) esprit-de-viui vinaigre, eau-de-vie et lisjueurs, que nous avons homologués provisoirement.
(( Le salut public nous a commande de pi'eudre ce parti, en âttehdant que vous ayez prouo&oé ittr un objet àusëi essentiel qui f)ëut ébcore déjouer les spééuUtions avidee que 00 œsistit de faire nos ennemis intérieurs et tttériaursi
« Signé : Pîerr© SouVènot. président :
fiARKllSK, setrétairt général. »>
Extrait des registres des arrêtés du dirtctolré du district de Pontatlier,
Il A la séance^ du neuf août mil sept cent quatre- vingt- treiie, tl* de le^ Hépublique française, les citoyens Gros, vice-présiaent, Tavernier, Nicod. adibiuiâtriitéurd, et Farrôd, procureur syndic, présents.
(( Le procureur syndic provisoire a dit : que le airectoire du district de Pontarlier,
(i) Honiteuf universel du dimunche 18 aotkt ll93, |>age 082, col. 3. — ■ Voyéï aussi Mercure universel dii dimanche ISaoût 1193, page 2^, col. 1. -^ V Auditeur national n* 330, page 2. •=- Journal de Ptrïet (iuité du) s* 330, t)age 130. — Journal des Débats tl des DéttëU, 11* 333, page ii9. ^ Journûl de lu Montaghti »• 77. p. 515, col. 1.
(fc) ¥. V., tofaie 19, page 38.
(3) Archives nationales, carioA G i6d, dossier 021.
dès le moment çitt'il a re^u le décret de la Convention nationale du M juillet dernier contre les accapareurs ^i a proeuré rexécution en en faisant faire copie pour la municipalité de PontAriier, cbei-lieu du district, pour être publié le 6 août, lendemain de la réception par la municipalité, qui est chargée de son exécution pour cette ville, le directoire n'ayant point encore reçu du département lés exemplaires et les placards nour les municipalités de son resdort ; qite oèô le moment de la publication dudit décret l'on a vu les marchundb, li^ négociants en vin, eau-de-vie, vinaigre, bière, huile et Autres denrées désignées sous l'article 4 dudit décret s'etnpresscr de faire des voyages en Suisse pour procurer là vetite de leurs denrées et marchandises et pour en priver Ih République dand les circonstances de là pltls grande pénurie où elle se trouve, vu la guerre qu'elle est obligée de Soutenir contre les puissances Coalisées qui n'épargnent aucuns movens les plus perfides pour détruire Ift liberté et son indépendance ;
« Que dès longtemps, et dans le mois dd février dernier, sur le cri public des citoyens du district enrayés du danger de la patrie, et de la disette des denrées de première nécessité, le diraetoire prit Arrêté pour solliciter de la Convention nationale un décret qui défende l'exportation à l'étranger dee vins, eau-de-vie* vinaigrei bièrci etc..i, <}Ue cette pétition a été adressée à la Convention nationale et au département avec les plus vives instances d'y être fait droit ; que l'on a Quï dire que les motifs qui ont fait obâtâcle à aceueillir les fins salutaires de cet arrêté étaient l'intérêt de la République de conserver l'harmonie, et le bon Voisinage aveo les cantons suisses j
tt Que le discrédit des assignats allant à un point si effrayant, surtout dans la Suisie où Ton a un assignat de 100 livres pour 24 livres en numéraire, l'aocapArement de toutes denrées et marchandises quelconques à l'étranger qui en résulte ont motivé un arrêté du airectoire du 6 du courant par le^quel il est fait pétition instante à la Convention nationale pour obtenir un décret qui détende retportation de toutes denrées et niArchandises quelconques à l'étranger, arrêté qui a été adressé au citoyen Bassao, (k>mmi8saire pour les départements de l'Ain, du Jura et du Doubs pour obtenir une défense provisoire^ attendu l'urgence du cas ; arrêté qui a été également adressé au département, instruit de la pénurie et de l'excessive cnerté des subsistances militaires, ne peut manquer d'y donner son adhésion et de l'appuyer de toute son autorité ; que n'ayant endore point re^u de réponse, ni de débision de oet kr* rêté, il était cependant de la plus indiftpensable nécessité pour prévenir tous les dan* gers auxQuels ragiotage perfide et les manœuvres des ennemis de la République cherchaient à nous exposer, et par oq moyen de nous conduire à la ruine de la Républi-
2ue de s'opposer à l'exportation de toutes enrées quelconques à 1 étranger, que de là dépendait le salut public;
i< Que oetté mesure si sAlutAire néttê a été
annoncée avoir été adoptée par la Convention nationale par un décret dont le citoyen
{GoATêûtion naliolÊhUé] AROUIVKS PAilLËIIENTAIAiàS« [tl août 1195.]
SOI
Vidal, prépcmé des subiiiBtA&ees militaires dantt rarmee de la Moselle, nous a assuré avoir eûtâildu la lecture dMia une séance du département du Haut-Rhiti être rendu pour toutes les frontières de la République )
(( Que dans les moments de dangers où nous sommes, où le priit des denrées se porte à un prii si effrayant que personne ne jpeut ir atteindre, oii il forme une différenoe considérable avec les assignats ; où les malveillants, par des spéculations meurtrières sur les premiers besoins de la vie et sur la misère publique, accaparent les denrées et mar(shandises de première nécessité ;
it Que dans les circonstances si critiques il était nécessaire de prendre Tavls aes officiers municipaux de Pontarlier, instruits plus particulièrement des manœuvres et perfidies des ennemis de la République.
« Nous administrateurs composant le directoire du district de Pontarlier, prenant égard au réquisitoire du procureur syndic, avons arrêté et arrêtons que les citoyens officiers municipaux de Pontarlier seront invités de se rendre au directoire dans la présente journée pour délibérer s^il ne serait pas prudent, vu les circonstances^ de cherté et de disette des denrées de première nécessité, de prendre arrêté pour défendre provisoirement Texportation d'aucunes denrées et marchandises spécifiées dans l'article 4 du décret du 26 juillet dernier, et attendu encore les efforts de nos ennemis pour accaparer et j9onduire avec plus de eupidité les marchandises à l'étranger depuis la publication du décret rendu contre les accapareurs.
N Arrêtons que lé secrétaire du district ppfiera un billet d'invitatidn à cet m&H aux citoyens officiers municipaux, signé. Gros, vice-président : Taverniér, Nicod et Parrod, procureur syndic.
» A la même séance du d août 17&d, Tan II de la République française, les ditojrens Qros, vîoe-préeident ; Taverriier, Nicod, administrateurs et Parrod, procureur syndic, présents.
u Sur l'invltârtion faite aux citoyens officiers municipaux de Pontarlier, se sontprétentés les citoyens Michaud, maire, Flou, Janicy, Clâudet, Simon, Tavernier docteur ; Tavwnier, SdJomdn Af ryok, officiers ttuniclpaut et Battandier, procureur de là commutte| et leur ayant été fait lecture de l'arrêté pris dans la présente jouméoj pour délibérer conjointement sur des mesures et sûretés publiques énoncées dudit arrêté.
u L'Assemblée, considérant Timmense exportation à l'étranger des denrées et marchandises de première néc^sité, la perte considérable que font les tiesitfnats par les accapareurs désdites mèltehandises qUe la cupidité des assignats (sic) et deâ négociants s'empressent d'exporter notamment dès la publication du décret du 26 juillet 179Ô contre les accapareurs ; considérant les dangers de la patrie qui augmentent par la pénurie des subsistances pour Tapprovisionnement des armées et par la malveillance des ennemis d<e la République oui menacent d'ineendier nos magasins ; qu'il eet de là indUl^en- ^hie de prendre des mesures extraordinaires jpôUr ton^rnt ûOb denrées et mUrchandiMis,
arrêter les progrès désastreux de l'i«i^&ge
et des accapairements^ que les mesures efficaces ne peuvent se trouver dans les circonstances critiques où nous noua trouvons, que dans la défense de ladite eoiportation pendant la durée de la guerre, mesure que la Convention nationale ne peut improuyer puisqu'il en résulte le salut de la patrie qui est la première loi, et que d'ailleurs on nous a aesuré que la Convention national avait adopté, par un décret qu'elle avait déjà envoyé dans le département du Haut-Rhin et être très applicable dans toutes leS frontières de la République.
« A arrêté et arrêts qu'il est provisoirement fait défense d'exporter à l'étranger des marchandises de première néodssité rappelées en l'article 4 du déeret de la Convention nationale, tendu le 86 juillet dernier, contre les accapareursi dont l'exportation n'est point prohibée par les décrets, tels que les vins, vinaigres, eaux-de*vie, cidre, bière, etc... aux peines portées dans les décrets portant prohibition d'exporter les d^irées et marchandises y rappelées*
« Arrêtons qu'il sera délivré expédition du présent arrêté à la municipalité de PontarUer pour être publié et affiché, qu'il en sera également délivré des expéditions aux citoyens Lochet et Yard, inspecteurs des douanes de notre ressort pour qU^ils en procurent l'exécution dans notre ressort: qu'il en sera également délivré dés expéditions aux municipalités frontières de notre reeeort pour que ledit arrêté ait sa pleine exécution, que nous recommandons aux gardée nationales, gendarmeria et sous leur responsabilitéi
« Ohjirgeons l^ee brcjoureurs de commune, de tenir la main a lexécuiion du présent arrêté.
i< Arrêtons qu'il en eera référé à la Convention nationale du présent arrêté» au citoyen Bagsal^ représentant du peuple actuellement a Besançon, et au département; et auguel en effet il sera donné ordre au commandant de la gendarmerie de notre ressort, de fournir demain un gendarme pour porter au département et au citoyen Baesal expédition du présent arrêté.
« Sif/né: TAVEBîfiïB, D. M, Simon, TAVERNiEh, Chaudbt, Salomon, AgEYBZ, Sanchy, Michaud, maire; Piou, Battandieb, procureur de la commune : Qhos, vice-ifréstdent; Tavernieb, Nicod et Pabbot. »
« Pour extrtdt conforme :
« Signé : A. Obob, vice-président ; GuYON, commis secrétaire,
<( Vu pur nous administraieurs du conseil général du département dti Doubs, l'arrêté ei-dessus pris par k directoire du district de Pontarlier réuni aux maire et officiers municipaux, procureur de la commune de ladite ville, en date du 9 de Ce mois.
c( Le conseil général, considérant que dans des moments oii le danger imminen^ de la patrie, où la cupidité «9 ses ennemis inté^ rieurs ne fait qu augmenter le prix des subsistances de première néoeesitéi on ne peut prendre trop de précautions pour déjouer, même arrêter une exportation qui nuirait entièrement à l'approvisionnement des armées de la République ;
a Considérant que lés vins, esprit-de-vin,
[GooTeotioD naUooale») ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [17 aoùl 1193.]
yinaigze, eaux-de-vie et liqueurs sont une des plus ffrandes ressouroes pour les défenseurs de Ta patrie ; que ces mêmes denrées prenant la direction de la Suisse ne;font qu y passer pour servir de là à rapprovisionnement des armées des despotes coalisés contre la République française.
c< Le conseil général, homologuant l'arrêté du district de rontarlier du 9 de ce mois, ci-dessus relaté.
« Arrête qu'il aura son exécution provisoire relativement aux vins, esprit-de-vin, vinaigre, eau-de-vie et liqueurs jusqu'à œ qu'il en soit autrement ordonné.
(( Qu'expédition, tant du présent arrêté que de oelui du district de Fontarlier, sera adressée par le courrier de ce jour à la Convention nationale, en l'invitant à les confirmer et à peser dans sa sagesse s'il ne conviendrait pas d'interdire par un décret, l'exportation des denrées comprises au présent arrêté.
c( Fait au conseil général, à Besançon, le 12 août 1793, l'an II de la République une et indivisible.
« Signé : Roland, Goouillot, etc.
« Signé : Bouvbnot, président.
a Four expédition conforme :
« Signé : Hannieb, secrétaire général, »
Les mêmes administrateurs adressent à la Cionvention un arrêté qu'ils ont pris pour procurer aux citoyens de leur département les grains qui leur étaient indispensables.
Sur la motion d'un membre, la Convention confirme cet arrêté pris par Fadministration du département du Doubs le 9 de ce mois (1).
La lettre et les pièces adressées par les administrateurs du département du Douhs sont ainsi conçues (2) :
« Au citoyen Préaident de la Convention nationale,
« Besançon, le 13 août 1793, l'an II de la République française, une et indivisiole.
<( Citoyen Président,
« Les mouvements qu'on a assuré que faisaient les armées ennemiespour tenter le passage du Rhin, attaquer Huningue et pénétrer dans les gorges de Porrentruy, nous ont portés à conférer avec le citoyen Bassal, représentant du peuple, avant son départ, sur les mesures qu'il conviendrait de prendre dans les circonstances. Il a pensé, ainsi que nous, que l'objet des subsistances devait être celui que nous devions noue occuper essentiellement.
« En conséquenœ, ayant mis à notre
(1.1 P. V., tome 19, page 39.
Il) Archives nathnalfS, cartoo G 266,
dosftier 621.
disposition provisoirement un fonds de 600,000 livres, nous avons noomié des oomnûsssires qui fiont(partis sur-le-champ pouT faire des achats de grains dans les départements voisins.
« Mais il nous a paru que ce mojren pouvant être lent, il conviendrait de faire usaoe d'une autre reessource, et, à l'invitation ou département du BasrRhin, nous avons pris un arrêté, le 9 de ce mois, pour faire fournir, par chaque cultivateur et fermier une certaine quantité de grains dont le prix leur sera payé en livrant.
« Nous vous prions, citoyen président» de mettre l'exemplaire ci-joint de cet arrêté sous les veux de fa Convention nationalei Nous espérons qu^elle voudra bien l'approuver et être persuadée que notre zèle et notre entier dévouement pour la République ne nous laissera échapper aucune des mesures qui intéresseront la sûreté et la défense ae notre département.
« Les administrateurs composant le conseil général du département du Douhs.
« Signé : Pierre Bouvsnot. président ; Hamkibb, secrétaire général, »
Arrêté du conseil général du département
du Douhs,
Séance publique du 9 août 1793 l'an II de la Képublique une et indivisible.
<c Un membre a observé que l'armée des Autridiiens et Prussiens s'était prodigieusement grossie sur le Rhin, par la réunion des troupes ci-devant employées au sièffe de Mayence, et qu'on devait craindre qu^vec ce renfort ils ne fissent tous leurs efforts pour tenter le passage du Rhin, et ne parvinssent peut-être à emporter Huningue ou Belfort pour pénétrer dans l'intérieur de la République: que si malheureusement les événements de la guerre en cette partie tournaient à notre désavantage jusqu'à ce point, la seule place de Besançon pourrait arrêter la marche des ennemis et opposer un obstacle à leurs succès; que des mesures promptes devenaient d'autant plus impérieuses^ qu'on ne pouvait calculer sll ne faudrait pas dans peu une force considérable dans ce département et eonséquemment de grandes provisions. Il a ajoute que des approvisionnements faits au loin ne présentaient que des secours peut-être trop tardifs dans les circonstances ; en conséquence il a proposé d'adopter les mesures dont le département du Bas-Rhin vient de donner l'exemple.
« Le procureur général syndic entendu sur cette proposition,
« Le conseil général^ considérant qu'en cas d'invasion du territoire du département et de siège de la ville de Besançon, non seulement une garnison considérable deviendrait nécessaire dans ses murs, mais encore des corps avancés pour en défendre l'approche, et que les premiers besoins d'une armée sont sans conisredit les subsistances ;
« Considérant que si l'ennemi parvenait à former le siège de cette place, les grains épars dans le» èampagHes devletadraie&t in-
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dubitablement sa proie, et que le meilleur moyen de l'en priver et de conserver aux citoyene qui habitent ces mêmes campagnes, une ressource après le pillage, serait pour euz-mdmes de les apporter dans la seule place en état de résister, arrête ce qui suit :
Art. 1«.
« Chaque cultivateur des districts de Besançon, Baume, Quingey et Ornans oui aura récolté plus de deux journarux en froment, fournira une mesure du poids de 60 livres par chaque journal qu'il a récolté ou récoltera en froment la présente année ; cette disposition sera commune aux districts de Pontarlier et de Saint-Hippolyte, ]9our fournir seulement même quantité d'avoine par chaque journal ensemencé de cette espèce de grains, qui est presque la seule qui croisse ans leurs dimiUs^ et dont la livraison n'en sera faite qu'après que la récolte en eera achevée.
Art. 2.
(c Ohaque cultivateur sera tenu, dans les vingt-quatre heures après la promulgation du présent arrêté, de faire devant la municipalité du lieu, sur le territoire de laquelle seront situées les terres qu'il a cultivées, sa déclaration par écrit et signée de la ^[uantité de journaux qu'il a récoltés ou doit récolter.
Art. 3.
« Dans trois jours les municipalités vérifieront ces déclarations^ et les transmettront de suite à leurs districts respectifs qui en donneront aussitôt connaissance au département. Les municipalités demeurant spécialement en leur nom responsables de l'exécution du présent article en ce qui les concerne.
Art. 4.
f< Les cultivateurs qui n'auront pas fait leur déclaration dans le temps prescrit, ou oui en auront fait d'infidèles, seront tenus de fournir un double contingent, dont moitié sera distribuée gratuitement aux pauvres de la commune et l'autre moitié versée dans le magasin, et le prix payé au dénonciateur.
Art. 6.
« Dana le délai de huit jours au plus tard, les municipalités exigeront et recueilleront le contingent de chaque cultivateur ; lequéreront dans le même délai le nombre suffisant de voitures, et feront transporter les grains dans les ma^sins ou greniers publics de la ville de Besançon.
Art. 6.
« Il sera formé une commission composée de deux membres de chacun des comités de subsistances du département, du district et de la municipalité de Besançon ; ces six commissaires seront chargés de la réception, manutention, surveillance et distribution deadits grains.
Art. 7.
« Les fonds nécessaires seront remis auxdits commissaires, qui paieront comptant les grains amenés, au prix actuel, à raison de 16 livres la mesure de 60 livres en froment, et l'avoine au prix qu'elle vaudra lors de la livraison, entre les mains des conducteurs, et leur donneront récépissé desdits grains. Ceux-ci remettront ce prix aux municipalités qui les auront employés, lesquelles le distribueront de suite aux cultivateurs qui auront fourni les grains.
Art. 8.
« Lesdits commissaires paieront également comptant aux conducteurs ou voituriers les frais de voitures à raison de 4 sous par émine pour chaque lieue de distance de Tendroit du chargement à Besançon.
Art. 9.
« Les cultivateurs, fermiers partiaires, im-
Suteront aux propriétaires, sur le rendage e leur bail, la moitié des grains qu'ils seront tenus de fournir, et les municipalités distribueront auxdits propriétaires la moitié du prix de la livraison effectuée.
Art. 10.
« Quant aux propriétaires qui perçoivent le tiers des fruits, ils seront tenus de fournir eux-mêmes une moitié, et les fermiers l'autre moitié du contingent, proportionnellement au nombre de journaux récoltés et déclarés par leurs fermiers.
Art. Jl.
a pans le cas où la ville de Besançon ne serait pas mise en état de sièffe avant la récolte de l'année prochaine, Tes citoyens fournisseurs seriônt libres de disposer des grains par eux fournis, en rendant la même somme qu'ils auront reçue.
Art. 12.
« Les fermiers partiaires des biens nationaux et de ceux des émigrés, feront les livraisons dans la proportion indiquée par l'article l*' dans^ les magasins des approvisionnements militaires, en "tant moins du canon de leur bail ; et il leur sera donné récépissé par le munitionnaire. Ceux desdits fermiers de domaines nationaux qui, dans les délais fixés par l'article 6, en livreront au delà du oontinp;ent déterminé, recevront dudit munitionnaire 20 sous de prime ou gratification par ohaque mesure d'excédent, sans cependant qu'ils puissent se dispenser de verser le restant de leur canon aux termes des baux et à qui il appartiendra.
Art. 13.
« Tous les bons citoyens de Besançon sont
invités à s'approvisionner incessamment
I pour SIX mois et plus, suivant leurs moyens.
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pénétrés qu'ils doivent être, qu'ils auront d'autant mieux mérité de la patrie, qu'ils lui seront moins à charge.
Art. 14.
« En e^ dp négliçenoe de la part des ^iBinifitrateurs <le districts ou des officiers
- v^>^w»^.u«^, ^4 o^Ao KnxYxjjij oê icurt) irais des commissaires sur les lieux, |iv^ une force publique suffisante.
« Le présent arrêté sera envoyé ^ la Convention nationale, au citoyen Bassi^l, représentant diéputé en ce département, et au Oonseil exécutif, imprimé, lu, publié, affiché et exécuté dans toutes les communes du département; mande au procureur général syndic, aux procureurs syndics et aux procureure des communes de tenir exactement la main à l'exécution et d'en certifier.
a Fait au oonseil général, à Besancon, le ? 5?ût 1798, l'an II de la République une et indivisible.
« Signé ; Pierra BomnwoT, Pré$ideni;
HAinaSRf secrétaire fféné-^ rai, »
(De l'imprimerie d'Ettenne Métoyer 1793.)
it Certifié conforme :
ce Signé / Pimre Bottvbnot, Président ; Haiwier, 9eerétaire géné-
ral.
Compte rbndtj du Mercure universel (l).
Lettre des adminiêiraieurs de Besançon,
« VKm «oyait, diseni^ils, que l'ennemi se disposerait à attaquer Huningue ; mais le représentant Ba«sal a pris les moyens urgents que la eiroonstMoe exigeait, 11 a mis à notre disposition une somme de 600,000 livres pour achat^ des grains ; en conséquence, les commissaires «ont partis pour les effectuer. »
te gto^ra] d» division Cbalboft écrit de Niort, en date dn 10 du présent i il lait le tableau de la cérémonie de la fdte de la Réunion qui a eu lieu ce jour^là dans cette ville s toute l'armée était sur la place et formait un batalUon carré, au milieu duquel sont entrés les autorités et les lîltoyens, pour se rendra à 1 autel de la patrie, qui «tait élevé au ml. lieu de 1 enculni©. Uu Droits de l'homme et 1 Acte constitutionnel ont été lus, et des ùtin mille fois répétés de : « Vive la République 1 9 ont suivi cette lecture et prouvé qu'eUe reafermait le vosu da tous les auditeurs. On a iuré l'égalité, la liberté, Tunité et Findivisi-
n*!?it?rîî!r*i*'**'^**' ^" dimanche 18 août 1793, iQfnn9iiB« li Itiirt dM adinmistPatsan 4a Doub».
bOité da la République. Aprés la eérémoniO. des danses ont terminé la four.
Insertion au a Bulletin m (t).
La lettre du général Ohalhùê eii aimêi eau,
çue (2) :
a République française une et indivisible, armée 4es oôtes do U ^oebelle.
ChalboSt général ^e ^iviHqn, au Président de la Conventiqu nationale^
ce Niort, le samedi 10 du mois Auguste, l'an II.
« Citoyen Président,
«^ La force ^rjnéa ne neut pas délibérer ; mais la puwwœ aui fait ^pn bonheur 9k droit a ses yûpux et & ^es hommages. Je voue prie d offrir à la Convention ceux de l'armée de Niort et de mettre sous ses yeux le tableau de la fête nationale dans laquelle ces braves républicains ont montré leur amour pour la patrie, la haine de ses ennemis et 1 amour pour ses lois qui en est inséparable. « L'arniée entière formait un bataillon carré et encadrait un autel antique fort élevé sur lequpl brillaient des parfume.
« I/çs corps constitués sont entrés avec I|k Constitution portée par 4 hommes dans la force de l'âge, et précédée d'un grand nombre de jeunes filles portant des corbeilles de fleure ; elle a été mise sur l'autel.
(( Des groupes nombreux se sont avancés. Oelui des filles âgées de moins de 15 ans portajt des branches de pin ; arbre consacré à Vtane. Les garçons du même âao avaient des branches de peuplier : l'arbre du peuple, leu filles qui avaient plus de 15 ^s étaient conuno toutes œlles qui précédaient, vêtues do blanc; elles avaient des couronnes de pervenches, emblème de la pudeur et portaient des lauriers et des roses : c'était la beauté vertueuse promettant le plaisir et la gloire.
« I^s Jeunes citoyens âgés de plus de 16 an« les suivaient, portant au milieu d'eux des faisceaux d'armes ; ils voyaient devant eux le prix de la force et de la valeur.
«_I^ mèree de famille étaient eneemble portant leurs enfants sur leurs bras ; devant elles marchaient trois jeunes filles vêtues de jaune, la couleur de Minerve, portant dans des corbeilles, sur leur tête, des tissus et autres marques de l'occupation des femmes mariées.
(t 1>8 hommes mariés suivaient ce groupe avec des couronnes et des branches de chêne a la main.
« Lee citoyens de tout sexe âgés de plus de 60 ans se sont avancés ensemble vers l'autel. A leur arrivée, les corps constitués se sont levés, l'attitude du peuple et de Tarmée a montré le plus grana respect.
J!.IFà ^'a\ *<>«•<»» P»^i 89- - VoyêE MenUeur uni* wrtel du divanehe 18 aoét 17pS, pan MS, sol. $, ^
MerûHre umvéfrsei 4tt dimanche 18 août 1703, p. ^V i* "Z^l^^^i^ur national, n» 330, pa^e L -- Jeuf" ml âes mats et des Décreh. n* m/vm mVZ. Journal de la Montagne, n* 77, pa(re M5, cof. I. (2) Archives nationales, carton G 265, dossier 609.
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ii La Constitution teur a été prp^ntée.
« C'efit l'ouvrage du génie oftert à l'expérien^ ^t k la sa^sae.
u de groupe de la vieil leane s'est aasis vi^ à^vis l'autel ; les autres ffroupeo ^ sont distribués à droite et à gauche, le» hommes d'un côté, 1^ femnies de rautre, sur des gradins placés de manier» que les jeuqes citoyennes etaie^t «ous l'œil de leurs mère^ et que les pères veillaient sur leurs fils.
u Xt^ Constitution a été lue au peuple et à l'ftrmée.
« pee cria de : Vive la République i vive \9k liberté ! bonheur au genre numam ! oui ac^ oompA^né cette lecture-
(( Servant )a patrie depuis plus d'un demisiècle, j'ai marché à la tête de tous les vétérans de l'armée. Je suis monté à l'autel et j'i^i en&nné le glaive dan^ le livre de la Constitution, «i II f^'aura de force que pour u la loi et par la loi i», ai- je dit, « nous mour- « rons pour la loi » se eont écriés et lo peuple et l'armée dans un enthousiasme que je ne saurais peindre, mais que je ressens encore et qui nra fait retrouver dee transports que mon cœur ne peut plue éprouver que pour ma patrie.
u Cette fdte ds bonheur s'est terminée par un sacrifice exçiatcHre. Un ^rand bûcher a consommé les vieux parpbemms, les reliques du cadavre de l'airistocratie et la bfti^nièra départemeQtale, pet emblème du fédéralisme sorti de sou tombeau.
u Des dansée dane lesquelles les cito^ens^ soldats et IcR spldats-cîtosrens étaient mêlés et confondus, ont couronné cette scène sublime et touenante, où l'œuvre de la sagesse et du génie a reçu la saaotion de l'enthousiasme, cette cousoî^noe du peuple.
« Le ginéral de division y
« Signé ; Ch^qqs. d
Les administrateurs du département de Maine-et-Loire font passer à la Gonventien ime adresse des citoyens de la eonmiune de Baint^^toorges-Ghâtelaison, canton de Martigné-Briand, district de Vihiers, qui, malgré que les brigands fussent sur un territoire tfàl les avoisine, se sont réunis en. assemblée primaire, et ont, à runanimité, accepté la Oonstitution républicaine.
Insertion au << Bulletin )> (l).
La lettre et F adresse envoyées fiar les administrateurs du dépqrteinent de Maine-et- Loire sont ainsi conçues (2) :
Les administrateurs du département de liaine-et'Loirey au citoyen Président de h Convenfion nationale.
u Angers, le 13 août 1793, l'an H de la République française une et indivisible.
« Citoyen Président, « Le canton de Martigné, district de
(i) P. V. tome 19, pag« 89.
^i ÂMhivn Mivm&&$, eartes 0 Mé, destin 691.
Vihiers ét;ant occupé par. l'ar^mée rebelle, les citoyens n'ont pu se reunir en awicmblée primaire pour émettre leur yoeu sur la Constitution.
« Un grand nombre de citoyens de la commune de Baint-Georges-Chatelaison, qui fait partie de ce canton, ont vaincu les obstacles que la présence de l'ennami opposait à leur réunion. Ils se sont assemblés le 7 de ce mois et ont accepté unanimement l'Acte ^onstita* tionnel qui leur était présenté.
« Si le vœu de ces Dons citoyens n'a pu être compté dans le jour solennel qui a ué les destins de la France, sa conformité avec le vgeu uatipnal, l'empressement avpe lequel
il a été émis ne pourront qu'être agréables aux représentants du peuple. Ils apprendront avec plaisir cette acceptation dont nous vous faisons passer le procès-verbal en vous priant de le mettre sous ienrs yeux.
« Signé : MAMKKT-CotTLLiON : Bbiohbt : Cot;- LOMMIER : BoxJLLET ; B.- F. DlEUSIB, président; I/.-F. Bardot. »
Àuœ eiioyenê a4fnisUMtraieur4 composant le directoire du département de Mayenne-etffoire (sie)t à Angeré,
« Citoyens administrateurs,
(t Les citoyens de la commune de Saint- Oeorges-Châtelaison, canton de Martigné- Briand, district de Vihiers, soussignés, accompagnée de la grande majorité des eitoyens de ladite commune qui ne savent signer, désirons bien ardaçiment nous consr tituer en assemblée primaire conformément au décret de la Convention natiouaîe du 27 juin dernier, qui ordonne la convocation des assemblées primaires pour la présentation de PActe obnstitutionnel précédé de la Déclaration des droits de l'homme et du oitoyen, présenté au peuple français le 94 juin dernier, aân de pouvoir mani^ter nos sentiments et donner notre approbation et notre acceptation audit Acte constitutionnel. Mais malheureusement placés sur les frontières d^un payB insurgé, et trop fréquemment visités par la horde (les brigands dont noi:^ sommes pour ainsi dire entourés, nous nous voyons dans Timpossibilité absolue de former cette assemblée primaire sans courir les risques do nous voir tous massacrés par ces monstres qui nous oppriment. Nous n'avons pu non plus former plus tôt cette assemblée, puisque le décret dç la Convention nationale ne nous a été envoyé que le 2 du présent mois ; et que les 3, 4 et 5 notre canton était ^nvahi par l'ennemi. Cependant,
vivement pénétrés des vrai» sentiments qu'inspire la liberté et Tégalité, et jaloux de mériter le titre glorieux de républicains français j et de manifester notre vœu par notre approbation et notre acceptation dudit Acte constitutionnel.
contenu
de la D _ _ .
du citoyen, présenté au peuple français le 24 juin dernier. ^, . , .
Arrêté à Saint-Oeorges-Châtelaison, le 7 août 179S, Tan deuxième de la République française une et indivisible,
{Suivent 17 iiçnatureê,)
'W^mnm
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Le vérificateur en chef des assignats écrit A la CSonvention qu'il sera brûlé dans ce jour pour 8 millions de livres en assignats, lesquels, joints aux 828 déjà brûlés, feront la somme de 836 millions, le tout provenant de la vente des domaines nationaux, et qu'U en reste encore 45 millions, dont 22 provenant aussi de la vente des domaines nationaux, et 23 des échanges.
Insertion au BuUeGn (1).
Compte bendu du Mercure universel (2).
Lettre du vérificateur en chef des assignats,
a II écrit qu'il sera brûlé aujourd'hui pour 8 millions d'assignats, lesquels joints aux 828 déjà brûlés forment un total de 836, restent encore 45 millions dont 23 provenant de la vente des biens nationaux et 22 de Téchange, n
époux a une pension, mais il ne la recevra qu'au mois de janvier 1794.
(( Ma famille et moi nous mourons de faim, mes meubles sont saisis conjointement avec mon boulanger. Je vous supplie donc, législateurs, au nom de l'humanité souffrante de m'accorder sur-le-champ une somme de 200 livres : vous rendrez la vie à toute une famille enti^re qui ne cessera jamais de former des vœux pour votre félicité.
« Mes fils sont aux armées de la République et sont disposés à verser jusqu'à la dernière goutte de leur sang pour le salut de la patrie.
H C'est dans ces sentiments avec lesquels j'ai l'honneur d'être votre concitoyenne.
(( Signé : Lefèvre.
(c J'ai l'honneur d'être connue par les citoyens Prieur, Billaud de Varenne, Maure et Poullain de Grandpré qui tous le peuvent certifier ma cruelle position. »
n a été fait lecture d'une pétition de la citoyenne Lefèvre : mère d'une famille infortunée, épouse d'un mari soldat de la patrie, et qui n'a l'espoir de toucher sa pension qu'au mois de janvier prochain, elle demande un secours provisoire, et se fonde sur ses besoins, sur ceux de sa famille, sur Timpossibilité d'obtenir de son mari des sonmies qu'il ne peut toucher ; elle observe que le comité des secours n'a pas voulu prendre sur lui d'accorder une sonmie à l'épouse d'un pensionnaire de la République.
Un membre convertit la pétition en motion ; U esquisse le tableau de l'épouse infortunée d'un défenseur de la patrie, et du besoin de ses enfants, et il demande qu'il lui soit donné pour secours provisoire, et pour cette fois, une somme de 200 livres.
« lia Convention nationale décrète que la Trésorerie nationale comptera, sur la présentation du présent décret, une somme de 200 livres à la citoyenne Lefèvre, à titre de secours provisoire, pour elle et pour sa famille, et renvoie le fond de la pétition au comité des secours » (3).
La pétition de la citoyenne Lefèvre est ainsi conçue (4) :
(c Au citoyen Président et à tous les députés de la Convention nationale,
<( Citoyens,
(( Une mère de famille infortunée qui a déjà eu l'honneur de vous présenter quatre
Sétitions, notamment la dernière le 6 juin ernier, mais elle fut renvoyée au comité des secours et je n'ai rien obtenu parce que mon
(1) P. V. t. 19, page 39.
(ai Mercure universel du dimanche 18 août 1793, page 267, ool. 1. •— Ce compte rendu est le seul qui mentionne cette conmiunication.
(3) P. V., tome 19, page 40.
(4) Archives lUtionaUs, carton 267, dossier 635.
Un membre [Bréard (1)] se plaint du dépérissement qu'éprouvent des ettets appartenant ci-devant aux chanoines de Saînt-Gatien de Tours, et situés à Saint-Georges dans rile d'Oléron, lesquels effets avaient été frauduleusement vendus, par ces chanoines, à un citoyen nommé Lesourd, et que l'administration du district de Bilarenne, autorisée par le département de la Charente-Inférieure, a cru devoir comprendre sur la liste des biens nationaux.
Gomme le citoyen Lesourd a porté cette affaire au tribunal du district de Blarenne, qui ne prononce pas, et que les objets perdent de plus en plus de leur valeur, U propose et la Convention nationale rend le décret suivant :
« La Convention nationale décrète que le mobilier dépendant du ci-devant prieuré de Saint-Georges, dans l'île d'Oléron, possédé par le ci-devant chapitre de Saint-Gatien de Tours, dont la vente se trouve suspendue par le procès qui existe au tribunal du district de Rochefort, entre la nation et le nommé «c Lesourd », qui s'en prétend acquéreur, sera de suite vendu dans les formes prescrites pour la vente des effets mobiliers appartenant à la nation, et que les fonds provenant de cette vente seront versés dans la caisse du receveur du district de Marenne, pour être remis à qui de droit après jugement définitif » (2).
Le rapport de Bréard est ainsi conçu (3) «
i* Rapport sur^ les biens mohiliers possédés ayant appartenu au ci-devant prieuré de Saint-Georges, dans l'Ile d'Oléron.
« Lorsque l'Assemblée dite constituante eut déclaré par plusieurs décrets que tous les
(1) Le nom nous a été fourni par la minute des Archives nationales. (C 264 dossier 99.)
(2) P. Y. tome 19, page 41.
(3) Archives nationales, carton G 264, dossier M.
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biens appelée ecclésiastiques faisaient partie du domaine national, plusieurs corps et communautés religieux ou séculiers, tentèrent de se soustraire par la fraude à la loi commune. Il n'en est point qui aient fait plus d'efforts pour y réussir que les chanoinés du ci-devant chapitre de Saint-Gatien de Tours. Ils possédaient un très riche mobilier à Saint-Georçes, dans l'île d'Oléron, qui servait à l'exploitation d'un prieuré très riche dont ils percevaient les revenus. Pour enlever cet objet important aux recherches de l'administration du district de l^arennes, ils en firent une vente simulée à un nommé Le Sourd, leur agent, et parurent céder pour la somme de 10,000 livres, un mobilier qui en valait alors plus de 30,000 et qui en produirait aujourd'nui plus de 50,000.
« Le Sourd, muni de son acte d'achat se rendit en poste de Tours à l'île d'Oléron pour s'emparer des effets dont il se disait acquéreur : il en fut empêché par le directoire du district de Marennes qui^ en conformité de la loi, en avait fait faire l'inventaire et se disposait à les mettre en vente. Le Sourd s'adressa au département de la Charente-Inférieure qui, après avoir pris connaissance de l'affaire, approuva la conduite du district et ordonna m vente du mobilier nonobstant toute opposition.
(c Le Sourd sq pourvut alors au tribunal du district de HÏarennes \ le procureur syndic du district plaida lui-même dans l'intérêt de la nation, et le tribunal déclara nulle l'opposition de Le Sourd, ainsi que le contrat de vente sur lequel il s'appuyait. Le Sourd fit apnel de cette sentence au tribunal du district ae Rochefort où soit insouciance des juges, soit pour tout autre motif, l'af faire est demeurée depuis ce temps indécise.
a Le directoire du district de Marennes observe qu'il est très urgent de faire vendre ce mobilier pour plusieurs motifs : 1® il consiste presque totalement en fûts vinaireâ. chaudières à eau-de-vie, tonneaux et autres objets nécessaires à l'exploitation des vienes qui éprouvent, faute crentretien, une détérioration considérable ; 2^ les fûts vinaires étant très rares à l'île d'Oléron, et l'apparence de la récolte assez avantageuse, on tirera, si la vente a lieu actuellement Des objets contestés, un prix triple ou quadruple de celui qu'il vaudrait après l'achèvement des vendanges ; 3® Enfin tous ces meubles sont déposés dans des maisons que le district a prises à loyer, et il est encore intéressant de faire cesser le plus tôt possible cette charge publique.
(( D'après ces observations, il paraît nécessaire que la Convention adopte le projet de décret suivant :
(Suit le projet de décret,)
c( Signé : Bbâabd. »
Lecointre (de Versailles), au nom des représentants du pouple envoyés près les côtes de Cherbourg, fait le rapport de cette commislion.
La Convention décrète l'impression et la distribution de ce rapport (1).
Suit la teneur du rapport de Laurent Ztfcointre (2),
Bappobt ïait a là convintion nationale far lecointrb db versailles et fbiettb de la habne, bepbésentants du peuple, PBÈs l'abm£e des cotes de CHEBBOUBO. — (Imprimé par ordre de la Convention nationale.)
Première époque.
La commission des côtes de Cherbourg était composée de quatre membres. Prieur (de la Marne), Prieur (de la Côte-d'Or), Komme et Lecointre (de Versailles). C!ette commission devait être partagée en deux divisions : l'une pour surveiller les camps et aimées; l'autre pour l'approvisionnement et la défense des forts et des villes.
Lecointre et Prieur (de la MaVne) furent chargés de la pr^nière division. La commission avait établi le centre de toutes ses opérations à Bayeux, et vers la fin de mai, elle avait pris les mesures nécessaires pour la levée, armement et équipement de l'armée des côtes de Cherbourg.
A la même époque, JPrieur, de la Marne, et Lecointre quittèrent Bayeux pour aller visiter les villes et les côtes du département de la Manche.
Ils étaient à Qranville, le 7 juin, lorsque, vers les dix heures du soir, le commandant temporaire de cette ville vint leur dire en secret que leurs collègtbee. Prieur, de la Côte-a'Or, et Romme avaient été enlevés de Bayeux et conduits au château de Caen par les Carabots.
Un administrateur du département de la Manche, qui nous accompagnait, partit surle-champ pour Coutanoes. Il revint le lendemain matin, nous dit oue la nouvelle n'avait rien de certain officiellement, mais qu'on la regardait comme sûre; il nous conseille de nous rendre à Avranches. district, selon lui, très patriote. Nous résolûmes de nous rapprocher de nos collègues et nous partîmes pour Coutanoes.
Nous y arrivâmes, le 8 juin, au soir ; nous demandâmes aux étrangers qui étaient dans l'auberge des nouvelles de Bayeux. On ne savait rien. Retirés dans notre appartement, Jouanne, exécuteur des hautes œuvres à Caen et Carabot vint nous dire que tout était tranquille dans cette ville et à Bayeux, que nous pouvions nous y rendre en sûreté et que, si nous l'aimions mieux, il se chargerait ae nos dépêches pour nos collègues ; il était sur le point de partir pour Bayeux ; nous refusâmes la proçosition.
Le lendemain matin, sur les sept heures du matin, Pérou, secrétaire de Wimçffen, se présenta avec ce même Jouanne qui était venu
(1) Procès-verbaux de la Convention, tome 19, p. 41-
— Voir Mercure universel du dimanche 18 août 1793, paj^d 368, col. 2. — Journal des Débats et des Décrets, n- 333, p. 225.
(2) Bibliothèque oatioDale : 84 pages in-8* L^, n* 31.
— Bibliothèque de la Chambre des députés. Collection Portiez (de VOisé)^ tome 7, n* 37.
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nous offrit sa |parwtk par ôoriti qu'il n y avait rien à risquer a Bayeux, que tout y et9.it tranquille, comme à Caen, d où il ét^^it sorti le jour prëcëde&t. Nous ne criâmes pas à cette assurance.
Dans le cours de la matinée, divers particuliers surent inti^resser notre aensibilité, en faveur dc^ prisonniers détenue dans la maison d'arrêt que l'pn nous disait très malsaine, et dans laquelle, disait-on^ gémissait un grand nombre de citoyens intortunéS| dont la cause de la détention était ignorée.
Nous nous y r<Biid|n>Q», PUr les deux à trois heures de l'aprës-midi. iTous étions au fond da g»ttia ixiaiiion d'arrêt» firU nKHmalï pu arriva |e pQurrier qui apportSrit Tarrâté au.départeipeut du Calvi|.4os. pri^ le çiême .jour, à deu^ heures du maUui qu; aviL;t décidé 1 arrestation de UQS deux collègues à Bayaui^ ^ 0{ig«#9f|4t le dép^tementi de la Manche ^ preudi'd le qaêQiie parti h notre égurd.
Le procureur général ^yiidio du d^Pl^rt^ maat de la«|j[||^ohô nous fit ppirt da cet arrêté et BOUS iiasura, ^n mâipa temps, que r94nai'nistri).tiou ne partageait pas les opinions de celle du Calvpwioe. Un arrêté prjs sur-lechamp par le dép^rt^m^nt assura notre U-
berté.
Les corps constitués da la ville de Contanoee, les niembres des sociétés populaires du département ciui sa trouvaient alors à ÛoutQ.npes furent invités à k réunir à l'administration du département, pour délibérer «ur le« menurei» ultérieures,
If PUS éerivîmes sur-l^'(îh*Lmp h nos collegiies et 4 Wimpffen» pour demander ^ qbIui-oi compte des suites de Tévénement et le requérir de prendre toutes les mesures néœssMre^ pour faire r^Qpeoter If^ liberté de nœ oollèguee.
La séanoe publique s'ouvre ensuite (l) ; le
Erocédé du Calvados excite Tindignation : alande. Quérin et Rapilly, braves sans-culottas, s'offrent en otages au Calvados pour la liberté de nos collègues. Hubert, Dupré, membres des sociétés populaires de Yalogne et de Oherbourg. parlent avec énergie ; tou9 les citoyens présents partagent les mêmes sentiments, et il est arrêté qu'il sera répondu aux administrateurs du Calvados que l'assemblée désapprouve leurs procédés^ qu'ils seront invités a réfléchir sur leurs suites désastreuses, et à se rallier autour de la Oopvention nationale. Un arrêté consacre ees heureuses dispositions ; il est signé par beaucoup de citoyens; mais oe qui est digne de remarquer, e'^st que sur B administrateurs qui étaient préients et qui tous paraissaient avoir partagé les principes de œt arrêté, 8 seulement le signent et le prooureur général syndic qui Ta rédigé ne le signe pas.
La séance continue ; des mesures de sûreté générale sont propMOsées,
Environ 60 particuliers suspects, mis en surveillance df^ns la ville de Coutanoes, par un arrêté du département, sont mis en état d'arrestation pour prévenir les puites de l'explocfion di^ l^ conjuration du Calvados.
[i) yide rextralt du procès-verba! du dépsrteroenl de la Manche, ci-après, lettre A {Note 4e Laurent Lecointré), ...
Pérou, neerétaire dft Wimpffeii, ^puaniia^
exécuteur des hautes oeuvres, son sASûoié, sont auiwi arrêtée ; ee dernier est lelâohé «f^Fès quelques heures* |1 étftit néeessftii» do donn^ à tout le dé-
S^rtement l'im^pulaion civique que venait 'éprouver la nlle de Ooutanoes ; il fallait la nsettre en état de défenee, faive fabriquer des piques, armer les citoyens : des pouvoirs sont donnés à œt efiCet, de oonosrt avec l'assemblée, aux membres des soeiétés populaires qui se trouvaient à Coutanees (1).
Le courrier que nous avons envoyé à Bayeux. à nos collègues, arrive apris cLvoir échappe à mil]^ dangeri. La peinture qu'il fait de l'enlèvement de nos collègues et de la lâcheté de Wimpffen excite un eri d'indignation générale : nous proposons de faire battre le générale et de sonner }e tocsin PQUf pmu-tàiùT sur Oaen à l'instaut; m»i^ ^ inwvenaent est bientôt arrêté ç#r dee hemmee timides ou p»r les émisç^rires d« la eonJui^A^ tion r n ne* aueune «ui^.
Pendit çetts même sémiee, qui dura i^lus de yingt^uatino heuree, on annonç» l'arrivée de deu3|; oommissaires du département de l'Orne : ils venaient de Oneni oit ils ayaient assisté à eette fameuae séanœ dans laquelle notre arrestation avait été déeidée. Ils nous dirent Qu'ils n'ilj[>prottvaient pas cette mesure violente mais qu'ils étaient ftu surplus de l'opinion du Calvados. -
Nous discutÀmee ayec eux : nous leur fiip^ sentir qu'il ne pouvait y ^^voir que lee partisans de Cobourg ou de Fitt qui partegefM^^ent cette opinion dont HQUp leur d^montr&meç les dangers. Ils parurent persuadés et priérelit le département de leur accorder des commissaires pour se rendre e^vec eux au Calvados, ^ôu d^ faire rendre Ja liberté à nos deu»
collègues. L'administration du département y consentit i ils partirent.
Nous nous oGoupftmes alors def moyens d'empêçhêr Wimpffen de s'emparer des fusils et des munitions de la République (fi), qui ae trouvaient dans les mfigasins de Saint-I^ô, ville sitoée entre Bayeux et Coutanees et de se porter avec ^s Carabots sur le départomeht de la Mapche. Noua avons pour toute force disponible 600 à 700 hommes, dont les trois quarts étaient des recrues, nop armés j les fusils leur furent destinés.
Seeondê époque.
le 12, nous requîmes Wimpfbn de se rendr« 9ur-le-cniunp près de noua
Nous prîmes ensuite un autre WPrêt^ (3)i par lequel, attendu Ift révolte de? administrateurs du C»îvado9 et de Bp^yeu^i, nous flxâmea le centre de nos opérations à Coute.noe9,
Nous nous rendîmes à l'assemblée de l'administration du département : elle était réduite aux seuls administrateurs du conseil fénéral, dont J» plupart n'avaient pas assisté celle du 9 juin : nous nous aperçûmes, a
(1) Vide le premier arrèié, n» 0, h Is «ulu du wpport. {SoU dé Laurfni Leoeintre),
i%] Vii^e VwMà n« $, s( l'»Vtr# n* 6 iH^^ ^ (Laurent Lecoinlré). , , .
(3) Vide l'arrêté, n» 10 \NoU de Vawrent Uwintrt,
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leur mvith contenance; au'iU pe p^rfcM^aient pas les principes qui ravaiôjit aîrigô.
Aussi (1), au lieu da s'occuper des mesures relative» à réexécution de 1 arrêté du Ô juin, un comité fut nommé pour examiner les adresses et les arrêtés des départements an révolte et même Tarrêté du 9 juin. Au lieu de faire arrêter les oonspirateurs, on demanda la liberté des gens suspeots.
A )a séanoe du lendemain 13, le premier objet ^ur lequel se porte l'attention de l'assemblée fut une lettre de Pérou, secrétaire de Wimpffen, qui demandait sa liberté, elle nous fut renvoyée*
I/e ijecond fut le rapport relatif à Tarrêté du 0 jum et rassemblée déclara qu'elle avait vu avec peine dans cette délibération (8), qui n'avait été signée que de trois de ses membres, des expressions qui pourraient altérer la concorde et la fraternité qui devaient régler en pet instant entre tous les départements, T7n député sera envoyé au Oafvados pour exprimer un sentiment piui est le premier besoin du eœur des administrateurs de U Sïancbe.
La société populaire de Goutances s'inquiëte de cet arrêté ; ^administration déclare qu'elle approuve, quant au fond, œlui du 9 juin.
On s'opcupe ensuite d'une lettre apportée par un courrier : elle est du département de rjIIe-et-Vilaine, il demanda des secours contre les révoltés de la Vendée. On y remarque ces expressions t « Il y a tout Heu de penser que ces rebelles sont d'accord avec lee anarchistes. » Un secours de 1,800 hommes eut aoQordé.
Un instant après, on annonce le retour de Oariot et Bastard, commissaires envoyés à Oaen avec ceux de l'Orne ; deux commissaires du Oalvados les accompagnent. Les patriotes ont sondé leurs dispositions ; ils partagent celles du Oalvados.
Noua nous retirâmes pour prendre à l'égard des fidministrateurs du Oalvados et de Wim]Dffen, les mesures que les circonstances dictaient.
La séance s'ouvre : nous en puiserons l'analyse dans le procès-verbal même du département, que nous n'avons connu que le 25 du même mois. I^es pouvoirs des commissaires du Calvados sont reconnus.
Bastard donne lecture d'un imprimé contenant les détails des scènes qui ont eu lieu à Paris lors de l'arrestation de plusieurs députés ; cet imprimé a pour titre : Compte rendu à nos eommettnntg, et est souscrit par plusieurs députés compris dans le décret d'arrestation, et actuellement à Caen,
II donne encore lecture d'un discours prononcé par Lanjuinais, et d'une lettre écrite à ce dernier par la commune de Bennes.
« L'un des députés du Calvados déploie ensuite, porte le prooès-verbal, avec toute la force de l'éloquence les motifs qui ont déterminé le département du Calvados apprendre les mesures que renferme son arrêté du 0 dudit mois, mesures impérieusement commandées, selon lui, par le danger de la patrie,
(1) Vide l'entrait du procès-vcrM du département de la Manche, lettre B. (rfote de Latirent Lecointre),
^) Vide l'extrait du procès-verbal d« département de la Manche, lettre G. (Note de Laurent Leèûintre).
et par la violation de la liberté de la Convention nationale. »
41ors l'autre commissaire du Oalvados de* n)ande que nous soyons invités à rentrer à la séanoei pour être présents aux nouveaux détails (|u'i] se proposait de donner. On nous a assure qu'il avait dit formellement qu'il avait en main des pièces, d'après lesquelles il serait en état de prouver que nous vou*lions être des proconsuls et des dictateurs.
L'assemblée arrête qu'il nous sera envoyé une^ députation de deux membres pour nous inviter à nous rendre à l'assemblée.
Des patriotes précèdent la députation ; ils nous préviennent de la di0positioT> des esprits, de la fermentation qu'ont causée {es déclamations des Calvadoeiens : ils craignent les suites de notre présence dans l'assemblée...
I^ députation arrive... nous ne balançons
Ï)as à la suivre ; nous allons tâcher d'éclairer e peuple qu'on cherche à égarer.
Wimpffen avait prétendu justifter son inaction lors de l'enlèvement de nos collègues, par le défaut de réquisition de leur part de taire respecter la liberté (1). Nous requérons toutes les autorités civiles et militaire^ et tous les bons citoyens de veiller à la sûrpiÂ de la représentation nationale. Les patriotes applaudissent à cette réquisition, les oonjuràteurs en frémissent, elle est insérée au procès- verbal après quelques difficultés.
La discussion est reprise : un des commissaires du Oalvados lit ' un rapport des événements qu'il dit s'être passés sous ses yeux le 31 mai et le S juin derniers. On peut
le prélude d'autres calomnies cent fois plus atroces.
« Le second commissaire^ porte le procèsverbal, rend compte des faits antérieurs qui tendent à la convaincre que depuis longtemps une minorité criminelle avait entrepris de dominer par la terreur la saine et vertueuse majorité de la Convention nationale :
« Que sous le nom de Montaf/ne^ une fac tion scélérate s'était élevée et voulait sortir de l'égalité sainte que tous les français s'étaient solennellement jurée.
« Il a représenté que les mesures unanimement adoptées par les citoyens du département du Calvados, n'avaient d'autres motifs que l'urgente nécessité de rendre la Convention nationale à sa liberté et à son intégrité ; que quant aux députés de la Convention détenus à Caen, et qui s'étaient annoncés à Bayeux comme les prosélytes de ce qu'on appelle la Montagne^ ils avalent cru que, sans s'écarter des égards dus à ces députés, il était juste et prudent de les retenir en otages jusqu'à ce qu'on eût restitué à leurs fonctions les 33 députés si indignement livrés par cette même Montagne au despotisme que le corps mupicipaj de Pans ei^erce f^voo la plus révoltante audace.
(1) Wimpfreo répondit à sotre lettre du 9 juin ot ]oinit à la réponse des pièces qui ont été remises ensom- .jie à notre collègue Homme pour faire partie de son rapport, au'elles concernent plus pv'tictilièr«t"^''ï*- W^^* de taureit Lecointre).
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Quant à nous, ils n'avaient paa de reproches à nous faire individuelfement ; mais nous considérant comme des montagnards ou des proconsuls, ils nous peignaient au peu-
Ï>le sous les couleurs qu'ifs avaient prêtées à a Convention nationale elle-même.
Nous combattîmes toutes leurs assertions; nous fîmes voir au peuple l'abîme dans lequel on cherchait à le plonger, en l'égarant sur la Convention nationale ; nous rappelâmes les décrets rendus depuis le 31 mai.
Nous démontrâmes qu'il n'y avait que des associés de Pitt et de Cobourg, des rebelles de la Vendée, et de tous les ennemis de la Képublique, qui pussent prendre ou approuver les mesures adoptées par le Calvados.
Nous prouvâmes que la partie de la Convention connue sous le nom OBMontapne était la place des vrais républicains, qui avaient brûlé leurs vaisseaux en entrant dans l'îlei de la liberté ; que le peuple devait avoir confiance en eux, puisque leurs têtes répondaient de leur attachement à la Bépublioue.
Nous terminâmes toujours nos discours, en invitant, au nom de la patrie, le peuple et les administrateurs à se rallier autour de la Convention nationale, qui seule peut sauver la chose publique, et a ne voir d'ennemis que dans les rebelles de la Vendée, les armées des tyrans coalisés, ou leurs complices.
Les sacrifices que le peuple de Paris a faits à la liberté, le courage héroïque qu'il a développé dans toutes les circonstances critiques de la révolution, les bataillons nombreux qu'il a fournis pour la défense de la Bépuhlique, rien n'a été oublié.
Cette séance fut prolongée très avant dans la nuit : la portion laborieuse du peuple s'était retirée ; l'aristocratie et ses partisans restèrent, et les représentants se trouvèrent à la discrétion des conspirateurs.
Aussi Porphyre Jacquemont, receveur des dcmiaines du ci-devant duc d'Orléans, dans le district de Mortain, et frère d'un des secrétaires de Clavières, ex-ministre, leur dit qu'en les voyant entrer, il avait cru voir d'anciens tyrans ; il est vrai au'il ajouta (ce que le rédacteur du procès-verbal s'est bien gardé de mettre) qu*il avait vu avec plaisir que nous ne nous étions servi que des armes de la raison et de la fraternité ; c'est notre costume qui lui inspira sa première idée.
Dumeril, autre administrateur, osa nous accuser d'avoir donné des pouvoirs d'arrêter arbitrairement les citoyens. Caille, commissaire du Calvados, ne balance pas à demander la liberté de Féron. ancien secrétaire de Wimpffen, nommé adjudant de place à Qranville, un des agents les plus déterminés de la conjuration.
Cariot, sur l'exhibition que nous fîmes de la loi du 30 avril, nous dit : <( Si vous avez des pouvoirs, mettez-les dans votre poche. »
Jacquemont, reprenant la parole, nous dit d'examiner s'il ne serait pas de la prudence de nous rendre à la Convention.
Un des députés de Caen dit à demi-voix, mais d'un ton fort animé à ceux qui l'entouraient : « Il faut les mettre provisoirement en état d'arrestation. »
Enfin la séance se termine à 4 heures du matin par une accolade fraternelle donnée par le président de l'Assemblée, aux commissaires au Calvados, aux grands applaudisse-
mente de cette assemUée, et nous retournâmes seuls à notre logement.
Après quelques instante de repos, nous délibérâmes sur les mesures à prendie pour déjouer la conjuration du Calvados, qui trouvait dans la Manche de nombreux partisans.
Une autre séance est ouverte le matin : elle roule successivement sur des objets divers, mais tendant tous au même but, celui de trouver les moyens d'avilir la représentation nationale.
Le premier objet est une lettre de Cherbourg, relative aux pouvoirs donnés, le 10 juin, aux deux membres de la société populaire de cette ville, qui se trouvaient à Uoutances. ^
Le second est la nomination de commissaires pour examiner lea causes de la détention de plusieurs particuliers.
Le troisième est la lecture de plusieurs adresses, et la demande de réimpression de l'imprimé ayant pour titre : ce C(Mnpte rendu à nos commettante », et d'un pareil compte rendu par Rioult, administrateur, à son retour de Paris.
Le quatrième, l'admission d'une députatioo de la ville de Periers, qui demandait la réinte^ration des députés qu'elle disait avoir été mis arbitrairement en arrestation le 2 juin. Le cinquième, enfin fut la dénonciation d'un mandat 4'une somme de 3,000 liv. que nous nous étions fait remettre par le receveur du district (1), les Carabots, par l'enlèvement de nos collègues à Bayeux, nous ayant privés de tous les fonds destinés aux dépenses de la commission. Nous nous trouvions par là réduite dans un embarras d'autant plus grand, que nous ne pouvions plus correspondre avec la Convention que par des courriers, dont chaque voyage coûtait plus de 600 livres.
Le départentent eut l'indécence d'arrêter que les receveurs de districte ne délivreraient aucuns fonds (2), que les mandate n'eussent été visés par l'administration.
Cette séance n'était que le prélude de celle de la nuit qui suivit, et à laquelle on prépara les esprite par un banquet donné aux révoltés du Calvados. .
La séance s'ouvre ; les rôles sont distribués, et les acteurs paraissent^
Trois députes de la Loire-Inférieure demandent des secours contre les rebelles de Is Vendée.
Un des commissaires du Calvados donn^ les plus fortes raisons, dit le procès-verbal, de croire que ces rebelles, nos ennemis extérieurs, et les anarchistes s'entendent parfaitement pour anéantir la liberté.
Le procureur général syndic rend compt© des mesures prises la veille de concert avec nous.
Le général Soucy paraît : il dit que nous lui avons défendu de faire partir la lor^ armée sans des ordres ultérieurs de notre part (3).
L'Assemblée exprime sa douloureuse snr-
(1) Vide n* 10 bU.
(4j Vide rextrait du procès-verbal du départemeni a la Maoche, lettre B.
(3) Vide rarrêté n* il.
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prise sur cette défense... mais suivoius le procès-verbal.
« Les inquiétudes qu'un ordre aussi évidemment contraire aux intérêts de la chose publique faisaient naître contre Prieur et Lecointre. ee sont encore augmentées par le rapport tait car un membre, que le général Wtmpffen était suspendu de ses fonctions ». u C/est maintenant, s'est écrié un des ccMnmissaires, que les yeux doivent être désillés, et qu'il s'agit de prendre promptement les mesures les plus rigoureuses pour arrêter les abus multipliés que la plupart des délégués de la Convention nationale commettent dans les départements. »
Un membre ajoute qu'il vient d'être insr truit que l'on a distribué trois mille cartouches au bataillon dee chasseurs de la Manche, et que ces chasseurs sont consignés dans leurs casernes.
Le maire de la ville de Coutances mani; feete les justes sujets d'inquiétude que lui donne cette distribution qu il prétend ignorée de la municipalifS.
Quesnel, commandant temporaire, donne lecture d'un ordre qu'il a reçu du général, de remettre ce nombre de cartouches au commandant du bataillon.
Le général Soucy déclare qu'il n'a donné cet ordre qu'après l'avoir reçu verbalement de nous.
Le procureur «énéral syndic requiert que le commandant cEes chasseurs soit invité à se rendre à rassemblée, pour l'informer des ordres qu'il a reçus.
En attendant son arrivée, un autre personnage parait sur la scène, c'est Féron, secrétaire de Wimpffen, un des agents les jplus forcenée de la conjuration, que nous avions fait arrêter, et que nous n'avions pas voulu élargir. On nous a assuré depuis au'une députation du département était allée le chercher dans la maison d'arrêt. Il donne à l'Assemblée lecture d'une déclaration des faite relatifs à son arrestation ; il expose que la conduite des représentants du peuple, depuis leur arrivée en cette ville, n'avait pour but que de favoriser les partisans du désordre et de V anarchie ; il demande sa liberté.
Un commissaire de la Loire-Inférieure lui succède : « l'exposé qu'il fait de la manière insultante dont les députée de la ville de Nantes avaient été reçus à Saumur par des commissaires de la Convention, a convaincu l'Assemblée que plusieurs de ses délégués, dans plus d'un département, exercent un nouveau genre de despotisme qu'il est temps de détruire. »
Le commandant du bataillon des chasseurs entre ; il dit que les 3,000 cartouches qui lui ont été r^nises sont chez lui : il observe qu'il n'en distribue jamais que lorsqu'il est a la tête de la troupe; il expose ensuite les mesures qu'il se proposait de prendre en cas de ttrouble. Le procureur général lui demande de qui il avait reçu l'ordre de prendre toutes ces mesures \ il répond que c'était des reoréeentants du peuple.
Tous ces faits, dit le procès-verbal, ont porté un membre du département à renou^ vêler la proposition d'arrêter provisoirement les pwouvoirs illimités des eitoyeus Prieur et Lecointre; ils en ont abuié dujoufd^hui,
s'est-il écrié, avec une audace qui doit faire trembler tout bon citoyen.
Un patriote ose défendre et les représentants et l'arrêté du 9 juin, dans lequel il déclare qu'il persiste. Les deux commissaires du Calvados reprennent alternativement la
parole.
Le premier rappelle de nouveau les derniers événements de Paris : il soutient cm' une faction dominaaite (la /action des Marat^ Robespierre et Danton) était parvenue à forcer la Convention à délibérer suivant ses vues désorganisatrices.
Le second soutient que dès qu'on ne pouvait douter que la Convention n'était pas libre^ on devait absolument en conclure que ses délégués dans les départements étadent sans pouvoir. Un notable de la commune de Coutances, Lebœuf, invite tous les citoyens, quelles que soient leurs opinions, à respecter les mesures qui vont être prises pour le salut de la République, et à ne rien négliger pour conserver l'union entre les départements du Calvados et de la Manche. La mention au procès-verbal est arrêtée.
Tout cela se passait pendant la nuit, et comme nous l'avons déjà dit, nous nous occupions de notre côté a prendre les mesures que les circonstances exigeaient.
La première nous parut être de suspendre l'administration du département de la Manche (1) ; nous en primes l'arrêté que nous Jui envoyâmes.
Nous lui fîmes en même temps notifier par le secrétaire de la commission trois autres arrêtés :
L'un du 12 juin fixait le centre de nos opérations à Coutances (2), et appelait auprès de nous les commissaires des départements du Calvados, de l'Eure, de l'Orne, de la Seine-Inférieure et de la Manche, qui composaient le comité central de correspondance, établi à Baveux. De ces cina commissaires, celui de la Manche, PerrochejL ami et agent de Wimpffen, était revenu à Coutances pour mieux seconder les projets du Calvados, celui de la Seine-Inférieure retourna à Rouen, et les trois autres restèrent à Bayeux, où ils se reconstituèrent en administration militaire, au mépris de notre arrêté antérieur qui avait supprimé cette administration, et contre l'arrêté du 12 juin, ç^ui avait été préau poste que nous leur avions assigné, concédé lui-même d'une lettre qui les appelait fermement à la loi.
L'autre arrêté déclarait traîtres et rebelles tous les administrateurs et autres fonctionnaires publics qui avaient signé la délibération du conseil général du département du Calvados, du 9 juin (3), les suspendait de leurs fonctions, ordonnait leur rexnplacement, et enjoignait à tous les bons citoyens de les arrêter, et de les traduire à la barre.
Le quatrième prenait les mêmes mesures à l 'égara du général Wimpffen (4), et nommait à sa place le général de brigade Soucy, qui se trouvait alors à Coutances.
Le président du département reçut ces ar* rêtés ; mais il ne voulut ni en donner lec-
I) Vide l'an^té n> U.
i) Vide n* 10, déjà cité.
'3) VUe roir plus bsut.
(4) Vide voir plu haut.
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turë. ni réoépiaftéi malgré ks itiBtanûes du secrétaire de la commiiêiou.
Après une nouvelle discussion, porte le prooès^verbal, eut Tétat actuel de la Convention nationale) le oonseil général ne prononçailt pas .en ce moment sur cet objet, mais seulement sur la question de savoir si on doit arrê> ter Tefifet des pouvoirs des citoyens Prieur et Lecointre dans le département de la Manche, pouvoirs dont ils ont fait des abuA multipliés^ a pris par appel nominal, et à la majorité de 89 voiiL sur 30, l'arrêté suivant *.
Considéranî (1) etc.«. On raippelle dans le préambule de Tarrèté : 1^ les prétendus pouvoirs arbitraires donnée à aêtt citoyens le
9 juin ; S® de prétendues arrestations arbitraires; 8^ le prétendu refus de donner des secours à la Vendée ; 4? le mandat de 9,000 livres, tiré sur le receveur du district j 0<> la suspension de Wimpffen. Enfin la remise des cartouches au commandant des chasseurs.
D'après ces ffrieiS) l'assemblée, oui le procureur général syndiCf déclare provisoirement que, vu les «bus d'autorité exercés dans
10 déparlement de la Manche par Prieur et Lecointre, et vu Turdenos des circonstances, elle cesse de reconnaître les pouvoirs dont ils sont revêtus ; elle fait défense à toutes autorités constituées, civiles et militaires du dépâiTtement de la Manche, de reconnaître et obéir à feus ordrel et réquisition émanés d'eux ) déclarant au surplus, persister daûs les arrêtés pris le 9 du même mois et jours subséquents, relativement à la ràreté desdits oommissairesé
Cet arrêté leur sera notifié etc. (3). Ils seront invités à se rendre, dâais le plus bref délai, à la Convention nationale.
Les dépariements voisind seront itivitës à assurer leur passage et leur sûreté.
Enfin sur la motion d'un membre, il est arrêté que les commandi^ts de la force armée, présents à la séance, seront invités à exprimer leurs sentiments sur l'arrêté qui vient d'être pris.
Le général Soucy qui avait accepté sa commission provisoire pour remplacer WimpSen, son aide de camp et tous les officiers de la garde nationale présente, le commandant et les capitaines aussi présents du bataillon des chasseurs de la Manche, un capitaltie^ deux officiers, un maréchal des logis de la gendarmerie nationale, et jusqu'au maaasinier de la République, promettent sur leur parole d'honneur a observer et maintenir l'arrêté.
En suite de la réguisition du procureur général sytidiOj des Citoyens membres du tribunal drimiliei de Coutances, des administrations des districts de Coutatioeâ, d'Avranobes, de OaTentan, de la municipalité de Cotttatioes, de Baint-LÔ, de Caretitan, de Céren<^j de Valognes, du tribunal du district de Coutânced^ de ceujt du commerce et de paix de la même ville, du comité de salut publio) de lik députation de la société populaire d« Coutauctes, à l'exception du orave sans-culotte Lttlande, ont manifesté la înôme opinion, en disant : j'aahèiy.
Enfin, porte le procès- verbal, les tribunes
(i) Vide l'extrait du procè^tSrbét dtt dépà^oleai do la Manehs, lettre P.
(3) Vide le procés-verbal idéM, lettre C,
qui étaient très nombreuses^ ont donné à ce même arrêté un assentiment unanime et le plus fortement prononcé; des applaudissements réitérés annonçaient lA satisfaction la plus générale ; de toutes barts on entendait les ens de : Vive la Bépublique una et indivisible 1 en jurant de la maintenir, ainsi que la sûreté des personnes et des propriétés.
Aussitôt on s'occupe de renvoi des forces dans la Vendée.
Lemattrci administrateur du district d'Avranchee, et Caillemer, procureur syndic de Caiisntan ; lîeineignen, maire d« la même ville, Dufour, maire de la commune de Gratot, répondent de l'adhésion de leurs districts à œt arrêtée
Nous ne fûmes pas plutôt informés de cet arrêté que nous en primes tin nouveau pour confirmer la suspension de l'aidministration du département (I),. casser Oelui qui cessait de reconnaître nos pouvoirs, et faire défense à toutes les autorités dvileâ et militaires : il fut envoyé sur-le-ehamp.
La lecture de tous les àrfêtés (5[ue faous avions renvoyés avait été rëinise, comme nous Pavons déjà dit, au retour des commissaires
âui avaient été Chargés de nous notifi(!r celui u département ; un extrait tiotis en fut en effet remis par eux.
A leur retour on donna lecture des quatre premiers arrêtés, mais le cinquième fut oublié. On n'en a fait aucune mention dans le
en effet, « il sera délivré auJC Citoyens commissaires de Caen des copies des éihq ùrrêtés adressés par les repr^nwtnts du peuple, etc.
Enfin Piirrestation de Féron est juffée bulle et illégale par le dénartement qui lui reud provisoirement sa liberté (2), et a^rès les témoignages de reconnaissance manifestés à l'Assemblée par les deux députés du Calvados, la séance est levée à 8 heures au inàtin, et remise à 10 heures.
A cette nouvelle séance, tous les membres composant le tribunal de CoUtancés, et Une députation de la commune de Perriërs viennent donner leur adhésion à l'arrêté du département.
Nous regardons alors autour de fioiis, et nous nous Voyons totaletnent isolés ; les autorités constituées, civiles et mîlit«*jîs avaient trahi leurs devoirs une partie du peuple égarée par des administrateurs perfides avait applaudi à la cessation de nos pouvoirs ) Si quelques patriotes conservaient encore quelque attachement pour les représentants, ils concentraient des sentiments, dont pour rinstant» la manifestation leur paraissait dangereuse. .
Tous les départements qui ndus ®**^if u nàient, tels que le Calvados, l'Euf* » i» Mayenne étaient en révolte : toutes nos communications avec la Convention nafw'fl»'^ étaient interceptées, rien n'était ^*^^^. que le pa8Saf(e des courriers qtie ^^OOBAnrwn envoyés. L'opinion manifestée .«*•» ^^îf ÎSl. ne nous laissait pas tnème la liberté w» ««
d] Vide ràrtrété n» IT. ^ , ,. -o^aitl
fa) Vide rextràh du procéè-vêfBàt do dèpsrWnei»
d* là M&àel^, lettre h
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culor dADB les déçarteménts ; nou» rfeolûijbes alor» d» changer le point oentral de no» opéra|xon«, et de noua placer de manière à pouvoir ou moins correapondre avec la Convention nationale*
L'Orne était le tisul des départements qui nous environnaient, qui ne se fût pas encore formellement pronondé t les dispositions des deux fommissanres de radtoinistî-Ation qui 8 étaient rendus à Ootitanees, étaient fort rapproGhées de celles du Oalvàdoe ; mais ils avaient paru persuadés, dans la conféfence aue nous avions eue avec eut, des danj^rs éé rompre les liens de la grande famille; nous nous décidâmes dond à nous i^endre dans rOfne.
Deux routes Se présentaient^ la première par ^vraiiches, Mortain et Domfront, mais elle était impf atieable ; là seconde p^jp Caeil, ttiais elle présentait mille aangers. Nous la primes cependant.
Noiis nous rendîmes à Saiiit-Loi, là nous apprîmea par les papiers publics que le décret de la Convention nationale q^i mettait en état d accusaMyn les administrateurs! était arrivé le même jour à Oaen, et quHl avait occasionné dans cette ville une grande fermentation ; nous ne crûmes pae le moment favorable pour notre passage. Jfous retournâmes à Cou tances, malgré les instances des deux commissaires oui^ d'après les dispositions connues du département, ne voyaient pas ce retour d'un bon œil.
En arrivant à Couiances, un nommé Leiûonnier commandant du poste de la garde nationale, qui se trouve dans le centre de la ville, nous força a descendre d& voiture, sous prétexte de vérifier nos passeports. Il en roeommença dix fois la lecture omis le œrps de garde où nous avions été obligés d'entrer, et, sous préte^tte qu'il était interrompu par ks pel'sonnes qui étaient au dehors, il fit fermer les portes, osa nous répéter souvent et avec emportement que nous devions quit^ ter Oôutanoss, et» sans l'arrivée de deux administrateurs du département, nous ne savons comment aurait fini cette scène qui ne pouvait avoir d'autre objet que d'exciter un mouvement contre nous^
De retour à Coutances, nous fésolûmes de risquer de cette ville un courrîef au comité de Balut pUbliô. Les nombreuses etpéditions que nous avions à faire, les détails oont nous avions à relidre cotnpte, les divers objets que bous avions à traiter, tout cela nous demanda beaucoup de temps, et notre courrier he pût être expédié que le Ï2 juiû. Nous avons pinûi puLf ilos lettres notre situation au comité dé Salut public, et nous lui indiquions les^ moyens qui nous pataissaient propres à déjouer la conjuration, et surtout a en arrêtée ks progrès.
Tandis que nous étions occupés de notre oorresponoance, on nous laissa entrevoir que le département avait des regrets de ce qui s était passé: on nous disait qu'il ne s'était laissé entraîner aux mesures qu'il avait prises que par la crainte de la guerre civile dont le menaçait le Calvados ; qu'il était possible qu'il rapportât incessamment son arrêté, et que sur 80 membres qui composaient l'administration^ Si étaient dans osé diApoêitioiii. Kèti>e éemrrief m fut pèê i^lutôt
parti, que nous n'entendînses pluë parler
cie ces bonnes dispositions.
Troisième époQue.
Une assemblée des administrateurs des districts, des juges de paii, du département et quelques membres des sociétés populaireSj avait été indiquée par l'administration pour le 2Ô juin.
Elle eut lieu : les patriotes éspéflilettt due cette assemblée amènerait radminlstration au3t vrais principes de l'intérêt général * cette espérance était encore fortifiée par les bonnes dispositions d'une grande partie de la société populaire de Coutances et de radministration du district, dont le pt-ocuteur syndic^ le citoyen Guillot, est toujours resté fidèle a ses devoirs.
Mais les partisans du Calvados, à la této desquels se trouvait le nommé Perrochel, cidevant noble, administrateur du département, membre de l'ancienne administration militaire établie à Baveux, un des agents et des complices de Wimpâen, comme nous l'avons dé|à dit, Avaient pris toutes les mesures pour faire tbvorter ces bonnes dispositions.
D'un côté, ils avalent formé dans la ville de Coutances uns société qu41s appelèt^ent populaire, et dont les chefs étaient des cîdevant nobles, d^ gens suspects, des ci-devant gens de robe, des domestiques d^émi^ grés et ils y avalent entraîné un nombre considérable de dltoyens peu fortunés qu'ils avaient égarés pour en faire, au besoin, les instruments de leur faction libeHicide. Cette société était de 7 à dOO nersonneâ. tandis que la vraie Société patriotique et populaire était à peine de 100 individus; et la première ne pouvait manquer d'avoir une grande influence dans une Ville de 7 à 8,000 âmes, dont un grand nombre de patriotes sont aux frontières.
D'un autre côté, on vit toUt à coup paraître dans l'assemblée, 6 commissaires dU Calvados, qui . avaient été précédés par une lettre de WimpSen, dont lecture fut donnée par Perrocbel, auquel il marquait qu'il avait peine à contenir 6,000 habitants de Caen oui voulaient marcher sur Coutances, si le aépartement ne prenait des mesures Vigoureuses 2^ notre égard.
Parmi œs commissaires du Calvados se trouvaient Caille et Ï)est-Ange, qui étaient déjà venus à l'^issemblée du i4 juin, et au-
3 uel s'était déjà réuni le ci-devânt ffiarqUis e, ruisaye, un des principaux agents de Wimpffen.
Ces six commissaires de Caén s^étÂient fait accompagner de deux députas de là Mà^éUne lui partageaient leurs principes, et qUi, par
es r^its atroces et mensongers, de ptéteniue€| insultes qu'ils disaient avoir éssUyées à Faris^ fomentaient les naineè ôt agitaient les torches de la guerres civile.
Enfin pour assurer à la faction dti Calvados un triomphe ocnnplet, les gens suspects, déclarés tels par un arrêté du département. qUe ttous avions fait mettre en état d'arrestation, de cdncert avec l'euiministfation et qu'elle avait ensuite élargis, te ^trouvaient, avec leurs feiniAés et léfi gônft qui tour étaient dévoué^ aux séandes de rassemblée.
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où les patriotes avaient beaucoup de peine à ne faire entendre.
Aussi le premier pas de cette assemblée, au lieu de révoquer Tarrôté du 14 juin (1), fut une invitation pressante de sortir du département de la liianche.
L'arrêté nous en fut apporté le 26 au soir, par 14 membres. Noue ne voulûmes pas les reconnaître pour des membres d'une assemblée ; mais les considérant comme des citoyens égarés, nous fîmes tous nos efforts §our les éclairer, et nous terminâmes par leur ire que nous leur donnerions notre réponse par écrit.
Elle fut simple : nous leur déclarâmes le lendemain que nous resterions à notre poste, jusqu'à ce qu'un décret de la Convention nationale eut déterminé notre conduite ultérieure.
Cette réponse fut pour les partisans du Calvados im signal de nouvelles fureurs ; les déclamations, les vociférations de Caille et Dest>Ange et de leurs associés recommencèrent : la proposition fut faite de nous contraindre à partir (2).
Instruits de cette discussion (3), des mou- >emeuts séditieux et des dispositions contre; révolutionnaires de cette assemblée, nous lui fîmes notifier, le 27 juin, un arrêté, par lequel, en confirmant la suspension du département de la Mancbe et établissant le mode du remplacement provisoire, nous enjoi; gnîmes aux fonctionnaires publics qui avaient été appelés par le département, de se retirer chacun à leur poste, déclarant que nous resterions au nôtre : n9us fîmes en même temps une nouvelle réquisition à toutes les autorités civiles et militaires de veiller à la sûreté générale et à celle des représentants du peuple.
Cet arrêté fut notifié et lu à l'assemblée, mais la discussion n'en fut pas moins continuée.
Un membre s'écria au'il n'y avait pas à balancer à prendre l'arrêté, qu'il avait 600 hommes bien déterminés à le mettre à exécution. Lorin, chef d'une des légions de Coutances, offrit 20,000 hommes.
Déjà nous avions appris que, la veille, dans une séance nocturne, la nouvelle société avait juré de nous forcer à quitter Coutances : on nous avait indiqué l'heure où l'expédition devait le faire. Le général Soucy avait prévenu ses gens que le soir ses chevaux seraient dans les écuries de l'évêché, et qu'il y coucherait le même jour. Tout annonçait un orage prêt à éclater : il ne tarda pas.
Vers les 6 heures du soir (4), une députation de l'assemblée vint nous notifier verbalement l'arrêté qui^ portait que nous serions contraints de sortir du département.
Nous répondîmes que nous ne connaissions pas d'arrêté verbal ; que, quant à celui dont on nous parlait, nous prendrions notre résolution lorsqu'il nous serait envoyé ; et nous Dersistâmes dans notre première^ réponse. Nos dispositions n'étaient pas équivoques.
Vers les 6 heures du soir, et à l'instant où, d'après le procès-verbal du 14 qui avait été
(1) Vide Taxtrait du second procès-verbal du déparlement de la Manche, lettre K, arec la nomenclature qui précède.
(2) Vide le procès-vtfrbal, lettre U
(3) Vide rarrètè n* 18.
(4) Vide le jmtUfrmhêl, lettre M«
ciers et le maréchal des logis de la gendarmerie nationale (1), nous entendons tout à coup les mouvements précipités d'une foule nombreuse, qui se portait Sans le ci-devant évêché où nous étions loches.
Au premier coup d'œil, et en voyant le costume respectable de cette portion du peuple qui, depuis le commencement de la révolution, a été le plus ferme appui de la liberté,^ nous conçûmes un rayon d'espérance ; mais il fut bientôt dissipé, quand nous vîmes entrer à la tête d'une partie du ressemblement ce même Lemonnier qui, à notre retour de Coutances, nous avait forcés d'entrer au corps-de-garde, sous prétexte de vérifier nos passeports, et qui avait cherché, par sa conduite, et ses propos séditieux, à exciter un mouvement contre nous.
L'objet de sa démarche nous fut encore bien mieux connu, quanti il nous annonça qu'il venait avec la société des Carabots de Coutances (établie comme nous l'avons déjà dit, depuis quatre jours par les conjurateurs du Calvados, à l'instar de celle de Caen, qui avait enlevé nos collègues), nous signiner qu'ils ne désempareraient i>as que nous ne fussions partis, et qu'il fallait que ce départ, ordonné par le département, s'effectuât surle-champ.
Il nous serait impossible de. rapporter ici les discours et les propos qu'il nous tint, il allait successivement de l'appartement, rempli d'une foule très pressante, à la croisée qui correspondait à la partie de l'attroupement qui se trouvait dans la oour : ses propositions étaient appuyées par des cris de fureur qui caractérisaient l'égarement le
f>lus complet de la part des individus qui 'accompagnaient.
Nous cherc^mes à les ramener : nous employâmes successivement les armes de la loi, de la raison, de l'intérêt public ; nous leur
Ï variâmes au nom de la patrie ; mais quand es chefs s'apercevaient que nos discours faisaient quelque impression sur ceux qui étaient à portée d'entendre, uu signal, donné par les fenêtres, redoublait la fureur de la portion du rassemblement restée dans la cour, et dissipait sur-le-champ l'impression que nos discours avaient produite.
Nous espérions d'abord que les autorités constituées qui n'avaient pu ignorer la formation de cette société anticivique dont elles connaissaient les chefs, qui n'avaient pu ignorer la résolution qu'elle avait prise, la veille^ de nous. expulser par la violence, qui n'avaient pu ignorer enfin le rassemblement qui s'était porté au département et qui, pour se rendre a notre domicile, avait traversé une grande partie de la ville, viendraient à notre secours pour s'opposer à cette même violence ; mais le département avait arrêté que nous serions contraints de sortir ; la mu-
(1) Vide les arrêtés n** 19, 20, 21 . 22 ot faisant la terme de cette série.
Nota. Ces derniers arrêtés, à l'ezceptioD du n* 20, ont été déposés au district de Coutances avant notre dé- I part. (Toutes ce$ notes émanent de Laurent Lecointre.)
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nioipalité et une grande partie des officiers de fa garde nationale, avaient adhéré au premier arrêté qui cessait de reconnaître nos pouvoirs : il ne nous resta aucun espoir.
Cependant la fureur du rassemolement allait toujours en croissant : déjà quelques furieux voulaient se porter sur nos portefeuilles, dans lesquels se trouvaient les pièces démonstratives de la conjuration du Ualvados, et justificatives de notre conduite. Les menaces, les gestes et les mouvements étaient arrivés à cette dernière période d'égarement, qui est ordinairement suivie des plus grands crimes. 400 à 500 infortunés sans-culottes croyant bien faire en hâtant l'exécution de l'arrêté du département, allaient se rendre coupables, tandis que leurs perfides instigateurs formaient, à l'écart, un corps de réserve, prêt à les désavouer, s'ils se portaient aux aerniers excès, et à les exciter, s'ils balançaient.
Nous ne pouvions nlus faire le bien dans le département où le peuple même était égaré : nous crûmes devoir changer pour quelque temps le point central de nos opérations, que la révolte du Calvados nous avait déterminés à fixer provisoirement à Coutances, et nous nous décidâmes à nous rendre dans l'Orne.
Cette résolution ne fut pas plus tôt prise, que la municipalité et quelques membres du département se présentèrent ; mais ^ leur présence ne changea rien à notre position. Une portion de la société des Carabots n'en resta pas moins dans notre appartement, et le reste évacua. Ils nous avaient annoncé qu'ils resteraient en permanence toute la nuit, et ils nous conduisirent hors des murs et des faubourgs de Cou tances, à la lueur de flambeaux nocturnes, à une heure du matin.
Les dangers auxquels nous allions être exposés dans notre route, ou plutôt l'impossibilité de voyager seuls dans un pays ou l'esprit public était tellement égaré, nous décidèrent à ne pas refuser deux commisSl&ires du département qui offrirent de nous accompagner.
Nous nous sommes rendus à Avranches ; mais l'impossibilité de nous rendre à Mortain, nous força d'aller à Vire. Nous voulions passer par Falaise, où nous espérions ti cuver les esprits plus favorablement disposés : les chemins étaient encore impraticaoles. il fallut passer par Caen, où notre pas-
juin par
se réunirent à ceux de ce département, ensuite par la nuit qui empêcha que nous ne fussions connus, dans une ville où nous aurions couru les plus grands dangers.
Quatrième époque.
Enfin, après trois jours et trois nuits de marche non interrompue, nous sommes arrivés à Rouen. Nous avons exposé aux administrations les motifs qui nous avaient déterminés à fixer dans ce département le centre de nos opérations, et nous en avons sur-le-champ repris la suite.
Notre attention se porta tout entière sur la situation du Calvados et de l'Eure, et sur
1** SiRlS. T. LXXII«
les moyens de réprimer la révolte qui s'y était manifestée.
Nous convoquâmes à cet effet, le 5 Juillet dernier, les corps administratifs de Rouen, afin de concerter avec eux les moyens de porter des secours à- la ville de Vernon dont les habitants ont montré dans cette crise le civisme le plus énergique.
Quelques patriotes administrateurs et membres du conseil général de la commune ont manifesté l'intention de marcher euxmêmes au secours de Vernon, et de requérir sur-le-champ la^ force armée à cet effet ; mais des hommes tels qu'on en rencontre partout, ont paralysé ces dispositions, tantôt en demandant l'envoi préalable de commissaires oonciliateura, tantôt en prétendant que ce n'était pas à eux à faire les dispositions pour l'action de la force armée^ tantôt même en discutant les motifs qui faisaient agir les habitants du Calvados et de l'Eure, en les présentant comme les suites d'une erreur d'opinion qui ne devait pas être regardée comme une rébellion.
Nous démontrâmes aux citoyens assemblés, le grand intérêt qu'avaient la République et le département de la Seine-Inférieure, à étouffer dès sa naissance l'incendie qui se manifestait à Evreux : nous fîmes sentir au peuple combien étaient dangereuses les opinions de ceux qui discutaient; tandis qu'il fallait agir, et qui, par les incertitudes qu'ils l'étaient dans les esprits, laissaient aux rebelles le temps de faire des progrès.
Nous nous retirâmes entre 11 heures et minuit, pour laisser la liberté entière de ses délibérations, et nous apprîmes qu'elle s'était séparée sans avoir pris aucune résolution, sous prétexte que les différents corps ne pouvaient délibérer ensemble.
Nous nous sommes sur-le-champ réunis avec l'adjudant général de division pour concerter les mesures à prendre.
Le résultat de l'assemblée des corps administratifs nous fit assez juger que nous n'avions pas à compter sur la garde nationale de Rouen, pour marcher contre les révoltés ; nous cherchâmes d'autres moyens.
Il y avait au Havre un bat^uillon de la Dor* dogne ; à Dieppe un bataillon du Calvados ; à Kouen, un corps de 350 recrues du contingent de 300,000 hommes : il y avait encore à la suite des deux premiers bataillons 320 hommes d'excédent.
Nous arrêtâmes : V que le bataillon de la Dor dogne se rendrait sur-le-champ à Rouen;
2° Qu'il serait formé un nouveau bataillon des excédents qui se trouvaient à la suite des deux bataillons;
3^ Qu'il serait écrit au comité de Salut public pour que le bataillon du Calvados fut envoyé à l'armée du Nord, et remplacé par un autre bataillon.
Nous crûmes devoir en même temps mettre en ré<][uisition toutes les gardes nationales de la Seme-Inférieure, afin surtout de pouvoir remplacer^ sur-le-champ la garnison du Havre.
Nous avons fait partir aussi 10,000 cartouches pour Vernon.
Ce fut à ce moment que nous arriva le décret du 3 juillet, qui nous chargea de pour-
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voir à la levfe des foroes fluf&sautet pour ré« primer les révoltéB du Calvados.
Notts rancontrâiiMs à Eouen Esnue-Lavallés, envoyé par la Convention dant lee départemsnta de l'Ouest pour lever des forces destinées à secourir Nantes. L'état de TEuro et du Calvados ne lui permettant pas de suivre pour rinstant sa missioUi il se réunit à nous pour nous leoonder dans les mesures à prendre contre les administrations de oes deux départements.
Nous nous en occupions avec la plus grande célérité, quand Tétat du département de la Seine-Inférieure, relativement au]c subsistances, état tellement critique qu'il nous faisait craindre une explosion prochaine et inévitable, nous détermina à envoyer Prieur de la Marne, l'un de nous, auprès du comité de SaJut public, j^our concerter avec lui lee moyens de prévenir les malheurs dont ce départementy Intéressant par sa situation, surtout dans les circonstances actuelles, était menacé, faute de subsistances.
Tandis au'il remplissait œtte mission importante, la Convention Ta nommé un des membres du comité de Balut public; et le mauvais état de la santé de Leoointre l'a déterminé depuis à demander son remplacement.
Signé : Prieub (de la Marne); Lb-
COINTRE.
Projet de décret à la êuite du rapport êur le département de la Manche,
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport des citoyens Lecointre et Prieur de la Sf ame, représentants du peuple près l'armée des Côtes de Cherbourg, sur la conduite des administrateurs du département de la Manche et autres fonctionnaires publics, décrète :
« Art. l**. Tous les arrêtés pris par le département, depuis et y compris le 12 juin dernier, sont aéclarés nuls et attentatoires à l'autorité nationale et aux principes de l'unité et de rindivisibilité de la République.
« Art. SL Les administrateurs du département, qui ont BÎgné les arrêtés du 13 juin et jours suivants, ainsi que le procureur général syndic^ sont destitués de leurs fonctions, à Texception des citoyens Jouenne, Boussel et Boursin.
c( Art. 3. Les citoyens Bexon, Hommey et Petite administrateurs dee départements du Calvados de l'Orne^ et de l'Eure, et membres du comité militaire qui s'est rétabli à Bayeux, malgré l'arrêté des renréaentants du peuple, ont encouru la dégradation civique, et ne pourront exercer aucunes fonctions publiques pendant cinq années.
« Art. 4. Les citoyens Dulongpiey, Ooucy, Guillebert. Lebrun, Lemaître, Leoervoisier, Mvdiel, leoarpentier, Moulin, Planohon, Porphyre Jaequemont, Begnault» Vrac, Premonty administrateurs, et Obaniwreyne, procureur général syndic, ont paMillement en-
couru la dégradation civique, et ne pourront exercer aucunes fonctions publiques pendant trois années.
(( Art. 6. Les citoyens Perrochel, Dumeril, Bioult. Dumombray. Pinan-Cooherie, seront envo:^és au tribunal extraordinaire pour y être jugea
a Art 6. Les citoyens Lorin» chef de légion; Lasalle, capitaine de gendarmerie; Gk}uteron. lieutenant; Féroui adjudant de place à Granville; Lemonnier et Delaunay, officiers de la garde nationale, seront également envoyés au tribunal révolutionnaire.
u Art. 7. Les citoyens Larivière, officier de
fendarmerie; Foison, maréchal des lo^is; etanneur, magasinier: Lemattre, administrateur du district d'Avranches; Claverie, commissaire des guerres ; Despl&nques, maire de Montelbourg; CaiUemer, procureur syndic du district de Carentanj; Lemaignen, maire de la même ville; Dufour, maire de Grateau : les officiers municipaux et procureurs de la commune de Coutanoes ; les membres du tribunal criminel ; les juges et oom* missaire national du tribunal du district de Coutanoes; Gaillard et Yillard, juges au tribunal de commerce ; Dubois» commandant des chasseurs ; Benoit Qigaut, Etienne Bour*
fuemailiière, Cavelier, Uomtesse, Lallemant» ^otin, Costin, Picot, capitaines ; et Lebrun» adjudant, sont destitués de toutes fonctions publiques.
(c Art. 8. Les citoyens Jouenne, Boussel et Boursin, sont continués dans leurs fonctions administratives.
(( Art. d. Les administrateurs du département paieront personnellement les frais d'impression des arrêtés liberticides qu'ils ont pris, ainsi que les frais de course de commissaires, meesaoers ou courriers qu'ils ont envoyés depuis le IS juin.
« Art. 10. Les fonctionnaires militaires destitués par le présent décret, seront remplacés par la voie' ordinaire.
ji Art. 11. Les administrateurs du district et les maires seront également remplacés provisoirement par des membres pns dans le sein des administrations et des municipalités.
(( Art. 12. La munioipaiité de Coutanoes sera renouvelée par la voie ordinaire.
« Art. 13. Les suppléants des tribnnaax ou membres des tribunaux destitués, seront appelés pour en exercer les fonctions.
c( Art. 14. L'administration du d^artement sera provisoirement formée de deux membres pris dans chaque conseil général des sept districts qui se choisiront entre eux et les administrateurs conservés, les membres du directoire et un procureur général syndic provisoire.
(( Art. 15. Le citoyen Leinllier, seerétaiiv général est destitué ; Tadministratien provisoire en choisira un pour le mmplaoer. n
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Extrait du registre des délibérations de rassemblée du conseil du département de la Manche.
Du 0 juin 1793, Tan II de la République française, en aéanoe publique.
Lbttre a.
Le conseil général s'étant réuni en aeeemblée en laquelle étaient les représentante du peuple, Prieur (de la Marne), et Leoointre, envoyés près l'armée des côtes de Cherbourg, et à laauelle avaient été appelées toutes les autorité constituées, les corps civils et militaires, et des membres des sociétés populaires dee aivers districts réunis aujourd'hui à Ooutances, pour conférer sur l'état actuel de la République.
Le procureur général syndic a donné lecture d'un arrêté pris par le conseil général du département du Cfalvados, et plusieurs corps réunis, portant que les représentants du peuple, envoyée près l'armée oies côtee de Cherbourg, seront mis en état d'arrestation, et Que les administrateurs du département de la Manche sont invités à prendre une semblable mesure à l'égard de ceux qui se trouvent dans leur territoire.
Tous les membres de Tassembléei et les citoyens qui remplissaient en foule les tribunaux, ont entendu, avec autant de surprise que d'indignation, la lecture d'un arrête attentatoire a la représentation nationale, et fait pour affliger les citoyens pleins de respect et de confiance pour les représentants du peuple.
Il a été ensuite donné lecture d'un arrêté provisoire par lequel le conseil général du département, invariabkment attaché aux principes sacrés de l'unité et de l'indivisibi* lité de la République, déclare au'il met sous la sauvegarde de la, toi et des bons citoyens de ce département, les représentants du peuple près l'armée Oes côtes de Cherbourg, et qu'il prendra les mesures nécessaires pour qu'on ne porte aucune atteinte en leurs per-< sonnes à la représentation nationale.
Les principes et les sentiments qui avaient dicté cet arrêté étant communs à tous les I membies qui composent l'assemblée, et vivement partagés par les citoyens présents à cette importante séance; chacun s'était empressé de lee manifester avec toute l'énergie qui caractérise de vrais républicains, et bientôt un vœu unanime a été hautement prononcé pour que tous les citovens entourent et protègent de leurs corps les représentants investis des pouvoirs de la Convention natio- ^ Haie, et éloigne d'eux Jusqu'à l'apparence du danger.
Les représentants du neuple, i^rès avoir
y avaient remarqué, ont développé dans cette
cirooûstanoe, un caractère digne des repré-
^Mitants du peuple, dont ils sont les délégués.
Mais, après les avoir entendus avec tout
l'intérêt qu'ils étalent certains dlnspirer» la position où peuvent se trouver en ce maxaent leurs collègues, a fixé toute la sollicitude de l'assemblée.
Le républicain Lalande s'est levé pour piro» poser que l'on envoyÀt un courrier au dépar^* tement du Calvados, à l'effet de demander la liberté des représentants du peuple, et offrir des otages ; il s'est proposé pour en servir le premier : cette offre a été accuellie, et faite également nar le citoyen Guérin, président du tribunal de commerce, et par le citoyen Rapilly ; eUe est devenue bientôt le tobu ior« tement prononcé des membres composant l'av semblée, et dee nombreux citoyens et citoyen* nés qui assistaient à la délibération.
Le citoyen Hubert, de la société populaire de Yalognes. au nom de sa brave garde nati(^ nale : u Je demande à partager la gloire immortelle dont les administrateurs reçoivent, en présence du peuple, le serment aue je fais, de faire un rempart de nos corps a la représentation nationale dans la personne des commissaires, Lecointre et Prieur, de périr nulle fois plutôt que de souffrir qu'il y soit porté atteinte. )i
Le citoyen Duprey, l'un des membres de la société populaire de Cherbourg, a témoigné les mêmes sentiments, et s'est exprimé avec la même énergie.
A l'instant tous lee membres de l'assemblée, par un mouvement simultané, et digne des beaux jours des républiques anciennes, se sont levés et ont prononcé, au milieu de l'as* sentiment et des applaudissements unanimes des odtoyens environnants qui ee sont réunis à eux, le serment dont le citoyen Hubert avait présenté la formule,
L'assemblée délibérant en outre sur les suites funestes que peut avoir l'arrêté des corps administratifs du Calvados, a arrêtét après avoir entendu le procureur général syndic, qu'il sera envoyé sur-le-champ un courrier a Bayeux et à Caen, pour s'assurer si cet arrêté a eu son exécution; arrête également <;iu'avec la franchise que se doivent des républicains, et dont les dangers de la patrie lui font, en ce moment, un devoir sacré, il
prises par les signataires de l'an comme destructives de 1 unité sociale. ^ attentatoires à la souveraineté du ^uple fran- Îfais \ que lee corps administratifs et toui es citoyens de Caen et de Bayeux sont invités, au nom du salut public, au nom de la sûreté des deux départ^nents, à se rallier autour de la Convention nationale qui seule peut, dans ses moments de crise, sauver la patrie ; au'ils seront invités à concourir avec des républicains qui ont juré de vivie libres ou mourir, à toutes les mesures nécessaires pour mettre nos côtee à l'abri des attaques extérieures, et à entourer de leur confiance et de leur respect dee représentants qui sont venus pour partager nos dangers, et pour veiller à la défense d'une partie intéressante du territoire français.
Les signataires de l'arrêté seront invités particulièrement à réfléchir sur les suiten désastreuses de la mesure qu'ils viennent d'adopter, à al)jurer une erreur aussi funeste, et à placer leur confiance dans la Convention
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nationale, qui prendra dans sa sagesse des mesures pour faire juger légalement des teprésentants qui, s'ils sont coupables doivent être punis, et qui, s'ils sont innocents seront légalement acquittés.
D'après ces considérations, l'assemblée déclare a l'unanimité, oue les administrateurs et les administrés du département de la Manohe, fermement attachés à des principes seule capables de sauver la patrie et la liberté^ sont prêts à les sceller de leur sang, et qu'ils ne présenteront jamais à la Bépuolique l'affligeant spectacle d'une section du peuple en révolte contre la volonté générale et contre des représentants qui appartiennent à la France entière.
Le présent arrêté sera envoyé sur-le-champ à Bayeux et à Caen, imprimé et adressé à la Convention nationaie^ et à tous les départements, ainsi qu'aux districts et municipalités du ressort. Le présent procès-verbal clos et arrêté en séance publique où étaient les citoyens :
Le Peinteur-Deschamps, président d'âge; Rapilly, Yillard le jeune. Duhamel, Malorey, Le Brun, Jouenne, Culleron, Laurens-Lamare^ Piton, Drogy, Le Barbier, Le Franc, Lalande, organiste: Dubois, commandant de bataillon ; Yarin, Trufert, Mue, Quesnel^ Julien Le Dentu, Le Bouteillier, Guyot, Fotigny, Auvray, Lemenuet> Yautier, Lsiande, juge ; Lemuet^ Butot, Quesnel, commandant; Ootel; Brassard, Guyo^ Soucy, Leroux. Macé, Paquet, Lemonnier, Le Bastard l'aîné, Le Febvre, Haudac, Clément, Tirmoy, Charrette, Le Brun, marchand ; Le Gérais, Tellot, Le Bœuf, Carouge, Le Bastard le jeune. Le Maître, Germain, L'Hermite, Savary, Le Cardonnel, Lonfen^ Guérin, La Salle, Le Vivier père. Le rêtre, Coulomb, Marie Le Fevre, juge : Morel, Loisel, Duprey, Fergeau, Marois, Âllix, Hubert, Burdefeau, Boissel, Carbounel, Louis Bouret, Le Hieulle, Héon, Le Tanneur, Le Carpentier, Le Brun, juge; Le Vivier fils, Villard l'aîné. Châle, commandant; Le Riverend et Chantereyne, procureur général syndic. Le présent procès- verbal clos a trois heures du matin.
Signé: Chalss, Poubst, Lonqien, Duhamel, Dttpbky, Lb Bastabd le jeune, Boullan- OEB, Le Cabdonksl, Le Gebais, Foulon, Tbouit, Le Bastabd, Juge ; Le Fbanc, Le Pelletieb, Voisin, tellot, Cobbet, Le Bœuf, Deschamps, Hauduc, Jouenne,
HÉON, J, CONLOMB, P. AUVBAT, Le CaB- PENTIEB, MALOBEY, HeBVIEU, Le FeBVBE,
Le Rivbbend, Villard, Le Tanneub, Le Roux, Mabib, Picquet, G. Le Maitbe, Bubnouf, Loisel, Droot, Guébin, Pas- BELAIS. Le Pbêtbb, Le Dentu, La Salle, Le Monnieb, Savary, Thobel, Le Hisxtlle, Febvbibb, Bbossabd, Tbufbbt, Le Brun, Le Bbun, trésorier ; Soucy, Piton, Vabin, Le Tanneub, Guillot, Macé, Dblalande, Hxte, Clément, Pierre Macé, Patbice, Le Fbancois, J. Germain, Du- DouiT, Boulanger, Loquet,l'Hbbmite,Po- TiQNY, Le Maboib, cwrd ;J.-F.-G. LeCab- DOUNBL, Cabouoe, Le Vivieb, Rapilly, Hébebt, Rabeoq, L. Babbieb, Jacques Ohabstte, officier municipal ; Delalande le jeune, La Biche, J.-Q. Piton, J.-C.
TiBMOY, Dblafosbe, Delalande, h. Qon- FBEY, Juge; Michbl, greffier;yiuLKK>, Bonté, Nicolas Heude, Le Gabdinike, J. Culebon, Pbinteub, président et Mu- BIEL, secrétaire.
extrait du REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
du conseil général du département de la Manche^ en permanence: séance du Ï2 juin 1793, fan II de la Bépublique une et tndisihle,
PBEMIEB PBOCES-VBBBAL.
Lbttbe B.
L'assemblée formée, oii étaient présents les citoyens Aubry, doyen d'âge, Jouenne, Culleron, Asselin, Rioult, Roussel, Lebrun, Frod'homme, Planchon, Pinot, Prémont, Perrochel, Guillebert, Vrac, Tardif, Deschampsle-Peinteur, Bernard, Clément, Alexandre Lebrun, Oury, Regnault^ Dumeril, Moulin, Porphyre, Dulongprey, et Chantereyne, procureur général syndic ;
Et où étaient encore présents les citoyens Prieur (de la Marne) et Lecointre (de Versailles) représentants du peuple.
Le procureur général synoïc, après avoir retracé à l'assemblée les dangers ou se trouve la République ; et la pressante nécessite de se concerter sur les mesures propres à assurer le triomphe de la liberté, a lu Tarrêtc pris dans la nuit du 10, par les corps constitués de Coutances et les membres des diyer; ses sociétés populaires du département, ainsi que l'arrêté des corps administratifs du Calvados.
« Lecture donnée de différentes adresseb et arrêtés de plusieurs départements, relatifs aux circonstances actuelles, l'assemblée, le procureur général syndic entendu, a arrêté, sur la proposition qui lui en a été faite, qu'il sera formé un comité composé de sept membres, pour faire et présenter un rai^ port, d'après l'examen de ces adresses et arrêtés ; et procédant à cette nomination les citoyens Pinot, Perrochel, Oury, ï*^»"^^^' Jacquemont, Clément et Dumeril ont été ac signés par l'appel nominal ».
Séance du 13 juin 1793.
Lettre C.
Ensuite un membre a exposé : « qu* 1 a^' rêté du dimanche 9 de ce mois, relativeineni aux mesures que le département du y**^*' dos a cru devoir prendre dans les ^^^^° ^ tances actuelles, présente des ^^P^'^^n*;. extrêmement dures et contraires aux seni^ ments de fraternité qui, dans ces *e^Ç? „ crise, peuvent seuls assurer le salut P.^^JJr *
Plusieurs membres ont pris sucoessiven^" la parole pour manifester la ^^^l^i^kil et la discussion étant fermée il.?',^*^- « rJu de déclarer « que, dana la délibération au
9 de ce mois, signée par trois de ses ^^^^ plusieurs autres étant absents par ^°Vyi. sion ou exerçant d'autres fonctions p .^^
âucs, le conseil général avait vu *Y^ ^T Ja es expressions qui pourraient altère
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concorde et la fraternité qui, dans oee instants plus que jamais, doivent régner enl^e tous les départements de la République, et que les administrateurs du département de la Manche s'empresseraient de manifester aux administrateurs du départ^nent du Calvados, des sentiments dont l'expression était le premier besoin de leur cœur.
u Le présent arrêté sera porté à l'instant aux corps administratifs du département du Calvados, par l'un des membres de TAssemblée.
« En conséquence, l'Assemblée a nommé le citoyen Prémont, n
Séance du IS juin 179$,
Lettre D.
Les représentants du peuple^ de retour, revêtus de leurs marques distinctives, ont dit:
ce Les représentants du peuple envoyés par la Convention nationale près l'armée des côtes de Cherbourg, en vertu des pouvoirs à nous donnés, requérons les administrateurs et le procureur général midic du département de la Manche, le général Soucy, commandant la division^ toutes les autres autorités civiles et militaires de la ville de Coutances, les officiers^ sous-officiers et soldats, tant des volontaires, que de la garde nationale, les officiers et gendarmes nationaux, et enfin tous les citoyens, de veiller à la sûreté et à la liberté des représentants du peuple pendant leur séjour dans l'étendue de ce département.
(( A Ooutanoee, ce 13 juin 1793, l'an II de la République française.
Signé : Prisus (de la Marne), Lecointbb.
Séance du 14 juin 1793, Lettre E.
Un membre ayant instruit l'Assemblée qu'il apprenait à l'instant que les représentants du peuple venaient de se faire remettre par le receveur du district de Coutances une somme de 3,000 livres, le conseil général du département, le procuieur général syndic entendu ;
Considérant que, dans les circonstances critiques oà se trouve la Républiaue, il est infiniment intéressant qu'aucuns deniers ne sortent' des caisses publiques, sans qu'auparavant les administrations n'en aient eu connaissance, arrête que tous receveurs de deniers publics ne pourront délivrer aucuns fonds avant que les mandats qui leur seront présentés n'aient été visés par l'administration du département) et que le présmt sera envoyé sans délai, par des courriers extraordinaires aux différents districts pour le faire exécuter.
Séance du 14 juin 1793,
LiTTBX F.
Considérant que les citoyens Prieur (de la Manie) et Lecomtre envoyés par la Conven-
tion nationale près l'armée des côtes de Cherbourg; ont fait l'abus le plus dangereux des pouvoirs dont ils ont été revêtus; que par les commissions délivrées en blanc et remises à plusieurs ciloyens, ils ont évidemment outrepassé ces mêmes pouvoirs en leur attribuant des fonctions réservées par la loi aux corps administratifs, et que ces délégués qui n'étaient revêtus d'un prand pouvoir que pour l'exercice de celle qui leur était confiée par la loi du 30 avril dernier, ont autorisé plusieurs citoyens à requérir dans le département des arrestations sur lesquelles les corps administratifs doivent seuls statuer sous leur responsabilité; à fabriquer et se fairer délivrer des armes; que ces pouvoirs dont plusieurs citoyens ont refusé de se charger, ont semé l'alarme et la consterna^ tion parmi les administrés, et ont excité de justes réclamations de la part des corps administratifs ;
Considérant que les représentants du peuple, Prieur (de la Marne) et Lecointre, après avoir, à la lecture d'une dépêche des corps administratifs de Bennes et de Nantes, approuvé les mesures prises par le département, de porter des prompts secours à des frères menacés des plus pressants dangers et des plus grands malheurs, se sont opposés ensuite à cette mesure, sous le préteirte que les papiers publics ne faisaient point mention des dangers d'un département qui. s'il n'est pas secouru, peut vomir sur le département de la Mancne une horde de brigands au'il importe de repousser avec une portion disponible de troupes soldées, tandis que le surplus des troupes, les soldats de nouvelle levée et les gardes nationales veilleront à la défense de nos côtes :
Considérant aue les mêmes ccmimissaires ont enfreint la loi du 31> avril, en se faisant délivrer une somme de 3,000 livres chez le receveur du district de Coutances, sans avoir rempli les conditions prescrites par la loi, et qu'enfin l'attachement invariable des^ administrateurs du département, aux principes de l'unité et de l'indivisibilité de la Képublique, leur haine pour le despotisme et l'anarchie, le maintien de la tranquillité ^lu'ils ont su conserver jusqu'à présent dans le département de la Manche, leur font un devoir de prendre de grandes mesures pour consolider le triomphe de la liberté et rassurer les bons citoyens alarmés par une foule d'arrestations arbitraires;
Considérant que les représentants du peuple se sont permis de suspendre, sans l'avoir entendu, le brave général Wimpffen, dont le courage et les talents sont si nécessaires à nos administrés et à la République ;
Considérant qu'après la promesse solennelle qui leur avait été plusieurs fois réitérée, que leurs personnes seront libres et respectées dans le département de la Manche, ils sont venus avec toutes les formes du despotisme, dans une séance publique, ordonner de faire ce que les administrateurs et les administrés avaient fait avec la seule impulsion du sentiment; ils ont donné des réquisitions à la force armécj fait délivrer clandestinement aux chefs militaires 3,000 cartouches; dispositions qui auraient donné de vives inquiétudes si l'assemblée n'avait pas eu
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une juste coufiance dans le patriotisme éclairé des chefs du corps militaire des braves soldats de la libère ; l'assemblée, ouï le pxoeureur général svndic, déclare provisoirement que, vu les abus d'autorité exercés dans le département de la Mancne par les citoyens Prieur (de la Marne) et Cecointre, commissaires de la Convention nationale, ^t vu Turgence des circonstances, elle cesse de reconnaître les pouvoirs dont ils sont revêtus, elle fait défenses à toutes autorités cons^ tituées, civiles et militaires du département de la Manche, de reconnaître et obéir h tous ordres et réquisitions des citoyens Prieur (de la Marne) et Lecointret commissaires de la Convention nationale, déclarant au surplus peisister dans les arrêtés pris le 9 de ce mois et Jours subséquents, relativement à la sûreté desdits commissaires.
LfC présent arrêté sera notifié sur-le^hamp aux citoyens Prieur (de la Marne) et Lô« cointre, commissaires de la Convention nationale, et envoyé par des courriers extraordinaires à toutes les autorités constituées, civiles et militaires du département de la Manche, à la Convention nationale et au pouvoir exécutif,
Mime êéanee,
Lbttbe O.
L'Assemblée, considérant que le poste d'un législateur est dans le sanctuaire des lois ;
Considérant que la présence des citoyens Prieur (de la MTarne) et Lecointre, représentants du peuple, peut donner des inquiétudes et occasionner des troubles, et que le premier et le plus impérieux des devoirs des admii|lstrateurs est de maintenir la paix, l'union et la tranquillité du département de la Manche, arrête qu'il sera envoyé des commissaires auprès des citoyens Prieur (de la Marne) et Lecointre, représentants du peuple pour les engager à se rendre, dans^ le plus bref délai, au sein de la Convention nationale.
Il sera écrit au conseil général du département du Calvados, de rfiure, de l'Orna, de Seine-et^Oise aux fins de leur fc^ire part de l'arrêté du département de la Manche, avec invitation d'assurer le passage et la sûreté des oitoyens Prieur (de la Marne) et Lecointre, dans toute l'étendue de leur territoire respectif.
Même séance,
Lettbe: h.
Sur la motion d'un membre du département, il a été arrêté que les commandants de la force armée, présents à la séance, seraient invités à exprimer leurs sentiments sur l'arrêté qui vient d'être pris et après la lecture de cet arrêté, tous les commandants, officiers et sous-officiers ci-après dénommés :
Le général Soucy, chef de brigade : Brossard, aide de camp ; Gerville, Quesnel, commandant de place ; Bonté, adjudant ; Claverie, commissaire des guerres ; Lorin, chef ^e légion ; Marie, adjudant général ; Héon,
Le Biverend, CaronRe» Ohile. Sunon, Quesnel, oommandants de bataillon; Philipjpe, adjudant : Ûanille, Bloue fils, lAVfcnut, Duprateau; Potigny, Daireauj^ Quoenel-Oanvaux, JUemonnier. Morin, Oloset. J oubert, Labiche. Leviviwr fils, Laulney, Bottlanr-fils, Brohier fils, Vibert, Le Prestre I>îné, Prestre jeune, Ûuiles, Delisle fils, Bousel, Cardonnel, Le Pelletier, officiera.
BataiUon de îfolontairëê.
Dubois, commandant des chasseurs de la Manche ; Benoît Gigant, Etienne Bôurguemaillère, Potin, Costin, Picot, capitaines; Le Brun, adjudant.
Gendarmerie nationale,
La Salles, capitaine ; Qautron, Larivière, officiers ; Foison, maréchal des logis ; Le Tanneur, magasinier ;
Ont manifesté Tintention la plus formelle de s'y conformer, en disant indiTiduellement : je promets sur ma parole d'honneur, d'observer et de maintenir l'arrêté.
En suite de la réquisition du procureur
général syndic, tous les citoyens, mambres es corps constitués, dont les nome suivent :
Trthwuil eriminel.
Loisel, président ; Le Hieulle*
ADiciNtemAnoNS db oibtrîotb.
Ooutanaet»
Sadocv Castel, Brugères, Troussel, Ybert.
Âvranekes* Le Maître, administrateur.
Carentan.
Pouret, Coillemer, Charles, Blin, Vautier.
Municipalité de Coutances.
Germain, maire ; Bastard Je Jeune, Bavary, Coulomb. Le Maître, Hauduc, Chevreuil, Alexandre, Macé, Larue, Drogy.
Municipalité de Saint-Lô.
Coustin, officier municipal ; Ponchin.
Municipalité de Oarentan, Meignen, maire,
Municipalité de Cérences, Brohon, maire.
Municipalité de Valognes, Desplanques, Marin, Frigot, Pontas.
Tribunal de district de Coutaneei*
Duhamel, président ; Le Bastard l'aîné, Héot, Le Brun, Le Tanneur, commissaire national.
Tribunal de commerce de Coutances, Guérin, président ; Caillard, Villard,
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Tribunal de paix.
Oluaia, Le Liëgard, asuesaeurs ;
Comité de Sahàt publie.
Leroux, Eudes, Dentu, Julien Hue.
Députatton de la société populaire de Coutances.
Milftvaux, préiident ; Le Faudeux, Agnès fils aîné, Dudouit, Brission, J.-A. Midiel. DeduiyeB, Pignard, Michel Le Pelletier, Laorouc-Le^Cerf ;
Ont manifesté la même opinion, en disant aussi individuellement : J'adhère.
Même séaneç,
Lgttbb J.
Il sera délivré aus oitoyens commissaires de Oaen, des copies des cinq arrêtés adressés par Isa représentants du peuple.
SECOND PROCèS-VEBBAL.
Assemblée du conseil du département de la Manche,
Du 24 juin 1793, l'an II de la République une et indivisible ; en séance publique.
En exécution de l'arrêté pris le 18 de ce mois par le eonsell général du département de la Manche, par lequel, en reconnaissant la nécessité de s^entourer de lumières sur les grands événements qui ont eu lieu dans Pa> ris depuis le 31 mai dernier, sur les mesures que ces événements peuvent nécessiter :
Se sont réunis dans l'église du ci-devant séminaire :
1*» jUs oitoyens Heudelin, président ; Au' bry, Asselm, 3ertiard, Boursln, Oariot, Clément, OuUeron, Dulongprey ; Dumeril, Jouenne, QuiUebert, Le Oarpentîen Le Brun, Alexandre Le Brun, Le Maître, Le Oervoisier, Loequet, Michel, Moulip, Oury. Planohoui Pinot, Prodhomme, rerroohel, Porphyre, Bioult^ Boussel, Begnault, Tardif, Yraioq. Preinont, et Ohantereyne, procureur général syn^io ;
Î' Les oitoyens appelés des différents nts du département dont les noms suivent : .
Adminiêtration du district d'Avranehes.
Les citoyens Le Maître, Premond. Louiche; tribunal de district, Boissel ; tribunal de commerce» Pierre de Laxde, tribunaux de paix : Oordouen, Dupont, Brisson, Lechevaher, Paulhnière, Gillebert, Lehuret, Morin, Moutier. Duval, Hugon; sociétés populaires, Guérin, Burdelot, Despréaux, Lahoussayst, Micheli Degoiirney, Lepeînteur.
Administration du district de Carentan.
Saix, uaiiiemer, Jourdan, Lepnnce, Bretel, apet, Moncheuxi Boyer, Fossey. Limoine,
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PoisseL Letellier ; société populaire, Lvmik* gnen, Blanche, Eegnauld, Pouiet.
Administration du district dô Cherbourg,
Duval, Simon, Dalidan ; tribunal de dis** trict, Vatet : tribunal de commerce, François Chanteregne ; tribunaux de paiiC, Devilère, Begnier. Falaise, Le Sept, (^sselin, Martin; sociétés populaires, Fleury, Fayeau, Goubert, Dannevilie.
Administration du district de Coutances.
Longien, Lefèvre, Guillot ; tribunal de district, Duhamel ; tribunal de commerce, Guérin ; juges de paix, Auvray, Herpin, Boivin, Boillot, Lefèvre, Deschamps, Cotterel, Lavollev, Lannée, Joli ; sociétés populaires, Maoe, Millavaux, Lorin, Brobou.
Administration du district de Saint-tô*
Oau<?hard, Bourdon, Lescaut : tribunal de district, Houel ; juges de paix, Dufour, Tréfond, Raut, Fleury, Godet, Lecourtois, Douchain, Potigny, Leglinel ; sociétés populaires,, Lemenuet, Fouchet^ Nicole D0âievrière.
District de Valognes*
Juges de paix Legay, Lechevalier, Brostiti- Lesage. Geoffroy. Gauvin, Mahiéu, Daugourville ; sociétés populaires, Potier, Frédéric, Durand, Grafton, Pépin, Guhel, Meslin, Seigneurial, Lamldey, GoseOi Duvrâc, Lelaidier, Roulland.
Municipalité de Montebourg.
Desplanques, Yeron.
Administration du district de Mortain^
Pichon, Touroult, Guesdon \ ^ibunal du district, Aufraz^ Juges de Plkix, Homo, Oausin, Anquetil, Nicole, Blonael, Guesdon, 06r> don, Brehyer ; sociétés populaires, Orosûiér, Robillard.
Séance du $5 juin 179$.
Mardi après-midi, en séance publique.
Lbttbb K.
L'assemblée étant formée et la séauoe déclarée ouverte, le procureur général syndic a donné lecture du projet d'arrêté pour l'invitation qui doit être faite aux citoyens Prieur et Leoointre.
Le projet a été unanimement adopté comme il suit :
Le conseil ^néral du département, après avoir recueilli les voix consultatives des divers districts, juges de districts, tribunaux de commerce et oib paix, et membres des sociétés populaires du département dont il^ a cru devoir s'entourer dans les grandes et dif* ficiles circonstances où se trouvent le dépar<» tement et la Bépublique, qui à la majorité fortement prononcée de 106 voix oonûre )3 des membres présents à l'assemblée^ ont émis leurs opinions pour le résultat suivant.
Considérant que la paix publique jusqu'à
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présent conservée dans le département, la nécessité de maintenir la tranquillité et la concorde, tant parmi ses nombreux habitants qu'avec les départements limitrophes, et de prévenir des divisions et des discordes dont les suites seraient désastreuses, ezi^nt le prompt éloignement des citoyens Prieur et Lecointre, membres de la Convention nationale, d'une contrée où ils ne peuvent plus, dons l'état actuel des choses, opérer le bien, et où leur présence serait nécessairement une occasion de troubles, de discordes, et pourrait entraîner de grands malheurs ;
Considérant qu'ils ont senti eux-mêmes toute la vérité et toute la force des considérations majeures qui déterminent l'assemblée, et que d'après invitation, les corps adminisr trati£s de la Manche, du Calvados et de l'Eure ont pris des mesures certaines pour as9urer la liberté de leurs personnes ;
Considérant que les départements voisins attendent le résultat de ces mesures et qu'il importe de ne pafi tromper leur attente : que des commissaires du département de la Manche et des autres départements de leur passage, doivent les accompagner dans toute la route qu'ils auront à parcourir ; qu'ainsi, ils ne peuvent plus avoir de motifs pour rester dana le département de la Manche; que le désir sincère de concourir au saJut public oui doit caractériser leur mission et leur conduite, ne leur imposera pas en vain l'obligation sacrée et urgente de se rendre au poste où ils peuvent faire le bien, et s'éloigner des lieux où leur présence peut produire des divisions et des troubles funestes au repos des administrés ;
Ai^ête, le procureur général syndic entendu, à l'unanimité hors un, qu'une députation c(»nposée de 14 membres, se rendra sur-le-champ auprès des citoyens Prieur et Lecointre, pour leur manifester les vives inquiétudes oes administrateurs et des administrés, sur la prolongation de leur séjour dans le département ae la Manche, et les inviter au nom du salut public et de la tranquillité du département qui a toujours bien mérité de la patrie, de retourner sans délai au sein de la Convention nationale. Il sera rendu compte des motifs pressants qui ont déterminé l'administration à adopter à leur égard des mesures que commandent les circonstances les plus impérieuses et qui ne peuvent s'ajourner.
Des commissaires nommés par le Président, savoir, 4 du conseil général du département, et 2 par chaque district, sont partis pour porter cet arrêté aux citoyens Prieur et Lecointre.
Séance du ê6 juin.
Lettre L.
Le président ayant dit qu'il venait de recevoir un paquet adressé aux citoyens réunis au ci-devant séminaire de Coutances, contenant une lettre par laquelle les citoyens Prieur et Lecointre déclarent qu'ils resteront à leur poste et dans le département, jusqu'à ce qu'un décret de la Convention nationale ait déterminé leur conduite ultérieure, l'assemblée a passé à l'ordre du jour.
Alori^ les députés du Calvados ont témoi-
' gné la surprise du silence de l'assemblée après la lecture de la lettre des citoyens Prieur et Lecointre. Nous ne croyons plus, ont-ils dit, tenus aux engagemente que nous avions pris pour garantir la sûreté de ces deux commissaires lors de leur passage dans le Calvados.
Un membre a observé que l'assemblée, en passant à Tordre du jour sur la réponse des citoyens Prieur et Lecointre, n'autorisait pas par là à croire qu'elle ne prît pas des mesures ultérieures à leur égard ; et sur sa motion, les députés du Calvados ont été priés de vouloir bien tenir leurs engagemente, et on lés a invités, ainsi que ceux de la Mayenne à vouloir bien assister à la séance, et être présente aux mesures de salut public qui allaient être prises.
Un membre du département a fait la motion qu'à l'instant 1 ordre de partir soit intimé aux citoyens Prieur et Lecointre, en leur fixant l'heure du départ, et en leur observant que toujours leur sûreté personnelle était garantie par les départemente du Calvados et de l'Eure.
Séance du 26 juin 179S.
Lettre M.
Du mercredi 26 juin 1793, l'an II de la République française, après-midi, en séance publique.
L'assemblée étant formée, il a été donné lecture d'un projet de l'arrêté pris pour contraindre les citoyens Prieur et Lecointre à partir dans le jour :
Cet arrêté a été adopté comme il suit : le conseil ffénéral du département de la Manche délibérant en présence, et après avoir consulté les membres de toutes les autorités constituées du département^ juges des tribunaux, juges de paix, de commerce^ et députations des sociétés populaires, et sur la réponse des citoyens Prieur et Lecointre, commissaires de la Convention nationale, relsr tivement à l'arrêté qu'une députation leur remit hier, contenant une invitation pressante de retourner au sein de la Convention nationale où leur devoir les appelle.
Après avoir recueilli pa;r appel nominal les opinions consultatives des citoyens convoqués, sur 106 présente. 88 ont éte d'avis que les deux commissaires ae la Conventi<m, Lecointre et Prieur, seront contrainte de partir dans le jour ; ouï le procureur généraii syndic, le conseil général considérant que la résolution que les citoyens Prieur et Lecointre viennent de manifester, malgré tous les motifs pressante développés dans l'artêté d'hier, §eut non seulement altérer la tranquillité ont ce département a toujours joui, mais peut-être y allumer la guerre civile ;
Considérant en outre que dans les circonstances difficiles où se trouve maintenant la République, le premier et le plus impérieux des devoirs d'une administration sage, est d'employer tous les moyens qui sont en son
Souvoir pour préserver son territoire de ce éau dévastateur, le conseil g^énéral du département arrête^ à la majorité de 18 voix sur 32, qu'il sera fait aux citoyens Prieur et Lecointre, commissaires de la Convention
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nationale, une nouvelle députation pour leur exprimer, au nom de rassemblée de conseil du département, que le salut public et leur devoir exigent impérieusement leur départ de Coutanoes ; et que si, contre toute attente, ils résistaient au vœu fortement prononcé de l'assemblée de conseil du département, ils seraient contraints de partir dans le iour ; le conseil g;énéral du département de la Manche persistant dans ses arrêtés et dans les moyens qu'il a pris, de concert avec les départements du Calvados et de l'Eure pour protéger leurs personnes et assurer leur libie piMssage dans toute l'étendue des départements qu'ils auront à parcourir, nomme les citoyens Premont et Ëoursin, administrateurs, pour les accompagner jusqu'où les commissaires l'exigeront, et se concerter avec ceux du Calvados, si les citoyens Prieur et Lecointre. trouvent cette mesure convenable.
ABBÂTÉS DES BBPBÉ8BNTANT8 DU PBUPUS,
Prieur (de la Marne) bt Lboointre cités
DAMS LE EAPPOBT (l).
Arrêté des représentants du peuple près l' armée des côtes de Cherhonrffy du 10 juin 179S, Van II de la République,
Les représentants du peuple formant la pr^nière division de l'armée des côtes de Cherbourg, considérant qu'il importe au salut de la patrie de donner une prompte et éclatante publicité aux mesures vigoureuses prises par les corps administratifs et citoyens réunis à Coutanoes, arrêtent qu'il sera envoyé sur-le-champ, dans tous les districts du département de la Manche, deux commissaires, pour leur faire part de ces mesures et dispositions sages et fermes, auxquelles tous les citoyens du département sont invités, au nom de la patrie, à donner leur adhésion.
Ces conmiissaires requerront les conseils de districts, et les conseils généraux des communes, si besoin est, de nommer sur-le-champ dans leur sein et parmi les citoyens renommés par leur civisme, des commissaires en nombre suffisant, pour communiquer à toutes les municipalités de leur arrondissement les mesures prises par le département de la Manche.
Ces mêmes commissaires requerront sur-lechamp l'exécution de la loi du 2 juin présent mois, qui enjoint aux corps administratifs de mettre en état d'arrestation tous les g^ens notoirement suspects d'incivisme et d'aristocratie, et rendront compte, sans délai au département, des mesures qu'ils auront prises a cet égard. Les mêmes commissaires préviendront tous les citoyens de se trouver prête à marcher au premier signal : ils feront distribuer aux bons citoyens les piques fabriquées dans les districts ; ils feront désarmer
(I) Le8 arrêtés qui ne sont pas cilés ne contienoent que des mesuras snbséqueotas et la collection générale est dépose au comité de Salut public, ainsi qu'aux erehivea da la commiision de l'armée des côtes de Gherboary»
toutes les personnes suspectes ; ils mettront en réquisition tous les ouvriers en fer pour fabriquer des piques, réparer les fusils et forger des baïonnettes; ils veilleront à ce que les manches des piques ne soient pas en sapin, mais seulement en frêne c ils feront fabriquer des piques de tout modèle, suivant la capacité des ouvriers; ils indiqueront la feuille de laurier comme le meilleur modèle ; la pique ne pourra avoir moins de dix pouces, non compris la douille ; ils se conformeront, pour la longueur des hampes, aux proportions déterminées par la loi. Les dépenses relatives à la fabrication de ces piques seront acquittées par chaque receveur de distriot, ainsi que les dépenses des commissaires, et ce, sur les mandats des directoires, qui en rendront sur-le-champ compte au dépar-* tement.
Les commissaires sont autorisés et tenus de requérir sur-le-champ la délivrance de tous les fusils de chasse et autres, provenant du désarmement des gens susupects ; ils se concerteront sur l'exécution de toutes ces mesures avec les conseils généraux des districts et des communes qui resteront en surveillance permanente, et seront requis de veiller, sur leur responsabilité, à la plus stricte exécution des lois concernant les passeports et de faire mettre en état d'arrestation tous les particuliers qui, par des bruits insidieux et alarmants, chercheraient à troubler la tranquillité publique.
Le pr&ent arrêté remis aux citoyens pour en faire part au district de cesdits jours et
an.
Signé : Pribub (de la Marne), Lboointre.
Les représentants du peuple, envoyés par la Convention nationale près l'armée des côtes de Cherbourg ;
Après avoir entendu le général de brigade Soucy, avons arrêté : 1", que les armes, munitions et autres effets de guerre qui se trouvent dans la ville de Saint-Lo, sont mis sous la sauvegarde des corps administratif et des bons citoyens de Saint-Lo; qu'ils veilleront à ce qu'il n'en soit enlevé aucun sans un ordre exprès signé de nous ;
2^ Que la compagnie de dragons qui se trouve à Saint-Ix>, ne pourra Quitter cette ville sans un ordre aussi signé de nous :
3® Qu'il sera mis un poste à l'entrée oe la vieille route de Caen ; qu'en avant dudit poste il sera placé, à environ deux cents toises, une vedette commandée par un officier, lequel aura pour consigne : oue s'il voyait arriver une troupe armée quelconque, il en préviendrait sur-le-champ le conmaandant du poste de la ville, lequel viendrait rendre compte aux corps administratifs de l'espèce et du nombre ae ladite troupe, pour, par iesdite corps administratifs, nous en donner avis sur-le-champ, à l'effet d'être envoyé du secours, dans le cas où ladite troupe aurait des dispositions hostiles ;
4^ 9^^ ^^ corps administratifs remettront auxdits volontaires 400 des fusils qui ae trouvent dans les magasina de Saint-Lo, et ce, de
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oonoert av«c le« officiers 6» \m OMBpagnie qui vft le rendre en oette Tille.
A Ooutanoet, le 10 juin 1793, Tan II de la République.
Les représentante du peuple,
Signé : PEiïtm (de la Marne), LscoiirTBiL
Les représentants du peuple, envoyés par la Convention nationale près Tarmée dee côtes de Cherbourg ;
Naus ordonnons, en vertu des pouvoirs à nous donnés, au citoyen garde d'artillerie de 8aint-Lo, de remettre au lieutenant-colonel en second, commandant en chef du bataillon des chasseurs de la Manche, la quantité de 600 fusils du nombre de ceux déposés danr» le magasin qui lui est confié ; il omettra également au même commandant la quantité de d;000 cartouches d'infanterie. Il est enfin chargé d'adresser, sans délai, aux représentants du peuple, l'état de son magasin, tant en armes qu'en munitions. Il informera de son ordre le colonel directeur d'artillerie de la division.
A Ooutanoes, ce 10 juin 1793, l'an II de la République.
Les représentants du peuple.
Signé : Pbieub (de la Marne), JLkcointkk.
Les représentants du peuple, envoyés par la Convention nationale près l'armée dee côtes de Cherbourg:
Considérant que l'attentat commis en la
Frsonne des représentants du peuple. Prieur 0 la Côte'-d'Or) et Romme ; leur enlèvement force ouverte de la ville de Bayeux dans celle de Oaen, où ils ont été mis en état d'arrestation par quelques particuliers se disant Oarabots de la même ville, par suite d'un prétendu arrêté, signé de quelques administrateurs du départ^nent du Calvados et de quelques autres individus réunis à eux ; l'apposition dee scellés faite sur les papiera et effets de la commission centrale séante à Bayeux, ne leur permettent plus de fixer le centre de leurs opérations dans oette ville dont le corps administratif et ouelques gardes nationales ont eu la lAchete de coopérer aux violences faites aux représentants du peuple; Considérant que cet acte de révolte ne peut
Stre que l'effet de l'égarement dans lequel les ennemis de la patrie et des usurpâ^teurs de la souveraineté au peuple qu'ils cherchent à anéantir^ ont jeté pour quelques moments quelques citoyens trompée;
Considérant enfin qu étant autorisés par la loi à exercer, au nombre de deux, les pou^ vôirs qui leur ont été confiés, ils se rendraient coupables non seulement envers les citoyens des cinq départements de la Manche, du Calvados, de TEure, de l'Orne et de la Beine-Inférieure, mais encore envers la République entière, s'ils ne prenaient pas tous les i&oyêns qui sont en eux jiou^r mettra» ostte
partie dee oôtes à l'abri de Pinvaeion des ennemis de l'extérieurj ont arrêté ce qui suit :
« Art. l*'. Les représentante du peuple^ Prieur (de la Marne) et Leoointre (de Versailles) continueront à remplir la mission qui leur a été confiée paf la Convention nationale, et le centre de leur oorrespondanoe sera proviroirement fixé à Coutances.
c( Art. 2. Les commissaires envoyés par les départements de la Mandée, du Calvados, de VOrn/àj et de la Seine-Iniérieurei pour la formation du oomité central de correspondance, qui sont ou doivent être à Bayeux, et Que nous avons déjà appelés par notre lettre au de 06 mois, se rendront sur-le-
champ à Coutances près lea représentants du peuple, pour y continuer les fonctions auxquelles ils sont daetinés par l'instruction de la Convention nationale.
« Art. 3. Ils sont chargés de faire transporter avec eux à Coutances, les papiers, registres et tous eifets dépendants de la commission, et ce, nonobstant les soellés oui y sont apposés, et qu'ils sont autorisés à lever.
« Art. 4. En cas d'obstacle à l'exécution du présent arrêté, ils requerront les autoritéa civiles et militaires pour leur porter aide et assistance, conformément à la ^oii et elles seront tenues d'obéir à leurs réquisitions.
Le présent arrêté sera envoyé aux conssils généraux dee oinq départements de la Manche, de l'Eure^^ de l'Orne, du Calvados et de la Beine-Inférieure.
A CoutanoeS) œ 12 juin 1798, l'an II de Is République, n
Les représentants du peuple,
Signé : PwBtm (de la Marne h
LtiCOINTBS.
N« 10 bis.
Les représentants du peuple, envoyés par la Convention nationale prëe l'armée des oôtes de Cherbourg;
En Vertu des pouvoirs à nous donnés ; nous requerrons le receveur du district de Odutan" oe« de mettre à notre disposition la soiaffl* de 3,000 livres en assignats mélangés, pour is service et les besoins de la commission nationale dont nous sommes chargés.
Les représentants du peuplé^
Signé : Pbikitb (de la Marne), Lbcoxittu.
Les représentants du peuple, ^^^^^^^ JPi^ la (Convention nationale à rarmée des ootei de Cherbourg; .
Considérant que les nouvelles pubuqj»»
sont contraires aux nouvelles partioulièrei reçues hier par le département de la Mancne, relativement à la situation des armées dftn» la "Vendée * j
Considérant en outre que la situation du département de la Manche ne permet P*^^ le dégarnir pour l'instant dee troups* <^% nisées qui y sont actuellement ; ayons arrsw
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qu'il aéra sursis à toute déposition ulté-* ridure des troupes de la Bépuolique qui se trouvent dans le département de la Manche, jusqu'à œ que nous en ayons autrement ordonné ; en conséquence, arrêtons que le gé^ néral Soucy ne pourra disposer d^aucune partie de la force publique qu'après s'être concerté avec nous.
'a Ooutanoes, le 14 juin 1798, Tan II de la Bépubhque.
he» représentante du peuple^
Signé : Peibub (de la Marne), LscoiNTRB.
Les représentants du peuple, envoyés par la Convention nationale près l'armée des côtes de Cherbourg.
Sur le compte qui nous a été rendu que l'administration du département de la Manche avait pris, ce matin, un arrêté aérant Sour objet d'arrêter les fonds qui se trouvent ans les caisses des receveurs ae districts, et d empêcher ou'ils ne fussent versés dans la caisse de la Trésorerie nationale ;
Considérant qu'un pareil arrêté ne peut avoir d'autre effet que de livror les frontières de la Bépublique française aux armées autrichiennes, pruBsienneSi espagnoles, anglaises et autres des tyrans coalisés avec les ennemis de l'intérieur pour anéantir la République naissante, en mettant la Convention nationale dans l'impossibilité de pourvoir à la solde habillement, équipement et subsistance de nos frères qui comoattent pour la liberté ;
Avons arrêté que les administrateurs dudit département de la Manche qui ont concouru, par leur assentiment, audit arrêté, sont provisoirement suspendus de leurs fonctions^ : en conséquence raisons défense à tous les districts et autres autorités constituées de reconnaître les arrêtés émanés de ladite administration, jusqu'à ce qu'elle ait été de nouveau organisée.
A Coutanees, le 14 juin 1703, Tan II de la République.
Ze$ représentants du peupUf Signé : PRiStm (de la Marne),
LSOOtKTRË.
Les représentants du peuple, envoyés par la Convention nationale près l'alrmée des oôtos de Cherbourg.
En vertu des pouvoirs à nous donnés ; considérant :
1^ Que la violence exercée sur les personnes des représentants du peuple, Prieur (de la Oôte*d Or), et Rommo, envoyés par la Convention nationale prh^ l'armée des côtes de Cherbourg, pour veiller à leur défense et les couvrir au besoin, de leur corps, contre l'attaque des ennemis de la République, est un attentat à la souveraineté du peuple et au respect dâ à la Convention nationale qui peut seule sauver la patrie ;
8° Que l'arrestation de ceÉ deux représen-
tants, celle des deniers de la caisse publique et de tous les objets de subsistances qui se dirigent vers le centre de la France, ne peut avoir d'autre objet que de livrer la Republique française aux armées ennemies qui les menacent de toutes parts, puisqu'elle tend évidemment à mettre la Convention nationale dans l'impossibilité absolue de pourvoir à la solde, habillement et subsistance de nos frères qui sont sur les frontières pour combattre les tyrans et leur satellites ;
3* Que la conduite de Félix Wimpfien, cidevant noble et baron allemand^ qui a eu la lâcheté de laisser enlever de Bayeux, en sa présence, par quarante particuliers se disant carabots de Caen, les représentants du peuple, Romme et Prieur ; qui. depuis cette époque, a constamment refuse ou négligé de se rendre près des représentants qui sont à Ooutanoes, pour prendre des mesures de sûreté générale ; qui a rétabli un comité d'administration militaire qui avait été, en vertu de loi du 30 avril dernier, cassé et annulé par un arrêté pris par les représentants du peuple à Bayeux ; que la conduite de ce perfide général prouve qu'il existe à Caen, où il ae rend sans cesse, une conjuration de partisans de la tyrannie qui veulent replonger le peuple dans les fers, et l'empêcher de jouir aes droits sacrés de l'homme; ^
c( Considérant enfin quei d'après le compte rendu à l'administration du département de la Manche par les commissaires qu'elle avait envoyés à celle du Calvados, pour lui faire partager les principes de^ la vraie liberté et les sentiments de fraternité consignés dans l'arrêté pris le 9 juin présent mois, dans une assemblée générale ^ des corps constitués et des sociétés populaires ; que d'après les dis^ positions perfides et tendantes à la dissolution de la République une et indivisiblei faites par les commissaires envoyés par l'administration du Calvados, il ne reste plus d'autre moyen de rendre la liberté aux représentants détenus à Caen et de briser les fers des citoyens de cette ville, qui gémissent sous le joug d'une faction liberticiae, ou de ramener ceux oue des discours perfides ont égarés, que de faire connaître les véritables projets de cette faction d^aristocrates, à la tête de laquelle se trouve un ci-devant noble, baron allemand;
Avons arrêté ce qui suit :
« Art. !•*. Nous déclarons en état de rébellion tous administrateurs, officiers municipaux, juges, fonctionnaires publics et autres citoyens oui ont signé l'arrêté du conseil général du département du Calvados, du 9 juin dernier ; en conséquence les avons suspendus de leurs fonctions, dans lesquelles ils seront provisoirement remplacés par les fonctionnaires de la même espèce, ou par leurs suppléants qui n'auront pris aucune part à bet arrêté.
« Art. fi. Tous lesdits fonctionnaires publics et les autres signataires seront mis en état d'arrestation, et traduits sur-le-champ à la barre de la Convention nationale.
« Art. 8. Les reœveurs de distriote sont tenus de faite passer à la Tréacurerie natio^
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n^ les fonda qui se trouvent dans leun causes, sous peine d'être regardés ocxiune lebelles à la ioL
« Art. 4. Les communications du commerce sercMit rétablies entre la ville de Caen et les autres parties de la République française, et il ne pourra y être apporté aucun obstacle.
«Art- 6. Chargeons, au nom de la République française, les corps administratifs, municiçalités, et autres autorités constituées, civiles et militaires, gardes nationaux et tous les bons citoyens, & veiller à l'exécution du présent arrêté, qui sera publié, imprimé et affiché dans les cinq départements de la Manche, du Calvados, de l^ure, de l'Orne et de la Seine-Inférieure.
A Ooutances, ce 14 juin 1883 Tan II de la République.
Les représentants du peuple,
Signé : Pbitob (de la Marne), Lbcoiittse.
N*» la
1^8 représentants du peuple, envoyés par la Convention nationale près l'armée des côtes de Cherbourg;
En vertu des pouvoirs à nous donnés.
Considérant :
1® Que de tous les renseignements que nous avons pu nous procurer sur l'attentat commis envers la personne des représentants du peuple Romme et Prieur (de la Côte-d'Or), par leur enlèvement de la ville de Bayeux en celle de Caen, effectué le 9 du présent mois, il résulte que Félix WimpfiEen, général de la République, commandant l'armée des côtes de Cherbourg, n'a pris aucune mesure pour empêcher cet enlèvement, et même qu'il Ta favorisé ;
, 2^ Qu'il résulte d'une prétendue délibération a nous envoyée le jour d'hier, et prise f)ar les citoyens Petit, du département de Eut© ; Bresson, du Calvados ; Hommey, de 1 Orne ; Aubert, de la Seine-Inférieure; et par Félix Wimpffen, que ledit Wimpffen ne reconnaît plus les arrêtés pris par nous et nos collègues actuellement enformés à Caen, et notamment celui pris à Bayeux, le dernier par lequel ledit conseil d'administration militaire avait été cassé et annulé, et que ledit Wimpffen est un usurpateur des pouvoirs donnés aux représentants du peuple par la Convention nationale dont il méconnaît l'autorité ;
3«> Qu'il s'est refusé de se rendre près les représentants du peuple à Coutances, ainsi qu'ils l'y avaient appelé par leur arrêté du présent mois;
4« Que tout annonce que ledit Wimpffen est un des principaux agents de la rébellion
qui ont jeté le peuple
une erreur funeste, mais momentânéiê ;
Considérant que le salut du peuple est la suprême loi^ et qu'il n'y a pas un moment à perdre pour déjouer les traîtres qui ap-
pellmt à grands cris sur le peuple français la guerre civile et le retour de la tyrannie ; Considérant enfin oue la violation du respect dû à l'autorité de la Convention nationale est un véritable attentat à la souveraineté du peuple ;
Avons arrêta ce qui suit :
a Art. 1^. Félix Wimpffen est suspeadu de ses fonctions de général en dief de l'armée des côtes de Cherbourg ; en conséquence, défenses sont faites à tous les corps administratifs, autorisés, civils et militaires des cinq départements de la Manche, du Calvados, de rOme, de l'Eure et de la Seine-Inférieure, généraux en chefs et autre& de le reconnaître pour général de la République française.
« Art. 2. Défenses sont également faites à tous officiers, sous-officiers, soldats volontaires^ dragons ou cavaliers, cardes nationales et à tous gendarmes nationaux et citoyens français, d'obéir aux ordres qu'il pourrait leur donner ; le tout sous les peines portées contre les rebelles et les traîtres à la patrie.
M Art 3. Enjoignons également à toutes les autorités constituées, généraux, officiers, sous-officiers ou soldats de quelque arme qu'ils soient, d'arrêter on faire arrêter ledit Félix Wimpffen partout où ils le trouveront et de le taire traduire sur-le-champ à la barre de la Convention nationale.
c( Art. 4. Et pour remplacer provisoirement ledit Félix Wimpffen dans l'exercice de ses fonctions de génial en chef de la République française dans les cinq départements de la Manche, du Calvadoe, de l%ure, de l'Orne et de la Seine-Inférieure, avons nommé le général de brigade Soucy, commandant actuellement dans la division de Coutances.
<c Art. 5. Enjoignons à tous les corps administratifs et à toutes les autorités civiles et militaires des cinq départements ci-dessus nommés, de reconnaître le citoyen Soucy pour général en chef de l'armée c(es côtes de Cherbourg, et d'obtempérer à toutes ses réquisitions ; comme aussi à tous les officiers, sous-officiers et soldats, cavaliers^ dragons,
fendarmes nationaux, gardes nationales, et tous les citoyens d obéir aux réquisitions et autres ordres qui leur seront donnés par le général en chef Soucy.
« Art. 6. Requérons les corps administratifs, municipalités et toutes autres autorités civiles et militaires, généraux, commandants de places des cinq départements de la Manche, du Calvados^ de l'Orne, et de la Seine- Inférieure ; officiers, gendarmes nationaux, soldats, cavaliers, dragons, cardes nationales qui se trouvent dans ladite division, de veiller à la sûreté des représentants du peuple Prieur (de la Côte-d'Or) et Romme, détenus à Caen^ et Lecointre et Prieur (de la Marne), résidants actuellement à Coutances, et d'employer au nom du peuple français, tous les moyens de les maintenir en liberté dans l'exercice de leurs fonctions.
« Déclarons rebelles et traîtres à la nation
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tous œux qui s'opposeront à Texécution du préseDt arrêté.
CI Arrêtons enfin que le présent arrêté sera imprimé, publié et affiché dans les cinq dé-
Ï»artementB de la Manche, du Calvados, de 'Eure, de TOrne et de la Seine-Inférieure, et lu aux troupes de la Bépublique, assemblées À cet effet par les officiers municipaux de chaque commune. »
Fait et arrêté à Ooutances, le 14 juin 1703, l'an II de la République.
Les représentante du peuple^
Signé : Pribub (de la Marne), Lbcointrb.
Les représentants du peuple, envoyés par la Convention nationale près l'armée des côtes de Cherbourg i
Sur le rapport qui nous est fait à Tinstant que l'administration du département de la Manche, oubliant le respect et la soumission qu'elle doit aux décrets de la Convention nationale, vient de prendre un arrêté par lequel elle annule les pouvoirs à nous donnés par la Convention.
Avons, en persistant dans nos premiers arrêtés, et notamment dans celui qui suspend les membres du département qui ont pris
S art à l'arrêté qui empêche le versement des eniers publics a la Trésorerie nationale, arrêté que ledit arrêté du département de la Mancne est cassé et annulé ; et faisons défenses à toutes autorités constituées civiles et militaires, d'y obtempérer, sous les peines portées contre les rebelles à la souveraineté du peuple français. x» , ,
A Coutances le 15 juin 1793, l'an II de la République.
Les représentants du peuple.
Signé : Pbibu» (de la Marne), Lecointbe.
Les représentants du peuple, envoyés par la Convention nationale près l'armée des côtes de Cherbourg ; , ,
En vertu des pouvoirs a nous donnés ; vu par nous une expédition signée Eudeline, président, et Le Tuilier, secrétaire, d'un extiait du registre des délibérations de 1msemblée de conseil du département de la Manche, datée du 25 du présent mois, de laquelle il résulte que le conseil général du aépartement, après avoir recueilli les voix consultatives des divers administrateurs de district, juges de districts, de commerce, de
Saix, et membres des sociétés populaires, ont il a cru devoir s'entourer dans les grandes et difficiles circonstances où se trouvent le département et la République, lesquels > la majorité fortement prononcée de 106 voix contre 13, ont émis leur opinion pour le r^ sultat suivant, adopté par le département dans les termes ci-après : , , , ,.
« Arrête, ouï le procureur général syndic, à l'unanimité, hors un, qu'une députation de 14 membres se rendra sur-le-^shamp auprès de$ citoyens Prieur et Lecomtre, pour
leur manifester les vives inquiétudes des administrateurs et des administrés sur la pro* longation de leur séjour dans le département de la Manche, et les invite, au nom du salut public, au nom du département qui a toujours bien mérité de la patrie, de retourner sans délai au sein de la Convention nationale, à qui il sera rendu compte des motifs pressants qui ont déterminé l'administration a adopter a leur égard les mesures que commandaient les circonstances les plus impérieuses, et qui ne peuvent s'ajourner. »
Considérant :
1^ Que d'après la suspension prononcée contre les administrateurs du département de la Manche, par nos arrêtés des 14 et 15 de ce mois, dont copie sera d'abondant jointe au présent, ils n'ont pu faire, et que nous ne pouvons, ni ne devons reconnaître aucun acte d'administration émané d'eux, et que conséquemment ils n'ont pas eu le droit de convoquer une assemblée quelconque ;
2® Qu'il ne peut y avoir de liberté dans une République qu'autant que les fonctionnaires publics nommés par le peuple se renferment chacun dans les bornes que la loi a assignées à leurs fonctions, et que l'anarchie et l^oppression suivent immédiatement de la réunion et de la cumulation de plusieurs pouvoirs distincts dans le même fonctionnaire ; c[u'il répugne à tous les principes, que des juges de district, de paix et de commerce, remplissent en même temps les fonctions d'administrateurs et de législateurs, et s'élèvent par leur coalition au-dessus de la loi qu'ils sont spécialement chargés de faire respecter et exécuter ;
3® Que la loi étant l'expression de la volonté générale, elle ne peut être faite ou détruite que par les mandataires du peuple souverain, librement nommés par lui à cet effet, et qu'il n'appartient à aucun fonctionnaire, administrateur ou juge, de s'arroger le droit d'exprimer la volonté de ce même peuple qui ne lui en a pas délégué la
faculté ; . , ,
4" <iu*i\ est impossible de croire que la présence des représentants du peuple, envoyés Ï>ar la Convention nationale pour organiser 'armée des côtes de Cherbourg, pour prépsr rer tous les moyens de défense propres a mettre ces côtes a l'abri de toute atteinte de l'ennemi extérieur de la République, et faire, au besoin, aux citoyens, un rempart de leur corps, enfin, pour offrir aux départements de la Manche, du Calvados, de l'Eure, de l'Orne et de la Seine-Inférieure, au nom de la Convention nationale et de la République entière, union, fraternité et assistance, puisse être aux yeux des bons citoyens de ces départements limitrophes, un sujet de trouble et de discorde T . . , 50 Que la loi leur impose le devoir impérieux de rester au poste qu'elle leur a assi-
^V' Qu'il est de notoriété publique que des administrateurs du Calvados, mis en éUt d'accusation par un décret de la Convention nationale, et autres individus du m&ne département, ont été admis dans la mtoe assemblée professant le système de rébellion dont ce département s'est rendu coupable ;
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7® Oonftid^rant encore que oette conduite de Tadministiation du département de la Manche est une suite des mesures désastreuses prises par son arrêté du 14 Juin dernier, pour nous mettre dans l'impossibilité de remplir la mission qui nous est confiée pour la défense de ses côtes et le salut de la République.
Cfonsidérant enfin que, malgré la notification qui a été faite ce matin aux citoyens réunis dans le ci-devant séminaire de Ooutances, de notre arrêté provisoire, par lequel nous déclarions que nous resterions au poste où la loi nous a placés, et dans le département de la Mancne qui en fait partie, jusqu'à ce qu'un décret de la Convention na« tionale eut déterminé notre conduite ulté« rieure,^ nous apprenons que des mesures extraordinaires vont être prises pour nous contraindre à quitter ce département.
Avozis, en persistant dans nos arrêtas relatés ci-dessus, arrêté ce qui suit :
<( Art. l*'. Le procureur général syndic et les administrateurs du département de la Manche, qui ont signé les arrêtés des 14 et 15 juin présent mois, sont et demeurent suspendus de leurs fonctions.
« Art. 2. Ils seront provisoirement remplacés par une commission administrative, composée de deux membres de chaque district, lesquels nous seront indiqués par les membres des directoires et des conseils généraux desdits districts, rassemblés sur-Ie* champ à cet effet.
« Art. 8. Il est enjoint au nom de la patrie, à tous les fonctionnaires publics, juges de district et de commune, qui se trouvent actuellement à Coutances, de se rendre à leur
{>oste, pour y exercer les fonctions que la loi eur prescrit.
(c Art. 4. Les représentants du peuple près l'armée des côtes de Cherbourg et aans les cinq départements de la Manche, du Calvados, de l'Eure, de l'Orne et de la Seine-Inférieure, resteront à leur poste, jusqu^à ce qu'un décret de la Convention nationale en ait autrement ordonné.
« Art. 6. Toutes les autorités civiles et mi« litaires et tous les bons citoyens sont requis de veiller, à la tranquillité publique, à la sûreté des personnes et des propriétés, à la liberté des représentants du peuple, et à l'exécution du présent arrêté qui sera imprimé, publié et affiché dans les districts et municipalités du département de la Manche et envoyé aux quatre autres départements formant notre division, ainsi qu'à la Convention nationale.
c( Art. 6. Tous actes ou arrêtés, émanés d'autorités quelconques, qui tendraient à nous empêcher de remplir la mission qui nous est confiée, par la Convention nationale, près l'armée des côtes de Cherbourg, sont et demeurent cassés et annulés ; et défenses sont faites à toutes autorités constituées civiles et militaires, de les reconnaître et d'y obtempérer. »
A Ooutanees, i» f» juin 1703, l'an II de la République.
Signé : pMBtm (de la Marne), Lb-
OOIKTBB.
Les représentants du peuple envoyés pair la Convention natiom^e» près l'armée des oôtes de Cherbourg;
En vertu des pouvoirs à noue donnés; vu
gar nous un extrait imprimé du prooès*veral des séances du conseil général du département de Isi Manche, du 18 au 18 juin présent mois, et qui nous eet parvenu hier, du* quel il résulte aue le ffénéral Soucy, chef de brigade, a manifesté rintention la plus formelle de se oonformer à l'arrêté dudit départenoent, du 14 du mois de juin, oui cesse de reconnaître les pouvoirs à nous donnés ;
Considérant qu'un pareil acte fait par un général de la Képubliaue est une rébellion manifeste aux lois de la Convention nationale;
Avons arrêté ;
<c Art. 1^. Que le générali chef de brigade, Soucy, nommé ^ar notre arrêté du 14 du même mois de juin^ pour remplacer provisoirement Félix Wimnffen, général en chef de l'armée des côtes oe Cheruourg, est provisoirement suspendu de ses fonctions, et qu'il sera tenu de se rendre dana quarantehuit heures à la barre de la Convention nationale, pour y rendre compte de sa conduite.
<( Art. 9. Défenses sont faites à tous les corps administratifs^ aux autorités civiles et militaires des cinq départements ci-dessus dénommés, de reconnaître le citoyen Bou^ pour général en chef de l'armée des côtes de Cherbourg, comme aussi à tous officiers, sous^ officiers, soldats de toutes armes, de reconnaître ledit Soucj pour général en chef, et d'obéir à ees réquisitions, sous les peines portées contre les rebelles.
« Artw 3. Et pour remplacer provisoirement ledit Boucy dans les fonctiuus de général en chef de l'armée des côtes de Cherbourg, nous avons nommé le général de brigade Tilly, commandant en chef de Cherbourg.
« Art. 4. Enjoignons à tous les corpe administratifs, aux autorités civiles et militaires des cinq départements ci-dessus dénommés, de reconnaître le citoyen Tilly pour général en chef de l'armée de côtes dé Cherbourg, comme auesi à tous officiers, sous-officiers, soldats de toutes armes, d'obéir aux réquisitions et autres ordtes qui leur eeront donnés par le général en chef Tilly.
(( Art. 5. Brossard, aide de camp de Soucy est pour les mêmes motifs suspendu de ses fonctions, et sera tenu également de ee rendre dans les quarante-huit heures à la barre de la Convention nationale, pour y rendre compte de sa conduite.
(c Art. 6. Le présent arrêté sera envoyé au général Tilly, aux cinq départements oi-dea- SU8 dénommés, aux districts du département de la Manche, imprimé, publié et afiiché dans leur étendue et lu tant aux citoyens qu'aux soldats de la République, assemblés à cet efEst
(( Art. 7. Chargeons l'administration du district de Coutances de notifier sur-le-
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champ le présent arrêté au sénéral Soucy et à Bon aide de camp BroesarcL de l'envoyer au générai Tilly, aux 4 dépariementa du Oalvâdos» de TËure, de TOrne et de la Beine^ Inférieure, et «oz distriete du département de la Manche, et de nous en certifier dans le jour.
ce A Ootttances, oe 36 juin 1793, Tan II de la République française.
« Signé : Pbibxtb (de la Marne), Lb-
COINTBS. »
Les repréeentants du peuple près l'armée des oôtes de Cherbourg, envoyés prèa la Convention nationale;
En vertu des pouvoirs à noue donnés ;
Vu par nous Fextrait du registre des délibérations du conseil général du département de la Manche, en permanence depuis le 18 jusqu'au 18 juin présent mois, duquel il résulte que le nommé Lorin. chef de légion à Goutanoes. a manifesté 1 intention la plus forzoelïe de se conformer à l'arrêté du département, du 14 du présent mois de juin, qui cesse de reconnaître nos pouvoirs, et qu'il a promis sur sa parole d'honneur, a'ob* server et de maintenir ledit arrêté ;
Considérant qu'un pareil acte émané d'un chef de la force armée est une véritable ré^ bellion aux décrets de la Convention nationale.
Avons arrêté que ledit Lorin est suspendu de ses fonctions de chef de la légion de la garde nationale du district de Coutanoes ; en conséquence, que défenses sont faites à tout citoyen garde national de le reconnaître en ladite qualité, et d'obéir à aucune de aes réquisitions ou ordres, sous les peines portées contre les rebelles à la loi ; et pour le remplacer, avons nommé provisoirement le citoyen Héon, commandant de bataillon, qui sera reconnu en ladite qualité par toutes les autorités civiles et militaires * pour en exercer toutes les fonctions, coniormément aux lois ; en conséquence,^ enjoignons à toutes les autorités civiles et militaires, à tous officiers, soua-officiers et gardes nationales, de^ le reconnaître en laaite qualité, et d'obéir aux ordres qu'il donnera, conformément aux lois relatives à l'organisation de la garde nationale ;
Ohargeona l'administration du district de Coutanoes de l'exécution du présent arrête.
A Coutanoes, ce 26 juin 1793, l'an II de la République.
Signé / PaisuB (de la Marne), Ls* oonrrBB.
N* ai.
Les représentants du peuple, envoyés par la Convention naitionale près l'armée des| oêtes de Cherbourg, considérant que l'adjudant général Puisaye professe les principes de rébellion adoptes par quelques administrateurs et citoyens égaras du département du Calvados ; que nous sommes même informés qu'il s'est rendu à cet effet dans la ville de Coutanoes :
Avons arrête qu'il est suspendu de ses fonctions ; qu'il ne pourra continuer à les exer-
cer, et qu'il se retirera sur-le-champ près le Conseil exécutif provisoire, à Paris, pour y rendre compte de sa conduite ; et faisons défenses à toutes autorités civiles et militaires de le reconnaître en ladite qualité d'adjudant général, et à tout officier, sous^officier ou soldat, d'obéir à ses réquisitions.
Chargeons le directoire du district de Coutanoes ae la notification du présent arrêté audit adjudant général Puisajre et de son envoi au général Tilly et aux divers départements qui composent l'armée des côtes de Cherbourg.
A Coutanoes, ce 26 juin 1793, l'an II de la République.
Signé : Pbieub (de la Marne), Lb-
COINTBB.
Les représentants du peuple, envoyés par la Convention nationale près les côtes de Cherbourg ; En vertu des pouvoirs à nous donnés \ Vu par nous rextrait imprimé du registre des délibérations du oonseil général du département de la Manche, en permanence depuis le 12 jusqu'au 18 juin présent mois, duquel il résulte que les nommés Lasalle. capitaine ; Oentron, officier ; Larivière, orfioier ; Foison, maréchal des lo((is de la gendarmerie nationale, ont manifesté l'intention la plus formelle de se conformer à l'arrêté du 14 juin présent mois, oui cesse de reconnaître les pouvoirs des représentants du peuple en disant individuellement : je promets sur ma
Î»arole d'honneur d'observer et de maintenir 'arrêté :
Considérant qu'un pareil acte émané de fonctionnaires publics^ dont l'institution principale et unique et le devoir sont de faire respecter les lois, est un attentat formel à celles gui ont été rendues par la Convention nationale;
Avons arrêté que les officiers et maréchal des logis de la gendarmerie nationale de Coutanoes, dénommés oi-deasus, sont suspendus provisoirement de leurs fonctions; que défenses sont faites à toutes les autorités civiles et militaires de les reconnaître auxdites qualités, et à tous g;endarmes et cito;fens d'obéir a leurs réquisitions, soue les neines portées contre les rebelles à la loi. Défenses sont également faites à tous les payeurs de les comprendre dans leurs états^ pour leurs appointements, à compter du 14 juin présent mois;
Arrêtons en outre que leurs places et em-
Slois seront provisoirement remplis par orre de grades, par les officiers, les souaoffioiers ou gendarmes de leurs brigades.
Chargeons le district de Coutanoes de l'exécution de notre présent arrêté, et de toutes les notifications et promulgations qui seront jugées nécessaires.
À Coutanoes, oe 26 juin 1793, l'an II de la République.
Signé .• PEiEtm (de la Marne)^ Lx-
OOINTRE.
Le 26 juin, envoyé au dlstriot les arrêtés qui suivent î
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V* Eelatif au général Soucy et à son adjudant ;
2^ Belatif à la suspension du département avec lettre ;
3® Relatif à Puisaye ;
4^ Belatif à quelques officiers de la carde nationale, adhérents à l'arrêté du 14 juin ;
5^ A la gendarmerie ou officiers de ce corps, adhérents à l'arrêté du 14.
ObservaTions des représentcmt» du peuple Prieur (de la Marne), et Lecointrey sur les griefs qui ont été allégués contre eux par le département de la Manche.
Les citoyens Prieur (de la Marne) et LfCoointre, envoyés par la Convention nationale pour organiser Tarmëe des côtes de Cherbourg, ont rempli, pendant près de six semaines, la mission qui leur était donnée, ils osent dire d'une manière irréprochable, puisque pas une réclamation ne s'est élevée à cet égard contre eux dans aucun des cinq départements qui forment leur division.
Les reproches qui leur sont faits ne datent aue de Hnstant ae l'arrestation de leurs collègues à Caen, où plutôt de celui où le département de la Manche, revenant sur ses premiers arrêtés des 9 et 10 juin, a adopte en gartie les principes détestables prêches puliquement par le Calvados et cherché à avilir la représentation nationale en leurs personnea Quoi qu'il en soit, il faut répondre à tout, et mettre la Convention nationale, seule juge des représentants qu'elle a envoyés, à même d'apprécier leur conduite.
Le premier reproche est facile à détruire. Il est de fait constant que les commissions ou pouvoirs donnés aux citoyens membres des sociétés populaires réunis aux départements de la Manche, et q^ui faisaient partie de l'assemblée des 9 et 10 juin, n'ont été donnés et n'ont été rédigés que dans cette même assemblée. Nous en avons une minute écrite de la main même du secrétaire du département, et le fait est trop authentique pour qu'il puisse être dénié.
En second lieu, il suffit de lire ces pouvoirs pour se convaincre qu'ils n'ont rien de dangereux pour la patrie ; mais que s'ils avaient été remplis, il en serait résulté le plus grand avantage pour son salut.
En troisième lieu^ il est faux que les citoyens porteurs de ces pouvoirs aient été chaa*gés de recueillir des arrestations sur lesquelles les corps administratifs avaient seuls le droit de statuer.
Les pouvoirs portent formellement ces expressions : « ils requerront sur-le-champ, l'exécution de la loi du 2 juin présent mois qui enjoint aux corps administratifs de mettre en état d'arrestation les gens, etc... ; et rendront compte sur-le-champ au département des mesures qu'ils auront prises à cet égard. »
La mission de ces commissaires se bornait donc à rappeler aux corps administratifs eux-mêmes, la nécessité d'exécuter promptement cette loi, dans un instant où n y avait à craindre l'explosion d'une grande conju*
ration dans les cinq départements de la cidevant Normandie.
Quant à la réparation^ à la distribution des armes, piques, etc., il suffit de jeter un coup d'œil sur les pouvoirs mêmes ; on y voit que les commissaires qui en sont chargés ne peuvent être payés des dépenses occasionnées, par leur mission ou par tes objets qui en dépendent, que sur les mandats des directoires de districts, qui en rendront compte sur-lechamp au département ; on y voit enfin qu'ils sont chargés de se concerter sur l'exécution de toutes les mesures avec les conseils généraux des districts et des communes qui seront en surveillance permanente.
C'est encore ici le lieu de parler du reproche fait aux représentants, d'avoir alarmé les citoyens par des arrestations arbitraires.
A la première nouvelle de la rébellion du Calvados, les administrateurs et les autres citoyens réunis les 9 et 10 juin, cherchaient les moyens d'assurer la tranquillité publique dans le département de la Manche, on proposa de mettre en état d'arrestation tous les gens suspects qui se trouvaient alors à Coutanoes, sous la surveillance du département \ il n'y eut qu'une voix, et le département remit les listes qui se trouvaient dans son secrétariat ; et ces arrestations, dictées par la prudence dans ces premiers momente d'alarme, ne furent faites que sur. les indications données par ces listes. Et qui voulait-on que les représentants fissent arrêter, eux qui ne connaissaient pas un seul citoyen à Coutan. ces, où ils n'avaient passé qu'un après-midi ? Le département reproche au département ces arrestations, qu'il appelle arbitraires, et nous avons en main une réquisition signée Peinteur, président du département, aux citoyens Lalande et Dubois, de mettre en état d'arrestation dix ou douze personnes dont les noms sont en tête.
Second reproche.
Il n'est pas exact d'avancer que les repré sentants se soient opposés au départ des troupes qui doivent aller au secours de Nan tes ; ils y avaient consenti le jour où la question fut agitée au département : mais le lendemain des citojrens leur apportèrent des papiers publics qui annonçaient que non seulement oaumur n'était pas pris, mais que nous avions remporté un avantage sur les rebelles.
D'un autre côté, le général Soucy leur annonça qu'il venait de voir un courrier envoyé de Bennes au général Wimpffen ; çu'il pensait que c'était pour le même objet: quil avait écrit lui-même à Wimpffen pour la disposition des troupes ; qu'il désirait avoir sa réponse, et qu'il nous priait de lui accorder vingt-quatre heures ; c'est ce qui détermina notre arrêté, qui porte que le général Soucy ne disposera d'aucune des troupes qui w trouvent dans sa division, qu'après en avoir conféré avec nous.
Troisième grief.
On n'aurait pas fait aux représentants le reproche d'avoir pris 3,000 livres d*^* Jî caisse du district de Coutances^ si l'on se tui
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rappelé que les oarabots, lors de renlèvement de DOS collègues à Bayeux, avaient mis en séquestre les fonds destinés aux dépenses de la commission ; et (][ue, n'étant partis de Baveux que pour huit jours, nous n'avions pris de fonds que pour les dépenses indispensables de notre voyage; si on eût pensé que d'après l'état où était la ville de Caen, nous ne pouvions plus correspondre avec la Convention nationale que par des courriers dont chaque voyage coûte 600 livres.
Quant aux formalités préalables dont parle l'arrêté, elles sont abBolument étrangères à la circonstance. Celles à remplir sont de prévenir sur-le-champ le comité de Salut puolic ou la Convention nationale. C'est ce que nous avons fait.
Qiiatrième grief.
Les pièces relatives à Wimpffen sont envojrées a la Convention nationale ; c'est à elle à juger si la suspension provisoire est ou non fondée; elle seule peut prononcer sur cet important objet.
Cinquième grief.
On reproche à la fois aux représentants d'avoir fait, au département, une réquisitjion générale à toutes les autorités civiles et militaires et à tous les citoyens de veiller à la sûreté de la représentation nationale, et d'avoir donné des réquisitions sans en prévenir les corps constitués.
Quant aux formes despotiques, elles consistaient dans notre costume que nous avions cru devoir prendre à cause de la présence des rebelles de la ville de Caen. Le département doit se souvenir dans quelles circonstances les réquisitions, tant publiques que particulières, ont été faites. Depuis deux jours, on annonçait qu'une force armée marchait avec des vues hostiles vers Coutances, et elle est venue en effet jusqu'à Bayeux ; des rapports de toutes parts annonçaient aue des malveillants étrangers à la ville de Coutanoes, et qui s'y étaient rendus en grand nombre, pouvaient, pendant la nuit, se porter à des excès, et troubler la tranquillité publique. Deux des hommes qui avaient fait arrêter nos collègues à Caen, se livraient aux diatribes les plus violentes contre les représentants du peuple, et venaient demander leur arrestation : des fusils et 3,000 cartouches étaient venus de Saint*Lo, sur la demande du général Boucy, dont la réquisition est en nos mains. Les cartouches étaient déposées à la municipalité ; elles ont été délivrées, de concert avec les chefs militaires, aux chefs des corps qui se trouvaient à Coutance^, à des chefs dont le civisme, reconnu par l'arrêté même du département, ne pouvait laisser la moindre inquiétude. Jamais aucune réquisition publi- 3ue ou particulière n'a eu d'autre objet que e veiller à la sûreté et à la liberté des représentants du peuple. Les cartouches qui étaient à la municipalité ne pouvaient être délivrées sans qu'elle en eût connaissance. Elles ont été, comme le porte l'arrêté même, délivrées aux chefs militaires. Il n'y a donc à cet égard, non plus qu'à tout autre, aucun reproche à faire aux représentants.
l** BÉaiB. T. LZXU.
TRisOBEBlE NATIONALE.
Guerre,
Le commissaires de la Trésorerie nationale aux représentants du peuple^ députés près Varmée des côtes de Cherbourg,
» Paris le 27 juin 1793, Tan II de la
République
« Nous avons reçu, avec votre lettre en date du 18 courant, copie de votre réquisition, en date du 18, au receveur du district de Coutances, pour le paiement d'une somme de 3j000 livres destinée au service de la commission dont vous êtes chargés par la Convention.
« Signé : Henaiti) ; Dutebmblay ; Devainbs ; Gaudin. »
Bappobt pabticulier db laubbnt leooiktbb, Pun des représentants du peuple, envoyés par la Convention nationale prèê P armée des côtes de Cherbourg ; faisant suite a/u rapport eonwhwn fait paar tui, et par Prieur (de la Marne), son collègue.
Cinquième époque.
Prieur (de la Marne), qui s'étant rendu à Paris, pour exposer plus efficacement la pénurie des subsistances où se trouvait le département de la Seine-Inférieure, et pour concerter avec plus de célérité les mesures pro- §res à réprimer dès sa naissance la rébellion e l'Eure et du Calvados, ayant été nommé par la Convention nationale, membre du comité de Salut public, je restai à Rouen avec Esnue-Lavallée, qui avait été chargé d'une mission dans les départements de l'Ouest et du Centre, mais que l'état des départements voisins empêchait alors de suivre sa destination, ainsi qu'il est constaté par notre arrêté, n^ 1 de la seconde série, nous continuâmes ensemble les opérations.
Une lettre du comité de Salut public nous annonça que le ministre de l'intérieur allait autoriser le département de la Seine-Infé- • rieure à tirer des magasins du Havre une quantité de 12,000 quintaux de grains pour subvenir à des besoins. Cette nouvelle que nous nous empressâmes de transmettre à l'administration du département, au district et à la municipalité, ne contribua pas peu à écarter des troubles que le défaut de subsistances d'un côté, et de l'autre la malveillance toujours prête à tirer parti de ces moments de crise, n'auraient pas manqué de faire naître surtout à Rouen.
Cependant tandis c\\ie nous étions occupés des dispositions préliminaires pour la réunion, l'organisation et la marche des troupes de la République contre les révoltée, 1 attroupement du Calvados faisait des progrès et menaçait Vernon, après s'être emparé de Passy.
Cette première ville n'ayant pas alors une masse de forces proportionnée à son énergiel républicaine, était placée entre la résolution de s'opposer vigoureusement aux révoltés, et le besoin des secours aue nous pourrions lui envoyer de Rouen : des cour-
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riers nous étaient dépêchés le jour et la nuit pour nous informer de sa position et de celle des insurgés. Ne pouvant encore disposer des troupes qui s'organisaient ou arrivaient du Havre et autres lieux, nous envovAmes provisoirement à Ver non des cartouches et de la poudre d'artillerie, en lui annonçant les çlus prompts renforts en hommes, et en fortifiant de plus en plus les courageuses résolutions de ses fidèles citoyens et des braves habitants des campagnes qui étaie:nt venus à leur accours.
Les choses en étaient à ce point, lorsque, sur la nouvelle d'un avantage remporté par les patriotes sur les rebelles de TEure et du Calvados, au château de Brécourt entre Passy et Yernon, nouvelle qui ajoutait que parmi les prisonniers faits, il se trouvait des hommes de la Vendée, Esnue-Lavallée, mon collègue, prit, de concert avec moi, le parti de se rendre lui-même à Ternon pour s'assurer de ce fait important et en tirer tous les renseignements qu'il annonçait devoir fournir. Il trouva en effet deux particuliers pris les armes à la main au château de Brécourt, lesquels après avoir été interrogés devant un commissaire du pouvoir exécutif, un chef de légion, et des membres des autorités civiles, avaient avoué venir tout récemment de la Vendée, avec un capitaine à la tête de leur compagnie et déclaré qu'en les conduisant dans le département de l'Eure, on leur avait dit que ce pays était bien meilleur encore que la Vendée, et qu'ils auraient le pillage de Paris ; ces deux prisonniers renouvelèrent leurs déclarations devant les représentants du peuple, et mon collègue résolut de les faire conduire à Paris devant le comité de Salut public, avec les pièces d'instructioUj ce qui a été exécuté.
Esnue-Lavallée de retour à Rouen, nous nous occupâmes avec une nouvelle activité, de concert avec les agents militaires et le général Beaulieu, dont le zèle secondait le nôtre, des moyens les plus prompts d'avoir à notre disposition une force imposante et effective ; il nous fallait des armes pour les contingents attachés aux bataillons du Calvados, de la Somme et de la Dordogne ; je fus destiné pour cette opération et chargé de me rendre au Havre.
C'est ici le lieu de dire que le département de l'Orne^ ayant eu besoin d'armes pour une nouvelle levée qu'il avait faite dans l'intention de porter des secours dans la Vendée, avait envoyé des commissaires au Havre avec une autorisation poux* acheter tous les fusils en état <]^u'ils pourraient se procurer. Déjà ces commissaires avaient fait des marchés, et se préparaient à disposer des armes qu'ils avaient achetées des armuriers du Havre ; mais en ayant été instruits, diverses considération vinrent se présenter à nous, et nous déterminèrent à donner à ces armes une autre destination. En effet, pour arriver dans le département de l'Orne, elles seraient nécessairement passées dans ceux de l'Eure et du Calvados, et nous ne pouvions pas douter Qu'elles n'eussent été arrêtées par les insurgés de ces deux départements, et tournées contre les défenseurs de la République. D^ailleurs si elles étaient destinées à combattre les rebelles de la Vendée, nous avions à réprimer près de pous des révolta parmi lesquels
étaient des hommes de la Vendée, et qui se tournaient également contre Paris et la Convention nationale. Ces motifii impérieux nous décidèrent à annuler les marchés faits par les commissaires du département de l'Orne avec des armuriers du Havre, et à y substituer la République, aux conditions préalables d'un dédommagement exact et entier des dépenses et faux frais occasionnés au département par l'envoi de ses commissaires. De pluâ nous écrivîmes à cet égard, et notre arrêté contenait toutes les consiaérations qui nous avaient déterminés. Cet arrêté pris, j'arrive au Havre, je fais la visite des armes en question avec le directeur de l'artillerie de la place, le commissaire des guerres et plusieurs autres officiers. La plupart des fusils n'étaient pas de calibre ou étaient en mauvais état. Je charse le directeur d'artillerie de faire procéder aux épreuves; je pourparle avec rarmuriei' fournisseur ; nous tombons d'accord sur les dispositions les plus avantageuses pour la République et les plus raisonnables pour lui ; et après avoir chargé le directeur cr artillerie et le commissaire des guerres de suivre cette opération et de nous en rendre compte à Rouen, je me dispose à retourner dans cette dernière ville.
Mais le spectacle d'une scène intéressante m'attendait et devait me retenir jusqu'à la fii^ du jour au Havre : les sections s'étaient réunies pour délibérer sur l'Acte constitutionnel, et il venait d'être accepté à l'unanimité. Tous les signes de la joie publique furent déployés ; je me sentis alors pressé par le besoin impérieux d'aller confondre mon allégresse avec celle des patriotes du Havre, et je me rendis au milieu des sections que je visitai successivement. Si je ne consultais que mon cœur, je renouvefierais ici le tableau de cette agréable journée, de l'empressement civique, de l'active surveillance et du dévouement républicain qui se manifestèrent devant un des représentants du peuple ; mais j'en ai rendu compte à cette époque dans une lettre écrite à la Convention nationale, et mes coliques n'en ont pas oublié plus que moi l'intéressant objet.
Je reviens à Rouen : diverses mesures avaient été préparées, en mon absence, par mon collègue Esnue-Lavallée, de concert avec le général Beaulieu. Le 4* bataillon d« la Dordogne était arrivé du Havi« : il devait se porter au secours de Vernon. mais il n'avait point de canons. Mon ooUèjicue et le général se rendirent à la municipalité, tant pour presser la formation du bataillon de
Sardes nationales qui devait remplacer, sans élai, le bataillon de la Dordogne au poste du Havre, que pour engager la commune à céder momentanément deux pièces de canon à ce bataillon. Mais ils virent à regret que des officiers municipaux et des citoyens de la garde nationale, écartèrent cet acte de patriotisme et de fraternité, en objectant qu'à certaine époque un convoi d'artillerie, destiné pour Rouen, avait été arrêté à raris, comme si des amis de l'ordre, de l'unité et de, l'indivisibilité de la République, pouvaient, lorsqu'il s'agit d'arrêter lee progrès d'une rébellion liberticide, délibérer sur la nécessité de s'y onposer, et se défendre d'un acte généreux, crun devoir même, par un souvenir étranger à l'objet dont il s'agit. Au
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surplus Rouen, froid observateur des lois, a paru renoncer à la foroe d'inertie dans laquelle il s'était renfermé, dans cette circonstance, en fournissant depuis un bataillon qu'il a envoyé au Havre, pour remplacer celui de la Dordogne ; ou plutôt, en acceptant la Constitution ce gage sacré de nos droits et de nos devoirs, il a contracté l'engagement solennel de se dévouer, comme les autres sections du peuple, au maintien de la République une et indivisible, et au triomphe de la liberté, comme il s'est par cette adhésion légitime, associé à la paix et au l^nheur que cette Constitution assure à l'empire français.
Quelques jours furent encore employés à pourvoir à l'équipement et à la distribution des troupes, à ordonnancer quelques dépenses, à satisfaire au besoin de fourrage ou se trouvaient les chevaux des postes et de la
gendarmerie, à faire passer des munitions e guerre où il en était besoin, à finir notre correspondance, et à mettre en état les archives de la commission.
Je ne finirai pas ce rapport pour ce qui est relatif à Rouen, sans parler de la cérémonie qui eut lieu dans cette ville, lors de la promulgiubion de la Constitution : un appareil majestueux fut déployé au champ de Mars, et l'acceptation de l'Acte constitutionnel c^ui a eu lieu depuis, comme je viens de le dire, doit prouver que cet appareil n'était pas une fiction.
Je parlerai aussi d'une revue que nous avons faite de la garde nationale, et je dois lui rendre cette justice, que la bonne tenue des citoyens sous lès armes ne laissait rien à désirer que de les voir en face des satellites des tyrans, les faire reculer par leur contenance, ou les vaincre par leur courage.
Enfin, après une attente d'autant plus pénible qu'une indisp<>sition grave, gagnée dans nos marches de nuit et dans nos autres fatigues, m'avait en quelque sorte paralysé une cuisse et une jambe, et menaçait bientôt de me réduire à l'impuissance de continuer mes fonctions, mon successeur et celui de Prieur (de la Marne), Pochette et Carrier arrivèrent à Rouen. Après avoir conféré avec eux sur l'état dans lequel nous laissions nos opérations, et les esprits, Esnue-Lavallée et moi^ nous nous séparâmes de nos collègues, lui pour reprendre sa première mission, et moi pour retourner à Paris.
Chemin faisant nous passâmes par Louviers, et nous arrivâmes à Evreux. Nous trouvâmes cette première ville dans les meilleures dispositions. A Evreux, nous vîmes les soldats de la République animés des sentiments du plus çur patriotisme, et les habitants de cette cité exprimant le regret douloureux d'avoir vu naître le perfiofe Buzot. Nous eûmes une conférence avec nos collègues députés près Tarmée de pacification ; nous fûmes témoins du succès de leurs travaux pour éclairer les esprits, démasquer les traîtres et faire triompher la République. Nous assistâmes aussi à la réception des envoyés du conspirateur Wimpffen, dont nos collègues et le général Sœpher ont rendu compte dans le temps à la Convention nationale, et nous eûmes la satisfaction de contribuer à répandre aux yeux de ces envoyés des lumières qui leur firent voir l'abîme dans lé-
quel des députés transfuges, des chefs royalistes, des administrateurs coupables et des agents perfides voulaient entraîner quelques départements égarés, qui ne tarderaient pas à sentir la profondeur de cet abîme, et qui y
f précipiteraient eux-mêmes les traitrea qui 'avaient creusé.
Cette entrevue finie, Esnue-Lavallée se dis-
f^osa à partir pour les départements de 'Ouest et du Centre, et le juillet je suis rentré au sein de la Convention nationale. Ainsi finit une mission dont l'objet était la levée et l'organisation d'une armée destinée spécialement à garantir les côtes de Cherbourg de l'invasion des Anglais, qui se serait portée, au besoin, sur les points menacés par les autres ennemis de la République, et qui serait depuis long^mps sous la tente; mission dont le commencement avait été marqué par les plus heureux succès, et qui a été traversée depuis par des conspirateurs sur la tête desquels doit tomber la responsabilité du mal qu'ils ont fait et du bien qu'ils ont empêché de faire.
Paris, le 17 août, 1793, l'an II de la République française.
Signé : Lecointrb.
Sur la proposition d'un membre [Jullien (de Toulouse) (1)] :
(( La Convention nationale décrète que le ministre de la justice fera partir sur-le-champ des commissaires pour faire apposer les sceUés sur les registres, papiers et correspondance des sociétés soi-disant républicaines de Nîmes et de Tonnerre, séantes à l'hôpital de cette viUe, et de faire prendre des informations exactes sur les différents membres qui composent ces deux sociétés » (2).
Compte rendu du Moniteur universel (3).
(( Julien de Toulouse. Je demande la parole pour une motion d'ordre. Il n'est pas de moyens qi:e l'aristocratie n'emploie pour désunir les patriotes. Il s'est formé dans diverses villes des sociétés sous le titre fastueux de sociétés républicaines. C'est de ces sociétés que sont parties les premières étincelles de fédéralisme ; c'est dans ces sociétés qu'on a agité la question de savoir si on ne mettrait pas en arrestation les parents de tous les membres qui ont voté la mort du tyran. Il s'est formé à Tonnerre une de ces sociétés composées de ci-devant nobles ou de leurs agents. Bientôt vous allez frapper un grand coup contre les fédéralistes ; mais il faut préparer la voie. Je demande la dissolution de toutes ces sociétés républicaines.
M Maure. J'annonce qu'on ne trouvera rien de répréhensible en apparence dans les pa-
(1) Le nom nous a été fourni par la minute des Archives nationales cl par les comptes rendus des journaux.
(2) P. V., tome 19, page 41.
(3) Moniteur universel du dimanche iS août 1103, page d82, col. 3. — Voir aux annexes de la séance, annexe n* 1, même vol. page 341, les comptes rendus d<» la discussion dans les divers journaux.
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piers de la société de Tonnerre» parée que tous les aristocrates qui la composent ont iK>in de ne rien écrire qui ne soit déguisé )ous un coloris très patriotique. J'oteerve gue pour dissoudre cette société il suffit de faire exécuter contre quelgues-uns de se» membres la loi qui ordonne rarrestation des gens suspects.
Il Lacroix. Je m'oppose à la dissolution de cette société; comme contraire à la Constitution républicaine, gui permet aux citoyens de se réunir en sociétés populaires, mais je demande que l'on défenoe aux malveillants qui les égarent de s^y introduire. Je demande
3ue les scellés soient mis sur la corresponance de la société de Tonnerre.
n Cette proposition est adoptée. »
Le rapporteur du comité des assignats [LoYSEL (1)] fait adopter le projet de décret suivant :
(( La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité des assignats et roonnaiaSp et rapporté son décret du 30 mai dernier, décrète ce qui sidt :
Art. !•'.
« Les directeurs des monnaies sont autorisés à faire entrer dans leurs comptes les frais de fabrication comme soldés en numéraire Jusqu'au 29 avril 1793.
Art. 2.
« Depuis cette époque, et pour to courant da cette année, las frais de fabrication seront alloués an assignats, mais avec le bénéfice ou plus*value de moitié en sus, conformément à l'article 4 de la loi du 8 avril der-
nier.
•Art. 3.
tt Les mêmes dispositions s'appliqueront aux paiements des graveurs » (2).
Le même rapporteur [Loysel] propose, et la Convention décrète ce qui suit :
tendu le rapport de son comité des assignats et monnaies, décrète ce qui suit :
Art. !«'.
« Les poinçons qui sont au dépôt de la commission générale des monnaies pour marquer les poids et balances ajustés et étalonnés sur le poids original qui est entre ses mains, seront Incessamment difformes.
Art. 2.
Les poids et balances, de quelque nature qu'ils soient, et à quelque usage qu'ils soient
(1) Le nom du rapporteur noua a été fourni par la minute des Archives ^
(2) P. Y. tome 10, page 41.
destinés, seront dorénavant marqués d'un poinçon portant les lettres R. F., liées ensemble; et ce poinçon sera mis au dépôt de la conmiission générale des monnaies.
Art. 3.
M La commission générale des monnaies veillera à l'exécution du présent décret et en rendra compte an Conseil exécutif » (1).
Le même rapporteur [Loysbl] propose, et la Convention rend le décret suivant ;
(( La Convention nationale, après avoir entendu son comité des assignats et monnaies, décrète ce qui suit ;
(c Art. 1"'. Les carrés qui ont été difformes en exécution des décrets des 5 février et 26 avril 1791, et ceux qui le seront par la suite, seront vendus publiquement au profit de la République.
« Art. 2. n en sera de même pour les poinçons et matrices d'après lesquels ils ont ou auront été fabriqués.
« Art. 3. Il sera procédé à la vente desdits poinçons, matrices et carrés, sur la réquisition du conmiissaire national de la monnaie, en présence d'un membre du directoire du département ou du district.
(( Art. 4. Le produit de cette vente sera versé dans la caisse du directeur de la monnaie, qui s'en chargera en recette dans ses comptes.
« Art. 5. Le commissaire national dressera du tout procès-verbal, dont une expédition sera remise au directeur, une adresse à la Trésorerie nationale, et une envoyée à la commission générale des monnaies » (2).
Le citoyen Ferrand, général de division, adresse à la Convention sa décoration militaire, qu'U n'a pu déposer plus tôt, attendu qu'il était bloqué dans Valenciennes.
Insertion au « Bulletin u (3).
La lettre du général Ferrand têt ainsi conçue (4) :
« Paris, le 11 août 1703, l'an II de la Képublique une et indivisible.
« Citoyen Président,
« Les circonstances de la "guerre à laquelle j'ai été employé, et notamment le blocus de Valenciennes, m'ont forcé de différer de déposer sur l'autel de la patrie la croix de Saint-Louis qui m'avait été accordée en 1791, à la suite de longs services. Vous la trouverez ci-jointe.
« A l'égard de mes lettres et brevets, ils sont déposés dans la maison paternelle, si-
1) P. y., tome 19, paft iâ.
±) Ibid,, page 43.
3) P. V. tome 19, page 44.
4) Archivée nationales, carton G ^, doMier 614.
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tuée dans le district de Mont-Flanquin, département du Lot.
(c Le général de division^
« Signé Ferrand. »
Le rapporteur du comité dea finances [Hausshann (1)] fait adopter un projet de décret ainsi conçu :
(( La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses comités des finances et de la guerre, décrète :
Art. !«'.
« La Trésorerie nationale tiendra à la disposition du ministre de l'intérieur la somme de 127,811 liv. 6 s. 8 d., pour être employée
au paiement du loyer des casernes de la garde soldée de Paris ; et celle de 45,966 liv. 5 s. 6 d., pour acompte des réparations et indemnités réclamées par les propriétaires suivant l'état annexé au présent décret.
c( Lesdites sommes seront imputées sur les fonds destinés aux dépenses extraordinaires de la guerre.
Art. 2.
« Les baux desdites diAsernes sont résiliés. Le ministre de l'intérieur nommera des experts pour procéder à l'évaluation des réparations et indemnités qui pourront être dues aux propriétaires, et il en remettra, sans délai, l'état avec les pièces Justificatives, au comité des finances, qui en fera son rap<> port.
NOMS DES PROPRIÉTAIRES
Gilibert
Poincet
Veuve de Varennes
Maigrot, Maumy, Gallois
Guiraud
Lasoeur
Dartis
Thévenin
Bureau de l'Hôlel-Dieu ,
Dejoberl
MoDtigrny ,
Bfucheli, ci-d<»vanl Desmarais,
Billardon
Administration do riiôpilal
Crampon
Hiisaenot
Lefranc
Menil-Glaize
Chalibref Auvert
Sauvairt)
Frères Tailleurs
CoQpy
Saunier et Boiflandry
Veuve Fomientel
Moreao
Damoye
Bonnaud
Arfellère
Bureaa des Pauvres
Adam
Lenoir. . :
Thévenin
Richelieu
Frankaert
Foissy
HurtroUc
Roland
Goapy
SarlUe
Total.
ET INDEMNITÉS
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et réparations.
Après avoir entendu le rapport du même coniité [par Mallarmé (3)], la Convention rend le décret suivant :
« La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité des finances, décrète que « sur la somme d'un million qui
(1) Le nom nous a été fourni par la minute des Archives nationales.
(2) P. V., tome 19, page U.
(3) Le nom du rapporteur nous a été fonrni par la minute des Archives.
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tmimir* mur -■ ■'•'^ «m précédent titcnt " ( , _,... „„ oo.>n.,Qio ,^„„ui-.. ■ ■^"'«r
VTM. pour «n diatriboée aux culUraUnn el aux citoyms pauvres qui m «onl «lir*» d»"» lintértouT, ot aoa i. j,2 • «^hia. an ce qui
lintértouT, ot que la oécr^t prédW, en er h" concerne 1m iOO.Ooa Unes recianUa, sera ezAcDté selon ses dîwfioaltiooa « (V-
Cour. ' Voniteur univertti (2).
« L) nationale, après avoir
enteai e son comité des finan-
oea^ di In somme d'un million
qui a titre de secours au dé-
psrtet par décret du ,
a prei ntributions de 1T92, la
TréBOi tiendra k la disposition
des administrateurs composant le directoire de oe département, jusqu'à concurrence de la somme de 600,000 livres, pour être distribuée aux cultivateurs et aux citoyens pauvres qui se sont retirés dans l'intérieur, et que le décret, en ce qui concerne les 400,000 livres restantes, sera exécuté selon ses dispositions, n
Au nom du même comité, la Convention entend un rapport [de Mallarué (3)], et rend le décret suivant :
« La Convetition nationale décrète que les percepteurs d'impositions sont autorisés à rendre jusqu'à concurrence de la somme de 100 livres en assignats à lace royale, aux citoyens qui fustifieront avoir payé oi^ qui solderont les impositions de 1791, 1792, et qui paieront en mSme temps sur celle de 1793 les trois quarts au moins de leur cote, et, si les rôles ne sont pas faits, une somme égale aux trois quarts au moins de leur contribution de 1792, tant en principal qu'en accesBoires » {^.
Voici, d'aprii le Mercnre universel <6), de quelle» aibtervation» Mallarmé fit précéder la prétentation de ion projet de décret :
« Mallarmé expose que les receveurs des contributions puoliques ont consulté le comité des finances pour savoir s'ils pouvaient
(t) P. V., tome 19, page i6.
(i) Moniteur nniverul du ilimancbo 19 iioût 1793, paya 981, col. 3. ~- Vojei anisi L' Audilt«r nUional, Q' 390, paga S. — Journat dei Détail et de* Decrett D* 333, pnge S3B. — Journal de la Hontaçne, n- l'?, ^tift SIS, col. t.
(3) La nom du rapporlcur uoaa a été fourni par lu minute dei Archivei.
(4 P. V., tome 19, page 16.
(8) Mercure untvêriel du dimancba 18 août 17BS, 1'* colonue. — D'auira part, le Joumald et Détail et iti biertll (août r!)3, page 9â6), donna également un court réiumé d«ï obaervationi de Hallarme. Le voici ;
■tiLLARBt expose que dei cîtojani offrent eu payement de laoTi contribntioDi de gro* usiguati i nca
,.. . 'imposition e; ,u, =.. assignats ripubUc&ioB Le nx- ,.„„, , juiait favoriser la rwtrÉe de* »ntît butions a cru devoir proposer ce qu'il guu . .. La Convention nationale décrète que U percepteurs des contributions publique aoni atitonsés à rendre, jusqu'à eoneiurence de 100 livres en assignats républicains, am (.j toyens qui justifieront avoir wUé ou qui solderont leurs impositions de 1791, de llSî et qui donneront au moins un tiers sut cp11« • 1 1793. .. (Décrété) ^'"^
A la suite d'un rapport fait [par M.U.- LARHÉ (1)] au nom du même comité.
Il La Convention nationale décrite qtie le traitement de chacun de ses huissiers sera augmenté, i. dater du 1* juillet de la prèssute année, d'ime somme de 300 livres par an » (2).
Compte bendu du Mercure univenel (3).
<i Sur la proposition de Mallarmé, au nom du comité des finances, l'Assemblée augmente le traitement des huissiers de la Convention de 300 livres par an, à commencer du l" juillet dernier. »
Le même comité, par l'organe d'im rapporteur [Mallarmé (4)], propose un projet de décret, qui est adopté ainsi qu'il scit :
« La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité des finances, rapporte le décret du 2 juillet dernier, relatif k l'interdiction de faire passer des fonds à Bordeaux ; en conséquence, autorise la Trésorerie nationale à envoyer tout ce qui sera nécessaire au service de la guerre et de la marine, sauf à statuer définitivement sur ce qui concerne les administrateurs coupables » (5).
Compte rendu du Moniteur univenel (6).
•I La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité des finances,
«y aie el eiigeat uiignaU républiiTHiiiv L ABsemblée décrète que Ii
le$ percepteurs li
capteur» ne reiiJrual
_ . . livres en aeiignals à
lace ravale, à ceux qui paieront leurs contrjbutioat de nm-179â, et les trois quarts de 1793,
(1) Le nom du rapporteur nous a été fourni par la niinute des Arcbives et par les comptes rendus des loaraaux.
{31 P, V., tome 3, page 46 16.
[3] Mercure unlvertel, du dimanche IS aoOt 1793, page S69, col. 1. — Voir aussi l'Auilileur naliOna/, a° 330, page 3,
il) Le nom du rapporteur nous a Été fourni par la miaule des Arehivei.
(5) P. V., page *6.
(6) Moniteur univmel, du dimaocbe 18 août 1793, page981,eol.3.— Voir aussi r,4»dJteur national,!!' 330, p. 6 et Journal ici DOaU et dct Déereti, a* 333,
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ra|>porte le décret du 2 juillet dernier, relatif à rinterdiction de faire passer des fonds à Bordeaux ; en conséquence autorise la Trésorerie nationale à envoyer tout ce qui sera nécessaire au service de la fi[uerre et de la marine ; sauf à statuer définitivement sur ce qui concerne les administrateurs coupables. »
Le rapporteur du comité des subsistances militaires [Doknieb (1)] propose un projet de décret tendant à procurer aux armées les grains qui leur sont nécessaires ; un membre pense que l'exécution de ce décret pourrait entraîner des inconvénients pour les citoyens des départements, et propose de le renvoyer au condté d'agriculture : cette proposition est décrétée.
Un membre demande que la Convention s'occupe néanmoins, dès à présent, des subsistances; il propose de décréter, consme principe, qu'il sera fait un recensement général des grains dans toute l'étendue de la République. Un membre propose de fixer le prix des grains pour tous les départements, sauf à faire payer le surplus de leur valeur par les riches.
Un autre membre propose la rédaction suivante, qui est décrétée :
« La Convention nationale décrète :
Art. i".
(c n sera fait,' dans chaque conunune de la République, un recensement général des grains provenant de la dernière récolte
Art. 2.
fc Tout citoyen qui sera convaincu d'avoir fait une fausse déclaration, sera puni de dix années de fers, et ses grains confisqués, savoir, un quart au dénonciateur et le surplus au profit de la République.
Art. 3.
a Les réquisitions, soit générales, soit partielles des représentants du peuple près les armées, auront néanmoins lieu ; et les peines portées en l'article 2 seront applicables à ceux qui refuseraient d'y obtempérer » (2).
Compte rendu du Moniteur univergel (3).
« Dornier, organe du comité des subsistances militaires, présente un projet de décret tendant à obliger tous les cultivateurs
(1) D*après la minute des Archives.
(S) P. V., tome 19, pace 47.
(3) Moniteur vHiverseï du dimanche 18 août 1793, ptga 961, col. S. — Voir aux Annexes de la séance (Annexe n* S même vol. page 3i3) les comptes rendus de la difcusiion dana les divers Journaux.
ou propriétaires à fournir leur contingent en grains, dans les proportions suivantes : « Celui qui aura cinq arpents de terre fournira deux quintaux : celui qui en aura 10, quatre quintaux ; celui qui en aura 16, six quintaux ; celui qui en aura 20, huit quintaux ; celui qui en aura 25, douze quintaux ; celui qui en aura 50, trente-deux quintaux ; celui qui en aura 70, soixante-quatre quintaux, etc.
« Monmayou. Je demande la question préalable sur ce projet de décret. Je trouve cette mesure injuste. En effet, ce n'est pas rétendue, mais la qualité du terrain qui fournit le blé. Je crois donc que teus les départemente n'étant pas également agricoles, vous ne pouvee pas justement les soumettre à la même répartition.
« Gaston demande qu'il soit fait recensement général de tous les grains.
« Roux-Fazillac. Je demande que l'on réduise la loi à ce seul article :
K II sera fait un recensement de tous les grains de la République. Chaque famille prendra la quantité nécessaire a sa subsistance ; le surplus sera déposé dans des greniers publics. » (On applaudit.)
Chabot. J'appuie cette mesure, et je demande, par addition^ que l'on nxe le prix des grains, sauf à faire payer le surplus de leur valeur par les riches qui doivent enfin faire des sacrifices à la révolution.
« Bréard. Des lois qui peuvent produire l'abondance, ou mettre la famine dans la République, doivent être sagement et mûrement méditées. Je demande le renvoi du projet de décret au comité.
((Danton. Je ne m'oppose pas au renvoi, mais je rappelle à la Convention une grande vérité ; c'est que tout gouvernement qui ne fait pas assurer la subsistance du peuple, court risque de se briser. Je lui rappelle qu'il faut tout mettre en œuvre pour satisfaire le
Ï>euple sur ce point capital ; je lui rappelle a nécessité de faire un recensement de tous les grains de la Réj)ublique. (On applaudit. ) Je sens bien la difficulté d'adopter une loi qui lutte contre toute espèce d'accaparement ; mais il faut lui donner des moyens accessoires et terribles ; il faut que tout homme qui sera rétentionnaire de grains non-déclarés, soit puni d'une peine plus forte
Sue la confiscation. Il faut qu'il soit puni e dix années de fers. Il faut tout préparer pour finir glorieusement cette campagne, et nous mettre en mesure d'en entreprendre une autre, s'il le faut. Le moyen Qu'emploient nos ennemis pour nous en empêcher, c'est de faire écouler nos grains. Eh bien! le seul moyen d'arrêter cet écoulement, c'^ de faire un recensement effectif. Tout ce qui peut sauver le peuple est sacré dans ses résultats. Mettez donc la peine afflictive à côté de l'injonction. Prenez des mesures larges ; que des commissaires soient charj^és de faire le recensement, et que le conseil exécutif surveille cette opération. Je demande que la Convention nationale décrète pour premier principe dans cette matière, qu il sera fait un recensement général de tous les grains de la République ; et qu'attendu l'urgence, elle charge
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a été accordée à titre de secours, au département du Nord, par un précédent décret à prendre sur ses contributions de 1792 », la Trésorerie nationale tiendra à la disposition des administrateurs de ce département jusqu'à concurrence de la sonmie de 600,000 livres, pour être distribuée aux cultivateurs et aux citoyens pauvres qui se sont retirés dans l'intérieur, et que le décret précité, en ce qui concerne les 400,000 livres restantes, sera exécuté selon ses dis^lositions » (1).
Compte rendu du Moniteur universel (2).
u La Oonvention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité des finances^ décrète que, sur la somme d'un million qui a été accordée à titre de secours au département du Nord, par décret du , a prendre sur ses contributions de 1792, la Trésorerie nationale tiendra à la disposition des administrateurs composant le directoire de oe département, jusqu'à concurrence de la somme de 600,000 livres, pour être distribuée aux cultivateurs et aux citoyens pauvres qui se sont retirés dans l'intérieur, et que le décret, en ce qui concerne les 400,000 livres restantes, sera exécuté selon ses dispositions, n
Au nom du même comité, la Convention entend un rapport [de Maixasmé (3)], et rend le décret suivant :
« La Convention nationale décrète que les percepteurs d'impositions sont autorisés à rendre jusqu'à concurrence de la somme de 100 livres en assignats à face royale, aux citoyens qui justifieront avoir payé oi\ qui solderont les impositions de 1791, 1792, et qui paieront en même temps sur celle de 1793 les trois quarts au moins de leur cote, et, si les rôles ne sont pas faits, une sonmie égale aux trois quarts au moins de leur contribution de 1792, tant en principal qu'en accessoires m (I).
Voici, d'après le Mercure universel (5), de quelles observations Mallarmé fit précéder la présentation de son projet de décret :
u Mallarmé expose que les receveurs des contributions publiques ont consulté le comité des finances pour savoir s'ils pouvaient
(1) P. V., tome 19, page 46.
(2) Moniteur nniverul du JimaDche 19 août 1793, paj^e 981, col. 3. — Voyez aussi L'Auditeur nati(mal, n» 330, page 2. — Journal des Débats et des Décrets o« 333, pnge 235. — Journal de la Montagne^ n* 77, page 615, col. 1.
(3) Le nom du rapporteur nous a été fourni par la minute des Archives.
(4 P. V., tome 19, page 16.
(5) Mercure universel du dimanche 18 août 1793, 1^ colonne. — D*autre part, le Joumald es Débats et des Décrets (août 1793, page 226), donne également un court résumé des observations de Mallarmé. Le voici :
MiLLARMi eipose que des citoyens offrent en pavement de leurs contributions de gros assignats A /ace
accepter des assignats à face royale de plus forte somme que l'imposition et rembourser le surplus en assignats républicains. Le comité, voulant favoriser la rentrée des contributions a cru devoir proposer ce qu'il suit :
« La Convention nationale décrète que les percepteurs des contributions publiques sont autorisés à rendre, jusqu'à concurrence de 100 livres en assignats républicains, aux citoyens qui justifieront avoir soldé ou qui solderont leurs impositions de 1791, de 1792 et qui donneront au moins un tiers sur celles de 1793. M (Décrété)
A la suite d'un rapport fait {par Mallarmé (1)] au nom du même comité.
« La Convention nationale décrète que le traitement de chacun de ses huissiers sera augmenté, à dater du 1^ juillet de la présente année, d'une sonmie de 300 livres par
an » (2).
Compte bsndu du Mercure universel (3).
« Sur la proposition de Mallarmé, au nom du comité des nuances, l'Assemblée augmente le traitement des huissiers de la Convention de 300 livres par an, à commencer du 1^' juillet dernier. »
Le même comité, par l'organe d'un rapporteur [Mallarmé (4)], propose un projet de décret, qui est adopté ainsi qu'il suit :
« La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité des finances, rapporte le décret du 2 juillet dernier, relatif à l'interdiction de faire passer des fonds à Bordeaux ; en conséquence, autorise la Trésorerie nationale à envoyer tout ce qui sera nécessaire au service de la guerre et de la marine, sauf à statuer définitivement sur ce qui concerne les administrateurs coupables » (5).
Compte rendu du Moniteur universel (6).
tendu le rapport de son comité des finances.
royale et exigent que les percepteurs leurs rendent des assignats républicains.
L^issemblèe décrète que les percepteurs ne rendront
?[ue jusqu'à coacurrence de 100 livres en assignats à ace royale, à ceux qui paieront leurs contributions de 1191-1792, et les trois quarts de 1793.
(1) Le nom du rapporteur nous a été fourni par la minute des Archives et par les comptes rendus des joamauz.
(^) P, V., tome a, page 46 46.
(3) Mercure universel , du dimanche 18 août 1793, page 269, col. 1. — Voir aussi V Auditeur national ^ D» 330, page 3.
(4) Le nom du rapporteur nous a été fourni par la minute des Archives.
(5) P. V., page 46.
(6) Moniteur universel^ du dimanche 18 août 1793, page 981, col.3.-- Voir aussi l'Auditeur national, n* 330, p. 6 et Journal des Débats et des Décrets, n* 333, p. 235.
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raj^porte le décret du 2 juillet dernier, relatif à rinterdiction de faire passer des fonda à Bordeaux ; en conséquence autorise la Trésorerie nationale à envoyer tout ce qui sera nécessaire au service de la gjuerre et de la marine ; sauf à statuer définitivement sur ce qui concerne les administrateurs coupables. »
Le rapporteur du comité des subsistances militaires [Dobnieb (1)] propose un projet de décret tendant à procurer aux armées les grains qui leur sont nécessaires ; un membre pense que l'exécution de ce décret pourrait entraîner des inconvénients pour les citoyens des départements, et propose de le renvoyer au condté d'agriculture : cette proposition est décrétée.
Un membre demande que la Convention s'occupe néanmoins, dès à présent, des subsistances; il propose de décréter, conune principe, qu'il sera fait un recensement général des grains dans toute l'étendue de la République. Un membre propose de fixer le prix des grains pour tous les départements, sauf à faire payer le surplus de leur valeur par les riches.
Un autre membre propose la rédaction suivante, qui est décrétée :
« La Convention nationale décrète :
Art. 1".
(c n sera fait,' dans chaque conunune de la République, un recensement général des grains provenant de la dernière récolte
Art. 2.
fc Tout citoyen qui sera convaincu d'avoir fait une fausse déclaration, sera puni de dix années de fers, et ses grains confisqués, savoir, un quart an dénonciateur et le surplus au profit de la République.
« Les réquisitions, soit générales, soit partielles des représentants du peuple près les armées, auront néanmoins lieu ; et les peines portées en Tartide 2 seront applicables à ceux qui refuseraient d'y obtempérer » (2).
CoMPTK BENBU du Moniteur universel (3).
K Dernier, organe du comité des subsistances militaires, présente un projet de décret tendant à obliger tous les cultivateurs
(1) D'après la minute des Archives.
(9) P. V., tome 19, pace il.
(3) MofUteur wniverseî da dimanche 18 août 1793, piît 961» col. S. — Voir aux Annexes de la séance (Anoexe n* S même vol. page 343) les comptes rendus de la discussion dans les divers Journaux.
ou propriétaires à fournir leur contingent en grains, dans les proportions suivantes : <c Celui qui aura cinq arpents de terre fournira deux quintaux : celui qui en aura 10, quatre quintaux ; celui qui en aura 16, six quintaux ; celui qui en aura 20, huit quintaux ; celui qui en aura 25, douze quintaux ; celui qui en aura 50, trente-deux quintaux ; celui qui en aura 70, soixante-quatre quintaux, etc.
(( Monmayou. Je demande la question préalable sur ce projet de décret. Je trouve cette mesure injuste. En effet, ce n'est pas l'étendue, mais la qualité du terrain qui fournit le blé. Je crois donc que tous les départements n'étant pas également agricoles, vous ne pouvee pas justement les soumettre à la même répartition.
u Gaston demande qu'il soit fait recensement général de tous les grains.
« Roux-Fazillac. Je demande que l'on réduise la loi à ce seul article :
(c II sera fait un recensement de tous les grains de la République. Oha(jue famille prendra la quantité nécessaire a sa subsistance ; le surplus sera déposé dans des greniers publics. » (On applaudit)
Chabot. J'appuie cette mesure, et je demande, par addition^ que l'on nxe le prix des grains, sauf à faire payer le surplus de leur valeur par les riches qui doivent enfin faire des sacrifices à la révolution.
<c Bréard. Des lois qui peuvent produire l'abondance, ou mettre la famine dans la République, doivent être sagement et mûrement méditées. Je demande le renvoi du projet de décret au comité.
a Danton. Je ne m'oppose pas au renvoi, mais ie rappelle à la Convention une grande vérité ; c'est que tout gouvernement qui ne fait pas assurer la subsistance du peuple, court risque de se briser. Je lui rappelle qu'il faut tout mettre en œuvre pour satisfaire le
Ï>euple sur ce point capital ; je lui rappelle a nécessité de faire un recensement de tous les grains de la Réj)ublique. {On applaudit.) Je sens bien la difficulté d'adopter une loi qui lutte contre toute espèce d'accaparement ; mais il faut lui donner des moyens accessoires et terribles ; il faut que tout homme qui sera rétentionnaire de grains non-déclarés, soit puni d'une peine plus forte
Sue la confiscation. Il faut qu'il soit puni e dix années de fers. Il faut tout préparer pour finir glorieusement cette campagne, et nous mettre en mesure d'en entreprendre une autre, s'il le faut. Le moyen Qu'emploient nos ennemis pour nous en empocher, c'est de faire écouler nos grains. Eh bien I le seul moyen d'arrêter cet écoulement, c'est de faire un recensement effectif. Tout ce qui peut sauver le peuple est sacré dans ses résultats. Mettez donc la peine afflictive à côté de l'injonction. Prenez des mesures larges ; que des commissaires soient charj^és de faire le recensement, et que le conseil exécutif surveille cette opération. Je demande que la Convention nationale décrète pour premier principe dans cette matière, qu il sera fait un recensement général de tous les grains de la République ; et qu'attendu l'urgence, elle charge
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to comité de lui présenter demain le mode et la manière d'exercer les réquisitions, en raison de la fertilité des divers départements. (On applaudit.)
(( Léonard Bourdon. J'annonce à la Convention que toutes les propositions gui viennent d'être faites se trouvent comprises dans le rapport que doit présenter demain le comité d'agriculture sur l'établissement des greniers d'abondance.
(( Lacroix. La Convention doit toujours décréterj dès aujourd'hui» les principes d'une loi salutaire. Je demande que la proposition de Danton soit à l'instant adoptée. »
La Convention décrète ce qui suit :
(Suit le texte du décret inséré dans le proeèS'VerhaL)
Un des secrétaires lit une dépêche des représentants du peuple près l'armée des côtes de la Rochelle, datée de Saint-Hermant, le 14 de ce mois ; ils donnent les détails d'un combat qui a eu lieu ce jour-14 dans les plaines de Luçon, entre les soldats de la République et les brigands de la prétendue armée catholique et royale.
n résulte de cette affaire que S à 6,000 rebelles sont restés sur le champ de bataille, et qu'ils ont perdu 16 pièces de canon et 6 caissons.
Les représentants pensent que si la totalité de l'armée des côtes de la Rochelle faisait un mouvement spontané et fondait sur las brigands, ils n'existeraient pas longtemps ; ils citent pour exemple que 6,000 républicains viennent d'en mettre en déroute 40,000.
Us annoncent aussi à la Convention qu'ils ont nonuné au grade de général de division la général Tuncq, qui consmandait cette journée, et que le ministre avait suspendu de ses fonctions ; ils demandent la confirmation de cette mesure.
Sur la motion d'un membre,
a La Convention nationale décrète qu'elle confirme la nomination faite par les représentants du peuple près l'armée des côtes de la Rochelle, du général de brigade Tuncq au grade de général de division, et ordonne l'insertion au <c Bulletin », de leur dépêche (1). »
La dépêche des représentants du peuple près r armée des côtes de La Rochelle est ainsi conçue (2) ;
Les représentants dis peuple près V armée des côtes de La Rochelle^ au citoyen Président de la Convention nationale.
c( A Saint-Hermand, ce 14 août 1703, l'an II de la République française une et indivisible.
M Depuis quatre jours, le général de brigade Tuncq recevait des avis certains que les
1) p. y., tome 12, pai^e 48.
) Archives natUmales^ carton 0, dossier 60d.
rebelles faisaient de grands rassemblements à Chantonny, à Mortagne et ailleurs pour venir attaquer les troupes de la Répubnque campées dans les plaines de Luçon. Le général Chalbos avait eu les mêmes avis et les avait transmis au général Tuncq qui avait pris toutes ses dispositions pour s'assurer au succès.
<( Enfin, aujourd'hui^ les rebelles se sont avancés sur trois colonnes très nombreuses composées de plus de 40^000 hommes tant en infanterie qu'en cavalerie; ils avaient réuni ce qu'ils appellent leurs armées d'Anjou et de JPoitou. Le combat s'est engagé, et en moins d'une heure et demie la plaine a été couverte des cadavres des brigands* Nous pensons qu'il en a péri environ 5,000, tant sur le champ de bataille que dans la fuite; nos troupes les ont poursuivis jusqu'à près de quatre lieues^ et 1 avant-garde a déjà pris poste à une lieue et demie en avant de Samt- Hermand. Nous sommes décidés à les poursuivre et à ne pas leur donner le temps de se rallier ; si les autres divisions de l'armée profitent de ce moment pour nous seconder, nous espérons que la guerre de la Vendée sera bientôt terminée.
K Six mille républicains ont remporté cette victoire, et nous sommes convaincus que^ les rebelles^ eussent-ils été 100,000, n'en auraient pas moins été défaits, tant nos soldats républicains ont montré de courage et d'intrépidité: toute l'armée a fait son devoir, et s'il fallait vous nommer ceux qui se sont distingués, il faudrait vous envoyer la liste de tous les individus qui composent notre brave division. La compagnie d artillerie volante, commandée par le capitaine Cuilly a fait des prodiges. Cette victoire nous coûte la perte d'environ trente républicains. Nous avons pris 16 pièces de canon, savoir : 2 de douze, 4 de huit et 10 de quatre, toutes de fonte avec 6 caissons.
(( Nous devons rendre compte à la Convention d'un fait dont il faut qu'elle soit instruite. Le généraJ Tuncq avait été envoyé à l'armée de la Vendée en qualité de général de brigade, il eut ordre du général en chef de se rendre à Luçon pour y prendre le commandement des troupes qui y étaient cantonnées, et depuis cette époque il avait battu le« rebelles au pont Charon, le 25 juillet dernier, et dans les plaines de Luçon le 30 du même mois. Les détails que nous avions transmis au comité de Salut public sur ces deux affaires démontraient à 1 évidence qu'il fallait avoir des talents militaires pour avoir vaincu et mis en fuite, à la tête de 1,000 hommes, 6 à 7,000 brigands retranchés au pont Charron ; pour en avoir battu et mis en déroute plus de 40,0000 dont 2.200 restèrent sur le champ de bataille, dans la journée du 30.
<( Cependant hier, sur les 11 heures du soir^ le général Tuncq reçut une lettre du ministre de la guerre ç[ui le suspend de ses fonctions et lui enjoint de se retirer à 20 lieues dans l'intérieur de la République. Cette lettre, timbrée de Tours, était sans doute une circulaire envoyée par le ministre à quelqu'un de confiance à Tours, car nous nous sommes aperçus que les noms du général Tuncq sont d'une écriture différente. Nous avons pensé que cette suspension ne pouvait être que l'ouvrage de l'erreur ou de
[GottTètttîon nationale.] ARGHIVBS PARLEMBNTAIRBS. [17 aoftt 1193.]
3id
rifitrigue. Le général Tuncq a donné dans toutes les oirconstanoes des preuves les moins équivoques de son patriotisme, notamment dans la journée du 10 août I7d8. Il a battu les brigands partout où il les a trouvés» et nous ne craignons pas d'avancer qu'aucun général n'a remporté sur eux des victoires aussi complètes et aussi utiles à la République.
« Nous fûmes bien étonnés de cette suspension, ou plutôt de cette injustice» surtout dans le moment où nous nous trouvions. Il était 11 heures du soir, nous savions que l'ennemi devait nous attacjuer le lendemain ; le général Tuncq avait fait ses dispositions, lui seul connaissait son plan et nous craignions de compromettre le succès de la bataille si la lettre du ministre avait eu son exécution; nos réflexions ne furent pas longues et nous nous dîmes : « C'est ou erreur ou injustice^ au premier cas il ne faut pas que la Ëépubhque soit privée des services d'un bon citoyen, au second cas nous avons le pouvoir, et il est de notre devoir de réformer l'injustice. » En conséquence nous prîmes l'arrêté que nous vous transmettons par lequel nous continuâmes le général Tuncq dans son commandement.
« La victoire d'aujourd'hui justifie la mesure que nous avons prise et répond pour le général Tuncq à ses calomniateurs et aux intrigants jaloux de ses succès. Nous assurons à la Convention que son civisme, ses talents militaires, doivent le rendre recommandable à la République : tous les jours on accorde des brevets d'adjudants et généraux à des hommes qui n'ont peut-être jamais monté la garde, lorsqu'on suspend un citoyen qui, avec une çoignée de braves soldats, a remporté trois victoires complètes dans l'espace de dix-huit jours.
(( Nous avons pris sur nous de nommer provisoirement le général Tuncq, général divisionnaire, et noufi espérons que Ta Convention voudra bien confirmer cette nomination que noua regardons de stricte justice : nous ajoutons qu'il a trente et une années de service, dont huit en Qualité de soldat et qu'il s'honore d'être fils d'un honnête tisserand.
M Signé : Goupillbau (de Fontenay); BoUBDON (de VOtse), ))
« Les représentants du peuple près l'armée des côtes de La Rochelle, délibérant sur la communication que vient de leur donner le eénéral de brigade Tuncq, commandant la division de Luçon, d'une lettre qu'il reçoit à l'instant, en notre présenoe, du ministre de la guerre et timbrée de Tours laquelle lettre suspend ledit général Tuncq de ses fonctions militaires ;
Ci Considérant que cette suspension ne peut être que l'ouvrage de l'erreur ou de l'intrigue, puisque le général Tuncq, depuis l'époque où il a été employé dans cette armée, y a donné les preuves les moins équivoques de ses talents militaires et de son amour pour la République notamment dans la journée du 25 juillet ou, à la tête de 1,000 hommes, il a emporté de vive force les ponts Saint-Philbeiif et Charron, où il a battu et mis en fuite 0 à 7^000 rebelles retranchés, et pris Chantonnay : et dans la journée du 30 du même mois, ou avec 1,600 hommes il a battu et mis
en fuite 30,000 rebelles dans les plaines de Luçon et leur en a tué plus de 2,000 et fait 160 prisonniers ;
(( Considérant que Pennemi est dans ce moment en présenoe de l'armée de la République et qu en retirant, à la veille d'une action décisive, le commandement à un général qui a ses mérites, la confiance du soldat en le menant à la victoire, ce serait,, en quelque sorte, préparer la défaite de notre armée ;
« Arrêtent que le général de brisade Tuncq est continué^ dans ses fonctions de commandant de ladite division de Luçon.
« iFait à Luçon, le 13 août 1793, à 11 heures du aoir^ l'an II de la République française une et indivisible.
« Signé : Bourdon ; Goupillbau (de Fontenay), »
« Nous représentants du peuple près l'armée des côtes dé La échelle ;
(( Considérant que dans un gouvernement républicain le mérite, les talents et les services rendus à la patrie doivent être récompensés ; d'après les motifs énoncés dans notre arrêté d'hier, et d'après la victoire remportée ce jour dans les plaines de Luçon par la division aux ordres du jgénéral Tuncq, déolsurons nommer provisoirement ledit général Tuncq général divisionnaire.
a Fait à Saint-Hermand, ce 14 août 17Q3» l'an II de la République française une et indivisible;
Cl SigrU : Boxtrdow (de VOise) ; Qou-
PILLBAU (de Fontenay), »
Lb compte bendu du Moniteur Universel (1), après avoir reproduit la lettre des représentants du peuple, résume ainsi la discussion qui a suivi cette lecture :
« L'Assemblée confirme l'arrêté de ses commissaires, par lequel le général Tuncq est maintenu dans ses fonctions.
« Bréard. Je crois devoir donner à l'Assemblée quelques explications. Le jour du 10 août^ le général Tuncq était au nombre de ceux qui ont renversé le trône. Il sollicita depuis pour être employé dans les armées de la République : je signai son mémoire. Cependant j'avoue que rai concouru moi-même a le faire destituer. J'ai eu connaissance de faits qui ne font pas d'honneur à Tuncq, quoique ces faits ne touchent en rien à sa conduite militaire ; ni à sa fidélité à la République. Plusieurs personnes m'ont fait reproche d'avoir été le protecteur de Tuncq^ tandis que tout le monde sait que je n'ai jamais protégé personne.
« J'écrivis alors au comité de Salut public, une lettre, dane laquelle je disais : « Autant je suis prompt à aider les patriotes, autant je suis prompt à m'élever contre ceux qui m'ont trompé. » J'ai déposé moi-même cette lettre au comité de Salut public, auquel je l'adressais. J'ai été fort surpris, quelques jours après, de recevoir d'un des adjoints du ministre de la guerre, la réponse k cette
(I) Moniteur universel du dlmanch« 18 août 1793, page 980, col. i, 2, 3.
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lettre. Il me disait dans cette réponse « le ministre n'a pas attendu la lettre que^ vous lui avez écrite pour 8Uiq)endre le général Tunoq ; mais il est bien aise de se trouver d'accord avec vous dans cette circonstance ». Puisque depuis, le général Tunoq s'est bien montré, je demande qu'on oublie la défaveur qu'une affaire pour laquelle il fut condamné avant la Révolution, a pu jeter sur lui. Il ne doit paa être deux fois puni pour la même faute.
u N... Je n'entrerai pas dans ce qui regarde la conduite de Tuncq avant la Révolution ; mais ie puis assurer que depuis qu'il est à la Vendée, il s'est très bien comporté. Il a trouvé dans l'armée qu'il commande beaucoup d'intriganta II a commencé par rétablir l'ordre et la discipline dans le petit corps qui était à Luçon. Alors l'esprit de parti qui y régnait a cessé, et il a gagné la confiance de ses soldats. Il a vaincu trois fois de suite à la tête de ce corps, et il peut encore rendre les mêmes services à son pays.
(c L'Assemblée passe à l'ordre du jour (1). »
Alexandre Beauhamais, général en chef de l'armée du Rhin, écrit du quartier général de Wissembourg, en date du 13 de ce tnois, que la veille il y a eu une affaire entre les troupes qu'il commande et les ennemis de la République, dans laquelle les Français ont été victorieux; après avoir fait l'éloge en général de toute l'armée, il donne un témoignage particulier aux grenadiers du 2* bataillon de Lotet-Garonne.
n finit par offrir sa démission de commandant en chef de l'armée du Rhin, place dans laquelle il ne croit plus pouvoir servir son pays, attendu la prévention malheureusement
(i) Voici, d'après lo Journal des Débats et des Décrets (août 1793, page 1299), le compte rendu des observations présentées pnr oréard au sujet du général Tuncq.
• Citoyens, dit Bréard, Tuncq fut un do ces hommes hardis qui, le 10 août, concoururent au renversement de la tyrannie. Il sollicita de l'emploi. Beurmonvilie arrivh au ministère. J'étais Président. Tuncq fit mettre sous nos yeux un mémoire : il demandait le grade de maréchal de camp. J'appuyai ce mémoire signé de plusieurs collègues de la Montagne.
« Beurmonvilie prétendit que les lois ne lui permettaient de ne le nommer que lieutenant-colonel adjudant-général. 11 le nomma et depuis, il fut employé dans la Vendée. C'est donc à moi, en partie, qu'il fut redevable de sa fortune : c'est à moi aussi qu'il doit eu partie sa destitution. Ayant reçu des dénonciations contre Tuncq, je les crus fondées ; je sollicitai l'examen de sa conduite : le ministre le destitua. Voilà ma conduite, je la soumets au jugement de l'Assemblée. On demande Tordre du jour.
La Convention passe à l'ordre du jour et maintient son premier décret. »
Voir aussi : V Auditeur natioualt n* 330, page 4. Journal de Perlet (suite du) n* 330, page 131. — Journal de la Montagne, n* 17, page 516, col. 1 et Mercure universel du dimanche 18 août 1793, p. 269,col. 2. — Ce dernier compte rendu mentionne les apapplaudissements qui ont signalé â plusieurs reprises la lecture de U lettre des représentants.
trop bien motivée qui règne contre les cailes ci-devant privilégiées, et dont Û iait partie.
Sur la motion d'un membre, la Convention décrète Finsertion de cette lettre au « Bulletin M, et passe à Tordre du Jour (1).
Cette lettre est ainsi conçue (2) :
Alexandre Beauhamais^ général en chef de V armée du Rhin, aux citoyens représentants du peuple, députés à la Convention nationale.
a Au quartier général de Weissemboure, le 13 août 1793, Tan II de la Répuolique française, une et indivisible.
« Citoyens représentants,
« J'ai voulu. le 12 au matin, faire une reconnaissanoe ae la position des ennemis sur les hauteurs d'Herxenheim et d'Insbeim, et en même temps faire parvenir à Landau un petit convoi d'objets réclamés par le .commandant de cette place. Dajis ce dessein je les ai fait attaquer à la pointe du jour, sur
Êlusieurs points. Leurs avant-postes, près de illickheim, ont été repoussés par Pavantgarde, aux ordres du brave général Landremont, et successivement les ennemis ont été chasâés des villages de Rhorbach et d'Instin-
?en. Une sortie faite par la garnison de iandau a favoris^ ce mouvement et l'entrée du convoi, ainsi que celle de plusieurs officiers d'artillerie, et d'ouvriers en fer et en bois, réclamée par le général Laubadère.
« Dans le même temps, la division de droite, aux ordres du général Qillot, chargé
f)ar moi de faire diversion dans la partie de 'Eimersheim, où les émigrés étaient réunis avec les Autrichiens, a repoussé aussi les ennemis avec succès des villages d'Haoeububl, Rheinzabern, et bois environnants. Leurs petits camps ont été levés, et même ils ont brûlé quelques-uns de leurs magasins de fourra^. Le camp d'Herxenheim est seul resté tendu. L'armée française est rentrée le soir dans ses camps et cantennements, en ramenant avec elle quelques déserteurs. Autrichiens et prisonniers
« Dans cette journée, la perte du côté des Français a été de 18 hommes tués et d'autant de blessés. Les ennemis ont tiré un nombre prodigieux de coups de canon, mais leur artillerie légère n'a pas été heureuse ; la nôtre, à l'avant-gardc, s'est conduite comme de coutume, c'est-à-dire, à merveille. Dans le nombre oe tant de braves républicains, qui ne respirent que l'ardeur de combattre pour leur patrie, et qui au^entent, par une conduite estimable, le prix de leurs honorables sentimente, je aois citer avec éloge une compagnie de grenadiers du 2* bataillon de Lotet-&aronne, qui, secondée par deux pièces de campagne, a arrêté une charge de cavalerie.
(1) Procès-verbaux de la Convention, tome 19, p. 49.
(2) Supplément au Bulletin de la Convention du 1*7 août 1793. — Le Bulletin de la CouYention fait suivre cette lettre de la mention : « Renroyé au comité de Salut publie ; » or le procès-verbal ne fait aucune allusion à ce rtnvoi au comité.
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dont le succès pouvait être in£iiimezit nuisible à plusieurs bataillons de Tavant-garde.
u Le général Landremont m'a rendu des comptes avantageux dee citoyens Vesterman, commandant les hussards de la liberté, et Legrand, capitaine du IT régiment de dragons. Partout les soldats étaient animés par oe courage qui n'appartient qu'à des républicains; ils étaient guidés par ce sentiment raisonné, qui fait qu'on se bat avec la volonté de détruire les oppresseurs, et qu'à l'avance on goûte la jouissance d'une mort qui contribue au bonheur de son pays.
« Je vous ai écrit, citoyene représentante, le 3 de ce mois, une lettre, par laquelle je vous conjurais de nommer un autre officier au commandement de l'armée du Rhin ; mais cette lettre ne vous sera sans doute pas parvenue, car je n'ai vu aucune feuille publique qui en fit mention. Le temps n'a point changé ma résolution^ elle est inébranlable ; j'ai le malheur de faire partie d'une classe ci-aevant privilégiée; et quand l'opinion publique élèye sur toute la caste une méfiance légitimée par un si grand nombre de ceux qui en faisaient partie, je dois provoquer moi-même l'ostracisme et vous solliciter de me permettre de prendre rang comme soldat parmi les braves républicains de cette armée. Je suis si résolu dans ce parti, que je ne cesserai de vous adresser iournellement mes sollicitations. Elles ont été vaines auprès des représentants du peuple, députés aux armées du Rhin et de la Moselle ; mais vous connaissez toutes les raLsona puissantes qui combattent l'obligeance de leur refus, et je n'y ajouterai qu'une seule considération, c'est que la seule perspective d'une méfiance possible, et dont je serais injustement l'objet, suffit pour affecter mon âme et me faire perdrei ce caractère entreprenant, souvent utile à un ffénéral et toujours si naturel à qui comman^ des boIdats français. Faites donc droit à ma demande, je vous en conjure, et comptez que rien ne pourra affaiblir ma détermination à servir la République par mon sang, par mes écrits et par mon attachement à la Constitution.
« Signé : Alexandre Beauhabnais (1). »
Des envoyés des assemblées primaires du département des Bouches-du-Rhône demandent que la Convention autorise la Trésorerie nationale à leur payer leurs frais de route en raison de 13 postes de plus qu'il ne leur en serait dû par la route ordinaire, qu'ils ne peuvent suivre, attendu les troubles qui agitent Lyon, ce qui les oblige à en prendre une plus longue.
(1) La signature de Beauharnais ne figare pas au Bulletin de la Convention^ Nous la rétablissons d'après le Moniteur dont le texte ne diffère que très peu de de celui que nous insérons ci-dessus (Moniteur universel du dimanche 18 août 1793, page 980. 2* col. — Voir è|alement : Mercure univerul du dimanche, 18 août 1TO3, page no, col. «. — V Auditeur national, n« 330, page i,-^ Journal de PerUt (iuite du),n* 330, page 132. — Journal de* DéboU et des Décrets, n* 433, p.MO.
Sur la motion d'un membre, la Convention nationale passe à Tordre du jour (1).
La lettre d* envoi et la pétition sont ainsi co7t^ues (2) :
« Citoyen Président,
(( Nous avons Thonneur de vous adresser sous ce pli une pétition signée par plusieurs commissaires du peuple du département des Boucbes-du-Rhône, députés à la fédération qui a eu lieu le 10 du présent moia Ces commissaires sont tous des patriotes qui avaient été inhumainement persécutés dans ce département, avant l'arrivée de l'armée de la République sur les bords de la Duranoe, et qui, sous sa protection, ont fait assembla les assemblées primaires pour accepter avec transport cette immortelle Constitution que vous leur avez donnée, qui doit faire le bonheur de la République et Qu'ils défendront jusqu'à la dernière goutte oie leur sang. Nous espérons de la justice de la Convention qu'elle voudra bien statuer le plus tôt possible sur le mérite de ladite pétition, par les motifs qui y sont éi^oncéa
(( Nous sommes avec respect, citoyen président, vos concitoyens.
« Signé : Joubdan ; Fabre ; Crivblli.
(c Paris, le 17 août 1793, l'an II de la République une et indivisible. »
Pétition des commissaires aux représentants de la nation,
« Citoyens Législateurs,
Des circonstances impérieuses nécessitent notre retour dans nos foyers. Vous nous avez donné, par vos décrets, une mission importante à remplir et qui demande la plus grande célérité : le feu de la guerre civile a embrasé notre département et nous ne pouvons laisser, plus longtemps, nos famUles exposées à la fureur de nos ennemis. Mais la rébellion de la ville de Lyon intercepte notre passai et nous ne pouvons nous rendre dans notre département, qui est celui dee Bouches-du-Rhône, sans être obligés de passer par la ville de Grenoble, pour éviter celle de Lyon, ce qui allonge notre route d'environ vingt postes.
« Nous attendons de votre iustioe, citoyens représentants, que vous voudrez bien ordonner oue, conformément à la loi, il nous soit expédié mandat pour ce surplus de postes.
« Signé : Rattier ; Fabre ; Coustou ; Cbi- VELLi ; Teston ; Ramey ; Natoire; Claude Garnau ; JouRDAN, commissaires délégués par le peuple dans les districts de Tarascon et d'Arles, pour venir à la fédération du 10 du courant, présenter Vacte d'acceptation de la Constitution.
« Paris, le 14 juillet (sic) 1793, l'an II de la République française, une et indivisible.
(( Signé : Mure ; Villard ; Rousseau. »»
(1) P. V., tome 19, page 49.
(S) Archives nationales^ carton G 261, dossier 635.
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CoMFTB BBRBtr do Moniteur univerêel (1).
ic N... Les eiiToyés des aatemUées primaires de Tarascon, sur le point de retçuraer dans leurs foyers> observent que Tétat contre révolutionnaire de la ville de Lyon ne leur permet pas de retourner par cette ville ; ils sont obligés de passer par Grenoble, et cette route est plus longue de 13 postes. Ils demandent une indemnité pour ce détour.
« Cette réclamation est renvoyée au comité des finances. »
Un secrétaire lit une lettre du citoyen Mollet, député de TAln à la Ckmyention nationale, par laquelle il déclare ne vouloir plus continuer ses fonctions de législateur ; il annonce à l'Assemblée que son suppléant est à Paris, rue des Vieux- Augustins, hôtel de la Paix.
(( La Convention nationale passe à Tordre du jour, motivé sur son précédent décret, qui ne permet pas à un député de quitter son poste, jusqu'à ce qu'il soit remplacé, et renvoie la lettre du citoyen Mollet au comité des décrets, pour qu'il ait à appeler son suppléant (2). »
La lettre du citoyen Mollet est ainsi conçue (3) :
u Paris* le 16 août 1793, l'an II de la République française.
« Citoyen Président,
u Le mauvais état de ma santé, occasionné par une infirmité probablement incurable, (une fistule hémorrhoïdale) ne me permettant plus de remplir mes fonctions, pas même de Ruivro assiaunicnt les séances, je me vois forcé de présenter ma démission à la Convcn* tion nationale. Le citoyen Antelme Ferrand, homme de loi, qui doit me remplacer est à Paris ; il loge à l'hôtel do la Paix, rue des Yieux-Augustins. Il se présentera sans doute dfes nue le comité des décrets l'aura appelé, car il est prévenu.
(( Je vous offre les sentiments de la plus loyale fraternité.
« Signé : Mollet, député de VAin. »
Compte renbu du Mercure universel (4).
u Le citoyen Mallet (fiic) du département do l'Aisne, envoie sa aémission. il désigne son suppléant.
« Renvoyé au comité. »
(1) MonUeur universel Hu dimanche 18 août 1793, page 08S, col. 1.
i« P. V., tome 19, page 49.
(3) Archives nationales^ carton DI,§1 3({, dossier 370, pièce 6.
(4) Mercure universel du dimanche 18 août 1793, page t71, col. 1 . Môme mention dans le Journal de Perlet, n" 330, page 132.
Rewben (1). repiéaemaiit du peiqde, envoyé à Mayeoce, demande à se justifier des inculpatioflia laitea omtre wm ooUëgue et lui par MariboD-MoaUmll ; il demande que les pièces qui le chargent lui soient communiquées.
Cette propoaitian eat décrétéa (2).
Compte bendu du Moniteur universel (3).
(( RewbelL Nous vous aurions, mon collègue et moi, rendu compte de la seconde mission dont vous nous avez chargés, si à notre retour nous neussions trouvé une assignation pour aller déposM* au tribunal extraordinaire dans l'affaire de Custine. Nous avons cru devoir d'abord obéir à la loi. Tous nous aviez chargés, Merlin et moi, de i)orter à la garnison de Mavence le décret qui déclarait qu'elle a bien mérité de la patrie. Nous avmis rencontré la 1*^ division de 4,000 hommes à Sens. Notre seule présence a ranimé son courage, un peu abattu par une malheureuse prévention ; votre décret a fait le reste. Nous nous sommes ensuite rendus à Nancy, nous y avons trouvé nos deux collègues. Prieur et Jean-Bon-Saint-André ; conjointement avec eux, nous avons lu à la troupe assemblée votre décret ; toute la cité a assisté à cette solennité, qui fut une fête vraiment civique, et toute la ville a retenti des cris de : M Vive la République/ Périssent les traîtres/ Nous revenions remplis de joie, quand nous avons appris qu'une dénonciation avait été faite contre ^ nous. Nous n'en connaissons pas les principaux points ; mais sans préparation je m'offre d'y répondre, si la Convention veut bien en faire donner lecture.
<{ Garnier. Autant vous avez été sévères à poursuivre les généraux traîtres à la patrie, autant vous devez l'être envers ceux de nous qui se sont montrés lâches et indignes de leur caractère. Deux de nos collègues ont été dénonces ici^ s'ils sont innocents, il est juste qu'ils continuent à jouir de l'intégrité de la confianoo dont la Convention et la nation entière les ont investis ; s'ils sont coupables, montrons à la nation que nous savons punir ceux qui ont trahi leur devoir. Je demande que la dénonciation soit lue, et que les dénoncés répondent.
(( Merlin (de Thionville). Je déclare qu'avant été accusé en présence de la France entière, c'est en sa présence aussi que nous voulqps répondre. Que l'accusateur se montre, et ceux qui, avant lui, ont défendu la patrie, sauront bientôt le confondre, et le livrer au mépris qu'il mérite.
(( Phnieurs voix ; La lecture de la dénonciation.
« Un membre observe que Montant, accusateur, est absent.
« Barère. Citoyens, je suis chargé par le comité de Balut public de vous présenter un
(1) Rewbetl.
il) P. V., tome 19, page nO.
(3) MonUeur universel du dlmancho 18 août 1793, page 981, col. 1. — Voir aui annexos de la séance (annexe n* 3, page 346) les comptes reodasdeUdiseuiiion d'après les dUers Journaux.
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projet trèe urgent, et çiui e«t la suite de oe que Bewbell vient de dire. Il est m&lheureuz que Ton n'ait pas trouvé sur-le-champ cette prétendue dénonciation contre des hommes dont le comité a reconnu le patriotisme et les services importants, dans la correspondance qu'ils ont entretenue avec le comité de Salut public ; il est malheureux aussi de voir à cette occasion naître une espèce de procès oar écrit entre les membres de cette Assemblée. Le comité de Salut public est informé que la 1*^ colonne Mayengaise, en passant à Sens, a été travaillée par la plus perûde aristocratie. Les commissaires craignent que la séduction ne fasse des. progrès, surtout à Orléans, où cette colonne va passer. Ils nous demandent l'envoi auprès de cette armée de' deux commissaires de la Convention, du général Aubert Dubayet, et d'un adjoint du ministre de la guerre. Les mesures sont prises par rapport à Dubayet et à un bon, commissaire des guerres. Mais c'est à vous de nommer ceux qui doivent sortir de votre sein.
(( Un grand nombre de voix, Merlin et Rewbel.
H Barère. Yoki le proiet que vous propose à cet égard votre comité de Salut puolic.
(( La Convention nationale, ouï le rapport de son comité de Salut public, considérant qu'il est urgent d'accélérer la marche de la garnison de Mayence contre les rebelles de la Vendée, ainsi que de prévenir l'effet des manœuvres que des malveillants et des royalistes ont pratiquées et pratiquent encore auprès de ces bravçs défenseurs de la République, décrète :
i( Art. l**'. Les citoyens Merlin, de Thion- (( ville, et Rewbel, se rendront sur-le-champ « à Orléans, en qualité de représentants du (( peuple, pour joindre la garnison de {( Mayence, et la conduire contre les rebelles « de la Vendée.
(( Art. 2. Ils sont chargés d'établir à la suite « de cette troupe, un tribunal conformément (c aux décrets, pour réprimer les délits mili- « taires et punir les malveillants qui ont (( déjà tenté ou qui tenteraient de corrompre « l'esprit de l'armée. »
(c Oe projet de décret est adopté.
(( N... Je demande à dire un mot que je crois important. On s'est plaint continuellement de la conduite de Rewbel à Mayence : je demande qu'elle soit examinée avant qu'il parte pour cette nouvelle commission ; il était toujours sous un blindage, et il ne paraissait jamais que dans les suspensions d armes ; il ne visiUiit jamais le soldat; enfin, il ne remplissait aucune des fonctions de commissaire. Voilà ce que j'ai entendu dire.
« Pluêiefirs voix. Par quit
« N... Par Béril, commandant du génie à Mayence.
« Rewbel. Je m'en rapporte, pour juger ma conduite, à Béril*
« Merlin. Béril est un ci-devant noble, mais c'est un des meilleurs patriotes, et je m'en rapporte également à lui.
ce Rewbel. Voici quelle fut ma conduite à Mayence. Merlin s'était chargé de la partie militaire, et moi de la partie administrative, et c'est dans celle-là surtout qu'on s'occupe le plus du soulagement des soldats. Je n'ai jamais su ce que c'était qu'un blindage; j'en atteste Merlin, qu'il dise si je n'étais pas tous les l'ours au quartier général ; le g^éral Dupfon (1) y fut tué à mes côtés, et je ne l'ai quitté que lorsqu'il fut totalement brûlé. On m'a vu tous les jours dans Mayence, et la preuve en est que notre résistance à toute capitulation ayant aigri quelques esprits, on tira sur moi dans les rues un coup de fusil, que je n'évitai que parce que je me baissais pour rendre un salut a quelques militaires. J'appris un autre jour qu'on voulait faire dériver quelques bateaux sur lesquels les ennemis faisaient jouer des batteries ; je sentis qu'ils pouvaient nous être très utiles, je me rendis sur le pont du Rhin, d'où l'on avait fait retirer les troupes à cause du feu continuel des ennemis, je fis retirer les bateaux ; je passai sous une nuée de boulets, et l'un dVux me couvrit de terre. J'appelle en témoignage de ma conduite tous les soldats de la garnison : je n'en récuse aucun ; ils m'ont vu à l'hôpital militaire, où j'allais tous les jours, quoique les boulets y tuassent beaucoup de monde. On ne nous a jamais fait de reproches dans Mayence, que celui de sacrifier à notre vanité la vie des Français pour conserver une place, étrangère, car personne ne connaissait le décret de la réunion. Un mot était toute notre réponse, nous faisions notre devoir : nous tenions en échec 80,000 hommes, qui eussent inondé notre pays. Au reste, je rends grâce à mon collègue de m'avoir mis dans le cas de dire la vérité.
u Merlin. Je n'ai qu'un mot à dire. Je demande qu'une commission militaire nous juge tous ; et si l'on me prouve qu'il y avait dans Mayence une place large comme mon chapeau, où un homme pût être en sûreté pendant une heure, je porterai volontiers ma tête sur l'échafaud.
« Rewbel. Je demande le rapport du décret qui me nomme commissaire.
Un très grand nombre de voix : Non ! non !
« Chabot II était naturel à l'époque où la Montagne a écrasé le fédéralisme, que les ennemis du bien public cherchassent a détruire la Montagne par elle-même ; car cette terrible Montagne est la terreur de tous les aristocrates et le seul- espoir de la liberté. Le système de calomnie dirigé depuis longtemps contre elle, devait nécessairement avoir plus de prise sur ceux de ses membres qui, placés près de cette brave garnison, ne i>ouvaient répondre aux faits qu'on alléguait contre eux. La Convention doit auiourd'hui leur donner le moyen de se disculper. Quant à moi, je ne prononcerai pas sur le citoyen Rewbel que je ne connais pas assez ; mais Merlin, dont je connais le caractère, en eût fait justice, s'il eût été capable d'une lâcheté.
(1) Il s*agit du général Deblou et non Duplon. Voir ci-dessous page (page 55 du P. V. )
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Nos calomniateurs ne sont peut-être pas encore à la hauteur de notre caractère ; qu us apprennent que nous avions fait entrer dans nos calculs politiques, la chance de faire voir nos têtes au bout d'une pique ; ou ils allent le demander à Amiens ou une balle m a coupé les cheveux, où j'ai affronté, moi seul, 7;000 baïonnettes, et fait mettre bas les armes à cette armée d'aristocrates, qui menaçaient de frapper ce sacré capucin ; qu on aille le demander à Toulouse. Je jure par la liberté que si Rewbel eût été capable d'une trahison, Merlin en eût fait justice à la France entière. Je .4eniande que tous deux soient nommés commissaires.
« Barère. J'appuie cette proposition, je dois citer ici un fait qui fait honneur a Merlin. Il aperçoit 1,600 Prussiens qui, dans une position favorable insultaient aux Français : u S'il y a ici, dit^il, 25 grenadiers de bonne volonté, qu'ils se détachent, et nous irons débusquer ces brigands. » Merlin part à la tête des 26 hommes, et ils mettent les 1,600 i^r ussiens en déroute. Au reste, la plus belle réponse qu'ils pourront faire à leurs calomniateurs, sera la lettre par laquelle ils apprendront à la Convention que les rebelles de la Vendée sont exterminés. On craimait le dmsaire de l'armée mayencaise à Orléans , deux officiers municipaux de cette ville, qui ^ trouvaient ici, sont repartis avec des instructions, afin d'empêcher les malveillants d'agir. »
Le rapporteur du comité de la guerre [GuiLLBMAEDBT (1)] tait adopter le projet de décret suivant :
« La ConvenUon nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de la guerre, décrète qu'il sera accordé 500 Uvres d'indemnité provisoire au citoyen Jean-Claude Rety, gendarme surnuméraire, qui a reçu 40 blessures à l'affaire de la Roche-Sauveur, et renvoie le surplus de la péUUon de ce citoyen au ministre de la guerre, pour fixer, d'après la loi, le traitement de retraite qui doit Im être accordé (2). »
Sur la proposition d'un membre [Guillb-
MARDST (3)],
« La Convention nationale décrète que le décret qui enjoint au ministre de la guerre de prendre des mesures promptes pour faire rentrer dans l'intérieur les ateliers de la manufacture d'armes de Maubeuge, ainsi que les ouvriers qui y travaillent, est suspendu, autorisant néanmoins le ministre de la guerre à prendre les mesures convenables pour mettre cette manufacture à couvert des incursions de l'ennemi, dans le cas où elle serait de nouveau menacée (4).
Les administrateurs des eaux de Paris écrivent qu'aux termes du décret du 9 septembre dernier, ils ont remis au département de Paris l'état de situation de l'entreprise des eaux, avec les comptes de leur administration jusqu'à ce moment ; ils demandent que la Convention décrète la levée de leur attestation, dont les motifs ne subsistent plus, puisqu'ils ont complètement exécute la loi qui leur était prescrite.
Un membre [Mallarmé (1)] convertit la demande des administrateurs en motion, et le décret suivant est rendu.
c( La Convention nationale, sur la demande des administrateurs des eaux de Paris, « tendant à ce que l'arrestation de leurs personnes soit levée », ladite demande convertie en motion par un membre, considérant qu'aux termes du décret du 9 septembre dernier, lesdits administrateurs ont rendu leurs comptes, décrète qu'ils seront mis en liberte, sans rien préjudider aux interéte de la République pour ce qui pourra lui résulter après l'apurement définitif des comptes prescrite par ladite loi du 9 septembre 1792 (2). )>
Compte rendu du Mercure universel (3).
<( Lettre des administrateurs des eaux de Paris. Ils ont déposé leurs comptes dans les mains des administrateurs du département de Paris.
<( L'Assemblée décrète que leur arrestation sera levée, à l'exception de celle du ci-devant archevêque de Sens. »
Le conseil général du département de la Sarthe annonce que la fête du 10 août a été célébrée dans la ville du Bfans avec des transporte de joie ; il adresse à la Convention huit croix d'argent, que les écoliers du collège de cette ville offrent pour les frais de la guerre.
Mention honorable et insertion au « Bulletin i> (4).
La lettre du conseil général du département de la Sarthe est ainsi conçue (6) :
Le conseil général du département de la SarthCy aux députés du département de la Sarthe à la Convention nationale.
a Le Mans, 11 août 1793, l'an II de la République française.
(( Citoyens représentants,
« La fête du 10 août a été célébrée dans ce département avec toute la solennité conve-
(1) Le nom du rapporteur nous a élé fourni par la minute des Archives.
(2) P. V., tome 19, page 50.
(S) D'après la minute des Archives.
(4) P. y., tome 19, page 80.
(1) D'après la minute des Archives.
(2) P. Y., tome 19, paffe 51.
(3) Mercure universel du dimanche 18 août 1193, page STO, col. 2. — Ce décret est aussi mentionné par le Journal des DëbaU et des Décrets, n* 533, page S35.
(4) P. V., tome 19, page 51.
(5) Archives nationales, carton G 266, dossier 631.
(GonTeDlion nationale.] AECHIVES PAaLEMËNTAlRES. [17 août 1793.
nable. C'était le triomphe de la République et de la liberté. Elle a présenté le spectacle de l'union, de la concorde et de l'amour le plus ardeqt de la patrie, et de la reconnaissance la plus vive pour les bienfaits, que nous promet la Constitution que vous avez présentée au peuple français, et que nous avons unanimement acceptée.
« Les jeunes élèves du collège de cette ville ui y avaient été invités, et qui y ont assisté [ans le même costume qu'ils avaient à la fête de la distribution des prix, ont voulu manifester personnellement leurs sentiments et leur patriotisme en déposant sur l'autel de la Patrie l'offrande que nous vous adressons ci- joint.
Cl Nous vous prions de vouloir bien en faire agréer l'hommage à la Convention nationale, l'acceptation qu'elle en voudra bien faire, sera pour ces jeunes gens la récompense la plus glorieuse de leurs généreux sentiments.
« Salut et fraternité,
« Signé : Delahaye, président ;
Hamard, secrétaire général.
a P, S, Les croix sont au nombre de huit. »
Lettre des élèves du collège du Mans.
Les écoliers du collège national du Mans, à la Convention nationale,
a Citoyens représentants,
« Et nous aussi, nous sommes républicains. Nous déposons sur l'autel de la patrie nos croix d'argent qui nous rappelaient les décorations des ci-devant chevaliers. Loin de nous de telles récompenses, nous n'ambitionnons que des couronnes. Déjà nos fronts ont été ceints du laurier d'Apoilon, nous espérons mériter un jour un rameau de chêne.
(c Croyez, législateurs, que si nos bras trop faibles encore, pouvaient seconder notre courage, nous nous empresserions de vous faire une autre offrande.
<f Les écoliers du collège du Mans, (Suivent 57 signatures.)
Les représentants du peuple près l'armée du Nord adressent trois décorations militaires appartenant aux citoyens Saint-Hilalre, CSarayon et L'Hermite, sons-lieutenants au 2» r^iment de dragons.
Insertion au « Bulletin » (1).
La lettre des représentants près Vannée du Nord est ainsi conçue (2) :
(2) AreMpes natUmaks^ cartoo G 26ft, doMier 614. — Celte lettre n'est pas mentionnée dans le Recueil des actes si dé la earrsspmktnce du comité de Salut puMic de M. Aulard.
Les représentants du peuple prè^ Varmée du Nord, au citoyen Président de la Convention nationale.
« Arras, 15 août 1703^ l'an II de la Bépublique française une et indivisible.
Citoyen Président,
»< Nous vous adre43sons trois brevets et trois décorations militaires provenant des citoyens SaintrHilaire, Carayon et Lhermite, sous-lieutenants au '2*" régiment de dragons. Nous vous prions de nous en accuser la réception.
(c Signé : Collombel ; Le Toubnettb. »
Le citoyen Blochine, médecin charitable, fait passer à la Convention sa croix et le titre de ci-devant chevalier de Sainte-Barbe ; il offre de plus 10 livres pour soulager les veuves et les orphelins ; ce généreux et pauvre officier de santé traite a gratis » les inalheureux qui lui donnent leur confiance, jusqu'à 10 lieues des murs de Paris.
Mention honorable, insertion au « Bulle-
La lettre du citoyett, Mochine est ainsi
« 10 août 1703, « Citoyen Président,
« J'ai l'honneur de me présenter dans votre auguste Assemblée pour offrir à la patrie ma croix et le titre de ci-devant chevalier de l'ordre de Sainte-Barbe, déesse de la poudre et patronne des arquebusiers.
a Ci-inclus • 10 livres pour le soutien des veuves et orphelins, que je vous prie d'accepter comme une bien faible marque de ma sensibilité pour ma patrie, fidèle attachement au soutien de l'unité, égalité, indivisibilité de la République française.
(( Ce 8 août 1793, j'ai donné au président de notre section des Halles, 10 livres pour les frais de la guerre. Avec tout le zèle possible, c'est tout ce 'que peut faire l'infortuné Mochine, vu le grand nombre de pauvres malades qu'il ne cesse de soi^er et donner gratis tout ce qu'ils ont besoin jusau'à parfaite fuérison, jusqu'à dix lieues à la ronde de ^aris. Les certificats des sections font foi que c'est à mes frais et dépens, par pure humanité et succès des cures.
<( A Paris ce 10 août, l'an II de la République française une et indivisible, ce Votre concitoyen,
ce Signé : Mochinb, médecin charitable. )>
(( P. S. Je désire un récépissé de l'hommage de ma croix s'il vous plaît. »
(1) P. V., tome 19, pa^e 52.
(2) Archives nationaks, cartoo G 265, dostter 614.
[GoDveDdon naUontle.] ARGHIVBS PARLEMENTAIRES. [17 août i7d3.j
Les officiers municipaux de DouUens, département de la Somme, lont passer la croix de Saint-Louis du citoyen Gigault, commandant de la garde nationale de cette ville ; ils ne peuvent y joindre le brevet, attendu qu'il fut envoyé au ministre de la guerre au mois de mars 1792.
Insertion au a Bulletin » (1).
La lettre des officiers municipaAix de Doullens est ainsi conçue (2) i
(( Doullens^ 13 août, Tan II de la République une et indivisible.
« Citoyen Président,
» Nous vous envoyons ci-inclus, la croix de Saint-Louis que le citoyen Gigault, commandant la garde nationale de cette ville, nous a fait passer. Il n'a pas pu y joindre le brevet qui fui a été délivré lorsqu'il obtint cette croix, Tayaut adressé au bureau de la guerre au mois do mars 1792, où il est encore avec différents certificats de ses services, à l'effet d'obtenir une pension du citoyen Narbonne, ministre de la guerre à cette époque.
(( Il nous charge, citoyen Président, de faire agréer par votre organe, Thonimage de cette croix à la Convention nationale, de lui exprimer son zèle, son dévouement à la Constitution, son vœu pour le maintien do la République une et indivisible et combien il est peine de n'avoir pu continuer à la servir sur les frontières à cause de ses infirmités.
« Nous vous prions, citoyen Président, de vouloir bien nous accuser la réception de oetle croix.
« Les officiers municipaux de la ville de DoullenSy département de la Somme.
« Signé : Dequet ; BbUlb, officier municipal ; Wasss, secrétaire gén-éral. »
Le procureur syndic du district de Langres adresse à la Convention la croix de Saint- Louis du citoyen Bélier ; il annonce que le 10 de ce mois le brevet a été brûlé avec le reste des attributs de la royauté.
Insertion au u Bulletin » (3).
Ija lettre du procureur syndic du district de Langres est ainsi conçue (4) :
Au citoyen Président de la Convention
nationale.
c( Langres, le 12 août 1793, l'an II de la République française.
« Citoyen Président,
<( Le neuf de ce mois, le citoyen Bélier, demeurant à Ghatôillenot, dievalier du ci-de-
(1) P. V., tome 19, page 52.
(S) Archives nationales^ carton G 266, dossier 614.
(3) P. V., tome 19, page 52.
(k) Archives nationales, earton G 265, dossier 614.
vant ordre de Saint-Louis, ayant déposé au directoire du district de Langres, sa croix et son brevet, je vous adresse la première, et le second a été brûlé le dix, avec des restes d'attributs de la royauté.
(( Je suis avec respect,
<( Le procureur syndic du district de
La7igres,
« Signé : Bbazard. »
Le citoyen Prestre, commandant de la garde nationale de Raon-FEtape, envoie sa croix de Saint-Louis : il a brûlé le brevet.
Insertion au « Bulletin » (1).
La lettre du citoyen Prestre est ainsi conçue (2).
(( A Raon-rEtape, département des Vosges, le 12 août 1793, Tan II de la République française.
(( Citoyen Président,
(( J'ai Fhonneur de vous adresser ci-joint ma croix de Saint-Louis. J'ai brûlé le brevet. Oserais- je vous prier de m'en faire accuser la réception pour que je puisse la justifier.
c< Je vous prie, citoyen Président, d'agréer l'assurance ae mes sentiments d'attachement et de fraternité.
« Le commandant de la garde nationale
de ce canton^
« Signé : Pbsstub. »
Le rapporteur des comités de Salut public et de Sûreté générale LBarère (3)] propose le projet de décret suivant, qui est adopté :
« La Convention nationale, après avoir entendu le rapport des comités de Salut public et de Sûreté générale, décrète que les citoyens Bassal, Bernard (4), Alquier et Reverchon, outre les pouvoirs délégués par le décret rendu hier, se transporteront, ensemble ou séparément, s'ils le trouvent convenable, dans le département du Jura, pour prendre connaissance des causes qui ont empêché l'exécution du décret du 11 de ce mois, dans les départements de l'Ain, du Mont-Terribla, du Doubs, de la Haute<^aôae et de la Cdted'Or, pour y prendre toutes les mesures nécessaires à la sûreté des frontières, y requérhr, pour cet objet, ainsi que pour rexécuUon des décrets de la Convention, dans le département du Jura, la force armée, et faire les levées d'hommes, de subsistances et de nmnitions de bouche et de guerre.
(1) P. V., tome 19, page 52.
(2) Archives nationales, earlon 965, dossiar 614.
(3) Le nom nous a été fourni par la minnte dei Ar^ chives.
(4) Il s'agit de Bernard (de Saintes).
[GoDTMktion nationale.] ARCBIVES PARLEMENTAIRES. \il août 1193.]
« Les représentants du peuple sont autorisés à prendre toutes les mesures qu'ils jugeront convenables pour la sûreté intérieure et eictérieure de la République dans les départements (1). n
Compte rsmbu du Moniteur universel (2) :
c( Barrère. Vous avez rendu le 11 de oe mois un décret contre les administrateurs pervers du Jura ; ils n'ont pas obéi. Le peuple, dans ce pays, est toujours égaré. Le comité a pensé qu^l fallait y envoyer les citoyens Bassal et Bernard, avec deux autres commissaires, pour examiner lès causes des mouvements eontre-révolutionnaires. — L'assemblée adopte cette proposition. »
Après avoir entendu le rapport de son comité de Salut public [par Babèbs (3)] la C!onvention décrète ce qui suit :
ce La Cîonvention nationale, après avoir entendu le rapport du comité de Salut public, considérant qu'U est urgent d'accélérer la marche de la garnison de Mayence contre les rebelles de la Vendée, ainsi que de prévenir l'effet des manœuvres que des malveillants et les royalistes ont pratiquées et pratiquent encore auprès de ces braves défenseurs de la Répidilique, décrète :
Art. 1*.
« Les citoyens Merlin (de Thionville) et Rewbell (4) se rendront sur-le-champ à Orléans en qualité de représentants du peuple, pour joindre la garnison de Mayence et la conduire contre les rebelles de la Vendée.
Art. 2.
« Ils sont chargés d'établir à la suite de cette troupe un tribunal, conformément aux décrets, pour réprimer les délits militaires et punir les malveillants qui ont déjà tenté on qui tenteraient de corrompre l'esprit de l'armée (5). »
CoMPTB BBNDU du Joumal de Perlei (6).
« Barrère ; L'inextinguible race des malveillants dit : Paralysons les forces que la
(1) P. V.. tome 19, page 52.
(2) Moniteur universel du dimaocbe 18 août 1193, page ^2, col 2. Voir aussi : Mercure universel du dimanche 18 août 1193, page 211, col. 1. — VAudittur naiionali n* 330, page 5. — Journal de Perlei (suite du) paff« 133. — Journal des DéhaUei des Décrets^ n* 333, pages 233 et 236. — Let Ai^naUê patriotiques et littéraires n* 230, page 105*7. -^ Journal de la Montagne^ n* T7, page 516, eol. 1.
(3) Iraprèt la minate des ÀrchiTet.
(4) Remellt
(5) P. V., tome 19, page 53.
(6) Journal de Perlet [suite du) n« 330, page 132. — Voir aasai : Moniteur universel du dimanche 18 sodt
y SiUB. T. LZJOI. t
Convention envoie à la Vendée. Désorganisons, royalisons, s'il est possible, la garnison de Mayence gui va exterminer lee rebelles. Aussi les aristocrates ont-ils mis tout en œuvre à Sens pour égarer ces braves soldats, dont la majorité est très patriote, et a célébré le 10 août avec enthousiasme. Il ne leur faut c[ue de la lumière : que deux de vos commissaires la leur portent.
<c La Convention nomme pour ses commissaires auprès de cette garnison Merlin et Bewbell. »
Lecture faite à la Convention nationale [par Mallarmé (1)] d'une lettre du ministre des contributions publiques, relative aux planches des assignats de 25 livres, qu'il assure qu'on répand avoir été enlevées, la Convention nationale passe à l'ordre du jour, motivé sur ce que ce lait est controuvé, et qu'il est de toute impossibilité qu'aucun enlèvement des planches destinées à la fabrication des assignats puisse être commis, et décrète qu'à l'avenir aucune lettre officielle des ministres ou des administrations de la République relative aux finances ne pourra être lue à la Convention nationale qu'au préalable elle n'ait été examinée par le comité des finances (2).
Compte bbkdu du Journal des Débats et des Décrets (3).
ce Barrère lit une lettre du ministre des contributions publiques. Elle annonce qu'on a répandu dans le département du Sford qu'une planche d'assignats avait été volée avant qu'on en eût fait usage, et que le peu-
Î)le, alarmé par cette fausse nouvelle, refuse es assignats de la série dont cette planche porte le numéro.
« Le fait est faux, absolument faux, dit Cambon, et je demande qu'on l'annonce dans le bulletin pour calmer les alarmes du peuple. Mais j observe à cet égard que souvent l'Assemblée laisse lire des lettres qui peuvent ébranler le crédit public. La veille de mon dernier rapport, par exemple, on vous lut une lettre qui tendait à atténuer la valeur des biens émigrés, et dont les faux calculs étaient en opposition avec ceux du comité. Je vous invite à vous défier de ces manœuvres, et à renvoyer toutes ces sortes de lettres au comité des finances avant de vous en faire donner lecture.
u Lacroix demande l'ordre du jour, motivé sur ce que c'est une manœuvre des aristocrafto, et qu'il est constant qu'aucune planche n'a été volée (Adopté), »
1193, page 982, col. 1. — Mercure universel du dimaocbe 18 août 1793, page 271, col 2. — Journal des Débats et des Décrets, page 321. — Les Annales patriotiques et liUéraireSy n* 230, page 1057, col. 2.
(1) Le Dom nous a été fourni par la minute des Archives. Le Journal des DébaU et des Décrets (Voir cidessous) dit que la lettre a été Ite par Barére.
(2) P. V., tome 19, page 51.
I (3) Journal des Débats et des DécreU, n* 233.
[ConveDtioD natioiule.] ARGHIVIS l»ARUIIMtAlRl£S. [il âoél ITOd.]
Le ministre de la {vstice lait passer à la Convention copie de la déclaration laite par Meaux de Saint-Marc, condamné à mort ponr fabrication de faux assignats, de laqueûe fl résulte que le citoyen Bremont, impliqué dans cette affaire, et aussi condamné à mort, n'a eu aucune connaissance de cette fabrication ; que lui, Meaux de Saint-Marc, est seul coupable, avec Laporte, son dénonciateur.
Le ministre laisse à la, sagesse de la Convention de peser la valeur de cette déclaration. Sur la motion d'un membre [Meblin de Douai (1)1 la Convention passe à Tordre du }onr (2).
La lettre du mintêtre de la justice est ainsi
c< Paris, ce 17 août 1703, Tan II de la République.
(c Citoyen Président,
« Le nommé Bremcmt, prévenu de complicité dans une fabrique de faux asBi^nate a été condamné à mort le six juin dernier par le tribunal criminel du département de Paris ; il s'est pourvu ^i cassation et sa requête a été rejetée.
M Meaux de Saint-Marc, un des fabricateurs de faux assignats, a fait, le treize du présent mois, devant leis administrateurs de police, une déclaration tendant à décharger entièr^nent Bremont de l'aocutation intentée contre lui.
(f Je m'empresse, citoyen Président, de vous la transmettre ann que la Convention pèsq dans sa sagesse de quelle valeur peut être la déclaration d'un homme c^ui. sur le bord de la tombe, n'a plus aucun intérêt de déguiser la vérité.
ce L'épouse et la sœur du sieur Bremont sollicitent avec instance un sursis pour mettre dans le plus grand jour son innooence.
c( Je les al exhortées, citoyen Président, à mettre leur oonfianoe dans la Convention qui saurait concilier les droits de l'humanité avec œ qu'elle doit à l'ordre public et à la Sûreté générale.
c< Le ministre de la justice^ « Signé : OoniBR. »
Déclaration de Meatuo Saint MarCf condamné à mort pour fabrication de faïAX assignats.
a Commune de Paris, le mardi treize août 1793, l'an II de la République française une et indivisible. «
(( Nousj administrateurs au département de police, sur la demande à nous faite par le nommé Charles-Laurent Meaux de Baint- Marc. détenu en la maison de justice de la Conciergerie, de nous y transporter, à l'effet
(1) Le nom nous a été fourni par les comptefe renéUf des Jouroaux. *
(2) P. y., tome 19, page 54.
(3) Archives naiiomleSt carton G 265| doseier 609.
d'y recevoir une déclaration im|>ortante, nous nous y sonuines rendus, et y étant, ledit Meaux Saint-Marc nous a déclaré :
«Qu'étant prêt à paraître devant Dieu, il était le seul «avec le nonmié La Porte, son dénonciateur, qui fussent les auteurs de la far brication des faux assignats trouvés et saisis dans l'appartement duait Laporte. en la maison du nommé Bremont, sise à Cnampigny ; qu'il atteste, en outre, sur sa conscience, que ledit Bremont n'a jamais eu connaissance de cette fabrication ; qu'aprè« Tarreetation dudit Bremont et lors de la perquisition oui fut faite dans le domicile de ce dernier, lecture à lui faite de sa présente déclaration a dit icelle contenir vérité.
ce Et a signé avec nous, ainsi signé •
« MsiLUx Saimt-Marc et Miohonis.
« Copie certifiée conforme à l'origine de la déclaration remiêe en nos mains par l'administration de police.
« L'accusateur public du tribunal criminel du départemêni dé Partis.
u Signé : Le Bois. »
Compte kemdu du Moniteur universel (1).
c( Léonard Bourdon. Le nommé Qremont, prévenu de complicité dans une fabrication de faux assignats, vient d'être condamné à mort. Un nommé Meau de Saint-M^rc, aussi condamné à mort, comme auteur de cette fabrication, a demandé à faire une déclaration. La déclaration qu'il a faite porte que Grémont n'a pas eu connaissance de cette fabrication, dont lui et un autre individu sont les seuls auteurs. Je demande qu'il soit accordé un sursis au citoyen Gremont pour lui donner le temps de prouver son innocence.
« Merlin (de DouaO* J« demande la question préalable sur cette proposition ; elle est tout a fait contraire à l'institution des jurés. Quand les jurés ont prononcé, leur déclaration est irrévocable.
tt La question préalable est décrétée. »
Le ministre de la guerre (2) adresse à la Convention une lettre écrite le 12 de ce mois, par le commandant des armes & Btest, qui entre dans quelques détails de la fête célébrée le 10 dans cetts yUie $ tous les citoyens ont juré de maintenir la liberté, l'égalité, la République une et indivisible : le même serment a été répété à bord des vaisseaux qui sont dans le port.
Le ministre joint à cette lettre copie du serment lait par l'équipage du vaisseau « le Tigre » ; ces braves républicaius, après avoir témoigné tout leur mépris pour l'or que Pitt répand dans nos armées de terra et de mer,
(1) Moniteur universel du dimAoche 18 soût i^9â» page 982, col. 3. -» Voit aUi SDildXdf d« la séance (annexe n* 4 page 341) les comptes rendu» «m divers journaux. • - k ,
(S) C'est une erreur. La lettre est du ffiinistr^ da la manna. BsllMrsdfl. -^ Nous la pulilious oi-apl^.
fCooTiotiM Hationaie.] ARCHIVES PÀRLGMBNTAIRES. (17 aoât 1793.
Jurent de chasser, comme indigne d'exister parmi eux, celui qui tenterait de porter atteinte à l'indivisibilité de la République.
Insertion au « Bulletin ».
La lettre du ministre de la marine, celle (lu commandant deê armes à Brest et la copie au serment sont ainsi conçues (1) :
c< Pwi», le 17 août 1783, Tan II de la république française une et indivisibla
ce Citoyen Président,
JK. ^^ m'emprejae de vous adresser là copie d Une lettre qui m'a été écrite par le comraandaiit des armes à Brest, relativement à la célébration de l'époque mémorable du 10 août ; et les représentante du peuple verront avec satisfaction que dans cette journée, tous les Citoyens Se sont réunis aVec traûSport pour prêter à la face du ciel, et sur 1 autel de la patrie, le serment de mainte- '"^.^>*»rté, l'égalité et la République Une et indivisible.
« Je votjs adresse égaletnént, citoyen Président, le procès-verbal d'acceptation qui a été dressé à bord du vaisseau le Tigre, commandé par le citoyen Vanstable, et qui constate aue tout réquipage a juré de maintenir la liberté, Tégalité et la République une et
(c Signé : Dalbahàde. m
Copie d'une lettre dU citoyen Flotte-Deuridon, commandant par intérim à Brest, au ministre de la marine, en date du le août
« Citoyen ministre,
« J'ai l'bonûeur de vous rendre compte de la manière dont la journée du 10 août a été célébrée à Brest, tant à terre que dans le port et en rade.
M Vendredi 9, au coucher du soleil, la fôte de la liberté a été annoncée par 2 salves de 23 coups de canon tirés par la garde nationale^ et par le château ; et, de la part de la manne, par les batteries de la Roêe, du Parcau-Duc et Républicaine, par tous les vaisseaux sur rade et par les forts et batteries qui défendent Feutrée de la rade et du goulet ; ce qui a i>rolongé le bruit du canon et Ta porté au loin.
« Samedi matin, 10 août, au lever du soleil, les mêmes salves ont été faites tant par la terre que par la mer. Tous les Vaisseaux sur rade et dans le port pétaient pavoises.
« A 2 heures après-midi, toutes les autorités constituées se sont rendues au champ de | la Fédération, otl la garde nationale et toutes les troupes de la garnison ainsi que celles de la marine, formaient un bataillon saoré.
cf^Le serment de maintenir la liberté et l'égalité, la République une et indivisible, a été prêté sur l'autel de la patrie par les autôri-
(1) P. Vm tosie 19, ps^é M.
(2) Archives nafàênaliSt earl^n C 265, dossier 6Ô9, |
a été chanté sur l'autel de la patrie, pendant que le canon de la garde hafioualè du château, des batteries et des vaisseaux répétaient les mêmes saluts que la veille et le matin.
« Le même serment a été prêté à la même heure a bord des bâtiments de la République,
et les équipaûes ont, eu doublé ration.
« C est ainsi que s'est terminée cette journée qui en a été véritablement une dVllégresse et de joie poUr tous les bobs citoyens, pour tous les amis de la liberté.
« Pour Copié .*
« Signé : Dalbarade. »
Stftnént de Vétiitipagt du vûisëtau de là Répubhque le Tigre, prêté entré lêê mains du cttoyen Vanstable, commandant du vaisseau.
« Citoyens frères d^ârmêd,
« Le 10 août lut \é jour où nos f rèreft de Paru mirent à jour la perfidie des rois, l'é-
P^H? i \^ j * 5^^F** 1«* yf^^ «tt peuple. ^ « Nos frères de Pans vous dirent que pour être heureux il ne fallait pas de rois ; dès ce moment les rois coalisés ont voulu nous subjuguer et détruire notre valeureuse nation.
u Dès dé mômènt^là s'est levé parmi nous des traîtres, des agents soudoyés par les tyrans pour corrompre l'opinion publique et détruire la liberté.
<c Pitt a répandu (à Brest et dans toute la
• République) avec profusion, les trésors du peuple anglais pour nous diviser, les despotes subjuguant ainsi leur peuplé, ont voulu fomenter la guerre oivile parxui nous.
» Citoyens, Brest a été à la veille de succomber, le génie vertueux du peuple a déjoué tous les complots, fié bien, joignônsnous a euic et faisons cesser la perfidie et la coalition, jurons que s'il elt parmi noua
Suelque traître qui conspirerait contre iHnivisibilité de la République et qui voudrait un maître, jurons qu^il soit à l'instant ohassé comme indigne d'exister parmi nous et voué à l'eitéeration publique.
« Jurons obéissance à notre capitaine, organe des lois et vengeance oontre quiconque oserait profaner notre sainte Constitution.
(( Jurons de verser jusqu'à la dernière goutte de notre sang pour le redpect aux lois et l'unité et l'indivisiliillté de la République françailiê. n
(Suivent I4I signatures,)
Un membre [Chabot (IjJ expose à la Convention les services rendus à la patrie par le fils du général Deblou, fflôrt ft Mdjrenea au siège de cette ville, et propose le décret sttivanti qui est adopté :
(i) Le SO0 noos s été fonrsi p^r Ut l&iSute dit Âw^ chitet, ^ On veii qw U JoUrnûl Ois DéàaU H êàêb$crets dôui ft<nls Mprildoiaont Is ceiSf^ rendu attribue cet sxposé à MéHln (de TUdaVills).
[Ck>nventioo Dation*!».] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [17 août 1793. |
a La Convention décrète .qne le citoyen De- Uou, aide de camp du général DeMou, est renvoyé au ministre de la guerre' pour avoir de remploi dans Tannée, et renvoie aux comités de la guerre et des secours réunis, pour accorder une pension aux orphelins Deblou (1). »
Compte rendu du Journal (Us Débats et des Décrets (2).
a Merlin (de Thionville) prend la parole : Je ycis, dit-il, à côté de moi le fils du malheureux général Duplon qui fut tué dans Mayence ; il laisse cinq ^ malheureux orphelins. Son fils était son aide de camp. Je demande que la patrie soit reconnaissante.
« Sur la proposition de Chabot, la Convention charge le ministre de la guerre de l'avancement de ce jeune homme. »
Le reste de la séance est occupé par le rapporteur de la conunission chargée du plan des finances [Cambon (3)] ; plusieurs articles sont décrétés : ils seront rapportés dans le procès-verbal de la séance qui comprendra la totalité de ce décret (4).
(( Dons patriotiques faits à la CSonvention nationale, depuis et compris le lundi 12 août 1793, Tan II de la République, jusques et compris le samedi 17 du même mois. »
Le citoyen Michel Laumur, général de brigade, gouverneur de Pondichéry, a déposé sa décoration militaire et a décliaîré que ses brevets sont dans ses équipages à Bordeaux, où il devait s'embarquer.
Le citoyen Joseph Bontonx a lait déposer sa décoration militaire par le citoyen Forestier, qui s'en était chargé longtemps avant le décret du 28 juillet. Il a déposé son brevet du 18 juin 1785, et la lettre du ci-devant roi du même jour.
Les citoyens Dumont, Beaurecueil, Lebœul père, Renard, Pompery, Almin, dit « Saint- Thibault », Goupy et Villelongue, tous officiers décorés, demeurant à Soissons, ont fait parvenir leurs décorations militaires, par la voie du ccnseil général permanent, qui, depuis longtemps, avait celle du citoyen Villelongue.
Le même conseil a envoyé 50 livres en as-
(1) P. y., tome i9, page 55.
(2) Journal des Détats et des Discrets, n* 233.
(3) Le nom nous a été fourni par la minute des Archives.
(4) P. V., page 55. — Voyez ci-dcMus, séance du l^S août 1793, page 196 le rapport de Cambon. — Voir aussi : Moniteur universel du dimanche 18 août 1793, page 982, col. 3. — Mercure universel du dimanche
*® Jî:2?* "®^' P*^® *'*» ^^^' * — L'Auditeur national, n» 330, page 6. -- Journal de Perlet {suite du), n»330, page 133. — Journal des D^baU et des DédreU, n* 333, page 235.
signats pour tenir Heu de la décoration du citoyen Garpentier.
Le citoyen Dupont, adjudant général à Lille, a fait parvenir sa décoration militaire.
Le citoyen Hugues-Alexandre Meunier, capitaine au régiment de Lyonnais infanterie, a donné sa décoration militaire et son brevet du 72 janvier 1791.
Le citoyen Lebœuf de la Noua, Saint-Martin Desbruguières, capitaine au régiment cidevant Auvergne, a envoyé sa décoration militaire et son brevet du 7 mai 1787.
Le citoyen Bession, commissaire du canton de Gemon, district de Gbalans, département de la Marne, a donné 18 livres en numéraire.
La société populaire de Meaubourgnet, département des Hautes-Pjrrénées, a fait déposer par le citoyen Constant Gholet, l'un de ses membres, la somme de 270 Uv. 15 s. ai assignats.
Le citoyen Claude Bonnay de Nonancouri, capitaine d'artillerie, a donné sa décoration militaire et son brevet du 13 juillet 1792.
Le citoyen Dubois, volontaire au 9* bataillon des Vosges, a donné, pour secourir une f enune dont le mari aura succombé sous les coups des brigands, un assignat de 100 sols.
Du 13.
Les administrateurs du district de Gorbigny, département de la Nièvre, ont envoyé deux décorations militaires, qui leur ont été remises par les citoyens Sallonyer, l'un maire et l'autre juge de paix à Lonne.
Le citoyen Merlen, chef de brigade, inspecteur de la l'* division de gendarmerie, servant près les tribunaux de Paris, a donné sa décoration militaire et sa lettre du 3 Juin
Le citoyen Jean-Baptiste Duval, capitaine de la gendarmerie, servant près les tribunaux à Paris, a donné sa décoration militaire et son brevet du 23 février 1791.
Les maire et officiers municipaux d'Huningue ont fait parvenir les décorations militaires des citoyens Chariot, Monter et Gourcy, chefs de brigade ; Minten et Roumillac, capitaines au 23^ régiment d'infanterie, et son brevet du 30 janvier 1791.
Le citoyen Jean Gervais, lieutenant au régiment de Metz, du corps ci-devant Royal de l'artiUerie, a fait parvenir, du camp d'Aubervillers, sa décoration militaire et son brevet du 9 décembre 1789.
Le citoyen Jacques Destanger, ancien lieutenant-colonel d'infanterie, et en cette qualité jouissant de l'hôtel national des Invalides, a déposé sa décoration militaire.
[Gonventioa oationaU.) ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [17 août 1193.]
Les employés de l'administration des biens nationaux de la oonmiune de Paris ont fait parvenir 600 livres en assignats, pour trois mois de leur soumission volontaire.
Du 14.
Les administrateurs du district de Weissembourg ont fait parvenir les décorations militaires des citoyens Luc Bachelet, souslieutenant au 105* régiment d'infanterie, avec 2 fleurs de lys en argent et son brevet du 18 mars 1792 ; Bernard et Huguet, capitaines au même régnent.
Les citoyennes occupées dans les ateliers de Saint-Antoine et de la Sorbonne ont envo]ré, par Tintermission de la citoyenne Bocquillon, 50 livres en assignats pour les frais de la guerre.
Le citoyen Rousse-Bezy, commissaire de l'assemblée primaire de la secticm SaintJean, tenue à Bagnères, a donné un écu de 6 livres.
Le citoyen Lemaire, emplojré à la suite des hôpitaux de l'armée du Rhin, a fait parvenir un assignat de 100 sols.
Du 15.
Le citoyen Hélitas, député du canton de Montrésor, district de Loches, département d'Indre-et-Loire, a abandonné 30 livres qu'il aurait à réclamer vers le trésorier du district de Loches, qui ne lui a compté que 180 livres, au lieu de 210 livres qui lui revenaient.
Du 16.
Rien.
Du 17.
Le citoyen Béchon d'Arquian, ci-devant mousquetaire de la 1'* compagnie, et depuis longtemps retiré du service, a fait déposer, par le citoyen Dupin, député de l'Aisne, sa décoration militaire et son brevet du 4 octobre 1789, lesquels le citoyen Dupin était chargé de déposer avant le décret du 28 juillet.
Le citoyen Ferrand, général de division, a fait déposer sa décoration militaire.
Le citoyen Leprestre, commandant de la garde nationale de Raon-l*Etape, département des Vosges, a fait déposer sa décoration militaire.
Le citoyen Gigant, commandant la garde nationale de Doullens, a fait parvenir sa décoration militaire, par les of iiciers municipaux de la même ville.
Le citoyen Boyer, demeurant à GhatoiUenot, district de Langres, a fait parvenir sa décoration militaire, par l'intermission du
procureur syndic du district, qui annonce avoir fait brûler le brevet du 10.
Le citoyen Mochine, médecin charitable, demeurant section des Halles, a donné sa décoration du ci-devant ordre de Sainte-Barbe et son brevet du 12 novembre 1774. Il y a Joint 10 livres pour le soutien des veuves et orphelins.
Les citoyens Jean-Pierre Garayon, François Luglien-Hilaire, Mathieu Saint-Hilaire et Jean L'Hermite, tous trois sous-lieutenants au 2* régiment de dragons, ont envoyé, par rintermission des citoyens GoUombel et Letoumeur, députés, chacun leur décoration militaire et leurs brevets du 18 juillet 1792.
Les écoliers du collège du Mans ont envoyé, par la voie du conseU général du département de la Sarthe, 8 petites croix d'argent, pesant 2 onces 3 gros 1/2.
Les administrateurs composant le directoire du district de Weissembourg ont fait parvenir les décorations militaires des citoyens Jean-Baptiste Roche, capitaine du 36* régiment d'infanterie, et son brevet du 10 décembre 1789; François-Xaxier Leroi, lieutenant au même régiment, et son brevet du 16 juin 1792; François-Remi Voisembert, capitaine au même régiment, et Joseph Legros, capitaine au 5* régiment, et son brevet du 12 mars 1786, plus une somme de 100 livres.
La séance est levée à 5 heures.
Signé : Hérault, président ; J.-M.-P. Fatau;
AmAB ; LÉONARD-BOUBDON ; DaBTIGOEYTB;
Thirion ; J.-P. AtTDOUiK, secrétaires (i).
Annexe n"" 1
COMPTES BEXDUS PAB LBS DIVEBS JOUBNAUX DE LA DISCUSSION A LAQUELLE A DONNÉ LIEU LA MOTION d'oBDBE DB JULIEN (dE TOULOUSE) BBLATIVB AUX SOCIÉTÉS SOI-DISANT BÉPU- BLICAINBB DB NIMES ET DE TONNBEBE (2).
Compte bendu du Journal des Débats tt des Décrets (3).
Julien dénonce les sociétës nouvelles, oui,^ sous le titre pompeux de sociétés de la république, propagent des principets inciviques, calomnient la Convention nationale, et particulièrement la Montagne, qui même ont
(1) P. V., tome 19, page 55 et suiv.
(2] Yoy. ci- dessus, môme séance, page 323 le compte renclu de cette discussion d'après le Moniteur.
(3) Journal des Débats et des Décrets; août 1*793,
[GoATention nalionale.] ARCHIVES PARLEMBNTAIRBS. [17 août 1793. |
porté rimpndenee aristocratique jusqu'à pro- >oser do prendre en otage les familles des [éputés et d'incendier leurs propriétén. Il iénonoe particulièrement la société de Tonnerre, qui prépare ouvertement la contrerévolution. Il demande que les scellés soient mis sur les papiers de cette société, que des registres soient apportés au comité de Sûreté générale, et que toutes les sociétés semblables soient dissoutes.
Bfaure annonce qu'on ne trouvera rien de répréhensible en apparence dans les papiers de la société de Tonnerre, parce que tous les aristocrates qui la composent ont soin de ne rien écrire qui ne soit déguisé sous un coloris très patriotique. Il observe que. pour dissoudre cette société, il suffit de faire exécuter contre quelques-uns de ses membres la loi qui ordonne l'arrestation des geps suspects.
Iiçicroix Cl) s'oppose à la dissolution de cette société^ comme contraire à la Constitution républicaine, (jui permet aux citoyens de se réunir en sociétés populaâraa ; mais il demande que l'on défende aux malveillants qui les égarent^ de s'y introduire, il demande aussi que Iss scellés soient mia sur la correspondance de la société de Tonnerre,
L'Assemblée adopte cette proposition.
CoKPTs nmv du Jaumai de la Uontaçne (S),
Julien. Oitôyens, il existe dans un grand nombre de communes de la.Sépublique, des sociétés contre-révolutionnaires qui ont pris le nom fastueux d'amis de la Bépublique. et qui en sont les plus grands ennemis : oest dans ees sooiétés qu'on a agité dernièrement la question, s'il ne conviendrait pas de mettre en charte privée tous les parents des membres de la Uonvention nationale qui ont voté la mort du tyran. Il ne faut pas souffrir qu'ils continuent de prêcher des maximes inciviques et qu'ils puissent calculer plus longtemps la perte de la liberté.
A Tonnerre çt k Nîmes, où il existe de semblables agrégations, les aristocrates montrent £lus d'audace que jamais, tfe demande que is comités de surveillance de ces communes soient autorisés à s'emparer de leurs registres pour les faire passer au comité de Sûreté générale qui les examinera, et en fera un rapport à la Convention nationale : par ce moyen, vous auriez connaissance de tous les arrêtés liberticides qu'ils ont pris ; vous connaîtrez les provocateurs, et vous anéantirez toutes les sociétés contre-révolutionnaires.
Bfaure. Lorsque j'ai été député par le département de rYonne à la Convention nationale. Je puis assurer qu'à Auxerre, Tesprit public était à la hauteur de la révolution, tandis que la ville de Tonnerre était dominée
jublique. J'api
sure proposée par Julien (de Toulouse) ; car, quelles que soient les opinions de ces sociétés
11) Il s'sfit de Delaeroii (Bure-^t^Loir), (S) Jimmêl de U M&ntûçne du dimanche 16 août 1793, page 516, 1'* col.
qni se parent du titre de républicains, je ne regarderai jamais comme des amis de la BévoTution, ces hommes dont le civisme a erû comme les éhampignens, en vingt-quatre heures.
Lacroix ne pense pas que la^ Convention nationale doive prononcer la dissolution de ees sociétés, attendu que la Clonstitati<» garantit ik tous les oitoyenst to droit de s'assembler en société populaire; mais il proposé d'ordonner au ministre de la justice, de faire apposer les scellés sur leurs papiers, et de
Sendre des renseignements sur la conduite es citoyens qui les composent.
Cette proposition est décrétée.
Ooum UHDir du Merûure utUiseriel (1).
Julien dénonce une société populaire, établie dans la ville de Tonnerre, qui à pris le titre d'amis de la Bépublique, oeux qui la composent, dit-il» sont dmi qi-devants nobles, des prêtres, des administrateurs suspendus, des commis. A Nîmes, il en existe une semblable, c'est là, dit-il que le fédéralisme trouve un appui ; il faut dissoudre ees sociétés, il ne faut pas souffrir qu'elles introduisent un schisme patriotique,
Lacroix. Non. la Constitution permet à tous citovens de s'assembler librement, et nous ne devons pas la violer : mais il faut donner ordre au ministre dd faire poursuivre séparément les membres de cette société, de faire apposer les scellés sur les registres et sur sa correspondance ; alors vous pourree prononcer sur les hommes suspects qui la composent.
Maure. Ces messieurs sont fins, ils ont de l'esprit, ils n'auront rien mis dans leurs délibérations qui ne soit patriotique ; ils vous ont même envoyé une adresse par laquelle ils paraissent déplorer la mort de Marat, ce qui n'était sûrement pas dans leur cœur!
L'Assemlolée décrète que le ministre de l'intérieur enverra un commissaire dans la ville de Tonnerre pour apposer les scellés sur les registres de la société des Amis de la République et prendre des renseignements néces-
saires.
Compte bxkpu des 4*inalei patriotiques et
HUéraires (2).
Julien (de Toulouse) dénonce des arrêtés liberticides qui ont été pris dans des sociétés soi-disant républicaines de Tonnerre et de Nîmes. Elles sont gang[renées d'aristocratie, dit-il, puisqu'on n'y voit que des nobles, des prêtres et des administrateurs susoendus. C'est de ces sociétés que sont parties les premières étincelles du fédéralisme. L'orateur demande que l'Assemblée sévisse contre tous ces ennemis de la liberté, qu'on ferme les portes des lieux de leur rassemblement, et que les scellés soient apposés sur leurs registres.
(1) Mercure universel du dimanche 18 août 1793, page ses, 9* eol.
(2) AnmlCM palriotiqu^ el liU^ires, d» $30 àa lundi 19 août 1793, page 10K7, l'* col.
[ConTMtioa national*.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. (17 août 1793.]
Lacroiic. PrenoiiB garde de porter atteinte i|U droit sacré de se réunir en société, frappons seulement les intrigants qui pervertissent l'esprit public. Je demande donc çu'on se borne à ordonner au ministre de la justioe de faire mettre les scellés sur les registres de ces sociétés, et qu'il spit pris des renseignements sur les membres suspects.
(Adopté,)
Compte bsndu de VAuditeur national (1).
Dans quelques villes il s'est formé, sous les auspices de raristocratie^ des sociétés qui se sont qualifiées républicaines ; c'est encore là une manœuvre pour semer la division parmi les patriotes ; c est de ces mêmes sociétés que sont parties les premières étincelles du fédéralisme ; c'est là enfin qu'on a a^lté la question de savoir si l'on ne mettrait pas en arrestation les parents de tous les membres de la Convention qui ont voté la mort du tyran. Julien (de Toulouse), qui a rendu compte de ces faits, a dénoncé rétablissement de l'une de ces sociétés à Toqnerre ; elle est composée de ci-devant nobles et de leurs agents.
Julien. De grands coups vont être portés contre les fédéralistes; mais il faut préparer,^ à cet effet, toutes les voies ; c'est pourâuoi je demande qu'un décret prononce la issolution de toutes ces sociétésj dites républicaines.
Lacroix a exposé qu'adopter une pareille mesure, serait porter atteinte à la Constitution, oui permet auic citoyens de se réunir en sociétés populaires ; il a pensé que. pour atteindre le but que se proposait Julien, il suffirait de sévir contre les membres coupables ; en consé9uenoe, il a demandé que le ministre de la justice fût autorisé à faire apposer les scellés sur les Archives et corres-
Çondances des sociétés dites républicaines de bnnerre et de Nîmes, en prenant d'ailleurs des informations sur ceux qui les composent, pour en faire un rapport à la Convention. (Décrété.)
Annexe n"» 2
A Ui fdUXm PK lA CONVENTION NATIOKAfiB DU SAVXPI 17 AOUT 1793.
COMPTES RENDUS PAR LES DIVERS J0X7RNAUX DE LA DISCUSSION A LAQUELLE A DONNlfi LIEU LE PROJET DE DÉCRET PRÉSENTÉ PAR DOR- NIER AU NOM DU COMITÉ DES SUBSISTANCES IflLITAIRES (fi).
Co^fPTE RENDU du Joumal deê Débats et des Décrets (3).
La commission des Cinq propose, pour assurer les approvisionnements des armées, de
(1) Auditeur national du dimanche 18 août 1793, page S.
(S) Voy. ei-deuu9, même léance. page 327 le compte ndu de oette diaousfioo d'aprèa le mnit$ur.
ren
(S) Jùurfwl des umts et ihs DéonUt %oOl 1103, page sae.
réquérir dans toute la Bépublique un nombre de sacs de blé en raison de tant d'arpents de terre.
Plusieurs membres combattent ee projet de loi ; ils le trouvent impraticable dans son ei(écution et injuste dans ses résultats. Ils observent que telle contrée stérile serfût épuisée de grains par la même réquisiticm, qui n'appauvrirait nullement les contrées abondantes.
Gharlier pense aussi qu'une telle loi ne peut être ei^écutée qu'après le recenaement général des crains de, la République. Il demande le renvoi au comité.
Devars propose à la Convention de se faire présenter le tableau des départements de grande culture, d'après lequel on y fera la réquisition des grains.
Roux-Fazillac propose de réduire la loi à ce seul article :
ce II sera fait un recensement de tous les grains de la République. Chaque famille prendra la quantité nécessaire a sa subsistance ; le surplus sera déposé dans les greniers publies. » (On applaudit.)
Chabot appuie ce moyen ; mais il veut que l'on ûze le priz des grains, sauf à faire payer le surplus de leur valeur par les riches, qui doivent en&n faire des sacrifices à la Révolution.
Bréard observe qu'il est sage de méditer davantage des lois qui peuvent produire l'abondance ou mettre la famine dans la République. Il demande le renvoi du projet au comité.
Danton. (Id le Journal des Débats reproduit exactement le texte du Moniteur que nous avons inséré au cours de la séance»)
Lecointa-Pu3rraveau jpense aussi qu'il faut mettre des peines afflictives à côté des lois. Il demande celle de dix années de fers contre ceux qui refuseraient de se soumettre à la réquisition.
Léonard (1) annonce que toutes ces pro' positions se trouveront comprises dans le rapport que doit faire demain le comité d'àinculture sur l'établissement des greniers d'abondance.
Lacroix (2) observe que la Convention doit toujours décréter, dès aujourd'hui,, les principes d'une loi salutaire. Il demande que la proposition de Danton soit à l'instant adoptée.
L'Assemblée ferme la discussion et rend le
décret suivant :
(Suit le texte du décret que nous avons inséré au cours de la séance.)
Compte rehdu de VAuditeur national (3).
Un rapporteur du comité des subsistances militaires a présenté un projet de décret ten-
(1) II- s'agit de Léonard Bourdon.
(2) Il 8*affii probablement de DalacroU (Eure-et-Loir).
(3) Auditeur nationaly n* 330, du dimanche \% août 1793, page 3.
[CoDTention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [Il août 1793.]
dant à obliger les fermiers ou propriétaires à fournir un contingent de grains d'après les proportions suivantes : Celui qui^ aurait 6 arpents de terre fournirait 2 quintaux ; celui qui en aurait 10 arpents, 4 quintaux ; celui qui en aurait 15, 6 quintaux ; celui qui en aurait 20, 8 quintaux ; celui qui en aurait 25, 12 quintaux, celui qui en aurait 50, 32 quintaux ; ainsi de suite.
Momnayou a combattu ces bases, comme très injustes, en ce que ce n'est pas la quantité de terrain, mais sa Qualité, qui fournit plus ou moins de grain. Comment pourraiton établir la même proportion pour tous les départements lorsqu ils ne sont pas tous également agricoles et fertiles.
Gharlier, en appuvant ces observations, a fait remarquer d: ailleurs que le projet de décret n'ajoutait rien aux mesures déjà prises, puisque tous les grains de la République sont en ce moment sous la réc^uisition des commissaires de la Convention et du Conseil exécutif.
Gaston, se rangeant à l'avis des préopinants, a demandé que pour rétablir une juste base de contribution de grains, il fût fait un recensement général de tous ceux que renferme la République.
Roux-Fazillac a aussi demandé qu'avec la mesure du recensement, il fût déciclé que les familles n'en conserveraient que la quantité nécessaire à leur subsistance.
Le projet a été de nouveau renvoyé à l'examen du comité des subsistances militaires.
Danton. Tout gouvernement, qui ne fait rien pour assurer la subsistance du peuple, court risque de se voir bientôt anéanti. C'est une vérité incontestable, qu'à quelque prix que ce soit, cette subsistance soit assurée, et qu'à cet effet on prenne la mesure d'un recensement général des grains. Cette opération éprouvera, je le sens bien, de grandes difficultés, parce qu'elle combat tous les genres d'accaparements ; mais elle est indispensable, car il ne s'agit pas seulement de terminer glorieusement cette campagne ; il faut encore nous mettre en mesure d'en soutenir une autre si cela devient nécessaire.
Tout ce qui peut sauver le peuple est sacré dans ses résultats. Il faut donc que le recensement soit fait, et que ceux qui ne voudraient pas se soumettre à la loi soient punis.
Les propositions de Danton ont été décrétées dans les termes suivants.
(Suit le texte du décret que nous avonê inêéré au cours de la séance).
Compte rendu du Journal de la Montagne (1).
Dornier (2), organe du comité de la ^erre, reproduit son projet de décret relatif aux réquisitions de gr.ains à faire aux propriétaires et cultivateurs pour l'approvisionnement des armées. Le comité a pris pour base de la répartition l'étendue du territoire.
(i) Journal de la Montagne da dimanche 17 août 1793, pafe 515, 2* colonne.
(2) Journal de la Montagne écrit, par erreur : Donner.
Gharlier et Gaston combattent ce projet de décret comme désastreux pour la République. Ils veulent que la récolte soit la seule base et qu'avant d'adopter les mesures proposées par le comité, on connaisse, par un recensement général, quelle est la quantité de grains que le sol de la République a produite cette année.
Chabot, après avoir posé pour principe, en reconnaissant le droit sacré de propriété, que la société a aussi un droit sacré sur les propriétés particulières dans ses besoins extrêraes, demande que les grains achetés par le gouvernement aux propriétaires soient payés à un prix fixé d'après les tarifs depuis vingt ans.
Après quelques débats, l'objet de la discussion exigeant par son importance d'être mûrement réfléchi, l'Assemblée le renvoie de nouveau à l'examen du comité.
Danton. La Convention ne doit pas perdre de vue ce çrand principe, que tout gouvernement qui ne peut fournir la subsistance du peuple, risque d'être brisé. Il faut, à tel prix que ce soit, faire un recensement g[énéral de grains. Cette mesure, j'en conviens, présente de grandes difficultés, mais, avec de sages précautions, elle peut s'effectuer. Il est instant de prévenir les manœuvres de nos ennemis qui nous font la guerre par la famine. Il faut prévenir les enlèvements de nos grains qui pourraient avoir lieu sur nos côtes, et un recensement général, en prévenant ces manœuvres, nous assure les moyens de finir glorieusement cette campa^e et d'en faire une autre^ s'il est nécessaire. Je demande donc qu'il soit décrété comme principe qu'il y aura, dans toute la République, un recensement général des grains.
Le comte Puyraveau et plusieurs autres membres font diverses propositions additionnelles qui sont toutes comprises dans le décret suivant :
(Suit un résumé du décret que nous avons inséré au cours de la séance.)
Annexe n^ S
A lA BiANŒ DE LA CONVENTION NATIONALE DU SAMEDI 17 AOUT I7d3.
COMPTES RENDUS PAR LES DIVERS JOURNAUX DE LA DISCUSSION A LAQUELIJB A DONNÉ LIEU LA* PROTESTATION DE REWBELL ET MERLIN (DE THIONVILLE) RELATIVEMENT A LA DÉNONCIATION FAITE CONTRE EUX PAR MARIBON-MONTAUT (l).
Compte rendu du Journal des Débats et des Décrets (2).
Rewbell. Citoyens, Merlin, mon collègue, et moi, nous vous aurions déjà rendu compte
(1) Voy. ci-dessas, même séaneo, page 332 le compte rendu de cette discussion d'après le Moniteur.
(t) U Journal des Débats et des DécreU, août 1793, page 130.
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de notre seconde mission si, à notre arrivée ici, nous n'avions reçu une assignation pour aller déposer dans l'affaire de Custine. Nous avons commencé par obéir à la loi.
Nous avons rempli l'honorable mission de porter à la garni^n de Mavence le décret par lequel vous déclariez qu'elle avait bien mérité de la i>atrie. Nous avons trouvé la première division de 4,000 hommes à Sens. Notre présence a ranimé son courage abattu pur une malheureuse prévention ; votre décret a fait le reste.
De là nous avons été à Nancy, où nous avons trouvé nos collègues Prieur et Jean- Bon-Saint-André. Ils ont assisté à la lecture que nous avons faite de notre décret à la troupe assemblée. Toute la ville était présente à cette solennité, qu'elle a accompagnée des cris de : Vive la République, périssent les traîtres.
Nous revenions joyeux, lorsque nous apprîmes que nous avions été dénoncés. Sans connaître les bases principales de cette dénonciation, je m'offre, sans préparation, de répondre a chaque fait, si FAssemblée veut en faire donner lecture.
On demande le renvoi au comité de Salut public.
Gamier (de Saintes), Deux de nos collègues sont accusés, il faut qu'ils soient entendus: il faut que tous leurs collègues sachent s ils doivent leur conserver ou leur ôter leur confiance. S'il sont innocents, il faut se hâter de leur rendre justice ; s'ils sont coupables, il faut les entendre et les plinir, il faut prouver au peuple qu'il n'est point d'exception pour nous et que nous sommes également sévères, également justes pour tout le monde.
Merlin (de Thianville). Que l'accusateur se montre ; il nous a calomniés devant la France entière : c'est à ses yeux que nous l'allons confondre et le livrer à l'ignominie qu'il mérite.
On demande la lecture de la dénonciation.
Barrère s'afflige de voir commencer entre des patriotes une sorte de procès par écrit. Il atteste, au nom du comité de Balut public, que Merlin et Rewbell ont rendu pendant^ leur mission des services signalés a la Satrie. Il annonce que la première colonne e la garnison de Mayence, à son passage à Sens, a été circonvenue par l'aristocratie qui^ cherche à la corrompre ; qu'il est à craindre qu'avec le temps la séduction ne fasse des progrès sur cette garnison qui va passer à Orléans, où les patriotes ne sont
f>a>8 encore nombreux. Les commissaires qui a conduisent demandent que deux représentants du peuple soient envoyés auprès d'elle, que le général Âubert-Dubayet revienne la commander, et qu'il soit accompagné d'un adjoint du ministre de la guerre. Déjà, dit Barrère, le général Dubayet a reçu l'ordre de partir. G^est à vous de choisir les deux commissaires.
Tous les membres désignent à la fois Merlin et Bewbell.
Barrère annonce que c'était l'avis du comité.
Un membre déclare qu'il a reçu des plaintes de la conduite de Bewbell à Mayence ; il demande qu'avant son départ elle soit exami-
née. Bewbell ne paraissait que pendant les suspensions d'armes, dit ce membre, il ne visitait jamais le soldat, il négligeait tous ses besoins ; enfin il ne remplissait aucune des fonctions de commissaire. Voilà ce que j'ai entendu dire.
BewbelL Par qui.
Le même membre : Par Béril, commandant du génie à Mayence.
Bewbell et Merlin déclarent qu'ils s'en rapportent volontiers au jugement de ce militaire qu'ils regardent comme un des meilleurs patriotes de Mayence. Ils s'étonnent néanmoins qu'il ait avancé ces faits.
BewbelL Merlin s'était chargé de la partie militaire ; je pris celle administrative : et c'est dans cette partie sans doute que l'on s'occupe le plus utilement du soldat. Que Merlin dise s'il ne m'a pas vu chaçiue jour au quartier général ; qu'il dise si je l'ai quitté avant qu'il fut entièrement brûlé ^ : le ffénéral Dupelou (1) y fut tué à mon côté.
Chaque jour j'allais oans Mayence : et j'en donnerai cette preuve : Notre refus ae capituler nous avait fait beaucoup d'ennemis ; on tira des coups de fusil sur moi dans la rue, et je n'évitai le mieux dirigé que parce qu'en ce moment je saluai quelç[ues militaires.
Une autre fois j'appris que l'on voulait faire dériver des bateaux sur lesquels les ennemis, disait-on, faisaient jouer des batteries ; je me rendis sur le pont du Bhin, d'où l'on avait fait retirer les troupes à cause du feu continuel que faisaient les ennemis ; je fis retirer les bateaux malçré une grêle de boulete dont un me couvrit de terre.
Enfin j'appellerai en témoignage sur ma conduite teus les soldats de la garnison ; jv^ n'en récuse aucun : le seul reproche qui nous ait jamais été fait, c'a été de sacrifier à notre vanité une foule de braves Français, pour conserver une place étrangère ; car personne ne connaissait le décret de réunion. Un mot était notre réponse; nous faisions notre devoir, et nous tenions en éohec 80,000 hommes qui eussent inondé notre pays.
Au reste, je rends grâce à mes collègues do m'avoir mis dans le cas de dire ici la vérité.
Merlin. Moi je ne dirai qu'un mot \ je demande qu'une commission militaire soit chargée d'examiner notre conduite et de nous juger ; et si l'on me prouve que dans Mayence il y avait une place large comme mon cha-
Eeau où l'on pût être en sûreté pendant une eure, je consens à porter ma tête sur l'échafaud.
Bewbell déclare qu'il n'acceptera aucune nouvelle commission que sa conduite n'ait été examinée par cette commission.
Chabot. Il était naturel qu|à l'époque où la Montagne écrasa les conspirateurs fédéralistes, on cherchât à la détruire par ses pro- Sres mains. La calomnie dirigée contre elle evait nécessairement avoir plus de prise sur ceux de ses membres oui, nécessairement placés aux pieds de cette orave garnison, ne pouvaient répondre à leurs accusateurs : mais ils peuvent aujourd'hui les confondre. Quant à
(1) Il s'agit du général Debloa et non Dupelou.
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moi, je ne prononcerai pae sur potre collègue Eewbell que je ne connais pas assez : mais je puis répondre que s'il eût été capable d'une lâcheté, MerUn» dont je connais le caractère, en eût fait justice. Nos calomniateurs ne savent peut-être pas encore ce que sont Merlin, Bazire et Chabot. Eh bien I qu'ils apprennent ç^ue noua avions fait entrer dans notre conduite politique, d'exposer noa têtes à tomber sur l'échafaud ou à être portées sur des Siques pour assurer la liberté de notre pa^rs. e fut moi qui le proposai. Or, Merlin qui a encore plus de caractère que moi, n'eût pas souffert, sans doute, que fiewbell trahit impunément la patrie. Je demande qu'ils retournent tous deux auprès de la garnison dont ils ont partagé tous les travaux.
Barrère. J'appuie la proposition de Ohabot ; la réponse la plus digne des deux commissaires a leurs accusateurs, sera la lettre par laquelle ils nous apprendront que les rebelles de la Vendée sont dispersés et que la guerre qu'ils nous osent faire est terminée. Oitoyens, des malveillants et il n'en manque pas a Orléans, des aristocrates avaient tellement égaré l'esprit de la multitude, que Ton craignait dans cette ville le passage de Farmée mayençaise. Deux officiers municipaux de cette ville qui se trouvaient ici sont repartis avec des instructions et des moyens pour contenir les malveillants.
Merlin remet à Barrère et demande au'il Use l'arrêté pris par la municipalité d Orléans, relativement au passage de l'armée mayençaise. II annonce que cet arrêté lui a été envoyé par le procureur syndic 4e la commune de cette ville.
Barrère fait la lecture de l'arrêté du département du Loiret (1), il port« que les
(1) Cet arrôté n'est pas mentionné au proeès-yerbal, mais il figure {^am le Supplépoent au Bulletin de la C!odvention du 1*7 août 1793; il est ainsi conçu :
ExtraU du prooèê-verM dê$ téancei du emieU du dt portement du Loiret séance publique du 7 août i79S^ Van II' de la Républiquo une et indivisible (9.
Le proearaur général syndic ^ dit :
Citoyens, vous vepez d'entendre la lecture du décret relatif à la earnison de Mayence. Elles vivent donc encore pour la liberté, elles rendront donc de nouveaux services à la patrie, ces troupes dont le courage intrépide arrêta pendant près de quatre mots un torrent de quatre-vingt mille hommes, prêt à déborder sut la France. Elles doivent vaincre.
Pourquoi faut-il ({ue la verin soit trahie?... Mais écartons les souvenirs douloureux et ne voyons que nos immenses ressources?
Rebelles de la Vendée, sous peu de jours vous ne serez plus ; déjà nos soldats ont repris sur vous cette supériorité qqils n'auraient jamais dû perdre : c*cst de la garnison de Mayence que vous allez recevoir le coup de grSLce.
Quant à vous, citoyens mes collègues, ne vous rejouissez-vous point d'apprendre oue ces braves bataillons vont passer dans nos murs? Pourriez-vous les voir sans leur prodiguer les plus tendres embrassementt ? N'éprouvez -vous pas d'avance le besoin «le leur rendre des hommages puolics ! Ils ont des droits éternels & la reconnaissance de tous les Français : aquittons-noos de cette belle dette; qu'en arrivant ici, ees guerriers voient les corps administratifs accourir au devant d'eui^; qu'ils reçoivent de nous la palme de la valeur et le gage de la fraternité ; que les emblèmes de la révolution, que les iotages augustes de ses martyrs, que ces chants sublimes qui élèvent les âmes , que tout enfin ajonte à la
autorités constituées d'Orléans iront au de- Tant de la garnison de Mayence et la conduiront en triomphe jusqu'^ rnôt^l commun. (On applatiditf)
Barrère fait rendre msuite le décret sui-^ vant :
^ (Suit la teneur du décret que noui avùn$ inséré au cours de la séance,)
OoMPTS BSNDTT du Mercuve universel (1) :
RewbeUi de retour de Mayenoe, d^nande à oomb»ttrs la dénonciation d» MaribonlULontant ; VorUn défie le dénoneiateur, qu'il produia» ses allégations par écrit, dit-il, et nous le pulvériserons.
RewbeQ. Von m'accuse d'9.yoir montré p^u de fermeté, mais j'étai» chargé de la partie administrative et jnon collègue Merlin 4» la partie militaire, ce oui n'empêche pas qu'il ne fût tombé plus c{q 80 obus sur mon lit avant que j'aie changé de chambre ; nous tenions 85,000 hommes en échec qui seraient tombés sur notre patrie sans notre courage ;
Sitteste tous Içs soldats de (a garnison de ayenee, les Mayençais, tous ceux qui sont ici, qu'<m interroge mes ennemis, fls voua diront que souvent les boulet? de canon sont passés à trois pouces de mon habit.
Merlin. Je demande au'il toit formé une commission pour recevoir les dépositions et
beatté de la «sine at que la «eturt es soit la théâtre ;
La matière mUe en délibér||t|Qn, )e poDseil ^réta ce qui suit :
L'Administration fin département se Mndra %xi*4^ vant de la g amison da Mayanos, tort de toa arrirée dans c^tto ville*
Art. 2.
Le district et le conseil général de la commune d*0^ léans seront invités de Taceompagner.
An. 3.
Tous les membres des autoritée constituées auroQt à la main des branobes de laurier ou de ebéoa.
Art 4.
Les eorps administratifs témoigneront aui défensenn de Mayenee les sentiments qu'tpspir(iQ| les serricae rei^dus par ces guerrian p\ Us eipéraqças que la Eépsbhque fonde encore sur epz.
Art. 5,
Les corps admiaistraM^' les accompagneront sa *9n des instruments jusqu'à la porte de la mlsop commune.
Art. 6.
Le présent sera imprimé et envoyé aux sept (listricts et à la municipalité d'Orléans.
{Suivent les signatures.) Bif Noff, 9C(rétairfi' (1) MeiHfure universel du dimaneha li ao^t ildS.
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s'il était dans Mayenoe vine place large oamme mon chapeau où un homme pût être en sûreté, je demande à porter ma tête sur réchafaud. (Âpplaudiê$emeni8,)
Barrëre. Les renseignements récemment re-
Îus par lo comité attestent le courage de Merin et do Bewhèll. Un jour l'ennemi avec 1,500 hommes emporte une redoute, portant le nom de Merlin. Alors il dit : est-il 26 gre-^ nadier.s qui yeuillent ô^e suivre. Ils le suivent, il se présente le sabre à la main et la redoute est reprise.
La garnison ie Mayence arrivée à Sens y a été travaillée par les aristocrates ; pour en prévenir les suitos, votro comité vous propose ce qui suit ;
(Suit la teneur du décret,)
A^nnexe n*" 4
A LA 9iAKCB DB LA OONVBNTION NATIONALB PU aA¥lDI 17 AOUT 1793
COHPTB BBNPU PAB LES BIVBBS JOtrBlTATTZ, DB LA niBOUBaiON A LAQUELLE A PONNIÊ LIXIT LA LBTTBB nu MIiriBTBB DX LA JUBTIOB COITCXB- MAVT LB OITOYBV BB^ONT, GONSAHBi A MOBT POUE FABBIOATION DB FAUX A88I- QVATB (I).
Compte bendu du Journal des Débatg et dea
Décrets (2).
Léonard Bourdoa invoque l'autorité de la Convention en faveur d'un infortuné qui, depuis sa o<mdamnation, peut prouver son innocence. Brémont, prévenu de complicité dans une fabrication ae faux assignats, a été condamné h mort; sa requête en cassation vient d'être rejetée et Ton est prêt d'exécuter son jutementi
OMMmdalit, le principal f abricateur, Meaux de Daint*Marc, condamné à^ la même peine, vient de déclarer aux administrateurs de police, que le w^nl Laporte était confident de son crime et que Brémont, dans la maison duquel il se commettait, n'en avait aucune connaissance.
Léonard Bourdon propose à la Convention d'accorder un sursis pour mettre l'infortuné BrémoDt à p^tée de se justifier.
On réclame l'ordre du jour.
Merlin (de Douai) observe que cette proposition est destructive de l'institution des jurés, que leur jugement est souverain et, qu'âpre eux. Dieu seul peut prononcer.
L'Assemblée passe à l'ordre du jour.
Compte bendu du Mercure universel (3).
Bourdon rapporte que le malheureux étant condamné pour crime de faux assignats, deux
(1). Voy. ci-dessa9, mdmé séance, pagre 338 le compte rendu de cette discusMon d'après le Moniteur,
(2) Journal des Débats et des DécreU, août 1793, paire 234.
(3) Mercure nniuersel du dimanphe 18 aoî|t 1793, paj^ S71, 2* col.
de ses coaccusés ont déclaré en mourant que seuls ils étaient coupables du crime de contrefaçon. « Si les jurés, dit Bourdon, eussent connu cette déclaration, ils n'auraient pas prononcé de la même manière. Je demande
?ue votre comité de législation demain vous asse un rapport sur cet objet.
L'Assemblée passe k l'ordre du jour.
Compte bendu du Journal de Perlet (1).
Le nommé Brénnmt, prévenu de complicité dans une fabrication de faux assignats, a été condamné à mort par le tribunal criminel. Depuis ce jugement, le chef de la fabrication, condamné comme lui, a déclaré que Brémont n'avait pris aucune part à son crime, qu'il lui était entièrement inconnu.
Léonard Bourdon demande pour Brémont un sursis afin qu'il puisse faire examiner une seconde fois s'il est innocent ou coupable.
Un membre observe qu'une déclaration du jury est un jugement souverain, duquel
qu'on élève des récIaiQations. Il conclut à ce que la Convention ne s'occupe pas d'un objet étranger à ses fonctions.
Son avis l'a emporté, et on cet passé à l'oordre du jour.
CONVENTION NATIONALE
Séance du dimanche 18 août 1793
l'in deuxième de la République française une et indivisible.
»W^A^^MA^i^WW*A^
La séance s'ouvre à 10 heures du matin.
La Convention nationale décrète l'insertion au c( Bulletin » de l'état des prisonniers détenus dans les prisons de Paris; fl est de 1,607 (1).
Cet état est fourni par une lettre des administrateurs du département de police de la commune de Paris ainsi conçue (3).
ce Commune de Paris, le 17 août 1793, l'an II de la République une et
« Citoyen Président,
« Les administrateurs du département de police vous font passer le total journalier des
(1) Journal de Perlet du dimanche 18 août 1793, pa^re 133.
(2) P. y., tome 19, paffe 60. D*après l'^tot que nous puolioDS ci après le nombre des détenus est de 1C09.
(3) Archives nationaleSt carton G i66, dossier CSS.
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détenus dans les maisons de justiœ. d'arrêt et de détention, du département de Paris, à l'époque du 16 août. J?armi les individus qui y sont renfermés, il y en a qui sont prévenus de fabrication ou distribution de taux assignats ; assassinats, contre-révolution, délits de police municipale, correctionnelle, militaire, et d'autres pour délits légers.
tt (( ce
Conciergerie, (y compris la veuve CapetT.
Grande-Force, (dont 72 militaires).
Petite-Force
Sainte-Pélagie
Madelonnettes
Abbaye (dont 25 militaires et 5 otages)
Bioètre
A la Salpêtrière
Chambres d'arrêt, à la mairie
Au Luxembourg
Total 1,009
« Certifié conforme aux feuilles journalières à nous remises par les concierges des maisons de justice et d^arrêt du département de Paris,
« Signé : Jobbbt; N. Fboidubb; Ma-
BIHO. »
Les commissaires du Cîonseil exécutif provisoire de la République française à Bfayence, à Worms, Spire et environs, font passer à la Convention leur vœu en faveur de l'Acte oons- Ututionnel.
La Convention décrète l'insertion au « Bulletin » (1).
La lettre des commissaires du Conseil exécutif est ainsi conçue (2) :
c( Paris, le 16 août, l'an II de la République une et indivisible.
<c Citoyens législateurs,
<c A^ant été enfermés à Mayence, il nous a été impossible d'énoncer notre vœu sur la nouvelle Constitution, dont nous ignorions jusqu'à son existence. A peine avons-nous mis le pied sur la terre de la liberté, que nous avons lu et étudié cette constitution. Les bases en étaient écrites dans nos cœurs nous l'avons admirée et nous nous empressons de vous déclarer que nous y adhérons avec toute l'ardeur des âmes sensibles, qui voient leurs vœux les plus sacrés accomplis.
<c Les commissaires nationaux du Conseil exécutif de la République française, à Mayence^ Worms, Spire et les environs.
a Signé : SlHON ; GuiLLOM ; Metin-
FXLD. »
(1) P. V., tome 19, page 60.
(2) Archives nationales, earton C 2e7,';;dostier 635.
La Gonvention renvoie aux comités de législation et des finances une pétition des chefs de disUrilnitioii au bureau central des postes de la Répnbliqne à Paria (1).
La pétition des chefs de distribution au bureau central des postes est ainsi conçue (2) :
<c Citoyens» représentants du peuple,
« Les clie& de distribution du bureau central des postes de la République à Paris, pleins de confiance en votre sagesse, viennent vous demander le maintien de la loi du 19 octobre 1792, sans doute mal interprétée à leur égard par le corps électoral du département de Paris. Cette loi ne soumet a la réélection que les directeurs des postes. Cependant le corps électoral vient ae nommer aux places des chefs de distribution de quartier, de la poste restante, des paquets chargés, des vérificateurs des comptes, du départ et de l'arrivée des environs de raris ; 0 a, en cela, donné une extension contraire à l'article 5 de la loi du 19 octobre 1792.
« S'il fût entré dans les principes de votre Sagesse, citoyens législateurs, de donner une plus grande étendue d'attribution aux corps électoraux, la loi n'eut pas été muette sur les employés autres que les directeurs des postes. Nous nous croyons donc fondés, en principe, en réclamant auprès de vous l'état dont nous serions privés inégalement.
c( C'est à vous, citoyens représentants du peuple, qu'est attribué le droit de nous faire des lois. Aucune autorité n'a celui de l'extension, lorsque la loi a parlé. Celle du 19 octobre s'est clairement expliquée ; elle désigne nominativement les directeurs des postes.
« Les chefs de distribution de quartier, des
Saquets chargés, de la poste restante, du épart et de l^rrivée^ des environs de Paris, les vérificateurs des comptes n'étaient donc pas sujets à la réélection par le corps électoral.
<c Ils prouveront jusqu'à l'évidence qu'ils ne sont point directeurs des postes ; que c'est très improprement qu'ils en ont été qualifiés, et que leurs fonctions sont entièrement étrangères à celles attribuées aux directeurs des postes.
« Mais ils ne pourraient le faire dans cet instant sans abuser des moments précieux que vous devez à la République entière. Ils se bornent, citoyens législateurs, à vous prier d'ordonner le renvoi de leur demande à un de vos comités et de suspendre l'installation des élus jusqu'au rapport qui vous en sera fait.
« La doyenne et pour tous tes confrères
et sœurs,
« Signé : Veuve Lbboy ; Lspbxtix ; La MxLLiÈRB : Tavebnixb ; Boulxt; Fbxnot; Allak; Clavbt. »
(1) P. Y., tome 19, pag« 60.
(2) ÀreMites mKomIm , carton D HI,
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La Ck^nvenUon décrète Tinsertioii au « Bulletin » d'une lettre des administrateurs du district de Louhans, département de Saôneet-Loire» annonçant qu'il est parti de cette yrilLe 1,052 défenseurs de la patrie (1).
La lettre des adfninistrateurs du district de Louhans est ainsi conçue (2) :
Les citoyens administrateurs du district de Louhansf département de Saâne-et-Loire, au Préitdent de la Convention nationale,
« Louhans, 12 août 1793, Tan II de la Bépublique une et indivisible.
« Nous vous annonçons avec satisfaction
3u'il est parti de cette ville, 1,052 défenseurs e la patrie dont le nombre avait été fixé par le département à 1,029, ce qui fait 23 en sus du contingent attribué à notre district.
M Puissent-ils, tous animés du zèle de combattre les satellites des despotes coalisés, rentrer dans leurs foyers couverts de gloire et de lauriers.
c( Pour nous, fermes au poste où nous a plac^ la confiance des administrés, notre unique but est. et sera de maintenir Tordre et la paix et ae soutenir de tout notre pouvoir Tunité et l'indivisibilité de la République française.
M Signé :
GiTXNiT, vice-présiidefU ; Bbbt; Oamat; Leuht uxBy procureur syndic. »
La CSonvention renvoie aux comités colonial et des finances réunis, une pétition du citoyen Thouners, député de Sainte-Lucie-la-Fidèle (3).
. On Ut une lettre du procureur syndic du district de Morlaix, annonçant que le bataillon du Fbiistère, venant de Gaen, est arrivé à Morlaix, après avoir obéi à la loi, aussitôt qu'il en a en connaissance.
La Convention décrète l'insertion au « Bulletin » (4).
La lettre du procureur syndic du district de Morlaix est ainsi conçue (5) :
Zte procureur syndic du district de Morlaix^ au citoyen Président de la Convention nationale,
(( Morlaix. le 12 août 1793, Tan II de la Bépublique une et indivisible.
te Oitoyen Président,
<i Je m'empresse de vous apprendre, et je vous prie de faire connaître à la Convention que le bataillon des fédérés du Finistère ve-
(i) P. V., tome 19, page 60.
^ Archives tuUitmUs, carton C âC6, dossier 6i2.
3) P. V., tome 19, pa^e 60.
(5) Archives natianaies, cartos C 266, dossier 269
nant de Gaen est arrivé dans cette ville le 10 du courant, au moment précis où 6,000 ré-
Ïmblicains juraient de maintenir l'unité et 'indivisibilité de la République, a été dissous et licencié en exécution du décret du 26 juin dernier.
<( On doit aux fédérés la justice de dire que, dès que la loi leur a été connue, ils se sont empressés d'y déférer et qu'ils ont paru oublier les fatigues d'une marche forcée en prenant spontanément place au milieu des nombreuses phalanges accourues de tous les points du district à l'auguste fête de la fondation de la République.
intentions des fédérés ont tout à coujp dissipé les f atal^ illusions qui ont pensé, il v a quelques jours, allumer la guerre civile dans notre département. Après avoir notifié la loi à des citoyens trompés, nous avons embrassé des frères dignes et brûlant de combattre pour une meilleure cause.
« La commission départementale que nous avions instruite de notre résolution de licencier le bataillon dès ,qu'il arriverait sur le territoire de notre district, a ooncourru avec nous à cette opération, par l'un de ses membres.
(( Le procureur syndic du district' de MorlaiXy
« Signé : Gk)XZ. »
La Convention décrète pareillement l'insertion au « Bulletin » d'un extrait du procèsverbal de la séance du conseil du département du Gers, et de la lête civique qui a eu lien le S de ce mois, pour la réinstaUation de plusieurs magistrats du peuple (1).
La lettre des commissaires du Gers et le procès-verhal qu'ils envoient sont ainsi conçus (2) :
Lantrac et Deguilhem, au Président de la Convention nationale, aux membres du comité de Salut public^ aux membres^ du comité de Sûreté générale^ au ministre de ^intérieur.
c( Citoyens,
(C En qualité de commissaires charj^és par le ministre de copcourir à l'exécution des décrets de la Convention nationale contre certains administrateurs, et portant réinstallation de Boubée à la place d'officier municipal, nous vous envoyons extrait du procèsverbal de cette réinstallation et de la fête civique qui eut lieu à Auch le 5 août courant : l'esprit de la République, la vigueur et les vertus de la Montagne brillent de toutes partSy malgré les nuages ténébreux dont la Oironde voulait obscurcir sa cime ; on rend enfin justice aux administrateurs patriotes
(1) P. V., tome 19, page 5t.
(2) Archives nàti»naUs, carton C 266, dossier 262.
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?[ui n'ont pas voulu partager les mesures des aotieux, ni coopérer à aucune députation tendante au fédéralisme. Trop longtemps vilipendés et menacés, ils rendent grâces à la Convention d'avoir tait briller la justice nationale : Vive la République I Vive la Montagne! Que ce cri soit le signe de ralliement de tous les républicains, et malgré les trahisons multipliées, les ennemis seront écrasés par son ombre.
« Les administrateurs commissaires nommés par le ministre pour concourir à Inexécution des décrets de la Convention,
« Signé : Dsquiljixm; Lanteac, procureur général syndic* »
Extrait du procès-verbal de la séance du département du Gers.
Du matin 6 août 1793, Tan II de la République frangaise une et indivisible.
Présents : Gros, pour le président; Deguilhem, Druilhet, Remegnon, Oarrère-L»garrière) Lacroix \ et L«ntrac, pour le procureur général syndic
Deguilbem propose, et le conseil arrête l'impression et l'envoi aux districts, aux municipalités et sociétés populaires du ressort, au chef du 4* bataillon, au ministre de la guerre, aux représentants du peuple, et à la Convention nationale, du procès-verbal de la cérémonie de l'incinération du drapeau rouge, de la bénédiction de celui du 4* bataillon du Qers. et de la réinstallation du citoyen Boubée dans ses fonctions d'officier municipal, ordonnée par un décret de la Convention nationale ; cérémonie qui eut lieu hier soir. ,•
Deguilhem lit, et le conseil approuve la rédaction suivante de œ procès-verbal :
Un détachement des volontaires du 4^ bataillon est venu dans la salle du conseil prendre le drapeau pour le faire bénir. Le capitaine a dit que le bataillon était rartgé sur la place de la Liberté j que la cavalerie et les gendarmes nationaux y étaient aussi ; que le conseil du département et le général Béçuinot, présent 4 la séance, étaient attendus. Les membres du département et le général Béguinot, avec les membres de la société d'agriculture ont suivi le détachement.
On s'est rendu sur la place de la Liberté, et de là à l'église de Sainte-Marie. La drapeau a été béni : le commandant Castex, cidevant vicaire épiscopal, prenant le drapeau a dit aux soldats : Le voilà, cet emblème de la liberté, ce signe de ralliement autour duquel vous deves périr plutôt que de le laisser enlever par des esclaves : si je l'aioandonne, écrasez-moi î et toi, soldat qui vas le porter, prends garae de ne pas perdre ob dépôt ior»< qu'il flottera -dans les combats : tu en réponds sur ta tête.
Le général Béguinot a ensuite chanté œ couplet terrible : Tremble» tyrans et vù%m perfides, ete. Les soldats ont témoigné cette ardeur guerrière qui caractérise les Français, et surtout les Français républioaiDi*.
On a ensuite marché à la place d'armes ; la garde naticmale s'est jointe au bataillon ; le district et la munioip^té se sont réunis a« département .. ..-
Lantrao et Deguilhemi charges par le ministre d'exécuter le décret qui réinstalle Boubée à sa place d'officier municipal, d'où il avait été exclus par une faction rebelle à la loi, se sont placés sur un endroit élevé. Lantrac a lu la lettre du ministre, et a dit à Boubée, lui présentant l'écharpe qu'il tenait avec Deguilhem : u Républicain, tu as honoré cette écharpe que des lactieux t'avaient tait Quitter : la voilà, continue toujours tes fonctions avec cette intrépidité, cette doctrine qui ont dirigé ta conduite et mérité l'approbation nationale. »
Deguilhem lui a dit : « Citoyen, ce ne sont point de vains honneurs gu'on te xend.
comme le despotisme les prodiguait à ses suppôts. La Convention approuve ton zèle et te rend justice. Tu as bravé les factieux^ et fidèle à ton devoir, ta fermeté n'a pu être ébranlée. O France ! quelle eftt ta force et ta (gloire ! Tes soldats combattant pour la toi, imitent les héros de la Grèce et oe Rome : tes magistrats, bravant fièrement la mort à leur poste comme ceux des Romains sur leurs chaises curules, font pâlir les conspirateurs et affermissent la liberté. »
Les deux commissaires ont embrassé Boubée, après l'avoir décoré de son écharpeP; il a dit au peuple : <( Si des égoïstes, des intrigants dirigés i)ar les passions, par les habitudes de "ancien régime, qui voulaient la révolution pour eux, rien pour le peuple, ont persuadé à quelques cito^rens. égar^ que j'é-
principes suffirait pour dissiper leurs erreurs ; mais la Convention nationale, qui a le pouvoir et l'autorité de soustraire l'innocence à la poursuitB des méchants, m'a devancé. Bon ouvrage, qui m'est remis par vos mainsi m'inspire l'obligation de remplir envers mes concitoyens, le devoir de la place qu'ils m'ont confiée, avec le zèle, la franchise, la probité d'un républicain* >>
Après Cette opération, Lantrae a pris la parole» et a dit qu'on allait brûler le drapeau de la loi mArtiak, de cette loi de sang qui pouvait servir de moyen au despotisme ou a l'aristocratie, en imprimant la terreur et étouffant les élans de la liberté II a ajouté
?ue ce brûlement n'était pas une taehe d'in^ amie pour le peuple d'Auch, comme des calomniateurs l'avaient répandu pour l'insur^r contre les administrateurs patriotes, mais que c'était un holocauste à la liberté.
Le général Béguinot a chanté ce couplet : Amour sacré de la patrie, etc. et le drapeau a été brûlé au milieu des applaudissements, des cliants d'un peuple nombreux et des cris de j Vive la République! Vive la Montagne!
Le général a parlé aussi au bataillon : M Citoyens, vous voilà organisés ; que votre premier soupir soit l'adhésion à^ la Constitution et à la représentation nationale : jures-le; dite^le à la Convention, et ^nis. marchons au combat. Qui osera soutenir les regards d'b<Mnfiie« libres et ftdkle* à la I6i f
(( Marchons contre les tyrans; qu'ils rentrent dans la poussière, d'où ils n'auraient jamais dû sortir. » Cette propotitiotl est accueillie avec transport, et chaque soldat A Juré d'ê^te fidèle à la loi, à la Constitution ; de rester uni à* la représentation nationale, ou de mou-
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rir. Ils ont demandé que ce vœu fût oonsigné sur le verbAl, pour ètte ênvojré à la représentation nationale. Cette fête civique a été terminée par des hymnes à la libertié, dee chants joyeux» des danses et des marches guerrières, Le bataillon a conduit le conseil du département dans la salle de ses séances, avec le général Béguinot ; et le présent procès-verbal a été dressé, lu, signe, pour être envoyé au Président de la Convention, aux membres du comité de Salut public, aux districts, municipalités et sociétés des Amis de la République du ressort, et à tous les départements de la BépubliqUe, auquel effet il sera imprimé au nombre ae 1,200 exemplaires.
Pour copie eollationnée :
Signé : Gros, pout It préêident; Ca- ZAxnt, ieàrétatre généraL
Le Bulletin de la Convention rend compte de cette fête dans les termes suivants (1) :
« Un membre a dit t
« Citoyens, le 4 de ce mois a été pour les patriotes de la ville d'Auch un jour d'allégresse et de triomphe, ils ont assisté à Tinauffuration du drapeau d'un quatrième bataillon de volontaires qui vient de se former dans le département du Qers. lisent vu réinstaller le citoyen Boubée dans la place d'officier municipal, d'où il avait été exclu par la faction fédéraliste et contre-révolutionnaire que vous avez foudroyée par votre décret du le juillet dernier; ils ont vu enfin livrer aux ffammes le drapeau de la loi martiale, de cette loi de sang» qui n'a été u^ile qu|au despotisme et à l'aristocratie, en un-
Srunant la terreur et en étouffant les élans e la liberté.
« Un peuple nombreux a embelli par sa présence cette fête vraiment civique. Il a fait retentir les airs de ses applaudissements) et de cris mille fois répétés : Vive la République l Vive la Montagne!
M Le nouveau bataillon a aussi prononcé le serment solennel d'être fidèle à fa loi, à la Constitution, et de rester uni à la représentation nationale ou de mourir. Il a demandé, par acelamaticAi que ee v«u fût consigné dans le procès-verbal pour être mis sous vos yeux.
« Cette journée si glorieuse pour le patriotisme a été terminée par des hymnes à la liberté, des chants joyeux, des danses et des marohes guerrières.
« Tels sont les détails contenus dans le
Srocès'Verbal du département ; il m'a chargé 'en lains hommage à l'Assemblée. Je le dépose sur le bureau.
« Je demande qu'il soit fait mention honorable du 2èle et du civisme, que le 4* bataillon du Qers, les citovens patriotes d' Auch, et les membres des autorites constituées ont fait éclater dans cette circonstance. Je demande ^eocore l'insertion au Bulletin.
a (L'Assemblée décrète cette double proposition.) »
(l> BuUeUn de la Omtfentten du laodi i9 Août i193.
La Gon^enUon décrète l'iniertion au « Bulletin » de l'exirail du procèa-Terbal de la c6^ rémonle du 10 août, envoyé par lee officiers municipaux de Vie (1).
La lettre des officiers municipaiMo de Vie et le procès-verbal qu'ils envoient sont ainsi conçus (2) :
» Vie, le 10 août 1703^ l'an II de la République française une et indivisible.
(c Nous vous adressons oi*joint extrait du
§rocès-verbal que nous avons cru devoir resser à l'issue de la cérémonie de ce jour, duquel nous vous prions de faire part à la Convention nationale.
<c Nous sommes en vrais républicains, les citoyens maire et officiers municipauz ae la ville de Yio.
(( Signé : Nicaisx, maire; J^n Pitinss; Jean BAfrsOY; C. Pébi-
OfiX 5 J. THUIH ; CotIBTBAC,
procureur de la commune, n
Extrait des registres des délibérations de lA municipalité de la ville de Vie,
Ce jourd'hui dix août mil sept cent quatrevingVtreiM, l'an second de la Répuolique française.
En la maison commune de la ville de Vie, district de Château-Salins, département de la Meurthe, à l'issue de la cérémonie et prestation de serment voulu par la loi, lequel a été prêté en cette ville par tous les citoyens composant son assemblée primaire, avec tout l'enthousiattne dont de vrais républicains peuvent être capables.
Il a été dit que jusqu'à ce jour le silence le plus profond a été gardé sur l'acceptation unanime de l'Acte constitutionnel, mais que la joie qui a éclaté de toute part au moment du serment de maintenir l'unité, l'indivisibilité de la République^ de vivre libre ou mourir) ne laissant rien à désirer sur les sentiments de républicains dont tous les citovens forment rassemblée primaire de Cette ville) viennent de démontrer ; il convenait d'en Instruire lee auteurs d'une Constitution vraiment faite pour le bonheur des Français.
De les instruire pat^illement que zélés à exécuter tout ce qui émane de leur pouvoir national, les maire et officiers municipaux de Yic, d'après la communication qui leur a été faite par le commandant de la garde nationale de cette dite ville, d'un exemplaire du décret du vingt-sept juillet dernier, relatif à la prestation de serment de maintenir l'unité et l'indivisibilité de la République, portant entre autres dispositions que le serment à prêter le dix août» jour de la fédération, le sera pareillement dans chaque lieu ou se tiennent les assemblées primaires ; ont prévenu le directoire de leur district et
(1) P. V.,tom« 19, paçeSl.
[Vj Archives fnttonûtesy eattcn H M(; do^lèf 621
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œlui de leur département que, conformément | à oette disposition, ils croyaient que ce n'é- i tait pluB le cas d'envoyer une députation au ! ehef4ieu du district pour y prêter le serment fédératif.
Qu'en conséquence, procès-verbal serait drrâé pour être envoyé en extrait à la Convention nationale, comme un gage de leur \ dévouement à son autorité. !
Fait et délibéré en ladite maison conmiune ' de Vie, au retour et en présence de tous les I pouvoirs constitués de ladite ville, les an mois et jour avant dit, environ quatre heures de relevée. Signé : Nicaise, maire ; C. Friche, Jean Saffroy, Jean-Pierre, J. Huin, Claude et Courteau, procureur de la commune.
Pour copie conforme à l'original :
Signé : Jobebt, secrétaire-greffier.
Elle (la Convention) renvoie au comité de législation une pétition de 64 pères de famille du canton fle XYessein, district de Bfontreuil, département du Pas-de-Calais (1).
La pétition des pères de famille du canton de Fressein est ainsi conçue (2) :
« Citoyens représentants,
u De vrais sans-culottes ont recours à vos bontés paternelles : ce sont tous les habtiants de la commune de la Loge, au canton de Fressein. district de MontreuU, département du Pas-de-Calais. Leur position actuelle les met hors d'état de pouvoir exister davantage. Ces citoyens sont au nombre de 64 chefs de familles. Sur 90 mesures de territoire, dont jjlus de la moitié appartient à des étrangers, ils n'ont d'autres ressources que le trar vail de leurs bras dans une forêt nationale ; ils avaient, avant la Révolution l'usage de faire pacager leurs vaches dans cette forêt en payant aux gardes d'icelle 6 livres par an, chaxiue tête ae bête. Au moment de la Révolution ils se sont crus déchargés de cette vexation arbitraire de la part de la maîtrise d'Hesdin, ils se refusèrent à payer. Ladite ci-devant maîtrise se croyant en tout droit contre eux, les contraigmt avec force armée de tenir leurs bestiaux aux étables. Cette position les mit au désespoir, la majeure partie vendirent leurs vaches et se condamnèrent à vivre de pain sec plutôt que d'encourir les peines oont ils étaient journellement menacés. La misère augmenta, ils résolurent de remettre des vaches dans cette forêt, voyant que différents fermiers y met- (aient des troupeaux de moutons entters.
L'ancien tribunal d'Hesdin, très connu pour son incivisme, d'accord avec la ci-devant maîtrise de cette belle forêt par elle dévastée (en 1789 ils firent arracher plus de 100 voitures de jeunes chênes, frênes et charmes, sans compter toutes les réserves qu'ils ont fait enlever nuitamment), ainsi que par les gardes d'icelle (un seul a vendu, dans ujie
[i) P. V., iova» 19, page 61.
(2j Archives natUnuies^ cartoo D lU, 200, dosner La L<>g«.
année, jusqu'à 7 cordes de bois), prcmonça des amendes à leur charge jusqu'à la somme de 2,221 liv. 10 sous. Cette somme est plus équivalente que leur fortune, ils se trouvent hors d'état oe payer, ce qui motive des exécutions lesquelles font monter cette sonûne au double ; ils n'ont donc d'autre ressource qu'à vous, représentants, et i>ersuadés de votre amour pour les plus victimes de la Révolution, ils attendent oonmie des enfants de vos bontés paternelles, un décret qui leur remette cette dette nationale!
« Et ont signé en assemblée commune le 20 juillet 1793 et II de la République française une et indivisible.
M Signé : Gallant, procureur de la corn-mune ; Danthoine, maire ; Plancabt, officier mwneipal ; Naybt, secrétaire greffier ; François Murais; Mabills, notaoie ; Delacxlle, notable, plus la marque des trois autres habitants.
Compte rendu des Annales patriotiques et
littéraires (1).
c( 64 pères de famille, qui ne possèdent en totalité que 80 arpents de terre, ont été condamnés à une amende de 2,400 livres. Ils observent qu'ils sont dans l'impossibilité de pa^er cette somme. Renvoyé au comité de législation. »
Le commandant du 3^ bataillon de la Menrih6, envoie de Cambrai à la (kmTenlion le rapport de la belle conduite tenne par les braves volontaires qu'U commande, à la défense du village d'Escandœnvre (2) et d'une redoute du camp.
La Convention décrète la mention honorable (3).
La lettre du commandant du S^ bataillon de la Meurthe et le rapport sont ainsi conçus (4).
« Cambrai, le 16 août 1793, l'an II de la République française une et indivisiole.
u Citoyen Président,
(( Je vous adresse un rai)port de la conduite des volontaires du 3* bataillon de la Meurthe que je me fais l'honneur de commander. Si je me suis déterminé à le faire, oe n'est pas tant pour leur attirer des louanges que pour leur rendre une justice que je crois qu'ils ont bien méritée dans le poste de flanaueurs qu'ils occupaient lorsqu'ils viennent de défendre le village d'Escaudœuvre et une redoute du camp.
(( Je vous prie d'en faire part à la Conven-
(1; Annales patriotiques et Htiéraires, n* iSO, p. 1068, col. 1. Nous n avons pas trouvé mention de oette pétition dans les autres journaux que nous avons consultés.
(â) Escaudœuvre.
(3) P. V., tome 19, page 61.
(4) Archives naUonaies^ carton G 261, dossier 635.
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(« Je suis, avec les sentiments d'un vrai républicain,
<c Le chef du S^ bataillon de la Meurthe, ce Signé : Montaiqu. »
Rapport de la conduite qu'a tenue le S^ bataillon de la Meurthe à Escaudœuvre^ près Cambrai^ par le chef dudit bataillon»
D'après Tordre du général de division qui m'ordonnait de défendre oe poste le plus longtemps possible, et dans le cas où les forces supérieures obligeraient à la retraite de la faire très lentement en me portant sur le pont d'Air où je devais être soutenu par trois compagnies de grenadiers et le 3* bataillon des Ardennes, et de là me rendre au camp de César.
Je fis mes dispositions en conséquence, ayant des retranchements qui fermaient en partie le village, que j'avais eu soin de faire construire, je Tes ns occuper par la moitié de ma troupe; je plaçai en dehors et sur les hauteurs des petits postes avec une chaîne de vedettes qui correspondait à tous les points
Srincipauz ; j'eus l'attention de faire faire es abattis dans les chemins, le long de l'Escaut afin de ne pas être tourné ; ils étaient également défendus par des tirailleurs.
As heures, la cavalerie poussée par l'ennemi nous annonça qu'il arrivait en force, la joie se répand parmi les officiers et volontaires, chacun se dispose à les bien recevoir ; ils l'attendaient avec le caractère que de vrais républicains doivent avoir. A une heure, les tirailleurs ennemis se présentent, la fusillade s'engage, leur escadron, pendant oe temps, s'avance ; voyant qu'elle était très vive de part et d'autre, s'arrête au bas d'une côte qui les couvrait ; ils envoyèrent à trois reprises différentes des détachements qui furent repoussés auprès d'un moulin à vent, distant d'une portée de fusil du village par les volontaires à la tête desquels j'étais à cheval, plusieurs officiers et ordonnances, et également à cheval me suivaient ; j'avais en outre pour éclairer la marche 4 hu.s8ards noirs, dont un eut son cheval tué, 4 chasseurs à cheval, 2 du régiment de Champagne et 2 dû régiment de Languedoc, dont un fut blessé à mort et l'autre olessé.
Je perdis dans cette affaire, qui a duré îusqu à 10 heures du soir, et même pendant la nuit 2 de mes braves volontaires, 8 furent blessés, rien n'a ralenti leur ardeur quoiqu'ils aient passé plusieurs nuits de suite au bivouac. A 2 heures du matin, ils recommencèrent ; la cavalerie ennemie avait changé de position, elle faisait face à la rive droite de l'Escaut: dans ce moment, j'appris que lo 3* bataillon des Ardennes avait reçu rordre de partir du retranchement ainsi que 2 compagnies de grenadiers. Je m'y porte, Jie m'informe de la route qu'ils avaient prise : je ne puis rien savoir. J'entends dire qu^ l'ennemi est aoi camp de César, chose qui me paraissait impossible, vu que cela ne m'était
engager
trer de l'autre côté de^ l'Escaut ; je reviens sur in<:5 pas, je rétablis mes postes, je fais
!'• 6&UB. T. LXZn.
partir une patrouille qui n'aperçoit rien : le camp de César étant réellement évacué. A 6 heures, une colonne considérable de cavalerie se montre, elle arrive au trot; j'ordonne d'arracher les planches du pont. Je fis filer mes canons escortés de mes grenadiers çiui étaient chargés du drapeau ; j'envoie dire au bataillon de nous suivre dans les marais. J'étais au milieu de 3 colonnes ennemies ; une à ma droite, l'autre à ma gauche qui m'avait devancé, et la dernière derrière moi. J'arrive sans événement sur les glacis de la ville, je me présente à différentes portes pour entrer, sans pouvoir l'obtenir. Désirant recevoir des instructions sur ma destination, je me décide à aller rejoindre l'armée que l'on m'avait dit être du côté d'Arras. A une demi-lieue de la ville, deux vedettes ennemies se présentent à moi, me font signe d'avancer, e détache quelques tirailleurs pour couvrir e flanc de ma troupe ; un de leurs escadrons s'était mis en bataille au travers de la chaussée, comme pour venir nous charser ; pendant ce temps on avait fait sortir de la ville près de 100 voitures dont la plupart étaient chargées de farine, avoine, fourrage et d'autres contenaient les effets des dépôts de différents régiments et bataillons : voyant l'ennemi si près, la crainte et le désordre se manifestèrent de la manière la plus désagréable parmi les charretiers, tous cherchèrent à se sauver. Je les oblige à marcher en ordre ; je fais porter une centaine de tirailleurs dans la plaine pour favoriser leur retraite, au même instant on tira sur eux, de la ville, une pièce de 24. Je les fis rentrer à leur compa-
Î^nie et mes canonniers mirent en batterie eurs pièces qui tirèrent 6 volées : cela ébranla l'escadron et donna la facilité aux voitures d'entrer sans aucun événement.
Les canonniers du 1*^ régiment d'artillerie attachés au bataillon ont montré, ^ dans toutes les occasions, leur adresse, particulièrement le citoyen Dubois, premier canonnier qui, dans cette affaire, fit mordre la poussière à 4 de ces esclaves.
Voilà ce qu'a fait un bataillon composé de 450 hommes, qui n'a point eu d'autres moyens de défense que les siens, n'ayant été soutenu par aucune troupe. Tous ces faits se sont passés sous les yeux de la ville qui a vu avec étonnement et admiration notre conduite. Conmie je n'ai encore rendu aucun compte du bataillon malgré ce qu'il a fait dans beaucoup d'occasions où il a été très exposé, je suis obligé, par honneur de^ vous faire ce détail afin que vous connaissiez oe que peuvent les vrais amis de la liberté et de 1 égalité qui cherchent à faire tous leurs efforts pour le maintien de la République une et indivisible.
Nota. — Sur le rapport des citoyens du village d'Escaudœuvre^ il se trouve, d'après ce çiue l'ennemi a dit à plusieurs, qu'ils avaient eu 10 hommes de tués et beaucoup de blessés ; un fait qui mérite les plus grands éloges, c'est la conduite qu[un tambour du bataillon a tenue : oe brave jeune homme s'étant muni d'un fusil, en a tué 4 à sa part, il n'a quitté le champ de bataille qu'après avoir reçu une balle dans la cuisse qui lui a passé de part en part : il se nomme Vigneron. On ooit bien s'imaginer que leur perte a été plus grande qu'ils ne l'ont annoncée,
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ayant toujours soin de diminuer le nombre de leurs morts.
Signé : MoNTAiau, chef du S* bataillon de la meurthe.
La Convention décrète l'insertion au c< Bulletin N d'une adresse des Amis de l'égalité et de la liberté de Tonnerre, qui demandent que la nation paye les dettes de Marat, et que sa ▼euve ne soit point abandonnée par la RepubUque (1).
Vadresse des amis de Véqalité et de la liberté de Tonnerre est ains% conçue (2) :
La société des Amis de la République une et indivisible^ séante en V église det^Hâpital, à Tonnerre^ à la Convention nationale.
a Citoyens représentants,
<( Vous avez entendu la veuve de Marat, oe vigoureux défenseur de nos droits, Marat est mort insolvable. Qu'il est beau de se présenter ainsi aux regards de la postérité.
a Soyez généreux comme les républicains que vous représentez : que la munincenoe na^ tionale acquitte ses dettes, que sa veuve ne connaisse pas, le besoin.
« Nous eussions rempli oe devoir sacré, sll était permis à une portion du peuple aaapirer a un tel honneur.
« Versez abondamment des consolations dans le sein d'une femme aussi intéressante ; dites-lui qu'elle n'a pas tout perdu ; nous étions ses amis, nous sommes devenus ses frères.
« Signé : Decoubtibb, président; GbakoA, secrétaire ; DiSNOTiBt secrétaire ; Bazilx, secrétaire, »
Le conseil général de la commune de Niort lait passer les détaUs de la fête nationato qui a eu lieu dans cette ville.
La Convention décrète l'insertion au « BulleUn » (3).
La lettre du procureur syndic et ^extrait des registres des délibérations du conseil général qu'il transmet sont ainsi conçus (3) :
Le procureur de la commune de Niort, au Citoyen Président de la Convention nationale.
a Citoyen,
« En conformité de l'arrêté du conseil général de la commune, j'ai l'honneur de vous faire passer les détails de la fête nationale qui a eu lieu à Niort le dix de ce mois. Yeuil-
(1) P. V., tome 19, page 61.
(S) Archives netianaiêi, carton G S61. dossier 630.
Archives nationeUs, carton G t66, dossier 6ift.
lez, citoyen, les ccMnmuniquer à la Convention.
« Je suis très fraternellement, le procureur de la commune^
« Signé : Guillemsau, jeune. D.M.M. »
« Niort, le 13 août 1793, l'an II de la République française une et indivisible. »
Extrait des registres des délibérations du conseil général de la commune de Niari^ chef-lieu du département des Deux^èvres,
La séance ouverte, un membre a observé que nous devions nous empresser de faire part à la Convention nationale des différents événements qui avaient eu lieu la veille en l'honneur de l'Acte constitutionnel, et de l'empressement avec lequel les citoyens, les citoyennes et l'armée ont célébré un si beau jour.
Le conseil général a arrêté :
Sur ce ouï 16 procureur de la oommiuMi.
Que les détails de la ttte nationale qui a eu lieu à Niort le 10 août seraient envoyés à la Convention, après copie du présent arrêté.
Fait à Niort, en la maison commune, le 11 août, l'an II de la République française une et indivisible.
« Signé au registre: Ouilleiubait, nuUre; fiernard CHAMBiNiias fils, Savionac jeune, Constantin. PietBoisnbuv, Bus- SEAU, Peoust, Iiucbooq La Basiov- NiÈBE, Rouget, Massé et Juquin jeune, officiers municipaux ; Quillbmeau jeune, procureur de la commune; Chauvin, jeune, substitut du procureur de la commune; MuLLOT, Charbisb, 8an80N, Pist, médecin, Fbbvbb, PB&asAULT, Dubois, Puilif- PAIN çère,< Beaugibb, IIochbtbau, Juquin aine, Gbosobain, Psevionbau, Du-
HSSNIL, PiNOTBAU, Lb FrANO, PiLLOT,
Bbsnieb, Noël Babbé, Apbrt et Philippe GiLLB, notables. >»
Détail de la fête qui a eu lieu à Niorty chef-lieu du département des DeuohSèvreSf le 10 août 1793i Van II de la République française une et indivisible.
L'armée était rangée en bataille sur la
Slace de la Liberté, la cavalerie tout entière u côté de la ville, et l'infanterie sur deux lignes formant les deux côtés de l'encadrement ; en face de la cavalerie, adossé à l'arbre de la liberté, on avait élevé un autel antique.
Le cortège partit de la place du Château et entra par la porte de la BrèdiCw
9 grandes corbeilles, remplies de feuilles vertes, de fleurs, portées chacune par 9 filles vêtues de blanc, et ayant une guirlande verte en écharpe, ouvrirent la marche.
Ensuite venaient 3 jeunes filles couronnées de roses et vêtues die blanc, parées d'une écharpe tricolore, portant chacune une petite corbeille entourée de franges et remplie de feuilles de roses et de ooquelioots; elks tenaient leurs corbeilles élevées sur la main gaucèe en forme de cassolette BXiiàqp».
Lee 9 grandes corbeilles se suivaient à la file; les 8 petites étaient de front et toutes
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jetaient des fleurs au devant de la Constitution portée par 4 hommes dans la force de rage.
Les corps oonstituéet suivaient à quelques
Î>a8 en arrière. Une salve d'artillerie annonça 'arrivée de TAote constitutionnel ; les troupes présentèrent les armea; les enseignes se déployèrent dans ks airs.
Les corps constitués s'arrêtèrent aux places qui leur avaient été préparées.
Les corbeilles de fleurs furent déposées sur les marches de l'aufel ] le président du département y monta seul et une salve d'artillerie marqua le moment où il se tourna vers le peuple et l'armée pour leur lire l'Acte constitutionnel.
Le sileûce le pluA respectueux accompagna cette lecture, qui fut suivie de salves, pendant lesquelles l'Acte constitutionnel fut mis sur l'autel.
Le général Chalbos^ qui sert la patrie depuis plus d'un demi-siède» entra dans la place de la Liberté presque au même moment et décoré de ses deux médaillons de vétérans ; il marchait à la tête des vétérans de l'armée. Il s'arrêta près de l'autel y monta seul» et enferma son glaive dans le livre de la loi : une salve fixa ce moment.
Voilà quel a été le serment de l'armée : 91M ne doit avoir de force que pour la loi et par la loi.
Les soldats vétérans se placèrent ensuite chacun à leurs places respectives.
La naissance d'un grand peuple à la liberté, est une fête pour le genre humain : toutes les générations doivent hommage au Code qui proclame les^ droits de l'homme et fixe leurs devoirs aussi.
Les filles qui n'ont pas 15 ans, formant un *oupe vêtues de blanc, s'avancèrent vers autel, en s'appuyant sur des branches de pin : arbre eomaeré à Diane.
A oent pas de distance, elle» étaient suivies du gix>upe de garçons qui n'ont pas 16 ans; iis tenaient a la main des branches de peuplier : l'arbre du peuple.
A la même distance, égale pour tous les groupes, paraissaient les filles au-dessus de 15 ans, vêtues de blanc; elles avaient des oouronûes de pervenches, emblème de la sagesse et de la pudeur, et elles tenaient des roses et des lauriers a la main. C'était la beauté vertueuse promettant le plaisir et la gloire.
Le groupe suivant était composé des garons au-dessus de 16 ans, que vovaient devant eux œ prix de la force et de la valeur. Ils i^avançaient les bras libres, emxKMTtant sur des brancards de forme antique, des armes en faisceaux.
3 jeunes filles vêtues de blano avec une écharpe iaune, la couleur de Minerve^ portant sur leurs têtes des corbeilles jaunes remplies de tissus et autres marques de l'occupation des femmes mariés, précédaient les mères de famille^ qui avaient leurs enfants sur leurs bras.
Les hommes mariés suivaient, portant à la main des couronnes et des branches de chêne.
Chaque groupe s'avança vers Tautel ei y offrit ses nixnmages. Ceux qui les composaient prirent successivement les places qui leur étaient destinées.
Pa
Les hommes et les femmes au-dessus de 60 ans arrivèrent, mais sur deux lignes ; une ' salve annonça le moment où ils parurent. Toutes les autorités, tous les groupes se levèrent : le mouvement des drapeaux et des armes, l'attitude du peuple et de l'armée, tout marqua le respect à leur arrivée à l'au* tel. Le président au département leur présenta la charte constitutionnelle (ici une salve) et ce groupe alla s'asseoir sur des si^s placés en face de l'autel de la patrie.
Une salve annonça au peuple que le prési* dent du département allait lui parler.
Quand il eut fini, tous les Français, tous les hommes dignes de la liberté» étendirent la main droite vers le ciel, et s'écrièrent : Nouê mourrons pottr ta loi/ Une salve accompagna ce serment qui lie les hommes en société, et les danses mêlées du peuple et de l'armée, terminèrent la fête de la réunion du genre humain par les lois de la liberté et de régalité.
Une si belle fête fut suivie d'une illumination générale, par laquelle les citoyens de Niort s'empressèrent de donner des marques de leur patriotisme dluis des allusions ingénieuses et républicaines.
Certifié véritable et conforme au ^registre. Fait à Niort, en la maison commune, le IS août 1793, Pan II de la République françaiêe une et indu visible.
Le procureur de la commune, c( Signé : Gjjujmumav, jeune. D. M. M. »
La société républicaine de Perpignan bénit les mémorables Joumées qui ont terrassé l'affreuse discorde, en appelant sur la France désolée la Constitution que le peuple a reçue avec transport (1).
L'adresse de la société révublicaine de Per* pignan est ainsi conçue (2) :
La société républicaine de Perpignan, à la Convention nationale.
« PeipiRuan. le 5 août 1793, l'an II oe Ta République française.
« Beprésentants du peuple souverain,
« La discorde a longtemps troublé vos séances, elle a dévoré le temps précieux que vous deviez consacrer au bonheur de la par trie, elle a propagé sur toute la surface de la Bépublique le mouvement qui vous agitait ; vos délibérations multipliées ont ouvert les scènes les plus désastreuses ; elles ont préparé des triomphes aux ennemis de la patrie ; le sang des citoyens a coulé dans plusieurs départements : le vôtre même n'a pas été respecté.
u Dans les jours à jamais mémorables du 31 mai et suivants, vous aves terrassé l'affreuse discorde, à 1 instant l'aurore de notre bonheur a paru, la Constitution la plus su-
it P. V., to.r.o 19, pajj-ï 01.
(S) Arehiies nation 1:$, cartot* C 267, doMier 585.
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blime est descendue majestueusement sur la France désolée. Le peuple la reçoit avec transport, les influences de cette loi salutaire se font déjà sentir ; de toutes parts le calme renaît, dans plusieurs départements.
(( Mais les ennemis de la patrie s'agitent encore, ils se montrent, depuia longtemps sous mille formes différentes, politiques et religieuses; dans leur désespoir ils se présentent maintenant sous le masque hiaeux du fédéralisme^ la perûdie les guide, la désolation lee suit.
M La société républicaine de Perpignan, fidèle aux principes tutélaires qu'elle a toujours soutenus sous les mêmes qui les ont couverts quelquefois, regarde la Convention nationale comme Tunique centre où doivent se réunir toutes les volontés et toutes les forces de la République ; elle voue à l'exécration quiconque favorise des^ systèmes contraires, elle ne donnera jamais le spectacle scandaleux et funeste d'une section au peuple qui oppose sa volonté particulière a la volonté générale, elle considère une pareille scission comme un acte qui déchire le sein de la patrie et qui paralyse ses forces relativement à ses ennemis du dedans et du dehors, elle accepte avec reconnaissance la Constitution nouvelle que vous avez bâtie avec tant de courage, elle adhère à tout ce que vous avez fait le 31 mai et jours suivants, elle est
arête à défendre et à répandre jusqu'à la ernière goutte de son sang pour la soutenir.
(( Les membres composant la société républicaine de Perpignan,
ce Signé : Fesratx, président de la société populaire; MiLHAU, secrétaire, »
Les administrateurs du district d'Evreux adressent à la Convention le procès-verbal de la fête de la réunion, qui a eu Ueu le 10 août (1).
La lettre des {administrateurs et le procèsverbal qu'ils envoient sont ainsi conçus (2) :
« Evreux, 16 août 1793, l'an II de la République une et indivisible.
A la Convention nationale, a 'Législateurs,
c( Nous vous adressons un exemplaire du
{)rocès-verbal que nous avons fait^ contenant es détails de la fête de la réunion civique de notre district qui a eu lieu à Evreux le 10 de ce mois.
u Les administrateurs du d/istnct
d'Evreux^
« Signé : Bobuxaxd; Tbubb; Oxnir
BBBT, secrétaire, »
(1) P. y., tome 19, paife 61.
P) Archives nationales ^ carton G 266, dossier 62â.
Procès-verbal de la réunion civique du 10 août 179Sf en la vUlô d^Evreux^ chef-lieu du district du même nom.
L'an 1703, deuxième de la République francise une et indivisible, le samedi 10 août, à Evreux, chef-lieu du district, la fête de la liberté a été célébrée ainsi qu il suit :
La veille, en vertu de l'arrêté du conseil
général du district, du 26 juillet dernier, et e l'invitation faite, tant aux conmiandants de lég^ion, de réunir leurs bataillons par dé-
Sutations aux chefs-lieux, qu'aux commanants des troupes républicaines, alors en séjour dans la ville d'Ëvreux, et à celui de la Sendarmerie nationale, à la résidence du istrict, pour assister à la cérémonie de la fête civique ; les députés de tous les cantons, celui de Yemon excepté, s'y sont rendus, ainsi que ceux de toutes les troupes invitées.
Les députés de chaaue canton ont apporté leur bannière, l'ont aéposée dans la grande salle du district, ont fait vérifier leurs pouvoirs, et de suite se sont retirés chez les citoyens d'Evreux, qui les ont reçus avec des témoignages de fraternité.
Les députés des troupes séjoumées à Evreux, ont pareillement fait vérifier leurs pouvoirs.
Le même jour, à 7 heures du soir, la fête fut annoncée par une salve d'artillerie et le son des cloches.
Le 10, 5 heures 1/2 du matin, la solennité d'une aussi belle lête fut annoncée comme elle l'avait été la veille au soir.
Â 6 heures la générale battit.
A 7 heures l'assemblée.
A 8 heures le rappel.
A 10 heures les grenadiers de la garde nsr tionale ébroïcienne se sont rendus a la maison commune pour y prendre les drapeaux, ils ont accompagné le conseil généra jusqu'au distrnct.
Là, on a tiré au sort le rang que tiendraient les députés de chaque corps, et l'on s'est disposé a partir.
Alors étaient réunis dans la ^^rande salle du district tous les corps constitués, le citoyen Benoît, agent du pouvoir exécutif, un commissaire suppléant et les ingénieurs du département.
L'agent et le commissaire suppléant du pouvoir exécutif, les membres du conseil général de la conmiune^ ceux du district, de la i'ustice de paix, de la ville et du canton, du lureau de conciliation, ceux composant le conseil de l'évêque de 1 Eure, les ingénieurs et le receveur du district sont entrés au milieu des deux compagnies de grenadiers d'Evreux, pour se rendre auprès du corps d'armée qui les attendait sur la place, dite place de la Fédération.
Ils étaient précédas des députés de chaque canton, dont le plus ancien portait la bannière ae réunion, ainsi que des députés des différents bataillons en résidence à Evreux.
La bannière du district d'Evxeux était portée par le citoyen Douâle, vieillard respectable de la ville d'Evreux.
Les corps constitués et les députés, ainsi au milieu clés grenadiers qui étaient acoom* pagnes d'une musique guerrière, se sont ren-
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dus sur la place dite de 1» Fédération^ où l'armée les attendait
Là, étaient rangés en bataille les deux bataillons de la garde nationale ébroïcienne, les chasseurs d'£vreux, les hussards du 8* régiment, la gendarmerie nationale parisienne, un bataillon de volontaires de TYonne et la gendarmerie nationale d'Evreuz, à cheval.
Arrivés sur la place, le président a proclamé le conmiandant de Tarmée de la réunion.
Le citoyen Lecomte, adjudant général de légion, devant être proclamé conmiandant. a déféré son droit au citoyen Louvet, colonel de la gendarmerie nationale parisienne, républicain respectable par ses vertus et par cinqnante-six ans de services ; ce brave défenseur de la patrie a accepté.
Cette proclamation faite, le cortège réuni a gajpié la route du pré Bel-£bat. lieu de la réunion civique, au bruit des tambours et de la musique.
Un détachement de hussards et de chasseurs ouvrait la marche.
Suivait un bataillon de la garde nationale d'Evreuz.
Paraissait ensuite la bannière de réunion.
Suivaient les députés avec les bannières des cantons.
Venaient immédiatement après, tous les corps constitués^ confondus les uns avec les autres, sans distinction de rang dans la mar- Ae.
A la suite des corps administratifs venaient les hussards, les chasseurs d'Evreux, la gendarmerie parisienne, le bataillon de l'Yonne et le 2* bataillon de la garde nationale ébroïcienne.
La gendarmerie nationale d'Evreux, à cheval, œrmait la marche.
En entrant sur la place de la réunion, l'armée fut saluée par plusieurs salves d'artillerie.
Dans cet ordre, l'armée a formé le bataillon carré.
Tous les corps se placèrent autour de l'autel de la patrie.
Cet autel était d'une simplicité républicaine ; au-dessus s'élevait une pyramide surmontée de la déesse de la liberté, et d'un drapeau couvert d'inscriptions analogues à la cérémonie.
La messe fut annoncée par une salve d'artillerie, et célébré par le citoyen Boucher, vicaire épiscopal.
Après la messe, le président du district prononça sur l'autel de la patrie, un discours qui, respirant le républicanisme le plus pur et la haine la plus implacable aux tyrans, fut suivi du serment dont la formule suit :
Tous les corps constitués répétèrent : « je le jure », ainsi que les députés et toute l'armée.
De suite, la bannièie du département fut brûlée, conformément à la loi du 28 juillet ^793 ; il j fut ajouté beaucoup de titres jadis seigneuriaux.
Rien alors ne fut plus beau, rien ne fut
Elus intéressant que le spectacle qui s'offrit, es chapeaux au bout des baïonnettes et jetés en l'air, les cris mille fois répétés de : « vive la Nation ! Vive la République une et indi-
visible! » le bruit des tambours, les aôcents républicains de la musique et les salves d'artillerie, tout annonçait la joie la plus pure et les sentiments fraternels des corps constitués, des députés, de l'armée et des spectateurs.
Aussitôt la danse républicaine s'ouvre, la chaîne se forme, tous les citoyens se confondent, les patriotes des deux sexes forment la danse autour de l'autel de la patrie, en chantant des airs relatifs à la fête.
Tout annonçait le plaisir, l'union, la paix, la concorde et la fraternité; jamais plus agréable spectacle ne s'offrit aux yenx.
Si la fête ne fut pas complète, si la joie fut un peu altérée, ce ne fut que par l'absence des citoyens de la ville de Vernon, et du canton q[ui, quoique invités tant par l'arrêté du district, que par l'adjudant général de lé-
§ion, ne réunirent pas leur bannière à celles es autres cantons.
Les députés s'en plaignirent et furent étonnés qu'à une époque aussi heureuse, Yernon n'eût pas oublié son ressentiment particulier, pour se rendre avec ses frères, ses amis, à la réunion pour y prêter le serment de lajpaix, de l'unité et de l'indivisibilité de la République.
Sur les 2 heures 1/2, le signal du départ fût donné; le roulement des tambours rappela chacim à son rang.
L'armée défila autour de l'autel de la patrie et se mit en marche dans le même ordre qu'elle était venue.
La route était couverte de spectateurs.
L'armée se range en bataille devant le district, les députés à la réunion déposent leurs bannières dans la grande salle et se retirent che^; leurs frères les Ebroïciens, où ils reçoivent de nouvelles preuves d'amitié.
Le soir illumination générale, feux de joie et d'artifice sur la place de la réunion, nouvelle chaîne de patriotes des deux sexes autour du feu et de l'autel de la patrie.
Les danses se sont ouvertes et se sont continuées jusqu'au lendemain matin. 4 heures. Chacun se donnait à l'envi les témoignages du plus inviolable attachement.
Le lendemain de cette heureuse journée a été la répétition des plaisirs de la veille, nouvelle réunion au champ de Mars, nouvelles danses, nouveaux chants patriotiques. On voit, avec peine, s'approcher l'instant de la séparation, on se quitte en se donnant de nouvelles marques de fraternité.
Les députés se rendent au district, où ils reprennent leurs bannières, qu'ils reportent d^loyées à leurs cantons respectifs.
Le présent procès-verbal, clos en conseil de district, à Evreux, le 12 août 1793, l'an II de la République une et indivisible, pour être imprimé et envoyé à la Convention nationale, aux troupes républicaines qui ont assisté a cette fête, et à tous les cantons du district, pour le faire parvenir aux députés à la réunion.
Signé : Tbudb ; Damikns ; Bignault : Gour, administrateura ; Lesisttx, président; RoBiLLARD, suppléant du procureur syndic et GuiLBERT, secrétaire.
Nota. — Le citoyen Lecomte^ adjudant général de légion a fait parvenir à l'administration du district, deux letres qu'il a reçues
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des dauz oommandants de la villa et canton de Yernen, en date du 11 août, qui, an lui annonçant la réoeption de Tarrèté du diar trict. Vinstruiaent qu'ils étaient dans Ti
in-
■>ftM/U i. XlXQ\ll\i.U^iSy ^U AA0 «Ma«VMV «ACMA9 A AU-
tention de convoquer leuiPs bataillons pour se rendre à la réunion, mais qu'ils ont été arrêtés par la défense qui leur en a été faite par la municipalités de la ville de Yemon.
La Convention en décrète rinaeriioii au tt Bulletin », ainsi que d'une adresse des repu* blicains composant l'avani-garde de l'armée des Ardennes, qui font part à la Convention de la solennité qu'ils ont mise à la fête du 10 août, et du serment solennel qu'ils ont prêté d'être fidèles à la Constitution sanctionnée par le peuple aouverain (1).
L'adresêc des soldatâ répvhlieaint à PavaiU-garde de Varmie des Ardenncê est aimi conçue (8) :
Leê $oldai$ républicains à Vavant-garde de Varmie des Ardennes^ au républicain Président de la Conventton nationale^
<c Oe 11 août 1703} an II|JElépublique française une et indivisible, Thonelle. quartier général de l'avant-garde de l'armée des Arennes, 2* division, 8 heures du matin, en arrivant au bivouac.
« Citoyen Président,
« Nous avons célébré la fédération du 10 août avec toute la solennité digne d'un si beau jour. Un député de duuiue cantonnement s'étant rsndu au quartier général, une musique militaire et patriote ouvrit la marche, tous les soldats j>récédé8 du canon renfermaient dans leur sem les habitants des campagnes, leurs frères parés de leurs plus beaux habits ; arrivés dans une superbe prairie où nous avons élevé un autel à notre génie tutélaire, la liberté, le maire du canton, respectable vieiUardf, prononça le serment auguste d'être Adèle à la Oonstitution républicaine sanctionnée par le peuple souverain ; tous les habitants des campagnes ont répété avec énergie oe serment, en offrant leurs vies et leurs fortunes pour soutenir la Constitution. Après cette acceptation ^solennelle, notie chei sans-culotte s'étant avancé devant l'autel de la patrie prononça ce serment terrible pour tous les tyrans : u Nous jurons sur nos sabras de verser tout notre sang pour le maintien de notre Constitution républicaine ; nous jurons mort, exécration éternelle à tous les tyrans rois qui voudraient l'anéantir, à tous les tigres altérés de sang, coalisés pour nous charger de fers. » Les soldats de la patrie répétèrent ce sennent, le bruit du canon qui se faisait entendre dans les cantonnements, dans les villes qui nous avoisinent, apprit à nos ennemis qui pouvaient nous examiner du haut de leurs fo- ^rêts, la manière dont nous voulons cimenter nos sermentSi les airs retentirent des cris
{%) p. V., tomt 19, pas* OS»
Archivés HaiiêuâUs, oarion G 866, doBsier GSS.
unanimes ; « Vive la Bépubliaoe une et indivisible! Vive la Montagne l Mort aux traftrea^ aux fédéralistes! » Traîtres, rois, vos perndes agents l'ont vu, l'ont entendu, calcules les espérances qui vous restent! La gaieté |>renant la place du saint enthousiasme qui avait accompagné nos serments ; nous av<ms chanté l'hymne de la patrie, nous avons dansé la Carmagnole autour de l'arbra de la liberté, un banquet civique a terminé cette scène touchante ; les habitants des campagne sont netournés au champ pour hAter la rentrée de leur abondante moisson ; nous, soldats^ nous avons été passer la nuit sur le territoire ennemi ; nous avons été dans tous leurs repaires, nos cris d'allégresse avaient porté la terreur dans tous leurs antres désertés ; cheb et soldats nous sommea iievenus désespérés de n'avoir pu trouver oea troupes valeureuses de Cobourg qui s'enfuient dans les bois dès qu'elles nous aperçoivent
« Qu'elles viennent, qu'elles paraiassat : Vive la Eépubliauttl ce sera le signal de la victoire, notre valeur, nos sabres, seront notre taotiqoa
a Nous assurons la Convention nationale de noitie respect et de notre fidéiiM inviolable.
« P. jS'. Nous sommes étonnés de ne point voir dans les Bulletitis de la Convention nationale, l'acceptation aolennelle et unanime de la Constitution que nous avons ^acceptée aussitôt que cet ouvrage sublime et immortel a paru. Nous avons envoyé cette acceptation à la Convention il y a quinze jours.
« Le 19^ régiment 3e chasseurs à cheval, ei^evant Léaion du centre; !•* bataillon du Cher; W bataillon- ePinfanterie de ligne.
(Suivent 8S signatures,)
ti Nota. Nous avons oublié de vous dire que nous avons bourré le canon qui a annoncé zio* tre fédération avec un brevet de la tyrannie.
u Signé : DunàOB, chirurgien-major, »
La Convention décrète la mention honorable et l'insertion au a Bulletin » d'une lettre du capitaine de la compagnie du bourg de Quissac, département du Gard, annonçant son adhésion à l'Acte constitutionnel (1).
La lettre du capitaine de la compagnie du bourg de Quissac est ainsi conçue (8) :
Armée des Alpes.
De la redoute de Gleisolles, près le camp de Tournon, le 0 août m3, l'an II de la République française une et indivisible.
<( Citoyen Président,
(c Les officiers, sous-ofôciers et volontaires de la compagnie du bourg de Quissac, dénartement du Gard, qui partit Tannée dernière,
1) P. V., tome 19, pags 62.
2) AroMvss nationalsSt osrton G SOI, dottier G35«
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armée et guipée à ses frais, me chargent de vous donner oonnaissanoe qu'ils ont accepté à l'unanimité et avec enthousiasme l'Acte oanstitutionnel, qu'ils adhèrent de tout leur cœur aux journées du 31 mai, V ^ 2 juin derniers et quHls vouent à un éternel oubli le fédéralisme dee départements.
Je suis, citoyen Président, un zélé patriote et vrai sans-culotte,
« Signé : Benezet, officier de ladite compagnie, »
Les administrateura composant le directoire du district de Nogent-Bur-8eine, se plaignent de la compagnie Moran, chargée du transport des fourrages dans nos armées ; elle s'est permis d'engager de préférence des jeunes gens de la première classe pour conduire ces fourrages, et, par ce moyen, a mis indirectement obstacle au recrutement demandé.
Ils appellent sur cet objet important l'attention de la Convention : à cette lettre est joint un procès-verbal relatif à cette affaire.
La Convention décrète le renvoi au comité de la guerre (1).
La Convention décrète l'insertion au « Bulletin H du procès-verbal dressé par la municipalité de Rouffack (2), département du Haut- Rhin, au sujet de la plantation de l'arbre de la liberté (3).
La lettre du commissaire du départemûrit du Haut^Rhin et le procès-verbal qufil envote sont ainsi conçus (4;.
« Bouffach, du 10 août 1793, l'an II de la République française une et indiviaiDle.
Citoyen Président,
c< J'ai l'honneur de vous envoyer le procèsverbal qui a été dressé au sujet ae l'inauguration de l'arbre de la liberté.
cf Le commissaire du département du Saut-Rhin pour V administration m,umcipale ae Rouffach,
u Signé : Th. MuNSCH fils, n
Extrait du registre des délibérations de la mwiicipcUité provisoire de la commune de Rouffach.
Séance publia ue du 10 août 1793, l'an II de la Bépubuque française une et indivisible.
L'administration provisoire, ItC justice de paix en corps, les membres composant le comité de surveillance sur les étrangers, fonctionnaires publics, la garde citoyenne jprésidée de ses chefs, la gendarmerie de résidence
(1) P. V., tome 19, page 62.
(2) Rouffach.
(3) P. V., tome 19, page 6S.
(4) Archives neiionalety carton G 266, dossier 623.
et correspondance ont inauguré l'arbre de l'union et de la fraternité, ce jour solennel fait disparaître toutes les haines et les dissensions ; la fraternité y a présidé, et ont tous juré sur eon ombre sacrée de maintenir l'unité et l'indivisibilité de la République et de mourir en la défendant.
(Suivent les signatures des sus dénommés,)
Vu : Th. MuNSCH fils.
Certifié conforme.
« Signé : Fbick, secrétaire.
Le citoyen Ferrand, premier suppléant du département de l'Ain, est admis en qualité de député à la Convention nationale, à la place du citoyen Mollet, qui a donné sa dé* mission (1).
Les maire et officiers municipaux de Dunkerque envoient à la Convention l'extrait du procès-verbal des cérémonies civiques qui ont eu lieu à la fôte du 10 août, et à laquelle ont assisté tous les corps constitués, les chefs civils et militaires, les membres des comités de section, et de la société populaire établie en cette ville.
La Convention en décrète l'insertion au « BuUeUn » (2).
La Convention renvoie au comité de commerce une lettre du ministre de Tintérieur, relativement à la compagnie des Indes (3).
La lettre des maires et officiers m/unid' paux de JDunkerque et VextrcUt du procèêverbal qu'ils envoient sont ainsi conçus (4) :
Les maire et officiers mdinicipaux^ aux représentants du peu/pie délègues dan9 le département du Nord^
a Dunkerque. le 12 août 1793, l'an II de la RépuDlique une et indivisible.
« Citoyens,
(( Nous avons l'honneur de vous transoiettre extrait du procès- verbal tenu à l'occasion de la célébration de la fête du 10 août ; noua n'avons rien négligé pour rappeler à nos concitoyens l'époque du bonheur de tous les Français.
c( Signé : Emmbby, maire ; L. Dslbaxl ; Louis de Bauqub ; D. Cab^
LISB. »
<i L'an 1793, le second de la République française, et le 10 août, 2 heures de relevée, les maire et ofûciers municipaux et notables composant le conseil général de la commune de iJunkerque assemolés à l'effet de ce-
fi) P. V., tome 19, page 62.
[i] Le Bulletin y ajoute la mention honorable. 3 P. V., tome 19, page 62.
(4 Archives nationales, carton G 266, dossier 622.
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lébi^r la fête de Tunîtë et de l'indivisibilité j de la République, indiquée par décret de la Cionvention nationale du 27 iuillet dernier, et oonformément à notre arrêté du 7 de oe mois, s'y sont rendus tous les corps constitués et chefs tant civils que militaires^ les membres du comité de section de la société populaire établie en cette ville.
« Vers les 2 heures 1/2, le siffnal ayant été donné, le pavillon national flottant sur la tour, on a sonné toutes les cloches et le carillon, et à l'instant la municipalité s'est mise en marche, précédée d'une compagnie de grenadiers de la garde nationale citoyenne et d'une musique guerrière, la Constitution étant au milieu <reuz sur un brancard porté par quatre jeunes gens, et suivie par les notables, les corps constitués et chefs, tant civils que militaires^ ainsi que dee membres des comités, de la société populaire, de différents officiers municipaux des communes du canton de cette ville et d'un peuj^le immense, ainsi que d'une seconde compagnie de la garde nationale citoyenne, et de la cavalerie nationale parvenue au champ de Mars où la garde nationale citoyenne, la troupe de ligne, volontaires soldés, canonniers et chasseurs a eheval se trouvaient sous les armes, formant un bataillon carré.
c< Le cortège en a fait le tour et s'est renda à l'autel de la patrie élevé au milieu ; y ayant déposé le livre de la Constitution au bruit du canon, le maire x>ortant la parole a dit : » Citoyens, quel jour fortuné que celui qui nous rassemble! Un peuple nombreux, une puissante et grande nation, une famille de frères se réunissent pour assurer à jamais le rè^ne des lois et consolider les baaes inébranlables de notre liberté. A l'heure même la République entière jure, à la face de l'Eternel, l'unité et l'indivisibilité de la République. C'est sur l'autel de la patrie que vos magistrats viennent prêter ce serment solennel : o^est ici qu'ils recevront celui que vous allez faire entre leurs maina ; que ce jour soit à jamais l'époque de la régénération française; que ce jour soit consacré à rendre gràoes à la Convention nationskle qui a si complètement rempli nos vœux; que ce jour soit celui de la réunion de tous les Français : que œ jour fasse disparaître toutes les haines, cesser toutes les discussions. Animés des mêmes sentiments, n'ayons qu'un seul but : le bonheur de tous. Cette réunion nous rendra invincibles, cette réunion fera trembler nos ennemis ; ils fondaient leur succès sur l'anarchie. Français, jouissez de tous vos droits, consacrez les cnarmes de la liberté par votre saint amour pour les lois qu'une sublime Constitution nous a données; jurons de périr s'il le faut pour la défendre, jurons d'empêcher qu'il y soit jamais porté atteinte, jurons que la République restera une et indivisible. Comme premier magistrat d'une commune composée de citoyens libres et républicaine,, le premier j'en donne l'exemple : je le jure. » Et à l'instant tous les assistants, en élevant la voix ont aussi juré, et successivement tous les corps militaires au bruit du canon ; ensuite les troupes ayant déposé les armes se sont mêlées en criant : «vive la République une et indivisible », et ont exprimé leur loie et satisfaction par différentes danses et cnansons analogues à la circonstance.
Le maire ayant donné le baiser fraternel à
tous les chefs civils et militaires, le oorftège est retourné à l'hôtel commun où toute la garde nationale citoyenne a défilé. Etant rentré dans la salle commune avec toutes les autorités constituées, les chefs civils et militaires et membres de la société populaire, le maire portant la parole a dit : « Il me reste des remerciements à faire à toutes les autorités constituées de s'être réunies au conseil général de la commune pour rendre la fête plus auguste.
règne ae la loi et prouvons a tier que, fiers d'une Constitution qui assure nos droits, nous sommes vraiment dignes d'être républicains. »
« De tout quoi a^ été dressé le présent procès-verbal, lesdits jour et an.
c( Signé : Ehmsby, tnaire et Maotxns secrétaire greffier, »
(I Collationné :
« Signé : Macybns, ieerétaire-greffier. »
Les administrateurs du directoire du district de Muret, département de la Haute-Garonne, réclament contre Tomission laite dans le a Bulletin » de leur adresse du 23 JuiDel, dans laquelle ils annonçaient que tontes les assemblées primaires de leur district aTaient accepté la Constitution; ils demandent que cette erreur soit réparée. Us annoncent que Montégu, fUs, propriétaire dans la commune de Muret, a fait don à la patrie de 4MI0 livres.
La Convention décrète l'insertion au « Bulletin » et la mention honorable du don patriotique (1).
La lettre des administraieurs du directoire du district de Muret est ainsi conçue (2) :
Les administrateurs du dif^ectoire du district de Muret y département de la Ha^te-Garonne, au Président de la Convention nationale,
« Muret, le 8 août liTOS, an II 'de la République une et indivisible.
c< En vous témoignant nos regrets de oe que la Convention nationale a gardé un profond silence sur notre adresse du 23 juillet dernier, dans laquelle nous lui apprenions que toutes les assemblées primaires du district avaient accepté la Constitution républicaine (qu'elle vient de présenter au peuple français, nous venons vous annoncer que Montégut fils, propriétaire dans la commune de Muret, ^ fait don à la patrie de la somme de quatre cents livres, représentant le prix d'une jument qui lui a été prise pour le ser^ vice de la République, en exécution du décret du 28 mars dernier.
<c Signé : Laoboix, procureur êyndic; Mabbast; Dbsaot. ^
(1) P. V., tome 29, page 63.
(2) Archives nationales^ c&rtoa G 366. doMier 6tl.
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Les membres composant la société popu- | laire de Dormans, félicitent la Convention nationale de la Constitution qu'elle vient de don* ner à la France, bien différente de celle de TAssemblée constituante, qui ayant la monarchie pour base, était incompatible avec les droits de l'homme.
La Convention décrète l'insertion de cette adresse au a Bulletin ».
Elle décrète le renvoi au comité de liquidation de différents états de rentes et pensions (1).
L'adresse des membres composant la société populaire de Dormnns est atnsi conçue (2) :
Les membres composant la société populaire séant à Dormans, département de la Marne, à la Convention nationale.
a Législateurs du monde,
« Nous soupirions depuis longtemps, après une Constitution républicaine; vous venez de nous la donner. Grâces vous soient à jamais rendues. Vous avez bien mérité de 1 univers, vous serez imnlortels.
(( L'Assemblée constituante avait voulu faire une Constitution d'après la déclaration des Droits de l'homme^ mais cette Constitution portait avec elle le principe de sa destruction ; ce principe destructif était la monarchie, car la monarchie est incompatible avec les droits de l'homme.
(( L'Assemblée législative a bien senti cet énorme vice, elle a convoaué une Convention nationale qui seule avait le droit de la réformer.
« Vous êtes arrivés, législateurs, et à peine étiez-vous assemblés que vous avez abattu la tête de l'hydre en décrétant que la nation française était une république ; mais, depuis oe temps jusqu'à l'époque du 31 mai dernier, jour à jamais mémorable, vous n'aviez pas encore touché à l'objet pour lequel vous aviez été envoyés.
Ci Départements, districts, municipalités, sociétés populaires, la France entière demandait a grands cris^ par des adresses sans nombre une Constitution républicaine.
ce Mais les despotes coalisés contre nous, avaient trouvé le moyen, avec l'or de leurs esclaves, de corrompre, ou plutôt de gagner des âmes viles et mercenaires, dans le sein même de la Convention pour l'entraver et arrêter ses précieux travaux en y portant le trouble par des disputes personnelks, par des ^ scènes les plus scandaleuses ; ils cherchaient à en avilir les membres aûn de détruire le corps entier et de nous replonger dans le plus affreux esclavage.
« Les vrais républicains, les incorrupti^ blés de la sainte Montagne, sentaient tout le mal, ils vovaient les ofangers de la patrie s'accroître ae jour en jour, ils entenaaient l'orage gronder sur leurs têtes sans pouvoir le détourner, car les désorganisateurs avaient
(i) P. tome iS, page 63.
Archives nationales^ carton G iôT, dosaiar SSS.
gagné la majorité en envoyant les bons patriotes aux armées et dans les départements et en corrompant l'opinion publique à laguelle ils commandaient par cette tourbe de folliculaires gangrenés qu'ils avaient à leur solde.
« Mais les Parisiens, ces héros de la liberté sont accourus aux cris du malade, ils ont sondé la plaie, ils en ont découvert la cause» ils vous ont indiqué le remède et vous l'avez salutairement appliqué, législateurs, en décrétant d'arrestation les membres perfides âui, depuis si longtemps faisaient circuler ans votre sein un poison qui aurait conduit la liberté au tombeau.
« Depuis l'arrestation de ces mandataires infidèles et profondément pervers, vos séances sont paisibles, vos discussions lumineuses, vos décrets de la plus grande sagesse et vous avez fait la Constitution la plus sublime en vingt-quatre jours.
u En faut-il davantage, citovens législateurs, pour prouver aux yeux de la nation, aux yeux de l'univers, la sagesse et la justice de votre décret du 2 juin, puisque c'est à cette mesure çue nous devons cette Constitution tant désirée, cette Constitution dont la base est fondée sur la raison de l'éternelle justice, cette Constitution qui compte autant d'amis et de chauds partisans, que d'âmes justes, que de cœurs honnêtes et désintéressés, et qui se glorifie de n'avoir pour ennemis, pour détracteurs, que des fourbes, des ambitieux et des ignorants. Cette Constitution devant laquelle tous les peuples de la terre viendront se prosterner en esclaves pour se relever libres ; devant laquelle tous les trônes viendront se briser pour ne plus jamais reparaître.
« Ennemis du peuple, pouvez-vous vous empêcher d'y reconnaître, dans cette Constitution, la main du créateur de l'univers f N'est-ce pas elle qui en a posé les bases de toute éternité ? Fanatiques atrabilaires, pouvez-vous ne point y découvrir les lois simples et sublimes du souverain ordonnateur de la nature 1 Quels regrets ne devez-vous pas avoir de les avoir enfreintes avec un acharnement si inhumain ? Quels remords d'avoir fait ré^ pandre tant de sang, d'avoir fait égorger tant de victimes innocentes qui défendaient une si belle cause ? Car elle est le principe de toutes les religions, elle est l'objet de tous les cultes, c'est un principe d'amour, de justice, de paix et de fraternité.
(( Vous viendrez, quand lia raîlaon aura éclairci vos esprits, quand le rejpentir aura pénétré vos âmes, vous viendrez abjurer vos erreurs et demander pardon de vos crimes. Eh bien ! nous vous pardonnerons si votre repentir est sincère, mais nous surveillerons votre conduite.
<c Tels sont> législateurs, les sentiments des républicains de Dormans qui ont accepté la Constitution avec joie, qui adhèrent aux mesures que vous avez prises les 31 mai, 1^ et 2 juin, ainsi qu'à tous les décrets que vous avez rendus depuis cette heureuse époque. »
(Suivent 4$ signatures.)
La Convention décrète l'insertion au « Bulletin » des procès-verbaux de la lète du
[Gonremioii attionale.] ARGHITES FARLSMBNTAIRSS. (18 ao6t 1193.]
19 aottl célébrée à Bordeaux et à la Rodielle (1).
La lettre du proewrewr de la commmne de BordeoAAx et les documents quHl envoie sont, asnsi connus (8) :
u Bordeaux, le 11 août 1798» Tan II de la Bépubliqoa françaîae.
H Citoyen Président,
<c Lee Bordelaie aiusi ae sont empressés de célébrer la fête intéressante de l'unité et de rindiyisibilité de la République. Enoore qu'ils n'eussent pas reçu officiellement le décret de la Fédération générale du 10 août.
« Cbargé car la loi d'en instruire la Conyention nationale, c'est avec la plus vive satisfaction que je vous adresse, citoyen Président, le procès-verbal qu'en a donné le conseil général de la commune.
K Oitoyen Président, la patrie n'a pas d'à* mis plus sincères, ni la liberté de plus ardents défenseurs que les Bordelais.
« Le procureur de la commune de Bordeaux^
« Signé : Yixllb.
Les administrateurs^ du directoire du dé-* partement de la Gironde^ à la Convention nationale,
ce Bordeaux, le 11 août 1793^ l'an II cb la République française.
<c Cit)oyen8 représentants,
u Nous vous adressons le procès-verbal de la cérémonie qui a eu lieu hier 10 août pour la célébration de la fête de l'unité et de l'indivisibilité de la République. Le procèsverbal répondra à toutes les calomnies que les malveillants ont répandues contre les citoyens de la ville de Bordeaux.
• Signé : Pierre Sxbs, président; Partamieu; QBANaxNEUVS jeune ; Cholet ; Labbottste; Mauobbet; a. Tranchèrs ; Ouianss, procureur général syndic. »
Extrait des registres des délibérations du conseil général de la conwnune de Bordeaux.
Aujourd'hui 10 août 1793, l'an II de la République française.
1» conseil général de la commune de Bordeaux, procédant en exécution de sa délibération du jour d'hier, dont un exemplaire est ci-contre, s'est rendu à onze heures du matin à la maison d'administration où ee sont trouvés réunis tous les administrateurs,
(i| P. Y., tome 19, pa^e 63.
(2) Archivés nationales^ carton G 266, dossier 62â.
— Voir les comptes rendus des divers jouroaux : Journal de la Montagne, n» 78, page 522, col. 2. — Mercure universel du lundi 19 août 1793, page 282, col. 1.
— Annales patriotiques si littéraires, n- 230, p. 1058, col. 1. — U Auditeur national, n» 331, page 1. — Journal âê Parut {suite du), n* 331 pa^'e 137.
liH oorps invités, les présidents des vingthuit sections et lés oommissairss des sociétés populaires^
La roprésentatioii de la Bastille ayant été remise a des grenadiers, la marche s'est ouverte pour aller au cnamp de Mars; au devant du cort^ était portée la bannière fédérative renversée.
Parvenus au champ de Mars, tout ce qui était porté par la délibération du jour d'hier pour la cérânonie de la Fédération s'est opéré avec le plus grand ordre. Le serment d'unité et d'indivisibilité de la République ayant été prononcé par le maire, au nom de la commune, il a été répété par tous les assistants, et aussitôt s'est fait entendre^ au bruit de l'artillerie, le cri sans cesse reproduit : Tive la nation ! vive la République une et indivisible !
Signé : Saios, maire; Vikllx, procureur de la commune ; BiiBSSTSXBS, seerétaire-grefiler.
Municipalité de Bordeaux. Délibération du conseil général de la commune^ eoneemant la fédération du 10 août 1793.
Du vendredi 9 août 1793, l'an II de la République française.
Le conseil général de la commune, considérant que, par son arrêté du 6 du présent mois^ le département de la Gironde a ordonné, conformément au décret de la convention nationale du 31 mai dernier, et à un autre décret postérieur qu'il n'a pas reçu officiellementv que la fête de l'unité et de l'indivisibilité de la République eera célébrée le 10 août dans toute l'étendue du département, comme elle doit l'être dans toute retendue de la République ;
Considérant que, par l'article 8 de oet arrêté^ le département s'en remet au zàle eb au civisme des municipalités, pour le détail de cette fête ;
Considérant qu'au moment où les Bordelais viennent de donner la preuve la plus éclsr tajite de leur patriotisme, en acceptant avec empressement l'Acte constitutionnel qui a été offert à tous les Français, ce doit être pour les magistrats du peuple, le sujet de la plus vive satisfaction de se trouver plus particulièrement encore, les interprètes des sentiments de la commune entière, pour l'unité et l'indivisibilité de la République ;
Considérant que la réunion de tous les vœux pour cette base fondamentale du gouvernement français, assure plus que jamaû le règne immuable ae la liberté et de l'égalité, garants sacrés des droits de l'homme et de la sûreté des propriétés ;
Considérant que la consécration eolennelte de ces grands principes étant l'heureux présage du bonheur et ae la félicité publique, il est du devoir des magistrats de pourvoir tout à la fois, et à la pompe d'une si auguste cérémonie, et aux moyens d'empêcher qu aucun désordre ne puisse en troubler la jouissance. Arrête, ouï et ce requérant le procureur de
la commune, ^ ^, , , /^
V Qu'en exécution des décrets de la CJonvenfcion nationale et de l'arrêté du département dudit jour 5 de oe mois, la fête de l'u-
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nité efc de rindivisibilitë de la Bëpnbliqae» sera oélébrëe en la présente ville, au Champ de Mars, samedi 10 du courant, à l'heure de midi précis ;
S* A cet effet, la garde nationale tout en* tière. sera sous les armes.
8^ Il sera arrêté^ de concert avec le (général de semaine, rétat-major et des commissaires de la municipalité, un ordre cour la marche des bataillons, et leur position dans Tenceinte du Champ de Mars.
4^ Il sera adressé des lettres d'invitation h toui} les corjis administratifs, civils et militaires, aux citoyens présidents des ^ sections et des soknétés populaires, pour se rendre au Champ de Mars assister a la fête, et concourir par leur présence à la solennité de la céré monie ;
6® Des commissaires du conseil se transportëront, dès le matin, au Champ de Mars, pour s'assurer que les places destinées à recevoir les invités, soient convenablement disposées : la consigne en sera confiée à la garde nationale;
6® Le conseil général sortira de la maison commune avec son cortège ordinaire, à 11 heures précises .* il se rendra à la maison d'administration pour s^unir aux administrateurs qui en seront prévenus la veille, par une députatÂon du conseil. Il arrivera avec eux, au Champ de Mars, entrant par la porte du côté de la terrasse, et tous se réuniront aux invités, sous le pavillon qui y sera dreseé ;
7^ On y attendra que le général donne le signal, pour descendre ; et ce signal donné, les corps administratifs et l'assemblée entière, se porteront vers l'autel de la patrie : on y déposera la représentation de la BastiUa, et tous les membres de l'Assemblée se placeront autour de l'autel.
8^ La bannière fédérative donnée le 14 juillet 17G0, au département de la Gironde, devant être brûlée comme celles de tous lee autres départements, aux termes des décrets 9e la Convention nationale, la fête conunencera par cette opération ;
9^ Les jeunes gens de l'âge de dix-huit ans, qui n'ont pas encore prêté le serment civique, seront appelés et rangés en cercle, au devant de l'autel de la patrie : le maire se portera au milieu d'eux : il prononcera la formule de ce Q^rmekit, et ils répondront : Je le jure;
10* D'abord après, le maire étant remonté à l'autel, il sera fait lecture de la proclamation du conseil exécutif provisoire, et de l'arrêté du département qui en a ordonné l'envoi et la publication dans toutes les municipalités de son territoire ;
11* Cette lecture finie, le maire prononcera le serment de l'unité et de l'indivisibilité de ta République ; il y sera répondu par une salve de l'artillerie, et à l'instant on chantera l'hymne des Marseillais;
12* L'assemblée descendra ensuite de l'autel de la patrie, et les membres iront se placer de nouveau, savoir : les corps administratifs et le conseil de la commune, sous le pavillon 3e la terrasse, et les invités, à leurs premières places; la garde nationale défilera devant eux, et la représentation de la Bastille sera leportée à la maison d'administration, avec la même pompe qu'elle en sera sortie ;
13* Tons les hsbitants de la cité sont invi£Ss a célébrer cette fête par la elêture de leurs
boutioues ou magasins, et la cessation de leur travail ;
14* Il sera donné des ordres aux capitaine et officiers du port, afin de requérir les pcppriétaires-armateurs et les capitaines des vaisseaux ou barques qui sont dans la radie, de les pavoiser ;
15* il est défendu à toutes personnes de faire approcher les voitures de la chaussée qui conduit au Champ de Mars.
lô"* Il sera donne des ordres aux inspecteurs de la voie publique, afin qu'ils obligent les porteurs d'eau, à arroser tant la chaussée qui est au devant que dans la partie du Champ de Mars, sur la terrasse et au-dessous ;
17* Durant la cérémonie, il sera fait par les troupes soldées à pied et à cheval, aes patrouilles exactes dans l'intérieur de la ville et au dehorS} pour le maintien de l'ordre et de la tranquilUté publique ;
IS* Lsu présente délibération sera imprimée, publiée et affichée, à son de trompe, en la forme accoutumée
Délibéré à Bordeaux, en séance permanente du conseil général de la commune, le 9 août 1793, l'an if de la République française.
M Signé : Baiqb, maire; BABSETSaBi, êeerétaire'ffreffier.
Procès-verhal de la eélébration de la fête 'de Vunité et de Vindivisihilité de la Bépublique.
Aujourd'hui 10 août 1703, Tan II de la Bé< publique française une et indivisible, à 11 heures 1/2 du matin, les conseils généraux du département de la Qironde, du district «t de la commune de Bordeaux, les corps judi-» claires, civils et militaires, les présidents des sections et des sociétés populaires de la même ville, assemblés dans la salle du département pour célébrer la fête de l'unité et de l'indivisibilité de la République, se sont rendus au Champ de Mars escortés d'un détachement de grenadiers de la garde nationale, et précédés par la représentation de la Bastille, par la bannière de la liberté et de l'égalité. Celle de la fédération du 14 juillet 1790 était portée renversée.
Arrivés au Champ de Mars, les corps constitués ont parcouru les rangs de la sarde nationale, placée autour de l'autel de Ta patrie.
Le commandant général a donné le signal, et les corps constitués; au bruit des tambours, de la musique militaire et des salves d'artillerie, ont dirigé leur marche vers l'autel do la patrie, sur lequel la représentation de la Bastille a été déposée avec la bannière de la liberté et de l'égalité.
Le secrétaire général du département a fait lecture du décret de la Convention nationale du 28 juillet dernier, portant : que les bannières données aux départements lors de la fédération du 14 juillet 1790 seront brûlées le 10 août, comme portant les signes odieux de la royauté, et remplacées par d'autres avec l'emblème de l'unité et de l'indivisibilité de la République. , ^ . , , , .
Après cette lecture, le président du département annonce à l'assembléip que la cérémo* nie doit commencer par l'exécution de ce dé-
crstk
Un membre ayant demandé la parole, observe que depuis longtemps l'admmistnution
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du département avait fait disparaître de la bannière de 1790, les fleurs de lys, signe de la royauté, et les avait remplacées par dee bonnets de la liberté ; il oropoee qu^avant de livrer la bannière aux flammes, ces bonnets en soient détachés et qu'ils soient offerts aux légions de la garde nationale bordelaise.
Cette proposition est adoptée et exécutée.
Les corps constitués descendent de l'autel de la patrie et se rendent vers le bûcher qui avait é<ié dressé sur le devant dudit autel^ oh étant arrivés, le président du département a prie la bannière de 1790, Ta déposée sur le bucher, y a mis le feu, et la bannière a été consumée par les flammes au milieu des cris de Vive la République une et indivisible.
Après cette opération, l'assemblée revenue à Tautel de la patrie, le président du département a prononcé le discours suivant :
Oitioyens,
En exprimant votre volonté sur l'Acte constitutionnel qui a été offert au peuple Français, vous avez consacré le principe de l'unité de la Bépublique et de son indivisibilité, et déià nous avons la presque certitude que la g&iéralité des- Français viei émis le même vœu. O'est aujourd'hui, c'est à cet instant même que la proclamation de cet acte imposant de la volonté générale se fait à Paris. Aujourd'hui, dans chaque commune de la Bépublique, se fait la célébration solennelle de l'union de tous les Français. Puisse ce moment, si ardemment désire, si impatiemment attendu^ être le terme dee maux qui déchirent la patrie! Puisée la pleine jouissance de vos droits et l'établiss^nent de cette douce liberté à laquelle vous avez fait tant de sacrifices, vous consoler et vous dédommager des malheurs inséparables d'une grande révolution I Puisse l^nion la plus touchante succéder aux discordes civiles, et nous procurer enfin cette paix intérieure si nécessaire pour résister aux despotes coalisés contre nous, et sans laquelle il n'est point de bonheur pour les hommes réunis en société! Tels sont, citoyens, les vœux de vos magistrats ; tel a été constamment le but de toutes leurs démarches. La carrière qu'ils ont eu à parcourir était difficile, sans doute, mais la confiance dont vous les avez investis^ votre zèle infatigable pour le bien public, ont soutenu leur courage dans les moments les plus difficiles; et c'est ainsi que Bordeaux a été préservé, jusqu'à ce jour, de ces secousses terribles gui ont mis la liberté en si ffrand danger dans la plupart des grandes villes de la Bépublique.
Oui, citovens, nous nou-s faisons gloire de le publier hautement, c'est à vous, c'est à vos vertus civiaues que cette grande cité doit la gloire qu'elfe s'est acquise au milieu des orages politiques qui ont agité la France; c'est vous qui avez donné, dans toutes les grandes occasions, les exemples éclatants de patriotisme et de courage qui ont fait l'admiration de tous les Français \ et, ce qui est bien plus précieux encore, qui vous ont attiré leur estime et leur reconnaissance. Tous avez fait chérir la liberté au milieu de vous, prouvant par votre conduite que son r^^ne n'est pas incompatible avec le règne des lois et qu'au contraire c'est par la loi que la li-
berté affermit et étend son empire. Mais œ n'est pas seulement dans vos murs que Poo a pu juger de l'excellent esprit qui vous anime; vous l'avez iK>rté au milieu des camps et les nombreux bataillons que vous avez fournis aux armées de la Bépublique» y ont aussi fait chérir et respecter le nom da soldats de la^ Gironde. A la valeur brillante qui caractérise le soldat (Français, ils ont joint cet amour de l'ordre, ce respect pour la discipline militaire qui font la force des armées, et qui décident la victoire.
Quelle satisfaction pour nous de voir, dans cette cérémonie auguste et simple, deux de ces braves bataillons dont les importants services ont mérité la reconnaissance de la patrie I O vous, généreux soldats citoyens, qui avez supporté dans la Yendée tant de fafi- • gués et bravé tant de çérils, combien n'avesvous pas à vous féliciter de votre dévouement ! Qu'il est doux pour chacun de vous de pouvoir se dire tous les jours de sa vie : sans moi, sans les combats que j'ai rendus, sans le sang que j'ai versé, une des plus beiles contrées de la nature serait peut-être en ce moment au pouvoir des rebelles, et nos ports auraient été livrés aux invasions des ennemis extérieurs. Citoyens soldats, ce que vous avez le droit de vous dire à vous-mêmes^ Abt cun de vos frères le dit de vous avec enthousiasme, il n'est point de Bordelais qui ne porte dans son cœur la reconnaissance qui vous est due, il n'en est pas un qui ne b%onore d'un nom auquel votre excellente conduite et vos nombreuses victoires ont donné un nouvel éclat.
f( C'est un beau jour pour Bordeaux que celui où vous allez rentrer dans le sein de cette brave garde nationale d'où vous fûtes tirés pour marcher contre les rebelles de la Vendée, en y reprenant chacun votre rang ; vous allez imprimer une nouvelle terreur aux ennemis de notre bonheur et de notre repos, autre espèce de brigands non moins dangereux que ceux que vous avez vaincus tant de fois ; et s'ils furent toujours contenus on réprimés pendant votre absence, combien ne le seront-ils pas plus aisément aujourd'hui que les vainqueurs de Palluan vont être au milieu de leurs frères? »
f( Citoyens, regardons-nous tous désormais comme composant une immense famille unie par les liens de la plus tendre fraternité. Occupons-nous sans relâche du bonheur commun, aue les haines, les inimitiés personnelles, les injustes défiances fassent place à des sentiments plus doux. N'oubliez pas que les hommes libres furent toujours grands et généreux, et que plus ils sont terribles envers leurs ennemis, plus ils sont doux et humains envers les citoyens paisibles. Vive la liberté! Vive l'égalité! Vive la Bépublique une et indivisible. »
Des cris longtemps prolongés ont répété avec enthousiasme les derniers mots de ce discours.
Les jeunes gens de l'âge de 18 ans, qui n'avaient pas encore prêté le serment de maintenir la liberté, l'égalité et la Bépublique une et indivisible, se sont avancés vers l'autel de la patrie. Le maire de la commune de Bordeaux s'est placé au milieu d'eux; il a prononcé la formule du serment, et ces jeuiies citoyens ont répondu : Je le jure.
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Le procureur de la commune a fait lecture de la proclamation du Conseil exécutif provisoire à la République, et de Tarrêté du département qui en a ordonné l'envoi et la publication.
Après cette lecture, le maire a prononcé le serment de Tunité et de Tindivisibilité de la République, aussitôt les corps rasaemblésy la garde nationale et les citoyens de tout âge et ae tout sezo qui assistaient à la fête, ont répondu : Jt le Qwrt. et après une salve d'artiUerie, on a chaôité vHynvne des Marseillait, à la fin duquel l'air a retenti des cris mille fois répétés : « Vive la liberté, Tégalité, la République une et indivisible I » ; de plusieurs «alves d'artillerie et des airs patriotiques exécutés par la musique militaire.
Apres la solennité, tous les corps constitués se sont rendus à la maison d'administration, pour y déposer la représentation de la Bastille et la oannière de la liberté et de l'égalité.
Fait à Bordeaux les jour, mois et an susdits.
Signé : Pierre Ssbb, préiident ; Fbin- OUBS, secrétaire-greffier.
La lettre du conseil général de La Rochelle et le procès-verbal qu*H envoie sont ainsi conçus (l) :
Le conseil général du district de La Rochelle, au Président de la Convention nationale.
ti La Rochelle, 13 août 1793, l'an II de la République une et indivisible.
« Citoyen Président,
« Nous vous faisons passer une expédition du procès-verbal de la fête célébrée le 10 août dans nos murs. Elle offrit un tableau fidèle des sentiments de nos concitoyens ; et sous ce rapport elle peut mériter d'être connue.
ff Signé : Massiab, vice-président; Bijab ; Pbbbt : Basbbt ; E.-L. Sbignxttb; Hé- BAxrr ; BiBAKOX ; Raoult.
Extrait du registre des délibérations du conseil général de La Rochelle.
quatreune listrict
assemblé au lieu ordinaire de ses séances sur les deux heures de l'après-midi, heure indiquée par la Convention pour la célébration de la fête de la République.
Sont successivement entrés : le général divisionnaire Yerteuil et avec lui les officiers du génie et artillerie» les adjudants généraux des armées et autres officiers de toutes armes; le conseil général de la commune, les tribunaux de district et de commerce, les membres du bureau de conciliation, le comité de earveillanoe, les juges de paix de la ville de La B.ocbelle et leurs assesseurs ; la société
(1} Archives natiOMUs^ carton G 166, dossier 6S2.
populaire de la Rochelle ; les officiers municipaux députés par chaque commune du district^ les j uges de paix des cantons et du bourg de Laflotte : le sous-chef des classes de la marine, les députés des sociétés populaires du district et du tribunal de commerce de la ville de Saint-Martin, île de Ré, et enfin plusieurs citoyens étrangers et un assez grand nombre de citoyennes qui d'après l'invitation du conseil général du district, se sont rendues et ont manifesté le plus vif désir de concourir avec les autorités constituées à la solennité de la fête.
L'assemblée ainsi formée, le commandant de la place l'a fait prévenir que toutes les troupes étaient réunies et prêtes à marcher pour se joindre au cortège
La marche a été ouverte par un détachement de 80 hommes de cavalerie. Le cortège précédé des tambours et d'une musique guerrière, suivi de toutes les troupes et d'un autre détachement de cavalerie, est sorti à 2 heures 1/2 et est arrivé sur la place d'armes à 6 heures. Les cris de : « Vive la Constitution ! Yive la République ! Vivent l'union et la fraternité! » ont été souvent répétés. L'hymne de la liberté a été chanté ; et le cortège est entré dans l'enceinte destinée à recevoir la prestation du serment, aux acclamations du peuple qui s'y était porté en foule.
L'autel de la patrie, simplement décoré, présentait au peuple des inscriptions propres à lui inspirer les sentiments qui caractérisent un peuple républicain : Unité et in* divisibilité de la République, — Le citoyen naU, vit et meurt pour la patrie, — Notre union fait notre force, etc., etc. Ces maximes rappelaient moins aux Rochellois leurs devoirs, qu'elles n'offraient le témoignage des vertus Qu'ils ont montrées depuis l'^oque de la Révolution, et particulièrement aepuis la destruction du dernier des tyrans de la France.
Le peuple Rochellois a oublié dans les instants de cette céréinonie touchante, les maux inséparables des grands événements qui se sont succédé, pour ne s'occuper que de sa joie et de cette joie pure oue fait naître l'espérance du bonheur que la Constitution nous assure.
Le portique était décoré de branches d'olivier, symbole de la paix. Deux figures, l'une représentant la concorde, l'autro l'égalité, soutenaient un niveau placé au milieu du portique, au-dessus on lisait :
Les mortels sont égaux ; co n*est point la naissance, C'est la seule vertu qui fait la différence.
L'enceinte était formée d'une haie de piques ornées de guirlandes de branches de chêne et de laurier.
Sur l'autel de la patrie s'élevait majestueusement la figure de la liberté, acocompagnée de tous ses attributs.
Dès la veille, le son de toutes les doches et
Ï plusieurs salves d'artillerie avaient annoncé a fête.
Une dernière salve annonça le moment où le serment allait être prêté. Le président prononça le discours suivant :
u Citoyens, « C'est au milieu des ovages que nous
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voirons briller le jour qui nous rappelle le triomphe absolu de la souveraiueté populaire sur le deepotisme des rois. Au retour de cette époque fameuse, il n'est point de Français qui ne sente se réveiller en lui la haine des tyrans et l'amour de cette liberté sacrée dont tant d'ennemis cherchent à lui ravir la conquête. A ce sentiment inébranlable se joint aujourd'hui celui du bonheur que nous pré-
fare une Constitution fondée sur les base» ternelles de la liberté et de l'égalité. En renversant le dernier de ses tyrans^ le peuple français n'avait pas fait assez pour sa gloire. Il fallait qu'un code de lois fondamentales vint assurer les droits qu'il avait reconnus et ven-
Îçés ; il fallait qu'en se donnant lui-même des ois souveraines^ il achevât de se rendre digne de cette souveraineté dont le principe ne peut esaeatiellement résider qu'en lui. ces représantants ont fini l'ouvraçei et nous célébrons aujourd'hui 1» double fête des lois et de la liberté : la fête de la République une et indivisible,
« Mais, citoyens, que de dangers menacent encore le bonheur qui nous est promis 1 La ligue des rois semble tous les jours s'accroître de notre énergie et s'irriter de notre noble résistance. Enorgueillie de quelques sueoè% elle ose se flatter de l'espoir coupable de vaincre un peuple qui a senti le prix de la liberté. Nous devons le dire : cet espoir ne peut être que chimérique ; si, dignes de notre oaaa^ et animés du même esprit, nous oppo> sons a dee efforts sacrilèges le courage et runion» sans lesquels il irest point de foree^ Nous ne troublerons point les fêtes auxquelles la çatrie consacre cette journée par des réflexions amères qu'il ne nous serait que trop aisé de justifier. Tous les vrais citoyens sentent le mal : le remède dépend d'eux, de leur attachement inviolable aux principes qu'ils ont toujours professés. Nous n'entreprendrons point de leur tracer les devoirs qu'ils ont à remplir : ils les trouveront dans leur âme. Quand à ceux que l'erreur séduit, que les préventions égarent encore, nous leur dirons : Méditez de bonne foi les principes qui sont offerts à votre raison. Ils deviendront bientôt votre point de ralliement ; et remplis, comme nous, ae l'amour de la patrie, qui est celui de la liberté véritable, ramenés au sentiment de votre dignité, de vos plus chers intérêts^ vous joindres votre voix à la nôtre ; et ce cri seul retentira par tout le territoire français : Vive^ vive la République une et indivisible/ «
Après plusieurs cris de : Vive la Bépublù quel Vive la Constitution! Le président prêta, en présence du peuple, le serment de maintenir la liberté et légalité^ Vunité et VindivisibUité de la Eépublique; la sûreté des personnes et des propriétés^ ou de mou. rir en les défendant.
Ensuite les membres du conseil général du district ont prêté le même serment entre les mains de leur président.
Après quoi, le maire et le conseil général de la commune, les offioierB municipaux députés par les communes du district, les chefs et tous les membres des autorités constituées tant civiles que militaires, le président de la société ont aussi prêté le mâne serment et séparément Ce serment a été chaque fois
répété par le peuple et suivi des cris de : Vive la République! Vive la Constitution!
Ensuite les troupes de toutes armes ont défilé devant l'autel de la patriei dans l'ordre suivant : Le bataillon des fédères, envoyés des communes du district ; les 5 bataill<»s de la garde nationale de La Rochelle ; le 00* régiment, les bataillcHis du Yar, de l'Allier, de Lot-et-Garonne; les canonniers, les artilleursj^ les deux compaAnies du détachement de Montlieu ; la cavalerie nationi^ et U gendarmerie nationale.
Les chefs et commandants de chaque corps ont lu à haute voix la formule du serment. Tous les citoyens ont levé la main et répété : Je le jure. De nouveaux cris de : Vive ta Bépublique! se sont fait entendreu
Des strophes analogues à la fête et l'hymne de la liberté ont été chantés ; et ce beau jour a été terminé par des chants et des danseï, signes non équivoques de la joie du peuple.
Le cortège est retourné dans le même ordre au lieu des séances du district» à 8 Ifêures 1/2.
Signé : Mabbiab, vice-président; Mi- TAJjf secrétaire^
C0UPLBT8 POUR LA FÊTE DE LÀ REPUBLIQUE Vm ET INDIVISIBLE, CÉLÉBRÉE A LA BO- OHBLLB, LE 10 AOUT 1793.
AIR : Allons enfants de la Patriel
Quel Dteo iiispend le bruit des aimes Et les accents de la douleur !
Du sein même de nos alarmes S'élève un chani cousolateur {bis).
Quelle céleste Yoix nous crie :
Paix et boDheurl — Ums80ttS4koasl A ce signal accourons tous :
C'est la fête de la Patrie.
Français, cet heureux jour a fixé ton destin* Honneur! (tis) gloire à Jamais au Peuple ssuHrain!
Ce jour fameux oft ta puissance Poudroya le trône des rots, Devait éclairer la naissance De Tempire sacré des lois {bis), Oue leur pouvoir tutétaire Le frein soit toujours respecté :
Aux filles de la liberté Confions le sort de leur mère.
Français, cet boureux jour a Axé ton destin. . , Honneur! {bis} gloire à jamais au Peuple sûuverstn.
Augustes lois I Liber îé sainte I C'est par vous qu'un peuple est heureux. Qu'aujourd'hui votre double empreinte Sache ennoblir jusqu'à nos jeux {bis) Que désormais notre courage, Portant des coups plus assurés, De tant d'ennemis conjurés Puisse enfin surmonter la rage.
Français, cet heureux jour a fixé ton destin. Honneur! {bis) gloire à jamais au Peuple ssf^emn^
Peuple Français, famille îmineaM !
Crains surtout de te désunir, Des tyrans connais l'espérancs; C'est par là qu'on peut t'asservir (^)* Trompons leur lâche politique ; Et, par des efforts plus heureux* Resserrons sous de noureaux noudt Le faisceau de la République.
Français, cet heureux jour a fixé ton destin. ^., Honneur! {bis) gloire à jamais au Peuple souvetsw-
[Convention nationale.] ARCHIVES t'AHLEMBOTAIRES. [18 août 1*793.]
(£fi M'approchant de fautel (U la Patrie)
Oua tout à nos yeux toit l'image uea transports et des tobox du eœor.
Sntonrons d'un sineère hommage Cet autel régéndrateur {bU) Quentin raffermi sur nos tètes, Ce oiTeaa da i'fifaUtè Axât vertus, à rhufflanîté Assure à jamais leurs conquêtes.
Français, cel heureux Jour a fixé ton destin. Honneur l {ài$) gloire a Jamais au Peuple souverain!
Sur la motion d'un membre, la Convention décrète que la réponse du citoyen Ducher au discours de Delaunay (d'Angers), contre l'acte de navigation, sera imprimé et distribué à
de la
La lettre tP envoi du citoyen Dueher ^èt ainsi conçue (2) :
« 17 août 1793, Tan II de la République frangaiae.
<f Citoyen Président,
M Permettez-moi de vous prier d'offrir à la Convention nationale ma réponse aux objections faites par le citoyen Delaunay d'Angers contre l^cte de navigation. A ce travail sont joints les développements des principes qui iont la base de oette loi et des circonstances qui la sollicitent : le tout est le résultat d'une longue étude des lois commerciales de l'Angleterre et des Etats-Unis d'Amérique.
<i Cette matière est de la plus haute importance et mérite tout l'éclat de la plus grande discussion.
u Signé : Duchxb. »
La CSonvention renvoie au comité de la guerre, pour lui faire son rapport, sans délai, d'un arrêté des représentants du peuple près les armées de la Moselle et du Rhin, relatif à une levée de 1,200 honunes dans le département de l'Aube (3).
Le ministre des contributions publiques [DBBTOtJBNXLLXs] fait passer à la Convention, qui les renvoie au comité des assignats et monnaies^ deux états relatifs à la fabrication des monnaies (4).
Leê Annales patriotiques et littéraires rendent compte en ces termes de cette communication (fi) ;
« Le ministre des contributions publiques
(1) P. V., tome 19, page 63. — Vovei aux annexes de la séance (annexe n* 1 page 393) fa réponse dn citoyen Dncher.
(S) AfttMsM naiionalss, earton G 167, dossier e35.
(3) P. V., tome 19, page 64.
(4) IHd.
(5) AwMies patriùUfim et UiêérairêS, n* MO. p. 105-7,
écrit que depuis lé l*' janvier dernier jusqu'au 11 de ce mois, il a été fabriqué pour 8 millionB de numéraire. »
La Gonventioa décrète l'insertion au « Bul- Mliiii du procès-veriMl de la fête du 10 août, envoyé par le déparleBmil de la Mayenne (1).
La lettre des admdnistrateurs du départe" ment de la Mayenne et le procès-verbal qu'ils envoient sont ainsi conçus (2) :
Au citoyen Président de la Convention
natiofiale,
« Laval, le 14 août 1793, l'an II de la Bépublique française.
(c Citoyen Président,
« Nous vous envoyons une expédition tfai procès^verbal qui constate le brûlement fait solennellement le 10 de ce mois, de la bannière qui avait été donnée à ce aépartement le 14 juillet 1790. Puiesies-vous voir dans notre exactitude à exécuter la loi du 28 juillet dernier, notre baine contre la royauté, et notre amour pour l'unité et l'indivisibilité de la République.
» Les administrateurs du directoire du département de la Mayenne,
« Sipné : Ssqbétain l'aîné, président; y. GuiTBT, vice^pré9ident ; Ob. M. Joua- DAiN ; Sbbneau ; Th. P. Enjitbaxjxt, procureu/r général syndic, »
Extrait du registre des arrêtés du directoire du département de la Mayenne,
Séance publique du dix août 1798, Tan II de la République française.
Aujourd'hui dix août 1793, l'an II de la Républiaue une et indivisible, la garde nationale de cette ville et celle des cantons du district de Laval par dé|)utation réunies en présence des corps constitués pour célébrer le jour à jamais mémorable où la royauté a été abolie en France, et où le trône du dernier de ses tyrans a été renversé et pour,
blique et la conservation de» personnes et des propriétés, ou de mourir en les défendant ; il a été sur les conclusions du procureur général syndic, et en exécution de la loi du 28 juillet dernier, oui ordonne que les bannières qui avaient été données aux départements le 14 juillet 1700 seraient brûlées aujourd'hui, pour être ensuite remplacées, procédé au brûlement de celle de ce département d'après un discours du citoyen Président, qui en a expliqué le motif en style énergique et vraixnent républicain, et il a été arrêté que copies du présent procès-verbal seraient
fl) P. V., tome 19., paje 64.
(1) Archives naiimuueê, carton G iOé, dossier dtt.
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étra prononcé; il eera porté par le éclatant et terrible de l'artillerie qui <
l'exécution du ^^'r^eurd/té^'af obtenir le remplaoement qu'il ordoDoe.
Pour cofne conforme au reçitM :
Signé : J. GuiWT, ^^'Pif^' ^"^ VAX,, Mecrétatre-générai.
La G(m¥eiitioa décrète pareillement Tinsertion au « BuUetin » d'un discours prononce le 10 août par le président de Fadministration du district de Dinan, et de l'adresse d'adhésion donnée à l'Acte constitutionnel par la garnison de llsle-d'Aix (1).
La lettre des administrateurs du district de Dinan et Vadresse d^adhésion qu'ils envoient sont ainsi conçues (2) :
Au citoyen Président de la Convention
nationale,
« Dinan, le 13 août 1703, Tan II de la Rénublique française une et indivisible.
« Citoyen Président,
c( Nous vous faisons passer, ci-joint, une copie du discours prononcé sur l'autel de la Patrie, le dix de ce mois, par le Président de raoministratian de ce district, lors de la fête de l'unité et de l'indivisibilité de la République. C'est l'expression sincère de nos sentiments; nous en faisons hommage à la Convention.
u Les administrateurs et procureur syndic du district de Dinan,
<f Signé : Oh. Nésl ; J. M. Roqttblin ; Ca- RiLLBT ; J. RoBiNOT,proci*rc«r syndic ; Nicolas ; Delourmel. »
Discours prononcé par le président du district de Dinan sur l'autel de la patrie, aux citoyens assemblés pour la fédération du 10 août.
Républicains,
Le voilà donc arrivé ce jour à jamais mémorable dans les fastes de la Révolution ; ce jour où la puissance des rois a été renversée d'un trône qui chancelait, de^juis que les progrès du genre humain l'avaient dégagé des Ï>réjugé8 qui l'obscurcissaient^ ce jour que a Convention nationale a désigné comme le S lus illustre et oonséquemment le plus digne e recevoir le serment des Français, de vivre libres et indépendants, de maintenir la liberté et l'égalité et de défendre de tout leur pouvoir l'unité, l'indivisibilité de la République.
Dans toute la France, au même jour et t)reBque au même instant^ oe serment va
iS
i) p. V., eol. i. pago 64.
"" Archivés nationales^ ctrton C 296, doMier etl.
bruit
^^^ _ couvre
BoVf rentières jusque dans les oamps des puissances conjurées contre la liberté : les esclaves des despotes en pâliront, parce qu'ils savent que des Français ne jurent pas en vain ; les tyrans eux-mêmes en seront épouvantés parce que l'expérience leur a appris que les Français sans lois ont été invaincus et que régis par des lois ^ils seront invincibles. C'est à nous, citoyens, à nous rallier à cette Constitution républicaine qui, dans des jours orageux, est, à la voix de nos législateurs, sortie du chaos anarohi(^ue et s'est présentée à nous belle de sa simplicité. C'est a nous à donner l'exemple de la soumission aux lois; c'est à nous à prouver aux détracteurs des Français qui prétendent qu'ils ne sont pas mûrs pour la liberté, que leurs mœurs sont trop corrompues, leur esprit trop léger ; c'est à nous à leur prouver qu ils nous jugent trop d'après leurs serviles habitudes et que la liberté n'a germé si longtemps dans nos cœurs que parce ûu'elle attendait un moment heureux pour éclore. C'est à nous à démontrer à ces êtres vils qui osent calomnier des Français, que des hommes oui ont concouru, par leurs représentants à la formation des lois qui doivent les gouverner, leur obéiront avec plaisir. C'est à nous, enfin, à démontrer à nos ennemis que, sous le règne de la loi, tout germe de division sera étouffé^ toute violence enchaînée par la crainte seule d'outrager la nature.
Rappelons-nous donc sans cesse, citoyens, que la félicité est inséparable de la justice et que cette dernière est la règle de la liberté qui consiste dans le pouvoir qui appartient à l'hommme de faire tout ce qui ne nuit pas aux droits d'autrui. Cette morale est consacrée par la déclaration des droits de l'homme et du citoyen : cette sublime déclaration qui doit désormais être la pierre angulaire du bonheur des Français; il commence pour nous en ce jour, ô mes concitoyens, oh sous les auspices de la divine concorde, nous devons prononcer le serment d'abjurer toute haine et toute division, tout esprit de parti et nous jurer, devant 1 arbre sacré de la liberté, devant l'autel de la patrie, de nous aimer et de nous défendre mutuellement contre les efforts de nos ennemis dont l'impuissance viendra se briser contre l'indestructible faisceau de notre union.
C'est dans cet instant^ heureux, citoyens, que nous sentons plus vivement que jamais le bonheur d'en pouvoir faire devant vous le serment éternel.
£n conséquence, au nom de mes oollèfgues et au mien, je jure de maintenir la liberté et l'égalité, l'unité et l'indivisibilité de la République; de respecter et faire respecter les personnes et les propriétés ; d'obéir aux lois, de ne jamais me séparer de la cause sacrée du peuple ; oue j'adopte les principes consacrés par la Constitution qui a été présentée à l'acoeptâiion du souverain et que je regarde la Convention comme le œntre de Funité politique.
Collationné au registre des délibérations du directoire du district de Dinan,
Signé : Be&jamip Dilavhat, secrétaire.
(Convention nationale.] ARGHlVfiS PARLEMENTAIRES. (18 août 1793.]
Le commandant de Vile d^Aix au FréBident de la Convention nationale.
A nie d'Aix. le 7 août 1793, Pan II de la Répuolique une et indivisible.
<( Citoyen législateur,
<( Les citoyens composant la garnison de rile d'Aix, en me chargeant de vous faire parvenir leur adhésion à l'Acte constitutionnel, me chargent de vous dire qu'ils adhèrent à tous les décrets de la Convention; qu'ils ne connaissent qu'elle et qu'ils ne veulent que la Âépublique une et indivisible.
« Signé : Galland. »
ce Garnison de l'Ile d'Aix.
<c Aujourd'hui 6 août mil huit cent quatrevingt-treize, l'an II de la République française une et indivisible, en vertu de la lettre adressée par le général divisionnaire Yerteuil à nous Paul Galland, commandant temporaire en chef de l'Ile d'Aix. avons fait assembler la garnison de cette place, consistant dans le 4* bataillon de la Charente-Inférieure, le 3* bataillon du Cantal et un détachement d'employés aux douanes faisant dans cette île l^xercioe de canonniers nationaux ; auxquels nous avons donné lecture de l'Acte constitutionnel présenté au peuple français par la Convention nationale le 24 juin dernier. Lequel Acte constitutionnel, lecture faite, a été unanimement accepté par la garnison entière qui, après avoir manifesté son enthousiasme par les plus vifs applaudissements, a juré avec nous de la soutenir et de la défendre jusqu'à la mort...
« C'est ainsi que les défenseurs de la République doivent accueillir des lois sages qui sont pour eux le présage de la paix et du bonheur.
« Fait à l'Ile d'Aix les jour et an que dessus, et ont signé tous ceux de la garnison le saehant faire. »
(Suivent 1^4 signatures.)
Le représentant du peuple Dentzel, envoie de Landau les détails de la fête du 10 août, célébrée par la brave garnison de cette place.
La Convention en décrète l'insertion au « Bulletin », décrète en outre la mention honorable au procès-verbal du zèle de ces défenseurs de la patrie (1).
La lettre du représentant du peuple Dentid est ainsi cnçfte (2) :
fi) P. V., tome 19, pafje 64. — Voir Mercure universel an lundi 19 août 1793, page 282 col. 1.
{^) Archwes nationales, G carton 265> dossier 610. 'p Cette lettre ne figure pas dans le Recueil des Actes «/ de la correspondante du cûmité de Salut pU- ^Hù, de M. Aulard.
l** SÉBIS. T. LXXU.
Le représentant du peuple Dentzel à ses
collègues, salut.
(( Landau, le 11 août 1793, l'an II de la République française.
« Qu'il était grand, qu'il était sublime» le jour où une partie du souverain sanctionnait , au milieu des tyrans et de leurs esclaves qui cernent l'audace, les bases de la félicité du genre humain, lïon, jamais je ne goûtai de félicité plus pure. La garnison et les citoyens de la ville réunis la partageaient avec moi. Tous à l'envi, ils se sont promis union, fraternité indissoluble; tous ont juré de s'ensevelir, s'il le fallait, sous les ruines de la Ï)lace, et de poignarder celui qui oserait parer de capitulation.
« Quoique privés de toutes communications avec nos frères, comme eux nous avons fédéré, comme eux nous avons crié : Vive la République 1 Vive la Constitution ! Vive la Montagne. Ces cris furent sincères; ils étaient l'expression de nos cœurs. Des faiombes lancées sur le camp des ennemis leur ont annoncé la fête 9ue nous célébrions au nom de l'espèce humaine. Les républicains de Landau se voient entourés d'esclaves sans en être effrayés. Comptez sur leur constance ; ils ne sa/vent pas capituler. Patrie, voilà leur mot d'ordre ; Dentzel Laubadère et Delmas est celui de ralliement.
<f Je crois devoir vous faire part de queloues i>articularités de l'immortelle journée au 22 juillet. Sans la constance du 1^ bataillon du 46^ régiment et du second du 3* d'infanterie, nous j>erdions tout le fruit de nos travaux. Seuls ils ont arrêté trois escadrons de dragons et un de cavalerie. Un feu de file bien soutenu et leurs baïonnettes ont couvert de morts le champ de bataille, et ont mis le reste en déroute. Le citoyen Desaix, adjudant général, en a tué deux de sa main. Le général Laubadère a montré la constance et le couraffe des héros de la liberté. Misebasile Forel, son aide de camp, conservait son sang-froid au milieu du danger ; par ses discours et sa bravoure il savait animer le soldat et le porter à des actions d'éclat. Le citoyen Laudier, premier aide de camp, s'est montré partout; au milieu des obus et des boulets, il faisait exécuter les ordres du
général avec une constance digne d'un répulicain. Le général Delmas, fier au milieu du combat, faisait partout mordre la poussière aux esclaves des rois. Le général Laubadère, au milieu du feu le plus soutenu, bravait la mort avec un courage digne des plus grands éloges.
« Signé : J. P. Dentzel.
Le représentant du peuple Feraud envoie le procès-verbal de l'acceptation de l'Acte constitutionnel par la division de Saint-Jean- Pied-de-Port.
L'insertion au u Bulletin » est décrétée (1).
(1) P. V., tome 19» pagB 63.
[CoDtMlioD naUonittâ.) ARCHIVES rARLEHENTAlRES. [18 MÛt 11».]
La lettre du repritentant Féraitd et h proeh-verbal qu'il enraie 'ont ainsi co/ifia (1) :
« Citoyens collègues,
Il Je vouB ai annoncé, dans ma d<^rnière lettM, le mouvement d'enthousiasme et d'allésreHse que la division de Ssint-Jcfln-Pied-de- Port avait éprouvé lorsque mon collègue Neveu et moi fui préeentAmes la Constitution gui doit à iamoia assui-or le bonheur de tous ^ Français. Aujourd'hui jo vous adresse le procès-verbal do la. cérémonie auguste qui distingue le vinçt et un dos jours ordinaires La division désirerait que <x procès-varbal qui exprime les sentiments qui animent tous les membres qui la composent, lût connu de toute la llépuolique. Je nie joins k elle dana KB désirs d'autant mieux que les (édéralistcs, les royalistes, les ennemis de la souveraineté du peuple et de ses droits apprendront par oette authenticité noire respect et notre inviolable attachement n la Convention nationale, et à l'unité et à l'indivisibilité de la République, notre ferme résolution de combattre et de mettre à mort tous les tyrans et tous les traîtrcB à la patrie et k ses saintes lois.
<i Le représentant du peuple fronçai», au camp devant Sainl-Jean-Piedde-Porf, le 4 août 1793, l'an JI de la Itépvblique françaiie une et iiidiviëible.
u Signé : FiRACD. n
Proeèfverbal de la cérémonie civique oui n été fflébrét par la diviêion de Saint-Jfiin- Pied-de-Port, comvotée du *f régiiin-iit, ei-devant Cambrent det l«. *•, a* et .',- l-ifaillonn det Banui-Pyrêiiéf, S* des Ilniita (sic), 3° det Landes, 5* de la Dordugiif, (!• de la Gironde et des compagnie' /mnpftrs; les ehassciir» du Lourrt, de Brrriidona, Diniirf, de Sainte-Marie, de In Y irtoirr, de Harispe, d'Apasiégui, d'Ornatena, de Laiiale, d'Haritmendi ; de la T eomimgnie de canonnieri républicains de hi Sorbonnc, du S" escadron de la gendarmerie organinée à Versailles et d'un dflarhiment du 1.',' régiment de dragons, kovs 1rs ordres des généravx de division Dubnuquet et des généraux de brigade Defalùin tt Duprat.
Ce jourd'hui vingt et un juillet mil sept cent quatre-vingt-treize, l'an II de la République française, lorsque In dcclaratioD des Droits et de l'Acte constitutionnel lui ont été
frésentës par les représentants du peuple à armée des Pyrénées occidentales, J. Feraud et Neveu, sur la grande redoute d'Avianarté, appelée aujourd'hui la redoute de la liberté. Les représentants du peuple J. Féraud et Neveu avaient résolu de présenter In déclaration des Droits et l'Acte constitutionnel &
fi\ Archives nationales, i
n C 96^. Hoasiur blO.
(1) Archives nationales, carton U 36^. iloasiur bio. — Cctio lettro iic ligure pas ilan^ le Iti ciuil dr^ Actes et de la rorrciponilance du comiit' lie Stliii pulilie ilc H. Aulard.
cette division le 14 de oe mois, jour k jamais mémoiràle pour Ih liberté.
Dans la nuit du 12 au 13, ils eurent avis que des patrouilles espagnoles très fortes avaient paru sur les montagnes de Larrau et Saint-Engras, district de Uauléon, contre l'ordinaire, et qu'un rassemblement d'hommes, considérable, s'était formé depuis quelqui's jours dans la grande farSt de Mise, près la Bastide de CUrenoe, et Ridache, district de Saint-FaJais, à vingt milles du quartier
Sénéial, et que des brigandages avaient déjà té exercés.
L'administration réolankait uil prompt s»-
LeH représentante crûrent devoir différer la présentation et ee portèrent enz-mâmes, Nei-ou à Larreau, et Féraud avec on oorps de troupe et un officier de l'état-m&jor, dans la forêt de Mixe pour diuoudre ce raesenihkment par la persuasion ou l&foroe.
L'Espagnol, i&atruit sans dout« qu'un re-
Sréwntant avait été M joindre aux Mldats c la République qui défendaient Lftrrsau, ne parut plus.
A l'approcbo de Féraud, l'attronpemeai m'Atant entièrement dissipé et tout étant r«ntré dans l'ordre, les deux repréacnt&nta revinrent le vendredi k Saint-Jeui-Pîed-de-Port, et la cérémonie fut déÛnitivemant arrêtée pour le surlendemain dimanche.
L'ordre en fut déterminé par Im généraux Dubouquet, Delalain et Duprat, l'adjudant général en chef de brigade Durpaire, et exécuté par les soins de l^ngépieur «n obat Duvignau et Prudhomme, adjoint an oorpt du génie.
Un autel de gazon d'un» simplitnté antique fut élevé par le< grenadiers, chaaseura, oanonniers et soldats du 90* régiment sur la grande redoute d'Avignarté dont la défense leur est confiée, et par un détachement de deux compagnies francbea ba«qitM ; Is poste le plus près de l'ennemi fut choisi de préférence, car c'était là que quelques joura au* Faravant nous avions été mil en bataille à approche de l'armée espagnole qui était venue prendre poste sur la colline la pluB rapprochée.
L'arbrt; de li l'in'.ié qui est d'une hauteur
£rodigicuse, surmonté du bonnet de la ]i- ;rté et orné de grandes frangea tricolorea fut placé au milieu de l'autel.
L'autel fut paré de tons ms côtés de giûilandes et de feuilles de chCiw entrelacM, et pendant en grands festona.
Sur l'autel on lisait, éorita ea grande» lettres, ces mots : Droits de l'homme, Libêrti, Egalité, Constitution, Sépubligue un» et mth visible.
L'Acte constitutionnel et la déclaration des droits étaient sur une grande table.
Quatre républicaine! furent plaoéaa aux quatre coins de l'autel, la mnslqtte de tona les bataillons occupait une partie, les tambonn formaient la contre-partie.
Chaque compagnie devait itre leprésMktée sur la redoute par dix honUDei et un oMoiar; dix hommes avaient paru anfflsanta aux cinéraux, car il e&t été imprudant ,da faire marcher les forées eatiiTM, l'anaeni étaat à très peu de distance de noua flur MO teni*
[GoQVMtioD MtioMle.] AHGUIVSS PARLlIIBNTAIRES. [il ao4l nOS.|
toiroi dt Voyant de aes oampe toutes les diapositions de la fête. ,
L'armée eut ordre de ae mettre en bataille, diaque oôrps deva&t «es tentes i tous les drapeaux devaient être oanfiés aux envoyés des Mfpi et raogé» en oerole auteur de l'aUtel.
Un des chefs de chaque corps devait se trouver chez le général Dubouquet, pour venir avec TEtat-major prendre les représentants du peuple à cinq heures sur la place
<jte la liberté) où toute la i«iiâajr8ie]*ié et les df attOflS attachés à la diViAion étaient rassemBlés.
Le président du département, Fargue, le conBeil général du district de Saint-ralais, le tribunal judiciaîi*, <[tlêlques juges de paix des cantons voisins, et la municipalité de Saint-Jeââ devaient sd refidré tmt m re-
prÀMtltatitS du peuple.
Uae salve géhéfalé dé 40 à 60 pièMS de canon fut ordonnée pour l'hebrè de midi^ et toutes les cloches devaient être à la volée : c'est ainsi <iue devait commencer la fêfte. Toutes les dispositions lurent exécutées dans la plus grand^ordre. Le jour parut d'abord obscurci pÂï lés tiuag«s ', à lïiidi lé Sokil nous édlaifa (fe ses rayons lêd plus t^urs jusqu'au
A diflû hétirés m monta à (ili«val« le cortège était idioimm* de tms ks côtés l'habitant de la contrée était accouru ; le bruit du canon annonça le départ.
En arrivant sur la redoute, elle fit feu de
tôutéâ sefi pi^s, et pendant que lé odrtëge défilait, une musique fuerrière exécutait dés airs analogues à oette eér émoniA auguste.
Le peuple et l'armée gardaient un silence religieex.
Lee r^réfi^entants du peuple J* ^ Féraud ^t NeveUf suivis de toutes lès autorités constituées, oes généraux, de leur état-ûiajor et
des chefs dé corps, montent sur les péristyles de l'autel.
J. Fér&ud pren&nt la parole die :
c< FraafÀis,
ti Depuis quatre ans nous aspirions^ une Constitution qui assurât l'unité et l'indivisibilité du territoire frangais, un gôuVérnènïent
réptiblleain et populaire (jul garantit la liberté, régalité. la sûreté, la propriété, lâi dette publique, le lihré escereioe des etiltee, une 1nstructiofi commune, dee Moours publics, la liberté de la presse» le droit do pétition^ le droit de se reunir en société pendulaire, la jouissance de tous les droits de fliomme.
c( Soldats de la République nous vous la pré- Sentôfii aU noni de la Oôntréntiôn nationale de France.
(c C'est sur dette oeuvre que Vous dévess prononcer, entre elle et ses caldmniatêurs ; e'eSt ariijourd'^tti que vous devea déclarer si vos vœux sont aeocADiis fi si vos représentants ont rempli leur devoir. Il va vous en être donné lecture. »
La lecture de la déclaration des Droite de l'homme et de l'Acte eenstitufionnel à, peine
achevée, un cri général et unanime s'est fait entendre ;« yii«6 la Oonventi<!to natienale de France I vive ta fiépublique une et Indivisiblel » 008 erls dni été repétés dalU tous les camps ; une salve d'artillerie s'est fait enten-
dre de tentes l€« redeuijesi la musique» les tambours ont fait retentir ralri
Là silence a succédé à ee moment d'enthousiasme .et d^allégreesoi Ji S^éraud reprenait la parole a dit :
. « Dignes enfants de la Pairie, Vos Âmes sont donc satisfaites^ oes cris reitérés, cette joie si &iar(|uée, ce^te i^légresse générale} cet enthousiasme univerself eei élan ae i^utes vos colonnes ver» l'autel.. i Ehl quel signe plus assuré.
c< Treinblee, ennemis de la fiénubliqù^ tous Vos projets liberticides s^nt dé9us.«4^CamarAdeS} achevons de remplir Se Mau jour en déoonœrtantj par un serment solennel, ioùs les ennemis de la jpatrie. Jurons sur Cet autel, en présence de l'Etre suprême, que nous semmes prête à verser notre f aagi à donner notre vie pour défendre }a hoertéi l'épalitéi les l>ersonnes.^les propriétés} notil» sunte^ Ooastitution. rindépendanoe de notre datrie^ 1 Unité et l'indivisibilité de la Répunliqua
i< Jurons ens^nble que noue ne reconnaitrons jamais d^autre maître que la loi} d'autre autorité que Celle que le peuple attira librement établie, que la Convention nationale est le seul Osntre auquel nous sommes^ ralliÀ»} et qu^ nous mettrons k mort le premier qui oserMt attenter a la souveraineté oU peuple et à ses droits* »i
Le serment a été prêté ib rinstant même, au milieu dèi sAlvet de l'artillerie} de la musique, du bruit des tambours. Tous les asustants se sont Jetés dans le» bras les uns des autres, on sd félicitait miittiellement, on bénissait la Convention, on couvrait de fleurs la déclaration des Droits et l'Acte constitutionneL -,
Le citoyen DuvigneaU} capitaine du génie, élevant sa voix : « Itemarquez, citoyens, a^t-il dit, le contraste qui semble tenir dtt Jbfodlge, le soleil éclaire M &ia plttB belle luffiiere tOtls
nos eampâ ; une nuit de ténèbres œuvre celui de nos ennemis. » En effet, tollie la partie qu'occupent les Espagnols était obscurcie par
œsMterïx ntiages.
h général de brig&dé Dêlâlalh ficliâlftèant iistânt et élevant 6 A voix â dit :
Amisy
(( Le Ciel est aussi pour nous... Rappelezvous qu'à pareil jour, à pareille heure, cette même place, aujourdliui couverte de fleurs et où repose ôèt àUtél s&éf é. avait été enôine
il ^ & un mois par le générai Dubouquet et
moi pour cçmbattre l'Espagnol qui frvait û^
deseendre de la erête dee mantagnee qu'il ocr
cupe sur cette ^éminence, qui fl'èst séparée de nous que de quelques centaines de toises; rappelez-vous qae&T&jé de notre contenance,
il profita, 4uoiâue deux fois plue ndmbMnx,
des ii^veurs de la nuit pour disparaître.
« Si vous vous êtes montrés avec ùé côurafe et cette fermeté qui caractérisent de vràis républicains, dans un temps àîi vous ne ôôm- I battiez encore que pour une Constitution attendue, et qui ne vOU» était pas cofinuOi que ne doit-on pas attendre de veue lersQue â^rès
avoir rettt nne Oenêtitutlôn libre gni dât à
iâmais aestifer votre bennenr et eelni de la lépùbli^ue} Vottê mftrcheré2 & refinetiti 1 a Vous avee sous vos yeux, lee reprétoènta&ts
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da peuple, les citoyens Féraud et Neveu qui depuis un mois ont partagé toutes vos fatigues, tous vos dangers, adouci toutes vos peines, tous les maux que vous aviez eu à souffrir jusqu'à leur arrivée. Ils sont jaloux de votre gloire ; ils vont être votre organe auprès de la Convention nationale.
« Camarades) mes frères, mes amis, n'oublions jamais ce serment que nous venons de prononcer, n'oublions jamais que nous sommes républicains, ^ue nous avons juré de défendre l'unité et l'indivisibilité du territoire français, que cette sainte Constitution soit à jamais l'arche sacrée autour de laquelle nous nous presserons sans cesse; mourons s'il le faut pour la préserver de toute atteinte. )>
« Oui, oui, oui », s'est-on écrié de toute part, les chapeaux ont volé en l'air, les farandoles ont commencé, on a longtemps dansé autour de l'autel.
Le cortège a repris le chemin de Saint- Jean-Pied-de-Port dans le plus grand ordre, au milieu des applaudissements d'une foule immense et des cris réitérés de : « Vive la Convention nationale I Vive la République une et indivisible ! Vivent les représentante du peuple ! Vivent les généraux. » Et toute l'armée est rentrée dans ses oamps, en attendant le moment désiré de marcher à l'ennemi.
Clos et arrêté par nous, soussignée oe vingt et un juillet 1793, l'an II de la République française.
(Suivent 128 signatures.)
La citoyenne Ôabrlelle-Catherine-Rose Huet, veuve Leroux, est admise à la barre : elle réclame un secours provisoire pour elle et ses trois enfants en bas âge :
Cette pétition est convertie en motion par un menibre.
(( La Convention nationale décrète qu'il sera payé, sur la présentation du présent décret, par la Trésorerie nationale, à Gabrielle-Catherine-Rose Huet, veuve de François Leroux, tué à la Vendée, la somme de 300 livres, en forme de secours provisoire (1) .»
On lit une lettre de Bourbon-Conty, qui prie la Convention de lui permettre de se rendre dans un des Etats d'Italie, en paix avec la République.
Sa lettre est renvoyée au comité de Sûreté générale (2).
Compte esxdu du Moniteur universel (3).
« On lit une lettre du ci-devant prince de Conti, dans laquelle il expose que la mer est contraire à sa santé, et qu'un, long trajet
(1) P. V., tome 19, page 63.
(2; P. V., terne 19, page 64.
(3) Moniteur universel du lundi 19 août 1793, p. 931, col 2. — Voir aussi Annales patriotiques et littéraires ^ n" 230 page 1058 coL i, -^ Journal de Perlet (suite du) Q« 331 page 13S. — Journal des JkJfaU et des Décrets, n* 334, page 241.
pourrait exposer ses jours ; il prie la Convention de lui permettre d'obéir a la loi qui ordonne sa déportation, en se rendant par terre dans un Etat d'Italie en paix avec la République.
« Cette lettre est renvoyée au comité de Sûreté générale. »
« La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité des finances, section des assignats, décrète ce qui suit :
Art. i«.
« La Trésorerie nationale tiendra à la disposition de l'archiviste de la République la somme de 800,000 livres, pour être employée au paiement du papier-assignat.
Art. 2.
« Elle tiendra pareillement à la disposition des directeurs de l'administration des assignats la soomie de 600,000 livres, qui sera employée au paiement des dépenses journalières de la fabrication des assignats (1). »
a La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de la guerre, sur la réclamation des citoyens Douence, Drozain, Gassonville, Carrera, Montcabier et Grellier, officiers dans le corps d'artillerie des colonies, et employés à Saint-Domingue, contre un arrêté des représentants du peuple près l'armée des côtes de Brest, du 31 nôai dernier, qui les déclare destitués de leurs fonctions pour n'avoir pas rejoint leurs postes respectifs, aux termes de la loi du 8 mars ; considérant que le poste des réclamants est aux colonies ; qu'ils ne sont venus en France qu'en vertu d'un congé, pour rétablir leur santé, et que la loi du 8 mars ne peut leur être appliquée, d'après même l'arrêté des représentants du peuple, du 18 juillet, explicatif des premiers ; décrète que les ministres de la marine et de la guerre sont autorisés à renvoyer ces citoyens à leur poste, ou à les employer dans l'artillerie de l'intérieur (2). »
Le Carpentier (Manche) fit précéder la présentation de ce projet de décret Wun ru'oport que nous empruntons au Journal de la Montagne (3) :
(c Le Carpentier obtient la parole au nom du comité de la guerre et dit :
(i) P. V., tome 19, page 64.
(%) P. V., t. 19, page 65.
(3) Journal de la Montagne, n* 78 du lundi 19 août 1793, page 522, 2* col. — Voir aussi Moniteur universel du lundi 19 août 1793, pafe 981, coi. — Annaies patriotiques et littéraires, n»230, page 1058, col. 2. — V Auditeur universel, n* 331, page 1.— J&maù (U PerUt {suite du) n* 331, page 137.
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(f Représentants, les citoyens Douenoe, Drosain^ Gassonville, Oarrère, Montcabier et Grellier, officiers dans le corps d'artillerie des colonies, et employés à Saint-Domingue, sont rentrés en France depuis quelque temps, pour se faire traiter de leurs blessures et rétablir leur santé extrêmement délabrée ; ils sont munis de oon^^és des commissaires civils et du général et visés par le conseil exécutif.
ce Leur civisme et leurs talents sont à toute épreuve ; les pièces et les certificats qu'ils représentent, le prouvent de la manière la plus complète.
<c Le 31 mai dernier^ les représentants du peuple près l'armée des côtes de Brest, prirent un arrêté pour organiser un 8* bataillon d'artillerie^ composé des officiers et sous-officiers du régiment colonial d'artillerie, détachés sur les côtes de Brest.
<( Le 16 juin, les mêmes représentants du peuple, prirent un nouvel arrêté relativement à 1 organisation de ce corps et dans leauel les citoyens dénommés ci-dessus, ont été destitués pour ne s'être pas trouvés à leurs postes.
<c Gomme il est évident que cette destitution est le fruit de l'erreur, car ces officiers ayant leur troupe aux colonies, n'ont point de poste en France, et ne peuvent en avoir ailleurs que dans les colonies jusqu'à la rentrée en France des corps oii ils sont attachés ; votlre comité de la guerre me charge de vous présenter le projet ae décret suivant.
(Sait le texte du décret.)
Un membre demande une interprétation de la dernière loi rendue sur la suppression des droits féodaux. Cette interprétation a pour objet de savoir si les droits de oomplant ou terrages foncier, dus sur les vignes ou terres en Udwur non possédées par les ci-devant nobles ou corps ecclésiastiques, font partie de ladite suppression.
La Gonvention nationale renvoie la proposition à son comité de législation (1).
Sur la motion d'un membre, la Convention rend le décret suivant :
« La Convention nationale approuve les arrestations, faites par les sections de Paris, de voitures chargées de marchandises partant pour Lyon, Marseille, et autres villes en rébellion ; les autorise à continuer provisoirement ces arrestations; charge la municipalité de faire faire inventaire desdites marchandises, et de veiller à leur conservation; et renvoie au ministre de Tintérieur pour indiquer un magasin pro|nre à les recevoir (2). »
Ce décret avait été motivé par la lettre suivante du comité de Salut public du département de Paris (3) :
(1) P. Y., tome 19, pafe 66.
[t) Ibië.
(3) Archives nationales, carton C 266, dossier 622.
Comité de Salut public du département de Paris, séant au collège des Quatre nations,
(f Du 17 août, Tan II de la République française une et indivisible.
u Au citoyen président de la Convention
nationale,
« Oitoyen Président,
(( Chaque jour toutes les sections de Paris nous annonçant! l'arrestation de voitures char-
Sées de marchandises partant pour Lyon, [arseille et autres villes en rebeUioni a-ton dû l'arrêter et doit-on continuer de le faire ; si vous le pensez, nous vous prions de désigner un vaste magasin où on puisse déposer avec ordre les marchandises, et éviter par là les frais d'emmagasinage, et les réclamations des voiturierst, tant pour eux que pour leurs chevaux.
« Nous avons fait cette demande au comité de Sûreté générale ; ces législateurs ont observé que c'était une mesure léeislative et qu'il fallait en conséquence, s'aofresser à la Convention.
c( Le comité vous prie de vouloir bien présenter sa demande a l'Assemblée nationale à l'effet d'obtenir une décision qui puisse le guider dans sa conduite qu'il doit tenir dans cette circonstance.
« Signé : Hauvy, vice-président ; Qui- OUE jewne, secrétaire, m
c( La Convention nationale décrète que, sur la présentation du présent décret, il sera payé par la Trésorerie nationale, â Anne Thomas, veuve de Louis-Gaspard-Joseph Maillet, souslieutenant des canonnlers du 2* bataillon de l'Yonne, massacré à Bousbecq, par les Hollandais, la somme de 300 livres, en forme de secours provisoire (1). »
Voici en quels termes /'Auditeur national rend com/pte de l'admission à la barre de la veuve Maillet (2) :
u La veuve du citoyen Mayer oui, le 23 mai, fut mis en pièces par les Hollandais pour n'avoir pas voulu abjurer les principes lépublicains, a demandé des secours. Il lui a été accordé provisoirement 300 livres. »
La Convention renvoie au ministre de la guerre une pétition de 8 officiers de la ci-devant légion germanique (3).
La Convention nationale renvoie l'examen du compte de Sahuguet d'Espagnac à sa com-
(1) Procès-verbaux de la Convention, lome 19, p. 66.
(2) Auditeur national du lundi 19 août 1190, page 2.
(3) P. V., tom« 19, page 6*7.
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misnigii des Cinq présidée par CamboQ, à la* quelle elle edjoipt le eitpyea Dornier (i).
Ze Jourmil de la^Montagne rend eompU en eea termes de la discunHon à laquelle donna lieu la pétition de )/Séihuguet d^Éspagnac (2) :
H D'Espagnao ci«deTant dii^otaur des oharroifi des armées lollioite rexamen de ses comptes. Il prie la Convention de nommer à cet effet une commiiidoB, qui aeit oomposée de dieui( de $ÇB membres qui ont montré le plus de sérérité à «on égard.
H Lacrote (8). Ooomie on a toujours eru aperociyoip dans la conduite de d'Espagnac uo système d'agiotage, Je demande que tous Mnvoyiev ses comptes k l'esamen de la oommivslen des Cinq, chargée de vous pi^senter des mesures contre les agioteurs et que vous y adjoignies le oltoyen Pornier (Déerété). d
La QonveiitlMi décrète la menUon bonora* hle ûHm don oonaiitant en une médaille da cuivre (4).
lia GonveuUon renvoie au coxoixé des finaaces «nie pétition du ettoyen Picboa, coimiie« laire des aesemUées primairee, qui demande que l'emprunt forcé ne porte pas sur hû, vu la modlciié de sa fortune (5).
La Convention renvoie au comité de Salut public une pétition présentée par la section
des ArciSi q^a propose plusieurs mesures de sûreté générale.
iM pétitionnaires sont admis à la séance (6),
Iq pétition de la section des Àreis est ainsi epnftie (7) î
PÉTITION A LA CONVENTION NATIONALE
« Citoyens représentants.
c( Xia section des Arcls, le le avril dernier, vous dénonça le9 traitreq qui étaient paimi vous.
« Le 29 mai suivant, elle reparut à cetle barre pour vous demander la punition dee
Brisiot. des Quadet, dee Barbarouz, des Pé-
fi) p. V., tome 19, page 61.
{% fimnal (h la Mtmtçignp, a* 18 du lundi 19 I703,
paffe 62S. %* col, — • Voir Kussi : Anual^M mtriûtiques et JiUéraires, n- IM, pafe lOSi, PerUtJsuiU du) n* 331, pafe 138
(3) Il 8*agit probablement 3e Delacroix (Eure-et-Loir.) U) P, V., tome 19, page 67,
(6) Procès-verbaux de la ConventUmi toipe t^, P. 67.
(7) Bibliothèque nationale LM*,n* 16M.
tion, et de plusieurs autres scéUrata, leurs semblables,
« Vous écoutâtes noire voix« et la leetiân des Arcis apprit afec transport la décret d'accusation <)pntre ces monstres.
If Le juge de paix de cette section, le B juin dcroier) vint accompagné de ses coneitoyens^ vous dire son dernier mot lur la pétition des nfandatairee infidèles; sa pétition lut renvoyée au comité de S»lut public, et j est resté^ depuii oe tempt» dan« l'oubli.
c( Lm perfidei sont impunie i Bnsiot nt encore!
« Législateurs, les babitaiits do la so^ion des Arcis ont toujours cru que le gluvo de Ift loi dovait frapper tous les scélérats, oomme la loi doit protéger toue les innocçuts, .
a Lo législateur, traître à sa patrie, doit monter sur Téchafaud commo un a»utro cou*
« Pourquoi cette^ ligne d^ démarcation?
pourquoi les crhnineis de la Oonfcntion n'ont-ils pas été punis f pourquoi ont-ils échappé au glaive de la loi! Législateurs,
c'est votre faute; c'est qu'ils n'ont eu um garde qu'en apparence, tandis oue tout inai< vidu, du moment qu'il est coupable^ est incarcéré à Pinstant, et expie ses forfaits sur Té* ehaîaud.
« Législateurs, en épargnant lés agentf da Brunswick, vous aves multiplié le nombra des mécontents; disons mieux, vous avcK laissé l'espoir aux scélérats d^ trabir leur patrie impunément.
férer re]
m France.
« Cependant^ qucdque les danjgers soient pressants, les citofeas do la seotion àm Arois no désespèrent pas du salut de la Bépublique |ils viennent vous dire qu'à de grands maux, il faut de grands remèdes.
{\ Tous les avez entre vos mains ; oui, législateurs, vous pouvez sauver la France.
« Vous le devez, parce que vous êtes Fran*
eais. ^
« Nous vous demandons do déoreter ; i"* Que chaque section, chaque municipalité, sera tenue de fournir un citoyen armé et équipé,
pour former un «orps ds cavalcrio. .
« 2^ Que tous les habitants des ssptions de Paris, et des grandes villes, seront, dès ce moment, sur U pied de guerre.
c( 3^ Que les autorités, renommées depuis le 10 ooftt 17M, seront tenues de marohAr an per^ «lonne j par emmple. dans Paris, les jugeg de poix, qui, pondant leur absence, seront remplaces par ui^ assesseur, les commissaires de police, les présidents de section, un quart du conseil général, les membres des tribunaux civils^ moitié des comités de section, un quart de chaque compagnie, alors, eitoyuu, voue verres donner à la patrie plus d'un Soévola s ce ne sera pas des héros de 600 livres mais des
républicains qui iront repousser l'ennemi, l'anéantir, pu mourir pour la patrie : les autorités constituées de Paris, en marchant contre les despotes, seront accompagnées de patriotes épurés ; mais avant tout^ législateurs, il faut qu'ils sachant, à qui ils laisoeront leurs femmes et leurç enfants ; il faut, avant tout, enchaîner les malveillante; les
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punir e3t votr« devoir : un père qui souffre m$ «nfaata diwi lo viœ, est plu9 coupable qu'eux.
c( Signé : Phttlpin^ préêident de la 8ee^ iion des Areis. a
« L^aaaemblée générale de la Ëectitm daa Areis, après avoir entendu la lecture de Padi^sM oi-'deMue, a arrêté, à Funanimité, dans la eéanee du 14 août, qu'elle serait présentée, dès le lendemain, à la Convention nationale, par les sans-culottes de la section, qu'elle a nommés commissaires à cet effet, ayant à leur tête le citoyen Phulpin. président de ladite aeeiion. Parie, oe 14 août 1703^ l'an II de la République française, une et indivisible.
« Signé : Phtjlpin, président ; Maibs, secrétaire, »
Suit le compte rendu de l'admission à la barr^ de la section des Arcis, diaprés le Moniteur (1) ;
Cl La aeotion des Arcis est admise à la barre.
f( l* orateur. Une grande conspiration avait été ourdie^ le projet avait été formé de rompre Tunite de la Bépublique et d'établir le fédéralisme ; 00 complot a été déjoué, mais Içs chef 9 n'ont pas été punis : nous venons vous demander que le glaive de la loi frappe leurs têtes coupables. (On applaudit,) Citoyens représentants, la horoe des esclavee menace aujourd'hui plus que jamais la liberté de la France, décrétez que tous les citoyens de Paris sont sur le pied de guerre, et ordonnes qu'un quart de ces citoyens, précédés des fonctionnaires publics, marcheront! à l'instant contre les ennemis.
« lie Président annonoe à la députation que le comité de Balut public doit présenter aujourd'hui le mode d'exéoution du décret qui ordonne la levée <m maese du peuple entier. »
Un citoyen de la section des sans-culottes appelle l'attention de l'assemblée sur les écrivains contre-révolutionnaires.
Le pétitionnaire est admis à la séance (2).
lia pétition du citoyen de la section des Sanâ-Ûulotte» est ainst conçue (S) :
<( Législateurs,
(f Une grande mesure de salut public consise è attaquer les agents des mauz qui dé-
(1) Moniteur universel du mardi 20 août 1793, [>ase9S6, i* roi. -^ Les sutras journaux de l'époque ne donnent qu'on court résvmé de cette pétition ; mais V Auditeur national (a* 831 du lundi 19 août 1*793,
5a^e 2) ^1\q% AnnalêS patriotiques et littéraires [n* 230 u lundi 19 août 1*793, page 1058, 2* col.) font suivre le l« difcours dQ Torateur de cette remarque ; « L'orateur observe que ces mesures de Salut public ont été adoptées par les 4f autres sections. > V Auditeur naii4>nal ajoute oue la pétition a été renvoyée au comité de Salul puolic.
j2) Proeè9'Verbau^ de la Contran/ion, tome 19, p, 67.
Archives nationales, carton 0 SM, dossier SSS.
chirent la France depuis quatre ans. Ceux qui ont corrompu les eeprite insouciants, alarmé les timides, armé le citoyen contre le citoyen et opéré les divisions intestineej ceux dont les écrits ont occasionné la mort de tant de milliers de nos frères ; oeux enfin qui opèrent la désolation publique.
n Je yeux dire les journalistes dont la plume n*a d'autre objet que de détruire la liberté et l'égalité.
^ a Cette question paraît d'autant plus délicate et importante à traiter que plusieurs demi savante politiques s'attachant plutôt à la lettre des principes qu'à leur esprit et à leur véritable but, opposent tout de suite la déclaration des droits.
« Il est certain que nous avons jaré la liberté de la prease, que ce droit est sacré et iznpreecrintiole ; mais l'objet de la déclaration est de garantir lee droits de l'homme, elle no peut donc pas protéi^er oeux qui veulent les détruire en puisant dans oette déclaration le pouvoir de fajre égorger le genre humain.
a Eh bien, législateurs, tel est Pabus qu'ont fait de la liberté de la i)re88e les journalistes salariés par la liste civile de Capet et de son inferniûe Médicis.
« Tel a été Tabus qu'ont fait les journalistes soudoyés et complices de Holana et des 86 députés conspirateurs ou suspecte.
(c 1%1 est l'abus oue font présentement les journalistes salariés par Pitt ; la preuve en est consignée dans lee papiers dépoeés à votre comité de Salut public.
« De tels journalistes doivent-ils rester plus longtemps couverts du manteau de la déclaration des droits et après avoir fait ensanglanter pendant auatre années toutes lee f»arties de la République, devons-nous leur aisser consommer leur complot et attendre en religieux et stupides observateurs des lois qu'ils aient entièrement détruit la liberté? Car si, dans un temps de révolution et d'après la déclaration des droits, le mé^ chant a la liberté de manifester impunément des opinions qui agitent et égarent l'âme du peuple, qui 1 excitent à l'anarchie, au mépris de la Convention et de ses décrets, à la contre-révolution, au fédéralisme ;
(c Si cet écrivain pervers, autorisé par la déclaration des droits, peut avec sécurité glisser dans l'esprit du peuple dee systèmes que captieusement préoonisent les acoapareursy l'agiotaffo cour opérer la disette des subsistances, le pillage et la famine ; s'il peut enfin, f>ar ses écrits incendiaires, protégés par la iberté de son opinion, mettre un^ nation à feu et à sang, l'nomme sensé et éclairé n'aurait-il pas raison de dire que notre respectable déclaration des droits est monstrueuse» puisqu'elle permettrait de dévorer la société qu'elle protège et qu'elle sert d'égide au scélérat.
<( Non, citovens, notre déclaration dea droits est puisée dans les élans de la nature ; elle est pure comme elle, elle ne saurait êtro vicieuse.
(( Elle commence ses dispositione en annonçant à tous les peuplée de la terre que le "but de la société est le bonheur commun^
u L'article 6 porte : ne fais pas à autrui ce que tu né veu» pas qu'il te soit fait.
[Gonventioa naUooale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [18 août 1793.]
a Tous les articles présentent à Thomme un asile de bienyeillance et de consolation.
<( D'où il faut conclure que par la liberté de la presse, la Déclaration des droits n'autorise que 08 qui n'est pas contraire au bonlirêur commun^ que ce qui n'altère pas le but de la société,
<( Il s'ensuit que tout écrivain qui s'écarte de ces limites se met hors la garantie que la Déclaration des droits assure à celui qui écrit pour le bonheur commuai.
« Cet écrivain n'agit que d'après son arbitraire et la perversité, il méprise la Déclaration des droits, du moins fait-il un abus criminel de la liberté qu'elle lui offre.
<( En ce cas, il ne jpeut plus réclamer sa protection : la société doit se presser d'arrêter les proffrès de ces abus et priver cet écrivain au droit dont il s'est rendu indigne; et alors lui interdire la liberté de la presse ce n'est pas violer la Déclaration des droits, puisqu'il ne la suit pas lui-même, mais bien obéir à ses salutaires dispositions : c'est servir le salut de la patrie ; c'est empêcher l'infraction des droits sacrés de la société : le bonheur commun,
« Je vais terminer par une dernière réflexion.
(c Toute la République est en guerre, son sol n'est qu'un vaste camp couvert d'hommes armés, de mourants et de morts, de soldats combattants et assaillis de toutes parts par des ennemis. Ceux du dehors sont les tyrans étrangers ; ceux qui la déchirent au dedans sont ses propres enfants. Le sang coule partout, la oonsternation est universelle.
« Les journalistes ont été et sont les principaux fauteurs et complices de toutes ces horreurs en empoisonnant l'esprit public, en insinuant une opinion et des S!>[stèmes opposés au gouvernement républicain, d'où sont résultées la division des parties entre les citovens, leur haine respective et* la guerre civile qui fait la principale force et le seul espoir de nos ennemis extérieurs et intérieurs dont les écrivains incendiaires sont les plus dangereux : car ne nous combattant pas à force ouverte, nous ne pouvons pas les atteindre pour en diminuer le nombre par le sabre et par le fusil ; au contraire, toujours couverts du manteau de la liberté de la presse, ils se glissent continuellement dans nos assemblées pour en épier tous nos secrets et dévoiler toutes nos mesures et nos plans de défense; ils en avisent les tyrans et les conjurateurs et font assassiner tous nos soldats avec impunité et sécurité.
« Ces écrivains sont donc tout à la fois nos ennemis et nos espions de guerre, ils faut conséquemment les assimiler à des Prussiens
introduits 'ence : par " — T jVA'*'*''îr^ "^^t/x*%» ^v i/ACMvmjses ils ont cessé d être Français et de participer aux faveurs républicaines ; celui qui trahit sa patrie n'en est plus ni l'enfant ni le citoyen.
« Eh bien, comment trait^iron dans les armées les espions qu'on y surprend ? on les saisit, on les punit tout de suite.
« En temps de guerre tout doit se traiter militairement^ il serait dangereux d'observer les lenteurs que les formalités des lois entraioent, tous les moments sont précieux,
tous les mouvements doivent être révolutionnaires, vous en avez senti et décrété l'urgence et l'importance par rétablissement du tribunal extraordinaire qui instruit et condamne sans appel.
(( Et puisqu'au dedans, comme au dehors, nous sommes en face de l'enn^ni, arrêtons tous les journalistes dont les écrits arrêtent et font bflblanoer le succès de nos armes; incaroérons-les du moins pendant la durée de la guerre ; saisissons toutes les correspondances secrètes qui, favorisant les projets de oeux qui nous combattent, peuvent entraîner nos défaites. Nulle circonspection, nul ménagement ne doivent nous retenir, les traîtres seuls sont intéressés à s'opposer à ce qu'on connaisse leur corresponaance : le citoyen tranquille, le commerçant honnête ne s'en offenseront pas.
(( Paris est infecté d'agents secrets de Pitt et des 86 députés traîtres ou susx>ects qui les informent journellement de tout ce ^ui se passe, même dans vos plus secrets comités.
M Surveillons tout, qu'il ne passe aucun homme, aucune femme, personne enfin aux barrières de Paris et aux entrées de toutes les villes et villages de la Eépublique, aucun courrier, aucune lettre, aucune malle, aucun paquet qui ne soient scrupuleusement visités.
u Tel est le droit de la guerre, telles sont les mesures qui s'y pratiquent; la nécessité surveillante exi^ qu'on arrête tout ce qui vient de l'ennemi ou qui y va.
« Il y aurait du danger à consulter, en pareil cas, la Déclaration des droits : ces lormalités se remplissent en temps de paix et lorsque l'exécution de la loi est dans son cours naturel et non lorsque la République est sur le bord du précipice par le désorare et le bouleversement général.
u Nous sommes dans l'instant du combat à mort avec les traîtres ; leur scélératesse a atteint le plus haut degré de barbarie, nous suocomberons infailliblement sous leurs coups si nous n'employons les mesures les plus sévères : écrasons nos ennemis du dedans et les despotes étrangers manquant d'agents seront forcés à se retirer dans leurs repaires criminels.
« Je conclus à l'arrestation de tous les journalistes incendiaires, à l'examen de tous les paquets, lettres, malles, et de tout ce qui sera porté par les postes et courriers, à ce qu'on visite les papiers de tous les voyageurs entrant et sortant des villes et villagesoe la République.
(( Je conclus encore à ce que vous décrétiez la nullité de tous passeports qui auront plus de huit jours de date : les scélérats et conspirateurs -promènent leurs traJiisons d'une ville à Tautre avec des passeports que l'aristocratie leur a accordes depuis plus d'une
année.
« Le républicain jacobin.
Signé : Eynaud, de la section des Sans- Culottes de Paris,
Suit le compte rendu de Vadmission à la barre du citoyen Eynaud, diaprés le Moniteur (1) :
(1) Moniteur universel du mardi 20 aoûl 2793, p. 966,
[GoiiTMtioli nationalt.] AEGHIVES PAia.l£IfBNTAIRBS. [18 août 1193.]
u La section de& Arcis (1) demande ensuite que la Convention prenne des mesures sévères contre les journalistes qui abusent de la liberté de la presse pour détruire la liberté publique.
« L'Assemblée ne décide rien. »
« La CSonvention nationale, après avoir entendu la pétition de la garde nationale de la ville de Honlleur, tendant à obtenir deux canons pour exercer la compagnie des canonniers qai s'est formée dans son sein, décrète le renvoi de cette demande au ministre de la guerre, pour y faire droit (2). n
La Convention renvoie au comité des finances une pétition du conseil général de la commune de Limoges, cpii demande des secours pour avoir des subsistances.
Le pétitionnaire dépose sur le bureau un pain noir, et est invité à la séance.
Un membre observe que le pétitionnaire s'est plaint que la loi sur les secours à accorder aux fenunes et enfants des défenseurs de la patrie n'est pas exécutée. Il dit que si l'on veut que le peuple se lève en masse pour repousser les bordes de brigands qui ont osé souiller le territoire de la République, il est indispensable de subvenir aux besoins des familles qui fournissent à la République d'intrépides soldats, n demandé que le Conseil exécutif rende compte de l'exécution de la loi dans trois jours.
Cette proposition est décrétée (3).
Nous reproduisons la minute du projet de iéct^t conservée aux Archives (4) :
Projet de décret relatif à V exécution de la loi qui accorde des secours aux ferMnes et aux enfants des défenseurs de la patrie,
« La Convention décrète :
u 1^ Le ministre de l'intérieur sera tenu de rendre compte dans trois jours de l'exécution de la loi du relative aux secours
2* col. — Le Journal 4e la Montagne (n* 70 du lundi 19 août il^Zy page 523, l*** colonne) donne une analyse asseï étendue du discours du citoyen Eynaud et termine ainsi : « Le Président répond à ce citoyen, que TAssemblée prendra sa pétition en considération et l'ioTite à la séance. » D*antre part, le Mercure universel du lundi 10 août 1793, page z84, 1'* col., indique que la lecture de la pétition fut suivie de quelques applaudissements. Enfin, d*après le Journal de Perlet (lundi 19 août 1793, page 139), la pétition aurait élé renvoyée au comité de Sûreté générale.
(1) C'est une erreur du Moniteur^ reproduite également par V Auditeur national et les Annales pairtoti'' ques et littéraires; le citoyen Eynaud ai>partenait à la section des sans-culottes et non à la section des Arcis. G*eflt ce qui ressort clairement du procès- verbal , du Journal de la Montagne et du Journal de Perlet.
(8) P. V., tome 19, page 67.
(3) P. Vm tome 17, page 69.
(i) Arehiveê nationales^ carton G 264, dossier 599.
à accorder aux femmes et aux enfanta des défenseurs de la patrie.
« 2" Que les comités des secours et de liquidation feront sous huitaine le rapport de l'exécution des lois relatiyee aux secours et aux penaions à accorder aux femmes veuves et enfants des défenseurs de la patrie, rendront compte des causes qui en ont jusqu'à oe moment retardé l'exécution et examineront si ces lois ne sont pas sueoeptibles de recevoir quelques modifications afin d'accélérer la distribution des sommes destinées par la Convention nationale pour l'acquittement de cette dette sacrée.
« Sir/né : Tallien.
Compte rendu des Annales patriotiques et littéraires (1).
u Des députée extraordinaires de la ville de Limoges réclament des secours. Renvoyé au comité des Financée. »
Un Jeune soldat âgé de 10 ans se présente à la barre ; il a déjà tait deux campagnes, a reçu un coup de feu et perdu son père, capitaine des hussards des Ardennes : U est l'aâié de 3 enfants : il demande un secours pour sa mère, et d'être placé parmi les élèves confiés aux soins de Léonard Bourdon.
« La Convention nationale, sur la motion d'un membre, décrète :
Art. i«.
« La Trésorerie nationale paiera, sur le vu du présent décret, une sonune de 300 livres, à titre de secours provisoire, à la veuve de Mormand, dont le mari a péri dans les armées de la République, renvoie au comité de liquidation pour la pension à laquelle elle a droit.
Art. 2.
« Jean-Louis de Mormand, son fils aine, âgé de 10 ans, et blessé d'un coup de feu à l'affaire du 5 juiUet, est adopté par la patrie, et sera élevé dans la société des jeunes Français.
Art. 3.
« Jean-Louis de Mormand recevra du Président de la Convention le baiser fraternel et un sabre, n
Le Président en lui donnant le sabre, l'embrasse et lui dit :
M Jeune homme, souviens-toi que ce sabre te fut donné par les représentants du peuple, et qu'il ne doit servir que contre ses ennemis. »
Cette scène touchante est terminée par de nombreux applaudissements (2).
(1) Annales patriotiques et Uttéraires, n* 230, p. 61, )%) P. y., tome 19, page 6S.
[GoQvmlloB DatlûQ^le.] ÀROHlflS »AIILIllKirrAIllB8. [18 août vm.]
la p^te'lMm du ieuné de Mormond têt ai¥M% conçue (1) :
a B^py^ientaate,
« EootttM mea omlkaars. Lei Pruiiidna tt loA Âutriobifxu ont ravAgé les propriétés cl« miv mère l'année dernière lor» du camp èa Oranpré. Je vions da pnerdre mon père t il est mort i l'affaire du 6 juillet dernier, près la
Sut snogr ; il était oapitaina dans le régiment »s ohasseurs des Ardennes dont j'étais tambour.
<( Représentants, accordez des secours à ma mère qui a trois enlants dont je suis l'aîné ; faites-moi placer parmi les élèves de la pa<trie confiés aux soins de Léonard Bourdon : c'est U vœu d'un soldat d« 10 ans qui a déjà fait deux campagnss et qui a reçu un coup de £eu.
c( Signé : pss MoaHJua>s, »
OoMPTB BBNDU du Moniteur universel (2).
<c Un jeune citoyen^ Léflpslateurs, tous yoyez devant vous un soldat ae la République ; il n'est âgé que de 10 ans, mais il a eu le bonheur de verser quelques gouttes de son sang pour sa patri». Citoyens législateurs, j'ai fait daux campagnes avec mon père, qui mourut dans un combat entre mes bras. Pour toute récompense, je demande d'être reçu au nombre des enfants que Léonard Bourdon élève pour la
patrie, (un apvhuditj
(c La Convention applaudit au Qourage de cet enfant intéressant, lui accorde sa demande, et le Président lui donne le baiser fraternel au milieu des applaudissements universels.
Cl Léonard Bourbon, de jeune héroç a déjà combattu aveo avantage las ennemis de la liberté de son pays ; je demande que la Oon^ vention lui donne une épée ;- c'est une récompense due à son courage.
« Cette proposition est adoptée. Un moment après l'épée est déposée sur le bureau.
« Le Président, en donnant l'ipée à ce jeune homme, Souvenes-vous toujours qu'elle vous fut donnée par les représentants du peuple, et qu'elle ne doit servir que contre ses ennemis, (On applaudit.) >i
(( La Ck>nveniion nationale décrète que la commieeien nonunée poui? diriger et eurveil- 1er l'inventaire des objets confiée aui académies et sociétés supprimées, est ehaitfée de porter la môme surveillance pour faire inventorier pareillement toutes les machines, métiers, instruments, et autres objets utUes à rinstruction putdique appartenant à la nation, et qui sont dispersés dans différents dépôts,
(I) Archivée neti0nei09j csrion C sei, de^sisr 635. — Supplément au Uull^Hn ic lu Convention du t8 aoûi
(S) Moniteur universel du 19 août, 1793, page 981, cqI. 2 — vpir aiiK Anne^Le» de Is séance (Aoofxe n* 2, pase iS5^ Im comptes rendus d« TiPCldePt dsns l«s divers journaux. • - -
OU ont été eonflée à diUArente artIaleiP e« savants.
s La mAflse commission veillava à ea qne, pour la conservation de ces obJetSi Ue scrfent
rs^ssemblés dana un mime local, autant que
l'utilité publique ne s'y opposera pas (1). »
Les citoyens de la section des Lombards sont admie à la barre ; Us viennent didarsr qu'ile sont loua prête à vêler ans eombata et ils densandent que le eomité de Saint puUie fasse son rapport sur le nsode d'esécntion peur le départ.
Les pétitionnaires sont applaudis, invités à la séance, et l'insertion de leur adresse au tt Bulletin » est décrétée (2).
La pétition deê citoyens de la section dee Lombards est ainsi conçue (3) :
Pétition des républicains de la section 4ss Lombards, à la Convention nationale,
« Législateurs,
t( Le peuple vous a demandé de ss lever en masoe pour fondre sur les ennemis de la liberté Qui souillent notre territoire, vous a^et adbére à oqt uniaue moyen de sauver la patrie; vous avee satisfait aux vœux de tous les vrais républicains. Ceux de la section dsi Lombaras visnnent vous déclarer qu'ils sont tous prêts à ipaHlr, et vous jurent qu'ils reviendront vainqueurs ; ils vous, demandent que vous ordonniez à votre comité de Salut public de faire son rapport, séance tenante, sur le mode d'exécution, pour le départ ; nos cœurs brûlent du désir de voir le sol de la liberté purgé des hordes d'esclaves qui l'inlestent.
(( Ne vous y trompez pas, législateurs, U retraite dçs ennemis n'est ciu'un piège pour ralentir 1^ mouvement sublime que vous avez décrété ; on veut empêcher cette grande mesure, parce que c'est le seul moyen de terminer la guerre en peu de temps, et d'assurer à jamais le règne ue la liberté et de l'égalité. Ordonnes donc et le peuple vole à la victoire,
H Signé ; CHATxuair, p^égOmt. »
« L'an II de la République une et indivisible, le 18 août 1793. »
(Suit le compte rendu de Padmission à /a barre de la section des Lombards^ dfaprh le Moniteur) (4)»
La section des Lombards se présente en masse.
1) P. V., tome 19, page ce.
%) ma.
IM
(i) Archiva mtionalef, carton C Î67, do»»ter 033. — SuppUmsnt au Bulletin (le la Conv^lon, du 19 «oOt 1193. __.
(5) Moniteur universel du nardi tO août IWi P- vf°> 3* col. *- Divers journaux àe r^pogue reodsnt également compte de Tadmlssion à la Sarre de la skuod
[GftBTeiitioii Balloiial«.] ARGHIVIS PIBLBMENTAIRES^ [lÉ ao«« ilOS.)
TÔ
(Suit tm réiumé de Padresêe qu0 nouê reprçduiëonf ei-destuê, L^afn-èê I0 Moniteur la hctîirê dé Vadreêêe êêi aeeu^ilUe par de vif 9 applaudiisemeniê.)
h^ Présideai. L» Convention appUndit à votr# déyoKenmt, il ert produis par votr^ ardent amour pour la liberté. Votre exemple sera 8ui?i par toue le« républicaine, et bientôt le tocein général apnnera la mort des tyrans, (On applaudii.)
lA Qoiivention renvoie awc comiMe des leconn et d'aliénation une pétition dee citoyens de Paris, qui demandent que la Convention dèorète que IWiol-Oion sera détruit, et qu'elle mette à la disposition de la commune les bâtiments de révêché pour y placer les malades.
Les mtoee pétitionnaires appellent la sollicitude de la Convention sur les gagistes pensionnaires de la liste civile.
<!•• LombaHii neii deps dot tenota un peo difléreuttde eeqx du Monitwr- ^oq« reproduiioes «"deeioui Uura complet renduf :
Cosm V^KbJt 4ii Mêr^rê Hniv0r$4l,
(Luedi 19 «eût il93, page M, s« col»).
Soixante ou quatre-Yingts citoyens de Ii section des Lembardi lont admit, tambour battant, drapeau déployé,
{SuU SU r4ium4iiâ fÀdresH m eeei r9pro4Hi$9n$ H-dettus, lyaprii le Mercure, la lecture de VÀdrette est accueillie par des applaudistements.)
CoHPTE RENDU det Annoles patriotiques ai littéraires, (N* ^i du mardi 20 août 1793, page lOei, l'* col.)
JndifDée de Toir la sol de la Répubtiqut ravagé par dee bûbaret, la leetion det Lombards se présente en meeee ^ la Convention. Elle demande que le eomité de StJut public fasse, tàance tenante, un rapport sur le mouvement général. « Quant 4 non*, dit Torateuri nous seront prêts à marcher dans trois Jours. »
Un eitoten de cette section prend ensuite la parole. Il fait remarquer que la retraite des enn<»inis, du côté de Cambrai, n'est aucune ruse pour détruira l'effet de ce meotemenl tublime qui doit faire rentrer toute la clique infernale det tyrans couronnés dans la pous*^ sim. Let pétitionnaires sont admit dans le t^in de? reprétentaott du ptuple an milieu det orit mille fois répétés de Vive la République
Coxrrc ajufPQ de F Auditeur national.
(N* 931 de luQdi 19 aoûl 1793, pH« S*)
Let répnblicains de la section des («ombards prêts à à partir pour eombattre les ennemis de la République défilent devant les représentants du peuple.
{Suit un résumé de FAdretse que nous reproduisons
einUssus.)
Un autre oiiofffH de la même section expose qu'il est plus instant que jamais de faire sonner un tocsin général sur Tennemi, qui ne feint de se retirer que pour tromper les patriotes qui sauront bien se garantir du pièi^e. f Que le comité fasse ton rapport, ajouto-t-i|; nos armes et nos sacs sont prétt et, dent troit jourti nout partons. »
Cette pétition est couverte d'applaudissements.
Ils sont invités eux honneurs de la séance (1).
Suit le compte rendu de Vadmission à la
barre des çitoyçvs d^ Partie d'après le Moniteur (2) :
(« La munioipelitj de Parie vient demander que le palais ci-devant épiscopal soit em-
Sloyé à agrandir l'hôpital de rÛôtel-Dieu et evienne ainsi le palais de l'Humanité 1 c( Cette pétition est renvoyée au comité d'aliénation. »
lia Convention renvoie eux comités des finances et de commerce uno pétition do 17 électeurs nommés, aux places de directeurs des postes, et admet lee péttiionntiirei à la
séance (3).
Plusieurs officiers paraissent k la barre; ils sont opprimés, ils demandent Justice.
Iieur pétition est renvoyée m ministre de la guerre et lie sont invités k la séance (4).
iS'i^f^ U compte rendu de Padm$eiQn é la harre de eu officine d^apris ^Auditeur national (5).
u Bist officiers de l'armée du Nord se plaignent d'avoir été destitués illégalement et dénoncent les généraux Custine et Omoran.
(( Le minietre de la guerre est chargé d'examiner la conduite de ces officiers. »>
(1) Proeàs-HT^aiM d$ la Con^entienn tome 19, p,
(2) Moniteur universel du mardi 30 aoOt 1*793, p. 986, S* coU -^ Divers ioureaux de Tépoqut rendent éf^alement compte de radmitsion ^ la t)arre de cette députatinn, mais dans des termes on peu différents de ceux dn Moniteur. Nous reproduisons ci-dessous leurs comptât rendus,
Compte rendu du Mercure univef'seL (Ou lundi 19 août 1793, page sse* 8* eo|.)
Une députation du conseil ^énér<l de la commune, au nom de la majorité des sections de Paris, vient demander la démolition des bâtiments de Thôpital de PHôtaUPieu de Pari^. La situation de ces bâtiments, la peu d'issues pour les immondioes qui, d'ailleurs, je* tées dans la Seine, eq rendent Us eauji moins salubrea \ « le quartier peu aéré oii>e trouve cet bdpital nuit ji la prompte guén^on dea ma'ades, dit cette aêputation. w Et le demande que d'autres bâtiments pris parmi les biens des 4mi[^s soient réservés à Thépital de Paris,
CoMPTB hbndu des Annakt patriotiques et littirairet, (^* 231, du mardi m août 1*793, pafe IO6I, V col.)
La municipalité de Paris, à la tète des 48 seetions, soltieite de rAssembléa un acte d'humanité. Déjà la Convention a aliéné le jardin da l'gvéïïhé en faveur des malades de l'HéteUDiee. La députation demande encore Taiiénation des bâtiments de cet évécbé.
Le comité d'aliénation est chargé de faire promptement un rapport sur cet objet.
(3) P. V., tome 19, page 70.
4 ÎMd.
(5) L'Auditeur national, n* 331 du lundi 19 eoût 1793, page 3.
(CoDTentioii nalioiudt.] ARGHIVBS PARLBMKNTAIRBS. [18 aoAt 1193.]
La GonTention renvoie au comité de la guerre une pétition des blessés du 10 août, et admet les pétitionnaires à la séance (1).
Le citoyen Unger, artiste de Lyon, se présente à la barre, n est admis à la séance, et sa pétition renvoyée au comité des finances (2).
LcL pétition du citoyen Linger est ainsi conçue (3) :
Pétition prononcée à la barre de la Convention nationale^ le.., août 1793^ Van II de la RépiMique française une et indivisible^ par le citoyen Linger ^ commissaire des artistes réunis de Lyon.
« Mandataires du peuple,
u Tandis qu'aux efforts impies des tyrans coalisés de 1 Europe, vous opposez l'énergie républicaine d'un peuple libre; tandis 9ue par un appel général 2k la nation française, vous vous apprêtez à foudroyer les dernières têtes de la nideuse aristocratie^. les arts ne peuvent cesser d'être un des principaux objets de vos sollicitudes, et l'égide imposante de votre protection couvrira toujours les artistes dont les talents s'élèvent sur la base immuable du patriotisme.
<c Par un décret du 27 juin derni^, vous avez accordé aux artistes réunis de Lyon, une somme de 30,000 livres, à titre d'indemnité, pour l'inexécution des lois des 25 août et 18 septembre 1792, et en écbange de l'abandon de leurs découvertes, procédés et macbines pour la conversion en menue monnaie de la matière des cloches > movens que je me suis empressé de déposer à la commission générale des monnaies.
u Porteur de l'ordonnance du ministre des contributions publiques, chargé du pouvoir spécial de mes co-associés, je me suis présenté, le 13 de ce mois, à la Trésorerie nationale, pour recevoir cette somme de 30,000 livres, qui doit être restituée au Trésor public, par 1 ex-ministre Clavière.
<c Là, j'ai trouvé des hommes inébranlables dans leurs devoirs, religieux observateurs des lois, qui se sont vus forcés de me refuser le
Ï>ayement, parce que, des pièces exigées par es décrets, je ne pouvais produire que les miennes et celles du citoyen Mercier, dénommé dans le décret du 27 juin.
(( Or, citoyens représentants, comme vous l'a déjà annoncé le rapporteur de votre comité des finances, cette société est composée de 14 artistes, tous véritables sans-culottes. Ah ! lorsque les brandons de la guerre civile menacent d'embraser notre ville, comment, et quand pourrais-je rassembler la longue suite aes pièces nécessaires pour obtenir mon payement?
« Dans ces tristes circonstances, citoyens législateurs, assuré de votre impassible justice, je m'adresse à la loyauté de la Convention nationale.
(i) P. y., tome 19, page 10.
(S) IHd.
(3) BiMiotbèqae nationale, L«**, n* 2581.
f( Je demande donc, citoyens^ que prenant en considération mon séjour d une année révolue, et interprêtant votre décret du 27 juin, vous ordonniez aux commissaires de la Trésorerie nationale, qu'au citoyen lînger, commissaire des artistes réunis de Lyon et leur fondé de pouvoirs^ ils pavent de suite et sur la seule présentation de 1 ordonnance du ministre des contributions publiques, l'indemnité de 30,000 livres qui leur a été assignée par le décret du 27 juin dernier. »
Le citoyen RueUe, ci-devant chargé des affaires de France aux Pasrs-Bas, dénonce Texministre des aftaires étrangères, Lebrun, au sujet des dépenses du d-deyant comité Belgique.
Le pétitionnaire est admis aux honneurs de la séance, et un membre [Dxjhxh] lait rendre le décret suivant :
c( La Convention nationale décrète qu'une commission de 6 membres sera chargée d'examiner toutéBs les affaires relatives & la Belgique, et de proposer à la Convention les moyens politiques et administratifs, non seulement pour réparer les dilapidations commises, mais pour prévenir celles qui pourraient avoir lieu en cas que les armées de la République y restassent.
Cl Le bureau est chargé de présenter une liste de 6 candidats, et la pétition du citoyen Ruelle est renvoyée à ce nouveau comité (1). »
Suit le compte rendu de l'admission à la barre du citoyen Ruelle d'après les Annales patriotiques et littéraires (2) :
u Un citoyen dénonce les vexations inouïes qu'il a éprouvées daus la Belj^que.
« Duhem. Je ne dois pas laisser ignorer à l'Assemblée que, jusqu'à ce jour, les administrateurs des armées n'ont uniquement cherché qu'à faire leur fortune. Je diemande qu'il soit créé une commission composée de SIX membres, chargée de rechercher la conduite des administrateurs des armées, des fournisseurs, des fonctionnaires publics, qui, par des mesures exagérées, nous ont plongés dans les maux que nous éprouvons. L'ex-ministre Lebrun, surtout, doit être recherché. La mesure que je vous propose est d'autant plus instante que nous sommes peutêtre sur le point de rentrer dans la Belgique ; car, quoi qu'on en dise, les tyrans ne souilleront pas longtemps le territoire de la République.
«La demande de Duhem est décrétée. »
La société républicaine de Saint-Germainen-Laye demande que la Convention demeure
(1) Procès-verbaux de la CimvenHon, tome i9, p. 70.
(2) Annales patriotiques et littéraires, d* 231 da mardi âO août 1793, pap 1061, 2* col.
Voir aussi L'Auditeur national, n* 331, page 3.
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à son poste; elle appelle son attention en même temps sur les secours dus aux femmes et aux enfants des défenseurs de la patrie.
Les pétitionnaires sont admis aux honneurs de la séance (1).
Suit le compte rendu de Vadmûiion à la barre de la société républicaine de Saint- Germain-en-Laye d'après le Mercure universel (2) :
<c Une députation de la société républicaine de Saint-Germain-en-Laye se présente :
<c L* orateur. Législateurs, achevez votre ouvrage. Ce que vous avez fait jusqu'à présent est trop cher à la patrie cour que vous puissiez vous séparer. Nous bénissons vos travaux. Nos enfants seront reconnaissants et la postérité saura les admirer. Vous seuls avez sauvé la République. Vos successeurs ne nous seraient pas un garant assuré du salut de la patrie. Gardez-vous d'ordonner la réunion des assemblées primaires et de faire renouveler la représentation nationale. Il n'appartient qu'à vous de sauver la République. {Applaudtêsements,)
u La pétition est renvoyée au comité. »
La Convention renvoie au comité d'instruction publique le cadastre de la commune de Fouras, qui indique les moyens de procéder au cadastre et arpentement particulier du territoire, presque consonmié, dans toute retendue de la République.
Ce cadastre est présenté par le citoyen Ghe- ▼allié, négociant de Rochefort, département de la Charente-Inférieure, l'un des conunissaires des assemblées primaires (3).
Compte bendu du Moniteur universel (4) :
« Le citoyen Chevallié. négociant de la ville de Rochefort, dans le département de la Charente-Inférieure^ l'un des cinq commissaires d'assemblées prmiaires des cinq sections de ladite ville, venus à Paris pour apporter à la Convention nationale les procès-verbaux qui constatent l'acceptation de l'Acte constitutionnel, pr^nte un mode de cadastre géométrique des propriétés territoriales, présentant une base certaine des évaluations du revenu net fixe.
« Cet état fait connaître la marche méthodique, que la commune de Fouras a suivie dans ses opérations, fournit des vues tendant à rectifier les moyens d'exécution qui ont été adoptés dans les différentes communes de la République, et à ramener à un principe
(1) Proeèi'Verbaux de la ConverUion, (orne 19, p. 11.
(2) Mercure universel^ du landi 19 août 1799, p. S85. i'* col. — Voir auui L'Auditeur national^ n* 331, p. 4 ^t lo jQwmol des Débats et des Décrets^ n* 334, p. 243.
(S) p. V., tome 19, page 11.
(4) Moniteur universel^ do lundi 19 août 1793, col. J. — Voir auMÎ le compte rendu de !j Auditeur natiaual (n* 331 page 4) qui mentionne que la pétition du citojrcn CÏrevallii tut atiîueillie par des appfàudissamenfs.
d'unité les bases qui doivent être établies, pour parvenir à un cadastre g^éral, exact et conforme aux lois du 30 décembre 1790, et du 28 août 1791. »
La Convention renvoie au comité de Salut public une pétition du cito3ren Josset, député du canton de Ghâtillon-sur-Mame, déporté du Portugal, après dix-huit mois de détention, et avohr perdu tout ce qu'il possédait (1).
Sur la proposition d'un membre,
« La Convention nationale décrète que la formalité d'une consultation, signée par des avoués, nécessaire pour se pourvoir en cassation ou en requête civile, est sun>rimée (2). »
La Convention renvoie au comité d'instruction publique un manuscrit ayant pour titre : « Considérations sur l'influence des mceurs dans l'eut militaire (3). »
Des patriotes de GhoUet sont adihis à la barre ; ils témoignent à la Convention nationale leur reconnaissance pour les grandes mesures qu'elle a prises contre les brigands de la Vendée ; ils demandent des secours.
La Convention admet les pétitionnaires aux honneurs de la séance, et rend le décret suivant :
« La Convention nationale décrète que la Trésorerie nationale tiendra à la disposition du ministre de l'intérieur, jusqu'à concurrence de 100,000 livres, pour être répartie aux patriotes du district de ChoUet, qui ont été obligés d'abandonner leurs foyers, et qui ont des besoins, d'après les états de distribution qui seront dressés par les patriotes de ChoUet, réunis (4). »
L'adresse des patriotes de Cholet est ainsi conçue (fi) :
c( Représentants du peuple :
« Les patriotes de Cholet réfugiés dans les départemente viennent vous témoigner leur reconnaissance pour les grandes mesures que vous venez de prendre contre les brigands de la Vendée ; vous avez décrété que leurs biens seraient saisis pour indemniser les patriotes dont les propriétés ont été ravagées ou incendiées par eux.
ce Toujours justes et grands, vous ne nous refusez pas lee secours que nous venons vous demander; il est important de voue faire connaître et à la France entière, avec quel acharnement nous avons combattu ces scélé-
(1) P. V., tome !9, page 11.
\i)md. .
(5) Arcliivés nationaUs, carton C à67, dossier G85.
IGonve&tion nalionalo.] AaCUIVfi8 PAilLSIlENTAIKES. [18 mùi &103.]
rats ; vou» l'avez toujours ignoré. Us patriotes de Cholot méritaient oepenaant que les adminiAtratdurs de Maine-et-Loire q^ui te savaient vous l'eussent fait connaître. ,
« Un mouvement contre-révolutionnaire se fit sentir dans Cholet le 3 mars, la fermeté des corps administratifs et surtout de la gafde hâtional^ le dissi{ba bienUM^ : nous tuAmis 6 hommeB aux révoltés et nous les mîtOM «kl fuite* iiai» Forage grondait autour de DOUS) plus de 900 communes qui étaient toutes fanatisées se révoltaient dans le même mouvement ; nous demandâmes des forces au département qui nous envoya 100 hommes de cavalerie. î<!ous nous détaohâmes dans les campagnes et nous fîmes rentrer plusieurs révoltés dan^ leurs foyers i lee chefs voyant sans dottte qu'ils ne viendraient jamais à bout de leur projet s'ils M vengient nous attluiuer aveo toutes leurs foroes réunÎM, furent à huit lieues de Cholet doi côté de Saint-Florent pour organiser leur armée.
Nous étions trop éloignés et nous n'avions
f)â« aèsen de fdroëâ pour aller les attaquer, a route du département nous fut fermée par eux, enfin nous fûmes attaqués le 14 mars ; nous étions dans la ville 300 patriotes sous les armés sur une population ae 10,000 âmes, aidés de 100 hommes de cavalerie, et le nombre de6 brigands $ui noud attaquaient était de SOfOOO qui se jetaient sur nos oanons et nous les enlevaient après avoir fait tomber nos canonniers sous leurs couj».
« Notre petite armée qui était allée à leur reneontre a un quart dé lieue de la ville fut bientôt cernée pax euX| nos braves ooiieitoyens se firent jour à travers ces brigands, la baïonnette au bout du fusil et se rendirent devant la maison des eorpe administratifs; là ndus nous battîmes en déesepérés et notre feu fut si vif que nous eûmes un moment l'espoir de les repousser. La résistanoe que nous leur opposions les fraopa tellement qu'ils n'osèrent entrer dans la maison où nous étions : ils eurent la cruauté d'y mettre le feu. Dès lôrs plus d'espoir pour nous, nôtre mort était certaine, mais nous ne voulûmes pas nous rendre à des scélérats paroe u'un homme libre ne doit pas capituler avec es brigands qui veulent l'asservir ; ce ne fut ônc qu'après que nous n'eûmes plus de munitions et qu'ils nous eurent tué lÔO hommes qu'ils entrèrent dans la maison où ils égorgèrent une partie de nous et entraînèrent le reste dans les cachots^ Nous y avons demeuré trente et ^un jours ; il n'est pas de cruautés
âu'ils n'aient exercées contre nous, « la mort 'un coup^ de fusil, disaient-ils, était trop douce, » ils nous condamnaient à être fusillée et retardaient l'exécution ^pour avoir le plaisir barbare de nous faire souârir plus longtemps. Enfin nous ne devons notre salut qujL une terreur panique qui les nt évacuer Cnolet et ne leur donna pai le tempe de nous égorger. Nous enfonçâmes les portes de la çrison et nous nous en fûmes k Yezins où étaient lee troupes de la Képublique qui nous reçurent en frères ; elles furent repoussées trois jours après.
<( Depuis cette époque, une partie de nos concitoyens sont sans ressources, sans pain et sans linge, vivant de œ que les patriotes qu'ils trouvent veulent bien leur donder 2 ils sont bM»a sùrt de riadeomité qw wae leur
avez promise, maisi eitoyeos, légiilateursi ils ont des besoins urgents et si vous lie les secourez, ils suocomberont de misère. ÎTous vous
prions donc d'acôordér 100,000 livres auk
patriotes de Oholet, qui seront versées eAtre les mains de la municipalité qui les distribuera à ceux qui ont des besoins urgents. La somme qu'ils recevront leur sera comptée sur l'indemnité qu'ils ont droit d'Attsndre, d'après la loi
« Signé : AtTGtîsîÈ ÛAteBOK, maire ; BùtnUtti- Lambey; Beaumokt; Vinet; GaITâuIT; RiObaxd; J.^L. SiOAB»; EouTiAir ; fiou* Dii ; B. ÂuoiniAU.
« Paris, le 18 août l^Mj l'an II dé la Bépublique. »
Compte bendu du Moniteur univêtiel (1) :
«( Une députation des oitoyeilB du distrieik de Oholet e«t admise à la barre. ËUe retraes les maux que 900 patriotes de Cholet ont «oUtferts en essayant de résister k fiO»OOÛ rebf lies, et demande une indemnité de 1Q0>0Û0 hvreB pour les pertes qu'ils ont éprouvées.
c< Gambon. Vous voyez à la barre des patriotes ardents qui ttû^s rappellent le souvenir de ces 300 Spartiates aevoués à mourir pour leur pays. 300 patriotes de Choleli du nombre desquels ils étaient, ont résisté à 90,000 rebelles. Ils se retranonèrent dans un château, ùix ils se battirent pendant huit heures ; et ce fi'est qu'en mettant le xett à ed oàteau, que les rebelles parvinrent à leè an faire sortir. Ils tombèrent tditi dio* Me
mains de oeux-ci, et mtèiiÉni leurs prisonniers pendant trente-cinq jours, après lesquels ils furent renvoyéâ presque fltts. L'un d'eux que vous avese vu a votre iMrre, a été saisi par les brigands et tral&i an pied de
l'arbre de la liberté pour y être fusillé. Il s'écria alors ; a N'abattez pas cet arbre avant que vous ne m'ayez tué ! » Ce malheureux reçut
Ceux que vous voyes ont ^ut perdu ; ^^i^ six mois ils Sont sans pain et sans a^ile. ie convertis donc leur demande en ibotioA, #t je demande que vous la déorétieS.
u Tallien. Tous ees faite sont vraia VLm les a,000 hommes dont voue a parlé Oaisbon ne sont pas les seuls qui aient souiCsrt : il est encore bsauooup d'autrss patriotss ipur lesquels je réclame les secours de la nation. Je demande que le eomité des ftnaness vous faese un rapport sur les esoours â aodorder à tous les citoyens qui ont souffert.
« Le Président observe que le eoinité des snanoes est prêt à faire son rappert eût (»t
« La Convention décrète la proposition ae Cambon. »
(1) Hmiteur unipgfiel dn tttadi 1*7 Ssâl ITM^F'^^* col. 3. — Voir aux anoMes d«]a lésiMS (ASn<t« A' ^ psgs 4ie) leM «odlSUt réDtf ys dent Im àrtm HS!^^ ds Vêèmmi^n à Is barré et 1* ^uOtlen de €m^
{%) G'Mi prohablemsntaDe fautse'in|lrs#MOQ'^^«°^ bon a parlé à» ê(ie eileyent si aon da ^fiûCfé
[GoOYtfttîon OÉftfOOal».] ARGHIYBft J^AILIMINTAIUB. [18 Mft» 1199.]
Dm dépHt48 du départentat de Magrenna* •l-Lûire aonl lUlmis à Ui barre ; iki appellent rindulgeiice de la GonvenUoti sur Pavle, bu* primeur de la ville d' Angers, et traduit au tribunal révolutionnaire; la Convention invite les pétitionnaires à la séance, et passe à l'ordre du jour sur la pétition (1).
La pétition deê députée du dipattêfnent de Mayenne-et-Loire est ainsi conçue (2) :
Pétiiian à la Convention nationale*
« Citoyens législateurs,
(( Deux missions également honorables nous avaient été conférées par notre département; la première de vous présenter son acceptation de rÂcte constitutionnel ; la seconde d'assister à la fête de l'unité et de Tindivisibilité de la République.
« Après avoir rèmnli ce double devoir avec un plaii^ir indicible, nous venons vous dire en son nom Que vos travaux, en fixant désormais un point de ralliement indissoluble, ont sauvé la chose publique ; nous venons vous déclarer en son nom que les temps pourront s'entasser, les générations se renouveler, jamais nous ne reviendrons de notre samte haine contre les tyrans, jsjuais nous ne souffrirons le spectre même de la royauté, sous quelque forme qu'on ôheirche à le reproduire. République une et indivisible. Liberté* égalité, fraternité ou la mort, guerre étemelle max ^rans, voilà les mots de ralliement du département de Maine-et- Loire, voilà leurs vœux et leur serment.
c( 'Ce n'est pas assez pour nous, législateurs, d'avoir eu te bonheur de nous rendre auprès de la Convention les interprètes des sentiments ineffaçables de notre département, il nous reste une tâche à remplir, et cette tâche imposée par la conviction intime de rinnoerâee, est digne de vous et de nous.
a Au moment ou, par la fatalité du sort des armeS; la ville dangers a eu la douleur de devenir pendant quelques instants la proie des vils esolaves des despotes, au moment ob BOUS nous sommes vus dans l'odiettse néosssité de recevoir la loi des brigands qui infestent nos oontrési, Pûviê^ l'un de nos oonoitoysns, quoique partageant notre indignation de voir sa commune au pouvoir de txaitres à leurs pays et à l'humanité, PaviCf disons*notts, a fait ce au'un vaincu prudent peut faire quand il a respoir d'être vainqueur à son tour. Au lisu de mourir sans fruit pour son pays, il a eu le courage de vivre et de céder aux circonstances j il a ixxiprimé les proclamations des chefs des rebelles d'après des ordree à lui signifiés par eux, à pe%ne d'exécution militaire.
« KoUs ne vous dirons pas que« si Pavie se fut eru coupable, il aurait <âiercné à se soustraire aux coups de la loi au moment de l'évaeuation de fa ville d'Angers par les brigands. Il reste au contraire dans fcs ptaptiéUàt U ne prend aucune précaution
pour se oaeher» Aesusé pour son ^impression, il se présente, la commission militaire Tin^ terroge et se déclarant incompétente, elle le renvoie devant le tribunal révolutionnaire établi par la loi du 10 mars.
u Voilà| législateurs, les faits oui concernent Pavie et d'après leôquôls il languit depuis près d'un mois d&ns les fers.
» Nous vous demandons, au nom de là juiticc, de briser aujourd'hui céâ ferfli fût-on coupable sanâ intention, et là volonté peutelle être supposée où on ne fait que céder à la violence 1
« Si Pavie a manifesté des intentions, c'est lorsqu'il a acheté des domaines nationaux, lorsqu'il est allé combattre les ennemis de la République afi canton de Sreêsuite^ lors-
Îiu'il a rempli les devoirs de bon citoyent orsqu'il a, depuis la Révolution, consaere ses presses aux actes dés administrations et à la propagation des écrits civiques.
« Crest parce que nous connaissons les sentiments de notre compatriote Pavie que noUs vous demandons justice pour lui, car nous n'entendîmes jamais ni demander grâoe, ni nous intéresser pour des traîtres.
ce Encore un mot, législateurs, rappelezvous le décret rendu pour les administrateurs fédéralistes, le temps que vous leur avez donné pour abjurer leur erreur, et voyez si Pavie^ que nous vous demandons, n'est nas dsns des eirconstenccs bien plus favorables, puisque l'eete oui le compromet n'est pas mdme l'effet de l'erreur, et qu'il n'est que le résultat de la violenoe : et sous le couteau des rebelles sa mort n'aurait produit aucun avantage à la République, et sa résistance, loin de sauver la ville n'eût pu que lui devenir fatale. Voilà les motifs qui ont déterminé sa conduite : c'est d'après eux que vous prononcerez*
a Nous attendons avec confiance et avec respect votre décision, daignez songer qu'il y va de la vie d'un honnête homme, et de la tranquillité d'une famille chère à toms.les amis de la liberté.
Les commissaires de la ville de Baumur, chargés d'intéresser votre sollioitude pour quelques-uns de leurs concitoyens qui 8e trouvent dans le même cas que Pavie, ont été admis à Vôtre barre : et, prenant en considération l'adresse qu'ils vous ont présentée, vous l'avez renvoyée à votre comité de Sûreté générale. Ils se joignent à nous et nous réitérons ensemble la même demande. Notre dé- Ï^artement, affliaé des maux inséparables de a rébellion et du brigàndagSt mérite (nous osons le dire), des égardê, et la position des malheureux pour qui nous réclamons est digne de l'attention deâ représentants d'un grand peuple. )>
(Suiveni 19 êignaturtê.)
OOKFtt nwùv du Moniteur univêrêél (1).
« Une députation des administrateurs du département de Mayenne-et-Leire| admise à la barre, léelame l'indulgence de la Convention en faveur du citoyen Pavie, imprimeur
i) F* V<, tttmê te, ssgs 1%,
Archives nathnaies^ csnds G S61,
ess.
(i) M^Mtêur wmiperêsl de Isoéi 19 sOéi 1198, p. 981, «01. 3. .
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à Angers. <iui, menacé par les brigands, a consenti à imprimer leurs proclamations.
« TalUen. Je demande que la Convention passe à l'ordre du jour sur la pétition qui vient de lui être faite. Pavie est un imprimeur qui a imprimé tout ce que les rebelles ont voulu. C'est au tribunal révolutionnaire à connaître de cette affaire, et nous devons bien nous garder de nous laisser apitoyer sur le sort de ceux qui ont favorisé les pro-
£*ets des contre-révolutionnaires. Que le trilunal fasse son devoir, et passons à l'ordre du jour. »
n La Convention nationale décrète que le citoyen François-Lucien Lardenois, volontaire au 7* bataillon de Paris, rendu muet par l'effet d'une explosion de caissons, en combattant à la Vendée, sera admis à l'Hôtel des Invalides.
fc Renvoie au ministère de la guerre pour l'exécution du présent décret (1). »
Une députation des citoyennes républicaines révolutionnaires est admise à la barre; elle demande que la Convention envoie une députation à une cérémonie en l'honneur de lilarat, l'ami du peuple. Ces citoyennes sont admises à la séance et la Convention décrète qu'une députation de 24 membres assistera à la cérémonie (2).
Suit le compte rendu de Vadmission à la barre de cet citoyen» diaprés le Moniteur (3) :
« Une députation de la société républicaine demande à la Convention d'envoyer une
(i) Proeèi-verbaux de la Convention^ tome 19, p. 72.
(3) Moniteur univenel du mardi 20 août 1793, p. 98G, 3* col. — D'autre part lo Mercure universel (lundi 19 août 1793, p. ^285, 1'* col.}, le Journal des Débals et des Décrets (août 1793, page 243) et V Auditeur national (n* 331 du lundi 17 août 1793, page 4} rendent compte en ces termes de l'admission à la barre des citoyennes républicaines révolutionnaires :
Extrait du Mercure aniversel.
Quatre citoyennes, au nom des républicaines des 48 sections de Paris et des sociétés des républicaines, viennent annoncer qu*il sera élevé aujourd'hui une {sic) obélisqno en l'honneur de Marat. « Nous demandons, disent c^s citoyennes, que la Convention y envoie une députation des sant-culoites , afin qu'autour do Tobélisque il y ait autant de Marats que de sans culottes.
Le président applaudit à leur civisme et les invite aux honneurs de la séance.
Extrait du Journal des Débats et des Décrets^
Les sans-culottes de Paris ont fait élever un obélisque à la gloire de Marat. Les citoyennes révolutionnaires sont venues inviter la Convention nationale h envoyer une députation pour assister à la consécration de ce monument.
L'Assemblée a nommé une députation.
Extrait de V Auditeur national.
Une députation des citoyennes républicaines révolutlonnalm dsi 18 uctioDi de Paria vient iovittr la Gon-
députation de son sein pour assister à la consécration d'un obélisque élevé par ces républicains en rbonneur de Marat. »
La Convention décrète l'insertion au « Bulletin » avec mention bonorable d'une adresse de la section de Blarseille et de Blarat, à nos frères des départements (1).
La lettre de la section de Marseille et de Marat i pour transmettre cette adresse à la Convention est ainsi conçue (2) :
« Paris, le 17 août 1793, Tan II' de la Éépublique, 1^ de la mort du tyran.
« Citoyen Président,
(( La section de Marseille et de Marat a arrêté qu'il serait envoyé à la Montagne, c'est-à-dire à la Convention, l'adresse à nos frères des départements qui leur a été remise le 13 du présent jour oii nous les avons réunis dans le lieu oîi repose l'ami du peuple. Nous avons tous juré sur sa tombe de venger sa mort dans le sang de ses ennemis
Î[ui sont les nôtres, puisqu'ils sont ceux de la iberté. Nous avons juré encore de marcher à l'ennemi à la première réquisition.
(( Salut et respect.
(( Sii/né .; Rousbillon, président par intérim de la section,
V adresse est ainsi conçue (3) :
A tous nos bons frères des DÉPARTEliBNTB, SALUT, UNION, CONCORDE ET FRATERNITÉ.
« Citoyens,
« Après quatre ans de trahisons d'une cour perfide et ae mandataires infidèles, qui lui étaient vendus, la liberté allait succomber BOUS les efforts d'une faction liberticide qui s'était élevée dans le Sénat, et qui entravait sa marche, d'accord avec nos ennemis communs ; elle a dirigé la guerre la plus désastreuse, fait trahir nos soldats, et aévorer nos finances par des généraux qui lui étaient vendus.
(( C'est au moment où cette faction allait opérer la contre-révolution, çiue le Sénat opprimait le peuple ; que Paris, plus çr^ ou mal que vous, a fait ce que vous auriez fait à sa place, ce qu'il aurait voulu faire avec vous : mais les aangers que courait la liberté
▼eotion & envoyer une députation à la eérémonie qoi doit consacrer rélévation d un obélisque sur la place de la Réunion, à la mémoire de Marat.
L'Assemblée d<^crète qu'elle assistera à cette cérémonie par une députation.
(1 Procès-verbaux de la Convention t tome 10» p. 7S.
(2) Archives nationales^ carton 0 S07, dotaiar Ml.
(3) Supplément au Bulletin de U ConwenHom du 18 août 1793. — Voir aussi V Auditeur naiional^ n« 331, page i. — Mercure universel du lundi 10 août 1709, pige 386, col. 3. — Annohs patriotiques si IMéwéros, a" 230, page 1062, col. 1.
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étaient trop pressants ; nous ne pouvions vous appeler sans nous exposer à la perdre : il fallait agir : nous nous sommes levés ; nous avons terrassé le nouveau despotisme, le Sénat a été purifié, et la Constitution est descendue de la montagne. Tous avez applaudi à notre courage, vous avez accepté la Constitution ; Paris a triomphé de ses calomniateurs, et vous avez rendu justice à ce bon peuple qui, dépuis quatre ans, lutte contre le b^oin, le despotisme et l'aristocratie des riches, ^qui Yeulent lui arracher tous les objets de première nécessité.
« Ballions-nous donc autour de la Montagne, c'est là que bat le cœur de la nation ; rallions-nous aux Jacobins, aux Cordeliers, à tous les sans-culottes ; eux seuls veulent la liberté, elle fait leur orgueil. Mais défiezvous à l'avenir de ceux qui dierçheraient à vous égarer, qui parleront d'amnistie : la liberté ne compose plus avec ses ennemis : défiez-vous de ceux qui voudraient noua effrayer par l'image du danger ; marquez-les du signe de la bête ; ce sont des poltrons ou des aristocrates que nous vomirons de notre sein : la liberté est impérissable : elle ne veut pour défenseurs que ses véritables amis qui tous sont courageux.
<f La Constitution nous a réunis ; cette réunion va faire notre force ; elle va tuer l'aristocratie agonisante, c'est-à-dire, ses ennemis intérieurs ; mais il faut écraser tous les des-
{>btes coalisés contre elle : que le nombre de eurs esclaves ne nous effraie pas, le temps des trahisons est passé. Lorsque nous n'aurons plus de nobles à la tête de nos cohortes, ils se dissiperont dotant nous comme la rosée à l'aspect du soleil. Citoyens, nous ne pouvons plus reculer ; nous avons la liberté a défendre, sans laquelle nous ne j)ouvons exister. Ne croyons pas que la politique barbare des despotes se bornât à nous donner des fers, ils nous feraient égorger, nous, nos femmes et nos enfants ; ces derniers ont déjà senti l'aiguillon de la liberté ; les rois craindraient qu'un jour ils n'attaquassent le trône et ne vengeassent la mort de leurs pères dans le sang du nouveau tyran. Tel est, frères et amis, le sort qui nous menace, si nous étions assez lâche» pour nous laisser réduire. Non, jamais les tigres royaux ne nous pardonneront d'avoir aboli la royauté, d'avoir fait tomber la tête d'un monstre qu'ils appelaient sacré : son arrêt de mort est celui de tous les rois ; c'est un combat à mort entre eux et nous, il faut le livrer jusqu'à ce qu'il ne reste plus un homme libre.
« Et vous tous, soldats de ligne, gardes nationaux, qui combattez pour la liberté, que le traître Dumouriez voulut tromper, rappelez-vous que vos chefs ont fait égorger de préférence les gardes françaises, les régiments 102, 103 et 104, parce que les premiers ils firent trembler la Cfour en 1789, en se ran-
f;eant du côté du peuple. Braves soldats de igné, vous ne serez plus trahis : mais si nous succombions, les rois se rappelleraient bien que vous avez secondé nos efforts et tourné vos armes contre celui qui se disait votre maître ; ils craindraient que vous ne le fissiez encore, ils vous sacrineraient tous par précaution, se partageraient la France conmie la Pologne, et la mettraient sous le régime des baïonnettes anglaises, espagnoles,
1" SÉEIE. T. I XXII.
allemandes et prussiennes ; et, dans le cas où ils vous laisseraient la vie, pourriez-vous rentrer dans l'esclavage? pourriez-vous vous faire aux coups de plat de sabre, aux verges, aux courroies ; à pourrir dans des cachots malsains, pour les moindres colonnades, et à vivre avec cinq sous par jour ? Comparez cet état à celui que la patrie vous destine, à celui dont vous jouissez.
(c Frères et amis, les despotes veulent se partager le plus beau pays de l'univers, porter à Paris surtout le fer et le feu ; piller les propriétés, violer nos filles et nos femmes pour les égorger ensuite. O vous tous, hommes libres! avant que tant de maux viennent fondre sur nos têtes, mourons plutôt vingt fois ; mais non, nous vaincrons ! Aux armes 1 aux armes! volons au Nord, au Midi, à la Vendée ; sauvons-nous, sauvons la liberté, en exterminant tous ses ennemis.
« Signé : Bousbillon, juçe révolutionnaire^ eanonnier de la section de Marseille et de Marat,
« La section de Marseille et de Marat ayant entendu la lecture de l'adresse du citoyen Roussillon, l'un de ses membres, en adopte les principes, en ordonne l'impreih sion, l'affiche et l'envoi à la Convention, aux commissaires des départements, à la commune et aux quarante-huit sections.
« Signé : Wakmé, Président ; Dufoub,
secrétaire, n *
On lit une lettre de Taccusateur public auprès du tribunal révolutionnaire, annonçant que 200 témoins sont appelés de Rouen, pour déposer dans Taffaire des 30 citoyens de cette ville accusés de projets contre*révolutionnaires ; il observe que Taitaire de Gustine occupant un très grand nombre de jurés, il n'en reste pas assez pour entreprendre celle des citoyens de Rouen. Il demande que le tribunal soit autorisé à prendre de nouveaux jurés parmi ceux qui composent le tribunal criminel du département de Paris.
Un membre [Gxjyomar (1)] observe que ce tribunal est national, et il propose de choisir les jurés parmi les envoyés du peuple.
Un autre membre [Msblin (de Douai) (2)] oppose à cette opinion la loi qui porte que, dans les circonstances pressantes, le tribunal pourra choisir parmi les citoyens du lieu où il siégera, les nouveaux jurés qui lui seront nécessaires.
Sur sa proposition, la Convention autorise le tribunal révolutionnaire à suivre la marche tracée par cette loi, et rend le décret suivant :
(c La Convention nationale, après avoir entendu la lecture d'une lettre de l'accusateur public du tribunal criminel extraordinaire,
(1) Le Dom nous a été fourni par les comptes rondus des journaux.
(2) Ilfid.
" / '""«2,'".' tWtoV ''"«h'' *&*»■.
" / '""«2,'".' tWtoV ''"«h'' *&*»■.
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Art. 1*,
« Toui 1m complet arriérés 4es enlr^preiMvn d«p dMurrois d'artilltria, ofmifrvés en ▼ertu du déerol du SS fuillei dernier, seront apurés et arrêtés d'ici au 1^' octobre prochain.
« Xies deux premiers trimestres de 1793 font partie desdits comptes arriérés.
Art. 8« ^
f( Jusqu'à ce que lesdits comptes aient été définiliTement surrêtés, il ne sera payé aux entreprenêttra ^e les sommes néeeesaires pour îrwftt aux ai^intements de leurs préposés et à fentretien matériel de leurs eheVauz, de manière que le sertiee soit assuré.
Art. 4.
« Les sommes qui auront été jugées nécessaires pour le seirice d'un mois, d'après la disposiiioo de l'artiele précédeal< seront payées M deux paiements éftaux, de qulnaaine en quinzaine ; chaque quinzaine sera payée d'avance.
Art. B.
« La somme jugée nécessaire au service du oitoyM Jean lÂnchère, et à celui du citoyen Piavre*B|ienne Qhoieeatt, demeure fixée à •00,090 livres par mois pour ehacua d'eux (1). f>
9ttr la motion d'un membre,
« La Convention nationale déerète que Loméuie-Srieune n'est point compris dans le décret qui met en liberté les administrateurs des eaux de Faris (2). »
Une députation de la compagnie des Indes vient répondre aux inculpations qui lui ont été faites et dwnander la levée des scellés apposés sur ses ettets (3},
Un membre [Delaunat (d'Angers)] s'y oppose et l'Assemblée passe à l'ordre du jour (4).
Suit le Mfnpie rendu de Vadfmêêion à la barre de la Compagnie des Indes d'après le Kerenre Universel (ô) :
(i) P. V., tome 19, M« 11. — D'apriB is miQut« d«8 AtduvM, 66 décroi fut Nuda Mir \^ roppofi de Vill*l«f<d. -- n n'est mentionné que dans le compte r^niiu de l' Auditeur national, a* 331, pase 4.
(2) P. V., toBM le, p«f e 1S. ^ Voyez ci-dessus ce décret à la séance du 11 tout 1403, pàfe 334. . ^^' y^7* ci-après. Annexe n" 4. p. 421, an mémoire justificatif de la compagnie des Indes et annexe u** 5, p. iid un supplément à ce mémoire justiiàcatil.
U) Procès^verbaux de la Convention^ tome 19, p. 15.
(5) Mercure universel du luijdi 19 août 1793, p. 386, ^ col. — D'autre part Je Moniteur uniiersil n* ^32i du
u Des pétitionnaires^ au nom de la oomr pagnio des Ind^ viennent réclamer contre la sévérité du décret que la Convention a porté sur oetfce compagnie. Elle n'est, disentilS| oqmpoaéa que cPhomix^B bonnékNi et non d'intrigants, ainsi qu'on a voulu le dire j son comi»erQe tourne au profit de la Bépublique. Oe n'eet point une société financière, mais une compagnie de gens utiles.
« Delaunay ne pense pas que Ton doive accueillir les réclamations des pétitionnaires. C'est un privilège nuisible à tout la oommeroe de la Marine, u II ne faut plus de privilège, (( ditr-il. L'ordre du jour est motivé sur œ « que leo comités sont saisis de cette affaire. « (Décrété) ».
u La Gooventton nafcionalei ftprèe avoir entendu le rappori de la commiuffion chargée de recueillir les procèe-verbaux 4'aGeepiation de la GoneUtution, raotortee ft ae plue délivrer de duplicata de récépieeée deedile procèa-verbaux aux envoyés des assemblées primairea ; décrète qM'ile ae retireront vere la munieipa- Uté de Parie, qui leur délivrera des paaee^
ports (1). 1%
L'Auditeur national rend tompte en etn ferme* dé la présentation de ee projet de décret par Ooiêuin (S) s
« Sur la proposition de Q09SUJII, la Convention nationale a aussi décrété que la commission chargée de recueillir les procès-verbaux d'acœptation de la Constitution, est autorisée à ne plus délivrer de duplicata de réo^iseée deeaits prooàs*vterbatix aux envoyés des assemblées primaires. Ils devront se retirer vers la municipalité de Paris qui leur délivrers^ dee passepor^. m
tJn commissaire des assemblées primaires de la commune de Dunkerquoi est admis à la barre ; il expose la pénarie eu se trouvent les admlniatrateuTB de cette eommune, n'ayant à leur disposition que des assignats & face
mardi SO aoûi 1793, psge 7S7, !'• col*) et le Journal de Perlât {o' 331 du lundi 19 aoùl 1793) rendtfRl compta en ces termes de Tadmissioa 4 la barre àê la dépuuition de la compagnie des Indes.
Extrait du Moniteur universel.
» Ui)e députaiion de la coioipagnle des Indes vient répondre aux inculpations oui lui ont été faites et demander la levée des sc«Hes flur ses effets.
8ar la pr<»poeitioti de Dslaunay (d'Anfêrs]^ la Tion • vention passe à Tordre du Jour. »
Extrait du Journal de Perlet.
« Une députation de la compagnie des Indes présente quelques réclamations sur le aécret (|ut la çofioerne.
La Convention passe k l'ordre du jour.
Cette députation f mal acoumili/i, sa retire, (fin applaudit.)
(1) Procès- verHux de ta Convention, ttftoe 19, p. 75. 2) Jiuâiteur national, ii*3dl, du lundi Id août 179^
page e:
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royale, dont ils demandent l'échange : ils font plusieurs autres demandes qui sont renvoyées au comité des finances (1).
La Convention nationale renvoie au comité des finances une pétition du citoyen Ghauvel, notaire du département de la BSanche (2).
Le président actuel de la section du Mail, accompagné de quelques citoyens de cette section, est admis à la barre.
Il annonce à la Convention, qu'enfin les « sans-culottes » de cette section ont l'avantage sur les Messieurs qui, jadis et jusqu'à ce jour, la dominaient.
Il demande : 1" que le comité révolution- . naire actuel de la section soit autorisé à dresser une liste des mauvais citoyens, lesquels seront privés, pendant deux ans après la paix, de l'exercice des droits de citoyen ;
20 La peine de mort contre quiconque oserait proposer une amnistie en faveur des fédéralistes ;
S"* La même peine, contre quiconque oserait porter obstacle au départ des citoyens, soit en masse, soit en état de réquisition ;
4^ A être autorisé à faire livrer aux flammes tous les arrêtés antérieurs à sa présidence ;
5^ Enfin, qu'il soit permis à la section de porter désormais le nom de Section de la Montagne.
Cette dénomination, dit l'orateur, rappellera sans cesse aux aristocrates ce qu'ils ont à craindre, aux patriotes leurs devoirs.
La députation prête le serment de maintenir l'unité et l'indivisibilité de la République, jusqu'à la mort.
Ils sont admiâ à la séance, et la pétition est renvoyée au comité de Salut public (3).
Compte bendu du Moniteur universel (4).
« Un députation de la section de Paris, dite du Mail, est introduite à la barre : elle annoDoe à la Convention que les sans-culottes de cette section se sont enfin montrés, et que les aristocrates sont disparus. Elle demande :
« V Que le Comité révolutionnaire soit autorisé à dresser la liste des citoyens supects, et qu'ils soient privée, jusqu'après la paix, de la jouissance de leurs droits de citoyen ;
2® La peine de mort contre ceux qui oseraient proposer une amnistie en faveur des fédéralistes ;
c< 3^ La peine de mort contre les personnes qui s'opposeraient, de quelque manière que ce soit à l'envoi de forces aux frontières ;
a 4° Enfin que son nom soit changé en celui de section de la Montagne. )>
(1) P. V., tome 19. page 73.
(2) Ibid.
(3) P. V., tome 19, page IB.
(4) Moniteur universel du lundi 19 août 1793 p. 982, col. 3. — Hoir aux annexes de la séance (Annexe n« 6, page 434) les comtes rendus par les divers journaux de l'admission à la barre de la dôpution de la section du Mail.
La Convention décrète le renvoi à la commission des marchés, d'une pétition de la section de Montreuil, relative aux grands et petits équipements, à rhabillement et campement des troupes de la Kéipublique (1).
Des ouvriers Liégeois et Belges sont introduits à la barre ; ils se plaignent de ce que, sous le prétexte qu'ils sont étrangers, on les exclue des ateliers établis pour la fabrication des assignats : ils sont admis aux honneurs de la séance, et leur pétition est renvoyée au comité des assignats et monnaie (2).
« La Convention nationale décrète que la Trésorerie nationale payera, sur la présentation du présent décret, à la citoyenne Claudine Girardot, veuve de Denis Gaurien, le jeune, gendanne national à Bourgueuil, département d'Indre-et-Loire, tué en combattant dans la Vendée, la somme de 300 livres, à valoir siur la pension à laquelle elle a droit (3). »
La pétition de la citoyenne Claudine Girardot^ veuv&de Denis Gaurien est ainsi conçue (4) :
« Législateurs,
« La citoyenne Claudine Girardot, veuve de Denis Gaurien le jeime, gendarme national à Bourgueuil, département d'Indre^t- Loire, a l'honneur de vous représenter que son mari fut un des premiers requis pour marcher contre les révoltéB de la Vendée dans le 7'' bataillon de l'armée de l'Ouest. Il fut commandé le 1" avril dernier, avec plusieurs autres tirailleurs pour aller a la découverte de l'ennemi ; il fut enveloppé par les révoltés avec 4 de ses camarades et anrès un combat très sanglant, ces généreux aéfenseurs de la République préférèrent la mort plutôt Que de se rendre ; son mari fut du nombre oe ces malheureuses victimes ainsi que le constatent les différents certificats.
« Le déïjartement d'Indre-et-Loire prit en considération ea malheureuse position, et gar une délibération du conseil général du département, il lui fut accordé un secours pro; visoire de 100 livres, attendu qu'aucune loi ne détermine les secours qui peuvent être accordés aux femmes dont les maris sont morts en combattant pour la liberté.
« Beprésentants du peuple, vous voyee devant vous une malheureuse veuve enceinte qui n'avait d'autres ressources pour subsister que le travail de son mari. Elle vient solliciter de vous une indemnité qui puisse 1» mettre à même de faire ses couches et donner à la patrie un enfant dont elle se fera un devoir d'élever dans les principes du républicanisme.
« Signé : Claudine Gikardot, veuve de Denis Gaubibn. »
il P. V., tome 19, pa^a 77.
(2) IHd.
(4) Archives nationales, carton C 267, doitier 635.
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lia Gonveiition renvoie au comité des finances une pétition des citoyens facteurs de la grande et petite poste, qui demandent une augmentation de traiteiyient (1).
Des citoyens de la société patriotique de la section du Luxembourg, sont introduits à la barre ; ils demandent le prompt jugement de tous les traîtres ; ils sont adipis à la séance et leur pétition est renvoyée au comité de Sûreté générale (2).
La Convention renvoie au comité de Salut public une pétition du citoyen Abraham, viceconsul de France à Bfajorque, qui se plaint des vexations qu'il a éprouvées de la part de l'ex-ministre Lebrun (3).
La Convention nationale renvoie au comité d'instruction publique une pétition du citoyen ce Dimo Stephano Poli » [Démo Stsphanopoli], qui a découvert une plante marine, nommée le f( Mithochorton », appelée depuis a Coraline de Corse » (4).
« Le citoyen Antoine Léger est admis à la barre. Il expose que ses infirmités et 78 ans lui ôtent tout moyen de gagner sa vie ; il a servi pendant trente années sous l'ancien régime, mais sans en recevoir de récompense ; il a deux fils dans les armées de la République. On lui accorde les honneurs de la séance; et, sur la motion d'un membre,
« La Convention nationale décrète qu'il sera accordé au citoyen Antoine Léger un secours provisoire de 150 livres, que la Trésorerie nationale est autorisée à acquitter sur la présentation du présent décret. Renvoie, au surplus, sa pétition au ministre de l'intérieur, pour lui procurer une place dans la maison des Invalides, et lui accorder les secours décrétés pour les parents des défenseurs de la patrie (5). »
Sur la motion d'un membre,
<c La Convention décrète un secours provisoire de 150 livres en faveur de la femme Ghâtel ; la Trésorerie nationale payera ladite somme sur la présentation du présent décret : renvoie sa pétition au comité des secours (6). »
Plusieurs militaires sont admis à la barre :
c( Représentants d'un peuple libre, dit l'orateur, le l^*" bataillon des grenadiers de Paris, faisant partie de la garnison de Valenciennes,
(i) P. V., tome 19, page 77.
(2) IMd.
il) P. y., tome 19, page 78.
(5) IMd.
(6) ma.
nous envoie vers vous, pour justifier son patriotisme durant le siège de cette place importante, et vous présenter l'hommage de sa reconnaissance. Nous avons lu l'Acte constitutionnel ; nous avons tous juré de mourir plutôt que de souffrir qu'il y soit porté la moindre atteinte. »
La pétition est renvoyée au comité de Salut public (1).
Compte bendu du Journal des Débats et des Décrets (2) :
» Un militaire est admis à la barre.
« Représentants d'un peuple libre, dit-il, le premier bataillon des grenadiers de Paris, faisant partie de la garniscm de^ Yalenciennée, nous envoie vers vous, pour justifier son patriotisme durant le siège de cette place importante, et vous présenter l'hommage de sa reconnaissance. Nous avons lu l'Acte constitutionnel ; nous avons tous juré de mourir plutôt que de souffrir qu'il y soit porté la moindre atteinte.
<< Législateurs, si la ville de Valenciennes, qui, selon toutes les apparences, devait arrêter l'armée ennemie et la mettre dans l'impossibilité d'en faire le siège de longtemps, a été emportée aprèe 45 jours de bombardement, on ne peut en imputer la faute qu'au peu de précaution qu'on a prise pour sa défense; on ne devait pas s'attendre, après la trahison de Dumouriez, à avoir une affaire décisive ; et n'était-il pas évident, au cas que notre armée fut battue, qu'elle ne pouvait pas conserver sa position de Famars.
(( On vous a dit qu'une partie de la garnison s'était jointe aux séditieux de la ville pour forcer le conseil de rendre la place ; certes, notre bataillon ne craint pas que cette inculpation, fondée ou non, puisse l'atteindre. Sur 600 hommes dont il était composé, au moment du blocus, 300 restaient à peine le jour de la capitulation ; tous sont morts à leur poète : nous ayons juré de les venger mais nous n'avons pris aucune part à la reddition de la place.
« S'il fallait au contraire retracer ici la journée du 28 juillet, nous prouverions que le bataillon s'est couvert de gloire ; mais il n'a rien fait, puisqu'il survit aux maux de sa patrie. Eh 1 législateurs, jusou'à quand la tranison nous environnera-t-elle ? sans elle Valenciennes serait encore à la République.
« Eh quoi I on connaissait les menées dee agents de Pitt et de ses infâmes complices, et l'on n'a pu les arrêter ; on publie des proclamations^ où Ton voue à la mort tous ceux qui parleraient de se rendre ou le demanderaient à haute voix, lorsqu'il n'y a aucun danger pour la ville, et le crime reste impuni: on voit déserter des mineurs ; on sait que l'ennemi contremine, qu'il cherche nos fougasses : on sait que la plupart portaient au-delà des batteries ennemies; et on ne les fait point sauter.
(c On nous prévient, le 28, qu'il n'y a aucun
(1) Procèt-verbaux de la Convention^ tome 19, p. 18, hUoumaldes DébaU et des Décrets (aoûin93, p. «43;. — Voir aussi U Auditeur national , n« 331, pa?e 4.
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rlsrino daflâ lès palissades; qae, gi rennemi ▼onlalt faire quelques mouvements OS bouches à feu étaient sur m remparts et qu'infailliblement il courait à la perte j et, la même nuit, l'ennemi fait sauter nos mines^ nos guerriers ■ont détruite : il vient jusqu'au pied des raraparts, et pas un seul coup de canon ne se fait entenare.
« Nous ne vous dénon(K>tts personne nominativement ; c'est à vous de recherober les traîtres.
<f Jetés les yeux sur nos bataillons épars, voyez-les en butte à toutes les manœuvres du crime ; ils vous tendent les bras ; ils vous crient : m Tous qui avez abattu le tari'^uif venea au milieu de nous. A Tsepect d un créateur de la république, nous irons cberoher les despotes jusque dans leurs palais dorés; nous vainoron^ ou nous mourrons républicaizuu Français! vos enfants et vos frères vous appellent ; secondez leurs efforts, ou la
tisse ».
Un membre dn comité de Salut pubhc [Ba- EÈBB (1)1, lit plusieurs lettres ftur les événements de Lyon, Tune du général KeDenoann, datée du quartier général de la Pape, l'autre des repréaentanis du peuple; il propose le projet de décret suivant.
(( La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son oomiié de Salut w^ Uic, décrèle :
Art. i^.
« L'adreaie des citoyens Gaultier et Dvbois- Crancé, représentante du peuple près l'armée des Alpes, portée aux habitants de Lyon, le 4 de ce mois, par le dtoyen Pfttle, commlseaire des guerrei, alnei que la lettre du général Kellermantt, seront imprimées, envoyées à tous les départements, et Insérées au m Bulletin».
Art<2.
« Le niinistre de la guerre fera porter, avec la pltis grande diligence, des forces addition* neÛes à l'armée dargée de réduire les rebelles de Lyon, et faire respecter l'autorité nationale dans cette ville.
Art. 3.
fc La Trésorerie nationale tiendra 2 millions à la disposition du ministre de la guerre, pour l'exécuUon de cette mesure (2). n
La lettre du général Kellertnann et êèllê deê repréêenianti du peuple êont aimi conçues :
' (1) Le nom tiouB a été fourni par lei comptes rendus des Jouroaux.
(î) P. V., tome 19, page 19.
Letére du ffénérat Ketlermann (1) :
f< Au quartier général de la Pape, le 10 août 1793, Tan II de la République.
lie gétUmi d'ttrmée dê$ Alpu el ePitaliê am e%toyen$ qui exercent tet fonpiûmi adminUtraiivei à Lyon.
M II ne peut convenir à un général de la République française de professer d'autras sentiments que la fraternité, qui lie tooa les bons citoyens ; mais il ne peut y avoir d^ins un état réj)ublicain qu'un seul et mdme guide^ celui qui fait la base de notre gouvernement et de notre bonheur : vous seutoi Sue je ne puis entendes parler en ce sens que e la Convention nationale et ses déoreU.
Cl Si la Convention nationale pouvait se tromper sur mon compte, je lui exposerais avec franchise mes sentiments ; je lui ferais ma pétition, maie je oommeneerai» à obéir à ses lois ; toute autrs manière d'agir a trc^ le caractère de la rébellion ; et emors si j'avais des torts je ne oompromettraîa que nK>i, et vous, vous sacrifies tous vos couoitpyena.
<c Jusqu'à 06 que vous soyés soumis aux décrets de la Convention nationale, je ne reconnaîtrai pas en vous des répuhlieainst et mon devoir est de vous traiter en rebsllei à la loi et ennemis à la Républi(iue«
M Au reste^ noue devons làire dans notre Camp la fédération du 10 : si vous voulez fraternieer avec nous, ouvrée vos portée à l'armée que je commanae, et aux représentants du peuple qui m'accompagnent; je vous garantis tous inconvénients de la part de l'armée, et les représentants vous assurent qu'ils feront auprès de la Convention nationale tous leurs efforts pour qu'elle ne considère plus la ville de Lyon que comme une des plus mtéreesantes portions de la République, et son égarement passé oomme non avenu.
ce Pour copie conforme à ïoriglMl
M Le général alarmée des Alpes et ^Italie
K Signé : KMLLstMAjni, »
Les représentants du peuple envoyés prêt Varmée des Alpes aux citoyens de Lyon.
« Quelle est donc Tinfluence de ceux qui se sont emparés de tous les pouvoirs dans votre ville t plusieurs décrets de la Convention nsr tlonale leur ont interdit toute fonction, et c'est sur leurs réquisitions que voua voua armez en même temps que vous jures obéiatanoe à la loi ? Quel est donc cet égarement dan> lequel vous persistes? On ne œsse de vous faire dire que vous voulez résister à Toppreesion. A qui ents&des^vous imputée un systieme
(1) Bibliotbèaae nationale : L**, n» 53 - Kbllothéf j de la Gharabra'des dépuUa : C^Ueeii&H PériiêÈ (éê FOufl tome 48, n« 13. — Nous avons découvert daos la collection Portiez (de l'Oise) de la Cbambre des députés UD texte un peu différent de la lettre de KellermtoQ- II contient, outre quelque! variantes, un post^onpttuD qui ne figure pas dans le document que nous dono^os
après, page 434, l'annexe n* 7.
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oppreB&ift SeraiirOQ au général de l'armée? mais il fait qu'exécuter les décrète de la Con-
veutiou, Serait-oe aux représentauta du peu-
Silei Maûi ila ont été cEarfifé» spécialement e vous laire rentrer dana Tordre, soit par Tinstruction, soit par la force armée. Ils ont employé le premier moyeiv saps suocès j leur devoir leur impoee la nécessité do recourir au second, et us obéissent h la loi. Vos re.proenes porteraient donc sur la Convention nationale ? mais toute Iraction du peuple qui ne veut pas se soumettre à ses décrets, ^esti dès lors, en éftat de révolte. Pourquoi la Constitution que vous dites avoir juré de maintenir, aurait^Ue créé des pouvoirs, si chenue fraction de la société nouvait dire * la toi m' opprime j ;> résiatef XI nV a pae de
gouvernement sans obéissance à 1% loi : vous en voudriez un, et vous ne voudriez pas admettre le principe sans lequel il ne peut exister. Convenez aue cette erreur est Tenet de l'empire qu'ont sur vos esprits quelques hommes pervers,
M Ils affectent de répandre que les représentants du peuple onfi le projet de détruira votre villei qu'ilfi veulent le meurtre des citoyens et le pillM^ des propriétést Oiunment pouve^-voue croire à de pailles absurdités ? St pourqifoi voudraient-Us détruire votre cité? l^s richesses de l'Utat ne tm composentelles pae de celles des citoyens? et la pros- Sérite d'une ville peut-elle être indifférente la Eépublique? Vos ricbaïass sont dans l'activité de votre commerce : obéissez à la loi, et vous ne trouverez aucun obstacle à votre industrie.
« Le massacre des citoyens est encore plus horriblement suppceé ; quels seraient ceux qui voudraient seconder un semblable projet ? Les soldats de la République, les citoyens armés sur des réquisitions combattent les rebelles, mais ils n'assassinent pas des frères égarés qui sont rentrés dans le devoir.
M Vous parlez sans cesse de pillage des pro- )>riétéB, mai» c'est un délit que la Constitution réprouve et que la loi punit> Les représentants du peuple ont aussi juré le maintien des propriétés, et jamais on ne les a vus manquer à leur serment.
« Ouij citoyens, vos personnes et vos pro-
f»riétés sont en toute sûreté, si vous respectez a loi : mais s'il faut vous traiter en ennemis et en rebelles, vous devez subir dans toute laur étendue le« peines que la loi prononce.
u Vous serves la cause de nos ennemis ; vos chefs le savent bien, ils ont déjà reçu le prix de leurs trahisons* Comment donc vous exposez-vous pour eux à tous les fléaux que la guerre entraine? Ils cherchent à vous précipiter dans un abîme de m«uz, parce que les despotee étrangers l'ordonnent, et vous êtes assee faibles pour vous laisser entraîner 1
u Citoyens, nous ne pouvona répondre à toutes les impostuM» que les royalistes de votre cité se permettent contre nous. Nous noue bornons a vous dire qu'ils ne font qu'en* tsAser mensonges sur mensonges» et que la iustifioatpn des représentants du peuple est la conduite qu'ils ont toujours tenue oonfor* mément à la loi.
(c On vous épouvante en vous disant que les représentants veulent rétablir l'ancienne municipalité, qui a des vengeances cruelles à exercer : l'on vous trompe, car ils veulent
rétablir l'ordre, et non pas maintenir des germes de division ; la preuve en est consignée dans leurs arrêtés oti ils requéraient les citoyens de chaque aectioUi Âgés de plus de cinquante ^nsj de se réi^nir pour l'élection d'une municipalité provisoire. C'était À des têtes frpides, mûries par les années, qu'ils en appelaient pour calmer l'enerveseence des autres,
<c Ils veulent favoriser des vengeance$l mais eaves-vous, citoyens^ que le 10 août ils promettaient encore^ de s'intéresser auprès de la Convention nationale, pour qu'elle ac*cueillit le retour des citoyena de Lyoui ^ oubliât leur égarement,
c( £;xamines maintenant ce qui se passe dans votre cité : ceux qui se sont emparés de l'autorité, l'exercent de la mat^ière la plus despotique* Au mois de^ mai dernief» iU avaient rassemblé les sections pour détruire la municipalités et maintenant ils défendent la réunion des sections, et tout autre rassemblement des citoyens, que ceux qu'ils ordoQnenU dans la crainte que leur autorité ne croule.
« Quel est leur prétexte pour abuser ainsi de votre facilité? Ils disent que tous les citoyens sont sous ks armes pour leur défense, et qu'ils ne peuvent délibérer. Ainsi vous êtes livrés à vos ennemis les plus cruels, ils veulent que vous versiez votre sang pour sauver leurs tètes de la proscription ; ils veulent qu'une ville entière périsse plutôt que d'écnouer dans leurs complots liberticides. Ils ne vous laissent pas seulement la faculté de délibérer : à la voix de leurs satellites, il faut obéir, ou vous êtes frappés.
Quoi ! citoyens, vous vivriez plus longtemps dans cet état d'asservissement à des volontés particulières I Vous ne pouvez être contenus dans ce degré d'avilissement. Réunisses^vous à vos frères d'armes, à la garde nationale des départements qui sont campés sous vos murs, et qui vous traiteront en amis, dès que vous aurez secoué le joug de la tyrannie.
Vous savez que la force armée vous cerne de toutes parts, vous n'ignorez pas que le général Eellermann a fait toutes ses aisppsitions pour une attaque prochaine : rSh bien ! rassemblez-vous en dépit de ceux qui se sont emparés de l'autorité, émettes un vœu digne de vrais républicains, et vous n'aures plus d'inquiétudes ; vos personnes et vos propriétés seront sauvées. Votre sort dépend donc absolument de la conduite que vous tiendrez ; observes que le temps passe rapidement, et qu'il n*est plus possible de vous accorder de longs délais.
Fait au quartier général de la Pape, le 14 août 1793, l'an II de la République une et indivisible.
Signé : Dxtbois-Crancé et Gauthiur.
Pour ôùpiéy
QAVTUiEMf représentant du peuple.
Compte bendu du Moniteur universel (1).
(c Barère, au nom du eomité de Salui publie. Le citoyen Séguin, lieutenant dans le
(1) Moniteur universel du lundi 19 aoûi 1*793, p. 980. col. 1. — Voir aux annexes de la séance (annexe n* 8, page 436) les comptes rendus par les divers jonvâsut du rapport de Barère.
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6* régiment de caralerie, faisant partie de l'armée près de Lyon, vient d'arriver ici. et je m'empresse de vous ccmimuniquer les dépêches mû a apportées; elles sont affligeantes; mais les représentants du peuple doivent les entendre avec courage. Vos commissaires ont cru lonfftempe que Lyon rentrerait aisément dans l'obéissance, et qu'il suffirait de déployer la force nationale pour intimider lee conspirateurs; mais l'esprit de contre-révolution était organisé depuis trois mois dans cette ville, et ses habitants favorisaient trop les princes réfugiés, les ci-devant nobles et les prêtres, pour être ramenés par la seule persuasion ; cependant Lyon renfermait encore des patriotes, ils en sont sortis, et composent quatre compa^ies dans l'armée de la Képublique.
«La première affaire s'engagea le 8 près le village Calvire (1), les troupes de la République battirent les rebelles, et s'emparèrent de ce poste; nous eûmes 6 hommes de blessés, et un seul mort^ 10 rebelles sont restés sur le champ de bataille.
« Kellermann adressa aux Lyonnais la lettre suivante :
(Suit la lettre de Kellermann aux LyonnaU que nous avons reproduite ci-dessus.)
(( Les rebelles demandèrent trois heures pour délibérer ; mais une heure était à peine écoulée, que leurs avant-postes tirèrent plusieurs coune de canon à mitrailles, qui nous tuèrent 2 nommes.
c< Le 9, il nV eu que quelques fusillades. Le 10, on s'envoya oe part et d'autre des trompettes, pour s'inviter à la fête républicaine. Les Lyonnais ne firent point ae réponse positive ; mais pendant que le serment se prêtait dans la ville et dans l'armée^ ils firent une canonnade très vive. Le 11 et le 12 les tirailleurs recommencèrent; le 13, à dix heures du soir ; les troupes de la République tentèrent de s'emparer a'uine batterie établie près le village de Calvire [Caluire] ; elles furent repoussées; les chasseurs des Alpes se signalèrent et perdirent 5 hommes ; le 14, voe commissaires noua écrivirent. Le 16, un bor taillon fût envoyé avec des obus et des pièces de siège, occuper le poste de la Guillotiere.
ff II est incontestable, nous écrit Dubois- Cranoé, que Lyon est rempli d'étrangers, de prêtres réfractaires et d'émigrés, qui y dominent.
« Les commissaires ont écrit de nouveau, le 16, au comité de Salut public; ils envoient copie d'une proclamation qu'ils ont adressée aux Lyonnais; ils annoncent que depuis 12 heures elle est sans réponse, ils présument que les sections délibèrent à ce sujet ; en attendant ils usent de ménagement envers la ville.
« Yoici cette proclamation. »
(Suit le texte de la lettre des représentants reproduite ci-dessus,)
« Les autres dépêches ne renferment que des détails sur la fête de la Fédération ; fête que les Lyonnais ont déshonorée en canon-
(1) GaWn
nant les troupes de la République, au moment où elles lui juraient fidélité. Une lettre du citoyen Paris, commissaire des guerres, porte qu'à son entrée dans Lyon, les habitants 1 ont embrassé, que les emblèmes de la liberté y sont conservés, et qu'ils ont crié : Vive la République ; mais 200 pièces de canon sont sur leurs affûts, 30^000 hommes sont sous les armes, et les batteries établies du côté de la Saône, sont formidables ; est-ce ainsi que l'on obéit aux lois ?
« Le comité vous propose deux mesures ; la première, est de faire imprimer, envoyer aux départements, et insérer au Bulletin les lettres et proclamations dont je viens de vous faire la lecture ; il est essentiel de faire connaître à toute la République, et la conduite des commissaires de la Convention et l'opiniâtreté confiante des Lyonnais dans leur rébellion.
c( La seconde, est d'envoyer une force additionnelle contre Lyon, et pour cet objet, le comité a jeté les ^eux sur la garnison 4e Valenciennes ; mais il y a des difiérenoes à faire entre les bataillons qui la composaient : tels d'entre eux ont cédé à la corruption que répandait le duc d'York ; tels autres sont restés incorruptibles : de ce nombre sont les premiers bataillons de la Charente de la Côted'Or, de Mayenne^t-Loire, de Loir-et-Cher, de la Nièvre, de la section des Oravilliers de Paris, les grenadiers de Paris et tous les canonniers volontaires. (Applaudissements,) Plusieurs autres bataillons de la Côte-d'Or iront aussi renforcer cette armée. Voilà les bataillons aue l'on a jugés dignes de combattre les rebelles, et de rendre une ville importante à la liberté.
f( Les deux mesures proposées par Barère, sont adoptées. »
La séance est levé à S heures.
Signé : Hérault, Président ; J.-P. Audouin. TmRiON, Lbcabpbntibr, Ahab, Lé[>nard Bourdon, J.-P.-M. Fvyau, secrétaires (1).
Uadresse suivante du district de Lectoure n'est pas mentionnée au procès-verbal y mais elle figure au Bulletin de la Convention du dimanche 18 août 179S, Nous reproduisons le texte même du Bulletin :
(( Les membres composant le directoire du district de Lectoure, département du Gers, témoignent à la Convention la plus vive reconnaissance pour la Constitution qu'elle a donnée à l'empire : leur empressement à la sanctionner justifie leur haine pour la tyrannie, et leur ardent amour pour la liberté. Législateurs, disent-ils, puisque vous files les destinées d'un grand peuple, soyez fermes et inébranlables à votre poste, et la rage forcenée des rois et de leurs vils esclaves s'éteindra aux pieds de cette Montagne qui vient de les foudroyer. Sans vous, braves montaffnards, sans votre courage, votre énergie, la liberté, la patrie, le bonheur disparaissaient à jamais de dessus le globe ; et malgré tous les efforts des sans-culottes, la trahison, les per-
(i) P. y. tome 19, p^e '79.
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fidies que vous avez déjouées courbaient nos têtes sous le joug du despotisme.
(( Tout ce que peut le maehiavélisooe le plus horrible, la tactique la plus scélérate des cours étrangères et de leurs ministres, était employé pour nous détruire. La misère, la faim, le aésespoir, nous faisaient sans vous, sans vos mesures fermes et pleines de sagesse, disparaître de dessus le globe. Votre loi du 4 a terrassé en partie Thydre de ces abus et de ces horreurs.
«< Mandataires du peuple, que votre sagesse ne cesse de prendre en considération les besoins du pauvre et ceux de 800,000 de nos frères çiui combattent pour la patrie, qui seront bientôt forcés de se battre pieds nus, si vous ne faites un maanmum pour le cuir et les autres objets de première nécessité, qui sont l'objet de la cupidité des fabricants et des vampires de marchands. Tous avez juré, sainte Montagne, de sauver la République ou de périr avec elle; et nous aussi nous tiendrons ce serment, nous périrons ensemble ; mais secondez nos efforts, en déjouant le calcul de Tégoïsme qui mine l'industrie et provoque la misère. »
Mention honorahle.
Annexe n» 1 (1)
A LA sAorOB DB LA OONVXNTION NATIONALE DIT DIMANOHB 18 A0T7T 1793.
Acte db navtoation, avec ses rapports au com/meree, aux finances y à la nouvelle diplomatie des Français^ par G.-J.-A, Ducher, (Imprimé par ordre de la Convention nationale. Décret du 18 août 179S.)
Ni République, ni Monarchie, ni colonies, ni douanes extérieures. Soutenir les actions et effets publics. Baisser les assignats. Insurger tontes les parties de la France contre elle-mdmo. Opposez les administrateurs locaux aux mandataires généraux du peuple. Allez : Méritez par vos succès Içs bontés de Sa Majesté britannique (1). Pnr.
Instructions du cabinet de Saint-James, à ses émissaires en France.
12 février 1793.
Acte de navigation
Un décret utile à la France, nuisible à ses ennemis, qui doit renverser tous les trônes fondés sur le produit des douanes, et les barrières où les despotes ont renfermé leurs esclaves, préparer les beaux jours de la liberté et de la réciprocité du commerce entre tous les peuples, c'est un décret de navigation française; je le sollicite depuis longtemps : le moment actuel est décisif.
^ — ■ ■ — -| , __jiii -__
(1) Vojr ei-dessus, même séance pa^e 36" le décret ordonnant que la réponse du ciloyen Ducher an discours de Delaunay (d*Angers) sera imprimée et distribuée à tous les membres de la Convention ,
(1) BiUiotbèque nationale Le^ n- 419. — Bibliothèçhie de la Gbambre des dépatét : Collection Fartiez de tOisé)^ tome S54 ter^ n* 6.
Un décret de navigation britannique porte (lu'aucune production étrangère ne sera im-
Sortée en Angleterre que directement et sur es bâtiments anglais, ou appartenant aux sujets du pays du produit. Un bâtiment n'est anglais, qu'autant qu'il est de construction et de propriété anglaises. Ce décret fut promulgué en 1651. Le tonnage des bâtiments anglais n'excédait pas alors 96,000 tonneaux.
En 1775, il est entré dans les porte de l'Angleterre 9,247 bâtiments, mesurant 943,000 tonneaux ; 9,719 bâtiments, mesurant 888,000 tonneaux en sont sortis la même année.
En 1790, le nombre des bâtiments entrés a été de 12,294, mesurant 1,442,000 tonneaux, 12,762, mesurant 1,424,912 tonneaux sont sortis.
La valeur des importations en Angleterre, en 1775, a été de 14,816,000 livres sterling ; en 1790, de 19,130,000 livres sterling.
En 1775, l'Angleterre a exporté 16,325,000 1. sterling ; et en 1790, les exportations ont été à 20,120.000 livres sterling. En 1783, année intermédiaire des deux époaues ci-dessus, après la guerre et la perte des 13 colonies américaines, 7^690 sont entrés en Angleterre ; il en est sorti 7,329. Les importations ont été de 13,325,000 livres sterling ; les exportations, 14^741,000.
En 1790, le tonnage et la valeur de la navigation et du commerce en Angleterre, ont excédé le tonnage et la valeur de 1775. Le traité de commerce entre les ministres de Georges et de Louis^ et l'importation indirectepsLT de» bâtiments anglais, des denrées des Treize-Etats, et de tous les pa^s, cbez tous les peuples, sans aucune réciprocité, ont dédommagé avec usure le commerce anglais de la perte que Georges a faite des 13 colonies. Mais l'empire britannique reste hypothéqué pour 139 millions sterling, montant des dépenses de la guerre civile en Amérique, qui, avec les frais des guerres antérieures, portent la dette publique de l'Angleterre à 377 millions sterling.
L'acte de. navigation, des traités conclus avec des ministres ignorants ou corrompus, en France, en Espagne, en Portugal.en Kussie, et un tarif de droits, revisé par JPitt. ont élevé le commerce anglais au double oe ce qu'il doit être par le territoir», la population, et l'état des manuf actiires, soit de l'Angleterre, soit des autres nations.
En 1772, 6,680 bâtiments ont passé le Sund; 1894 étaient anglais ; 45 sous pavillons français, espagnol, portugais et russe. Les car- Saisons anglaises étaient principalement de enrées ou fabriques étrangères d'Europe ou des deux Indes, qui n'auraient pas pu être importées de cette manière indirecte dans les ports d'Angleterra Des productions étrangères, prises en cargaisons de retour, allaient directement d'un port étranger, à un autre port étranger, ou étaient réexportées des ports de l'Angleterre dans leur forme originaire.
Andersen, qui rapporte ces faits, ajoute qu'en 1788, le port de Lisbonne a reçu 351 bâtiments anglais, et 283 portugais.
189 bâtiments anglais sont entrés à Malaga en 1787.
En 1790, 167 anglais, à Cadix, sur 967.
252 bâtiments anglais étaient, en 1778, à Oronstad, ou Pétersbourg en Bussie ; en 1790,
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il y en est rentré 517 anglais, sur un nombre total de 932,
Les Anglais ont eu, dans les Etata^Unia de l'Amérique, en 1790, plue des six septièmee de la navigation étrangère.
Bn ïranoe, les AnglAÛ ^ H<dlaiidais ont, dans la navigation étrangère, une part plut forte que le pavillon français
En 1798. le nombre des bâtiments qui ont passé le Sund, a été de 18.114, dont 4,340 anglais, 8,881 hollandais, 8S français.
des faite sont aussi au^ntiques que la cause est évidente. Le oomn^rœ anglais est fondé sur des lois dont Tadoption par les puissances étrangères détruit Tédifioe. La même législation rendra à chaque puissance sa force naturelle ; elle produira cet heureux effet en France d'autant plus promptement, que tout y est franc des droits de consommation perçus en Angleteri^ L'intérêt de la dette publique anglaise sort de la douane. La couronne de Georges est assise sur la douane; ç^est Pacte de navigation qui lui donne la souveraineté des mers. Attaouee donc le commerce anglais, le peuple anglais s'élèvera contre le gouvernement ; attaquez-le par des décrets et par la course, le peuple anglais réformera les décrets de Georges, et lui refusera des taxes destinées à entretenir des flottes qui ont plus d'éclat national que d'utilité réelle. OVst la Pranee qui a le plus souffert des lois, des traités et des tarifs de l'Angleterre; la Franœ doit donc la première secouer le Joug du commerce anglais. Chaque nation qui peut être maritime, profitera d'un si bel exemple^ et proclamera un décret semblable. La France alors sera ce que la nature veut qu'elle soit.
A la paix, le décret de navigation française sera maintenu ou révoqué^ si l'Angle-* terre révoque le sien; dans ces a0uz cas^ la France aura donné au commerce de toutes les nations, plus d'égalité et de liberté.
J'ai opiné pour l'embargo, la course^ la
Srime, le partage dea prises au marc la livre es appointements \ j'avais demandé que l'embargo saisit les bâtiments de propriété étrangère^ sons painllon français, dans nos ports et en mer. Je le demande encore ; ce sera un acte de grande Justice ; j'invite tous les bons citoyens à dénoncer toute franeisation frafnh duleuse de bâtiments étrangers, et la Ckinvention nationalei, à donner a tout dénonciateur la moitié du bâtiment saisi ; mais il n'y a pas d'embargo, il n'y a pas de victoire aur terre ou aur mer dont les bénéftoea soient à comparer au degré de prospérité oommerciaJe, auquel nous conduira l'acte de navigation, et auquel la nature nous appelle.
Que chaque peuple fasse les lois de com* merce lea meilleures pour lui-même, et se réserve les rapports directs avec les autres nations ; que le Français navigateur indiree* tentent, ne soit aamis dans aucun port étranger; la nation française ne demanae et n'accordera aucun privilège de commerce ; aucune nation ne sefa par elle, ni la plus, ni la moins favorisée. Dans l'enoeinte française tout est franc ; hors de ses limites, tout est étranger : mais tout est réglé par justice et réciprocité. I^s traités particuliers de commerce, ceux d alliance ofl^nsive et défensive entre les rois, et le système de la balance
de l'Europe, ont été les fléaux de l'espèce humaine, dans les quatre parties du monde.
La nation française repousserait toutes propositions d'une alliance çffmsivet elle ne veut offenser aucun peuple ; elle ne sollicitera jamais un traité aefensif, elle peut se défendre seule; ses caniti^ux et aes soldste augmentent en raison au nombre des rois ses ennemis. Telle eat la nouvelle diplomatie dos Français.
L'aote de navigation proclamé rtokimdlement dans tous nos ^ porta, le^ érmateun, constructeurs et marins anglaiSi viendrûot ae franciser* I^e T^im* essefusif dà l'Anglâterre donnera la Liberté,
94 sept^nbre 1799.
CattHnêrps du crains dans tes Siai%JJms de
V4nUriqus,
Le ecmimèrce des grains dans les Etats- Unis de l'Amérioue doit fixer particulièrement l'attention ae la Oonvention nationale. Du mois d'août 1789 à aept^nbr» 1790, OA s exporté de ces Etats 900,205 barriques de farine ou biscuit ; 1,124,458 boisseaux de froment ; 21,765 de seigle ; 2,102,178 de maïs; 98,842 d'avoine ; 7,562 de blé-sarrazin ; 38,752 de pois et haricots ; 6,318 barriques de pommes de terre; 2,319 livres de sagou ; 100,845 tierces de riz. La valeur des articles ci-dessus a été' de 9,418|898 piastres. Ou s exporté dans la mfime année U|,460 bou; cauds de tabac, estimés 4,349,167 piastres. Si la moitié du sol cultivé en tabac l'eût été en grains, on en aurait eu 1,400,000 boisseaux de plus. On porte à 9,000,000 de boisseaux les grains que les Américains distillent en liqueurs.
Le territoire des Etats-tJnis contient 1 million de milles carrés, ou 640 millions d'acres ; les géographes de Philadelphie déduisent 51 millions d'aeres, pour l'eau comprise dans ces limites. Je ne connais pas kurs calculs de retendue des forêts^ maraia^ aables, rochers, chemins, villes. La population des Etats-Unis est de 3,918,948 hommes, y compris 587,200 esclaves.
La Grande-Bretagne et l'Irlande, dont le territoire n'excède pas le dixième de celui des Américains, ont le deuble de cultivateurs, et n'en ont cas assez. Un rapport fait au cabinet de Samt-James, constate que l'Europe ne produit pas dans les annéea ordinaires une quantité de grains plus considérable olie oelle nécessaire à la nourriture de ses habitlUitfl* ^ Dans les années de mauvaise récolte, partiellement ou généralement en Europe, IM Etats-Unis présentent des i^souroes plui abondantes que la Barbarie, le royaums ds Naçles, ke tles de Sicile et la Pologne. Lm grains et farine sont importés dans tous !«« temps, des Etats-Unis dans les îles anglaises des Indes occidentales sur des bâtiments anglais, et même dans le Canada et la Nouvello- Ecosse, dans les cas de nécessité, et lorsque l'hiver ne ferme pas la navigation daoi o^ provinces de l'Angleterre, au nord de l'Amérique.
L'Espagne, le Portugal et îa BoUande Im-
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portent des firrains. En 1787, la Russie a exporté un million de boisseaux de froment et de seigle, mais elle importe dea liqueurs de grains, ses manufactures augmentent, et la guerre y est fréquente. La Suède, le Danemarek et la Norvège importent beaucoup de seigle. I/a Prusse qui a jusqu'ici exporté un peu de blé, et dont lea manuiaotures protpèrent) eonsommera bientôt toute sa récolte. Les manufactures de TAngleterre sont si multipliées et si floris^ntes, qu'elles occupent «ix ensièmes de sa population ; on y élève tant de bed;iaux, on y consomme une ai grande quantité de liqueur» de grains, qu'elle déi>end de rétranger pour le pain ; elle est toujours en déficit, parce qu'elle n'a pas assez de laboureurs,
L'extension du commerce et des manuf^iures en F^rance. l'établissement parmi nous des Anglais et Hollandais, grand buveurs de bière, augmenteront notre consommation de
Srains ; mais le défrichement des paros et 'uAe partie des forêts, en augmentera la récolte. La France contient 35^000 lieuefl carrées, •nviron 104 millions d'arpents : il faut en déduire un cinquième pour les villes, rivières, chemins..., un quart pour les vignes, bois, prairies... L'agriculture, proprement dite, contient 02 millions 1/2 d'arpents; cette (ulture se divise en blés, en mars, en jachères. Il y a environ 21 millions d'arpenta produisant annuellement du froment, du seigle et de l'orge. L'arpent donne 4 setiers, ce qui lait à peu prèq 88 millions de setiers ; en prélevant le sixième nour les semences, nous avons encore 69 millions de setiers ; les colonies en consomment 10, les 50 restant sont suffisants, en donnant 2 setiers cour oha|q[Ue individu, pour pain, pâtisserie, cuisine, bière, amidonnerie. Le setier pèse 240 livres. Il eet donc démontré que très rarement la rrance dépend de l'étranger pour ses subsistances. Dans les années généralement bonnes dans les M départements, nous avpns un superflu d'environ 9 millions de setiers h ci;port9f à l'étranger. Dans les années de
disette, ce n'est pas à V Angleterre que la France doit recourir ; la récolte de V Angleterre n'at jamaie suffisante poyr elle-^Tiême ; y cessât-on momentanément de distiller des grains. Necker faisait cependant acheter du blé à Londres ; la nation anglaise profitait du fret, de la commission, et recevait des en* pèces pour des grains qui avaient été pay^ en marchandises de ses manufactures. Lei commissionnaires anglais faisaient venir dea Etats-Un s d'Amérique les grains qu'ils étaient ciarcés d'expédier pour la Vft^oet J'ai vu a. Baltimore, New-York, Fhiladel*phie, quelques bâtiments francau dont lea armateurs n'avaient pas connu les achats du ministre; ces spéculateurs imprévoyants ont
gerdu beaucoup. Necker, après avoir fait ausser le prix des grains dans les Etata^ Unis, les faisait vendre en France att*desaoua du prix qu'il avait payé, et rendait dérisoirea les primes accordées aux importations faltea sans commiaaion de lui.
Les ministres, les départements, les muni*cipalités, au lieu de faire des approvision* nemcnts ches l'étranger, sans reserver auir négociants français les bénéfices d'achat et de navigation, doivent abandonner le contr meroe des grains à lui-même :
1^ Que le commerce intérieur des graina sit aosolument libre: il ne l'est pas encore vt'un département à 1 autre : où il n'y a paa entière sûreté, il n'y a pas de liberté ;
2® Que Vimportat%on des grains, de l'étranger en B^ranoC) soit permise dans toua lea temps;
3* Que V exportation de France à l'étranger soit prohibée, lorsque l'Assemblée nationale proclamera oue le prix moyen général dea grf,ins, forme sur les états des prix, dana les principaux marchés de chaque district, ex* cède la fixation du prix moyen général du travail. Oes trois points comprendront toutea les lois nécessaires sur le commerce intérieur et extérieur des grains. Qu'elles soient décrétées et exécutées, la France sera bientôt le grenier de l'Europe.
soit d
TabLbaO
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Résultat des prix communs du blé-froment^ du 1^ au 16 décembre 1782.
NOMS DES DÉPABTBMBNTS.
Ain ,
Aisne
Allier
Hantes-Alpes
Basses-Alpes
Ardèche
Ardeones
Ariège
Aiibe
Aude
Aveyron
BouchesodU'RhÔDe
Calvados
Cantal
Charente
Charente-Inférieore
Cher
Corrète
Côte-dOr
Côtes-dn-Nord
Creuse
Dordogne
Doobs
Drôme
Eare
Eure-et-Loir
Finistère
Gard
Haotc-Garonne
Gers
Gironde
Hérault
lUe-et^Tilaine
Indre
Indre-et-Loire
Isère
Jura
Landes
Loir-et-Cher
Loire (Haute)
Loire-Inférieure
Du l»
au
8 décembre.
ht k 38 14 49 »
Cl 17
Du 8
au
16 décembre.
GO
NOMS DBS DÉPAHTEMBNTS.
Loiret
Lot
Lot-et-Garonne
Lozère
Matne«t-Loire
Manche
Marne
Marne (Haute-)
Mayenne
Meurlhe
Meuse
Morbihan
Moselle
Nièvre
Nord
Oise
Orne
Pas-de-Calais
Puy-de-Dôme
Pyrénées (Hautes-
Pyrénées (Basses-)
Pyrénées-Orientales
Bhin(Hant)
Rhin (Bas)
RbOoe-et-Loire ••••■••••
Saône (Haute-) ,
Saône-et-Loire
Sarthe
Seine-et-Oise
Seioe-Inrérieure
Seine*et-Mame
Sèvres (Deux-)
Somme
Tarn
Var
Vendée
Vienne
Vienne (Haute-)
Vosges
Yonne
Du !•«•
au
8 dèoenbre.
Du 8
au
IBdéeeoibre.
32 4 32 11 sa 11 25 12 32 15 31 13
En décembre 1792, le prix du aetier de froment a été, suivant le tableau ci-dessus qui est exact, de J?5 à 97 livres!... Quelles peuvent être les causes d'uiiSe aussi grande dinérence du prix de la même chose dans tous les départements? Le plus OU le moins de liberté, sûreté et facilités dans le transport des
§rains, la difféience du prix du numéraire ais les départements des côtes, des frontières et du centre, les achats faits par quelques corps administratifs, par Bidermann et compagnie, par le ministre Boland. Ces graiids acheteurs se croisent dans leurs opérations. On reproche à Bidermann de faire venir en France des grains du Palatinat, et d'en acheter au centre de la France, pour le porter hors des frontières ; Rolandf raocuse d'avoir eu à approvisionner les lieux où ses achats avaient produit, dit-il, la rareté.
Nos administrateurs ont-ils plus de concert et de succès dans leurs achats eJ^z Vétrangerf Ils achètent à Londres de la farine de Philadelphie, c'est-à-dire^ de la seconde mmu, et nous payons deux frets, deux assurances, la commission, outre le profit de l'An- Slais, premier acheteur ; ils paient en lettres e change ou en numéraire les grains que les Anglais ont reçus en échange de marchandises
de leurs manufactures!... Enfin^ ils se félicitent d'une aussi bonne opération ; le setier de froment étranger, coûte trenie-^uatre livres treize sous un denier, celui vendu dans l'intérieur de la France trente-sept hvres treize sous ; le blé étranger coûte donc deux livres dix-neuf sous onze deniers de moins. Mais le blé étranger est payé en éeus, le blé français en assignats, votre meilleur marché est donc une perte de trente-trois pour cent au moins. En achetant du numéraire ou des lettres de change, n'augmentez-vous pas le prix des subsistances du crû français?
Tout achat, tout approvisionnement pour la République doit être fait en France, publiquement et au rabais; l'adjudicataire, pour payer les objets tirés de l'étran^r, ex-
F3rtera des denrées ou marchandises de ranoe, dont le prix n'a pas autant augmenté que celui des espèces sonnantes ; rien ne peut compenser la perte de la Trésorerie nationale, qui achète ou reçoit en paiement des lettres sur l'étranger ; nos négociants auront fret, assurances et autres profits de commerce; mais les marchés du ministre nous appauvrissent en faisant hausser les écus, le chauffe et le blé.
Biaîermann convient que la farine qui
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vient de Philadelphie, par la voie de Londres, est eJière, fort chère, très chère. Pour faire autrement, sans faire mieux, il se proposait d'acheter des piastres pour environ 5 millions de livres tournois, et de les envoyer à Philadelphie, avec une lettre de crédit sur Londres, pour 60,000 livres sterling^ pour le tout être employé en achat de grains et farine.
Il vaut beaucoup mieux paver nos emplettes dans les Etats-Unis d'Amérique, en quittances à valoir dans le compte de ce que ces Etats doivent à la France.
Pour obtenir des paiements directs des Etats-Unis, en denrées de leur territoire le gouvernement Français doit cesser de recevoir des lettres sUr l'étranger ; la Trésorerie nationale achetant des lettres sur Amsterdam, ourles recevant en paiement, a fait vendre les fonds publics américains en Hollande, y a fait remplir de nouveaux emprunts du congrès de l'Amérique. Les capitalistes, acquéreurs ou préteurs, ont fait les fonas en lettres agiotées avec grand profit à Paris.
Liberté^ sûreté, voilà les vrais, les seuls administrateurs du commerce intérieur des grains. Le ministre doit borner ses soins à
de l'étranger. Ces bases doivent être des états des récolta, de la population, du prix de la journée de travail, et de celui des grains. Les départements ne doivent pas être dans ces quatre états, en ordre alphabétique : ils doivent former trois lignes circulaires ; départements des côtes et rrontières, ceux de ligne intermédiaires, ceux au centre. Avec les quatre états de chaque ligne, le prix commun général, on peut avec sagesse ouvrir et fermer les barrières nationales, par terre et par mer, ou par mer ou terre seulement, par l'océan ou la Méditerranée : c'est là le système commercial de l'Angleterre, adopté à la France.
11 janvier 1793.
La France créancière des Etats-Unis (^Amérique.
Les Etats-Unis d'Amérique doivent à la
nation puisse avoir sur une autre.
En 1786, j'écrivais : m Le général Sullivan offre de payer la quote-part du Newhsunpshire de la dette envers la France, en articles d'exportation de cet Etat, bois de construction, mâtures, bâtiments, bœuf salé. >«
En 1788. — « Par la nouvelle constitution, les proiK>rtion8 des Etats sont fixées sur la population et le nombre de leurs délégués dans celui des 65 représentants dans une chambre du nouveau congrès. La Caroline du Nord y ayant cinq délégués, aura à payer un treizième de la dette étrangère ; cet Etat a une treizième voix dans les deux Chambres pour un treLdème des taxes directes à payer. La Virginie, qui aura une voix dans le Sénat, dix dans l'autre Chambre, devra supporter environ un sixième des taxes directes, outre que les importations dans cet Etat étant
plus considérables, que dans aucun autre, il contribuera plus par la perception des droits d'entrée. Cette inégalité de contributions, malgré l'égalité réelle des voix, est une forte objection contre la nouvelle constitution.
a La Hollande est, dans l'union des sept provinces, un exemple de cette inégalité de voix et de contributions.
<c La Caroline du Nord peut aisément payer le treizième de ce qui est dû à la France en riz, tabac et surtout en provisions navales.
« Hume, dans son histoire d'Angleterre, rapporte la négociation qui eut lieu en 1603, entre la France et l'Angleterre, pour recourir les provinces unies contre l'Espagne, en hommes et en argent, et par laquelle if fut convenu que le roi de France donnerait 1,400,000 livres par an, dont un tiers serait alloué par l'Angleterre, en déduction de ce qui lui était dû par la I^ranoe.
ce La reine Elisabeth, pour gage du remboursement de ce tiers par les Provinces-Unies, s'était fait livrer trois places importantes alors, Flushiug. Brille^ Banfchins, et fait remise de l'intérêt.
c( En 1617, les Provinces-Unies, reconnues indépendantes en 1609, après avoir payé à l'Angleterre 200,000 livres sterling, par cinq
f>aiements annuels de 40,000 livres chaque, ui devaient encore 600,000 livres : elles offrirent 250,000 livres pour tout, James pre> mier, roi d'Angleterre, accepta les offres, perdit ainsi plus de moitié, et rendit les trois villes livrées en nantissement.
« Les Etats-Unis de l'Amérique ne sont pas en état de payer la dette étrangère en espèces, mais ils peuvent payer tout en denrées reçues
denrées, après l'exportation de la quantité donnée pour dette étrangère. »
Four intéresser tous les Etats au mode de paiement que je propose, nous devons accepter des denrées et productions des Etats du Nord, au centre et au Sud ; bois, bœufs et porcs salés, grains et farines, tabac, riz et provisions navales ; voici mon décret :
La Convention nationale, voulant que les Français soient étroitement alliés avec les citoyens des Etats-Unis de l'Amérique, faciliter la libération de la dette de ces Etats envers la France par des paiements dtrects, avantageux aux deux nations, et rendre les rapports commerciaux plus fréquents «itre elles, décrète :
Art. 1*'. Aucunes denrées ou productions des Etats-Unis de l'Amérique, dont l'importation est ou sera permise en France ou dans les colonies ou possessions françaises, ne pourront y être importées que directement desdifcs Etats, sur des bâtiments français ou américains, sous peine de confiscation des bâtiments et cargaison.
Art. 2. Le Conseil exécutif est autorisé à faire recevoir dans les Etats-Unis de l'Amérique en espèces, lettres de changOi sur l'Europe, ou denrées et productions des crû et produit desdits Etats, au prix courant dans lesdits Etats, partie et même le total de la dette desdite Etate envers la France. La Trésorerie nationale est également autorisée à tirer sur la Trésorerie des Etats-Unis d'A-s
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mériquc des lettres de ch&u^a qui, après l'acoeptuioa et le paiement, atnu que le> récé-
Fiiséa pour capùcaB, lettres de change sut Europe qui auront ét^ payées, denrées et production! américaines délivn^s dans lesditB £tats, seront admises pour comptant et quittance à leur décharge.
B août 1793.
Agtotage officieux.
On lit dans le mémoire des dirocteurs des achats généraux dea lubsistanoes, pogct 6 et 7 : Il On »eniit combien les achats, en Améri-
3ue surtout, devaient Stra avantageux à cause u bu prix qu'on espérait, et parce auo la République n'aurait point a «porter oes eepèoes pour en procurer le paienuat, l'Amérique devant en eeptces, à la France, des BonuMS considérables, n
Bidermaan, je puis l'aBiurer, tM sentait rien de tout cela; il voulait, dans les piemiers jours de novembre 179S, acheter pour S millione de numérairo, et les envoyer à Philadelphie avec une lettre de crédit sur Londres pour ao,ODO llvros sterling;. Olavière •entait une opération qu'il appelait tvperbe, et que je sentis, moi, n'être qu'un tour de finances. Il voulait que la créance de la Pranco sur les Etatfl-Unis d'Amérique, fût payée à Londres par un crédit désiatéreisé, oflort par le colonel Smith. Je donnai un mémoire qui arrêta cette double et superbe opération. Le voici :
Tout paiement indirect, fait pa,t un intermédiaire, est cnéreux au créancier ou au débiteur. Lee scrvioee de l'amitié sont gratuits ; l'intérêt est la cause du oommeroe. Si un tiers, pour décharger mon débiteur résidant à Philadelphie^ ouvre pour moi, habitant de Paris, un crédit à I^ondrcs pour le montant lie ma créance, par qui cet entremetteur serat-il payél Si le créancier et le débiteur sont deux nationsi deux gouvernements, l'agent du remboursement sera-t-il officieux sans l>énéfioe I S'il offre de donner le penny anglais pour deux sous tournois, c'est-à-dire, le change au pair, paiera-t-il en egpècfs? Les aura-t-il reçues du débiteur? ou paiera-il en marchandises, sur le prix desquelles il trouvera une ample indemnité de la différence du change de Paris à Londres?
Ces réflexions doivent mettre en garde contre les propositions du colonel Smith. Quel sera le mode du paiement fait à Sniitii par les Etats-Unis, pour qu'il puiase rembourser à leur décharge la créance de la FrnnccT Que peuvent-ils dunner à Smith que la France ne doive pas rejeter, ou n'ait pns évidemment un grand intérêt à recevoir ilirrrtemenl de oes États, sans la médiation du crédit sur Londres ou Amsterdam!
Smith reeevra-t-il des tip^m h Philadelphie) TI n'y en a pas. Le revenu du congri-s ne suffit paa au paiement de l'intérêt de la dette ; il est donc dans l'impuissance de rembourser IcH capitaux échus sur le montant des perceptions au profit de l'Union.
l« congrès, ou quelques-uns des 13 Etats, ou des compagnies de vendeurs de terres sur l'Ohio, le Bcioto, la Moak, feront-ils à Bmitb des ceoeions de tcrrra à clntj et même b troii> BOUS l'acre ? C'est en France oîi Smith espére-
rait les vendre 6 francs l'aoro, y augmenter 1 émigration, et exporter quatre fois plus de numéraire au'il n'en aurait versé à la Trésorerie nationale par un crédit ouvert à Loa-
Smitli recevra-t-il à Philadelphie des eUetg pubUct américains pour les vendre ik Amsterdam) Le bénéfice de l'entremetteur ne pourrait être que dans le change de Paru, et Smith offre un crédit au pair à Londres. Les effets américains n'ont atteint environ le
S sir que par le bénéfice que trouvaient les oilanciais, en les achetant an-deasoui du pri^ originaire, en payant en lettres de change vendues avec grand profit à Paris. I^ commerce peut extraire des espèces de l'étranger, avec des marchandises frangaisea, et avoir dans le hénéfioe sur la marôhanaise quelque compensation du change, et de la différence des ecus aux assignats. Rien ne peut compenser ni diminuer les pertes de la Trésorerie nationale, qui achète ou ragoit tn paiement des lettres sur l'étranger, L'ofire de lui en donner au pair, caobs des opérations au préjudice de la République iran- Saiee. Smith connaît trop bien les Etats-Unis e l'Amérique, pour espérer les rendre tributaires de son industrie.
Smith recevrait-il des denréa dans Im Etats-Unis) La France est encore dans ses vues le lieu de consommation, et la peuple français lui rendrait avec usure les espMos iiu'il aurait mises à Londres à la disposition Je la Trésorerie nationale, dût-elle ne pas s'en servir pour payer des marcbândiaai ooglaisee. Juaques à quand la France aera-t-elle traitée par les banque et commerce de Londres et d'Amsterdam, comme un lui&vur l'est par un juif F Ne aerons-nous jamais soseï raisonnables pour faire nos aBairee nousluênies direct r>iiient, et sans eea intermédiaires dont la générosité ^ale le civisme des fondateurs di' ni.« caisses prétendues patriotiques I
2a avril 1793.
RigoiiK à la pétition de Claeière.
Au mois de décembre 1791, je répondais à une pétition imprimée, par loctuelle on demandait la suspension du remboursement des créances au-dessus de 10,000 livras et une émission de billets de 10 sous. Au mois d'avril 170!), je répète les mêmes observations, et je demande si l'expérience n'a pas prouvé combien elles étaient fondées-
La pétition que je viens combattre a pour ubjet principal la suspension du remboursement (le certaines créances faisant partie (le lu dette exigible, et ^ue les biens nationaux lu: |>iiis>>unt être payes qu'en ossignata ou en ceprccs efTeotives.
C'est parce qu'il y a, dit le pétitionnaire, ténfhrrt au,r l'étendue de la dette, ineertiiudi- sur les moyens de la payer. Une pÀition fondée tiur les it'nihrei! Nul doute ave le* bien» iialiouaux tion vendus ne vailiatt au moiiit 3SC millions au-deatut de Uur ettimafwn. Diin« ce eue nous aurons 'pluaieurs articles de nos ressources non compris) environ uu niilliurd en sus du maximum nooiui ds la dette constituée ; avec un tel excédent cennii, iloit-on Hrt- effrayé d'un maxiauim iiieoa»u7
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Il ne y agit fos d'atermoyer, C'0«t p»r oette raison qu^l ne faut pa« suspendre les remboursements lorsqu il y a enoore des biens à vendre pour une somme supérieure au prix de oeuz qui ont ét^ yenduS} comme aujL remboursements déjà faits.
Pierre si Jean doivent être payé$ de la même manière*
Cependant on propose de payer Jean en assignats! et Pierre en reconnaissances inadmissibles pour paiement de biens nationaux.
iSit aprèi leê hienê nationaux vendut^ il se trouve 6 ou 600 millions d^aSëignaU ians hypothèque^ tout serait perdu» Le pétitionnaire Qonvient néanmoins que la nation pourrait éprouver de fâcheuses pénuries relativement à ses eontratêi sans aue tes assignats cessassent Jfétre une evcetUnte monnaie. Tout re serait dono pas perdu auand il y en aurait 600 millions sans hypotnèque « eOQ millions d'impât annuel se paieraient avec rexeellente monnaie des assignats. Assignats ou reoonnaissances pourront en tout temps ïtre appelés au Trésor national par un emprunt, dont Teffet serait de constituer cette partie de la dette» et d'en assurer Tintétêt sur le produit de l'impôt j on aurait toujours gagné l'intérêt qui aurait cessé du moment au remboursement à celui de la Constitution.
La suspension des remboursements grèverait la nation des intérêts des sommes pour lesquelles on délivrerait des reconnaissances non admissibles en paiement des biens nationaux. On craint que le eikpital, total de oee reconnaissances, n'atténue le crédit des assignat^ si elles en partagent le mérite en eoncouraût avec eux pour acquérir les biens de l'Etat, et ces intérêts ne méritent pas nos feçrets. Si le pétitionnaire devient solidaire pour la nation^ il prouvera que iil y a du mal dans Vétai actuel des eontrtbuilonêy il n'est pas dans la volonté des contribuables, Quelque bonne volonté que Texeroioe du pétitionnaire pût donner aux contribuables, ils regretteraient des intérêts dont profiteraient les financiers de la rue Vivienne, qui cachent toujours le serpent sous les fleurs^ et connaissent profondément la tactique des inquiétudêêi des ténèbres^ de Viticertitude, Lee reconnaissances seraient de nouveaux effets à la bourse, un nouvel objet de spéculation.
L'émission des billets de 10 sous, indiquée par le pétitionnaire, serait également en favenr de l'agiotage. Multiplier les pièces de papier, comme le sont les pièces de monnaie, c'est faire resserrer les pièces de monnaie. An mois de juin, auparavant l'émission des billets nationaux de 100 sous, rarsnnt était à 10 OfÔ. Aujourd'hui nous avotis des billets nationaux de 100 sous, et des billets antinationaux .de 5 sous ; l'argent est de 18 à 90 0/0. Le papier et l'argent se cherchent et se fuient. Dès que l'espèce sonnante a un substitut, c'est ce substitut qui fait le service dans les petites ventes et le commerce du détail L'argent est toujours absolument nécessaire pour certains paiements du Trésor publiO) la solde du commerce avec l'étranger^ les viQyageurs hors du royaume, et on le vend plus cher, parce ou'll paraît moins : s'il n'est
Î^as éj^alentent nécessaite danf le commerce n^neur, comme s4 cherté influe sur les prix, ou vend plus papier, moine argent j et
s'il y ^ autant 4f pièces de papier que de
âidpes d'argent) il en faut plus de l'un que B 1 autre.
J'ai vu, dans les Btats-Unis de l^Amérique» du papier monnaie de toutes les couleurs et valeurs. O^ns quelques-uns de ces Stats, on coupe la Diaitre d'ar^nt en deuxi en prèle* vant une bande au milieu; puis on coupe ces deux fausses moitiés en quatre et en huit. II y a agiotage de l'argent coupé à l'argent non coupe, et la différence est au polos, vu la soustraction de la bande du milieu, d'environ un quart. Il y a aussi agiotage de l'ar- SBnt au papier. L'argent non coupé a été, ans quelques Etats, même depuis la paix de 1763, à un argent pour huit panier. Cependant il y avait des billets a£tat d'un penny, d'un sou. Il y a plus d'écus de 6 livres en France (lue de penny dans les Etats- Unis de l'Amériq^ue.
Lorsqu'une puissance a deux numéraires d'un titre dinérent, quoique d'une valeur égale par la loi, l'un devient marchandise, et est d'autant plus cher, que l'autre est plus multiplié, et moins bon dans les rapports de cette puissance avec l'étranger. Le i)apiermonnaie des Américains avait été émis sans aucune proportion avec les^ propriétés que chaque Etat ou les Etats-Unis avaient à vendre, ni avec œ qu4ls devaient se payer à eux-mêmes par la voie de l'imnôt. Les espèces apportées dans ces 13 nouvelle^ républiques par les armées ennemies et fklliécs. ou par le commerce avec les Indes occidentales, ne tardaient pas à quitter cette terte étrangère pour venir à Londres, t'état des choses commercialement est encore tel, c|ue les Etats- Unis ne peuvent pas naturaliser et retenir dans leurs limites les espèces qui y voyagent sous l'empreinte de la souveraineté des nations européennes.
L'expérience dans le nouveau monde et la nôtre, prouvent donc que la multiplication des pièces de papier est une des causes qui enchérissent 1 argent. L'opinion générale à Londres et à Philadelphie, est que nous n'aurions pas dû émettre des billets moindres de 300 livres. Créer des billets nationaux de 10 sous pour faire disparaître les patriotiques, c'est faire de mal pis, c'est faire resser-
couvrir la France de papier» Si les petits billets eussent été nécessaires, l'opération eût dû être faite et permise seul^nent dans les villes principales, et en donnant au peuple le bénéfice de sa confiance» Il n'y a que les Franj^ais qui puissent admettre oomampatriottqueSi les oillets de ceux qui s'enrichis'^ sent de la bonne foi du peuple en augmentant la rareté du numéraire, le prix des subsistances et marchandises.^
Lor6<|ue la première émission des assignats lut faite, le numéraire manquait au Trésor public, mais non en France. Malgré l'exportation des espèces françaises par Tes fugitifs, et pour balance défavorable de notre commerce avec quelques puissances» nous avons encore autant de numéraire que l'Angleterre ou la Hollande. Une fabrication de billets nationaux de 10 sous, éloignerait le moment si désiré oii il doit reparaître.
Le prix actuel de 1 argent influe sur celui
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des aabsûtanœs, empêche le peuple de jouir de tout le bienfait de la chute des barrières entre les provinces, et aux entré» dans les villes. Peut-on espérer, et est-il juste, que le
Seuple reçoive toujours pour 100, le papier ont l'agioteur ne lui donne aue 80 f Où le Seuple augmentera-t-il le prix ae ses travaux 'un cinquième f Le Trésor publie éprouverat-U un même accroiêsement de dépensef Faudra-t-il y proportionner sa recette 7 Quel moment de crise pour notre conunerce! quel danger pour la tranquillité publique !
Est-ce par la suspension des remboursements, et en multipliant les petits billets, que la France prendra Vattituae fière qui lui convient à Tégard de ses ennemis extérieurs? Ne serait-ce pas encourager nos ennemis du dehors à tenter une invasion, et ceux du dedans à les aider par la rébellion 7
6 décembre 1791.
19 mai 1793.
Assiffnats démonnayés.
Les espèces sonnantes viennent du Sud, et le papier-monnaie du nord de l'Amérique. Les Mexicains payaient des taxes en nature sous Montezuma, leur roi. Quoique For fût commun au Mexique, il n'était pas alors le signe représentatif de toutes les valeurs ; le chocolat étant la boisson des Mexicains, les noix de cacao étaient l'instrument de leur commerce. On estimait, on payait tout, l'or même, par le nombre des noix.
Colomb imposa des taxes en coton et en poussière d'or.
Les espèces sont aujourd'hui reçues en £u-
iportations. Uargent merce ; il en est le produit le plus pur et le
S lus puissant pour rendre tous les objets ont n a été le prix.
En 1031, dans la Nouvelle-Angleterre, le maïSf le goudron, et les peaux de castor, étaient des substituts des espèces, admis dans le commerce et le paiement des taxes et dettes.
En 1651, les Anglais du nouveau Monde ayant reçu du buUion des flibustiers et de leur commerce avec les Espagnols, on frappa à Boston des pièces des 3, 0 et 12 sous ; les lettres initiales des mots Nouvelle- Angleterre étaient sur l'exergue, et les chiffres expressifs de la valeur sur le revers ; un arbre était Tempreinte de chaque pièce.
En 1690, on créa du papier-monnaie pour payer les frais des armée et flottille des Bostoniens qui attaquèrent le Canada.
Il y avait à cette époque de la monnaie Je cuir en Irlande.
En 1693, la banque d'Angleterre fut établie; son crédit n'a pas toujours été le même ; ses billets ont perdu 20 ; ses actions 40, 60, et même 60 0/0.
En 1714, l'intérêt des fonds anglais fut réduit à 5 0/0, et à 3 en 1749.
Tout le monde sait l'époque où un Ecossais porta en France le papier or de la nouvelle Angleterre, le papier au système.
En 1751 un bill du Parlement d'Angleterre défendit aux gouverneurs et assemblées des 13 colonies de l'Amérique de faire des émis-
sions de papier-monnaie hors les temps de
guerre, et de l'admettre dans le pai^nent des ettes. On permettait un papier de colonie, bon contre la colonie, pour acquitter des taxes que la guerre renoait nécessaires à ea défense.
En 1776, les 13 colonies se rendirent indépendantes de la Couronne de Georges III, et des bills parlem^itaires restrictif des vertus du papier-monnaie ; chaque nouvd Etat eut le sien ; celui du congrès fut aussi multi-
§lié que le total de ceux des Etats, membres e la confédération.
De 1776 à 1783, Tétat des fortunes, antérieurement à la déclaration d'indépendance, a été bouleversé par l'excessive émission de quatorze papiers-monnaie différents. Contributions en nature, fixation des prix des denrées et des journées données en paiement des taiœs, défense de vendre à meilleur marché pour espèces que pour papier, amendes, dégradations civiques, etc. tout fut inutile, rien ne put résister a Vagiottige. La crise fut telle entre l'Etat et les contribuaA>le8, le congrès et les confédérés, et commercialement entre les débiteurs et les créanciers, qu'il fut décrété, par plusieurs Etats, que les dettes seraient payées suivant une table de dépréciation du papier, calculée pour diaque jour de chaque mois ; les taxes en effets autres que vieux papier, ou en vieux papier à 3, 4, 5 pouc un. Le congrès réduisit le papier de la confédération à 40 pour un ; 40 francs ne valurent plus que 20 sous (1).
En 1790, l'intérêt d'un tiers du principal de la dette intérieure a été suspendu pour dix ans, et la moitié de l'intérêt devenu principal, perdue pour toujours.
Telle est l'origine du papier-monnaie, tels sont ses effets. La dette ae runion des Américains est hypothéouée sur des terres qui ne valent pas 20 sous l'acre, aux bords du Scioto et de VOhio,
Le capital de toutes les dettes des Etats- Unis, séparément et collectivement, n'est pas beaucoup au-dessous de 800 millions, quoique réduites plusieurs fois.
L'énorme dette de l'Angleterre repose sur les brouillards de la Tamise : notre ancien
Sapier du système avait eu pour base ceux u Mississipi.
Les ABBiGNATS sout fondés sur des iifMEr- BLEB, en France : eh! les assignats sont à deux pour uni... 100 francs argent, valent 200 francs assignats. Plusieurs objets ont doublé de prix, tout augmente, tout va augmentier encore. Les créanciers, les propriétaires ne reçoivent pas réellement pour rente ou revenu la moitié de ce qu'ils recevaient il y a Quatre ans. La journée de l'ouvrier fûtelle double, il ne serait pas plus riche. Les matières et les salaires sont en papier : tout est fictif, illusion. La réalisation soustrait 50 de 100 ; l'Etat dépense 100 pour 50 qu'on
(1) L'aj^iotage qui avait détruit l'aociea état des fortunes, vit anéantir par des réductions ^utl avait rendues nécessaires, les fortunes- dont il avait été la source. Dans le catalo^e actuel des gens aisés en Afflàrique, on ne trouve pas les noms des premiers souffrants, ceux qui d'abord avaient ffagné beaucoup» ont eu leurs bénéfices à regretter. Peu de spéculateurs furent heureax définitivement. Dans chaque viUaee, dans chaque famiIie on put compter des victimes. {Noie de Ducher).
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lui livre, et l'impôt ne lui rend que 50 pour 100.
On propose une taxation. Au moment de la première émission des assignats, l'Etat eût pu taxer les marchandises dont il avait besoin pour lui-même, et laisser tous les prix dans le commerce, entièrement libres. On eût craint la main-mise de l'Etat ; on eût porté au marché, on aurait préféré de vendre, pour n'être pas dessaisi par la préemption de l'Etat, au prix qu'il aurait fixé. Mais aujourd'hui, toute taxation serait autant injuste que son exécution difficile dans tous les temps. La proportion des prix des matières et oes salaires est l'ouvrage du temps ; le commerce qui vit des différences, établit le niveau : le taux ordinaire en France était tel depuis un demi-siècle. Une taxation partielle serait une exception injuste, contraire aux droits les plus sacrés, par la seule nonréciprocité ; ceux qui en souffriraient, demanderaient une taxation générale ; cette taxation générale et uniforme serait trop faible pour les uns, trop forte pour les autres ; on demanderait et contesterait la résiliation des baux et des marchés. Cette grande contrariété d'intérêts armerait toutes les factions, et suspendrait l'activité du commerce intérieur ; la cherté d^ matières et de la main-d'œuvre, anéantirait le commerce étranger ; la guerre civile et la misère résulteraient d'une mesure indiquée pour le salut du peuple, par l'ignorance, Tagiotage et la haine ae notre liberté.
Contribuables et comptables, débiteurs et créanciers, tous sont sur les bcMs d'un précipice ; mon bonheur serait de les empêcher d'y être engloutis. Les oontribujables n'ontila pas à craindre que l'Etat ne double les contributions, puisqu'il fait des approvisionnements à un prix doublé ? Les oomptBr blés qui ont reçu des espèces ou des assignats au pair avec l'argent, seront-ils toujours admis par l'Etat à se libérer aveo des SAsignate, n'entendront-ils pas les débiteurs proposer une table de dépréciation, et offrir la valeur réelle et non la valeur nominale qui leur a été prêtée ? Si cette échelle de dépréciation n'a pas lieu, les débiteurs ne saieiront-ils pas le moment de la plus grande dépréciation pour payer réellement, moins qu'ils n'ont réellement reçu? Les débiteurs oui reçoivent des aesignats dépréciée ; les lermiers qui tiercent les prix aes baux, paieront-ils, sans murmurer, en espèces ou en assignats au pair? Les capitalistes qui préfèrent l'agiotage de la bourse à l'acquisition des biens nationaux, qui, avec le jeu des effets royaux, les remboursements et les intérêts que leur paie la République, accaparent les lettres de change sur l'étranger, et le numéraire en France, ne doivent-ils pas trembler pour leur portefeuille 1 Un mot peut les brûler.
Une trop forte masse cPassignats est la principale cause de la détresse publique ; mon décret va en démonnayer pour millions : je conserve à oes assignats non monnaie leur hypothèque nationale.
Cette opération rétablira les anciens prix des matières et des salaires ; tous droits de consommation et toutes barrières intérieures étant supprimées, le peuple vivra à meilleur marché que jamaïa. Les assignats restant bons comme monnaie, seront au pair
avec l'argent; les changes aveo l'étranger prendront l'équilibre; l'Etat n'achèterafîus de numéraire, et sera fourni de munitions et vivres à 80 0/0 moins cher. L'Etat cessera de payer au moins 60,000,000 d'intérêt pour dettes non constituées, dont j'admets tous les titres et reconnaissances en paiement des biens qui seront vendus, et dont les possesseurs des effets royaux ont le plus pressant intérêt à se rendre acquéreurs.
^ Pitt a augmenté et augmente la dette de l'Angleterre, pour que la France ne soit ni République, ni monarchie; la République peut payer la dette de la monarchie sans en contracter une nouvelle, même en continuant la guerre pendant deux ans.
Qui aurait droit de se plaindre de ce qu'une ^ partie des assignats cessera d'être monnaie ? ils ne cessent pas d'être billets; le débiteur de ces billet» est créancier de somme égale : il offre une valeur réelle, des immeubles que Pitt craint de voir adeter par des Anglais, et le Stathouder par des Hollandais.
Ifi possesseur de l'assignat non monnaie, qui n^Bst ni ne veut devenir débiteur de l'Etat, souffrira-t-il quelque préjudice de la différence possible entre Tassignat-billet et l'assignat-monnaie? La perte ne sera jamais le cinquième de la différence actuelle de l'aesignat^monnaie aux espèces sonnantes : là, c'est perdre une fois ; ici, la perte se renouvelle et augmente chaque jour.
20 juin 1793.
Démonnayage et émisiion d*amgnati,
LDrsque l'argent est à deux pour un, c'està-dire, lorsque le prix des matières et des salaires a ooublé, quatre milliards en assignats ne représentent réellement que deux milliards de numéraire.
C'est diminuer la vaieur réelle des assignats que d'en multiplier la valeur nominale.
L'assignat émis modérément, en proportion avec le produit de l'impôt et le recouvrement annuel des créances oe l'Etat, est une rosée bienfaisante ; hors de ces deux proportions, c'est un torrent destructeur.
Le démonnayage discrédite moins les assignats, qu'une nouvelle émission ; il en augmente même le crédit comme monnaie^ puisqu'il le diminue.
La trop grande quantité du numéraire réel ou fictif augmente toua les prix et diminue l'industrie. Le oommerce a été excité par l'or du Nouveau-Monde chez toutes les nsr tiens qui n'en ont pas les mines.
Une nouvelle émission déprécie tous les assignats, mêmes ceux de 10 sous. Le démonnayage n'affecte que ceux démonnayés ; ce qu il leur ôte, il le donne à ceux restant bons comme monnaie.
L'état des choses n'empire pas si on démonnaie autant qu'on émet ; si on émet moins^ la nation gagne, parce qu'elle achète moins cher.
Une nouvelle émission n'est-elle par subite, comme le démonnayage?
Démonnayer un papier dont la valeur est moindre de moitié, c%6t réparer les torts de trop fortes émissions..
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Ua individu se libère aveo un q^el^Qj^t; l'Etat ne se libère %Me par une valeur réelle ; plus il donne d'a»ignate plus il doit^
Pitt avait fait les v<»ux les plus sineereii pour la multiplioation des pièces de papier, comme des pièces d'or et d'argent. Le même Pitt craignait les effets de ces émiasione désordonnées ou du démonnaya^ei lorsqu il a Srohibé la circulation des assignats à Ix)nres.
Le démonnayage qui laisse à 1 assignats billet la vertu d^acquitter les biens vendus et à vendre, déplaira moins que le récépissé pour prêt force admissible en paiement des oiens à vendre seulement.
Le pofisefiseur d'assignats au-dessus de
gagne sur ceux au-deesoua S'il n'en a qu'au
dessus de il perd moins que par une
nouvelle émission qui augmenterait tous lee prix.
Le récépissé, pour prêt forcé, sera agioté à plus granoB perte que rassignat-bulet, puisque celui>ci sera admissible dans une plus grande latitude.
Une taxe annuelle pendant la guerre, à payer par ceux dont la cotisation pour contribution foncière et mobilière, est au-des9U«
de aérait tout bénéfice. L'emprunt
forcé» le prêteur contraint peut perdre plus qpiô par la taa» proposée. La Trésorerie nationale devrait avoir des fonds pour rédimer au profit de l'Etat les assignats-billets, et tous effets çublios agiotes, beaucoup au-desrsous du pair. On pourrait ainsi diminuer les pertes du Trésor public, >pour achats de numéraire et des lettres sur l'étranger.
Le démonnayage est un emprunt forcé, qui fait vendre les biens des émigrés et autres, anticiper les paiements pour biens déjà vendus, et acquitter lee contributions arriérées et courantes ; l'exécution est impossible à
Tavantave d'éviter une nouvelle émission.
Ajoutez à cette opération un décret qui fasse cesser les intérêts de toute créance sur l'État, non constituée perpétuellement ou en viager, admettes-en les titres en paiement des biens à vendre, la joie du peuple èolar tera ; les agioteurs et les capitalistes seront attachés à la révolution, à la vente de tous les biens de l'Etat Leur intérêt réglera leur patriotisme.
En combinant démonnayage, émission et libération d'anciennes dettes avec les rentrées au Tréeor public, pour ventes, créances et impôts, on peut rétablir imméaiatement l'argent au pair, continuer la guerre pendant plusieurs années sur le fonds national actuel. L'argent au pair, on peut fixer pour l'Etat, mais pour l'Etat seulement, tous les prix des vivres et munitions.
A la paix on démonnaierait deux milliards d'assignats sur quatre, en les constituant à trois pour cent. On pourrait, on doit inême dès à présent réduire les dépenses ordinaires de cent millions ; cette juste économie dans la dépense d'administration en temps de paix, donnerait les fonds suffisants pour servir l'intérêt de deux milliards démonnayés, et annuellement 40 millions pour amortir le principal.
La nation attend une grands mesure;
elle doit être traitée comme un individu le serait dans les tribunaux. Je vais la faire comparaître au tribunal qui doit la jug^i, et que l'Europe jugera; elle va ditm pour elle OB que Foa ou Shéridan dirait dans la chambre des communes, si le peuple Anglais avait des biens nationaux à vendre.
u Je suis débitrice de trois milliards en assignats ; mais, 1^ vous me devez 800,000,000 ; 2^ je vous offre des valeurs réelles pour plus de six milliards. Tous ne voulez ni me payer ni saisir la réalité que je vous présente, ccmiment puis- je payer mes assignats f avec d'autres aMignats ? Mais plus ym ferai, plus je devrai, plus votre gage diminuera, plue la banqueroute deviendra chaque jour inévitable; elle sera totale; et ces assignats, si propices à ma liberté, en auront creuse le tombeau 1... N'est-il pas de votre intérêt que vous soyes forcés à plaœr les billets q^ue vous avez de moi sur une hypothèque qui suffit, qui même excède encore, mais qui sera la proie des agioteurs et des fournisseurs, si vous ne vous hâtez de l'acquérir. »
Le peuple Anglais n'a rien à vendre; il gémit sous la tyrannie d'une dette énorme ; en France, chaçiue nouvelle émission d'assignats est une victoire pour les ennemis de la liberté.
Londres, 90 octobre 1790.
Tarifé.
La collection des lois sur la construction et navigation des bâtiments et des tarifs des droits chez les nations étrangères, serait très utile pour exciter ou modérer les opérations des négociants, et faire un bon tarif en France. La publicité de ces lois éloignerait les Français des spéculations téméraires dont ils sont trop souvent victimes. Avant d'entreprendre une expédition de commerce étranger, on doit connaître le goût^ les poids et mesures, les monnaies, les productions, la population du pays étranger et les droits qull faudra y payer sur les envois et les retours, droits de tonna^, pilotage, quayage, d'entrée de consommation, de sortie, la ma* nière et le temps d'acquitter les droits, les cas de contravention, les amendes et confiscations. Que d'armateurs ont perdu les bénéfices espérés et les mises dehors pour n'avoir pas eu toutes ces instructions!
Il n'est pas indifférent de tarifer au nombre, au poids, à la mesure ou à la valeur ; on peut payer plus ou moins en acquittant le même drait aux mêmes nombre, poids ou mesure.
La proportion du droit à lavaleur au lieu de l'importation» pourrait seule donner une juste réciprocité clans le commerce étranger, s'il pouvait y avoir réciprocité pour la France. Deux nations se chargent quelquefois de droits hostiles lorsqu'il serait de leur intérêt de lee supprimer. Mais un Etat où il y a un grand nombre de cultivateurs et de fabricants et un très grand nombre de citoyens nuls pour la culture et la f abricatioo, esses riches pour payer les productions les plus chères et les chefs-d'œuvre de l'industrie des étrangers, ne peut obtenir aucun avsntage dans un traité de commerce avec une nation manufacturière et maritime et d'une
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moindte population. Si un Etat est le plus peuplé de l'Europe, si le sol y est fertile, les manufactures nomoreuses; si de riches posseaflions lui appartiennent dans toutes les parèies du fflobe, cet Etat doit sVnclore, s'ouvrir difficilement à Timportation des marchandises étrangères; aucune puissance ne peut lui donner l^uivalent de la consommation intérieure de ses propres productions. Les débouchés qui lui seraient ouverts chez les étrangers ne peuvent lui être utiles qu'autant qu'il n'en recevra que des espèces ou des matières premières, et non les ouvrages de leurs manufactures.
li, gloire d'une nation dépend du commerce ; la prospérité du commerce dépend du tarif des droits. Presque toutes les puissances de l'Europe sont séparées par une ligne fiscale qui s'étend au delà des mers pour entourer leurs colonies ; si dans cet état de choses la France accorde au commerce une liberté absolue, elle sera bientôt appauvrie par les étrangers qui en eicporteront le numéraire et les productions territoriales les plus précieuses^ pour prix des marchandises par eux manuiacturées.
Chez plusieurs nations étrangères, les droits sur le commerce sont une source de revenu public ; dans les Etats-Unis de l'Amérique ou on ne compte que 3,331.748 habitants blancs, le produit des droits ae^ douane est calcule à environ 3,000,000 de piastres.
En Aujgleterre. dont la population n'est
fias moitié de celle de la France, la recette aite dans les douanes pour droits d'entrée et de sortie, monte à plus de 4,000,000 de livres sterling, non compris les droits de consommation, qui donnent plus de 6,000,000 de livres sterling. L'Angleterre ni les Etats- Unis de l'Amérique ne peuvent pas remplacer le p)[oduit dea droits de douane et de consommation par d'autres taxes. En France, les contributions foncière> mobilière, poste, timbre, enregistrement, hypothèques, loteries, pourraient rendre non nécessaire la perception des droits d'entrée et de sortie sur les limites de l'empire.
Mais l'intérêt du commerce exige que nous élevions sur nos frontières un mur patriotique pour assurer à notre industrie la plus grande consommation des ouvrages de son activité. Que les droits sur le commerce soient dans le tarif de France, moindres et beaucoup moindres que chez les nations étrangères; qu'on accorde des délais pour acquitter ces droits, les denrées coloniales viendront en France; les denrées et les marchandises de France seront portées dans ses colonies ; rendant au commerce ce que vous en aurez reçu, accordez des primes à l'exportation ebez 1 étranger des principales denrées et marchandises de France, et des denrées des colonies manufacturées en France ; mais que ces primes ne puissent être obte^ nues que lorsque l'exportation sera faite par des bâtiments français. Que les droite et les primes soient sagement combinés, et en raison des droits plus forts et des primes moins attrayantes chez les étrangers, vous déjouerez les vues ^fiscales des autres puissances, et leurs sujets s'empresseront de devenir citoyens dans un Etat dont les lois seront le Ï)lU8 favoraUes au commerce. Nos anciennes ois ont produit un effet contraire. Notre ta-
rif est ennemi du commerce français ; mais depuis le reculeiuent des barrières, depuis l'aLandon des privilè^s, depuis la réunion en une famille, Bamt-Dominjgue est en France. Notre tarif no doit laisser l'impôt dans tous les ports français, que sur les oâtiments et les marchandises de l'étrMiger. Alors le tarif sera vraiment protecteur du commerce national : il n'y aura plus de partisans d'une liberté absolue, à moins qu elle ne soit réciproquement convenue avec lee autres nations. On ne dira plus aue le commerce doit être comme le cours cies eaux, libre ; eh I ne forme-t-<m pas un canal de filets d'eau réunis! N'empê(£e-ton par les filtrations nuisibles ! ne modère-t-on pas leà courants trop rapides! On dessèche les marais, on arrête l'eau dans les plaines, on la porte sur des hauteurs > tout oe aue 1 art ajoute à la nature, un tarif doit rajouter au commerce, les droits en sont les écluses.
La nouvelle Constitution supprime les emplois et états négatifs qu'offraient le clergé, la robe, la finance ; nous ne verrons plus de nobles inutiles, ni de bourgeois désœuvrés : le commerce aura un plus grand nombi'e u afi^nts et des capitaux plus considérables. Qu'un décret de navigation française soit prononcé, et la France va être sur la mer, par le nombre de ses bâtiments, oe qu'elle est sur la terre pej une garde nationale de 3 millions 600,000 soldats-citoyens.
La manufacture ou construction des bâtiments emploie beaucoup de matérieux et beaucoup de bras. La navigation est une autre manufacture ; un vaisseau est un atelier portatif où chaque instant des nuit^ comme des jours du voyage» en donnant une nouvelle valeur à la cargaison, rembourse l'intérêt du prix du bâtiment^ sa destruction successive, les vivres et les gages des nn^vigateurs. C'est renoncer à deux manufactures très importantes, que d'acheter des bâtiments de construction étrangère^ et de ne pas restreindre la navigation par les étrangers. Le commerce sera régénéré lorsque nous cesserons d'augmenter chez les étrangers le nombre des constructeurs et navigateurs des bâtiments. L'acte de navigation britannique fut promulgué en 1651 ; à cette époque le tonnage des bâtiments anslais n'excédait pas 96,000 tonneaux ; il s'elètve à environ 800,000 tonneaux aujourd'hui ; les lois d'Angleterre n'accordent pas les privilèges des bâtiments anglais à ceux d'une construction étran^ère^ et prohibent absolument toute navigation indirecte. Un bâtiment français qui porterait en Angleterre du tabac des Etats- Unis de l'Amérique serait con&qué. Un bâtiment anglais qui porterait en Angleterre du vin de «France dont il aurait été chargé hors de France serait confisqué. Un bâtiment américain vient d'être confisqué à Londres pour y avoir porté de l'acajou, parce que l'acajou ne crott pas dans les Etats-Unis de l'Amérique. Los Anglais ne souffrent pas qu'aucuns étrangers naviguent pour eux, que le commerce anglais soit, par une navigation indirecte étrangère et même anglais^o, chargé de payer un fret qu'il peut gagner.
La prohibition de toute navigation indirecte ordonnée i)ar toutes les puissances maritimeS; porterait un coup fatal à la marine d'Angleterre etjdo Hollande, et chaque autre
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pagnes ; alors on respectera les droits et les intérêts des propriétaires des terres et de ceux qui ne le sont pas ; on n'achètera pas des grains de l'étranger, si notre récolte nous suffit : en cas de surabondance^ l'exportation cessera d'être prohibée ; la balance du oonomeroe étranj^er sera en notre faveur, la nciain-<l'œuvre bien payée, et si les contributions ne le sont pas, que les gazettes des districts indiquent à la contrainte de l'opinion Sublique, ceux qui refusent leur quote-part e l'impôt décrété par les représentants du peuple pour la conservation de sa liberté.
5 mars 1792.
Aux eommismire$ de la Trésorerie nationale.
J'ai vécu longtemps dans le pays de la franchise. J'ai appris, dans les Etats-Unis d'Amérique, à n'entourer la vérité d'aucune périphrase, d'aucune précaution oratoire.
J'ai des idées à vous présenter : je vous estime assez pour vous les offrir dans le style libre qui est le mien.
Il ne suffit pas de tenir registre des jours et du prix des achats de numéraire, vous devez encore indiquer celui de qui vous achetez, non le garçon qui porte à la caisse, mais le vendeur ; qu'il n'y ait aucun secret dans vos opérations, ni aucun intermédiaire chargé par vous die traiter avec lui. Prodamez votre prix fixé sur les besoins ,de l'Etat, sans oublier qu'un très haut prix annonce une nécessité absolue, pressante, et qu'un prix modéré, détermine par un acheteur d'une grande somme, déjoue les manœuvres des agioteurs, pour créer la rareté.
Pourquoi ne demandez-vous pas Que l'Assemblée nationale vous autorise à acneter les effets publics au prix courant de perte ? 20 millions de numéraire à 60 0/0, font 30 millions en assignats, et coûtent à l'Etat 10 millions. 20 millions d'effets publics à 25 0/0, fno%n9 que leur valeur nominale, donneraient à l'Etat un profit de 5 millions. La perte dans l'achat du numéraire serait réduite par le profit dans celui des effets publics. Je ne propose pas d'acheter au prix courant de perte^ pour revendre à la hausse^ mais pour brûler, amortir d'autant la dette publique, et diminuer nos pertes par nos profits. Le principal de la dette publique, est solidement hvpothéqué ; l'intérêt se paie exactement^ les bien nationaux valent à la France plus que l'Amérique du Sud à l'Espagne, ou les grandes Indes à l'Angleterre ; cependant les effets perdent!... L'Etat, nour fournir son créait et améliorer le sort de ses créanciers, a le plus grand intérêt et peut, avec justice, acheter ses effets au-dessous du pair, ne fût-il même pas forcé à perdre pour acheter des espèces.
Les actions de l'ancienne compagnie des Indes se vendent à 20 0^) au-dessous de leur prix nominal. Un banquier de Londres peut avoir 60 0/0 de profit en les payant en lettres tirées sur lui et vendues à Paris, et trouver 80 0/0 de bénéfice dans la perte du change ou des actions. Oe banquier aura donc pour 10,000,000, 50,000,000 d'actions, dont quatre années d'intérêt lui rembourseront le prix principal qu'il aura payé .Les étrangers, en spéculant sur nos fonds, nous rendront leurs tributaires ; une grande partie de notre for-
tune publique est pour eux une conquête fafacile.
L'Etet doit administrer ses finances comme un individu : or, quel est le négociant qui négligerait d acheter ses effets à 5 0/0 à son profit? Si nous ne voulons pas rembourser toute la dette, constituée ou non ; si nous ne remboursons pas immédiatement et sans délai toute la dette non constituée, achetons au moins les effete de cette partie qui perdent le plus. Ce mode d'amortissement est lucratif ; il ôtera aux étrangers de grands l^énéficee sur le prix des effete et sur le change. Les agioteurs étrangers et français reçoivent ponctuellement l'intérêt des effete publics ; s'ils les vendent, c'est pour acheter du numéraire en France ou accaparer les lettres sur l'étranger, ôter au Trésor national tout moyen de se procurer directement des espèces ; et les lui vendre au prix d'un juif avec un mineur.
Le Trésor national souffre tout, et paie l'intérêt local de capitaux qu'il pourait rembourser à 20 0/0 de profit ; aucun de ses débiteurs ne lui paie le plus léger intérêt de la créance la plus légitime ; les agioteurs de la i-ue Vivienne lui vendent l'argent au prix
âu'ils supposent, qu'ils donnent même dans es achats de petites sommes, et dont ils s'indemnisent dans les grosses ventes qu'ils lui font. Ils sont parvenus à embarrasser la marche des liquidations, à accroître la dette par la continuation des intérêts, à détourner les assijB^nats de l'achat des biens nationaux, leur vraie destination : ils ont obtenu les billete de 10 sous, sextuplé le prix du numéraire et augmenté la dépense publique...
lia îFrance peut être sauvée par le remboursement de l'universalité de la dettes sauf à en constituer une nouvelle pour un capitel moins considéraJble, avec des principes et des termes différente, et en déterminant que les fonds seront verses au Trésor national, sans le médium des notaires ou banquiers, et l'intérêt servi sans celui des payeurs actuels.
Le congrès des Etate-Unis d'Amérique, pour réduire la dette domestique, a, en août 1790, autorisé le président du Sénats le chef de justice, le secréteire d'Etat, le secrétaire de la Trésorerie et le procureur, ou trois d'entre eux, avec î'approDation du président des Etats, à acheter les effete américains, au prix de la place, s'il n'en excède pas le pair ou la vraie vfJeur. Par le même décret, le président des Etete-Unis a reçu le pouvoir d'emprunter 2 millions de piastres à 6 0/0; pour étendre cette opération d'amortissement, mais en appropriant 8 0/0 de l'intérêt du principal de dette acheté, à l'extinction du
Erincipal et de l'intérêt du nouvel emprunt, a situation de nos finances et celle de^ notre commerce sont des circonstances au^si heureuses pour nos alliés de l'autre hémisphère, que pour nos voisins en Europe. Par la perte du chang» de Paris, sur Londres ou Amsterdam, les Américains peuvent se libérer de ce qu'ils doivent à la France^ en ne payant réellement que les deux cinquièmes de ce qu'ils ont reçu.
26 octobre 1798.
Lettre à BOLAND.
Le nouveau régime des douanes est en activité depuis plus d'un an ; cependant le pu-
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blic 11)6 ooonaitf point encore les tableaux de la balance du commerce, c'efit^a-dire, les étâta des importations par espèces, nombre, poids, mesure, valeur, le produit des droits per^s pour sortie ou entrée ou cons<Mnmation de ohaque article, les pciiys d'origine oq deatinntion, le tonnage des b&timnets de chaq^ue pavillon, et les primes payées. Je désirerais avoir touA œs étatsj au moins ceux relatifs à notre conm^eroe ^vec TAngleterre, et les Etats-Unis d'Amérique.
Commerce étranger dans les iles anglaises
de VAm^érique,
L'Angleterre a des ports franoèi dans ses colonies, Kingston^ Savanak-Larnary Monte- Gobey, Santa-Luea, île de la Jamaïque; Saint-George^ île de la Grenade ; Roseau^ île de la Dominique ; Nassau, il^ de la Nouvelle Providence, une des îles Bahama.
Dans ces sept porte francs, certains étrangers seulement sont admis, suivant le mode et aux conditions ci-après.
Laine, ooton en bourre, indigo, cochenille, drogues, cacao, bois de teinture, peaux, cuirs, suif, castors, pelleteries, éciûnes de tortue, bois brut ou scié^ acajou et autree bois de menuiserie, chevaux, Anes, mules et bestiaux étant du cru ou produit d'une colonie en Amérique, sous la domination d'une puissance étrangère européenne, et toutes espèces ou buIUons, diamants et pierres précieuses, peuvent être importés d'une telle colonie aans les porta ci-dessus, par tous bateau, goëlette ou autre bâtiment étranger n'a,yant qu'un seul pont, n'étant pas au-dessus de 70 tonneaux, et étant navigué par les sujets de la puissance étriwgère d'Europe, qui possède cette colonie, et étant leur propriété. Toutes autres productions ou marchundises ne peuvent être importées, sous peine de confiscation d'icelles et du bâtiment.
Les étrangers pourront, sur les bâtiments ci-dessus, exporter le rhum produit de toute lie anglaise, les nègres qui auront été importés dans les colonies anglaises ci-dessus nommées, par des bâtiments des construction et propriété anglaises, navigues et registres légalement et toutes autres marchandises légalement importées, exceptés mâts, beauprés^ poix, résine goudron et tabac ; excepté aussi le fer importé des colonies ou plantations anglaises en Amérique. En cas de doute, s^' les marchandises qu^n veut exporter, ont été légalement importées dans les îles de la Jamaïque, Orenade. Doipiniaue, Nouvelle-Providence^ la lé^^alité de I importation sera prouvée à la satisfaction des receveurs et'contrôleurs de la douane, avant qu'ils permettent de charger pour exporter.
Les objets dont Timportation est permise aux étrangers, pourront être exportes pour la Grande-Bretagne ou Irlande, conformément aux règles, restrictions, cautions, amendes et confiscation contenues dans l'acte de navigation britannique, et autres lois sur cette matière.
Aucunes marohandisésquelconques des crus,
S réduits ou nmuiufactures d'Europe, des Inès orientales ou autres lieux au delà du cap de Bonne- Espérance, ne pourront être exportées de la Jamiuque, Grenade, Dominique ou
des îles de ]^8^ainak à une autre colonie ou
flant«iti(^ anglaise en Amérique ou les ndee occidentales, sous peine de leur confiscation et celle du bâtiments Aucun droit de poudre à canon, ni aucun salaire ou récompense quelconque ne sera pf^é dans les ports franc», pour les bâtiment» ou Je» marchandises importées ou exportées par les étrangers.
Les provisions et le bois des crû ou produit du territoire appartenant aux Btats- Unis d'Amérique, ne peuvent pas être importés dans les colonies anglaises des Indes occidentales, d'aucune île étrangère dans les Indes occidentales. Dans le cas de calamité
Ïmblique. le gouverneur anglais peut, avec 'aide et le consentement de son conseil, autoriser, pour un temps limité, l'importation des faripe, biscuit, riz, grains et bois, de toute île dans les Indes occidentales.
Aucunes denrées ou marchandises qu^eonques, excepté poix, résine, goudron, chi^vre, lin, mâts, vergues, beauprés, pli^cbes, soliveaux, merrain et toutes sortes de bois; animaux et bestiaux vivants, de toute nature^ I>oix, haricots, pommes de terre; farine, biscuit, riz et grain^ de toutes sortes, étant des crû ou produit des Etats-Unis d'Amérique, ne pourront être iinportées d'aucun des EtatSrÛnis, dant^ les îles anglaises des Indes occidentales» les îles de Bahama et les Bermude. Jjes articles exceptés de la prohibition générale ne pourront être importés que par les sujets anglais sur des bâtiments de c<Histrucuon et propriété anglaise. Les rhum, sucre, mélasse, café, cacao, gingembre et piment pourront être exportés des îles anglaises dans les Etats-Unis d'Amérique, p4r des Anglais sur des bâtiments de oonstruction et prc^riété anglaise, et en pa^^ant les mêmes droits auxquels les mêmes articles sont soumis, lorsqu'ils sont exportés pour une coloaiie ou plantation anglaise en Amérique.
15 octobre 1792.
Douanes nationales dans les Etats-Unis de V Amérique et en France,
Du l^ octobre 1790 au 30 septembre 1791, le commerce maritime dans les Etats-Unis de l'Amérique, a employé 504,061 tonneaux de bâtiments amëricainfi, dont 361,754 pour voyages de long cours, 110,906 pour cabotage, et 33,116 pour la pêche.
Le port des bâtiments étrangers a été de 233,018 tonneaux ; Français, 7,523 ; Anglais, 206,208 ; Espagnols, 4,753 ; Portugais, 5,152 ; Hollandais, 3,890; Impériaux, 463; Hanséatiquais, 2,821 ; Danois, 1,441 ; Suédois, 400 ; Russes, 300.
Les tonnages américain et étranger, en réunissant toutes fractions du tonnage de chaque pavillon, ont été de 737,075* 7&/96^. .
Le droit de fanal sur les bâtiments .américains a produit 30,824 piastres, et sur ceux de l'étranger, 114,522.
On évalue tous les objets exportés à 17,561,551 piastres. L'étranger a reçu des Etats-Unis 3,886,421 boisseau:^ de grains de farine : 73,000 tierçons de riz ; 102,000 boucauds de taJbac ; 440,600 quintaux de poisson ;
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ôd9,000 gallons d'hiiile de b&lekto ; 114,000 b^ riU 4e goudron* etc. (1)*
L'Angleterre «t mb Ôolonies ont été le lieu povtt lequel on a exporté le plus, et la Franoe et ses Colonies celui où on a conflommé le plus des exportatioDA des Etat0-Uni».
L'état des importation» qui m'avai^At été adreMé ne m'est pae parvenu : le montant des droite peut-il avec le tarir, aider à en calculer la râleur ? En voioi un tableau exact.
Eeoette totale des droite 3,171,474 piastres.
Déduction faite de 10 % du droit dû par articles importés dans des bâtiments améri< cains, et après addition de 10 % du droit dû lorsque le bâtiment est étranger.
Frais de régie, 108,516, piastres.
Eemise des droit» 40,802.
Primes, 15,432. •
On remarquera sans doute ici que les Américains encouragent leur navigation par une diiléreQoe de droit* sur bâtiment et sur marchandises. Oette différence a été, pour 1791, d'environ 130,000 piasti^es à leur profit.
Nous ne devons pas observer raoinB attentivement l'économie de la régie des douanes nationales dans les Etats-Unis. En Franoe, la régie coûte en dépenses ordinaim pour 1702,8,743,672 livres, 9/20''' du t^roduit total, ou 9/16*" du produit net. La régie américaine dépense environ 1/30* du produit net... Je dirai bientôt comment font les Américains pour régir à aussi bon marché. En deux mots, que je me charge d'expliquer, les Américains font comme les Anglais, et nous comme la ferme générale,
l"' octobre 1799.
Navigation des français et des américains»
Le tabac des Etats-Unis d^Amérique n'est admis en France que lorsqu'il est importé directement de ces Etats nar des bâtiments fran^^is on américains. L exclusion des navigateurs étrMigers intermédiaires est le plus ttrand mc^en d'union et de prospérité pour les Républiques française et américaine. Ces deux filles de la liberté, qui ont le même souverain, les droits de l'hcMnme et l'égalité, doivent proscrire tonte imjyortation indirecte qui les rendait tributaires des étrangers : elles doivent, par des lois que sollicite leur intérêt séparé et commun, dter aux étran|^ers tous profits de commerce et de navigation faits sur l'une des deux branches de oetfte nouvelle famille, avec les denrées et marchandises de l'autre.
Ceux qui ne sont ni Français ni Américains ' pourront-ils encore longtemps importer en Franoe les grains et farine. le riz, le bois, la potasse, le fer, la graine ae lin, les pelleteries, les provisions navales, et toutes denrées ou productions des Etats-Unis, autres que le tabae?
En 1790, le commerce total des Etats-Unis a emj^lo^é 766,070 tonneaux, dont le pavillon américain a fourni les deux tiers ; la navigation pour cabotage et pêche a été de 139,433 t. Le commerce extérieur a occupé 626,637 tonneaux, dont 364,344 de navigation améri-
(I) tôyez les élai-»t tableau des exportations, naviintiofi et prodoli do droit sur les bâtiments, dsns les dovsnet (tel Etats-Unis, Imprimés à U suite et peur
caine, et 262,883 de navigation éirangèire* I^ Anglais ont eu plu» des 6/7* de cette navv! gation étrangère dans les Etats-Unis d'Amé^ rique, la part des Français a été d'environ 1/30® ; celle des autres nations de TEurope 1/11*. Le tonnage des b&tim^nts amérioains expédiés pour les îles frMiçaises du Vent et Sou» le Yent, a été à peu prte de 120,000 ton^ neaux ; ce qui est plus du tiers du tonnage américain pour Téinuiger. Le commerce actif des Etats-Unis avec les îles françaises ks indemnise au moins des 7/11** du commerce passif dans les porta de ces Etats au profit de TAngleterre.
En 1778, la navigation française pour cabotage, pèdbe, oot^merce avec les colonies, VIum et la Chine, a été d'environ un millicMi de tonneaux. Le tonnage employé entre la France et les autres puissances, pour exporter de France et y importer, a été de 1,161,321 tonneaux, dont 329,204 français, 25,182 américains^ 211,648 anglais, 123.389 bol* landais, «te. Ces deux derniers pavillons ont eu dans le commerce étranger de France, une part plus forte que le pavillon des Fran-
çaisl La navigation indirecte, que la
Franoe tolère encore, est environ le tiers du tonnage du commerce des étrangers avec elle
en Europe 1 Le tonnage des bâtiments
anglais et hollandais entrant dans les ports de France excède les 3/5** de celui de tous autres bâtiments étrangers y entrant aussi, amérioains, espagnols, portugais, piémontais^ sardes, génois, toscans, romains, naïKV litams, sicilienS} vénitiens, levantins, barbalaques, hanséatiqties, impériaux, danois, suédois, prussiens et russes.
Français, Américains, votre pavillon ne pourrait-il pas se suffire à lui-même pour naviguer directement entre vous? Manquezvous de bâtiments et de matelots? N'avezvous ni bois ni constructeurs ?
Hâtes-vons de proclamer un acte de navigation tel que celui de TAngleierre. La marine marchande française est composée de 5,536 navires du port de 733,000 tonneaux. Ijes Etats-Unis peuvent construire 30,000 tonneaux en une seule année.
Les oultivateuns, dans les cinq Etats-Unis au sud, craindraient-ils encore de n'avoir pas assez de bâtiments pour exporter en Europe le tabac, le riz, et tes provisions navales 3ue donnent le Marylanc^ la Virginie, les eux Caroline et la Qeoi^e ? Les armateurs à Portsmouth, New-Berry, Balém. Boston, New-Providence, New-London, New- York, Philadelphie^altimore, Norfolk, Edenton, New-Berne, Wilnington, Oharles'town, Sawanah, à Dunkerque, Boulogne, Havre-de- Qrâoe, Cherbourg, Saint-Malo, Brest, Lorient, Nantes, la Rochelle, Rochefort, Bordeaux, Bayonne, Toulon, Cette, Marseille ; tous réunis, n'ont-ils pas la même ambition et autant de moyens que les armateurs de Londres, Bristol, Qlasoow, Liverpool, Hull, Lancastre, Cork, Dublin? Le défaut d'un acte de navigation en France a donné aux Anglais, Hoflandais et Hanséantiquois, un commerce plus étendu, que leur territoii^ et leur population ne peuvent maintenir.
I) est temps, il est iuste que la France reprenne la part qui lui appartient dans le
commerce du Monde.
Le nouvean Code oomBiercial des Français,
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en rendant à chaque nation justice et réciprocité, doit interdire toute importation indirecte. Que chacune des autres puissances décrète la même loi. Aucune ne doit être insensible à l'accroissement de son commerce : celui des Français n'a pas besoin des bâtiments et matelots anglais ou hollandaispour importer en France les denrées des Etats- Unis de l'Amérique.
Il n'y a plus en France ni douanes intérieures entre les départements, ni douanes aux entrées des villes ; on y jouit de la plus grande liberté d'industrie.
La France est, par le nombre de ses habitants, le lieu de la plus grande consommation : par sa situation sur l'Océan et la Méditerranée^ l'abondance des denrées et des marchandises des deux Indes dans ses. ports, elle est encore le plus grand entrepôt de l'Europe. Que le pavillon de toute nation y soit accueilli, lorsque la cargaison sera le produit de son territoire; spyons unis avec toutes, par des relations directes ; ne perdons pas un instant à exclure tout intermédiaire entre nous et chacune d'elles.
Notre sang a coulé pour l'indépendance des Etats-Unis d'Amérique: notre liberté, en concourant à conserver la leur, augmentera leur force nationale : le commerce avec nous en est déjà une des bases les i>lu6 solides. Pour nous, pour eux, la Convention des Français doit décréter :
<( Aucunes denrées ou productions des Etats-Unis d'Amérique, dont l'importation est ou sera permise en France et dans les Colonies ou possessions françaises, ne pourront y être importées que directement desdits Etais, et sur des bâtiments français ou américains, n
14 octobre 1792.
Pêche des Américains.
Du 20 août 1789 au 30 septembre 1790, on a exporté des Etats-Unis de l'Amérique, 278,721 quintaux de poisson sec : 36,804 barils de poisson salé ; 21,196 barils d'huile de ba^ leine ; 121,281 livres de fanons de baleine ; 70,390 livres de bougies de blanc de baleine , le tout estimé, dans les douanes des Etats- Unis, 1,194,287 piastres. La France et les îles françaises du Vent et Bous le Vent, ont reçu
f>our 749,497 piastres, du total de cette évauation d'exportation.
Du 1*' octobre au 30 septembre 1791, la quantité du produit de pêche américaine, exportée à l'étranger, a été encore plus considérable; le directeur des douanes de ces Etats en porte le prix à 1,353,361 piastres. Nous avons consommé, en 1790, plus aes 7/11** de la pêche des Américains, et encore plus en
Nos armateurs se plaindront d'une importation aussi considérable du produit d^lne \)êche étrangère; je me plains de ce qu'un grand nombre de quintaux de ce poisson étranger a obtenu la prime accordée pour encoura^r la pêche française. Ne trouve-t-on pas aussi les moyens de franciser la morue et l'huile de la pêche anglaise?
Pour décharger la pêche américaine du droit mis sur le sel importé dans les Etats- Unis, on a donné, par acte du 16 février 1792, une prime 8/100*" oe piastre pour chaque baril de poisson saJé, exporté à l'étranger : une
autre prime est accordée aux bâtiments jpêcheurs ; à celui de 5 à 20 tonneaux, une piastre et demie, et à celui au-dessus de 30 tonneaux, deux piastres et demie, par chaque tonneau de port.
La prime d'aucun bâtiment ne peut excéder 170 piastres. Les ^8*" de cette prime sont partagés entre les pêcheurs, en proportion de la quantité de poisson pris par chacun d'eux ; les autres 3/8~ appartiennent à l'armateur.
Une addition de 20 % à la prime destinée au bâtiment pêcheur, a été décrétée le 2 mai dernier, par le Congrès américain.
Aux armateurs Français,
29 juin 1793.
La Marine marchande française est de 5,635 navires, dont le port peut être évalué à 733,000 tonneaux; nous avons en outre 1,520 barques ou autres bâtiments non-pontés. Ces 5,533 navires, tous armés^ emploieraient 66,000 hommes; voici leur situation : 516 sont en construction ou a radouber ; 1,010 en état de prendre la mer ; 569 en Amérique ; 167 sur les côtes d'Afrique ; 83 dans l'Inde ; 429 dans le Levant : 612 au grand cabotage ; 1660 au petit ; 82 a la pêche de la morue ; 402 à la pêche sur les cotes ; 10 frétés à l'Etat. Nous n'avons en activité que 4,009 navires, de 531,000 tonneaux, dont les équipages n'excèdent pas 48,000 hommes.
Nous avons souffert et nous tolérons encore que les étrangers fassent notre cabotage et navigation pour nous au long cours. Un bâtiment anglais transporte et vend à Bordeaux des denrées du Nord de l'Europe et de l'Amérique ; il se charge en sucre, coton, vins... et iMue tant à l'entrée qu'à la sortie les mêmes droits qu'un bâtiment français. Un bâtiment français paie à Londres^ pour une tonne de vin français, quatre guinées de plus que le bâtiment anglais, outre un plus fort droit de fanal, et il serait confisqué s'il y portait des denrées ou marchandises non françaises. Cet état actuel des choses me rappelle que la ferme générale, qui fut toujours autant ennemie de notre commerce que de notre liberté, favorisait, en la payant, l'introduction des marchandises anfflaises, et faisait, en temps de guerre, aocorofer des passeports aux bâtiments anglais chargés de tabac, qu'elle payait en espècea
Nous devons prohiber le cabotage par les étrangers et toute importation indirecte. La valeur des articles étrangers importés par bâtiments français, diminue, dans la balance générale du commerce, de tout oe qu'à coûté Te fret gagné par les Français. Interdire toute importation indirecte, c'est diviser les bâtiments et matelots entre les nations, et réduire chacune d'elles au nombre que peut employer son commerce. Cette restriction s'opérera par le décret de navigation que je propose, et la France aura le plus grand nombre de bâtiments et de matelots, parce qu'elle a le plus de richesses et de besoins, plus à exporter et importer qu'aucune autre nation.
Une nation qui n'exclut pas l'importation indireote, est, quant au fret, tributaire des autres, surtout de celle qui ne lui accorde I pas la réciprocité d'importer indirectement.
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BuivaDt lea lois anglaises, un bâtiment étranger doit être de construction et propriété de la nation dont il porte le pavillon^ et le capitaine et les trois quarts de Téquipage, être de cette même nation. C'est en contenant chacune des puissances maritimes dans l'usage de ses propres moyens, que la marine anglaise s'est enrichie de la non-construction ou de l'inactivité des vaisseaux étrangers.
Nos lois sur la navigation et le commerce sont encore si contraires à nos intérêts, que nous payons annueliement aux Anglais, Hollandais, Américains et autres étrangers, au moins 2$ millions que la marine française a droit de réclamer.
La Convention nationale ne doit pas différer plus longtemps de décréter : P Aucun bâtiment ne sera réputé français, n'aura droit aux privilèges des bâtiments français, s'il n'a été construit en France, dans les colonies ou autres possessions de France, ou déclaré bonne prise faite sur Tennemi, ou confisqué pour contravention aux lois de France, s'il n'appartient 'pas entièrement à des Français, et si les officiers et trois quarts de l'équipage ne sont pas français.
2^ Les bâtiments étrangers ne pourront transporter d'un port français à un autre port français, aucunes denrées, productions ou marchandises des produits ou manufactures de France ou possessions françaises^ sous peine de confiscation des bâtiments, cargaisons, et de 1,000 livres d'amende, solidairement et par corps contre les propriétaire, consignataire, agents des bâtiment et cargaison, capitaine et lieutenant du bâtiment. 3^ Aucunes denrées, productions ou mar-
chandises de l'étranger, ne pourront être importées que directement par des bâtiments français, ou appartenant aux sujets du souveratn du pays des produit ou manufactures, ou des ports ordinaires de vente ou première exportation^ sous peine de, etc
4 février 1792.
Ce tableau de la population des Etats-Unis de l'Amérique est authentique. La Constitution des Etats-Unis veut que les représentants dans une des deux Chambres du Congrès, et les taxes directes entre les Etats, soient en raison de la population, calculée, en ajoutant au nombre total des personnes libres (les Indiens non exceptés) les trois cinquièmes de toutes autres personnes, ou'il y ait un représentant pour 30,000, que cnaque Etat en ait au moins un. Le nombre des représentants provisoirement déterminé par la Constitution était de soixante-cinq ; l^tat de Rhode-Island en avait un ; la Pensylvanie, huit ; la Virginie, dix, etc. Cet état de population est celui qui devait être fait dans les trois ans de la première session du Congrès. Conformément a cet état, le nombre des représentants va être porté de 65 à 112. La Virginie en aura 20 ; la Pensylvanîe, 14 ; la Qeorgie, 2, etc. La Constitution ordonne que tous les dix ans il soit fait un dénombrement des habitants; le nombre des représentants variera ^lOus les dix ans.
Les Etats-Unis sont très inégalement représentés dans une Chambre ; mais ils sont en équilibre dans l'autre, au Sénat, où chaque Etat a deux sénateurs, chaque sénateur ayant voix.
Population des États-Unis d'Amérique.
FRACTIONS
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20 septembre 1792.
Alliance entre les BépuhUqueê française
et américaine.
Il n'y a dans les Etats-Unis de TAmérique ni rot, ni noblesse héréditaire, ni clergé possesseur d'immeubles, ni $aint^$aerem€nt national. La liberté de oonscience ne serait pas entière, si un culte quelconque était salarié par les Etats. La terre, non flétrie pat la féodalité, y est aussi franche que l'homme y est libre.
Les paysans américains m'ont fait souvent la question suivante : Est-il vrai qu'en France on se confesse f
Hélas! l'Assemblée constituante avait chargé le peuple français de payer annuellement 77 millions pour des confesseurs sermentes et environ 66 millions pour des ^confesseurs non-sermentés ; total 143 millions. C'était un article constitutionnel 1... Le scandale de la liste d'un culte, presque égale à la totalité des dépenses ordinaires de la guerre et de la marine, va cesser. Un nouvel ordre de choses nous aonnera un nouveau trait de ressemblance avec les Etats-Unis. Bientôt les prêtres en France seront, comme ceux des différentes sectes religieuses dans ces Etats, payés par ceux qui ont souscrit librement pour leur faire un traitement annuel. Les prêtres deviendront réellement utiles dans les campagnes, en enseignant à lire et à écrire. Ce n'est pas là le principal objet pour lequel les Américains applaudiront a l^rection de la France en République.
Les citoyens des Etats-Unis, en observant attentivement toutes les grandes puîssanccs de l'Europe, seront convaincus qu il n'en est aucune dont la prospérité et l'alliance doivent les intéresser autant que celle de la France. Les liens dïi sang ou de l'affinité, et l'identité de langage, donnent des affections particulières. Les causes de l'amitié entre individus, sont aussi variées que celles de l'amour, et ont l'instabilité des passions* Les traités entre individus souverains ne naissent pas de l'intérêt des peuples. Toujours divi ses ou conjurés, les peuples sont également victimes de leurs ligues ou de leurs querelles; mais entre deux peuples libres et éclairés, lorsqu'il y a de puissants motifs pour s'unir, l'alliance respectivement désirée obtient un assentiment général ^ et devient un nœud indissoluble. I^ similitude des principes constitutionnels invite les Français et les Américains à se secourir pour les conserver ; ils ont le même souverain, les droits de l'homme. Il y a dans les Etats-Unis une aristocratie naissante dont les vrais Américains sont alarmés. L'Angleterre et T Espagne sont leurs voisins dans le continent de l'Amérique. L'Angleterre retient les postes des frontières^ et l'Espagne n'ouvre pas la navigation du Mississipi, nonobstant les stipulations des traités de 1783, en faveur des Américains. Le Canada a reçu depuis peu une Constitution quasi britannique, un Sénat héréditaire, une Chambre très basse, et un gouverneur avec un reto. La Floride et les vastes contrées à Touest du Missiasipi, sont entièrement espagnoles. La liberté amérioaine a donc des en-
nemis sur lei limites de aon territoire ; on assure même qu'il exiite dans l'intérieur quelques habitants dont les opinions difEèrent i>eu de c^les de nos ci-devant grands et petite seigneurs.
liouis XVI, despote, s'était uni avec l'Espagne contre George III, pour assurer aux Américains le républicanisme, qui n'était pas alors en France, et dont on est encore bien éloigné à Madrid. Louis XYI^ roi constitutionnel, aurait encore pu se hguer arec Qeorge III et avec l'Espagne, pour monarchiser le nouveau monde ; cette conjuration n'eftt été ni plus difficile, ni moins odieuse, que la coalition de la PmsM et de PAllem^ gne contre la France.
Français, Américains, isoyeÊ unis ; répondez-vous réciproouement de votre existence politique, de la Constitution que vous vous êtes donnée, de la totalité de roê pessessions. Votre intérêt national vous le commande dès à présent : le bonheur des générations futures dépend peut-être d'une alliance plus on moins prochaine entre vous. Que la souveraineté des peuples soit garantie dans les deux hémisphères par les deux pruniers peuples du monde, et l'Europe sera libre. La nouvelle Constitution générale des Btats^ Unis garantit à chaque Etat de l'union um* forme républicaine de j|;ouveniemenl, si protection contre toute invasion étrangère et insurrection intérieure. Si les république! francise et américaine se jurent solennellement une semblable garantie, tous les tyrans seront anéantis.
Une plus grande sûreté pour le maintien des Constitutions et la conservation des territoires, ne sera pas pour les républiques française et américaine le seul avantage qui résultera de leur alliance. Le commerce des Américains recevra un accroissement qui sera une des bases les plus solides de leur force nationale. Leur pavillon n'est point admis dans les îles anglaises et espagnoles de l'Amérique. Les importations des Etats-Unis dans ces colonies, ne peuvent y être faites que par des bâtiments anglais ou espagnols. Les Anglais en Europe ne consomment pas le cinquième des denrées qu'ils y importent des Etats-Unis. Le commerce est actif au profit des Américains, en France, et surtout dans les îles françaises ; il est pour eux une compensation du commerce passif dans les ports de ces Etats, au profit de rAn((Ieterre, Un acte de navigation décrété réciproquement entre les deux républiques, sera le produit de leur nouvelle alliance, et augnoentera leur commerce maritime. Leurs armateurs commenceront à jouir des profits que leur flteat des navigateurs intermédiaires. La navi^Sr tion étant directe entre les deux empires, les rapports entre les individus seront plus intimes et plus fréquents.
Quelle est la nation qui peut consoramei une plus grande quantité des productions des Etats-Unis, soit en Europe, soit dans les Indes occidentales? la France.
Avec quelle nation les Américains auronfcr ils plus de profits de navigation ou du fret de feurs productions, qui est environ moitié de la valeur de plusieurs? avec la France.
Quelle nation peut fournir à meilleul marché les denrées ou mardiandiaes que 1^
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Américains ne réooltent ou ne manufacturent pasi la France.
Les Etata-Unia doivent donc être liés commercialement avec la France, plus qu'avec aucune autre nation. Les plus grands, )eg
Ï>lu8 chers intérêts doivent donc déterminer es deux républiques à former entre elles un pacte national pour se garantir territoire, indépendance, républicanisme et commerce.
Les Français veulent être libres, et déclarent qu'ils ne feront jamais la guerre contre li^ liberté d'aucun peuple ; pourquoi ne trouveraient-ild pas dans PaSection des peuples, le dédommagement de la haine que leur ont vouée les rois? La dette de l'ancienne servitude des Français sera totalement acquittée par la vente des biens de la Couronne, du clergé et des émigrés ; la République auraitelle à supporter la plus longue des guerres, les ressources' pécuniaires ne marqueront point au courage : si tous les Français sont soldats, toutes les propriétés particulières font la fortune publique.
Si la France n'a point de guerre maritime à soutenir^ elle peut seule résister aux attaques combinées de toutes les puissances territoriales^ de l'Europe : et vous, citoyens des Etats-Unis, vous jouirez de la paix : vos bâtiments continueront de porter en France et dans ses colonies les denrées et productions de la terre oh vous avez si courageusement combattu pour votre liberté ; mais si l'Angleterre et l'Espagne nous attaquent, un grand danger vous menacera alors vousmêmes : gardes américaines de tous les Etats, arme^-voua alors, marchez aux postes des frontières ; ouvrez la navigation du Mississipi, les Français de la Louisiane et du Canada combattront avec vous ; navigateurs des Etats du Nord, Bostoniens, marins intrépides, ce sera le moment de vous venger d'avoir été depuis la paix exclus des fies anglaises et^ espa^oles. avec autant de hauteur que d'injustice. Elevons au même instant sur tous nos vaisseaux^ les pavillons des deux républianes, nous triompnerons de tous les ennemis de notre mutuelle indépendance.
!•' octobre 1792.
Suppression des barrières entre la France
et les colonies.
Nous nous attacherons nos colonies par de sages lois sur leur commerce avec l'étranger et avec la métropole.
Ces deux branches du commerce colonial doivent être diri|;ées par des lois différentes, sans être contraires. Elles doivent être tellement combinées, que les colonies les trouvent autant avantageuses pour elles, qu'elles le seront pour la France. La prospérité du tout naîtra du système protecteur des parties dont il est composé. L'identité des intérêts conservera l'union ; nos ennemis renonceront à l'espoir de conquérir nos colonies, ou de les voir se séparer de la France, lorsqu'il sera vrai aue la conquête ou l'indépendance ne les renarait pas aussi heureuses que les lois commerciales que je vais proposer.
La chute des barrières entre les départemeutft et aux entréea d^ villcBi a dcinné au
commerce intérieur en France, une activité que la suppression de tous droits quelconques entre la France et les colonies va porter à un degré que les employés de la ci-devant ferme générale n'ont pas calculé.
La perception des- droits sur le commerce entre la France et ses colonies, lorsque le commerce entre les départements en France est entièrement libre et franc, est une injustice dont l'une ou l'autre, et même les deux parties de la Républiaue ont droit de se
Slaindre. C'est une infraction au principe 'unité qui est la base de notre Constitution. Nous appelons les députés des colonies au Corps législatif; et le commerce entre elles et nous ne jouit pas d'une franchise absolue!... Il serait politiquement et commercialement absurde de laisser subsister plus Iontemps un mur de séparation entre les membres de la même famille. Tous les rapports entre eux, entre sections du même corps politique, ne doivent pas être plus gênés que la circulation du sang. Ce principe constitutionnel, et l'intérêt du commerce, n'ont pas été considérés par les ignorants tarifeurs des droits perçus aujourd'hui dans nos douanes, les régtsseurs. Le sucre, le café, le cacao, le tafia, paient en France 3 0/0 de droit de domaine colonial. Un département est-il le domaine d'un autre département ? Outre ce droit d'entrée, dont la dénomination rappelle le souvenir du temps où tous les oepartements étaient le domaine d'un seul homme, le sucre paie pour droit de consommation,^ 6 livres par quintal, brut; le tafia, 12 livres par muid ; le cacao et le café 1 liv. 15 s. par quintal.
Quelques articles ne paient- qu'un seul droit ; le sucre raffiné des lies, 25 livres par guîntal ; l'indigo 1 1/2 0/0 ; le tabac en feuilles, 10 livres, quoiaue la culture en soit libre en France : celui fabriqué est prohibé : les confitures, 6 livres par quintal.
Coton, fruits, jus. pelleteries, térébenthine, sont les seuls articles exempts de droits.
Le droit d'entrée est le même, quels que soient la destination et le pavillon du bâtiment d'exportation de France à l'étranger.
En supprimant tous les droits d'entrée et de consommation sur les denrées coloniales en France, on doit faire cesser tous droits sur les denrées des fies françaises, qui en sont expédiées pour la France. A Saint-Domingue, le sucre blanc paie pour droit d'octroi, 36 livres par millier ; le sucre brut et le café, 18 livres : le coton, 12 liv. 18 s. le cent ; l'indigo, 10 sols la livre ; chaque banuette de cuir, 9 sols ; chaque cuir tanné, 1 livre ; le boucaut de sirop, 7 liv. 10 s. ; la barrique de tafia, 6 livres.
Quel eat l'effet des droits de sortie dans les îles, d'entrée et de consommation en France ? Le voici : les denrées des colonies françaises sont plus chères en France ^ue dans les îles hollandaises, danoises et suédoises, et même dans les ports des Etats-Unis de l'Amérique, Boston, New- York, Philadelphie, etc.
Le sucre qui sort des îles françaises pour l'étranger directement, sort en fraude et i^e paie pas de droit d'octroi. Les ports de Saint- Ëustache, Sainte-Croix et Saint-Barthelemi, sont tellement francs, qu'on n'y paie aucun droit A Boston, Philadelphie, le droit d'en-
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trée est moindre que les droits de sortie des îles, d'entrée et de consommation en France : aussi le sucre y est-il à meilleur marché qu'à Bordeaux. Ce résultat n'a pas été aperçu, lorsqu'on a décrété que V acquit des droits perçus à la sortie des colonies^ serait rapporté en France avec déclaration des objets chargés sous voile^ afin que les droits dus aux îles soient acquittés en sus de ceux dus en France,
PiTT ne pouvait pas désirer un rèfflemcnt plus contraire à nos intérêts. Les Irlandais n'ont été admis à commercer directement avec les îles anglaises, qu'à condition que les denrées qu'ils en exporteraient, paieraient en Irlande les mêmes droits qu'en Angleterre. La puissance de l'Europe qui recevrait les denrées coloniales franches de tous droits, pourrait raffiner le sucre, distiller les sirops, manufacturer le coton, le tabac, le cacao, à meilleur marché qu'aucune autre. La France peut être cette puissance. L'Angleterre ne le peut pas ; elle perçoit 240 millions en droits d'entrée et de consommation ; il est évidemment impossible qu'elle remplace par d'autres taxes le produit donné par celles levées sur les denrées de ses colonies. En 1790, la seule recette du droit sur le rhum anglais, a été de 636,000 livres sterling.
Les eaux-de-vie. des grains étrangers, sont entreposées franches de tous droits dans nos ports sur la Manche^ et nous voulons que les sirops et tafias français paient des droits de sortie à Saint-Domingue, d'entrée et de consommation en France! Si le sirop français peut être distillé en France, c'est à condition que la distillerie n'aura de communication extérieure, que par une seule porte du port, et à deux clefs, dont une pour la régie ; cette précaution est pour que le rhum ne fasse pas perdre le poût et diminuer le prix du vin. Que dirait-on du département de la SeineKinférieure, s'il s'opposait à la libre circulation des vins, dans la crainte que la consommation de celui d'Auvergne en Normandie, n'y mette le cidre à trop bas prix f
Le commerce de vin en France, a reçu par la chute des barrières plus d'activité que le rhum français ne pourrait lui porter de préjudice. Il serait à désirer qu'on abandonnât en France la culture des vignobles qui re donnent que du mauvais vin; le sirop est le sucre du pauvre ; le rhum est une Doisson
Silus saine et à meilleur marché que le vin de ernière Qualité. L'importation de 40,000 boucaux ou barriques de sirop et de tafias en France, serait pour notre marine un précieux fret de retour des ties. Notre tarif semble calculé pour faire refluer nos denrées coloniales vers l'étranger. Supprimez tous les droits de sortie, d'entrée, de consommation ; on ne raffinera pas le sucre dans les îles, on n'y fabriquera pas de tabac, on n'y distillera pas le sirop ; Saint-Eustache, Sainte-Croix n'auront aucun avantage sur nous, et nous en aurons de grands sur les ports du continent de l'Amérique et ceux de l'Angleterre. Nous n'aurons aucune concurrence à craindre en Europe pour l'excellent rhum et le beau sucre ; nos manufactures seront encouragées
§ar le meilleur marché du coton et de rinigo.
Quant à l'exportation des denrées colonia-
les de France à l'étranger, je veux qu'il y ait un droit, modéré, moindre, si l'eiçportation est faite par un bâtiment français, et toujours en raison du plus ou moins de maind'œuvre que la denrée coloniale aura reçue en France. Nous devons entourer la France d'un cordon national, et ne laisser des droits que sur l'étranger.
J'ai sous les yeux un état de toutes les exportations, de toutes les îles des Indes occidentales, présenté au Parlement dfAngleterre, il en résulte :
1*^ Que la seule partie française de Saint- Domingue vaut plus que toutes les tles anglaises.
2® Que toutes les îles françaises valent plus que toutes les îles anglaises, espagnoles, hollandaises, danoises et suédoises.
Avec une masse de denrées coloniales, plus forte que toutes les portions des puissances europ&nnes, un excédent consioérable de vins, d'eau-ae-vie et de grains, un immense superflu d'ouvrages d'industrie, cette superbe enceinte qui a pour limites deux mers et les Alpes et les Pyrénées, la France pourrait faire les trois cinquiknes du commerce du monde. Mais son intérêt commercial ne doit pas être abandonné à des régisseurs qui ne connaissent pas les premiers éléments de la formation d un tarif. Pour tarifer en connaissance de cause et non de confiance comme l'ont été presque tous les articles du tarif actuel, il faut savoir la quantité récoltée, importée, consommée, exportée, le déficit ou le surplus, le prix de la matière brute, celui qui suit les différents degrés de manufacture chez les nations étrangères et en France; il faut encore connaître leurs lois commerciales, les droits d'entrée, de sortie, de consommation, les remises, les primes : si vous n'avez pas toutes ces bases, oserez-vous déterminer la quotité du droit d'un article principal de votre commerce ? Vous voulez déjouer es tarifs des puissances étrangères, étudiezes donc ^ autrement vous vous tromperez ; votre tarif sera ennemi de votre commerce ; vous serez en opposition avec vous-mêmes ; vous obstruerez au Cap les denrées dont vous voulez favoriser l'écoulement vers Bordeaux. Il y aura filtration frauduleuse du Cap â l'étranger.
Des connaissances aussi étendues ne sont nécessaires que pour fixer la quotité des droits dans les rapports de l'étranger avec la France. Le sens commun suffit pour se convaincre de la justice et des avantages de la suppression de tous droits entre toutes les portions de la France. Que la Convention nationale resserre les liens de parenté et de fidélité par ceux de l'intérêt 1 les Français des îles a^'meront la France d'Europe plus que jamais ; elle est libre, elle protège aans ses parties les plus éloignées la franchise des propriétés, la liberté des personnes, des cultes et du commerce. Les assemblées coloniales pourvoient aux dépenses de toutes les parties de l'administration des îles par des contributions directes ou toutes autres que celles sur le commerce entre elles et la France.
La mère-patrie se charge des frais de fortification et des flottes pendant la guerre. Les colons sauront bien se taxer pour sala-
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rier un gouvernement intérieur qu'il sera de leur intérêt d'établir avec économie. Les droits sur le commerce des étrangers avec les colonies seront une branche importante de revenu, lorsque ces droits seront perçus au profit de la colonie.
La recette des droits sur le commerce étranger à Saint-Domingue en 1789, a été de 676,715 livres : mais le produit des droits sur les salaisons était destiné à des primes d'encouragement pour l'introduction des morues de pêche nationale. On conçoit aisément que les colons ne répugneraient pas à frauder un droit qui tournerait au profit d'un armateur européen qui trop souvent franciserait du poisson étranger. Que les droits sur le commerce étranger dans les colonies soient pour elles, ils seront payés. Le Corps législatif en France, dont les députés des colonies sont membres, réglera la nature des objets étrangers à admettre dans les colonies et la quoti^ des droits.
Oe tarif colonial contiendra* de justes et importantes distinctions entre le continent de l'Amérique septentrionale, les îles étrangères des Indes occidentales et l'Amérique du sud. Ce tarif distinguera aussi, par une différence de droits, le bâtiment étranger du bâtiment français venant de l'étranger. Les articles des denrées coloniales et des marchandises de France et les droits à leur sortie des colonies pour l'étranger, seront également déteiminés par l'Assemblée nationale ; mais que tous ces droits soient pour les colonies. La France trouvera dans l'immentie conunerce des denrées coloniales un ample dédommagement des frais de protection militaire, et les colonies ne chercheront pas un sort çlus heureux dans l'indépendance : défranciséc» ou souveraines, elles ne seraient pas aussi bien.
Mais comment remplacer le produit des droits d'entrée et de consommation en France sur les denrées des colonies françaises? Où sont les états des quantités importées? Quel est le montant des droits de chaque article entré, consommé, exporté? La recette pour entrée et consommation est-elle de 2, 3, 4 millions ? Je m'engage à prouver la facilité d'une réduction de 4 millions dans les frais de )a régie des douanes en France. La France pourrait renoncer au revenu de tous droits quelconques sur toute espèce de commerce, s il n'était pas de son intérêt de continuer à en percevoir sur l'étranger, pour n'avoir pas de taxes directes à imposer pour entretenir les ateliers de charité peuplés par la désertion dans les ateliers de ses manufactures, qui serait l'effet d'une libre introduction des marchandises manufacturées chez les nations étrangères, qui toutes ont des tarifs. Mais le tarif français ne doit plus être un objet de revenu ; nous devons le combiner pour un plus ((rand commerce. Les tarif eurs sont des corsaires ; l'Assemblée nationale a décrété que le pouvoir exécutif négocierait avec les puissances étrangères pour la suppression de la Course. Négocions aussi pour la suppression des douanes. Le décret que je viens d'indiquer est un grand pas à faire pour l'obtenir réciproquement, et pour mettre, jusqu'à ce moment éloigné, tous les avantages de notre côté.
20 octobre 1792.
Consulats et affaires étrangères.
Les représentants de la France en pii^s étranger sont encore des seigneurs ou leurs secrétaires.
Le commerce et la politique ont des agents distincts ; il v a 83 employés avec caractère public, dans la diplomatie ; 98 dans les consulats, et 48 commis dans les bureaux des affaires étrangères et des consulats.
Ces agents de commerce et de politique sont trois et même quatre dans plusieurs capitales de l'Europe et celle de l'Amérique.
Aujourd'hui notre politique doit être l'extension du commerce ; la France n'a plus de secrets à confier ni à redouter : la surveillance de nos rapports extérieurs doit être attribuée au ministre. Cette réunion diminuera le nombre des agents du Pouvoir exécutif, et on y trouvera une économie d'un million par an, sur les seuls appointements et traitements.
Les consuls sont à la marine : comme juges on eût pu les donner au garde des sceaux, comme administrateurs s,\x ministre de Vintérieur. Ils sont à la marine , parce que le principal commerce se fait par des vaisseaux ; mais des bâtiments de commerce ne sent pas ceux de la force navale militaire.
Lorsque les Choiseul étaient rois, on réunit les consulats aux affaires étrangères ; quelque temps après on les rendit à la marine : ces partagées ministériels n'avaient alors pour objet ni le bien du service ni l'économie. L'organisation actuelle du ministère n'est pas beaucoup meilleure, et laisse de grandes réformes à opérer.
A Constantinople, Alger, Tunis, Tripoli, Maroc, Malte, Raguse, Capliari, Dantzig, le consul fait le service diplomatique, ou Te diplomate exerce les fonctions consulaires. Pourquoi deux services qui sont de même natur^ qui peuvent être remplis par le même individu, dans le même lieu, resteraient-ils dépendants de deux départements séparés ?
Le commerce extérieur doit être notre grande, je dirais volontiers notre seule affaire étrangère. Les lois commerciales, les tarifs, les tableaux des importations et exportations chez les nations étrangères, doivent parvenir directement au ministre chargé de la formation et de l'exécution des traités de commerce. Nous ne devons avoir qu'un seul ministre, une seule caisse de nos dépenses de commerce et de politique chez l'étranger. C^endant les traités de commerce sont aux affaires étrangères : la qu^otité des droits dans les douanes en France, à Vintérieur ; la perception de ces droite, aux contributions publiques ; les consulats et les droits dans les douanes des colonies, à la marine. Ces différentes sections de l'administration du commerce peuvent être réunies dans les mains d'un directeur de commerce et de navigation dépendant du ministère des &£faires étrangères, qui doit être celui de Vextérieur pour toutes relations hors de nos limites. Kous serons plus éclairés, mieux servis et à meilleur marché.
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où lU aient pu s instruire des principes des rapport» des nations entr'elles, m se préparer au nouveau système commercial que la liberté donne aux Français. L'impéritie des sujets et la nécessité de l'économie invitent à supprimer les trois régisseurs et vingt directeurs.
100 capitaines généraux, 1,679 lieutenants, 1,739 sous-lieutenants et 75 inspecteurs doivent-ils être oonsenrés? Un semblable étatmajor est inconnu dans les douanes d'Angleterre et des Etats-Unis d'Amérique. Le nombre des commis dans les bureaux de perception excède également en France les beaouiB du service. Tous les préposés dans les douanes formeront une armée, payée du produit des droits mis sur le commerce étranger, pour rintérêt du commerce français. Les dénonciateurs des contraventions aux lois des douanes seront les volontaires, les auxiliaires de l'armée soldée ; il est juste qu'ils trouvent dans la moitié des amendes et confiscations le prix de leur surveillance, si elle est plus active que celle de la troupe de ligne. Pour réduire encore davantage les fraù du commerce, et réunir des bureaux qui n'auraient jamais dû être séparés, on doit distraire du ministère de l'intérieur tout ce qui est commerce extérieur, archives et balance du commerce ; primes aux pêches maritimes, commerce d'butre-mer, remboursement de droits pour réexportation des marchandises de Pînde k l'étranger. On doit attribuer tous ces objets au bureau central des douanes extérieures, auquel il est évident qu'ils appartiennent par la nature des choses, et où les agents sont assez multipliés pour n'être pas surchargés par cette juste réunion. On trouvera encore de grands avantages, outre l'économie, à ôter au ministère oe la marine et aux classes la délivrance des congés, les rapports, manifestes, jaugeage, cargaisons et firopriété des navires, pour donner le tout à a douane chargée déjà de la perception du droit de navigation, qui doit être le même dans tous les ports, ainsi que le mode de jaugeage.
La police des ports, des équipages, tout ce qui est partie nautique et force navale militaire restera k la marine ; mais le bâtiment commerçant doit être baptisé et toisé à la douane, y payer ses contributions et en recevoir une carte civique.
Le bâtiment étranger doit aussi parattre à la douane, y faire preuve qu'il irest point ennemi ; aéposer acte de naissance, passeport, manifeste, et çayer un droit égal à celui auquel est soumis le bâtiment français chez la nation dont cet étranger porte le pavil Ion.
Le bureau central des douanes extérieure^ après toutes les réunions, doit passer au dé-
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partement des affaires étrangères, au ministère de V extérieur, oh sont les traités de commerce et navigation entre la France et les puissanœs étrangères, les lois commerciales, les tarifs et les états du commerce et de la navigation de chaque nation étrangère. Heureux si notre nouvelle diplomatie peut se borner à bien connaître les ridieBses et les lois oonunerciales des autres, pour fonder la
firospérité de notre commerce sur de bonnes ois et la réciprocité que tous les peuples se doivent. Le ministre aïe l'extérieur peut seul
f présenter au Corps législatif des bases pour a fixation de la quotité du droit sur le oommerce étranger : la douane lui est néœauire.
Pourquoi donc laisser la douane à trois autres ministères qui sont aujourd'hui vraiment étrangers au commerce extérieur 7 Que les états des recettes dans les douanes soient, par le ministère de l'extérieur, transmis à celui des contributions publiques tant qu'il ne sera pas supprimé, quoique Clavière en ait chèrement démontré l'inutilité ; que les ministères de la marine et de l'intérieur, conunandent à la force pttblique> pour protéger les gardes du commercé sur terre et sur eau. Cette division du gouvernement ne nuit pas au service ; mais il est absurde que les lois et tarifs pour affaires étrangères et douanes extérieures, ne soient pas du ministère de nos rapports avec les étrangers.
La liberté sera le ministre du commerce intérieur.
Chaque année le commissaire de chaque département publiera l'état de« récoltée, des manufactures, fabriques, mine«, routesi canaux, forêts, etc.
Les préposés des douanes donneront aux imprimeurs, une ou plusieurs fois par semaine, les états des quantités importées ou exportées, le montant des droits perçus, les noms, espèce, tonnage et pavillon des bâtiments, avec indication des lieux d'arrivée et de destination, pour être publiés dans les gazettes du département.
Chaque mois, le ministre de l'extérieur fera imprimer un même état du commerce en France : chaque trimestre, même état du commerce étranger dans les colonies françaises ; chaque année, le tableau général du commerce total des Français et de chaque nation étfantjère.
Le ministre de l'extérieur fera imprimer les traités, les lois et changements de tarifs chez les nations étrangères, aussitôt qu'il en aura été informé : il fera connaître la constitution, la population, les forces de terre et de mer, la nature et le mode des impôts, la recette, la dette et les dépenses de chacune d'elles.
Outre le tableau du commerce de chaque peuple étranger, le ministre de l'extérieur donnera chaque année l'état de Ta^riculturt^ et des manufactures hors des limites de France ; il indiquera les découverte» utiles par les artistes et savants étrangers, les bons ouvrages à traduire, les plantes et les belles actions à franciser.
Les ministres de France en pays étranger ne seront ni marauis, ni intrigants.
Tout ministre étranger en France recevra chaque année un bel exemplaire des décrets et du procès- verbal des séances du Corps législatif.
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Il h'ert pas de la dignité ni des intérête dn peuple français de oondure avec aucune puissance étrangère aucun traité particulier d'alliance ni de commerce. La paix sera la cessation des hostilités, la fixation des limites du territoire et des indemnités. La République française existe par elle-même, elle n'a besoin d'aucune garantie ; sa force naturelle la met au-dessus du secours d'un allié, quel qu'il soit. Elle est si puissante, qu'il n'y a pour elle aucune é(fàltté à espérer dans au cune convention politique ou commerciale ; la réciprocité serait dans lés mots, dans les phrases du traité, et non dans l'exécution. L'allié sera plus souvent que la France agresseur ou attaqué ; où trouver un marché aussi avantageux pour le commerce français, que la France pour le commerce étranger ?
Les traités de l'ancienne diplomatie ne sont que les titres des familles royales. La famille française se garantit elle-même.
Cette jeune République est trop belle, troi> riche et trop fiëm pour accepter la main ni du êtathouder, ni oes quatre fvi$, ni de Vern^ pereur coalisés contre elle.
Oes six souverains, dont le tonnerre devait écraser une poignée de factieux, ont eu la lâcheté de s'unir pour corrompre un soldat
3ui commandait une division du million 'hommes armés pour I4 défense d'un enfant de six moM, d'une République qu'ils ne veulent pas tetonnaitre,,,,. Cette République les reconnaît tous, et ne veut aucun traité par* titnider avec aucun dWx ; elle dédaigne et refuse toute nréférence, toute faveur. Hors des atteintes des intrigues de tous les cabinets dé l'Burope, elle ne sera jamais en guerre que pour elle-mâuie ; gardant une neutralité absolue dans toute guerre entre les rois, elle sera dans un autre hémisphère ; libre, paislble, amie de tous les peuples, sans être liée par aucun de ces traités insidieux dont l'en* semble est contradictoire, dont les clauses de secours offensif et défénsif, et les conditions commerciales sont à volonté, des prétextes de rupture et de guerre, où les rois regrettent
Ï>eu le sang du peuple ; s'il doit augmenter eur autorité.
9 juin 1793.
Nouvelle diplomatie.
Le décret qui ordonnera qu'aucunes marchandiseç étrangères ne pourront être importées en France que directement y par des bâtiments français ou appartenant aux sujets ou cito3réns oes souverains du pays des prodélits ou manufactures, sera le décret de Vindépendance commerciale des Français.
Sommes-nous libreê, si nous n osons pas proélamer une loi dont l'Angleterre donne l'exemple ? L'acte de navigation britannique nous tient en servitude ; cet acte interdit aux pavillons étrahgens toutes importations indirectes, et nous ne restreindrons pas chaque nation à ses rapports directs avec nous!...
Le décret de la navigation française sera la déclaration des droits des nations ; nous devons la prononoer pour elles comme pour nous ; ce sera la pierre angulaire, la constitution du commerce.
u II n'y aura plus d'intermédiaire entre TOUS ^ nous. » 1%1 ddit être le premier mot
de nos diplomates ) œ mot sera applaudi à Philadelphie, Copenhague, Stokholm, Venise, Qénes, etc. Les ministres de France en pays étranger doivent solliciter vivement un semblable décret. Chacun d'eux dira au souverain auprès duquel il représentera le peuple Français :
« La République française, accusée d'être ennemie de tous les gouvernements, veut s'unir avej vous si étroitement, qu'elle m'a chargé de vous notifier un décret qui exclut tous les intermédiaires. Elle désire que le piemier article du nouveau traité de commerce qu'elle eonduera prohibe réciproquement toute importation indirecte : ordonnez Que tout ce qui sera du sol ou de l'industrie des Français ne puisse être importé dans vos Etats que par navires honorés de votre par villon ou de celui des Français : ce sera pour vous et pour eux une extension de territoire et de souveraineté sur les mers. La construction des vaisseaux emploie beaucoup de matériaux et de bras ; un navire est un atelier ambulant oik chaque instant des nuits et des jours ajoute une nouvelle valenir à la cargaison : construction et navigation sont deux manufactures trop importantes pour ne pas s'en réserver les bénéfices par une juste prohibition du commerce indirect. La République française connaît, respecte et chérit les principes d'égalité entre les nations ; elle offre cordialement tous les moyens de sa puissance pour maintenir, contre toute ambition étrangère, la loi que vous proclamerez pour assurer à jamais l'intimité de ses rapports avec
vous, rt
Ce langage nous aurait déjà donné pour auxiliaires trois Républiques et deux rois...
Le décret de navigation ne change rien pour les exportations ; il exclut les importations indirectes, quand les directes peuvent avoir lieu. Bi la guerre empêche les rapports directs, l'intermédiaire est admis, s'il n'y a pas un décret qui prohibe les marchandises du pays ennemi, m^ne par bâtiments neutres.
27 février 1703.
Manufactures anglaises.
L'importation des marchandises des manufactures anglaises n'est pas encore prohibée par un décret 1... On en importe par les paquebots de Douvres à Calais, et de Hollande, par terre j un bâtiment français dans un port neutm» et un bâtiment neutre dans un port anglais, peuvent en recevoir et les importer en France 1 Cependant, Gsoroes n'a pas voulu laisser expédier pour les jports de France, des grains et farines de Philadelphie, que l'ex-ministre Roland achetait en Angleterre, et payait en beaux écus ; Georqbb est un des plus ardents ennemis de notre liberté ; le peuple anglais qui devrait nous aimer, depuis que nous sommes libres, ' parce qu'il nous hajissait lorsque nous étions esclaves, souffrirait la guerre deGBOROSS contre nous, si elle ne nuisait pas au commerce qui l'enrichit. Devona*nous commercer avec un peuple qui se soumet à payer des taxes pour nous attaquer, nous qui voulions nous unir étroitement atec luil Devons-nous, mùx préjudice des manufactures françaises, nous pi^
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rer des ouvrages de son industrie, concourir à sa prospérité, lorsqu'il contribue à notre destruction ; augmenter, par notre consommation, la recette des droits dans la douane, à Londres : cette douane qui est la pierre angulaire au trône de Geoboes, de sa dette publique, de la banque, de la flotte et des capitaux des meilleurs sujets du stathouckr^ un autre de nos ennemis. Tous ces grands intérêts, ces moyens de guerre contre nous, dédendent du commerce anglais ; hâtons-nous de prohiber, sous peine de confiscation et vente au çrofit de la République^ et en donnant moitié du produit net au dénonciateur ou saisissant, Timportation de marchandises anglaises par bâtiments français ou neutres, et même par terre. C'est, en politique et en guerres, une mesure hostile qui provoquera le peuple anglais à ne plus vouloir que Georges l'appauvrisse, en naine de notre li-\ berté, et à lui demander une indemnité sur sa liste civile et sa cassette.
Cette prohibition cessera le jour que commencera la paix ; à cette époque, la nation française s'empressera d'offrir et de deman^ der au peuple anglais autant de réciprocité que de liberté dans le commerce.
3 août 1793.
Grand exemple.
A la mort de Guillaume, prince. d'Or ange, en 1651, événement qui suivit de près l'assassinat de Dorifians, agent d'Angleterre à la Haye, qui anéantit entièrement la faction d'Orange, et fut le triomphe des amis de la liberté, le Parlement jugeant Foocasion favorable, envoya en Hollande Strickland, un de ses anciens agents auprès de cette puissance, et Saint-John, grand juge d'Angleterre, avec la qualité d ambassadeurs extraordinaires, accompagnés de quarante citoyens, pour prévenir un malheur semblable à celui oont Doriiïans avait été la victime.
Ces ministres étaient charj;és de proposer et de négocier une alliance intime et inviolable avec les Provinces-Unies : mais quoique leurs armes eussent triomphé jusqu'alors sans avoir reçu aucun échecj, la haine invétérée de deux puissantes factions, et le bruit d'une invasion dont la République d'Angleterre était menacée de la part de l'Ecosse, rendait encore la position du nouveau gouvernement incertaine et précaire dans l'opinion des cabinets de l'Europe. Il faut ajouter à cela que Wit, chef du parti républicain en Hollande, était dans les intérêts de la Cour de France, et suivait souvent ses vues. Les ambassadeurs d'Angleterre furent reçus avec tous les honneurs qu'ils pouvaient attendre ; les Etats témoignèrent le plus grand intérêt, mais refusèrent l'offre d une alliance plus étroite que celle qui les unissait depuis longtemps, et qu'ils proposaient de renouveler, si le Parlement le jugeait expédient pour le bien des deux Bépubliques.
Le Parlement, vivement piaué du refus qu'il venait d'essuyer, rappelle ses administrateurs, et Saint-John, ce zélé républicain, ne put s'empêcher de témoigner son mé-
Ecossais nous menacent, vous porte à refuser notre amitié. Plusieurs membres du Parlement rejetaient toute idée d'ambassade auprès des Etats-Généraux, tant que nos débats entre le roi d'Ecosse et la République ne seraient point terminés. L'événement justifie leur opinion, et je reconnais mon erreur; mais notre querelle ne sera pas assez longue pour que nous ayons pu oublier que vous avez refusé l'offre de notre amitié. »
Les ambassadeurs, de retour en Angleterre, firent connaître dans le plus grana détail toutes les circonstances de leur ambassade. Le Parlement, piqué au vif de l'affront qu'il essuyait par un tel refus, porta le décret célèbre connu sous le nom d*acte de navigation, par lequel il était défendu d'importer en Angleterre aucune denrée venant a' Asie, d'Afrique ou d'Amérique sur des bâtiments étranfers. Quant aux denrées et marchandises 'Europe, elles ne pouvaient être reçues dans les havres de l'Angleterre qu'à bord des bâtiments anglais, à moins que ces denrées et marchandises fussent du crû ou du produit des manufactures des pays où on les char-
§eait. On exceptait les denrées des Echelles u Levant, des grandes Indes et des ports d'Espagne et de Portugal.
Le décret ne s'étendait pas non plus aux lingots d'or ou d'argent, aux prises ni aux étoffes de soie d'Italie et venant par Ostende, Amsterdam, Newport, Rotterdam et Midelbourg, pourvu toutefois que les propriétaires fussent Anglais, et qu'ils jurassent ou qu'ils fissent jurer par des jH^ns dignes de foi, que les marchandises avaient été échangées contre des denrées anglaises vendues comptant, soit en argent monnayé, soit en lingots.
L'acte de navigation défendait aussi toute importation de poisson salé, d'huile ou côtes de baleine qui ne proviendraient point de l'industrie nationale. En conséquence de cette loi et des lettres de représailles expédiées aux marchands dont les Etats-Généraux avaient fait poursuivre et saisir les bâtiments, plus de 80 vaisseaux hollandais furent pris et déclarés appartenir à ceux qui s'en étai^it emparés. Les Etats généraux découvrirent trop tard leur erreur, s'empressèrent d'envoyer au Parlement trois ambassadeurs pour justifier leur conduite passée, offrit d'entrer en négociation, aux termes proposés car les deux ministres plénipotentiaires qui leur avaient été envoyés, et supplier le gouvernement anglais de remettre les choses dans l'état oii elles étaient à l'époaue du départ de Saint-John et de Strickland.
La prédiction de Saint-John s'accomplit entièrement. Le Parlement, insensible aux prières et aux supplications des Hollandais, refusa de révoquer l'acte de navigation ; et loin d'accepter l'alliance qu'ils lui offraient, il demanda avec hauteur réparation des maux que la républiaue d'Angleterre avait éprouvés de la part des Etats généraux, tels que le massacre d'Amboyne, le meurtre de Doriflans, dont les assassins s'étaient échappés par la connivence des magistrats de la Haye ; les insultes, les menaces et les dangers qu'avaient courus à la Haye Saint-John et Strik; land, et dont les auteurs n'avaient point été poursuivis.
Le Parlement se plai{^nit encore de oe^ que les Etats généraux avaient soutenu les inté-
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rets du feu roi, p€ndant la guerre civile, et conclut jpar soutenir que les sujets de la Grande-Bretagne pouvaient seuls prétendre à la pêche du hareng.
Justement alarmés de cette réponse, les Etats généraux équipèrent une flotte de 160 vaisseaux, donnèrent avis de leur armement au Parlement d'Angleterre, en lui renouvelant l'assurance du désir qu'ils avaient de rétablir la plus parfaite harmonie entre les deux républiques, et protestant qu'ils n'armaient que pour la protection du commerce des Provinces-Unies.
Malgré les ménagements que les commissaires des Etats généraux mirent dans leurs expressions, le Parlement crut voir, dans cette communication de préparatifs de guerre, une véritable menace. Une flotte de pécheurs hollandais ayant refusé tribut et hommage à un vaisseau de ligne anglais, celui-ci fit feu et coula à fond un de ces bâtiments. Les Hollandais affectant de regarder cette personnalité comme un acte vraiment hostile et autorisé par le gouvernement, mirent l'embargo sur tous les vaisseaux anklais qui se trouvaient dans les ports de la république, et parurent, au commencement de l'année 1652, a la hauteur de Portsmouth, avec une flotte de 45 vaisseaux.
La marine anglaise ne se trouvait point en mesure de repousser cette insulte ; mais le 18 mai, Blacke ayant rencontré, sur la route de Douvres, la flotte hollandaise, forte de 42 voiles et commandée par Tromp, officier célèbre, donna le signal pour que l'amiral des Provinoee-Unies baissât pavillon.
Sa flotte était de 26 vaisseaux seulement. L'amiral^ hollandais, présumant trop de la supériorité du nombre, au lieu de répondre au signal, lâcha une de ses bordées. BlaJLe en fit autant, et quoiaue renforcé par 7 vaisseaux seulement aux orares du capitaine Bourn, il tint bon pendant cinq heures entières, sans éprouver aucune perte de ses bâtiments : il en coula un à fond et s'empara d'un autre. La nuit seule mit fin au combat et assura une retraite à Tromp, qui fit voile vers la Hollande.
Les Etats généraux apprirent avec autant d'étonnement que de douleur le mauvais succès de leur amiral. Ils se défendirent, dans une déclaration publiée à cet effet, d'avoir eu le projet de commencer les hostilités qui devaient être mises sur le compte de JBlake, quoique Tromp se disposât au combat. Paw,
Sensionnaire de Hollande, et qu'on regarait comme une créature au Parlement anglais^ fut envoyé en Angleterre, avec la c|ualité d'ambassadeur extraordinaire, pour inviter le gouvernement, par toutes les considérations qui doivent unir les peuples, à cesser toutes les hostilités, jusqirà ce que des commissaires nommés pour examiner les circonstances de cette action, pussent faire le rapport du résultat de leurs recherches sur cet objet.
Blake, appuyé du témoignage de tous les capitaines de sa flotte, nia formellement tout ce âue les Etats généraux alléguaient pour leur éfense, et prouva que, dans le temps même où les deux nations négociaient un traité d'alliance, les Hollandais épiaient le moment favorable de détruire la marine d'Angleterre et de lui contester la souveraineté des mers.
V* SiBIX. T. LXXII.
Les ambassadeurs hollandais n'oublièrent rien pour ramener le Parlement à des dispositions de paix ; mais le gouvernement anglais insista sur les préliminaires suivait :
1^ Les vaisseaux et ([énéralement tous les bâtiments hollandais, isolés ou rassemblés, devaient, toutes les fois qu'ils rencontreraient quelques bâtiments de guerre anglais ou au service d'Angleterre et portant pavillon, baisser le leur, ainsi que la voile du perroquet, jusqu'à ce que le bâtiment de guerre anglais eût passé ;
2** Les vaisseaux hollandais devaient se soumettre également à être visités, et enfin rendre au gouvernement de la Grande-Bretagne tous Tes honneurs qui lui sont dus, en qualité de souverain des mers qui bornent ses possessions;
3^ Enfin les Etats généraux donneraient, sans aucun délai, réparation des dommages et pertes essuyés par l'Angleterre dans le cours de ces hostilités.
Les Hollandais acceptèrent tout, excepté le second article : la république aii|B;laise tint ferme; la guerre recommença. Les succès furent d'abord balancés ; mais enfin, dans une bataille décisive et qui dura trois jours, les Hollandais perdirent 30 vaisseaux marchands et 11 vaisseaux de guerre. Les Anglais, commandés par l'intrépide Blaàe, nrent 1,500 prisonniers et ne, perdirent qu un seul vaisseau. Les Hollandais perdirent dans cette guerre la grande importance qu'ils avaient dans l'Europe comme puissance navale, et leur commerce fut presque anéanti. Cette leçon les convainquit de la supériorité de leurs rivaux, et les força à demander la paix. Mais le Parlement savourant à loisir le plaisir de leur humiliation, rejeta leurs propositions avec hauteur.
12 mai 1793.
Anglais en Ruêsie,
En 1793, 906 bâtiments sont entrés dans les ports de ïlussie. Cronstadt et Pétersbourg ; 609 étaient anglais, 6 français!... 971 bâtiments en sont sortis, 5 étaient français I
4 russes sont entrés en France et 5 sont retournés de France en Russie... Le commerce entre la France et la Russie n'a cependant pas été réduit à 5 et 6 bâtiments français et russes ; outre français et russes, 22 bâtiments venant de France en Russie, et 35 de Russie en France, ont profité de la non-existence d'un décret de navigation française, prohibitif de toute importation indirecte. Les Anglais, Hollandais^ et Hambourgeois ont la Bonté de s'enriclur de notre insouciance en naviguant pour nous. Sommes-nous en guerre avec eux ; nos relations maritimes avec d'autres puissances cessent presque entièrement §ar le défaut de ces principaux interméiaires.
On peut évaluer à environ 350,000 tonneaux le fret que nous payons aux Anglais et Hollandais, chaque année de paix ; le fret gagné sur eux, par les bâtiments vrais français, n'est pas de 20,000 tonneaux!...
Nos bons amis les Américains ont été à peu près exclus de nos ports, par la lâcheté que nous avons eue de permettre aux Anglais et autres étrangers d'importer en France le*
[CoavantioB nttieaala.] ÀAQHlVBfl PAftLKMSNfAiRSS. [t8 août iWS.]
denrées dea Etatft-Unit. On a fait plus, on a acheté à Londres, au nom du gouvernement, et lorsqu'on craignait la guerre, des grains et farine que nous pouvions recevoir êûîrement et direetemeni d'Amérique, à au moins un tiers meilleur marché.
On a, dit-on, donné ou promis des saufconduits pour assurer aux Anglais les bénéfices et les prix des bâtiments, cargaison et fret On eût pu et dû s'approvisionner en Amérique, si l'on ne trouvait pas dans les négociants de France un vendeur de graips étrangers.
33P,074 barrito de farw <»o»t «wtw du 9eut port de PhiUdelphieen 1793, dont i4û,67Q bar-
rila dans le» moi9 d'octobre, novembre et décembre.
Au mois de février deroior» qui n'est pas h tempa 4e la plua graphe navigation, lea bàtiine»ta étraugera. pçn eompria 88 banséatiquois, ont été arrêtés en Frânoa par un Juate embargo; 6ô étaidut auglaia, 109 hollandaifh l Pruasien,
Le peuple ignore enoore quelka puissantes et justes raisons ont déterminé à lever l'embargo en faveur de 29 anglais, 56 hollanelais, 1 prussien, outre les hanséatiq^oiê. Oombiep de bâtiments français a-t-pn mis oq embargo à Londres et à Amsterdam? A qui appartenaient les fonds dans la banque que Jritt a, dit-on, fait saisir f Quand le ministre cesserat*il d'acheter en son nom chea Tet ranger, et d'indiquer ainsi à Fitt tout ce qui est propriété nationale fraiiçalBef JJ^ bâtiipent étranger portant du sucre, propriété fran* çâise d^un port français à un port français, est-il neutre ou açùff La saisie d'une cargaison de grains, propriété nat%onale françaisCy BOUS pavillon neutre, donne-i-elle le droit de saisir une cargaison de même nature, sous pavillon également neutre, mais Propriété particulière des individus, sujets es rois nos ennemis?
J'arrête ici m^ questions, et jç vaia poser un fait nouveau, douner upe nouvelle preuve que l'acte do navigatipn britannique est le rondement de la marine militaire et oiarchande d'Angleterre.
Eu 1787, 9a, 89 et 80 les eapporiatianê d'Angleterre, ei^ objets étrangerfi^ ae sont élevée^ k ^ milUQua 329 livres sterliiig, aomirm oui excèdle le quart au total dea exportations dapa eea qua^ apnées. Le double fret do œa ^ticlea oes nroduita QU piapuf aotures dea étrangers qui étaient d'up gros volume, a uni oe granoa béuéficea II œux dea achats e^ reveptea ; les quatre oinquièmea d^ Qe^ oUjets étrangçn opt.été importés directement eft réejçportéa indirectement^ presque en totalité, par dea bftiweuts apalai^ Ajoutez à ce cal^ cul oelui de la navigaiiou anglaise d'up port étranger à un port étranger, et voua aurea la démonstration que la navigation et le com* meroe dea Anglais dépendent de l'aote de navigation et des combinaisonB du tarif.
L'admission de semblablea lois en France réduirait l'Angleterre à sa juste valeur. Lea Anglais seraient 8, et nous dC^.
Le décret de navi^fation française sera le décret de la navigation de tous les peuples ; 1 ouverture de VRicani npus intéressait beaucoup moins. Aucune nation n'aura droit de
se plaindre de n'être pas admise à Importer en Franee lea dhsnréea et marehandioes d'une autre nation. Les armateurs eapagnçla, portugais, piémontais, {{énoia. italiens, levan* tina, impériaux, danois auédois, pruasiena et ruasee applaudircmt au décret français, et en provoqueront un semblable de leur gouvernement reapectif. La grandeup et la nckease des Anglais, Hollandais et Hambpunfeoi»
diniinueront dea trois quarta, par l'eflet cPune loi dont lea Anglais noua donnent i'e]feB^>le depuis plus d'un siècle, et dont lea oitoyena dea Etats-Unis attendent avec raison la plus grande révolutipn dans le commerce da 1 Europe.
Après la proclamation solennelle du décret de navigation {rancisse, les armateurs dont le pavillon est neutre aujourd'hui, n'au?ont aucuu intérêt ^ faire des vœu:i( pour que la guerre actuelle continue. Dana ui^e guerra future, la loi nouvelle nous ayant donn^ de grandes relations 4if'^ctêê avec chaque peuple, notre commerce ne 8oui&4ra qu^ dans ses rapports directe avec ehmfue ennemi. Le commerce français ne regrettera pas alors des intermédiaires dont l'exclusion l'aura augmenté. Les guerres seront moins fréquentes, moins désastreuses, les vaisseaux de liçne moins nécessaires. La République françaiBe, sans aueune taxe sur l'industrie, la consommation, ni droits entre elle et se^ colonies, ayant dans aea douanes eatérieureê un tarif modéré pour lea objeta éfnmgerêy deviendra le temple du commerce et de la liberté du monde.
Il avril 17W, Pitt.
La marine royale d'Angjoterre est^ auivant un état authentique publié ^p février 1783% composée de }58 vaisseau^c 4e Ugn^, Ûi vaJaseaux de cinquapt^ çauop^ 136 trégatea, 108 curters total, 423 b&timenta de guerre.
La dette publique anglaise est a'wviron
37t millions sterling.
De 1689 à 1789, l'Ang^leterre a eu quarantetrois années de guerre et cinquant^nsept d^ paix, environ trois aupées de guerre pour quatre de paix.
A ces quarante-trois années de guerres étrangères, aioutez les insurrections intérieures, je me détermine à adopter le calcul q'qp
dais, mutilent noyés ou tués pour la plus grande gloire du roi de la Grande-Bretagne.
L'ipterruption de» bénéfices de coimoerce pendant la guerre, les banqueroutes dont elle elle est la cause ou le prétexter sont des pertes ausçi réelles qu'incalculablea Le peuple anglais, après une aussi cruelle expérience de sa Oonstitutlon pendant un siècle peut-il la trouver bonne? Les Anglais paient des taxée pour terres, ntaisona, fenêtres, chevaux, routes, patentes, timbre, eprwat rement, pauvres, vente publique, dopiestiqueB, prêtres, garde, feu, eau, boues, lanternes.
Outre dep droite d^^trée ^t de aortif k payer dapa les douanes d'Angleterre pour presque tout ce qui entre ou ^prt, qq paie une taxe intérieure pour bière, briquea, cfian-
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dell«s» aarroflW9> oboooUt» oivfé, oidr^ poiréi peaux, Quiri» obarbon, t^bao, gl^oeq, verr^ ri«a» pariAiemiQ, papier, ganta, ohap^au^, oartoB, toilei, soieriei, ootoAnades, volourB, Bavon, amidon, rhum, «au-dâ^vio, viu, vinaigr», Ûié, €Qitfiturea« verjua.
Au total, OR paie environ IS/^*^ dç ^i^ raiwnu par d«B tayea foooièraa, mobilièrea, sur rindustrie et la eozuoxamatio9. Sb 1 le peuple anglais eat heureux et content 1... Non, oe a&ra notre i^ute ai OBO^asa n'eat paa contraint d'émigrer. Pitt sait que la eeuronne de aon miutre eat aaaiae sur un volcan, dont la liberté française aurait déjà foi^ l'explosion, ai la paix intérieure régnait en Franoe, ai lea peraonnea et les propriétés y étaient reipeetéea. Pitt est depuis long: tempa Tàme de la coalition dea roia : ennemi dea Bourbons, dont il paraît le défenseur, paroe que Pautorité ahaolue du chef de oetta famille était la aeule puisaanee oapable de mettre un frein à Pambition du eabinet de Mint-Jamea; ennemi de la paix et de la liberté dea Françaia. parce Q|ue la aeule image de leur bonheur exciterait infailliblement le peuple anglais à diaaoudro un gouvernement qui rapcable. Pitt, en sondant toute la profondeur de Tabîme que quarante-troia années de guerre ont orouà pour Gkobobs, a vu qu'il ne pouvait Tempêcher d'y être précipité que par la guerre dea rois conive la liberté : il a eapéré que les roia du continent de l'Europe y anéantiraient la liberté naissante en France, et que tous ces rois seraient tellement affaiblia et diviaéa après la destruction de notre liberté, que Geobges n'en serait que plus puisaant, et Tea insulaires aea aujete plus disposés à respecter des fers couverts de quelques nouveaux lauriers.
Pitt, en «ourlant aux divislops, aux troubles qui nous agitent, à l'absurdité de noa lois sur le commerce et l'impôt, à la dilapidar tion de nos finances, a fait venir en Angleterre les émigrés frauçais, en prenant les précautions nécessaires pour ôter aux Anglais toute inquiétude aur l'iutroduction d'étrangers auasi dévouéa au^ naouaychies absolues.
Pitt a paru a© défier d^ ce» émigrés, pour que le peuple anglais ue soupçonnât pas qu ila pourraient être un renfort pour étouner aea juatea réelamatioas. Toua les fonctionnaires publioa, civils et militairea ont été appelés à leura #)oatea, quelquea préparatua de guerre maritime ordonnés, et le Parlement extra^r^ dinairement convoqué ; Pitt alors aoouse le peuple français d'un complot contre la Constitution britannique : il craint une invasion, les nobles, le clergé, lea propriétairea, lea penaionnairea» lea créaneiera sont alarmés; fa Cour de SaintJamee prend un deuil hypocrite, et le repréaentant du peuple français, qui demandait Tamitié de la nation anglaifle, eat expulaé avec outrage 1
Tel eat le martiiavéliame de Pitt ; conjurer dea rois, qu'il divisera toujours par le mtème à^ équilibré miré Um putsêancés de 1 Kurope, y fomenter la guerre pour emporter^ son profit V équilibre du commereé, ceat la le plan d'ftttaaue du plus dangereux de nos ennemis. Celui de notre défense doit être lunion, le W»peçt pour les lois, la franehtse ahsQhi0 du commerce sous pavillon françatSy entre la trancs^ ses colonie^ et comptons; dans nos douanes extérieures, ne percevons
des droits que sur les bâtiments et marehan* diaea des pavillona et industrie de l'étranijer. Cette liberté de oommeroe entre les sections de l'Empire les plus éloignées, lea rendra in<» séparablea. La liberté commeroiale dea Fran*
Îais opérera la plua grande révolution dans e commerce des deux hémisphèrea. La ma« rine militaire de Oso^oxa ne auffira paa alors
Îour lui conserver aea coloniea dana lea deux ndea, et contanir toua aea Etats aoua le pe« sant fardeau dea droits et des tajtaa du corn* merce anglais. Ces taxea et ces droits sont autant néoeaaairea au maintien de la marine qu'au paiement de l'intérêt de la dette pu« blique. Combattons donc contre Pitt par la liberté et la prospérité de notre eommerce, ou nous sommes conjurés avec lui contre nousmêmes.
3 juillet nos.
Anglais sous pavillon français.
Nous avons mia un embargo aur les bftti* ments anglais et hollandais dana noa ports ; nos corsaires sont an mer pour attaquer leurs pavillons, et nous prêtons le pavillon français à la navigation et au commerce des Anglais et Hollandais 1. . .
N'avons-nous pas le droit de saisir la pro* priété de notre ennemi sous pavillon français, bâtiment et cargaiaon, aoit qu'il y ait eu vente aimulée du pâtiment étranger, ou que le bâtiment f rançaia ait été armé en com* miaaion pour le oompte et au profit d'un éWanger ? Si dans ces deux cas la fraude n'eat paa extérieurement la même, il y a dana lea deux caa une fraude réelle qui emporte la confiaoation du tout i il y a contravention aux loia qui réservent au commerce français les ex^ portationa et importationa entre la Franoe et lea colonies et comptoira dea Françaia, qui eu excluent tous lêa étrangers, ou les assujettissent, s'ils ne se sont paa, masqués k dea droite dont le commeroe national eat aJBErancbi. Lea bâtimenta et cargaiaona dana oea deux oaa devraient être oonâsquéa même en tempa de iiaix ; le tempa de guerre n'eat paa celui de faire grâce.
Un état de navigation constate qu'au 1<^ janvier 17(K), il y avait 144 bâtimenta dans le commerce de l'Inde, et 187 dana celui d'A* frique, aoua pavillon françaia; total 331. Lea deux tiera de la somme pour vajieur dea bâtiments et cargaisons, ne sont"ils paa pro* priété anglaise ou hollandaise? Des nouvallea de Londrea, aur leaquellea on peut compter, annoncent que 18 bâtimenta venant de l'Inde SQUB pavillon français, vont entrer dans nos ports, et que oea bâtimenta sont asurés à Londres, et propriété anglaise.
Si ces bâtimenta, et toua eaux dont le pavillon françaia oaohe un armateur ennemi, sont cris par des oorsairea anglais ou hollandais, nos ennemis se prendront eux-mêmes. En lea saisissant dans nos ports et en mer, l'immense commerce de Londres et d'Amsterdam recevra de la fraude, qui l'enrichissait, une réduction difficile à réparer, SI on adopte lea mesures que je proposerai pour découvrir Pennemi franeisé, et dégoûter tous les étrangers d'une semblable supercherie.
La compagnie dea Indes d'Angleterre a ex~
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gnie, tranQiaeat des bâtiment» anglais par UM wite simulée faite dan« nos ports » nn françau prète-nom, oa lui donnent ordre d'armer en commiasion pour leur compte, envoi et retour. Les marchandiBeB de ]'Inde sont ainsi introduites en France par un c^italiste étranger, ocmune marchandises de.commerœ français ; le commerce n'est pas français, si le vrai armateur est anglais. II y a iraude» il faut confisquer.
Le ccMnmeroe d'Afrique, sons pavillon français, est encore presque entièrement celui des Anglais et Hollandais.
J'écrivais de Philadelphie : « le bAtiment étranger vient dans nos ports avec une car-
faison étrangère» paraît être vendu à un rançais ; prend à bord des offiders et deux tiers de matelots français, conserve le subrecargue et le chirurgien anglais, reçoit la prime de départ, est expédie pour la traite des nègres; paie ces n^res en mardiandises étrangères ou lettres de change, les vend dans les colonies françaises pour des esphcesy du sucre, du coton ou de l'indigo; revient en France, reçoit la prime de retour, et va porter à Londres, à Amsterdam... nos denrées les plus précieuses, . des espèces, deux primes pour importation dans nos colonies de nègres^ qui ne peuvent y être introduits sous pavillon étranger qu'en payant des droits, u
Voilà les accapareurs... ce sont des Anglais et Hollandais : notre commerce est tributaire de leur cupidité ; leur audace natt de notre insouciance. Combien de bâtiments étrangers, partis de nos ports en lest, ont obtenu la prime accordée au pavillon français pour la navigation du nora ! combien de milliers de quintaux de poisson anglais ou américain nous ont enlevé la prime accordée à la morue de pêche française I
Les contrôleurs généraux, y compris l'exministre Roland, ont publié oes tableaux de navigation et de commerce qui donnent une balance en notre faveur; mais nous n'avons pas d'acte de navigation : un trop grand nombre de bâtiments et cargaisons, sous notre pavillon, ne nous appartient pas : tous oes tableaux ministériels ne valent pas le papier d'impression. On pense à Londres et à Philadelphie qu'en France les ministres ont été autant ignorants ou fripons, que les administrés peu éclairés.
Lee régisseurs des douanes diront-ils, pour s'excuser des contraventions conmiises sous leus yeux : nous ne sommes que les percep^ teurs des droits sur les marchandises f Les chefs des classes et suppléants des amirautés, pour s'innonoenter de la fraude dont leur inaifférence les rend complices, me répondrontils : nous n'avons aucun intérêt à saisir; nous donnons des congés, quelle que soit r^llement la propriété des bâtiments et cargaisons étrangères ou françaises? Aucun intérêt!... N'êtes-vous pas Français? n'avez-vous pas cet égolsme national sans lequel nous ne conserverons pas notre liberté? L'Anglais et l'Américain dédaignent tout ce qui n'est pas manufacture anglaise ou américaine. Les membres du Parlement d'Angleterre qui promulguèrent le fameux acte de navigation or i-
tonniqne, arrêtèrent de ne pins porter de mancnettes de batiste, de ne plus eonsonmKr de marchandises françaises : il fut décrété que les morts seraient enveloppés dans dei draps de laine anglaisa
J ai^ vu à Boston, à Philadelphie des associations, des clubs, dont la première règle est que les membres n'impcMteront et ne oonscmunercmt aucunes marcnandises des manufactures d'Europe ; j'ai vu les jolies fanmee provoquer, et celles qui ne le sont pas, adopter sans protestation cette privation civique. Le sentiment de l'intérêt d un oommeroe national est la passion d'un patriote dans les Etats libres, et la dénonciation de la fraude une vertu. C'est cet esprit public qui a élevé le commerce de l'Angleterre au plus haut deffré de prospérité ; il n'y a pas un bâtiment de propriété étrangère sous pavillon anglais, ni armement en commission, entre l'Angleterre, ses colonies et comptoirs.
Français patriotes, et vous qui aimez la liberté comme lea aristocrates aimaient Louis XYI, pour de l'argent» je vais vous donner un intérêt personnel, un moyen l^al de faire fortune par un acte de civisme. Dans les ports, dans les douanes, dans les gr^es des amirautés, les employés, les c(Knmis des négociants, les officiers eî matelots connaissaient les francisations simulées ou armements en commission; les prête-noms et armateurs apparents sont les mieux instruits : je les préviens qu'ils ne pourront plus renouveler la fraude pour laquelle ils recevaient une simple commission ; mais je leur offre une ample indemnité.
•Te donne la moitié des bâtiments et cargaisons de propriété étrangère sous pavillon français, saisis, confisqués et vendus, à tout dénonciateur, eût^il prêté son nom ou participé, de quelgue manière que ce soit, à la francisation simulée ou armMnenten commission.
DECRET
Art. l*'. Les congés des bâtiments sous pavillon français seront, dans trois jours, à compter de celui de la publication du pré^ sent décret, pour ceux qui seront dans les ports, et dans huit jours de l'arrivée de ceux qui entreront, rapportés et déposés au bureau de la douane avec les titres de propriété. Tout déchar^^ement et départ des bâtiments sera différé jusqu'après la délivrance d'un acte de francisation.
Art. 2. Tout armateur, en présentant congé et titres de propriété du bâtiment sera tenu de jurer, en présence d'un juge de paix, et signer sur le registre des bâtiments français, qu'il est propriétaire du bâtiment^ qu'aucun éti*anger n'y est intéressé dii^teinent ni indirectement, et que sa dernière cargaison d'arrivée des colonies ou comptoirs des Fran-
Îfais ou sa cargaison actuelle de sortie pour es colonies ou comptoirs des Français, n'est point un armement en commission ni propriété étrangère.
Art. 3. Si l'armateur ne réside pas dans le port oii est le bâtiment, le çonsignataire et le capitaine donneront conjointement et solidairement caution de rapporter, dans un délai convenable, les actes de prc^riété et la
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dédaration affirmée et signée par le vrai propriétaire des bâtiments et cargaisons.
Art. 4. Si la propriété du bâtiment et même celle des cargaisons pour le commerce entre la France, ses colonies et comptoirs, n'est pas prouvée française par titres et par serment, les bâtiments et cargaisons seront saisis, confisqués, vendus, et moitié du produit donnée à tout dénonciateur.
Oe décret^ sera un excellent embargo.
On me fait trois objections ; les voici avec trois réponses :
La France a 64 millions assurés à Londres pour bâtiments et cargaisons.
Si les 54 millions assurés, dit-on, à Londres, sont la propriété anglaifl», en France ou en mer, sous pavillon français, l'objection prouve l'utilité de la mesure proposée.
Si ces 54 millions sont propriété française, et que tous les bâtiments soient pris en mer, les assureurs seront-ils dispensés de payer les assurés, parce qu'on aura saisi en France des bâtiments en contravention et confiscables en t^nps de paix?
Il y a immoralité... Immoralité, c'est mentir, préjudicier au commerce, à la navi-
fation, voler la Trésorerie nationale des Vançais au profit des Angflais et Hollandais. Il y a moralité civique à dire la vérité, augmenter le commerce, la navigation, le revenu public des Français, et ruiner les ennemis de leur liberté. Entre deux immoralités, l'intérêt préférera celle de 60 0/0, puisque 1 intérêt est la cause de celle de 2 010} le patriotisme et la vérité sont, dans les hommes immoraux^ plus actifs que la trahison et le mensonge qui leur feraient perdre 48 0/0.
Si le faux armateur ne dénonce pas, son commis jasera... peut-être de concert avec lui. Ce dénonciateur est-il coupable? je l'absous; je lui fais remise de l'amende qu'il avait encourue ; ^e partage avec lui la prise faite par l'Etat : il recouvre la moralité qu'il avait aliénée.
Les Anglais et Hollandais retireront leurs capitaux. Tant mieux. Les capitaux français suffiront aujourd'hui plus que jamais au commerce national. Je conçois les vues qui peuvent déterminer à un emprunt chez une nation étrangère. On veut l 'affaiblir et s'enrichir des bénéfices qui excèdent l'intérêt auquel l'emprunt est stipulé. Mads je crois très antinational le prêt du pavillon français à des étrangers, pour qu'ils puissent faire valoir leur capitaux à 20 0/0 au moins. La commission payée par eux ne compense pas la perte nationale. La fortune d'une centaine oe faux armateiirs ne doit pas se faire au préjudice d'un intérêt plus général, au préjudice des producteurs, consommateurs et commerçants de toutes classée : ceux-là sont la nation.
Les prête-noms sont de toutes les nations, de toutes les constitutions, de tous les pavillons, grands ennemis des douanes extérieures ; ils vendraient la France et les colonies, moyennant une commission.
La propriété du bâtiment doit être de la nation dont il porte le pavillon ; cette condition est stipulée dans plusieurs traités : tout changement de pavillon est notifié aux puissances étrangères. On trouve les lois sur cette matière dans le volume 1* de l'ordonnance
de la marine, page 564 et suivantes. Ces lois ont été rappelées et confirmées dans tous les règlements sur la navigation ; toutes excluent les étrangers de la propriété des bâtiments français. Si cette loi n^existait pas, il faudrait la décréter, ou cesser d'être une nation et d'avoir un pavillon.
Quelle doit être la forme de l'acte de francisation? Oet acte doit être pour un bâtiment, ce que sont pour un individu l'acte de naissance et le signalement. Oet acte doit être inséparable du bâtiment, et) tel qu'on ne puisse pas douter de l'identité du bâtiment, et de l'acte. J'en donnerai un modèle avec les instructions nécessaires.
Après avoir obtenu un acte de francisation, un bâtiment est un Français qui a droit à la cocarde nationale. Ce ne sera pas vainement qu'il aura ce beau nom, ce signal d'intrépidité ; ie lui donnerai sur les bâtiments étrangers de grands et justes privilèges. Ne les mérite-t-il pas? Né en France, propriété française, sa fierté repousserait des officiers et matelots qui ne seraient pas ses concitoyens. Pendant la paix, son activité nous ui^it les nations les plus éloignées. Somipes-noùs attaqués? il a cent bouches à feu qui lanoent le tonnerre sur nos ennemis. Oui, je veux que tout ce que ce Français exportera et importera entre la France et les colonies et comptoirs des FranJçais soit franc de tout droit ; je veux que toutes les matières premières qu'il importera directement de 1 étranger, et les obiets d'industrie française qu'il portera à l'étranger, ne paient également aucun droit ; que les importations et exportations par terre soient soumises aux mêmes droits que celles faites par les bâtiments étrangers, eta, etc.
Puisse ce plan commercial être exécuté !
OBJECTIONS BT RiPONSBS.
15 août 1793
Objection, En politique^ un instant perdu l'est souvent pour jamais. Si l'Angleterre était aujourd'nui à faire cette loi, elle n'en pourrait pas soutenir l'exécution, et même dans les commencements, sous Cromwel, quelques branches de son commerce en souffrirent ; mais ce mal fut bientôt réparé par les nombreux avantages qui résultèrent de cette opé« ration politiqua
Réponte. Si l'Angleterre n'avait pas cette loi depuis environ un siècle et demi, sa marine ne serait dpas le quart de ce qu'elle est aujourd'hui. En 1651, la marine anglaise n'était pas moitié de la marine française aujourd'hui. La guerre suivit l'acte de navigation britannique ; la guerre aura précédé celui de navigation française, le commerce anglais ne soufirit pas de 1 acte de navigation sous Cromwel ; cet acte, quoique de lui, ne fut pleinement exécuté qu'après lui, en 1660. Le commerce anglais souffrit de la guerre sous Cromwel, et répara promptement toutes ses pertes par l'effet de racte de navigation, et surtout de la partie de cet acte qui prohibe toute importation indirecte par les étrangers, idée féconde qui appartient à CromweU
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L'acte de navigaitoti n'a jamais été demandé en Fra&oe dans des oiroonBta&œe autant décisives ; en temps de paix» œt acte était écarté par la crainte de la guerre anglaise : étionsnous en guerre contre les Anglais, l'intérêt de ménager les Hollandais et de les avoir pour alliés faisait rejeter œt acte protecteur du commerce national» Proclamons-le donc aujourd'hui que nous sommes en guerre contre Ue Anglais et les HoUandaisi ne perdons pas l'instant de nous asurer les nombreux avantages oui ont résulté pour l'Angleterre de cette opération politique»
Objection, Toutes les nations commerçantes de l'Europe sont trop éclairées sur leurs intérêts pour qu'autune d'elles pût tenter une mesure aussi vigoureuse. Les autres peuples feraient chacun chez euit une loi pa^ reille dirigée centime le commerce de celui qui aurait commencé le premiet'. Il en résultet*ait une convulsion dans tout le commerce de l'Surope, dont la suite infaillible serait la ruine du comnteroe du peuple contre lequel tous leB autree dirigeraient tous leurs efforts.
Réponêê, Oe n'est pas par trop de lumières qu'on ne tente paa une mesure vigoureuse mais par ignoranoSà indifférence ou faiblesse. Cette loi pareille n'est pas faite contre l'Angleterre oui a commencé en 165L Une loi non^parmlê qui exclurait le pavillon français de toute importation indirecte en la permettant aux autres pavillons pour denrées de France» serait encore en faveur de la France ; le pavillon français transporterait davantage; le bâtiment étranger viendrait plus souvent en lest ! dans oes deux cas, le bénéfice est clair. Loi pareille ou ennemie chez l'étranger, il y a profit à efipéret de Cette loi en France. La convulsion du négoce de rEuroi)e rendra à la France ce que la nature lui donne ; c'est le vice de la législation qui la met au-déesous d'ell^même. L'intérêt des puissances maritimes neutres aujourd'hui est d'avoir une loi pareille, la France doit les y inviter par l'exemple et leur promettre son appui.
Ofry. Tant que la Grande^Bretaf^ne ne fera pas de faute, il faut que la nation portugaise soit sa vassale, à moin» d'un bouleversement total dee intérêts commerciaux des puissances maritimes de l'Europe.
Rép, Le jour oti la France réparera la grande faute de n'avoir paa d^acte de navigation, sera l'aurore de celui de l'indépendance commerciale de ^aque puissance. Les Anglais et les Hollandais perdront le plus au changement de la direction actuelle au commerce. Le Portugal est serf du Neptune an- §lais ; d'autree puissances sont comprises ans cette féodalité maritime. Le peuple français, libre politiquement, ne peut plus êtps ni serf ni vassiU oommercialismentk
0&/. L'Angleterre fait asees de commerce dans le Nord) pour ses besoins ordinaires. C'est la Hollande qui a la grande main dans la Baltique, qui extrait la plus grande partie cUfl marchandises navales que produit le Nord, et qui en fournit les autres nations.
Bip. L'Angleterre fait trop de commerce dans le Nord pour ses besoins, et assez pour
les besoins des autrea C'est elle» et non la Hollande, qui a la très grande main dans la Baltique, et oui fournit en marchandises navales du Nord, plus à la France qu'à au* cun autre peuple.
Ob;. En vain mettraitK>n déà droits ^ur ces marchandises importée& par des étrangers, nous les paierions plus cher. Lea frais de navigation sont supportéd par le consommateur.
Eép. Ces marchandises importées par bâtimente français, étant ai&anohies de droits, nous paierons moins cher. C'est un avanta^fe que de te pajner le fret à soi^mêÉM \ il est donc de notre intérêt que la navigatiota soit faite par des
Ohj, Il n'y a que les primes, lefi encouragemente qui puissent étendre notre eo&meroe dans le Nord»
Eép, Les primes et les encouragementa ont eu lieu, sans produire d'extension. La prohibition de navieation indirecte sera la railleur prime de la naviptation directe» Cette prohibition n'est paa dispendieuas. La prime la plus efficace, est, UBSRTi FiuUçAisa ; reiiriction des étrangers^
ObJ, Des traités habilement combinés avec les puissances de la Baltique sont le premier des moyens.
Rép. La combinaison la nlus habile, est celle qui dépend de nous^ Nous ne pouvons recevoir, et nous ne devons attendre d'aucuns traités, oe que nous pouvons et devons nous donner à nousrmèmes.
Ohj, Nos porte sont remplis de navires hollandais, qui font une partie du cabotage sur nos côtes. Ils viennent 6ur leur lest charger spécialement des vins. Nos porte doivent être mrmÀi à tout navire qui y vient sur sou lest pour y i^erclier des objets, fruite du 0OI ou de l'industrie française. Le commerce n'est fructueux que lorsqu'il a tiré des capitaux de ^étranger.
Rép. Le cabotage par des Hollandais est très peu oonaidérable, comparé à i'importetion indirecte faite par eux. S'ils viennent sur leur Uët^ nous n'avons pas de fnet à leur payer ; s'ils viennent en leêt, ils ne nous sont donc pas nécessaires pour noua appt^ovisionner des marchandises du Nord» Le bâtiment venu en lest laisse des capitaux pour prix de sa cargaison de sortie, c'est refuser un commerce fructueux que de lui fermer la porto.
ObJ. Ce n'est que parce que la faiblesse des nations du Nord ne leur permet pas d'importer elkM-mémes les productions de leur pays^ que l'on peut permettre tMix Hollandais de faire ce commerce^ jusqu'au temps où le nôtre sera accru au point où il faut qu'il s'élève.
Rép. C'est à noue à profiter de cette prétendue f aiblesse^ Cessons de le permettre aux Hollandais et aux Ânglaid, à notre préiudioô. Les nations du Nord sont moins faibles aujourd'hui qu'en 1061. Nous eommes aussi nluB forts qu'à cette époque. Les nations du Nord et de la république Américaine, cette nouvelle pnisfiance dont le com-
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mer^e national influe d^à sur celui de l'Eufo|>e, AUrc^nt^ââsee de couraoe et de forceS) pour eWriohir par une gemblabU loi; si elles n'§n font pas une, nouB importerons indirectement iÀkM elleg| au moins aurons-nouA une nluB grande navigation directe avec ellea. Noua attendons vainement, depuis 16ôl| le poiot où. il faut que notre oommeroe e>% lève. Pour hÀter cet betirettx temps, onan« geone de lois : l'effet doit être précédé par sa cause.
Obj, Les AngMé vientietit à BordeMic enlever noâ viiifl, qui m peuvent Atre i^mplAcéfe. Il en faut nëoéssAireffient en Angleterre : dès lors il était simple d'ordonner que leé vinâ de Ffimoé ft« ptii6en« dir« expottéi que par éèa bâliindtiftH frati^aii.
Eép. Les vihs de MàdèM, de Porto. d*ËBpÀgâe et du llhin. rendent les vins moinfi nécessaires chez Vélrangen et les reiâplàoeht surtout en Angleterre. Une différence diltis les droits de sortie de France en raison de celle des droits d'entrée eh ÂUj^leterire, et relative aux b&timentâ français ou anglais, eût été un encouragement pour là Inariné française : mais la prohibition de «ortie des vins de France, par bâtiments étrangers, leur eût fermé tous les ports en Angleterre.
Ohj. Léft étofhn de soie ont été frappées d'une prohibitioti absolue «n Angleterre.
Rép, Si elles y eussent été admises, les Anglais en auraiétit-ils consommé assez pour compenser le préjudice de Pititroduction des qulneâlllcrles, merceries, toiles de coton et lainages d'Angleterre, en Fran<!cl Non.
OhJ. Nous n'avona aucun besoin de P Espagne) du Portugal, ie toute lltalie. Ces peuples né peuvent se passer du produit de nos terres et de notre industrie. L'acte de havi» çaticm leur est applieable dans toute son intensité*
Rép. Les produits dé nos terres sont moins nécessaires en Italie, Espagne, Portugal, que ceux de notre industrie. L'Angleterre et la Hollande peuvent se passer plus aisément des produits de notre industrie^ que de ceux de tkoê terras. Nous n'avons aucun besoin des produits des terres et de l'industrie des Anglaii et des Hollandais. Notre intérêt est donc de diminuer la masse des lm|)ortations faites sous leurs pavillons, et d'augmenter cell^ par bÂtiments français ou de (^a<^une des autres puissances. La navigation directe produit le commerce des objeà manufactu^ rés. Plus un peuple est manufacturier, plus l'acte de navigation est néœssaire contre son paviUon«
Obj. On a été obligé d'établir deux ports fran<» dans les Antines françaises. Les bcstiauk, le poisson salé, sont des objets peur lesquels la ressource du continent de l'Amérique leur est nécessaire.
Rép, Il y a sept ports francs dans les Antilles françaises; le poisson salé devrait y être importé du banc de Terre-Neuve, ée Saint-Pierre et Miquelon, ou de France^ et non du continent d Amérique.
Objé Les pécheurs sont, dans la navigation, de la même utilité quv les laboureurs dans la culiul^o édà tarresi
Rép. N'admettez donc pas le poisson salé du continent d'Amérique dans les !les fran* çaises.
Obj. Nos ports des colonies doivent ét^e sévèrement fermés èk tous les navires étrangers.
Jlép, La France a promis, jpar un traité solennel avec les Etats-Unis aAmériaue, de leur conserver des ports francs dans les Antilles françaises. L'admission des étrangers dans les oolonies n'est pas contraire à l'acte de navigation. Les Anglais ont sept ports francs dans leurs colonies.
Obj» Encourager par toutes sortes^ de moyens les Colons^ à armer pour tirer directement du continent de l'Amérique les objets que la France ne peut leur fournir. Cette mesure que l'égalité réclame autant que la politiaue, accroîtra la navigation, et peuplera tes îles de gens de mer.
Rép. Le colon est un manufacturier * pour le rendre armateur, il faudrait doubler ses «capitaux et payer ce qu'il doit à la métro-
Î)ol6 : l^é^ité n'est pas contrariée par le» ois sur la navigation dans les colonies ; e'ôst Cependant la raridté des marine qui a fait ouvrir plusieurs ports francs dans la même colonie. La ^litique réclame l'accroissement de la manne de France et non de celle des iles. Sans notre traité &ve6 les Etats-Unis, (lu'il est politique de ne pas rompre, la navigation entre les colonies et le continent Américain ne devrait être permise qu'aux bâtiments français armés dans l«s porte de la France d'Europe.
Obj. Il Serait impolitique et dangereux de s'occuper de l'acte de navigation en^ ce mo» ' meni ; nous tirons du Nord nos subsistances et un grand nomlMre de nos munitions de guerre et de marine.
Rép. Les subsistances du Nord ne nous sont pas nécessaires. La France est naturellement le plus riche grenier d'abondance qu'il y ait en Europe : il suffit de n'y pas gêner le Commerce par, des maximn de stupidité et des greniers de rareté. Roland eût nu cons* tater la surabondance des grains, s'il eût été assez vertùeuît pour n'en pas acheter chei l'é* tranger, ôhez les Anglais, de la seconde main. NoUs fe<5evons des munitions, par bâtiments neutresi du Nord de l'Europe et des Etats- Unis d'Amérique. Ces puissances feront des efforts pour une paix prochaine, si un acte de navigation les assure que lés Anglais et Hollandais ne seront plus intarmédiairement nos pourvoyeurs. Il est donc très mHtique de le prononcer dans Ce moment. £!st> il dangereux dé fâcher nos ennemis actuels en donnant aU3c neutr<?ô, dés motifs d'un grand intérêt à nous aimer, à nous défendre î
Obj. liOrs du renouvellement du traité de commerce avec ^Angleterre, il y aura des mesures à prendre pour que les bâtiments Anglais vensAit dans nos ports, ne nuitent pas à notre navigation.
Rép. La meilleure mesure à prendre contre les Anglais, est de ne pas leur permettre chez nous ce qu'ils nous défendent chea eux. L intérêt de la France est de n'avoir aucun traité Ï particulier de commerce avec l'Angleterre ni a Hollande^ Toute oonvetttion i>ariicukdre
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sur le commeroe est un marché dont la France est dupo ; les plus habil«H combinai- Bons ne lui procureront jamais autaJit d'avantages quelle en accordera. La population, Pétat des manufactures, de la marine, «t la franchise des consommations en France, diminuent à son préjudice les effets des stipulations d'égalité et de réciprocité.
Obj. L'Angleterre considère comme marchandises de contrebande, les chanvres, brais goudron, toiles à voiles, etc.
Rép. Ces objets ne doivent être réputés contrebande, que lorsqu'ils sont destinés l>our des places ossiéf^s, bloquées ou investies. Que ces objets soient de contrebande ou permis, la guerre contre les Anglais et Hollandais est le moment du décret qui doit en réserver l'importation en France, aux seuls bâtiments français où à ceux du pays d'ori-
E'ne et directement. Cette ditqKisitîon pour temps de paix, ne nuit point aux approvisionnements j>endaiit la guerre ; ce ne sont pas les Anglais ni les Hollandais qui nous fournissent aujourd'hui. Cette loi peut changer dea neutres froids en alliés actifs; cette loi si propice à nos intérêts commerciaux aura pour base, notre existence politique : je consens qu'on la révoque si nous sommes asseE l&ches pour ne pas triompher.
Défions-nous des fausses idées que le roi de Prusse n'était pas éloigné de la çaix, que déjà le mot de République française avait échappé à un de ses officiers, que Pitt semblait s'approcher...
Pitt ne veut en France, ni République, ni roonarohie ; les autres rois veulent y établir le despotisme, ou la partager. La paix entre la République française, et tous ses ennemis conjointement ou quelques-uns d'eux séparément produirait la guerre entre les rois qui l'attaquent. La Révolution de France a ébranlé le système politique de l'Europe, les intérêts et la garantie des grandes puissances.
Les trois cinquièmes des deux hémisphères api^artiennent héréditairement à un très petit nombre d'hommes, rois par la grâce de dieu, ou de femmes reines avloemtrieei. Chacun ou chacune est une majesté. Les traités entre les majestés européennes sont au nom de la très sainte trinité. Le vicaire du fils de Dieu appelait le premier des Bourbons, le fils aine do l'église ; le Grand Svltan par la bénédiction du chef des prophètes le reconnaissait pour la gloire des princes de la croyance de Jésus, l'élite des magnifiques de la religion du Messie.
On trouve dans ces traités des échanges, des oessions, des partages de territoire, des avènements au trâne, des abdications de couronne, des garanties de souveraineté dans une famille sur un peuple des promesses de secours récipro^jues contre la rébellion, l'émigration des sujets respectifs, l'invasion d'un individu souverain sur le territoire d'un antre. Aucune garantie des droits des hommes no devait être stipulée par ceux qui les vendent, par ceiux qui se conjurent pour l'attaque et la défense des uns contre les autres, par ceux qui, ennemis ou coalisés sans se connaître, font entr'égorger leurs sujets pour dominer chacun plus tranquillement sur l'esclave troupeau de son domaine.
Ces traités forment la chaîne i ^
féodale de cette douzaine d'individus qni ont des empires pour fiefs et des nations pour censitaires. Cette chaîne est rompue, la hache française en a coupé l'anneau capital; les couronnes de Madrid, Turin, Vienne, Berlin, la Haye... Celle d'Avgleterre n'est plus Karontie par Louis Ca^e^ pour la vie sur i tête d'un imbécile, et à perpétuité dans une famille d'outre mer. Le Stathouder et le roi de Prusse étant sérieusement oocu-
6 es sur le continent, les insal^res de la rande-Bretagneet de l'Irlande, pourraient... ah ! si depuis un an, nous avions eu pour mi-
Nous ne sommes plus liés par les traités do 164S, 1718,' 1739, 1748, 1768 et le pacte de fanùlle. Fermons-nous à la diplomatie du livre rouge, des cadeaux, des pensions, des subsides. La balance des couronnes de l'Europe ayant perdu son éouilibre, ne présentons aucun contact à leur politique. I« France n'a plus ni nrinces, m princesses à établir. L'acte de l'indépendance françaiBen'a pas besoin d'être reconnu ni accepté pof des rois, et déposé par eux dans le chartrier des traités, c'est-à-dire, des titres des familles royales. 25,000,000 de francs tenanciers pourraient entrer dans un pacte dee peuples contre les rois ; mais peuvent-ils garantir à un roi la soumission de son peuple, et ce rci leur garantir la liberté)
La diplomatie des Français doit être restreinte à des rapports commerciaux ; si les rois nos ennemis actuels ont, par l'indépendance du peuple frongais, perdu leur aplomb, si l|exp lésion de la souveraineté a lézardé l'édi&oe de leur politique, est-oe à nous à leur donner l'appui direct ou médiat qu'ils recevaient de la ci-devant couronne de Francel félicitons- nous de n'avoir à craindre de nos ennemis aucuns termes moyens ; nous demandons la liberté ou la mort : on nous réserve la seri'itvde ou In mort. Cette alternative se doit laisser à de vrais républicains d'autres r en rets que celui de ne pouvoir mourir qu une fois pour la liberté de son p^s.
La France est l'océan de la liberté : fédéralistes et rois, vous tentez vainement de l'arrêter, de le diviser par des oônes et des barrières : vous périrez tous par ses oscillation» régulières, 1 immersion progressive de Be> eaux ou dans des tempêtes populaires.
L'intérêt personnel et les événements de ^* guerre dussent-ils ne pas rompre la liaue A^* rois, noua pouvons leur résister seuM; uX^ diversion par terre nous serait moins ut^'^ qu'elle ne paraitrait devoir l'être, no"*** avons assez oe soldats volontaires pour n'^^^ pas acheter chez l'étranger. L'alliance d'u.:::^" puissance maritime nous servirait-elle auta -^^ que ta neutralitél nos colonies et nos por"^^ en France, ont plue besoin de bâtiments netf-^l très que de vaisseaux auxiliairea C'est ai^£ puissances non ennemies à conserver H^^. droits de la neutralité, droita aussi anciel^^ que la guerre, mais qui furent toujoura t^^^ pectés ou méconnus en raison des intérêts ^^ ' des forces.
Le commeroe doit donc être notre lavi^^^ politique ; ce levier demande un point d'af:::^ pui, l'acte de navigatiou frangoiae avec laqu^^ noua déplacerons le oonaoane fait en ïrono*^
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par des étrangère noe ennemis, pour le partager avec les peuples dont le gouTernement n'est par arme contre nous.
Annexe n** 2
A LA SiANCB DB LA CONVENTION NATIONALB DU DIMANOHB 18 AOUT 1793.
COMPTES RENDU, PAR LES DIVERS JOURNAUX, DE l'incident AUQUEL DONNA LIEU L' ADMISSION A LA BARRE DU JEUNE DE8M0RMANT (1).
Compte rendu du Journal de la Montagne (2).
Un jeune citoyen, nommé Desmormant, ae présente à la barre et dit :
Î'Suit le texte de la pétition^ conforme à ui des archives nationales^ que nous donnons au cours de la séance,)
Le Préflident lui promet, au nom de l'Assemblée, que la nation récompensera son courage et l'invite à la séance.
L'Assemblée décrète ensuite qu'elle adopte, au nom de la République, le jeune Desmormant, que son président lui donnera le baiser fraternel et lui décernera un sabre à titre de récompense civique.
Compte rendu du Journal des Débats et des décrets (3).
Un jeune homme de 10 ans se présente à la Convention. Il expose qu'il a déjà fait deux campagnes avec son père qui, dans un combat, mourut entre ses bras en défendant la liberté. Cet orphelin, doublement intéressant par ses malheurs et son courage, demande, pour toute récompense, d'être reçu au nombre des enfants que Léonard Bourdon élève pour la patrie.
La Convention accueille cet enfant, décrète sa demande, et le Président lui donne, au milieu des plus vifs applaudissements, le baiser fraternel.
Léonard Bourdon nropose à la Convention de donner une épée a ce jeune héros.
L'Assemblée adopte cette proposition. Un moment après, l'épée est apportée sur le bureau.
Le Président la remet au jeune homme en lui disant : « Souvenez-vous toujours qu'elle vous fut donnée par les représentants du peuple et qu'elle ne doit servir que contre ses ennemis. »
Les plus vifs applaudissements terminent cette scène touchante.
ren
(1) Voy. ci-desstis, même séance, page 317, le compte . .ndu de cet incident d*aprè8 le Moniteur.
(2) Journal de la Montagne, n* 78 du lundi 19 août i7d3, page 9IÈ3, 2* col.
(3) Journal des Débats et des Décrets (août 1793, page Ml.)
Compte rendu du Mercure universel (1) :
Un jeune citoyen, sous l'habit militaire, Gxpoae les larmes aux yeux, que son père est mort en défendant la patrie. Il avait fait avec lui deux campagnes. Il avait à ses côtés appris à combattre les esclaves des tyrans. Sa mère lui reste, mais le patriotisme ne fait pas richesse. Il sollicite des secours.
La Convention décrète que ce jeune citoyen est adopté par la patrie et qu'il lui sera accordé un saore pour sa défense. Il reçoit du Président le baiser fraternel.
L'Assemblée renvoie à ses comités le surplus de ses demandes.
IV
Compte rendu des Annales patriotiques et littéraires (2).
Un enfant de 10 ans demande à être admis
Êarmi les élèves confiés aux soins de Léonard ourdou. Son père est mort pour la défense de la patrie. Il l'a accompagné dans deux campagnes et déjà il a reçu un coup de feu. Cet intéressant enfant reçoit du Président le baiser fraternel et sa dçfnande est accordée.
Sur la motion d'un de ses membres, l'Assemblée décrète que son Président armera cet enfant d'un sabre au nom de la République.'Conformément à ce décret un sabre est apporté et l'enfant le reçoit des mains du Président qui, en l'embrassant de nouveau, lui recommande de n'en faire jamais usage que contre les ennemis de la liberté. »
Cette scène attendrissante se passe au milieu des acclamations générales.
Compte rendu de VAuditeur national (3).
Un jeune républicain, âgé de 10 ans, qui a déjà fait deux campagnes, reçut un coup de feu et perdit son père dans la guerre de la Vendée (4). Il se présente pour solliciter le secours aont a besoin sa mère.
Aprèsr avoir renvoyé cette pétition au comité des secours, la Convention décrète <}u'au nom de la République, il sera donné au jeune soldat un sabre au nom de la nation. Le Président l'en arme en lui donnant l'accolade fraternelle. Cette touchante cérémonie a été exécutée au milieu de vifs applaudissements.
VI
Compte rendu du Journal de Ferlet (5).
Un citoven de 12 à 14 ans, oui a vu, dans une bataille, son père tomber a ses côtés, ré-
;i) Mercure universel du lundi 19 août 1793, p. 284, S* col.
(2) Annales patriotiques et littéraires, n* 231 du mardi 20 août 1793, page lOdl, l^* col.
(3) L'Auditeur national, n* 331 du lundi 19 août 1793,
(4) d'est évidemment nne erreur de VAuditeur national. Il ressort de la pétition que nous avons donnée an cours de la séance qae le père avait été tué près du Quesnoy.
(5) Journal de Perlet, n* 331 du lundi 19 août 1793, page 138.
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Annexe n^ fi
COMPTES RENDUS, PAR LES DIVERS JOURNAUX DE li^AdrttiSlÔN A LA »AftHl« ÙE» PAt^tÔtÉë f>B (fRO-
CoMPT» RBNfcU du MtrtUrt univerHl (2).
t)e8 patriotes réfugiés de la ville de Cbolet âôht admis.
(Snit têh résumé de Itt pétition ^Hè nous dùnnonê au ùôurè de là sénn^i)
^ Gdmbôh ajoute que les patriotes de Chôlet s^étaicht retranches dans des toiirs od ils f>e sont défendus pendant huit heures : les rebelle^ miHnt le feu à ces tours ; alors les patriotes enclouereni leurs canons, et sautèrent les murs pour s^échapper : mais ils furent faits prisonniers, chargés de chaînes ; le sabre levé sur la gbrge, à chaque instant ils étaient menacés de la mort : les brigands voulaient les forcer de crier : Vive le roi ; Tun d'feuk fut traîné àu pied de l'arbre dé la liberté : il demanda eh grâfce âujc brigands de he pâS Abattre ce Signe sacré des hotathôs libfês, avant qu'il eût perdu la vie ; Il fut lié à cet arbre, il y reçut suèce^ivènleiit 17 coups de fusil, et dàlls les trahspoi-ts de la douleur, il s'écriâlt : « f ive 1a République. » (ApplaHdiÈieménts.)
L'ÂSseitiblée décréta qu^il sera accordé 100,000 livres à titre de secours aux patriotes i'éfUgiéâ dé là Ville dé Cholet.
II
CoitPTlB RtiNDù du Jùumal des Déhatê et des décrets (3).
On sô souvient que les brigands qui se rendirent maîtres de Cholet, jetèrent dans des cachots les patriotes habitants de cette ville, et se plaisaient à perpétuer leurs souffrances»
(1^ Voy. ci-dessus, mémo séanee, page 381 le compte renau de TadmisBion à la barre dei patriotes ds Ghoiet d'après le Mêniieur.
(i) Mercure universel du lundi 19 tout 1103. p. 2Së, 2" col.
(9) JimmBi Hes Mbëti et des iMéeretS^ n* S34 du lundi 19 août 1193, page 242.
WMMUtnMtM. (le Mal 119».]
011 ieiir Mûoitgâ&t IM Ittj^pliMI OfUdS qU'lis J9ttr drépAVAieât ; M Sââl què «es î&fôifttt&éB républicains allaiefit êti« bHIléS VifiS) aUMd la terreur panique, s'emparant de cette horde de bourreaux, les sauva de leur rage. Ces citoyens se sont présentés à la Convention nationale ; elle a entendu avec intérêt le récit de leurs malheurs. Ils ont réclamé de sa justice les secours que 1a dévastation totale de leurs propriétés rend nécessaires à la subsistance de leurs familles.
faliien, qui ^ dans oe tmps. guidait Tarmée républicaine dans la Vendée, atteste ia vérité de tous ces faits, et appuie les réclamations de ees patriotes.
GamboD : Tous vojrw devant rovm des républicains qui nous rappellent le souvenir de ces 300 Spartiates qui moururent pour
l^Uf pays. MO p&trioteâ Hë Choiët ont ^ âisté
à 90,000 rebelles» Retranchés dans un ohâteâu, ils s'y battireai huit hêurest dt âNm sortirent qu'après qu'il fut mis en feu. Ils tôni-
bèrent liions étttrd les muiiis de lêUfii ettueiàis, et fesièfeni lëufs ttf i^nnién mndafit tf«nlê-
cinq jours, aprfcs lèsqUelS ilil lUfêftt rêtttOVéi nus» L'un d'eux, saisi par les bmMidst fut train4 au ,pied dé rarbfe de la lijberte pour y être fusillé. « De gr&ce. leur orili^t*il. n abattez pas eet arbre avaal ma mort. » (LAsseThhtië témoigne son admimtion»)
Cet infortuné patriote re^ut eâsuite 13 cx)upe de f usili et moutut en en*nt : n Vive la République! » Ceux que vous voyes oftt tout perdu. Je demande qu'on leur distribue en secours provisoires une somme de 100,000 livres.
Cetlè ^ro|)ositioa eèt décrétée»
OoHFTE REifDù de VÀuditeur nettionai (1).
Des patriotes féfugiéi de GhoM, mvAhi par les rebelles de la Vendée, Sbllicitmt un sedours de 100^000 livres pour subtvnir aux besoins de ceux de leurs frères qui oht tout perdu.
En appuyant tettè pétition, GamlMi rap-
§ellé réttêrgiè avec laàUellfe <îès eltoyêftS ont éfendu leurs foyers ; 3Ô0 d'entre êUSc ont résisté pendant trois heures à 80,000 rebellés, auxquels ils n'ont eédé Que faute de munitions et après avoir perdu 180 de leurs collègueS) s'étant réfugiés dans \\A ehÂteau auquel les rd^lies mirent le feu, ils lurent faits prisonniers et plongés dans un cacnoif eu leurs jours étaient à chaque instant menaces.
L'un d'eui fut fusillé, et après avoir reçu lé Coups de fusils, il ne feëssait de crier encore î rii^ lu RépubîiqitÈ.
La Convention accorde lés 100,000 livr^ et décrète que ces patriotes ont bien mérite dé la patrie.
(i) VAuiilèur natiemsA, n» 831 du hindi 19 aedt 1192, pa^e i.
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A Ui Bi^NCE DB LA OONTBNTION HATIONALB OU DIlfANOHB 18 AOUT 1798 (1)»
Pftftcn Jt^èttîfîtAttP pùTtt tes intéreêséê dans ta Société tofnmtrcialt tonntte sous le nom de nûuvetle tofnpnffnie des Indes (2).
La compagnie des Indes, justemôAt Aftec^ tée des reproches non mérités oui lui sont faits, se voit d&tid la néce&sité de présenter un exposé de sa conduite depuis son établissement jusqu'à té jour. On y trouvera utie réfutation complète des allégations dirige contre elle.
Pendant la durée de son privilèse, supprimé par le décret du 3 avril 1700, la com* pagaie a Constamment donné des preuves de son empressement à seconder les vues d^utilité publique»
Des circonstances impérieuses avant mis le gouvernement dftns la nécessité de chercher a se procurer! dans Ttnde, des ressources mpmentanéesi la compagnie a manifesté son eèie par le versement dans le trésor de TËtai, de diverses sommes, s'élevant ensemble, à près de 4 fnUlùms en espaces réelles y dont elle n'a encore re^u que 100^000 livres en numéri^ire effectif dans 1 înde, et à Paris, 2 millions i/âf en assignats au pair, À ces secours pécuniaires, IW doit ajouter la remise qu'elle a faite de plusieurs de ses vaisseaux destinés k rapporter en Europe les marchandises achetées en Asie, et que le gouvernement a employés à l'expédition de Trinconomalé, ce t\\ïi a privé la Société pendant une année du retour de ses capitaux et
deft assortiments nécessaires à ses ventes.
Depuis la suppression de son privHèg^, la compagnie n'a pu avoir d'autre caractère ' que tselui de société commerciale, puisqu'elle a cessé d'Cire un établissement public^ rentrée^ de fait, dans la classé de toutes les associations particulières, qui exploitent le commerce de l'Inde, elle ne s'est pas moins emprennée de seconder les vues du gouvernement par tous les moyens et sacrifices qui étaient en son pouvoir.
En septembre ITW, elle a fait verser à la Trésorerie nationale, «ans aucune provocati<)fi des autorités constituées^ tous les fonds qui lui restaient en or et argent par un échange au pair contre des assiniats.
Le 4 février dernier, époque de la déclaration de guerre à l'Ai^cleterre, elle a offert au ministre de la marine la libre et entière disposition de tous ses Vaisseaux^ agrès, apparaux, et approvisionnement, tant à l'Orient que dans rlnde.
L'administration de la compa^ie a longtemps cherché les moyens de faire cesser Te jeu qu'on se permettait sur ses actions au porteur ; dans cette vue, et plus d'un an avant la loi du 87 août dernier, elle avait
(I) Voy. ci- dessus» même séance, pB.^. âS7 l'admission ^ la barre d'une dépiiution de ta Gotnpagnife des Indes.
(S) BibtlôthA(|ud de ta Chambra dsê dépatés : Càilee- Mon Pmie» He (rOise), is<4% iciAS H, a« tel.
prcM>osé aux p^ropriétairesi la suppreMion de toutes les aetioas de la eompagme, a Peftit de ne conserver ^u« clés intéressés connus ei permanentsi Cette mesure, plutôt ajournée
âue rejetée dans l'assemblée générale du mois ^aoùt l?8l| a été renouvelé» plusieurs fois depuisf et A enfin reçu «on plein et entier effet.
Ôe âd&lè exp^ de la conduite et des principes^ dé la société, justifie jd'avanoe la^ eoai» pagnie des reproches qui lui ont été laits,, et des soupçons dont on a cherché à la flétrir ; mais, pour ne laisser subsister aucun doute sur la pureté dé ses procédés, elle va reprendre successivement les diverses inculpations f>roposées contre elle, et en déttiontfeir la tiUlité.
i~ iKom.^Àytoir.
X^ coiuonrir à Vagi&tagê,
Réponse. La vente qui se fait des pértiona d'intérêt dans le capital de la compagnie lui est absolument étrangère : elle ne vend ni
g eut vendre aucun intérêt dans ses fonds, on capital n'accroît ni ne diminue par la variation des prix au3t()Uels se fait la Cession des droits de quelques intéressés.
L'association générale ne retire aucune Utilité de cette disposition, absolument particulière à quelques individus. D'Un autre côté, on ne peut empêcher Vôpinlon de donner quelquefois une valeur elccessive aui( portions d'intérêt, dans des opérations Commerciales, et dans d'atttres circonstances, de déprimer rapidement cette même valeur par des craintes bien ou mal fondées.
La portion d^ntérât dans la compagnie des tndés est une association dans un commerce maritime, fait dans les régions les plus éloignées. Elle offre la repréisentatlon de ce que la société possède en marchandises et effets, tant en Asie qu'en Europe ; elle doit donc être susceptible, par sa nature, d^autant de variations^ qu4i peut y avoir de chances, do malheurs ou de prospérités. Ces variations ont existé dans tous les temps et dans tous les iieus pour les associations maritimes. Si on voulait rendre la compagnie entière responsable de leur effet» il faudrait, par une conséquence nécessaire, assujettir tous les commerçants maritimes à la même nssponsabilité $ et alors ce ne serait pas seulement opprimer te cômmeiNte direct^ œ serait l'anéantir.
y ïîrcut,i?A¥t()if.
D'avoir cherché 4 frauder lëê droits d^enfepiètrement àtdonnéê f»ar kt loi du §7 a^ût 179Ê.
Réponse. L'articb 19 de la loi du S7 août 17d&, prorogée jusqu'au 81 octobre par cello du 17 septembre Suivant^ avait laisse à toutes les compagnies qui avaient émis des effets au
{>orteur, la liberté de les retirer de la eirouation* La société avait donc le droit incontestable d'user de cette faculté, elle en a profité en annulant par avance ses actions au porteur, qui finissaient avec l'année, et n'ont point été renouvelées, ce qui a obligé tous ks inténsséa à sa faire connaître.
[GoDTention nalionalé.] ARCHIVES PARLBMBNTAIRBS. [18 août 1793.]
mieux 86 coniormer a i esprit motifs énoncés dans son préambule, dans Talternative oui lui était laissée, elle a préféré oelui des deux moyens qui remplissait plus exactement le double' but que s'était proposé le législateur, de détruire Vabui pemieteux des effets au porteur, et de faire disparaître l'anonymat, dont quelques propriétaires auraient pu s'envelopper.
De retenir dans ses magasins à Lorient, des marchandises de toutes espèces.
Réponse, La société n'a dans ses magasins que des marchandises provenant de son commerce direct avec l'Asie, et un reste des approvisionnements propres à ses armements annuels, suspendus par la guerre.
De refuser au commerce la vente de ces
marchandises,
Réponse, Les marchandises achetées dans l'Inde en concurrence avec toutes les nations de l'Europe, même avec plusieurs sociétés de négociants de la République française, sont pour la plus grande partie de luxe^ et ne peuvent être considérées comme objets de première nécessité. La compagnie en fixant ses ventes à une époque périodique et annuelle, s'est soumise aux convenances du commerce qui a toujours désiré se rassembler à Lorient de tous les points de la République,
Si pendant la durée de son privilège, la compagnie, obligée d'approvisionner entièrement la France, a quelquefois mis en réserve des parties de marchandises, c'était affaire de nécessité de sa part, et de prudence pour le bien public ; car ces réserves n'ont
tamais eu lieu d'une vente à l'autre, que sur es parties dont elle était le plus pourvue, ou dont elle prévoyait ne pas recevoir un nouvel assortiment, par les vaisseaux attendus de rinde, et dont l'arrivée pouvait être retardée par quelques événements imprévus. D'ailleurs ces réserves ont été annoncées au commerce et par lui consenties. Mais à la dernière vente de 1792 à 1793, la totalité des marchandises de la compagnie a été présentée aux enchères. Tout ce qui a été vendu et notamment les toiles destinées à l'impression, a été adjugé à des çrix inférieurs à ceux que les négociants particuliers ont obtenus pour les mimes espèces et qualités. Ainsi à l'exception de la cargaison d'un seul vaisseau arrivé à Lorient depuis trois mois, toutes les autres marchandises, existantes aujourd'hui dans les magasins de la société, proviennent uniquement des relii^uats des ventes successivement faites depuis son établissement, et sont composées d'objets de luxe, de toiles propres au commerce d'Afrique interrompu par la guerre, de thés destines pour l'étran-
ger, par le défaut dh consommation réelle et suffisante dans l'intérieur de la République. Il est donc bien démontré que la o(xnpagnie ne refuse ni n'accumule des marchandiaes n^ cessaires au commerce national : indépendamment de la convenance qu'il j a pour ses associés, d'accélérer leur liquidation, son intérêt réel est au contraire oe profiter des circonstances pour vider entièrement, s'il est possible, les maj^asins de la société à la vente qui doit s'ouvrir dans le mois de novembre prochain.
De favoriser le discrédit progreuif des a««tgnats, pour augmenter le prix de ses marchandises.
Réponse, Bien loin d'avoir aucun intérêt à discréditer les assignats, la oompag;nie est essentiellement intéressée à les maintenir dans la plus exacte parité avec le numéraire effectif. En effet, les assisnats étant la seule nature de payement qu'elle puisse retirer de ses ventes a Ix>rient, leur avilissement et la baisse des changes lui seraient ésalement préjudiciables^ puisque ce n'est qu^avec du papier sur l'étranger qu'elle peut acquitter ce qu'elle doit dans différentes places de l'Europe, et s'y procurer les métaux destinés à ces échanges en Asie. Par cette même raison, la compagnie s'est déterminée à renouveler à terme ce qui lui reste d'engagements au dehors, dans la double vue de ne pas contrarier la hausse des changes^ après s'être préservée de contribuer à leur dégradation.
OBSXRVATIONB oiNiSALBS.
On parle sans cesse des bén^ces immemeê faits par la compagnie des Indes. Le fait est. que depuis plus de huit ans qu'elle est étaolie, ses intéressés n'ont reçu nour répartition commune d'intérêts et bénénces jusqu'à ce jour, qu'envirdn six et demi pour cent par a», et ce, après a/oir attendu pendant trois années la première répartition.
Enfin cette compagnie n'étant plus, depuis la suppression de son privilège, au'nne associa4;ion particulière, rentre dans la classe de toutes les maisons oe commerce de la République qui suivent le commerce de l'Inde. Elle ne peut subir seule une exception dans l'exercice de sa liberté et de sa propriété, dont la garantie lui est assurée par la Oons;
paraît se proposer. En provoquant le diacrédit d'une nombreuse société, en cherchant à répandre des alarmes parmi les intéressés à sa liquidation ; en jetant des soupçons injurieux sur son administration, et en suspendant la libre disposition de ses marchandises et approvisionnements, on procurerait nécessairement sinon l'avilissement, au moins la dépréciation momentanée des fonda de la société.
« Pour réprimer l'agiotage, comme Ta. très bien observé le citoyen Delaunay éP Angers^ gardons-nous de porter un coup funeste au comioeroe franc et loyal, dont les négocia-
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tiens intéressent toute la République. »» Cette considération seule, devrait mériter une protection ^éciale aux associations commerciales, pour le commerce de Tlnde, qui forme une pépinière précieuse de marins qui pro-
curent à la nation des droits considérables, et dont les opérations^ (on croit devoir le répéter) n'ont aucune liaison directe avec l'agiotage.
Annexe n<» 5 (1)
A Là SiAHCB DE LA OONVBNTIOll NATIONALB DU DIIUMOHE 18 A017T 1703.
SupplAhsmt au précis justifioatif (s) de la société commerciale de la nouvelle compagnie des Indes. Pour servir de réponse aux inculpations contenues dans le rapport fait à la Convention^ le S août 1798 (3).
î'* inculpation.
L'action de la compagnie des Indes, qui ne doit valoir que 600 livres a acquis jusqu'à une valeur de 1,100 livres et même de 1,200 livres. Cette valeur extraordinaire a deux causes. La nature de l'action et la fraude des actionnaires, ou, pour mieux dire, des administrateurs.
(c Je dis : la nature de l'action, parce que les actions de la compagnie des Indes sont des portions d'une valeur réelle, matérielle, indépendante des événements, et qui çis est, assurée à Londres; cette valeur consiste en marchandises actuellement emmagasinées, en vaisseaux et en divers effets résultant du commerce de la compagnie, ou servant à son commerce, à sa navigation.
M Je dis» ensuite, de la faude des administrateurs, parce qu'ils ont fraudé toutes les lois par fesauelles vous avez voulu arrêter ou balancer le poison de l'agiotage. »
!*• réponse.
Les 600 livres, qui constituent la mise de chaque associé dans les 24 millions du capital actuel de la société, sont le résultat d'une portion d'intérêt de 1,000 livres en numéraire effectif employées dans un temps où les marchandises et les denrées de toutes espèces étaient à des prix fort modérés en les comparant à ceux du moment présent. Puisqu'il est prouvé que Inaction des Indes a une valeur réelle^ matérielle et indépendante des événements ; on ne doit pas être étonné que son cours sur la place soit quelquefois doublé, et ce n'est pas la première fois que cette hausser eu lieu, même dans la plus profonde paix.
Il n'est pas aussi juste de dire que cette action va presgue de pair avec le papier sur l'étranger, puisque le change de ce papier est au moins, dans le rapport, de cinq à un ; et que celui de la portion d'intérêt, est au plus de deux à un. Il en résulte qu'un négociant étranger propriétaire d'une de ces portions, perdrait aujourd'hui au retrait de sa nûscL les trois cinquièmes de son premier capital.
La compagnie des Indes, comme tous les négociants de la République, fait exécuter ses assurances maritimes dans les diverses places de commerce de l'Europe, qui présentent le plus davantage dans l'action d'assurer, c'est-à-dire : sûreté et économie dans les placements des polices ; facilité et célérité dans les recouvrements des vaisseaux avariés, ou perdus. Sur quelques places étrangères que les Êolices eussent pu être établies, il y a dixuit mois, il est incontestable que la France s'est trouvée dej>uis en état de guerre avec
'Espagne réunissent le plus grand d'assureurs connus dans le monde commercial. La question n'est donc pas d'examiner si la compagnie des Indes a fait exécuter sca
(i) Voy. ci-desstts, même séance, psfedST radmUsion à la barre d'une dépatation de la compagnie des Indes. (S) Bibliothèaue de la Chambre des députés : CoUeetUm Partiez {de F Oise) ^ in-4*, tome 28, n* 188. (3) Voy. Archives parlementaires, V* série, tome 70, séance du 3 août 1793, page 189, le rapport de Fabre d'E» glanline tnr ragiolige et le change, et sur le surbaussement des denrées et des marchandises.
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assuranees à Londres, mais aeuleiqent fi elle est répréhenflible de l'avoir fait. Un seul mot éclaircira cette Question. Bon expédition de 1791 à 1799, a été composée de 5 vaisseaux partis successivement de Lorient depuis le 13 décembre de la première année, jusqu'au 10 juin de la seconde ; leur assurance a été successivement ordonnée depuis novembre 1791, jusqu'en avril 1792, et il n'en a été fait aucune depuis. La compagnie des Indes n'a sûrement commis aucune faute en faisant exécuter en Angleterre, à des conditions modérées les assurances de ses vaisseaux, dix et quinze mois avant la déclaration de guerre à oette puissance. Il lai parait au contraire qu'une assurance effectuée chez une nation toujours rivale, lorsqu'elle n'est pas ennemie, était préférable à toute autre, puisqu'il n'y a aucune proportion entre la perte d'une
grime et la certitude du retour en France e toutes les valeurs assurées dont la capture ou la perte de ses vaisseaux pouvaient priver la société dans celui des oommerces le plus sujet aux (^rapds hasards. C'est bien gratuitement que l'Admiuistrat^Qn de !a compagnie des Indes est plus p«^rtiQuUèrement inculpée des vices dont on accu99 toutç la société. On aursvit.pu épargner cette amertume à une réunion de citoyens honnêtes qui, dans tous les temps et dans tous les lieux, ont donné toutes les preuves en leur pouvoir, du plus pur patriotisme. La vérité est que toutes les grandes» mesures administratives sont toujours examinées, discutées et arrêtées dans les assemblées générales des propriétaires. C'est une assQmbléç générale qui a supprimé les anciennes portion^ d'intérêts payables au porteur. C'est une assemblée générule qui a établi la reconnaissance nominale de tous les associés sur des liyreei en comptes courttnts. Enfin c'est encore une assemblée générale qui a arrêté que les frais de ces comptes seraient
{)ayés par ceux des a'Ssociés qui céderaient eurs intérêts.
S* inçulpqfiçn.
(( Par la loi du 27 août 1792, vous avez |is- Bujettl les actions de la compagnie des Indes au droit d'enregistrement de 3/4 0/0, c'est-îtdire de 18 sols pour 100 livres pour chaqye mutation ; de sorte que sur le pied de» 1,100 livres de yaleur, chaque action permutée qoit rendre au Trésor nutionsil 8 liv. 6 s ; depuis environ dix mois il se fait 3,0()0 mutations pt^X jour i Qt le Trésor n'a pas encore touché un sol d'enregistrement,
Les administrateurq ont imaginé un livr^ secret qu'ils ont entre les mains et qu'ils appellent livre de Trafisferts. C'est sur la foi de ce l^vre qu9 les mut^tioni^ ae font sans quHl puisse pt^raître que les actions ont été négociées, n 7 Q plu% les administrateurs ont trouvé le secret de gagner sur cette opération^ ils se fqnt p^çr.UU écu par mutation et par droit d'insi;ription sur le livre secret, de
et i^nronierie a son coinoiei que ae convertir la loi en <^iffon de papier, «t U violation de la loi en héaéAea, u
2^ réponse.
Quoique la compagnie des Indes ait déjà répondu à cette inculpation dans son précis justificatif, elle ajoutera de nouveaux détails à sa première réponse. *
La loi du 27 août a assujetti à des droits les actions au porteur de toutes les compagnies qui en avaient en circulation à cette époque, mais l'article 19 a laissé à toutes les associations la pleine et entière liberté de les retirer. Cette loi a fait plus ; car par lés motifs énoncés dans son préambule, les législateurs semblent avoir imposé à ces compagnies l'obligation, à titre de civisme, de retirer leurs actions ; d'un autre côté, aucune incertitude ne pouvant se trouver dans le texte d'une loi, et l'interprétation de toutes les lois fiscales ayant toujours été favorable aux imposés, il résulte nécessairement que, quand même la compagnie des Indes se serait méprise sur l'esprit ou la lettre, on ne pourrait l'inculper d avoir retiré de la circulation ses actions au porteur, et d'avoir in^orit ses
aâipciéa çonmiftndUairçft sur çlçe regiftrçs où la qualité de cbf^cun d eux aat notoirement oon«t»té«. Il nV «. donc »u d«])« cette apposition aucune fraude, ni de fait, ni de droit.
[GoBventioB BaHonal*.) AROHlVlfl FARLKMfiNtAlRËS. [iS aoât 1T03.]
5* i^çulpati^i^'
Pfir U loi 4tt 22 MÛt 1792, l^ popp^gaies Ijjiwdèrfft sont «.ssmiçUm à uq impôt du «mquimQ de leurs b4péâQea« lok coippafi(oie des Jindeo. 9Q inaouant toujours de I» Iq;> a ognvorti aea b^euQçs 9A remboursement de capitaux Bimulé ; elle a dit à chaque notionnalra : « Yoilà V» Uvres de prqfit que voua rapport? vatro aotiou Qotte année» mais pour ne pas payer le cinquième de oe profit a l stat, prenofM que vous n'avez rien (ag^et pnv no9s que cee IfiO livrée soal un reé^pour lement au eapitfkl, oela ne nous lait rien, ear le fona wfi toujoura à noua ^ Il résulte done
que Paotion de la compagnie des Indes, ne
En effet tout f rs^udeur nQ peut ^wper au^s préposés percepteurs d'un droit quelconque, qu'en s'enveloppent dçs ombres ou mystère, et ici tout ^ été fait avec U dIus grande publicité : c'est comme on l'a dejàr dit dans une assemblée ffénérale des propri^talree, précédée et suivie d'annonces dans lea papiers pu-
ll^ mii;iatres successiis des contributions
pul^li(|ues en avaient, sans doute, juge ainsii puisque leur première réclamation, est du 9 juillet dernier, date du premier rapport fait à la Convention à ce sujet. Il est encore très essentiel d'observer que la loi n'a pas assujetti au payement des droits les cessions ordinaires des intérêts commerciaux qui s'opèrent par correspondance, ou sous seing privé entre les intéressés. Cette loi a seulement rappelé les oessionnaires à l'acquittement desdits droits dans tous les transports consentis par actes notariés. La compagnie était libre de choisir le mode de cession, et elle a préféré celui car lequel on transmet aujourd'hui tous les intérêts dans un armement maritime, dans un achat de marchandises ou dans une manufacture. Le compte que la société rend à chaque intéressé n'ayant lieu qu'en vertu d'une déclaration par écrit du cédant, comme d'une acceptation souscrite par le cessionnaire, a nécessairement amené la tenue d'un registre d'inscription, c'est le livre des transferts. Ce livre n'est nullement secret. Ce livre n'opère pas les négociations : mais comme il les représente avec la fidélité due à tout acte censeati sous seing privé^ il est journellement com-
Sulsé par les ofnciers publics, lorsqu'ils ont constater quelque projsriété par des actes sujets au droit d'enregistrement. Ce livre enfin ayant été récemment dépouillé par le commissaire nommé par la Convention nationale prouvera combien l'assertion de 3,000 mutations par jour est exagérée. Quant aux 3 livres payées par les vendeurs à chaque mutation, c'est une faible compensation des trais extraordinaires de bureau^ et des droits de timbre qu'il n'était pas juste de faire supporter à toute la société, mais seulement a Ta classe de l'association obligée de transmettre le tout ou partie de sa propriété. Au reste la recette totale de ces frais de mutation s'élevait le 15 juillet dernier à 4,746 livres et leur dépense totale étaient ledit jour de 5,400 livres.
5* réponse.
Si la loi du 22 août avait assujetti seulement les compagnies financières à Vimpât du cinquième sur leurs bénéfices, son ef^et ne seriiit point applicable à la eompaç^nie des Indes, puisoru'elle est, et fut toujours, une simple société de commerce, et jamais une compagnie de finance. Mais ce n^est plus le point en discussion, et tout doit céder ici à 19, nécessité de justifier le reproche bien plu9
tf ave, que là compagnie a converti ses bénéces eu un remboursement simulé de capi-
tau:!(.
Depilia le décret du 3 avril 1790, qui a suppruné son privilège, cette société a été
4aa
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payant ni enregistrement, ni impâts ; qu'étant constituée en valeur effective et matérielle, et qu'étant assurée à Londres, sa valeur est très haute, très solide, et qu'elle offre aux capitalistes un moyen de réaliser leurs assignats, même sans sortir de France. Je ne me tromperais guère même, si je vous disais que le commerce et la navigation de cetie compagnie sont plus en sûreté qu'on ne le pense, et que Pitt ménage sur mer, les vaisseaux de cette compagnie, qui le seconde puissamment dans sa conjuration contre nos assignats.
dans un état positif de liquidation générale jusqu'au 22 août 1791, que les intéressés s'étant réunis, établirent deux principes bien distincts d'opérations futures. L'un fut de liquider entièrement la première société, sous le titre d'ancienne. L autre de former,
{>our neuf ans, une nouvelle association seuement composée d'une partie des premiers intéressés, laquelle reprendrait partiellement le coinmerce de l'Inde et de la Chine, bous la raison d'associés commanditaires, et. après avoir diminué leur premier capital d'un quart, qui serait, et qui a été réparti avant le l*y janvier 1792. En conséquence de cette reprise de commerce, la compagnie a fait de 1791 à 1792, l'expédition des 5 vaisseaux dont il a été parlé ci-dessus.
Elle se proposait d'en faire une seconde, de 1792 à 1793, composée de 4 bâtiments, mais d'abord les craintes, et ensuite la déclaration de guerre à l'Ansleterre, à la Hollande et à l'Espagne, l'ont forcée de renoncer à ce projet. Cette disposition nécessitée lui renaant inutiles les fonds qui devaient y être em-
{iloyés, les propriétaires ont arrêté, dans eur dernière assemblée générale, de faille un remboursement de 150 livres à chaque intéressé dans la nouvelle société. Ce remboursement effectué a réduit chaque nouvelle portion d'intérêt aux quatre cinquièmes de sa première valeur, c'est-à-dir^ de 760 livres à 000 livres. Dans cette même assemblée, il a été encore arrêté de payer la somme de 20 livres à titre d'intérêt de chacune desdites portions. Il n'a pu être question de répartir des bénéfices. Ils sont nuls.^Les opérations de la société étant tellement suspendues qu'elle se trouve, par l'effet de la guerre, dans un état de liquidation forcée. Son état réel ne pourra être connu qu'après la vente de ses marchandises et le retour ou la capture de ses 4 vaisseaux non arrivés. Celui ae la Chine devrait l'être. La compagnie ne peut avoir encore aucune nouvelle des trois autres, d'après les lois de la navigation de l'Inde, et le nombre d'escales que ces navires avaient à parcourir.
Le respect que cette compagnie doit et porte aux représentants du peuple souverain, auxquels cette justification est adressée, lui fait supprimer ici toute réflexion sur la collusion, même impossible. à supposer, entre un ministre du roi d'Angleterre et une société de négociants français, pour des transactions consommées avec des négociants anglais, dix et quinze mois avant la rupture entre la France et la Grande-Bretagne.
4* inculpation.
Une observation très importante que j'ai à faire, citojrens, sur la compagnie des Indes, c'est qu'elle jouit de la plénitude d'un privilège, et o'est ce qui concourt à l'exagération de la valeur de son action : car le privilège de cette compagnie, aboli de droit, ne l'est pas de fait. C'est en vertu d'un privilège que cette compagnie s'est constitué un fonds de 40 millions, qu'elle a accaparé en magasins, en comptoirs, en vaisseaux, tous les moyens de s'emparer de tout le commerce de l'Inde. Vous avez bien détruit son privilège, mais non l'afirégation, la cumulation de tous les
4' réponse.
Il n'v a point de privilège de fait qui ne soit lié à un privilège de droit ; s'il en existait, le simple exposé suivant prouverait que ce principe général ne peut être applicable au commerce très circonscrit de la compagnie des Indes. Depuis quarante mois qu^ son privilège a été supprimé, elle a ^f9r^^ en tout 7 vaisseaux dans l'Inde ou en Chine, dont 3 seulement sont revenus. Le commerce national en a expédié dans le même intervalle, plus de 100, pour toutes les parties d'Asie ou d'Afrique, situées à l'est du Cap de Bonne-EsJ^éranoe ; et si la guerre n »"
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moyens de commerce dans l'Inde, qui ne sont que les résultats d'un privilèsge. Qui voulezvous qui entre en concurrence avec cette compagnie? Qui ne réunira-t-elle pas? Ceci est un vrai privilège de fait. En vain vous dira-t-elle qu'elle se liquide : cela n'est pas vrai, sa liquidation n'est que simulée, et la preuve, c'est qu'elle est du double plus riche qu'elle ne Tétait en commençant cette prétendue liquidation.
vait beaucoup trop privé de leurs retours les négociants laborieux et intelligents, qui suivent ce commerœ, la somme tr& considérable de leurs ventes eût fait époque dans les annales mercantiles.
Bien loin d'avoir accaparé des magasins, des comptoirs, des vaisseaux, la compagnie n'a jamais possédé d'immeubles en France ni dans l'Inde. Les magasins qu'elle occupe à Lorient appartiennent à la nation qui les lui loue. Ceux ç[u'elle occupe dans l'Inde et à la Chine, lui sont loués par des particuliers européens ou indiens. Toute sa marine consiste en 10 vaisseaux de différentes grandeurs, cubant, tout au plus ensemble, 4,000 tonneaux. Dans aucun lieu de l'Inde, elle n'a ni ne peut avoir ce que l'on appelle un comptoir puisqu'ils appartiennent tous à la nation. Elle a de simples agents dans les trois principaux établissements de la Républi<}ue, et dans les autres, elle emploie les négociants particuliers qui y sont établis. ^ Enfin, pour démontrer la réalité de sa liquidation, la compagnie des Indes s'en tienara aux faits suivants : c'est qu'elle n'a expédié aucun vaisseau depuis quinze mois, c'est qu'elle no possède en ce moment à Lorient que le tiers, à peu près, des marchandises qu'elle avait dans Pannée qui a suivi la révocation de son privilège ;.cest que ce tiers, provenant presque entièrement de tous les restes de ses anciennes ventes, est composé, pour les trois cinquièmes au moins, de marchandises de luxe, de toiles ravées et à carreaux, propres au commerce d Afrique, interrompu par la guerre, ou de thés d'une vente très difficile en ce moment ; c'est enfin que le reste de ce tiers, constituant Tunique retour de la nouvelle société, retour composé de marchandises vraiment assorties, appartient à la petite cargaison du vaisseau arrivé à Lorient, le 19 mars dernier. Cette époque seule suffit pour bien rendre sensible, comment ce navire ayant eu le bonheur d'atterrir sur nos côtes au moment ae l'équinoxe et dans les six premières semaines de la guerre, a moins couru le risque de rencontrer des bâtiments ennemis.
Telle est la situation fidèle des sociétés commerciales, connues sous l'ancienne raison de « Nouvelles Compagnies des Indes >>. Tous les citoyens qui les composent, se plaisent à croire que lorsque cette justincation simple et juste aura été approfondie par les deux députés qui ont provoqué la sévérité de la Convention nationale, ces députés reconnaissant avec quelle i>erfidie des êtres malintentionnés ont surpris leur religion et leur justice, s'empresseront de solliciter le rapport du décret qui a momentanément suspendu la libre disposition de propriétés individuelles,
faranties par la Constitution à tous les 'rançais.
1» siEis. T. ism.
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Annexe n° 6
A LA SÉANCE DB LA CONVBlTriOM NATIONALB Dtr BIMANOHB 18 AOUT 1793.*
COMPTES RENDUS PAR LES DIVEBS JOURNAUX, DE l'admission A LA BARBE DE LA DÉPUTA- TION DE LA SECTION DU MAIL (l).
Compte rendu du Mercure universel (2).
Le président de la seotion du Mail au nom des Bans-oulottes, vient déclarer que par des arrêtés qu'ils demandent à TAssemblée de ratifier, ils ont anéanti tous lea aristocrates et les modérés de oette seotion ; je demande que vous décrétiee qu'ils seront privés de leurs droits politiques jusques à deux ans après la paix, que quiconque parlerait d amnistie pour les modérés sera puni de mort : nous demandons à prendre le nom sacré de seotion de la Montagnei à brûler tous les arrêtés hberticides de ces brissotins, à renouveler tous les comités de bons culottes (èic)^ à désigner, tous les mauvais citoyens, les hommes suspects de notre section. , ,, .,
L'Assemblée décrète Que la section du Mail se nommera seotion de la Moniaanet elle renvoie le surplus de ses demandes a ses comités.
GoMPfm tdSNDU du Journal de la Montagne (3).
Une députation de la seotion du Mail annonce à la Convention qu'elle vient de se régénérer : qu'elle a ohassé de son sein les meneurs brissotins. les complices de Buzot et des autres députés conspirateurs, qui voulaient la royaliser ; que désormais ses comités ne seront plus oon^osés que de patriotes ; que bien« tôt elle va livrer aux flammes tous les arrêtés libertiâdes dont ils sont les auteurs ; que, enfin, elle portera à l'avenir le titre glorieux de Montagne.
OOM^B RBNDU des Annales patriotiques et
littéraires (4).
La section du Mail déclare au'ayant été jusqu'ici influencée par les supoots de la tyrannie, les adulateurs du fourbe^ La Fayette et les partisans de Buzot^ elle vient, comme celle de la Butte des Moulins, de se soustraire à ce joug avilissant, que les intrigants et les banquiers faisaient peser depuis longtemps
(1) Voy. ci-dessus, même séance page 388 le compte rendu de Tadmission à la barre de la section du Mail, d'après le Moniteur,
(«) Mercure universel, du lundi 19 août 1793, p. 286,
a* col.
(3) Journal de la Montagne, n* 78, du lundi 19 août 1793, page 5i4, l^^* col.
(4) Annales patHotiques et littéraires^ n* 231 du mardi 20 août 1793, p. 1.061, 2* col.
sur la tête des sàn8*eulottes. Elle demande que son nom soit changé en celui de section de la Montagne, et que ceux des oitcmns de oette section qui, par les arrêtés qu^ils ont fait passer en assraablée générale, ont désho* Doré les pétitionnaires, soient déchus pendant deux ans de leurs droits politiques : enfin que les hommes qui parleraient d'amnistie ou qui entraveraient le mouvement qu'on va imprimer à la nation, soient punis de mort.
(Renvoyé aux comités.)
COMPTB RENDU du Journal de Perlet (1).
La section du Mail, qui désire s'appeler la section de la Montagne, a renouvelé tous ses comités^ composés de messieurs pour leur substituer des sans-culottes. Elle demande la peine de mort contre quiconque s'opposerait au départ des citoyens en masfe ou en partie. (Vifs applaudissements.)
(Renvoi au comité de Salut public)
Annexe n"* 7
Lettbb du gékébal Ebllebmann aux citoyens qui exercent les fonctions adminiitratives à Lyon. Adressée par duplicata aux sections assemblées de Jjyon (3).
Au quartier général, le 10 août 1793, 1 an II de la République française.
Le général des armées des Alpes et d'Italie, aux citoyens qui exercent les fonctions administratives a Lyon. •
Il ne peut convenir à un général de la République française de professer d'autres sentiments que fa fraternité qui lie tous les bons citoyens ; mais il ne peut y avoir dans un Etat républicain qu'un seul et même guide, celui qui fait la base de notre gouvernement et de notre bonheur : vous sentez que ie ne puis entendre parler en ce sens que de la Convention et de ses décrets.
Si la Convention nationale pouvait se tromper sur mon compte, je lui exi>o8erais avec franchise mes sentiments, je lui ferais ma pétition ; mais je commencerais par obéir à ses lois : toute autre manière d'agir a trop le caractère de la rébellion, pour que vous ne fassiez pas vous-même l'application de ce principe ; et encore, si j'avais des torts,
(1) Journal de Perlet, n* 331 du lundi 19 août 1793, page 139.
(2) Voy. ci-dessus, même séance, page 390, une aulr« version ae la lettre de Kellermann insérée dans le rapport de Barère.
(3) Bibliothèque de la Chambre des députés : CoUeclion Portiez {de VOiséj.Vome 215, n* 15.
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je ne compromettrais que moi ; et vous, vous sacrifiiez tous vos concitoyens.
Jusqu'à ce que Vous soyez soumis aux décret de la Convention nationale, je ne reconnaîtrai pas en vous des républicains : et mon devoir est de vous traiter en rebelles à la loi. et eh ennemis de la République.
Au reste, nous devons faire dans notre camç la fédération du 10; si vous voulez fraterniser avec nous, ouvre» vos portes à l'armée que je commande, et aux représentante du peuple ^ui m'accompagnent. Je vous garantis tous inconvénients de la part de l'armée ; et les représentants vous assurent qu'ils feront auprès de la Convention nationale, tous leurs enorts, pout qu'elle ne considère plus la ville de Lyon que comme une des plus intéressantes parties de la République, et son égarement passé comme non avenu.
Poiàr topië conforme :
Signé : KBT.LKKMANt^.
P. S. — Je vous envoie ci-joint l'ordre que j'ai doxiné à l'armée, et vous verrez que je n'autorise ni pillage^ ni rien qui puisse alarmer le peuple ; je dis même que si les Lyonnais ne tirent pas les premiers, les troupes de la République ne tireront pas sans ordre exprès des généraux.
Signé : KXLiiBRMANlr.
RépONSB des corps ctdministratifs sidnts â Lyon et def délégués de la section du Peuple français dans le département de Rkôneet-Loire^ forfnaait le eontiié général de Salut pubtiCf au général des armées des Alpes et cPltatie.
Lyon^ le 12 août 1793, l'an II de la République française;
Citoyen général.
Oui, il ne peut réellement convenir à Un aénérat de la Bépuhtique française de profeiîer d'autres sentiments que la fraternité qui lie tous les bons citoyens ; mais en énonçant ce principe, pouvez-vous l'appliquer à votre conduite envel*s noud?
faits que vous avez acquise^ vous nous entoures de l'appareil le plus nostile, des dispositions
les plus menaçantes ; vous nous attaquez, et vous prétendez nous traiter en frères !
Pouvez-vous ignorer que^ comme vous ek selon vos propres expressions, les républicains de Rnône-et-Loire sentent la nécessité qu'il n'y ait dans notre gouvernement qu'uti seul et mim^ guide, la Convention nationale ? Nous l'avons déclaré solennellement dans tous nos actee^ dans toutes nos proclamations: que pouvee-vous, à cet égard, nous objecter 7
Si la Convention nationale, dites-vous, était trompée eur vofre compte^ vous lui exposeriez avec franchise vos sentiments, vous lui feriez votre pétition, et, en attendant, vous obéiriez à ses lois.
Citoyen général, votre, conduite serait sage; mais 1 exemple d'un individu ne peut servir de règle à une fraction du peuple souverain.
Vous connaissez les députations que nous avons envoyées, les lettres que nous avons écrites, les pétitions que nous avons faites, les adresses que nous ayons expédiées ; et les représentants du peuple (\m. vous accompagnent, les connaissent aussi. Où sontelles oes pièces ] Ensevelies aux comités de surveillance et de Salut public. Y a-t-on fait droit ? Vous et votre armée déposez le contraire.
Jusqu'à ce que nous soyons soumis aux décrets de la Convention nationale, ajoutezvous, vous ne reconnaîtrez pas en nous des républicains, et voua nous traiterez en rebelles. L'acceptation de la Constitution, la publication de ses décrets, le brûlemetit que nous avons fait des titres f^daux dans la fête civique du 10 de ce mois, sous le feu de votre canon, auquel nous n'avons pas riposté pour ne pas troubler cette belle journée, sont la preuve complète de notre soumission à l'autorité de la Convention nationale. Voulezvous de nous une obéissance aveugle et passive, au point de nous faire courir la tête, comme de vils esclaves, sous des décrets de proscf iptioli et de sang f Est-ce à des Français, est-ce à des républicains qu'on peut tenir un pareil langage ? Dans quel endroit de la Constitution* cette obéissance servile estelle consignée? Que signifiant donc les articles 84 et 86 de ladéclaration des Droite j
Bi le droit de la résistance à l'oppression n'est pas une chimèrci jugea qui sont les rebelles, ou de ceux qui saccagent nos campsr gnes, arrêtent nos concitoyens, intero^tent nos subsistances, dévalisent nos courriers, et lancent sur nos murs les foudres destinées à garantir nos frontières, ou de nous, qui ne sommes armés que pour détendre nos personnes et nos propriétés, faire esLéci^ter les lois^ et repousser les scélérats <}ue l'opinion publique et lea lois ont proscrits, et dont nos ennemis soutiennent la cause?
tlai)pelez-vous^ citoyen général, qu'un des principaux chefs d'accusation contre le dernier tyran, fut d'avoir f ait» au 10 août,^ couler le sang français. Que ceux qui dirigent contre nous la force que tous commandes tremblent de l'application j sentez-en vousmême la conséquence; et si véritablement vous voulez fraterniser avec nous, cessez vos hostilités, faites retirer votre armée.
Les sections, assemblées^ à qui vous aviez adressé hier copie de la lettre que vous nous aviez écrite la veillci n ont pas, en ce moinent, d'autres assemblées politiques^ que celle des autorités et des délégués, à qui elles ont confie leurs intérêts ; elles n'ont pas pris les armes pour délibérer \ elles sont au calnp, et n'abandonneront pas plus leur poste que nous.
Cessez, citoyen général, de regarder les administrateurs et les déléguée de Bhône^t- Loire comme ftéparés de &ur« commettants; cessez de voir en eux des émigrés et des contre révolutionnaires; cessez de croire qu'ils veulent sacrifier leurs concitoyens : quarante mille républicains de toutes lee sections de Lyon et des communes" de Rhône^^t-Loire, sont sous les armes, pour prouver que nous n'avons tous ensemble qu'un seul et même intérêt, celui de la liberté ot de l'égalité, de la République uûe et indivisible, la suinté des personnes et des propriétés, l'exécution des I lois et la résistance a l'oppression, dont la
iGonventioa nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. (18 août 1793.]
Charte oonstitutionnolle a fait la sauvegarde dee droits du peuple.
Vous avez, dites^vous encore, défendu à votre armée d attaquer la première et de piller nos propriétés. £!h bien! citojren général^ c*est précisément votre armée qui a commencé Tatti^ue ; nous n'avons fait jusqu'ici que répondre à ses hostilités ; nos campagnes sont pillées et dévastées par vos troupes : communiquez notre lettre aux représentants du peuple qui dirigent vos opérations, et demandezleur, si ce sont là les garants des offres que vous nous faites de leur part dans votre lettre.
Signé : Bbmani, Président ; Roubièb,
ieerétaire.
Annexe n"" 8
COMPTB8 BXNDUB PAB LBB DIVXB8 JOUBNAUX, DU RAPPORT PAIT PAR BARÈRE AU NOM DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC, SUR LA RÉVOLTE DE LYON ET SUR LES MESURES A PRENDRE CONTRE LES REBELLES LYONNAIS (1).
Compte rendu du Journal de* Débats et des
Décrété (2).
Barère annonce que le comité de Saint public a reçu de Lyon, des nouvelles affligeantes, mais Que les représentants du peuple doivent entenare avec courage. Vos commis- Baires, dit-il, ont cru trop longtemps que Lyon ne ferait aucune résistance; la contre-révolution était trop avancée dans cette ville ; ses habitants favorisaient trop les ci-devant
Ïirinces et les nobles, pour être ramenés par a persuasion dans la route de la liberté. Cependant cette ville renfermait encore des patriotes non égarés; ils en sont sortis, ils composent quatre compagnies de l'armée des Alpes, et se battent avec elle contre les émigrés qui commandent les rebelles.
La piemière affairé s'engMea le 8 au village de Oaluîre ; les troupes de la République repoussèrent les Lyonnais, et s'emparèrent de ce poste. Nous eûmes 5 hommes blessés dont un est mort ; et l'on tua 10 rebelles. Le général adressa aux Lyonnais la lettre que voici :
(Suit la lettre de KèUermann que nous avons insérée au cours de la séance,)
Cette lettre produisit quelque effet dans la ville ; on demanda trois heures ; mais au bout d'une heure leur premier poste tira plusieurs coups de canon à mitraille sur l'armée répu-
ll) Yoy. ô-dMBu8, même séance, ptge 391 le texte du rapport de Barère d'après le Moniteur.
(2 Journal des Débats et des Décrets, août 1*793, p. 215.
blicaine, et dès lors les hostilités recommencèrent.
Le 9, il nV eut que quelques fusillades de tirailleurs. Le 10, on s'envoya des trompettes
Eour s'inviter à la fête républicaine. Les yonnais ne firent point de réponse; mais pendant que le serment se prêtait dans la ville et dans Tarmée, ils firent sur elle une très vive canonnade. Le 11 et le 12, les tirailleurs recommencèrent. Le 13, à 6 heures du soir, notre armée tenta de s'emparer d'une batterie établie auprès du villa^ de Galuire. Dans ce combat, les chasseurs des Alpes se distinguèrent et perdirent 5 honunes. Le 14 est le jour où vos commissaires écrivirent. Le 15, un bataillon fut envoyé au poste de la Guillotière avec des obus et des pièces de siège.
il paraît constant que Lyon est rempli d'étrangers, de prêtres réfractaires et d'émigrés, qui se sont emparés de toutes ks facultés physiques^ et morales de cette .cité. Le 15, vos commissaires ont écrit au comité de Salut public. Ils annoncent qu'ils ont envoyé une proclamation aux Lyonnais, et que, depuis dousse heures, elle est sans réponse. Ils présument que les sections délibèrent, et en at^ tendant^ ils usent de ménagement pour la ville.
Voici leur proclamation :
(Suit la proclamation de Duboit-Crancé et Gauthier que nous avons insérée au cowrs de la séance.)
L'Assemblée applaudit cette proclamation.
Les autres dépêches sont quelques lettres venues de Lyon, et qui donnent les détails de la fête du 10 célébrée dans oette ville. Cette fête fut prompeuse, mais déshonorée jpsx la canonnade faite par les rebelles, à l'mstant du serment. Un commissaire des guerres, venu de Lyon, a dit au ccHnité qu'il avait encore vu dans cette ^ville les emblèmes de la liberté, et qu'on y criait : Vive la République- Cependant 200 canons sont sur leurs sS^% 30,000 hommes sont sous les armes, et les batteries du côté de la Saône sont formidables. Est-ce ainsi qu'on demande de la paix et qu'on obéit aux loisf
Le comité vous propose de faire impruner les lettres que je viens de lire, pour instruire la République des mesures prises contre une ville rebelle, et d'envoyer, pour la réduire, une force additionnelle à l'armée des Alpes. Il a désigné pour cette opération la garnison de Valenciennes ; mais il fallait chouir entre les bataillons qui la composaient ; car le duc d'York est parvenu à introduire la corruption parmi ces soldats. Vous entendrez avec plaisir le nom des bataillons qui 8o°t restés incorruptibles et fidèles ; ce sont les
Premiers bataillons de la Oôte-d'Or, de i» harente, de la Nièvre, de Mayenne^t-Lojre, de Loir-«t-Oher, de la section des GraviUw" de Paris, les grenadiers de Paris, et t<>^? canonniers volontaires. (On ^PPr^L Plusieurs bataillons de la Oôte-d'Or «on* renforcer cette armée. Voilà les hommes qw l'on a jugés dignes de combattre les reljeiies, et de rendre une ville importante s, i» *i-
L'Assemblée adopte les propositions de B»rèi^.
IGoDTeotion naUooftle.] ARCHIVES PARLEMENTiORES. [18 août 1793.]
Compte bbihou du Journal de la Montagne (1).
Barère obtient la parole au nom du comité de Salut publio.
Yo8 commissaires près l'armée des Alpes, dit-il, avaient trop longtemps espéré que la ville de Lyon ne ^rait aucune résistance, et que l'appareil déployé de la force, les ramènerait aux bons principes. La contre-révolution y était trop bien organisée; cependant il y a encore des patriotes lyonnais : ceux sortis de cette ville forment 4 compagnies dans Tarmée de la République.
La première affaire a eu lieu le 8 à Oaluire, village situé à cinq quarts de lieue de la ville. Les républicains s'en sont emparés : quelques hommes ont péri de part et a'autre.
(Suit un extrait de la lettre de Eellermann que nous avons insérée au cours de la êéanee,)
Cette proclamation n'a produit aucun effet sur eux, ils avaient demandé trois heures pour délibérer; mais ou bout d'une heure, ils ont tiré quatre coups de canon chargé à mitraille, et ont tué quelques hommes.
Le 9, il n'y a eu que quelques tirailleurs de part et d'autre.
Le 10, on s'est envové réciproquement des commissaires pour célébrer la fédération ; mais sur les 4 heures, au moment où l'armée de la République prêtait le serment, une vive canonnade s'est fait entendre.
Le 11 et le 12, même position.
Le i3, à 6 heures, l'armée de la République a voulu s'emparer d'une batterie oui était dans un cimetière et a perdu 5 ou 6 nommes.
Le 14, les représentants du peuple ont fait une nouvelle proclamation, et ont chargé le citoyen Paris de la porter. Il a été embrassé et reçu aux cris de : Vive la Bépubliquef mais il a vu 200 pièces de canon sur les affûts, et 30.000 hommes sous les armes. L'artillerie qui borde la Saône est formidable; est-ce ainsi qu'on demande la paix?
Le 16, un bataillon républicain a passé du côté de la Quillotière avec quelques pièces et obus.
Je vous propose de décréter l'impression des deux proclamations faites aux Lyonnais par les représentants du 'peuple à l'armée des Alpes, et l'envoi à tous les départements ; .le départ d'une force additionnelle à l'armée de la République, et de mettre 2 m* liions à la disposition du ministre de la guerre pour l'exécution de cette mesure. (Décrété.)
CoHPTB RENDU" du Mercure universel (2).
Barère. Le citoyen... qui vient de Lyon, a donné à votre comité des détails douloureux.
(1) Joumaldê laMoniagne, n* 78 du lasdi 19 août 1193, pa^ 5S4, V eol.
(S) Mercure umhersel du lundi 19 août 1*793, p. 287, i'^coU
mais qui doivent être entendus avec fermeté par les représentants du peuple. Vos commissaires n'avaient pas cru que Lyon ferait une telle résistance, et ils pensaient qu'à la vue de l'appareil de la force nationale, ils se rendraient ; cependant, à Lyon, il existe encore beaucoup de patriotes, car un grand nombre sont sortis de la ville et se sont enrôlés pour combattre les émijg^rés et aristocrates qui sont à Lyon ; car, citoyens, ce sont là où ils se sont réfugiés, et y ont corrompu les habitants.
Le 8 fut le jour où les hostilités conmœncèrent. Notre armée s'empara de Caluire, elle était composée de 230 hommes d'infanterie, avec 2 canons de 4. Le citoyen Leguin ccndqmandait un petit corps de cavalerie. Nous eûmes dans cette affaire 4 ou 5 hommes blessés, dont un est mort. Les rebelles ont perdu 8 hommes, et nous leur avons pris 5 chevaux.
Les représentants ont emplojré toutes les douceurs pour ramener cette ville rebelle.
Barère donne lecture de la sommation du général Kellermann, où il ne leur donne qu'une heure.
Les Lyonnais, contenue Barère, ont répondu qu'ils demandaient trois heures. L'avant-poste ennemi tira 4 coups de canon à mitraille, nous eûmes 8 blessés seulement.
Le 9, il n'y eut que des tirailleurs, le 10
glusieurs trompettes invitèrent les Lyonnais nommer des commissaires pour assister à la fédération, et le soir où nos soldats prêtaient ce serment si terrible aux tyrans, ils tirèrent sur eux plusieurs coups de canon. Le 11, on tira le canon de part et d'autres, le 12, la même chose. Le 13, à 6 heures du soir, nous nous efforçâmes de nous emparer d'une batterie placée dans le cimetière d'un village; elle nous incommodait beaucoup, dans cette affaire, nous eûmes 6 hommes ae tués. Le 14, nous reçûmes la proclamation des représentants du peuple.
(Il en donne lecture.)
Le citoyen Paris, commissaire de guerre, porta cette proclamation à Lyon. Il vit tous les attributs de la République. On y criait : (c Vive la République/ mais 200 pièces de canon sont sur les affûts, 30,000 hommes sont sous les armes, et les batteries de côtes sont bien pourvues ». Estrce ainsi qu'on peut prouver qu'on est attaché à la République, quand on fait des préparatifs pour répandre si inhumainement le sang de nos frères.
Nous vous citerons avec joie les noms des bataillons de la garnison de YaJenciennes qui, malgré l'or de Oobourg, sont restés fermes et inébranlables. Oe sont eux que nous vous enverrons pour renforcer l'armée de la République contre Lyoïl.
Yoici les noms :
Le l*' bataillon de la Oharente, le l*' de la Côte-d'Or, le 1" de Mayenne-et-Loire, le 1" de Loir-et-Oher, les grenadiers de raris, le l*' bataillon des Oravilliers, et tous les canonniers volontaires.
Notre comité vouti présente le projet de décret suivant :
. (Suit le texte d^ décret qui a jété adopté en séance.)
IGooveoUoD oMion^le.] A^GlUVfiS PABMillKNTAiaBS. (18 «oût 1799*1
CoM?T9 KSVDIT do VAuditeur national (l).
Lft Oonveution a entendu un rapport de
Elarère, qui, au nom du cgniité da Salut puho, a oommuniqué d^» détaiU aui lui ont été apportée par un lieutenant du S"* régiinent de eavaTerie. Bur la situation de Lyon et osUe de Tarmée de la République, oommandée par Eellermann.
Jl en résulte que la ville de Lyon renferme beaucoup d'étrangers, d'émigrés, de prêtres réfraotaires et autres ennemis de la Bépublique. Le 8 aoilttt le général Kellermann» après rêtue emparé de Caluire, près Lyon, fit une adresse aux Lyonnais, dans laquelle il leur offrait d'une main ToUvier de la paix^ et leur présentait de l'autiw la foudre nationale : << Nous devons, leur disait^il, nous rendre à Ljron le 10. pour y célébrer la fête de la réunion républicaine; ouvrez-nous yos portes, et nous tratemiserons avec vous, comme avec une des portions les plus intéressantes de la R^ublique. »
Les Lyonnais demandèrent quatre heures
Ïiour répondre ; mais an bout d'une beure, ils Achèrent une canonnade contre les patriotes, mattres de Oaluire j une partie de la journée du 10 se passa à s'envoyer réciproquement des commissaires ; mais sur le soir, pendant aue notre armée était occupée à célébrer la tête de la réunion, les Lyonnais troublèrent la cérémonie par une nouvelle décharge d'artillerie ; le 11 et le 12, il y eut plusieurs fusillades entre les postes avancés ; de part et d'autre quelques nommes ont été tués.
Le 14, les commissaires de la Convention envoyèrent une proclamation aux citoyens de Lyon pour les prémunir contre les menées des malveillants et les engager à rentrer dans l'unité de la République. Paris, porteur de la proclamation, a rapporté que l'on voyait dans la ville de Lyon flotter les attributs de la liberté, qu'on y criait : Vive la Répuhligue^ mais qu'on remarquait à tous les postes une artillerie formidable, et que 80,000 hommes étaient sous les armes.
Cependant tous les Lyonnais, ajoute Barère, ne partagent pas cet aveuglement, 4 compagnies de patriotes ont trouvé moyen de sortir de la ville, et sont venues se ranger sous les drapeaux de la République. Le rapporteur, après diverses réflexions, propose un décret que l'assemblée adopte.
(Suit le texte du décret qui a été adopté en séance,)
Compte kendit du Journal de Perlet (2).
Baràre (au nom ^vl comité de Salut pu- )>lic) : Yos commissaires près l'armée des Alpes avaient trop longtemps espéré que la ville
de Lyon ne ferait aucune résistance, et que l'appareil déployé de la force la ramènerait aux bons principes : la contre-révolution y était bien organisée.
Cependant il j a encore des patriotes Lyonnais. Ceux sortis de cette ville forment 4 compagnies di^dos l'arquée 4e la BépublÎQiuu .
La première affaire a eu lieu le 8i à Oaluire, village situé ^ oinq quarts de lieue d» Lyon. Les républicains s'en sont emparés, Quelques hommes ont péri de part et d'autre.
Kellermann a ad|*e8sé, du quartier général de la t^fi^pe, sur los bords du Rhône, au bas de Caluire, une prodamation fMX Lyonnais,
(i; V Auditeur national, n* 331, du lundi 19 août 1198,
T j'aunuH 4e Periet a* 981, da laadi 19 août 1793, page 139
point en eux des répuolioains ; il les invite à ouvrir leurs portes pour fraterniser, leur promettant que les représentants du peuple s'intéresseront de tput leur pouvoir, en leur faveur, auprès de la Convention nationale, qui aura égard à leur repentir.
Cette lettre n'a produit aucun effet sur l'es^ prit des habitants de Lyon. Ils avaient demandé trois heures pour délibérer, et au bout d'une heure, leur premier poste a tiré quatre coups de canon.
Lie 9, il n'y a eu que quelques tirailleries de |>art et d'autre.
Le 10, on s'est envoyé respectivement des trompettes pour assister à la fête de la fédération. Mais sur les 4 heures, au moment oè l'armée de la République prêtait le serment sacré de la maintenir, une vive canonnade s'est fait entendre.
Le 11 et le 12, même position.
Le 13, à 6 heures, l'armée de la République a voulu s'emparer d'une batterie qui était dans un cimetière, auprès de Caluire ; elle % perdu 6 à 6 hommes.
Le 14, les représentants du peuple ont envoyé le citoyen Paris, commissaire des guerres, dans la ville de Lyon, pour y porter une proclamation. Il a été embrassé et reçu aux cris de : Vive ta République! mais il a vu 900 canons sur les affûts et 30,000 hommes BOUS les armes. L'artillerie qui borde la Sa^nc est formidable. Est-ce ainsi qu'on demande la paix?
Le 15, un bataillon républicain a passé du côté de la Guillotière avec quelques pièces et obus.
Les aristocrates et les prêtres réfractaires ont trompé les habitants de cette cité, et se sont emparés de toutes leurs facultés morales et physiques.
Je vous propose de décréter l'impression de la sommation de Kellermann et de la proclamation des représentants du peuple, leur envoi à tous les départements ; le départ d'une force additionnelle à l'armée de la République, et db mettre 2 millions à la disposition du ministre de la guerre, pour l'exécution de cette mesure. (Séeréte,)
Cette force additionnelle sera composée des bataillons fidèles qui étaient à Yalenciennes, et des canonniers volontaires.
[Goorention nationale.] ARGHIVKS PARLSMENTAiaES. [19 août 1793.]
CONVENTION NATIONALE
Séance du lundi 19 août 179d,
l'an drasiôme de la République française npa et indivisible.
La séance s'ouvre à 10 heures.
On lit les procès-verbaux des séances des 3, 7 et 9 après-midi, 8 et 11 ; la rédaction an est adoptée (1).
Les administrateurs de la police de Paris font passer l'état des pris<ms au 17 aoftt : le nombre des détenus et au total de 1,612 (1).
La lettre des administrateun de la police de Paria est ain$i conçue (8) :
« Oommune de Paris, le 18 août 1793, l'an II de la République une et indivisible.
(( Citoyen Président,
« Les administrateurs du département de police vous font passer le total journalier des détenus dans les maisons de justice, d'arrêt et de détention, du département de J?aris, à l'époque du 17 août. Parmi les individus qui y sont renfermés, il y en a qui sont prévenus de fabrication ou distribution de faux assigjnats -^ assassinats, contre-révolution, délits de police municipale, correctionnelle, militaire, et d'autres pour délits légers.
« Conciergerie (y compris la veuve
Capet) ^ 258
« Orande-Force (dont 72 militaires). 433
« Petite-Force 160
(( Madelonnettes 74
(( Abbaye (dont 22 militaires et
5 otaçea). . , 95
fc Bicêtre 336
(( A la Salpêtrière 89
(c Chambre d'arrêt, à la mairie..,, 43
(( Au Luxembourg, 7
« Total 1,612
« Certifié conforme aux feuilles journalières à nous remises par les concierges des maisons de justice et Jarret du département de Paris,
(( Signé : Figuet ; Jobert.
(1) P. Y., t. i9, page 8C.
(2i Archives tùdUmeles, Garion G 266, dossier Oâ2. -^ voir le Mercure u^iv€riel du xn^di a9 août 1793,
Le citoyen Brienne, capitaine de grenadiers au 1^ batalUon du 102" régiment, fait don de sa décoration militaire (1).
lie citoyen Jean-Baptiste Fouquat est admis à la barre. H exposa les maux que lui ont fait éprouver les rebelles de la Vendée, contre lesquels il a combattu en vrai républicain. Il demande du service dans la marine : dix-buit années de service dans cette partie lui donnent des droits à en obtenir. TL a commandé en qualité de capitaine, tant pour Saint-Domingue que pour la côte de Guinée:
Le président lui répond et lui ollre les honneurs de la séance.
a La Convention nationale, sur la motion d'un membre, décrète la mention honorable, dans son procès-verbal, de la conduite du citoyen Jean-Baptiste Fouquet, et renvoie sa pétition au ministre de la marine, pour lui procurer de l'emploi (2). »
COMPTB BilNDU des Annales patriotiques et littéraires (3).
Un volontaire de la Loire-Inférieure,
déjà (I Renvoyé ment.
au
'espace ministre de
ce départe-
page 296, col. t.
Les administrateurs du département de la Creuse font passer à la Convention copie d'une lettre du ministre de l'intérieur, par laquelle il les autorise à payer aux prêtres insermentés et reclus, qui n'ont aucun revenu, une somme de 400 livres, quoique cette dépense ne soit autorisée par aucun décret.
Renvoyé au comité des finances (4).
Les commissaires de la comptabilité annoncent qu'ils ont fait passer au comité de l'examen des comptes l'état de ceux remis au bureau de comptabilité pendant les quinze premiers jours de ce mois.
Renvoyé au comité de l'examen des comptes (5).
(1) Prûcés-vcrbaux de la Convention, t. 19, page 90.
(2) Ibid.
(S) Annales patriotiques et littéraires, n« 232 du mercredi 21 août 1793, page 1065, !'• colonne.
D'autre part, V Auditeur national (o* ddi du mardi 20 août IIQ:), page 6^ rend compte de cette affaire dans les terineH luivante :
« Un citoyen de Paimbœuf, dont toute la famille a été tuée par les rebelles de la Vendée, et qui, de sa main, a immolé treize contre-révolutionnaires, qui a d'ailleurs servi 18 ans en qualité de marin, demande h être employé dans la marine.
« Sa pétition est renvoyée au Ministre de la marine ».
(4) P. V., t. 19, page 80.
(5) P. Y., t. 19, pa^e 81.
(GoDTeDtioo natiooato.] ARCHIVBS PARLEMENTAIRBS. [19 aoAi 1T93.]
L'accnsateiir pabUc près le tribimal réTohitionnaire demande qu'on Ini fasse passer les pièces relatives à la veuve Gapet, ainsi qu'à Gensonné, Vergniaud, le général Lamarlière et les autres détenus, et les actes d'accusation contre Brissot et Lauze-Deperret.
. La Convention renvoie cette demande au comité de Sûreté générale, pour en faire son rapport dans trois jours (1).
CoMPTB BBNDU du Moniteur universel (2).
« On lit une lettre de l'accusateur public, près le tribunal révolutionnaire, çui se plaint de n'avoir encore reçu aucune pièce relative à Marie-Antoinette, aux députés détenus : il ajoute qu'il n'a encore reçu qu'une très petite partie de celles qui regardent le général Lamarlière. Il demande qu'on lui fasse casser ces pièces sans lesqueUes il ne peut rien faire.
« N... Je demande qu'on lise enfin l'acte d'accusation contre Brissot et autres : car il est temps d'en finir.
« Gharlier. Marie-Antoinette est une femme comme une autre ; il n'y a pas d'acte d'accusation à dresser contre elle ; il suffit que le comité de Sûreté générale fasse passer à l'accusateur public les pièces relatives à son affaire.
ce Quant à Brissot et les autres députés détenus, vous avez chargé vos comités de législation et de Sûreté générale de rédiger ensemble un acte d'accusation. Il est question de fixer le iour où ces comités vous présenteront la rédaction de ce travail. Je demandé que ce soit sous trois jours sans autre délai.
a Cette proposition est décréta, n
Alexis Saint-Martin, commandant temporaire de Maubeuge, fait don de sa décoration militaire (3).
La lettre d'Alexi» Saint-Martin, commandant temporaire de Maubeuge, est ainsi conçue (4) : .
Au citoyen Président de la Convention
nationale.
<( Citoyen Président,
« Je vous prie de remettre ma croix de Saint-Louis a la Convention nationale. Ce signe équivoque du courage qui confondait le brave militaire avec l'espion d'un Lenoir et le complaisant d'une cour corrompue ne pouvait plus exister sous le règne des lois de Tégalité.
« Elle me servit de récompense pour cinquante ans de service et pour nombre de blessures reçues en défendant ma patrie. Depuis longtemps j'ambitionnais le moment de pouvoir l'offrir ae ma main à la Convention ;
jl) p. V., t. 19, page 8i.
(2) Moniteur universel du mardi SO août 1793, p. 987, col. 1. — Voir aux annexes de la séance (annexe n* 1,
Sage 464) les comptes rendus de la discussion dans les ivers journaux.
(3) P. V. tome 19, pace 81.
(4) Archivée naliona/éf, carton G 365, dossier 610.
les dangers de la République m'ont retenu à mon poste et m'ont empêché, jusqu'à ce jour, de lui faire agréer œ mble tribut de ma reconnaissance et de mon parfait dévouemeat pour la Bépublique une et indivisible.
« Aocueillee, citoyen Président, et faites affréer à l'auguste Convention nationale, l'hommage de mon respectueux attachement aux élus <du peuple, l'autorité la plus sacrée à mes yeux.
« Le commandant en chef le bataillon n* 2 des Hautes-Alpes et commandant temporaire de Maubeuge.
(( Signé : Alexis Saimt-Mabtih.
(( Maubeuge, le 14 août, l'an II de la Bépublique une et indivisible. »
« La Convention nationale, sur la proposition d'un membre [Mallabmé (l)]. considérant que le bois de ciiau&ige, charbon, tourbe, houille, sont des objets d'une absolue et indispensable nécessité, et qu'A in^nnie d'apporter un remède prompt et efficace au monopole de ces denrées, décrète que les directoires de département, chacun dans leurs territoires respectifs, d'après l'avis des districts, et sur les observations des municipalités, sont autorisés à fixer le « maximum » du prix du bois de chauffage, charbon, tourbe, houHle : déroge en conséquence à l'article du premier titre de la loi du 22 juillet 1791, qui défend aux officiers municipaux de taxer les subsistances autres que le pain et la viande (2). »
Compte bbndu du Moniteur universel (3).
a Jacob. Il se commet dans toutes les forêts et surtout dans les forêts nationales, des dégradations si considérables, qu'elles ne tendent à rien moins qu'à leur destruction to ^ taie, si la Convention ne se hâte d'apporter un terme aux maux qui vont peser sur les générations présente et future. Le département de la Meurthe est le plus fertile en bois, puisque le ci-devant domaine, en observant l'ordre des coupes, faisait des ventes annuelles de 1,800,000 livres. Eh bien ! cette riche ressource va s'évanouir, si vous ne réprimez tous les abus de l'administration forestière. J'ai développé tous ces abus dans un mémoire que ^'ai présenté le 15 mai dernier à la Convention. Cq mémoire a été renvoyé au comité des domaines pour faire incessamment son rapport. Je demande avec instance, que le comité soit tenu de vous présenter BOUS huit jours un projet de loi sur l'administration forestière.
Cette proposition est décrétée.
(1) Le nom nous a été fourni par la» comptes reodui des Journaux.
(2) P. V., tome 19, paf e 8i. . .
(3) Moniteur universel, du mardi iO août 1193, p. wi, col. 1. — Voir aux Annexes de la séance (Annexe a* »• page ) les comptes rendus de la discussion daos M divers Journaux.
[Ck>OTeQtioii nattODaU-l ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [10 août 1793.]
« Mallarmé (l). On vient de vous parler des abus de Tadministration forestière, je viens vous^ parler d'un autre abus, je veux dire du prix du bois de chauffage. Il est coastant que ce prix se porte à un taux effrayant, surtout dans mon département, celui de la Meurthe. Il a été vérifié que, dans les adjudications de l'année dernière, le prix du bois de chauffage n'a pas passé 14 et 16 livres. Aujourd'hui les adjudicataires, ces riches accapareurs, n'ont pas craint oe revendre ce bois à raison de 50 et 60 livres et ils menacent encore de le porter bientôt à 100 livres. Les habitants du département de la Meurthe ont demandé au département oue le prix du bois fût fixé comme étant une denrée de première nécessité. Le département n'a pas cru pouvoir le faire ; il a répondu aux citoyens, qu'il ne pouvait taxer que le pain et la viande, que c'était à la Convention à taxer le bois, ^our-
âuoi, citoyens, balancerions-nous à taxer une enrée sur laquelle les accapareurs osent exercer un monopole aussi exorbitant t Je demande donc que les corps administratifs soient autorisés à taxer le prix du bois de chauffage, dans tous les départements de la République.
« Thibault. Je demande la parole non pour appuyer la proposition qui est faite, mais pour vous proposer un moyen de diminuer le prix du bois et du charbon. La cherté du bois ne vient que de Pirrégularité des coupes. Eh bien, ordonnez oue votre comité vous fasse un rapport sur l'administration forestière ; décrétez (;iue les bois des émigrés seront coupés régulièrement : car je le répète, oe qui fait renchérir le bois de chauffage, c'est que les coupes ne se font plus à des époques fixes. Eh bien, rétablissez l'ordre dans les coupes, cela dérangera les calculs des accapareurs, et vous verrez diminuer incessamment le prix du bois. Je demande que mes propositions soient renvovées au comité des domaines, chargé de faire le rapport sur l'administration forestière.
« Brèard. Les observations de Thibaut sont justes, mais cela n'empêche pas de décréter la proposition de Mallarmé. Je demande qu'elle soit mise aux voix, car je n'y vois d'inconvénient que pour les monopoleurs, que nous ne devons pas favoriser.
(t La proposition de Mallarmé est décrétée en ces termes : »
{Suit le texte du décret iméré au procèsverbal,)
Un membre [Thibault (2)] propose d'ordonner aux administrationB de département de rétablir les coupes réglées des bois nationaux et surtout de ceux des émigrés, et de fixer le prix du bois de chauffage provenant de ces coupes. Un autre membre [Laitrbnt (3)] pro-
(1) Sur la minuto dos archives nationales (carton C 264, dossier 601) le projet do décret porto la sifpiatarc de Mallarmé. L'amendement présenté par Thibaut est mentioDDé au paragraphe suivant du procès- verbal, en même temps qu oa autre amendement présenté par Laurent.
(2) Le nom nous a été fourni par la minute des Archivas nationales. Voir la note ci-dessus.
(3) anê.
pose que les forêts du ci-devapt « Comté » de Bitche, livrées par accensement à 16 liv. 10 s. l'arpenti soient restituées à la nation, et que Taccensement soit résilié, comme tout à fait préjudiciable aux citoyens de ce district.
Ces deux propositions sont renvoyées au comité des domaines, qui en fera incessamment son rapport (1).
« La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de la guerre sur l'affaire du citoyen Ferru, commissaire des guerres employé à l'armée du Var, mis en état d'arrestation en conséquence du décret du 31 janvier dernier (2), décrète qu'il n'y a pas lieu à accusation contre le citoyen Ferru, et qu'il sera mis sur-le-champ en liberté (3). »
OoMFTB BBNDU du Moniteur universel (3).
(( Le Garpentier. Sur le récit de quelques faits qui vous furent exposés dans la séance du 31 janvier dernier (5), par Collot-d'Herbois, vous avez décrété d'arrestation le citoyen Ferru, commissaire des guerres. Dans le rapport qui vous fut fait, Ferru se trouve inculpé d'avoir, dans ses expéditions, qui avaient pour objet d'assurer les subsistances de l'armée cantonnée à *Nice, et commandée alors par le général Anselme, reauis et fait exécuter des actes de violence, des fouilles de maisons, des enlèvements d'argent et de bestiaux, et d'avoir, nour ces attentats, été dénoncé par le bataulon même qu'il avait employé a ces barbares exécutions. Ces faits sont graves sans dout« ; mais si ces vexations n'ont été exercées que sur des biens d'émigrés, sur les caisses des contributions du tyran de la Sardaigne, et si elles ont produit des subsistances a l'armée, réduite alors à la plus Î grande détresse, la légitimité des motifs et 'utilité des résultats, semblent couvrir le mode plus ou moins impérieux des procédés. (I D'ailleurs, il paraît constant que Ferru, dans toutes ses opérations, s'est adjoint les autorités civiles pour appuyer et seconder sé^ perquisitions et ses moyens d'approvisionnements. D'une autre part, il a versé dans la caisse de l'armée le produit des ventes des objets trouvés chez les émigrés, de
(i) P. V., tome 19, pa^e 81.
(S) C'est une erreur de date. Ferru arait été mis eu état d'arrestation par décret du 14 février 1703» rendu sur un rapport de Gollot d'Herbois (Voy. Archives parlementaires, tome 58, page 545).
(3) P. y., toD^e 19, page 82. D'après la minute des Archives, le rapport a été présenté p9r Le Garpentier (Manche). — Voir aux annexes de la séance (annexe n* 3, page 46*7) le mémoire justificatif du citoyen Ferru.
(4) Moniteur universel du mardi 20 août 1793, p. 987, col. 3. — Voir aussi le Journal des Débats et des Décrets^ n* 335, p. 258. — Journal de la Montagne, n* 79, p. 530, col. 2. — L'Auditeur national, n* 332, page 5. — Journal de Perlet [suite du) n* 332, page 146.
(5) C/est une erreur. Le rapport de Gollot d'Herbois fut fait dans la séance du 14 février au soir (Voy. Archives parlementaires, 1'* série, tome 03, p. 538. Ferru fut décrété d'accusation dans la même séance. {ïbid., page 545).
jGoDvention nationale.} ARCHIVES PARifiXENTAIRBS. [19 août 1793.]
qiême que le montant d^ contributions quHl a trouvé dans les bureaux. Si Ferru s'eet permis quelques vexations q^ue les circonstances semblaient légitimer, il a bien expié cet écart par six mois de détention. S'il faut parler du caractère civique de Ferru, il a été un des plus ardents révolutionnaires de son pays, et, dans le tableau eonnu dans sa vie
§ rivée et publique, il n'entre aucune nuance 'incivisme ni dlmprobité. Ces diverses considérations déterminent votre comité de la guerre à vous proposer le projet de décret suivant. »
{Suit le texte du décret ci-dessus,)
La ville de Thiers, département du Puy-de- Dôme, pressée par les pliis grands besoins, réitère la demande qu'elle avait déjà faite pour obtenir des subsistances.
Renvoyé au ministre de Tintérieur, pour faire droit sur cette pétition (1).
Sur la proposition d'un membre,
« La Convention nationale suspend l'exécution du décret du 7 du courant, relatif à l'organisation des hôpitaux militaires, et renvoie au comité de la guerre pour proposer une nouvelle rédaction (2).
Le ministre des cantributions publiques observe que les citoyens qui remplacent momentanément les gardes-forêts qui ont qidtté leurs places pour servir dans les armées de la République ne touchent que les deux tiers du modique salaire attaché à ces places, l'autre tiers étant réservé à ceux-ci : il propose de leur accorder une indenmité, sans laquelle ils ne pourraient continuer leur service.
Renvoyé au comité des finances et des domaines (8).
« Zja Convention nationale décrète que Jean- Michel Duroy, représentant du peuple près l'armée des côtes de la Manche, se rendra surle-champ à la citation qui lui a été donnée à la requête de Custlne, accusé devant le tribunal révolutionnaire (4).
La lettre de Jean-Michel Duroy j demandant l'autorisation de eomparaître, est ainsi conçue (fi) :
Jean-Michel Duroy ^ représentant du peuple^ député près de V armée des côtes de la Manche, au Président de la Convention nationale,
u Gaen, le 17 août 1793, l'an II de la République.
c< Citoyen Président, « Un courrier extraordinaire, dépêché par
(1) P. V., tome 19, page 82.
(2 mé,
(3) Ibid,
lk\ P. V., tome 19, page 83.
(5] Archives nationales^ carton G 265, dossier 610.
le citoyen Sijae, adjoint de la 4*^ division au département de la guerre, vient de me remettre une citation qui m'est faite à la requête de Custine, détenu en la maison de justice du tribunal criminel extraordinaire e{ révo lutionnaire, à comparattre dans le plus bref délai à l'auditoire de ce tribunal pour r^ pondre aux différentes interpellations qui pourront m'ôtre faites et déclarer ce que je peux savoir relativement à Oustine.
c( Placé au poste qui m'a été désigné par la Convention nationale, il m'a paru, ain^ qu'à mes collègues, que je ne pouvais le quitter sans avoir^ reçu vos ordres.
(( Veuillez bien, citoyen Président, les lui demander et me les faire parvenir : mon devoir est de ne faire, que ce qu'elle jngera h propos de me prescrire.
« Signé : Dtmov. »
Les comptes rmd^s de divers journaua^ (1) mentionnent simplement Pautorisatian décrétée par la Convention.
Copie de la citation (2).
(( L'an 1793, II de la République, !e 16 août, à la requête du citoyen Adam-Philippe Custine, détenu en la maison d'arrêt de la conciergerie du palais, nous huissier, eta
(( Avons donné assignation au citoyen Duroy, député, représentant du peuple dans le département du Calvados, à Oaen, etc.
c( A comparaître dans le plus bref délai à l'auditoire du tribunal criminel extraordinaire et révolutionnaire séant au palais où siégeait ci-devant le tribunal de cassation pour répondre aux différentes interpellations qui pourront lui être faites, et décly rer ce qu'il peut savoir relativement audit Custine, enfin qu'il n'en ignore, ete.
(c Signé : DBQAïQNi. »
La commune de MouUedoux (3), département des Hautes-Psrrénées, envoie à la Convention le procès-verbal de son acceptation de l'Acte constitutionnel.
Insertion au « Bulletin » et renvoi à la commission des Six (4).
Suit un extrait de Vadresse inséré au Bulletin (fi) :
« La commune de MouUedoux, département des Hautes-Pyrénées, envoie à la Convention la copie du procès-verbal de son acceptation de la Constitution, qu'elle regarde comme le gage de la paix intérieure. »>
(1) Merctire universel du mardi 20 août i793. p. 301, col. 1. — Annales patriotiques et littéraires, «»• 232, pa{^e 1065, col. 1. — V Auditeur national, w 333, p. 5. — Journal de Perlet [suite du) n* 33â, pai^e 146.
1% Archives nationales, carton C 265, doMÎcr 610.
(3) Le nom do cetto commune s'écrit aujourd'hui : Mouledous.
(i) Procès-verbaux de la Omventicn, tonje 19, p. 83.
5) BulUtin de la Convention du lundi 19 ao^t 1793.
rCoQyentîon ontionale.] AHCHIVES PARL^MBI^TAIHES, [19 ^M 1793.]
Le procureur général syndic du département de l'Aime fait passer copie d'un arrêté de ce département, qui casse et annulle des délibérations du corps municipal et du district de Cliâte^H^Thierryi et suspend de leurs foncr lions quelques signataires.
Renvoyé au comité de Sûreté générale (1).
Le dtoyen Michel, vicaire éptsoopal du département de. la Manche, fait hommage à la Oonvention du discours qu'il a prononcé à la fête dyiqne qui a été célébrée à Goutances, à l'occasion de l'Acte constitutionnel (2).
Mention honorable et insertion au a Bulle-
La lettre du citoyen Michel eêt ain$i eon^ çue (4) :
« Citoyen Président,
i\ Je vous fais hommage du discours que j'ai prononcé hier à la fête civique que nous avons célébrée pour l'acceptation de l'Acte constitutionnel. Le premier article m'en a fourni la matière. Vous y verrez, citoven Président, les sentiments dont je suis pénétré
Ï>our vos dignes représentants. Je désirerais es faire partager à tout ce qui porte un cœur d'homme ; je voudrais pouvoir faire autant de bien que les prêtres fanatiques ont fait de mal.
•« Becevez, citoven Président, le respectueux hommage d'un de vos frères.
(c Signé : Miohbl, vicaire épiêcopal du départemeni de la Manche,
H Ooutances, ce 11 août 1793, l'an II de la République une et indivisible: »
La société républicaine de Garaman, département de la Haute-Garonne, annonce son adhésion à l'Acte constitutionnel ; elle fait part en même temps qu'un de ses membres l'a traduite en langue vulgahre (5).
V extrait du procès-verhal de la séance de la société républicaine de Caraman est ainsi conçu (6) :
Extrait du procès-verhal de la séance du H juillet 1793f Van II de la République française une et indivisible.
De la société républicaine de Caraman^ département de la Saute-Garonne.
u Après la lecture du rapport de Barrère, le Président a annoncé qull venait de re-
(1) P. V., tome te, page 83.
(t) Ibid.
(3) IHd.
(4) Archives natùmales^ carton G 367, dossier 636. — D'après VÂwiUsur mtional, a* 333, du mardi SO août 1793, pafo 4), la lecture de cette lettre a été soivie d'spplaadisaemests.
(5) P. Y., tome 19, page S3.
(6) Archives nationales, carton G 267, dossier 696.
cevoir un paquet k lui adressé par le procureur syndic du district de Keve}* lequel a;|FaDt été ouvert s'est trouvé contenxr^quatre pièces parmi lesquelles un exemplaire des droits^ de l'homme et du citoyen et de la Constitution présentée par la Oonvention à l'acceptation du peuple français. La lecture en a été délibérée par acclamation.
c( Lorsqu'elle a été terminée, un membre a offert d'en f^ire une seconde en la traduisant en lang[ue vulgaire afin de la rendre plus intelligible aux habitants de la campagne présents à la séance : accepté.
ce Après cette lecture, tous les membres de la société, par un mouvement simultané se levant, les motions les plus patriotiques se succédant pendant un long temps ; le calme rétabli, le résultat se trouve être^ l'acceptation unanime de la Constitution dont lecture vient d'être faite, et chacun individuellement prête le serment de la. maintenir au péril de sa f»t>, de reconnaître ei d^exécufer tons les décrets qui ont été et qui seront rendus par la Convention nationale et de ne jamais prêter Voreille à aucun projet de fédéralisme et d^employer tous ses^ moyens pour maintenir Vunité et l'indivisibilité de la République française,
a Signé : Amat, président ; DoNviuv ;
Bânjcbet, secrétaire, »
La commission administrative du départe ment du Finistère implore la clémence de la Convention en faveur des administrateurs égarés.
Renvoyé au comité de Sûreté générale (1).
Compte rendu de V Auditeur national (2).
(( Les habitants de Landernau demandent le rapport du décret rendu contre les administrateurs du département du Finistère : la Convention passe à Tordre du jour, n
La société des républicains établie à Saint- Fargeau, département de l'Yonne, demande qu'il soit formé un jury national pour prononcer à la fin de chaque législature sur la conduite de chacun de ses membres.
Insertion au « Bulletin » et renvoi au conuté de Iégislatio^ (3).
Le citoyen François Abraham, vice-consul de France à Majorque, chargé d'une fenune et de 5 enfants, expose qu'il a été expulsé d'Espagne, qu'il y a fait des pertes considérables.
La Convention nationale renvoie cette pétition aux comités de marine et des secours, pour lui en faire incessanunent le rapport (4).
(i) P. V., tome 19, page Sd.
%) V Auditeur national, n' 3dS, page i.
3) t*. V., tome 19, page Si.
4) làid, — Voir la sésQce 4u i6 soi^t |193, page 380.
[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [19 août 1795.J
Les officiers municipaux de Melun adressent l'offrande faite par un citoyen de leur ville, d'un écu de 6 livres, et une pièce d'Espagne.
Mention honorable, insertion au « Bulletin » (1).
La lettre des officiers municipaux de Melun est ainsi conçue (2).
Les officiers municipaux de Melun, au citoyen Président de la Convention nationale.
a Melun, 16 août 1793, l'an II de la République une et indivisible.
(c Citoyen Président,
« Au milieu des témoignages d'allégresse qui ont signalé la fête de l'unité et de l'indivisibilité de la République, un citoyen de notre ville qui désire qu'on ignore son nom, persuadé que la République accueille également le denier du pauvre comme l'or du riche, a déposé sur l'autel de la patrie, son dernier écu de 6 livres et une pièce d'Espagne. Il demande que ces deux monnaies soient converties en poudre à canon pour extirper le reste du despotisme. Le conseil général de la commune de Melun a cru ne pouvoir plus sûrement remplir l'intention du donateur qu'en vous adressant son offrande.
« Signé : Oabé, maire; Dtjglob,
Geblain. »
« La Convention nationale, sur la motion d'un membre, décrète qu'elle lève l'arrestation prononcée contre Loménie, évêque de Sens, à la charge qu'il restera dans Paris jusqu'à nouvel ordre, pour donner au comité des finances les renseignements qui lui seront nécessaires sur les actions des eaux de Paris qui se trouvent dans le Trésor national (4). »
Compte rendu du Moniteur Universel (6).
<( Gambon. Lorsque vous avez décrété dernièrement que les administrateurs des eaux de Paris seraient mis en liberté, j'avais demandé que le ci-devant arcbevêoue de Sens restât en arrestation ; aujourd'hui j'ai reconnu que les motifs qui m'avaient porté à
(1) P. V., tome 19, page 84.
(i) Archivée nationales, carton C 266, dossier 622.
(3) Lo nom nous a été fourni par les comptes rendus des journaux.
(4) Procès-verbaux de la Convention, tome 19, p. 84. — Voir la séance de la veille, pa^e 387 où la mise on liberté des administrateurs dos eaux, sauf Loménie, avait été décrétée.
(5) Moniteur universel du mardi 20 août 1793, page 987, 3» col. — D'autre part le Mercure universel du mardi 20 août 1793 (p. 301, 2* col.) les Annales patriotiques et littéraires (n* 232 du mercredi 21 août 1793 âge 1065, l"* col.) et P Auditeur national (n*332
faire cette proposition n'existent cas. Je demande donc qu'il ne soit pas mis en état d'arrestation, mais que seulement il reste k Paris, et se rende au comité des finances pour y donner des renseiffnements sur l'administration des eaux de Paris.
« dette proposition est décrétée. »
Sur la proposition d'un membre [Basibi],
La Convention nationale décrète que la ministre de l'intMeur sera nommé à hiaule voix à une séance qui aura lieu demain soir (1).
(Suit le compte rendu du Mercure universel sur cette motion (2) :
a Basire propose que les ministres soient nonmiés à haute voix.
« L'Assemblée décrète que demain il y aura une séance pour cet objet^ dans laquelle ront admis des pétitionnaires. »
(( La Convention nationale après avoir entendu le rapport de son comité de liquidation,
du mardi 20 août 1793, page 6) résument ea cet termes la motion do Gambon :
Compte rendu du Mercure universel.
Sur la motion de Gambon, TA^semblée décrète que Loménie de Brienne, ci-devant ministre, donnera an Comité des Finances tous lee renseignements qui sont en sa connaissance sur les 8 millions soustraits à la nation. L'arrêté relatif à l'Administration des Eaux de Paris n'étant pas signé de lui, l'Assemblée lève l'arrestation de Loménie et décrète qu'il ne sortira pas de Paris.
Compte rendu des Annales patriotiques et littéraires.
L'éYéque de Sens avait été mis en état d'arrastatioQ avec les administrateurs des Eaux de Paris. Gomme ceux-ci ont obtenu leur liberté et qu'il ne s*est rien trouvé contre Brienne qui pût prolonger sa détention, Gambon propose de lui accorder la même justice.
L'Assemblée décrète que Brienne sera snr-le-champ remift en liberté. Il lui est enjoint de fournir an comité des Finances tous les renseignements nécessaires sur son administration.
Compte rendu de F Auditeur national.
Par un décret d'avant-hier, la Gonrention avait décidé que Loménie-Brienne n'était pas compris dans le décret
aui remettait en liberté les administrateurs des Eaux e Paris, parce qu'il était soupçonné d'avoir signé uu arrêté qui avait occasionné une dépense de boit millions. Gambon a représenté aujourd'hui que la signature apposée à cet arrêté n'est point celle du citoyen Brienne. En conséquence, d'après son avis, la Gonventîon a levé le décret 'd'arrestation.
(1) Procès-verbaux de la Convention, tome 19, p. Si
(2) Mercure universel du mardi 20 août 1793, p. 301. 2« col. — D'autre part, le Journal de Perlet^ (n* S3S du mardi 20 août 1793, page U7), rend compte de la notion de Basire en ces termes :
<c On allait procéder au scrutin ponr la nominaUoo d'un ministre ae l'Intérieur. Mais, d'après Taris de Basire, l'Assemblée fixe à demain soir, dans une sèanee extraordinaire, le choix d'un ministre par appel nominal. »
rCoiiTtotion nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [19 août 1*793.]
0iir la proposition du ministre de rintérieur, décrète ce qui suit :
<c Sur les 400,000 livres mises à la dispositi<m du ministre de l'intérieur par le décret du 25 décembre dernier, U sera payé à chacune des veuves des citoyens Réveillon et 8iraudin, gendarmes qui ont péri à la Journée du 10 août 1792, la somme de 800 livres à titre d'indemnité de la perte des chevaux et équipements de leurs maris (1). »
« La Convention nationale, sur la motion d'un membre [GuyomabdI décrète que le ministre de l'intérieur rendra compte, dans les vingt-quatre heures, du retard de l'envoi du décret du 11 août, relatif à la convocation des communes chargées de dresser un état de leur population effective, de le faire passer sur^ loHchamp aux districts, aux départements, qui les enverront au comité de division (2). »
Voici en queîê termes le Mercure universel rend compte de la motion de Guyomar et de la discussion à laquelle elle donna lieu (3).
« Ouyomar. Lacroix (4) observa le 11 de ce mois que les malveillants pourraient faire croire que la Convention voudrait se perpétuer : en conséquence l'Assemblée décréta que toutes les communes seraient tenues d'envoyer aux districts le recensement de la population, pour l'état en être transmis aux départements oui le feront parvenir à la Convention, à 1 effet de pouvoir connaître la base de la représentation nationale. Il fut décrété qu'un courrier extraordinaire porterait ce décret aux départements ; néanmoins j'ai lu avec attention la liste de l'envoi des décrète dans le feuilleton de la Convention, et j'ai vu avec étonnement que le ministre de l'intérieur avait envoyé aux départements les décrets du 14, même du 16 de ce mois, et
Î[ue cependant il ne leur a point fait passer e décret porté sur la proposition de Lacroix. Je demande que le ministre rende compte des motifs de cette néfi[ligenoe.
« Un membre ajoute que déjà, dans plusieurs 'départements, les envoyés des assemblées primaires répandent le bruit que la Convention veut se perpétuer,^ qu'elle a fini ses travaux et ne se presse point de se faire renouveler.
« L'ordre du jour est demandé. Cependant l'Assemblée décrète que le ministre de l'intérieur ferait connaître les motifs de cette négligence. »
« La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de liquidation,
(1) P. V., tome 19, page 84.
(I) Procès-verbaux de la ConverUitm^ tome 19, p. 85. — L'auteur de la motion est Guyomar d'après la minute des ArehiTes.
(9) Mercure universel du mardi 20 août 1793, p. 300, !'• col.
(4) n 8*asit de Delacroix (Eure-e^Loir) . Voy. ci-dessus sa motion, séance du it août 1793, page 19.
sur la proposition du ministre de la guerre, décrète :
Art. l«f.
« U sera payé par la Trésorerie nationale, à titre de pension, aux militaires blessés ou retirés de service pour cause d'infirmités graves, et aux veuves de militaires qui ont péri dans les combats, dénonunés dans l'état annexé à la minute du présent décret, la sonune de 13,225 liv. 1 s. 6 d., qui sera répartie suivant les proportions qui y sont éta* blies, et à compter des différentes époques fixées pour chaque article : le tout en conformité des articles 19 et 20 de la loi du 22 août 1790, et des décrets des 4 et 6 juin, et 29 juillet derniers.
Art. 2.
te CSeux des militaires qui, par les articles 6 et 7 du décret du 6 juin dernier, sont adndssibles à l'hôtel national des Invalides ou à la pension représentative, suivant leur grade recevront les pensions comprises au piésent décret, jusqu'à ce qu'ils puissent jouir de l'effet de la loi du 6 juin, en se conformant à celle du 16 mai 1792.
Art. 3.
« n sera fait déduction aux pensionnaires dénonamés en l'état annexé à la minute du présent décret, des sonunes qu'ils peuvent avoir reçues à titre de secours provisoires, ou acompte de leurs pensions. Us se conformeront d'aiUeurs aux lois précédenament rendues sur les pensions, et notamment aux décrets des 19 et 30 juin, et à l'article 3 du décret du 17 juiUet dernier (1). )i
Voici en quels termes /'Auditeur national rend compte de la présentation de ce projet de décret et de la discussion à laquelle il donna lieu (2) :
« Au rapport d'un membre du comité de liquidation, TAssemblée a mis à la disposition du ministre de l'intérieur une somme nécessaire au paiement des épouses et enfants dont les maris et pères sont morte en combattant pour la patrie. Le même rapporteur proposait, nonobstant la loi qui fixe le maximum des pensions à 3,000 livres, de faire payer une pension de retraite de 10,000 livres au général Lamarlière, âgé de 65 ans, q]ii en a servi 66, qui a passé par tous les grades et dont les infirmités l'ont obligé de se retirer du service le mois de mai dernier.
« Sur cet objet, Gambmi a annoncé gue dans quinze jours la conunission des Omq ferait un rapport général relatif aux pensions et que la France y verrait avec un grand étonnement que le Trésor public paie
(1) P. V., tome 19, page 86.
(1) V Auditeur nuHonalt n* 339, page
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touB les ans pour 140 millions de pension ; l'opinant a pensé que le maximum de 3,000 livres devrait suffire à tout républicain bon sans-culottes :
Lacroix a demandé Pajournement de Texoeption proposée en faveur du général Lamarlière jusçiu'après le rapport delà commission, oe qui a été décrété. »
a En confléquènee d'un décret d'hier, le Intreau proposa et la CottTenUon décrète que les citoyens Qossuini Ohartier, lagot, Merlin (de Douai), CSoupé (de l'Oise) et Gampmas formeront la commission chargée d'examiner toutes les «Haïras de la Belgique (1). »
Voici en qn^U termes le Journal de Perlet rend compte de la nomination de cette commission (2) :
« Charlier, (Sossuin, Chabot, Bréard, Oampmas et un autre membre dont le nom nous est échappé, sont nommés pour former une commission chargée de recueillir et vérifier toutes les pièces relatives aux dilapidations commises dans la Belgique par les fonctionnaires publics et autres et j>our lechercher cell^ qui ont eu lieu aussi dans le reste de la République. »
La Convention à}oiime à feudi prodiain la discussion du Coda dTil présenté par la comité de législation (3).
Ce décret fut rendu sur la motion de Cam- BAOtefts. Voici en quels termes le Stoniteur en rend compte (4) :
« Cambacérès. Sur la proposition de Chabot, vous avez décrété que le Code civil serait mis à la discussion le lendemain de sa distribution (5). Il a été distribué hier ; je demande que la Convention fixe le jour ob elle s'occupera de cet important objet.
« L'Assemblée ajourne à jeudi la discussion sur le Code civil. »
Un membre [Bamel-Kooarët] propose ttn projet de décret sur l'emprunt forcé d'un milliard. L'impression et rajoumament à samedi sont décrétés (6).
(1) Procès-verbaux de la Convention, tome 19, p. S6.
(5) Journal de Perlet, n» 332 du mardi 20 aodt 1793, pAM 147. -^ On r0iDsrqu0ra que le rédaeieur du J&ur^ naJ de Perlet dosdd très inesaeteflieiit la liste des coinmisêairet^
(3) Procèi-verbauw tte la CkmveniiûHt tome 19, p. 86.
(4) Moniteur universel n* 233, du mardi 20 août 1793, paffe 188, 1" col.
(8) Voy. Archives parlementaires, 1" série, tome 70, séance du 9 août 1793, page 551, le rapport de Cambacérès sur le Code civil.
(6) Procès-verbaux de la Convention, t. 19, p. «6.
(Suit le texte du rapport de Èatnel-No* garet) (1).
BaPPOBT et PaOJET DE DicBET FAITS ET FftÉSfiK- TÉB AU MOlf DB LA COMMISSION DBS FINAKCfiS,
suB L'sMPKtnrr poboé D'tm millia&d, pas le
OITOTEN BAMBL» DANS LA SÉAIIOB 0tT 10 AOUT 1793^ l'an DEUXlàMB DB LA BÉPUBLIQUB. (Imprimé par ordre de la Convention nationale.)
Citoyens,
Le projet de décret oue je viens tous soU« mettre, forme aujourdliui le complément de la loi que vous avez rendue sur la consolidation de la dette publique. C'est par lui quV {irès avoir donné aux créanciers de TEtat a garantie la plus solennelle qu'ils puissent désirer, vous parviendrez à rétablir Té' quilibre entre la valeur des dioses et oalle du signe, toujours avili» lorsqu'il esoède la somme des besoins... Je parle sur la diminution de la masse des assignats, par la voie de l'emprunt forcé (3). Cambon vous a déjà donné l'aperçu du nouveau travail de votre commission des Cinq (8) sur œt objet : je vais en peu de mots vous en présenter l'analyse : je vous rendrai compte en même temps des motifs qui l'ont engagée à adopter lei vues qu'elle vous présente.
Lorsque vous décrétâtes qu'il serait tait un emprunt forcé d'un milliard, -vous le fîtes dans l'intention de retirer les assisnats ^e la circulation, et de lier le citoyen fortuné au sort et au succès de la Bévolution. Plusieurs projets de décret vous ayant été alors présentés, vous arrêtâtes, comme principes de cette opération, le 22 juin :
l"* Que le répartiment du milliard serait fait, non sur les propriétés ni les capitaux, mais seulement sur les revenus fonciers, mobiliers et industriels ;
2^ Que les citoyens mariés n'y Seraient assujettis qu'autant que leur revenu ez<^derait 10,000 livres, et 6,000 livres à l'égard des célibataires ;
Z^ Que les citoyens de la classe à taxer, se»
(i) Bibliothèque satioDsIe : 19 pafes iD-6% U^t n* iSO. — Bibliothèque de la Chambre des députés \ Collection Portiez {de VOlse), 19 pages io-^, tomes 132, n- î et 508, s- IS.
Il existe une autre version du rstpport de ftomet. Etté se trouve à la pace- 1S9 d'une plaquette de 230 pa^es, imprimée par ordre de la Ck>h¥entioD et intitulée : c Rapports de la Commissi€i% des Finances et Ufi$ sur la dette publiilue, sur ia eensoHtkaUntt sur VemprmU volontaire et sur l'emprunt forcé, suivie de Pinsiruù' tion sur V emprunt forcé. » (Bibliothèque Natioiiale : Le**, n* 2001. — Bibliothèque de la Chambre des députés : Collection Portiez {de V Oise) ^ tomes 132, n» let ^^, n- 10). Gomme elle ae difflèrs 4US lécèremènt du texte que nous inséront ci-deMus« Dout ne la rsproduisbns pas ; nous indiquerons simplement en note les variantes.
(2) Dans l'autre version du rapport de Ramel, )e début de ce rapport est remplacé pa^ la phrase suivante :
f< Citoyens, jo viens proposer à la Convention nationale un moyeu efficace pour diminuer la maase des assignats en .circulation; c'est Tempruat forcé. Cam^ii vous a déjà donné, etc.. »
(3) Dans l'autre version du rapport de Ramét, les mots ! « de votre Commission des cinq » soAt remplacés par ceux-<îi : 0 de votre Coihmission des finances. »
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raient tenus de faire la déclaration de leurs revenus et de leurs charges.
Pleins de respect pour vos décisions, les membres de votre commission des Cinq ont cru trouver dans le mandat spécial dont vous les avez chargés, l'autorisation nécessaire pour calculer le résultat de ces principes, et vous le faire connaître.
Bans doute vous avez fait une application juste des principes constitutionnels) et de ceux qui doivent faire agir les hoûmies dans
raient tenus d'en faire connaître le montant par leur déclaration. Mais en consacrant cette maxime, et en fournissant aux riches l'occasion de faire preuve de loyauté, vous n'avez pas voulu compromettre le succès de votre mesure du salut public, soit à l'avarice des capitalistes thésauriseurs, soit au caprice des déclarants, dont les restrictions et les allégations rompraient les règles de l'égalité, et ]:çndraient la part contriuutive des mauvais, moins forte que celle du citoyen honnête, et ami du bien de son pays.
Ainsi, vos propres règles, toujours eonformes à la justice et à l'intérêt général, ont fait croire a votre commission, d'un côté,
compiune devait, comme un jury domestique, certifier à la patrie que chacun de ses enfanta avait entendu sa voue, et lui portait les secours qu'elle réclame.
Tous trouverez dans le projet de décret un article sur la taxe des capitaux oisifs. La terre paie la contribution) même lorsqu'elle est en jachère : pourquoi n'en serait-il pas de même des fonds qui sont dérobés à la circulation? Le capitaliste n'a qu'à les faire produire ; qu'il les porte à l'emprunt volontaire : la taxe n'est proportionnée qu'aux intérêts qu'il retirerait. S'il s'obstine à les cacher dans son oofErcj il faut qu'il supporte la peine du vol (}u'il fait à la société. Vous trouverez aussi dans le même projet les dispositions ultérieures (1) à la formation d'une oonunission dans chaque commune; ses membres seront chargés de vérifier les déclarations formées, d'appeler les citoyens qui auront méconnu leur devoir, et de suppléer à celles qui auront été refusées, ou volontaire^ menl^ ou par le défaut de comparution.
Vous avez reconnu comme un principe de législation qu'il fallait mettre aes dispositions pénales à côté des injonctions, afin que ceux qui voudraient s'y soustraire fussent retenus par la craintci dès qu'ils n'étaient pas guidés par l'amour du devoir. La commission a cru que la peine devait ici être proportionnée au délit) et elle a cru trouver la proportion dans le doublepient de la somme qui n'aurait pas été déclarée. Ainsi, s'il arrive qu'un particulier ne^ déclare que 18,000 livres tandis qu'il aurait dû en porter 16,000, les 3,000 livres seront doublées, et la déclaration sera portée à 18,000 livres. Le même forcement avra lieu à l'égard de celui
qui, ne se faisant pas justice lui-même^ attendra pour se présenter, d'être appelé par les commissaires vérificateurs.
Il faut prévoir le cas où un mauvais citoyen refusera sa déclaration, ou s'obstinera à ne point répondre à l'appel des commissaires vérificateurs ; il sera taxé sur la corn* mune intéressée (1) sans espoir dé réduction, au lieu que les autres pourront porter leurs réclamations aux districts, qui les taxeront définitivement.
Nous avons cru ou'il était utile d'introduire ce recours, ann que les commissaires vérificateurs demeurant étrangers à toute affection particulière, fussent invités à conserver toute leur impartialité ; nous avons cru qu'il serait juste de le^ fournir aux citoyens, afin Qu'ils pussent faire réparer les injustices, s il en était commis à leur éaard ; mais ce recours ne pourra pas retarder l'exécution de l'arrêté des commissaires : le bie.l
(1) Dans Tautre version du rapport tfsRsiliêl, le mot : ultérieures » est remplacé par Te mot : c relatives » .
provisoire
son de la présomption de régularité, qui se soutient jusqu'à ce que le contraire soit jugé.
Telles sont les bases des deux premières parties du décret proposé, si j'ajoute que vous trouvères dans les dispositions qu'il renferme les distinctions qu'il y a à faire entre les revenus perpétuels et ceux oui sont purement viagers, les traitements, et lés produite purement industriels (8). Les premiers sont comptés sur leur véritable produit, et les autres sont pris seulement pour moitié.
Après avoir indiqué les moyens et les procédés par lesquels on parviendra à la connaissance des revenus des citoyens soumis à l'emprunt forcé, votre commission s'est occupée du mode et de la proportion de la taxe.
Tous aves décrété le 2S juin, qu'elle no pourrait porter (lue sur un revenu supérieur a 6 ou 10,000 livres. Représentants, il est du devoir de notre commission de vous décla* rer que si vous ne changez pas de détermination, la mesure proposée ne produira aucun des effets que vous en attendez : on ne vous a pas présenté le 2â juin le tabfeau du résultat de votre délibération ; vous ne l'aU'^ liez pas arrêté, si l'on vous eût démontré que remprunt forcé ne produirait pas,, sur la base donnée, 300 milnons.
Oalculons en effet quel peut être le revenu de la France : le produit net des immeubles réels peut aller à 1,600,000,000 de litres, celui des fonds placés, ou du bénéfice du commerce) à 1 milliard. On ne s'écartera guères du calcul le plus probable en portant à 000 millions lés traitements publics et privés, et les revenus purement industriels. Total, 3 milliards. .^ ,
L'aperçu des rôles des contributions prouve que la moitié de la fortune générale appartient aux citoyens oui ont moins de 1.000 livres de rente, car dans les contribtitions ce
(f) Daos Tsutre version du rapport de Ramel, le mot : « intéressée», est remplacé par le mot : « renommée » et, à la ligae suirante le mot : « distncts » est remplscé par les moté : « corps administratifs ».
(2) Dans Taotre version du rapport de Kamel, les mots r « les triitemêais H- les produits pm^melii inddstrlelfl; • ne figurent pas.
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sont les petites sommes qui sont les grandes ; sur les 1,600,000,000 de livres restant, le tiers n'est pas possédé par des particuliers riches de plus de 6,000 livres de rente ; de là il résulte gu'en prenant tout ce qui excède 6,000 livres ae rente, l'emprunt forcé produirait tout au plus 500 millions de livres ; mais il produira bien moins encore, si, à l'égard des personnes mariées, la taxe ne porte que sur ce qui excédera 10,000 livres de rente; la progression décroissante est énorme dans le calcul des fortunes ; vous ne trouverez pas un. individu sur 10,000 qui jouisse de cette aisance, et ce rapprochement réduit l'aperçu du produit de l'emprunt forcé, d'après les bases arrêtées le 22 juin, à la somme de 200 millions tout au plus.
Vous ne voulez, citoyens, ni vous tromper vous-mêmes, ni rendre vaine l'esçérance que la République conçoit de l'exécution de l'emprunt forcé. Eh bien! revenez sur votre dé; cret du 22 juin ; c'est le salut du peuple qui vous le commande ; et le salut du peuple est la suprême loi ; en l'observant, vous n'avez à craindre, ni qu'on vous accuse de versatilité, ni qu'on se permette aucun murmure légitime. Il est une vérité dont personne ne peut disconvenir ; la voici :
Si tous les Français venaient ce soir déposer à la Trésorerie nationale la moitié des assignats qui leur appartiennent réellement, ils se trouveraient aussi riches demain qu'ils l'étaient ce matin.
Ceci n'est point un paradoxe : la richesse ne consiste pas en efEet dans la somme qu'on possède, mais dans le moyen qu'on y trouve de se procurer ce qui peut convenir hors de
chez soi.
Ainsi, celui qui n'ayant que 10 livres acheté un quintal de froment, est aussi riche que celui qui, en ayant 20, est obligé de les dépeu; ser pour se procurer la même quantité ; ainsi la diminution dont nous jouirons dès demain sur tous les objets de consommation, nous ferait trouver dans ce qui nous resterait une valeur égale à la somme totale que nous possédions avant notre ofErande.
Il me semble entendre les hommes fortunés répondre à cette assertion, qu'elle pourrait être vraie, si tous les citoyens sans distinction venaient présenter la moitié des sommes qu'ils ont en leur pouvoir.
Nous vous permettrions do faire usage de ce raisonnement, si vous aviez partage jusqu'à ce jour, avec vos frères, le poids du jour, les fatigues de la Révolution. Si vous vous étiez présentés les premiers pour renverser lo trône et repousser les satellites des despotes, vous pourriez invoquer cette exacte égalité, dont vous ne parlez que lorsque vous voulez qu'on en abuse. Avez- vous, comme le pauvre, payé de vos sueurs et de votre sang votre dette à la patrie 1 montrez-nous ce que vous avez fait pour la conquête de la liberté. Sa statue ne serait pas encore élevée sur le pié; destal de l'effigie de nos anciens tyrans, si elle n'avait eu que vos bras qui combattissent pour elle. Elle seule pourra vous faire maintenir dans la possession de la fortune que vous avez conservée : vous la perdriez si elle était forc^ de s'enfuir du milieu de nous; les tyrans coalisés ne vous pardonnersûent pas plus votre inertie qu'aux vrais patriotes leur énergie. Les tyrans n'ont point d'amis;
ils ne sont les amis de personne ; votre propre intérêt vous invite donc à recevoir comme un bienfait l'emprunt forcé que la Convention nationale vous présente comme une mesure de Salut public. Apportez-y localement une partie de vos richesses : la majorité de la nation est disposée à regarder comme un commencement de sagesse, ractc que vous feriez par la crainte des despotes. Y^^ ^ abhorrerez dès que vous aurez respiré avec nous l'air pur de la liberté.
La commission a cru que pour rendre l'em-
f»runt forcé aussi utile et aussi efficace que 'intérêt général l'exige, il était indispensable d'en changer la base ; elle vous propose de déduire, sur les revenus des citoyens, une somme de mille livres pour chacun des individus qui sont à leur charge } ainsi on déduira mille livres pour le œlibataire, deux mille livres pour l'homme marié, mille livres de plus pour chacun de ses enfants.
La partie de revenu supérieure à cette déduction sera considérée comme étant soumise à l'empruiit forcé. Les membres de la commission, après s'être accordés sur la nécessité de rendre la taxe progressive, se sont demandé s'il fallait la rendre telle, qu'à une somme donnée, la taxe emportât tout le revenu, ou bien s'il fallait en laisser toujours une partie au particulier.
S'il eût été question d'une taxe permanente, votre commission n'aurait pas Balancé à adopter le second parti ; il n'entrera jamais aans vos vues, quelque système de contribution progressive que vous adoptiez, de l'établir tel, qu'à une somme quelconque il pose un terme à la fortune aes citovens; vous ne mettrez point de bornes, ni à 1 émulation, ni à l'industrie des citoyens ; mais vous ferez des lois sages, qui, après avoir laissé aux hommes la jouissance du fruit de leurs travaux, ramènera par des voies douces, au niveau de l'égalité, les fortunes qui en sont sorties.
Il on est autrement de l'emprunt forcé; cette mesure n'est point de nature à être renouvelée ; elle ne peut être nullement comparée aux contributions, qui ne reviennent aux contribuables que par la voie d'une circulation indirecte : ici la nation rendra directement ce qu'elle aura reçu ; elle le rendra à celui qui le lui aura donné. Vous faites plus, on peut le dire, car si vous diminuez momentanément les jouissances du riche^ vous lee augmentez pour l'avenir, puisque vous lui fournissez l'occasion d'auçmenter son revenu, en faisant produire des intérêts à la partie de ses rentes qu'il viendra verser dans l'emprunt volontaire.
C'est ici que se présente l'application du concours de l'emprunt forcé et de l'emprunt volontaire, sur lequel le décret à proposer contient des dispositions particulières. Par la loi rendue sur la consolidation de la dette publique, vous av^ autorisé tous les porteurs d'assignats à acquérir des rentes sur l'Etat au denier vingt dos capitaux qu'ils verseront à la Trésorerie nationale ; ainsi il est libre à tous les capitalistes d'augmenter (1)
il; Dans Tautre version du rapport de Bainel, les mots : « d'augmenter » sont remplacés par Jet mots : « de faire accroître » .
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leur revenu, en apportant les assignats. Mé-* riteront-ils d'être écoutés lorsqu'ils se piain> dront du discrédit dans lequel ils les font tomber eux-mêmes î . j,, .
La commission vous propose aujourd nui, et elle vous Ta annoncé déjà depuis quelques jours, de prendre en compensation dieuis l'emprunt forcé ce qui aura été remis dans remprunt volontaire ; c'est-à-dire, qu'un particulier qui aura été taxé à 10,000 livres, par exemple, dans l'emprunt forcé, pourra en obtenir quittance, en justifiant qu'il a versé une pareille somme dans l'emprunt volontaire. Cette quittance doit même être plutôt appelée une décharge, parce que le prêteur volontaire jouira de tous les avantages assu" rés par la loi sur la consolidation de la dette
publique.
Si la somme versée dans l'emprunt volontaire n'égale pas le montant de la taxe dans l'emprunt forcé, elle sera toujours prise en considération jusques à due concurrence.
Vous n'avez pas perdu de vue que la dette publique pourra être reçue en paiement des biens nationaux; il en sera de même de la quittance de l'emprunt forcé ; mais il y aura cette différence, que celle-ci ne le sera que deux ans après la paix.
Ces rapprochements vous feront apercevoir les rapports établis par le projet de la commission, entre l'emprunt volontaire et l'emprunt forcé; ces rapports répondent haute^ ment à tout ce qu'on pourra opposer lorsqu'on le retranchera sur le décret du 22 juin.
Le salut public exige la diminution des assignats ; elle est infaillible^ si les mesures proposées sont adoptées. Les égoïstes oserontils se plaindre ? on leur répondra qu'on leur a fait un avantage en leur ouvrant un emprunt volontaire dans lequel ils trouveront fa récompense de leur économie, cpii en rigueur ne devrait point en obtenir, si elle est foroée et n'a aucun mérite.
Ces considérations ont engagé les membres de la commission à vous proposer d'admettre pour l'emprunt forcé la taxe suivante :
Un dixième sur la première soiome de 1,000 livres considérée comme soumise à cette taxe ;
Deux dixièmes sur la seconde ;
Trois sur la troisième ; ainsi de suite.
De là il résulte que la taxe absorbe la dixième somme de 1,000 livres, et est égale à toute la partie supérieure du revenu.
Il serait facile de rendre la taxe moins forte, en n'appliquant le calcul des dixièmes que sur les sommes de 2,000 livres ; alors la taxe ne serait égale au revenu que sur la vingtième somme de 1,000 livres ; mais aussi la République ne recevrait pas une somme aussi importante (1), et vous ne devez pas perdre de vue que vous faites usage aujourd'hui d'une grande mesure de salut public.
Citoyens, on pourra vous objecter que l'emprunt forcé ne produira aucun des effets que vous en attendez, parce que les émissions futures d'assignats que vous ferez, remplace^ ront ceux qui auront été retirés de la circu-
it) Dans Taotre Yursion du rapport de Ramel, toute la première partie de ce paragraphe n'est pas reprodnile. Le paragraphe commenee ainsi : « Citoyens, vons Ht deves pas perdre de me, etc. »
1"* ffilBII. T. LZXII.
lation. L'objection n'est pas juste, parce qu'il est certain que le rejet de l'emprunt forcé ne diminuant pas les dépenses,, et les augmentant, au contraire, on trouvera toujours de moins, par son exécution, les assignats qu'il aura fait rentrer. Vous ferez plus, vous ne permettrez pas qu'on abuse de ce faux raisonnement ; et vous y réussirez en portant un œil sévère sur toutes les parties de la dé^ pense. Si l'économie est une des premières vertus républicaines, il est plus vrai encore qu'elle est un des plus fermes appuis des gouvernements. Vous avez fondé la république : vous la rendrez stable,- vous la rendrez immortelle (1) ; les peup'les sont immortels : les formes du gouvernement qui garantiront leurs droits recouvrés, doivent l'être comme eux (2).
Projet db décbbt sur l'emprunt forcé d'un
milliard,
tendu le rapport de la commission des finances, décrète ce qui suit :
« Art. 1^. Dans les quinze jours qui suivront la publication du présent décret. les citoyens tenus de contribuer à l'emprunt forcé d'après la disposition des articles suivante, remettront au greffe de la municipalité de leur domicile, une déclaration exacte de leurs revenus pendant l'année 1793, et des charge qui les diminuent.
« Art. 2. La déclaration des revenus provenant des immeubles réels, sera conforme à l'évaluation faite dans les matrices des rôles; ^1 en sera déduit un cinquième pour le principal de la contribution foncière.
<c Art. 3. La déclaration des rentes perpétuelles sur l'Etat sera conforme à leur montant total, sans déduction des contributions.
(c Art. 4. Les revenus provenant des capitaiix placés à intérêt, ou mis en valeur dans le commerce, seront comptés sans la déduction des contributions.
«Art. 6. Les citoyens qui gardent des fonds oisifs, soit chez eux, soit chez un dépositaire, les comprendront pour la somme supérieure à la moitié de leurs revenus d'une année, dans leur déclaration, par une évaluation de 5 0/0 d'intérêt, sans déduction de contributions.
M Art. 6. Les rentes et çensions viagères, les traitements publics et privés, et les revenus purement industriels, seront comptés pour moitié seulement de leur produit, sans déduction de contributions.
« Art. 7. Les maris comprendront dans leur déclaration les revenus ae leurs épouses ; les pères, ceux de leurs enfants en leur puis-
(1) Dans l'autre rersion du rapport de Ramel, les mots : « Vons la rendrex immorlelie » ne sont pas reproduits.
(8) Dans Taulre Tersion dn rapport de Ramel, ce rapport se termine ainsi :
« Arrêté à la commission des Finances. Paris, le 18 août 1793, Tan 1 do la République une et indivisible. Signé : Ramel, Gambon fils aîné, Chabot, Mallarmé, Deiaonay (d'Angers). »
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samoe. Les tuteurs et curateurs /onndrpnt des ^âcUrfttions partionU^res pour leurs pu^ pulés ou muieuzs*
« Art. 8. Seront portés comme charges diminuant les revenus, les rentes et intérêts des dèUes nassives, les salaires des employés pour l'exploitation du négoce, à la charge d'iadiquer le nom et le domicile des créanciers et des employés.
4c Art. 9. Les déclarations ecmiiMidrimt les nom, prén<Hn et surnom, domicile et profes^ sien fies citoyens ouï les fourniront, et lamen-» tidn-de.leur <)uaiité, savoir s'ils sont célibataires .ou manés, s'ils ont des.enfants, petitsenf CMits', et en quel ixombre.
« Art. 10. Les déclarations seront signées par les citoyens déclarants ou par leur fondé de j>ouvoir ; celles des citoyens qui ne savent point écrire, seront reçues, à la maison commune, par le secrétaire-greffier ou son commis, en présence d'un oâcier municipal, ou bien d'un notable à ce député, qui la signera.
« Art, 11. Dans les quinze jours qui suivront la publication du présent décret, les coBseik gonérAuz des communes procéderont au jfàxQÏK des commissaires vérificateurs, dont le nombre est fixé Gi-i4>rès : ils jeront char^ de vérifier :êt signer les déclarations lounues, d'anfièler par simoDle billet signé d'^iuCf les cltoraos qui étant dans le cas d'en donner, ne fauront pas fait, et de jupi^léer h celles qui ne leur auront pas été remises.
Il j aura auatre commissaires dans les municipalités de 25,000 Âmes et au-dessous, fAx dans celles de 50,000, huit dans celles de 100,000 et douze dans celles dont la pqpulation excède 100,000 Âmes.
<c Art. 12. Les déclarations jucées insuffi- SAvîefi par les commissaires vérijacateurs seront forcées par eux, après avoir appelé les dédatants pour dtre entendus, d'une somme double à celle qui aurait été omise: le même forcement du double aura lieu à regard de ceux qui^ étant dans le cas de fournir leur déclaration, ne l'auront pas fait, ou qui/ ne comparaîtront pas devant les commissaires vérificateurs.
M Art. 13. S'il est formé quelque réclamation sur la décision du commissaire vérificateur, elle sera jugée définitivement par les
j pmnt forcé sera, de IpO d'up .dixième.
à 1.0ÛD livres.
/}«>jnimtipaire ieuT' Les particulÂers qui, n'avattt pa# fourni de déclaration, xefuseront de fiomparaître, ne pourront user de cette voie.
a Art. H. Le-reveAu des citoyens ét^nt une fois fixé ou .déterminé sur la décl|i»rat^on p^r eux founii<^, admise ou i^tifiée, et sur «êUe que lés commissaires rédigjeront supplétivement pour les refusants, il en sera déduit 1,000 livres pour les célibataires ou les veufs BaD3 enfants, pareille somme pour les citoyens mariés, et pareille somme encore de 1,000 li-' VMS pour chacun de leurs enfants ou foetitseniants en leur puissance ; le surplus du revebu sera considéré c6mme reVen.u soûnxis à r^prunt taxé çomnie il suit.
éé A Vf. 15, jjg^ tgji^ du revenu soumis à l'em-
De 1,001 De 2,001 De 3,001 I^e 4,001 V» 6,001 De ,6,001 DeV,001 De 8«001
livres livres livres livres livxes livres livres livres
fi/10";
Tout revenu soumis à l'emprunt forcé, supérieur à 9,000 livres, sera tsScé^ une somme égale à sa valeur, de manière que,
1,000 livres seront taxées 100 liv.
4,000 — l,tX)0
6,000 — 2,lfl0
7,000 — 2»aoo
« Art. 16. Les commissaires vérificateurs transcriront tous les articles soumis îi l'em-
f)runt forcé, sur un registre à trois colonnes; a première contiendra le nom du citoyen taxe et la somme totale de son revenu soumis à l'emprunt ; la seooiide, le montant de la somme à payer ; la troisième sera réservée pour la meixtion des paiements.
« Art. 17. Le irecouwentent des sçMnmes à verser dans l'emprunt fosoé -sera ibât en vertu du rôle signé par les oommissaîxèe (fér^oateuiTs, par le percepteur «ordinaise des communes pour l'année 1793, sans frais «t en la forme pre^rite à l'égard des comfaributions directes, par tiers, dans les jnois de novembre, décembre et janvier prochains.
(( Art. 18. Les assignats versés dans l'emprunt forcé seront croisés et inscrits du mot annulé, par le percepteur^ au moment du paiement: ils seront ensuite remis su receveur du district, qui les renverra à la Trésorerie nationale, pour être brûlés en Is forme prescrite à l'égard des assignats remb en paiement des domaines nationaux.
M Art 19. Les officiers municipaux des communes adcssseront, avaiit le l*' aevembn
Î prochain, aux administrations de 4i8trict, 'état des sonimes à recouvrer pbur l'emprunt foncé ; ôelles-ei les tr-amunettroat dans les huit jours au directoire de d^artement, qui en adressera Jie tableau générer à l'agent des contributions publiques, le 15 du mieme mois de novembre.
(( Art. 20. Dans le courant du mois de février prochain, les receveurs de districts enverront À la Trésorerie nationale l'état nominatif et par prdre des communes, d» citoyens taxées dans l'emprunt force^ des sommes pour lesquelles Us y sont compris, et de celles qui auront été payées, en distinguant ce qui aura été remis en assignats, de ce qui aux^ été fourni en extrait ou duplicata du récépissé de l'emprunt volontaire.
<( Art. Âl. Dans les deux mois suivants, les commissaires de la Tréwuerie natioai^le r«P*
porteront, sur un registre à oe destiné, les états envoyés par les.ireteveurs de district et il leur en renverront des extraits oorreapondM^a^^ipar AQVideioiioina tuié,xnus saJiLlement p9ttr.la.i«Qnm» Pii^é&i<BEâaa>Î8B«it8.
ce Art. 22. Les extraits du registre de Tem-
Srunt forcé, mentionnés en 1 article précéent, seront visés par les receveurs de distmatr^MA tganiMMB ^^bk qieroepÉMum 4eé oommiiHii. aui Jbe àéHvwaaim^ .apoès ies jivotr viaési auxipair&ÎGttliars jU^ôs, «n jr«tir«At de leurs mains la quittance ptrovisiuxe délivrée lors du paiement.
<( Art. 23. Les extraits du registre de l'emprunt forcé ne porteront ï)oint d'intérêt et ne ftp^QOt p^nt isesaiUes ; ils poaixjroot .être lemispar laspropriétai^, pu JÂiiraJiéçitiors, ou adjudicataires en justice, en paiement des biens nationaux, deux ans saprha la paix.
M Art. 27. Si la somme versée dans
f»runt volontaire n'égale pas le monta a taxe de l'emprunt ioçaé, le Aucplu p%yé en la forme prescrite par l'artii
M Art. 24. Les citovens qui auront remis en lewrmcHD des îoiuàB «ns liemptamt violoaitaire oun^ Mt le déppet du «ur la
consolidation d^ la dette publique, pourront en opposer le montant en isompensation de leur taxe dans remj)runt forcée jusflues k due concurrence.
« Art. 26. Il leur sera en oonséauence délivré, sur leur réquisition, à la Trésorerie nationale, ou car les receveurs de district, un double récépissé inscrit de ces mpts : duplicata ^^pour y emprunt forcé.
n Art. 26. Ils remettront ce double récépissé au percepteur, qui le recevra pour comptcmt sur le pied du denier vingt, et jusques a concurrenoe de la taite, l'annulera comme un assignât, et le remettra comme tel. au receveur au district, qui en fera pareillement l'envoi à la Trésorerie nationale.
M Art. 27. Si la somme versée dans l'em-
montant de
. , _ „ ^ las «era
prescrite par l'article ci* dessus.
« Art. AB. Las oitayem qui auimat versé dea loxkds dans r«niprunt voloutaine, joui; ront des intérêts et -de tous les avantages oui y sont attachés, nonobstant la remise du du-
Slicata de leur récépissé en compensation ans l'emprunt forcé.
Ai Avt. 29. liiss sfimmes versées tdaas l^^mpciint ;volonta,ire, j}^ jpauixont'êtve «opyposées en .compensation dans ilenypjrunt ioxciL^ qu'.autant qu elles ont été remise^ soit à la Trésorerici.nationale, soit aux receveurs de district, dans les 'trois -mois qui suivront la publication du présent déoret.
« Art. 30. Les percepteurs ordinaires, et subsidiairement les membres des conseils généraux des communes, seront responsables, pSBSOMf Ikmsnt^st «ur leurs 49MM, 4le t'inexéc«Éîflai rdu présent «décret, pa, ce ^ui «oganle le rSsosux^iaiBent des tasKs, mï Aes idiiigeiides de^roijt ne sont j^bas.faijb^silans.les buit jours (ks échéances.
««co^ administratifs sont soumis à la ijpéinfi^ s'ils Ji'en poursuivent pas l'a|)- \ivm OQtitre les pçro^rteurs, et siibsiâiaixémeii^^os*eoiiseils généraux.
I4S jBÎBistse Jia la \fmwm *i«il passsr^^à da 'GosnrealiOB ^fHfléfeBtes 'Mises -des «^géttèram: tqui contnimeiit larelatioa des-avautayes que lies troiipes de la «Réipiâitique ont*renmiottè8, le 28 du mois.demisr, .sur les Espagnols, dans ies attaques des différente postas. qu'ils .4>gcupaiani Jans la partis de JiamMoBa^ladide- Port.
Insertion au a BuDstin » tii xoasfà au co« nulé. de Salut jMihlic (1).
Voici 'le texte de la lettre du général Dubouquet inséré au Bulletin (2) :
JjetS^edu giénérjal de ditdsion J)iibougue^f au général en chef de Varmée dei 'JPyrenées'Oc-' oidentales datée de SLaintrJean-Fiedrde- Port, le 7 août 179S.
« Je m'empresse de vous .informer, r^énéral, que les dis|M>aitionB d'tSittaquerqMe à'-ai faites* et 4ont j'ai eu .l'hûzmaur de vous .informer hier, 6 du courant, ^nt ité 0Qusonnées.<d'iun parfait succès i^^aittout où l'enaerni a pu iise joint, .il a été .lûscé»de céder «au sèle et au courage des trompes de laRéipubli^uet, k lUetiyxté jst k l'inteTligense des officâevs qui ules commandent. .Mon véritable but'étsât de<cbasser lIEs^gnol des Aldudea, de faise'désarmer les .habitants %quo .des priètres .séfnactaires avaient fonatiaés et .avaient portés à odes <f»ces de tout jgfitu» visrà-^is de nos oonaûbo^rens des environs. A rset<effet, j'ai cUmaé-ordre au général de brigade, iLalaân, d'y mareher'aveo des grenadiers et chasseurs des détachements des ^ifféreirte batailhms et des compagnies franches. Le représeirtont du peuple, Ferraud, a voulu y marcher lui-même et contribuer par sa présence à animer le courage et la pati«uoe .des .soldats pour une «ntrepxise de -cette importance.
« Je viens d'apprendre que tout nous y a réussi ; que les postes et retranchements de l'ennemi ont été forcés, les campe ^létruîts et brûlés ; que nos troupes ont pénétré dans les Aldudes, et qu'on leur aiait une vingtaine de prisonniers, du nombre desquels est un prêtre que l'on ne connaît pas .encore. Les Espagnols ont perdu beaucoup de monde en morts et en blessés, sans que nous ayons à i^gretter la perte d'aucun des nôtres, n'ayant eu mi'un tambour blessé jaaaez léjgèrftment.
« rour assurer le succès de cette entreprise, j'avais donné ordre à un fort détachement de ee préseuter sut les -hauteurs du col d^Ispegny. qui s'est fusillé avec les troupes espagnoles. Une colonne que j'ai fait marcher en même temps sur .laisnaide rpar Arneguy , pour iauerdîvetrsiDn, *a remporté «a. avmtage considéfttfole, en diassant l^ennemi d'un poste •retranché qu'il occupait sur le haut ae bb montimne en avant de ce , village. Le cajpiitaine Lanabèreb des chasseurs du ^3* batailtoA des Basses-Pyrénées, qui commandait ies avant-postas du cassipiAie Cfiuckewtandi, des-
1) }Pfocè9'verbtmxiâe la Convention, t. .19, p. 86* I) JMIétin de la Convention du lundi 19 jlqùji 1793. {Sj'ijt Vonitettr vnivertel da mardi ao août 1193,
ipafe '908, i^ col., Tepfodnh jcatta btire. mais jaTsc .la
date du 9 août au lieu du 7 aofit.
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tinés à cette expédition, a fait des dispositions qui lui font lionneur : il a attaqué l'ennemi avec cette vivacité Qui caractérise le soldat Français, l'a forcé d'abandonner une forte redoute qu il occupait, lui a pris 12 hommes et le capitaine qui commandait ce poste. « Chassé de ce premier retranchement, l'Espagnol s'est rallié derrière un second qu'il avait à un quart de lieue de là. Il a été poursuivi avec la même chaleur, et forcé de 1 abandonner avec la même vitesse. On lui a tué 1 lieutenant et 3 hommes, pris une srande Quantité de bêtes à laine et a cornes, oes fusils, un cheval appartenant au commandant, et beaucoup d effets. Nos chasseurs ont comblé le retranchement, détruit et brûlé leurs baraques. Dane le même temps, une autre colonne, commandée par le général Du- §rat, a pénétré jusqu'à Irobie, pour donner e la jalousie à l'ennemi, et l'empêcher de se renforcer sur les autres çoints. Cette colonne a marché toute la nuit, et a éprouvé des fatigues incroyables, oue la grande chaleur et des chemins difncultueuz peuvent faire éprouver aux troupes. Elle a fait cerner une patrouille qu'elle a enlevée, fait 8 prisonniers, tué 3 hommes et blessé 1. Pour faire une diversion complète, et tenir l'ennemi en échec sur tous lés points, j'ai marché moimême avec une colonne sur le château Pignon et Alshobiscar. L'ennemi s'est tenu dans les retranchements, sans oser faire le moindre mouvement de ce côté-là. J'ai par ce moyen rempli le double objet de faire une reconnaissance générale dans cette partie, et d'empêcher l'ennemi de se dégarnir pour porter du secoure sur les différents pointe attaqués.
« Signé : Le général de diviiion Du-
BOUQUBT (1). »
f( La Convention nationale, oui le rapport (2) de son coniité de surveillance sur les Bubsisiances, habillements et charrois militaires, décrète :
TITRE V
De la comptabilité.
Art. f.
c( Les administratemrs des charrois militaires, vivres et ambulances, tiendront les comptes de l'Administration à parties doubles.
(i) Voir auMi Us comptes rendus des dirers journaux : Moniteur universel du mardi SO août 1793, pagre 968, 1'* eol. — Journal des Débets et des Décrets, n* S3t, page tSS. -> Mercure universel du mardi tO août 1193, page 301, 2« col. — Annales patriotiques et littéraires, n* S3i, p. 1063, 2* col. — L'Auditeur national, n* 33S, page 7. — Journal de Perlet (suite du), D* 332, page 147.
t^ Diaprés la minute des Archires, le rapporteur était Villetard. Voyes ci- dessus le rapport de Villetard (séance du 15 août 1793, page 19S). ~ On remarquera que le projet adopté diffère sensiblement de celui présenté lans la séance du 18 août. La minute des ArrhiTes nationales est absolument conforme au texte du procès-verbal ; il est à supposer que c'est une copie au net et non le premier projet.
Art. 2.
tt Ils inscriront, Jour par Jour, sur un registre, toutes les lettres qu'ils écriront.
Art. 3.
ce Ils inscriront de même, et dans le jour de l'arrivée, les lettres qu'ils recevront. Hi coteront l'original et la copie desdites lettres d'un numéro correspondant.
Art. 4.
« n en sera de même de tous les marchés et traités, de quelque nature qu'ils soient.
Ari. 5.
« L'administration des vivres, eu égard aux rations de pain et de fourrage, la Trésorerie nationale, ainsi que tous les fournisseurs et les employés comptables, auront un compte à parties doubles, ouvert sur les livres de l'administration des charrois.
Art. 6.
tt Aucun compte ne pourra contenir plus d'un trimestre.
Art. 7.
« Les trimestres seront censés révolus les 31 mars, 30 Juin, 30 septembre et 31 décembre de chaque année.
Art. 8.
(f Chaque Jour l'administration des charrois enverra au comité de surveillance sur les subsistances, habillementÉ et charrois militaires, une expédition de chacun des articles inscrits la veille sur son Journal, ainsi que des marchés ou traités qu'elle aura passés.
Art. 9.
« Les conducteturs tiendront un registre relié et couvert en carton, pour y inscrire les feuilles de prêt, un pour les états de mouvement, un pour les bons de fourrage, un pour les chargements, et un pour les ordîres qu'ils recevront de leurs supérieurs.
tt Tout charretier, en route, sera porteur d'un carnet sur lequel le nombre, le numéro et la marque de ses chevaux auront été inscrits, au moment de son départ, par le conducteur. Tous les gardes-magasins de la route inscriront sur le même carnet la quantité et la qualité des fourrages qu'ils lui délivreroat.- Ces inscriptions seront datées et signées par
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ceux qui les auront faites, chacun en droit foi.
Art. 11.
fc n est défendu à tout conducteur de changer en bons généraux de fourrage 1m bons partiels qui auront été donnés aux gardesmagasins.
Art. 12.
ce Tout garde-magasin de Tadministration des vivres sera tenu d'envoyer le 2 de chaque mois, au bureau général des vivres près l'armée, dans l'arrondisement duquel il se trouvera, les bons de fourrage qui lui auront été délivrés dans le mois précédent. Aucun bon général de fourrage ne pourra lui être alloué conmie pièce comptable, n fera charger cet envoi au bureau de la poste.
Art. 13.
t( Les administrateurs des charrois seront tenus de reconnaître par eux ou par leurs employés au bureau général des vivres, avant le 15 de chaque mois, leurs bons de fourrage du mois précédent.
Art. 14.
(f Le paiement des sommes qui seront dues . à l'administration des charrois, pour son service, lui sera fait directement par la Trésorerie nationale.
Art. 15.
tt Les administrateurs des charrois auront la faculté de prendre en paiement des mandats de la Trésorerie nationale sur les différents payeurs généraux des armées.
Art. 16.
« Lesdits administrateurs bonifieront, d'après le tarif des messageries nationales, les frais de transport des sommes qui leur seront payées par les payeurs généraux des armées, en acquit desdits mandats.
Art. 17.
« Les payeurs généraux près les armées, ne pourront avancer aucune somme à l'administration des charrois, si ce n'est dans les cas d'urgence, sur l'ordonnance des représentants du peuple près lesdites armées, et par forme de prê|.
Art. 18.
« Dans les cas où les payeurs généraux près les armées, feraient à l'administration des charrois de pareilles avances, ils en donneront avis à la Trésorerie nationale, qui en
donnera connaissance au comité de surveUlance sur les subsistances, habillements et charrois militaires.
Art. 19.
« Tout paiement fait à l'administration des charrois par lesdits payeurs généraux, autrement qu'en vertu d'un mandat de la Trésorerie nationale, ne pourra être alloué dans leurs comptes.
TITRE n
Des procès-verbaux de récevlion^ des chevaux, voitures et harnais.
Art. i^.
« Les chevaux, voitures, caissons, forges de campagne et harnais, seront reçus provisoirement par le commissaire des guerres, ou, en son absence, par deux membres du conseil général de la^commune du chef-lieu de district, et il en sera dressé procès-verbal.
Art. 2.
(c Les réceptions définitives de ces objets seront faites par un commissaire des guerres, en présence de deux membres du conseil général de la commune, et d'un préposé de l'administration des charrois. Les fournisseurs y seront dûment appelés. A défaut des commissaires des guerres, elles seront faites par deux membres du conseil général de la com mune.
Art. 3.
ce Les difficultés qui pourraient s'élever à l'occasion de ces réceptions, seront décidées par le commissaire-ordonnateur de l'armée.
Art. 4.
ce Lors de la réception définitive, les chevaux seront marqués au fer chaud, sur une fesse, de la marque de la République ; et sur l'autre, d'un numéro.
Ar^. 5.
« Les voitures, caissons et forges de campagne seront aussi marqués sur les deux brancards, aux trois quarts de chacun d'eux, et sur le moyeu de chaque roue, à l'estampe, entrant de deux lignes dans le bois. Le même numéro sera apposé, à l'huile et en noir, sur la couverture.
Art. 6.
ce Ces numéros seront établis par séries, de manière que chaque numéro ne puisse pas contenir plus de trois chittres.
tfi
[Go
iiaifeBdet}' iaicBÊWÊÊJUxamÊmMnMè^ [t^MM^miLK
Art. T.
a Chaîne chef de dépôt enrogisirani anrndtôi après la réception définitive, sur un livre relié et couvert en carton, les chevaux, les voitures, caissons et forges de campagne, aveer les' numéros* de cfaucun d^enz; et' le si*' gnn^ëmest' devchevuiOL H' enverra fe^ diraBle de son- enregistrement,' dantr les vingt-cpurtre Iiemosau bureau -général dB^l^Ktanînistratfen, à Paris. Il fera charger cet envoi au huresni des postes.
ce Chaque espèce de voitures, ainsi que les caissons et forges dé campagne, seront inscrits sur un article séparé, et seront soumis à une série de numéros particuliers.
TITHTrm.
HtA revuesm
Art. !«■.
tt n sera établi auprèr de chaque armée des commissaires deS' guesres,. chargés q^dalement de. passer les. reKues,,ei. ëa surveiller le servica des.tcharro1s et les «traniqiorts. dîactillerie..
« £e ttombre^dê ces* commissaires demeure fité à raison* d'iur par- 10,000 hommes de troupes existants à l'armée.
it lias
Art. 3.
éHDDÎeta/jnarr de ehaqne maé^. les
armées, places, quartiers et cantonnements, des revues partielles >des employés, charretiers, chevaux, mulets, voitures, caissons, f omgeai d&r camp^pia* et hamaisi
Art. 4:
(( Indépendamment de ces revues, les commissaires des guerres seront tenus d'en passer au moins une à telle autre époque de chaqu» nssisgqafflsy^ugseonic nécessairo.
(t Le» iwnainiwaakggaepdotmatiaurs des. affmeuK^^unroiK eanaire miaBnctiBxngoïnmairas toutes les fois qu'ils le jugeront oonvanafaiè.
Art; 8.
(CKllaf^seeoni'.tenns dten iaire- passer/après cfaa9ae!faataâle)vdèa;qu!ii stsa possiMe-derle faire.
Art. 7.
« Lorsqu'une revue aura lieu, chaque charretier sera tenu de présenter son engagement
auto I II iiirtfSB deat gariMDat^; èA pèlba de
3<lh/ietf da retsiiliOk^
Art. 8.
a Tout homme non attaché au service de l'administration descharroisi qui Btam convaincu 4e. fr'étre pxésenté Icaudtdéuiwment, lors d'une revue, pour, être compté an nombre dea emj^oyés, ouvriers ou chanretiecs, sera puni der trois mois de prison.
Ait^ft.
« Tout conducteur, qui - aura, toléré* cette fraude, sera destitué et puni d'un an de prison.
Art. 10.
« En. cas de mort, de désertion on de prise par l'ennemi, d'uaen^loyé,. ouvrier ou« charretier, le conducteur 'Sera tenn d^n.-dennér avis, sans délai, au commissaire des guerres, qui en tiendra note sur un registre à ce destiné.
Art.lLc
« Ces revuer seront énondafives'dës' nom et prénoms dés' hommes, des* numéh>^ diis voitures, caissons et forges de campagne, ainsi que des numéros et signalement des chevaux.
« Latf rewieft: psftAàell^ praicrites dh be ifai de chaque- moist tte-poulncOnt- élMr difitoéss sous aucun prétexte.
Art. 13.
ce Elles SMtvinmt à- oonslaler'4es ralloas dues. â^> l^équipage? tan^ en paii^ qa'eik Unirage^ ainat cpie-la s^de^to» chevaus» . psttdaat chaque trimestre.
Art. li.
U' me» seront passées à l'humée, en présenee'dSunrolfîoîer ou'Sous-olfioieF délégué par le coniBiafidanl^ de la' division^: el« dan»- les plaees^ quafetiena. ei. cantoaneoMila) eft paé- •aenee da^demaniembMSisdiiconaeihgétiésiAfde la commune.
Art; 15.
Cl Kilos ' naront . sjgiiéea par las^mamtoea^des eonseUscgéoéraiDkdes commuiiespoiiroffidsai inilHaûMs, en présence disqaiDlfl dUearausttit éléflaitesL
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ir Tonte vi^vA qui m staait pas UfwHxi» ées iormalités prescrites par le présent décret, ne pourra être admise comme pièce comptable.
Art. 17.
a Dans le cas de négligence de la part des commissaires des guerres, pour passer les revues partielles dans les délais et formes prescrites, les administrateurs des charrois demeurent autorisés à requérir des commissaires-ordonnateurs près les armées, qu'ils nomment provisoirement, et aux Irais des commissaires des guerres délinquants, une personne pour felre lesdites revues. Les commissab'es^i^nnateurs seront tenus d'obtempérer sans délai à leurs réquisitions.
Art. 18.
c( Les conmiissaires des guerres seront tenus de réformer, lors des revues, les chevaux qui ne seraient pas inropres au service : ils en feront mention sur le procès-verbal, ainsi que* dk» moUib de la réforme.
Art. 19:
« La s<ddb dè« chevaux réformés cessera' du jour où la réforme aura lieu.
Art 20;
ce Os cesseront d'être nourris au compte de la République,, huitaine après le jour de la réforme.
Art. 21.
ce Tout commissaire des guerres sera tenu, trois jours au plus tapd< après qu'il aura passé une revue, d'en transmettre une expédition au commissaire-ordonnateur de l'armée, et une à l'administration des charrois.
Art 2SL
ce Les- oommissaires-ordonnateurs* des armées* feront former, à la fin de chaque trimestre» une revue générale de toutes les revues partielles ; et huit jours après le trimestre révolu, ils en enverront une expédition au ministre de la guerre, une au commissaireordonnateur de la 17« division à Paris, une aux administsateurs des charrois, et une à l'administration des vivres.
Art. 29.
(c Dans le cas de négligence de la part des canUnissaires*ordonnateurs près les armées, pour lonoMT lesdîte» revues ^érales, et pour en faire l'envoi dans les délais prescrits, le»
admfnfBtrateurtf dés charroljar SéVbflr IMKu^'de requérfr le hiiiitstre de la guerre d'tefvoylBr ' près lesr armées, aux fMls des comittlssaMsordomiateur^ en retard, un oomxtfissafre |MfUr former les revues générales et M taêcé Ifebvoi. Le ministre obtempérera sans dénil à leur réquisition.
-Art- 24.
<( ]be cottittussaire-ordonnateur délai?» division à, Pasis, formera une revue géjnérale de tente» le» remies qui lui auront été adressées par le»^ commissaires-ordonnateurs près les armées.
Art. 2$.
ce Cette revue portera décompte de la solde des chevaux ou mulets, d'après le prix fixé par le décret du 25 juillet dernier, ainsi que des rations de pain dues à l'administration.
ce Avant le 20 du mois qui suivra immédiatement chaque trimestre, le commissaire-ordonnateur de la 17« division à Paris, transmettra une expédition de la revue générale qu'il aura formée, au ministre de la guerre, une à l'administration des charrois, et une à là Trésorerie nationale.
Art. 27.
(c Les commissaires-ordonnateui^s près les armées, enverront au commissaire-ordonnateur de la 17* division à Paris, et celui-ci transmettra à la Trésorerie nationale, avec les revues générales, les revues partielles sur lesquelles elles- auront été forniées.
Art. 28.
ce Les commissaires des guerresF, les' coniimissaires-ordonnateurs des armées, et le commissaire-ordonnateur de la 17« division à Paris, feront respectivement charger sur les registres des bureaux des postes les envois qu'ils feront des expéditions de leurs revues.
Art. 29.
c( Ils seront respectivement tenus d'en requérir les accusés de réception ; et si, après deux rëquisitions, ils ne les obtiennent pas, ils en donneront avis au ministre dé la guerre.
Art. 30.
ce Ils feront également charger au- bureau des postes leurs réquisitions, afin d^obteoir des accusés de- réoep^ôn, ainsi que Ibàf avis qu'ils pourront donner au* ministre pourVitttruire des retards qu'ils éprouveraient;.
Art. 31.
ic Tout oonnnissidre des* guerres ou comihissafre-ordbnnateur, qtd ne |k>uiTa pas justilier
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de renvoi des expéditions de ses revues dans les délais prescrits, ainsi que de ses diligences pour obtenir des accusés de réception, sera puni par une retenue de 200 livres, laquelle sera foite sur le premier quartier de son traitement. En cas de récidive, il sera destitué et puni d'un an de prison.
Art. 32.
<( Toutes les revues, soit partieUes, soit générales, les états de mouvements, les états de fourrage et tous autres états nécessaires à la comptabilité, seront rédigés sur des tableaux uniformes et imprimés, dont le modèle sera arrêté par le comité de surveillance sur les subsistances, habillements et charrois militaires.
Art. 33.
« Les modèles des différents registres des agents de l'administration seront aussi arrêtés par ledit comité.
TITRE IV Dispositions générales.
Art. 1".
a Les inspecteurs nommés par la Convention nationale près les armées x>our surveiller le service des charrois, arrêteront au moins une fois par mois tous les registres des préposés de Tadministration aux armées.
c< Dans les places, quartiers et cantonnements, ces registres seront arrêtés de même par les commissaires des guerres, concurremment avec les membres du conseil général de la commune.
Art. 3.
« Tout agent de la République chargé de surveiller les charrois, ainsi que tout régisseur ou entrepreneur, qui seront convaincus de collusion, seront punis de mort.
Art. 4.
(c Les comptes de tous les tlimestres devront être arrêtés avant l'expiration du trimestre suivant; les administrateurs seront tenus, en cas de négligence des préposés à l'apurement desdits comptes, de les constituer en retard par une sonmiation, à peine d'une amende de 10 sous par chaque cheval, dont la solde fera partie dudit compte, laquelle sera déduite sur le paiement définitif du premier trimestre.
Art. 5.
« Les arUcles 7, 0, 10, 11, 12, 13, 17, 18 et 10 du titre I*', les titres n et m dans leur entier.
et les articles 1«', 2, 3 et 4 du titre IV, seront communs aux entrepreneurs des charrois de l'artillerie, dont les marchés ont été conservés par Tartide 10 du décret de la Convention nationale, du '25 juillet dernier (1). »
La Convention nationale décrète l'impression et l'ajournement d'un projet sur la régie des droits d'enregistrement (2).
Sur le rapport (3) du comité de la guerre,
(f La Convention nationale, après avoir en* tendu son comité de la guerre, décrète :
Art. 1".
« La maison de Saint-Charles, qui sert de dépôt de mendicité et de maison de détention à Orléans, sera mise à la disposition du ministre de la guerre, pour y former l'établissement d'un hôpital militaire destiné à recevoir les malades des armées des côtes de la Rochelle et de la Vendée.
Art. 2.
<c L'établissement du dépôt de mendicité et de détention situé à Saint-Charles, sera transféré à la maison nationale du ci-devant séminaire. Le ministre de la guerre fera, sur les fonds qui lui sont destinés pour les établissements des hôpitaux militaires, les avances nécessaires pour opérer cette translation.
ce Ces dépenses seront réglées sur les états estimatifs qui lui seront présentés, et les ti^vaux seront surveillés par les corps administratifs et l'inspecteur des établissements de santé, réunis (4).
(( La Convention nationale, après avcnr entendu le rapport (5) de ses comités d'instruction publique et des finances, décrète :
Art. l*'.
« Les jeunes élèves qui, depuis la Révolution, ont remporté les premiers prix de peinture, sculpture et architecture, seront pajrés de l'arriéré qui leur est dû suivant les anciennes lois, à la charge, par ces artistes, de justifier qu'ils ont employé le temps écoulé depuis qu'As ont remporté le prix, à se per-
(Ij P. V., tome 19, p. 86 et suiv. -^ Voir le eooDte rendu du Mercure univenel du mardi SO août 1793, page 302, V* col.
(9) P. V., tome 19, nage 99. — Nous n'avoDS pa découvrir ce projet de décret.
(3) Le rapport Int présenté par Guillemardet d'aprè» la minute des Archives nationales.
(4) P. V., tome 19, pase 99.
(5) Le rapport fut présenté par Fourcrojr d'après la minute des Archives nationales. — Le recueil de H* uutl* laume (procès -verbaux des séances du comité d'iitftnietion publique) n'en fait pas mention.
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fecUoniier dans leur art, soit dans l'intérieur de la République, soit dans les pajrs étrangers.
Art. 2.
H La Trésorerie nationale tiendra à la disposition du ministre de l'intérieur la somme de 22,500 livres, nécessaire pour l'exécution de l'article précédent. Cette somme sera imputée sur les 2 millions alfectés aux gens de lettres, savants et artistes, par décret du 3 août 1790.
Art. 3.
(c Les sommes annneUes accordées aux artistes dans les pays étrangers par le décret du 1" juillet dernier, leur seront payées avec l'indemnité de moitié, conformément à la loi du 8 avril 1793, pendant le temps qu'ils justifieront avoir passé hors du territoire de la
Sur la motion d'un membre [Eohhb (2)],
(i La Convention nationale, voulant témoigner sa satisfaction au citoyen Langlois, dit ccArgenteuil », invalide et septuagénsdre, pour le zèle et l'humanité qu'il a montrés dans les soins qu'il a donnés à deux de ses membres, G. Ronmie et C.-A. Prieur, pendant leur détention au château de Caen, décrète qu'il recevra, à compter du mois de juin dernier, une pension annuelle de 300i livres en augmentation de son traitement d'invalide, et sans nuire au droit que lui accorde la loi à une retraite, comme ci-devant employé dans la régie; décrète en outre que la maison où les deux représentants du peuple ont été détenus, sera rasée en même temps que le château (3). )»
Compte rendu du Moniteur universel (4).
« Romme. Yous avez décrété que le château de Caen serait démoli avec toutes ses dépendances. Je viens réclamer^ en faveur a'un vieillard septuagénaire qui habite une maisonnette adjacente au château, à la garde duquel il était préposé. Ce brave homme, qui a eu pour les représentants du peuple, pendant leur détention au château, tous les ^ards et tous les soins qu'il pouvait leur offrir, mérite votre attention. Je demande que sa maisonnette lui soit conservée et qu'il lui soit accordé une pension de 300 livres.
« Lacroix. J'ai)puie la seconde proposition de Somme; mais je demande la question
(1) P. V., tome 19, pa«e 100. -- Voir Journal des Débats et des Décrets, n* 335, pafe 155 et V Auditeur national, n* 331, page 7.
(9) Le nom nous a été fourni par la minute det ArchlTes.
(3) P. V., tome 19, page 101.
(4) Moniteur universel du mardi 10 août 1793, p. 987, f* col. — Voir aux Annexes de la séance (annexe n* 4, page 400), les comptes rendus par les divers journaux de la discussion à laquelle a donné lieu la motion de Ronme.
préalable sur la conservation de la maisonnette. On ne doit pas conserver une maison qui a servi de prison à des représentants du peuple. Je demande que la maisonnette soit rasée, et qu'on accorde 300 livres au vieillard, outre ce qu'il a.
<( Cette proposition est décrétée. »
La Convention nationale décrète l'impression et Tajournement de deux projets de décrets présentés par le comité de commerce : l'un, sur l'ouverture de différents bureaux pour l'introduction des soies, filoselles et toiles blanches ; l'autre, sur l'augmentation du prix du plomb dans le bureau des douanes.
BAPPOBT ET PBOJBTS DE DÉCRET, PBÉ8ENTÉ8 AU NOM DU COMITÉ DE COHHEBOE, PAB LE CITOYEN BLUTBL. DÉPUTÉ DU DÉPABTEMENT
DE LA BBINE-INVBBIEUBE. (Imprimés par ordre de la Convention nationale) (2).
Le ministre des contributions publiques propose à la Convention d'ajouter le bureau de Saint-Louis^ département du Haut^Rhin, à ceux déjà désignés par f article S du titre IV de la loi du 2S a^ût 1791, pour Ventrée des soies, ûloselles, étoffes de soie et de filoselle, ou mêlées de ces matières y dans l'intérieur de la République.
La loi du 22 août n'ouvrant pour cette introduction que les bureaux de terre et de mer, voisins de l'Italie, il en résulte que les villes de Zurich et de Basle se^ trouvent dans la nécessité de faire un long circuit pour introduire leurs soies et étoffes de soies par les bureaux désignés par la loi; les frais de transjport augmentent à proportion, et déterminent ainsi les spéculations des frau* deurs.
Les régisseurs des douanes, consultés, ont fait connaître au comité que depuis longtemps ils ont eux-mêmes provoque le zèle ou ministre sur ce point.
Votre comité croit que l'admission demandée serait une disposition utile au commerce qui la réclame, qu'elle favoriserait l'industrie, et préviendrait tous les abus résultant de la fraude des droits.
Il vous proposera donc d'accueillir la demande du ministre.
Convaincu qu'il est de l'intérêt du commerce français de favoriser l'importation des objets qui servent d'aliment à nos fabriques, votre ccHuité croit aussi devoir vous proposer d'ajouter aux bureaux de Dunkerque, de Valenciennes^ Givet, Jougnes, Verrierresrde-
îlouen, le Havre, Kantes et Bordeaux.
L'admission des toiles de coton blanches par ces bureaux semble d'ailleurs être nécessitée par l'établissement dans ces départements d'ateliers destinés à leur impression.
(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 19, p. 101.
(a) Bibliothèaiie nationale : Le**, n* 1749. — Bibliothème de la Chambre des députés. Colleetion PorHet {derOiSê), tomes i&È, n* IS et 509, n* S9.
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Y0^te comité a^ &aaîiinê paiHfiillemetft laréclamation des prépoâéb des dcmanes natio-^ nales, a|)puyée de ravis des régisseurs, relativement an prix des gros plombs apposés, dans les bnxeauz des douanes, aux balles, tonneaux, caisses ou futailles, pour pi^cnir la substitution des marchandises expédiées par mer ou en transit.
L'article 5 du titre III de la loi du 22 août 1791,. fixe le prix de oes plombs à trois sous.
Les régisseurs des douanes exposent (jue, même K cette époque où la matière première ne se vendait que 60 livres le cent pesant, les préposés étaient en perte par les frai» de fonte et de coulage, et par loi plombs perdus ou mal frappés qui restaient a leur Ghar|;e ; que dan» ce moment-ci: où cette marchandise, éprouvant la même augmentation que les autres, 8c vend au delà de 130 livres, u est juste de porter le prix actuel des plombs à un taux proportionné à celui de la matière première,' en y compi^nant les frais dé fonte et de coulage ; pourquoi ils proposent de le porter à 10 sous par chaque gros plomb.
Votre comité, persuadé de la justice de cette réclamation dans le moment présent, croit devoir vdu« proposer de l'accueillir provisoirement.
En conséquence, je suis chargé de vous proposer les deux projets de décrets suivants.
Premier décret.
n La Convention nationale,, sur le rapport de son comité de commerce, décrète :
« Le bureau de '8aint-Louis, département du Haut-Bhin, est ajouté à ceux désignés par' Tarticle 3 du titre lY de la loi du 22 août 1791, poiur l'introduction des soies, filoselles, étoffes de soie ou de filoselle^ ou dans la composition desquelles entrent ces matières.
« Les bureaux de Rouen, le Havre, Nantes ^t Bordeaux sont pareillement ajoutés à ceux désignés par l'article 5 du titre précité, pour l'introduction des t^les de coton blanches destinées à l'impression. »
Second décret,
n La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de commense, considérant que le renchérissement de . la matière première, nécessité une augmentation proportionnelle dans le prix des plombs apposés dans les bureaux des douanes nationales, décrète :
« A dater du jour de la publication, du présent décret, le prix de chaaue gros plomb api>osé dans les bureaux des aouanes, en exé-r cution de la loi du 22 août 1791, est provisoirement fixé à dix sous. »
La Convention renvoie au même comité (le comité de commerce) lâ proposition faite par mi membre [Gaston] de prohiber Tintroduction des aciers d'Angleterre (1).
(tV Procèé-vêrbttuxdk la Camfmtim\ tmns 10; py 101. Le nom de l*aiitëur de \w pnSMMiiion* nous a'été^' fdraHii par le compte rsndli de VAndtteur lufffdwil.
Ce memère evt Oiutan, Voici aif^ qmU térm&s l^Anditênt national rend eontpté de sa motion (1) :
<( (Saston a demandé par motion d'ordre oue l'importation en France de l'acier ouvré rùt défendue. Il a vu dans cette- raeaure an moyen propre à soulever le peuple anglais contre son propre gouvernement, pâroe qu'une des branches essentielles de llnAistrie angliaise et de son commerce est dans les ouvrages de l'acier poli.
a Cette motion est renvoyée au coaàfè de commerce. »
La Gonvettlton afMrarà Jet de 4éGret préMHé, am subsistances militaires, ment des armées (2).
éene imoBs-ls pror
nom-' du odmilé des
sur l'approvisionae-
« La Convention nationale, oui le rapport de son comité de liquidation, qni lui a rendu compte des rapports laits par le directeur général de la liquidation, décrète <pi'eià ooâformité des précédents décrets sur la dette de
; l'Etat et sur les fonds destinés à l'acquit de ladite dette, il sera payé aux différentes parties dénommées en Fétat annexé à la minute du' présent décret, la somme dé 1,535,391 llv. . 10 s. 9 d. 3/4 pour les causes y contenues, et à la charge, par les unes et par lés autres parties dénommées audit état, de se conformer
' aux lois de la République, pour obtenir leur reconnaiissance de liquidation définitive et leur remboursement à la Trésorerie nationale (3). »
• « La Convention- nationale^ apsès^avilir ^tendu le rapport (4) de ftes' comité» de^ nnrveil- \ance et de Sûreté générale,
« Décrète que le décret qui ordonnait Tarrestation de Besrsser, général de brigade et commandant temporaire de Nantes, est rapporté, et que ce général est rétabli dans ses fonctions (5). »
OoifFTE BENBir du Moniteur universel (6).
« Julieu' de Toulouse. Beysser, gémérarde brigade, cmmandant temporlure de la.^U^ de Nantes vous a été- dëncmcé pour avoir àgné un arrêté pris nar les autorités constituées de cette ville, le 6 juillet dernier ; vous
(1) Auditeur noHanal, n* 332, page 7.
(2) P. V., tome 19, page 101. — Il s'agit probablement du projet de décret présenté par Saint-Just daDs la séance du 9 août au nom des comités de Salut public et der Aohau réunis. (Voy. Archives parlementaires ^ tome 70, page 589).
(3) P. V., tome 19, page iOl. .
(4) Le rapport a été fait par Julien (dr Touloase), d'après les comptes rendus des journaux.
(5) P. V., tome 19, page 108. _„ ^_
(6) Moniteur universel do mardi 20* août iwT, pi ^J, «•col. — Voir aux Annexes de la séanee (AnneWnj.
Î»Me470) les comptes rendus pts* )es*(KvertF j<Mini«»^o a disemsion h laquelle ont donné lien Ie'rapPQ«^^^i^ projet de décret présentés par Julien (de TouloMV
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l'avez destitué de ses fonctions, et avez ordonné qu'il serait nw en état d'arrestation et traduit à votre barre, vous avez ensuite rapitosté' votre déoretr«tir^*le8 nnnignements qui votts-ont étédoiiné»(;^e<x^géi^r&l n'était pas en. état de rébellion. Beysser, depuis le comm^oement'de la Bé^'olution, a rendu dé grande services à la patrie, il n'a pas peu contribué à dissiper, dans le département du Morbihan, les germes de contre révolution qui s'y étaient manifestés dans le temps. Appelé dans la Vendée, son arrivée y a été oottrenliéer detrplus hcnnieilz socoès,.!! apporté la tera^or dans l'armée des rebelles^ lear^ a tué 4,000 hommes, et a enfin sauvé la ville de Nantes qui- était sur le point de tomber entre leurs mains. — Votre comité de Sûreté générale auquel vous avez renvoyé l'examen de la conduite dé Beysser, l'a trouvée digne d'éloges jusqu'au moment de la signature de l'arrêté. Ses proclamations multipliées avec profusion annoncent les principes les plus purs et les plus républicains. Il faut que la Convention le mette à même de réparer la faute qu'il attribue à l'ignorance et à Terreur... Voici en conséquence le projet de décret que je vous propose au nom du comité.
(Smt lé texte du projet' dé décret)
N... (I). Je ne répéterai point ce qui a été dit ici par le rapporteur sur le compte du général beysser. sa conduite vous a été présentée dans toui son jour, un fait sur lequel je fixerai seulement votre attention^ eest que, circonvenu à Nantes par des intrigants, oes aveugles et des contre révolutionnaires, le déUtr de Beysser ap|>aii*tiettt*totit entier aux mains perfides qui l'ont conduit. Le représentant- infidèle. Vadminis 1 râleur fédéraliste, le citoyen égare^ se s(H>t unis pour le perdre; les uns et les autres s'en promettaient un résultat qui devait réhausser leur parti et seconder leur opinion. Beysser déchu de sa place, était pour la République un défenseur de mêins; (Et dès longtemps^ son énergie et ses talents l'avaient xenau' redoutable à tons ses ennemis.) - Bisser déchu servait la- baine des royalistes,, et la vengeance de oeùxtqu^il avait combattus.
Plus général que politique, on abuse de sa crédulité ; on trompe sa/confianoe, on lui présente un arrêté liberticide comme un moyen de aalut public : ce pi^e était certain^ Beysr fier signe; dénoncé dès ce moment, l'ennemi annonçait la suspension avant même qu'elle fût jprononcée.
Ainsi donc en ce moment l'aristocratie se félicite de notre conduite, et se voit secondée dans ses moyens par le patriotisme luimême.
Citoyens, cette joie des contre révolutionnaires n'aura duré qu'un instant : convaincus que la faute de ce çénéral est le résultat' d'une erreur, et' toujours loin de la confèndt^ aVec le criiâe, vous allez le rendre à derfosfctions; cet actier sera terrible, il apprendra aux patriotes que vous savez les ju-
(1} Le nom de cet orateur varie suivant les comptes rendus de» journaux. D'après le Mercure universel, c'est Lapoite, &ixn!^V'Aîtâiteut national, c'est un député de Mâme-et-CoTre; enfin c'est ^ Pérard si l'on en croit le Journal dePërUt. (Voir ci-après annexe n* 5, page 470).
ger, et aux aristocrates, que votre disceirhement est au-deissuB de* leurs combinaisons. De ce moment Beysser se doit, plus que jamais, à la cause qu'il aima toujours, et ç[ui put le 8a<?rifier. Il reparaît srur le terrain qu'il a défendu, il y porte la confiance en vos lumières, contient autour dé lui les insensés qu'on égare et qui Tésareront, tandis (me plus loin il épouvante Paristoeratie et reaevient la terreur de» lebelles.
Badiez que dans toute la ci-devant Bretagne, son nom vaut une armée ; il n'est pas de brigand qui ne tremble à son approcne ; le desiJotismé opulent le craint comme son plus terrible adversaire ; le propriétaire le respecte comme son défenseur, l'humanité le réclame comme son appui; le soldat l'aime, comme les soldats français aiment les braves ; il est enfin l'homme de la chose dans ce pays.
Savez-vous que tout récemment, pour- dissoudre un noyau de brigands qui se forme autour de Yitry, là municipalité n'a trouvé d'autre moyen, et ce moyen lui a réussi, que de faire proclamer, et, afficher que, reconnu innocent par la Convention, Beysser marche sur lui. •
Cito3rens, je dédaigne de. vous entretenir des propositions indigne$ que Wimpffion, Barbaroux et le larmoyant Buzot firent a Beysser lors de son arrivée à Caen, et de la manière vigoureuse dont il y réi)onait; leurs soldats, leurs canons, leurs caissons, leurs chevaux enlevés par lui et rendus à la Eépublique ; je glisse sur tous ces faits.
Je me réduis à une proposition, qu'à forée de méditations j'ai cru digne de vous être offerte.
La République est assez forte pour s'élever au-dessus des petites craintes mais peulrêtre, vous qui stipulez pour elle, ne vous croir^vous pas en droit de remettre le sort de ses armes aux mains de celui qui fit une fois chanceler leur fortune.
Eh bien ! je viens vous offrir une garantie ; î'ôse croire que les témoins de ma conduite ne la mépriseront pas.
Je demandé à être mis en état' d'arrestation, de telle manière et dans tel endimt^que vous désignerez, et que ma tête soit à la pBr trie une caution certaine de la conduite que tiendra Beysser.
Le projet de décret du comité est adopté. »
c( La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de SQreté générale, qui lui a rendit compter de la. coiiâ«ite du* cHoy^n Ferran, adniîtdaifâteiir' dA< département de Rfatee^el-Loirè,
« Décrète que la loi du 12 juillet, relative à la conspiration qui a éclaté dans la ville de Lyon, est rapportée en ce qui concerne lè citoyen Ferran (1). »
(( La Convention nationale, sur la motion d'un membre, décrèie que la iormisûilé d'iise consultation signée par des avoués, né^es-
(1) P. V., tome 19, pa^fe 102.
[GonyenUoD nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [19 août 1193.]
saire pour se pourvoir en cassation ou en requête civOe, est supprimée (1). »
c( La Convention nationale, après avoir oui son comité des finances, sur la pétition des électeurs de Paris, tendant à obtenir une avance pour l'indemnité du temps qu'ils ont employé à leurs fonctions, passe à Tordre du jour, motivé sur ce que le décret du 14 mai dernier est applicable à ces électeurs (2). »
« La Convention nationale, après avoir ou! son comité des finances,
(( Décrète que la Trésorerie nationale tiendra à la disposition du ministre des contributions publiques la sonmie de 3 millions pour le service des postes pendant la présente année, laquelle sonmie sera fournie aux régis* seurs par trimestre, sur les ordonnances des ministres, et à charge d'en compter en la forme prescrite par les décrets (3>. »
f( La Convention nationale, après avoir ouï son comité des finances, sur la pétition des lacteurs et garçons de bureau de la poste, tendant à une augmentation de traitement, passe à Tordre du jour, motivé sur ce que le ministre des contributions a le droit de régler les traitements, sauf l'autorisation du Corps législatif (4). »
c< La Convention nationale, après avoir entendu le rapport (5) de son comité de secours publics, décrète ce qui suit :
Art. i^.
« Les familles ou les individus qui sont demeurés chargés d'enfants abandonnés, ont droit à des indemnités de la part de la nation.
(c Et néanmoins, pour ce qui concerne les enfants qui auraient été à la charge des cidevant seigneurs hauts-justiciers, si le régime féodal n'avait pas été aboli, Tindenmité (si elle n'a déjà été payée), n'aura lieu en faveur de ceux qui en sont demeurés chargés, qu'à compter du 10 décembre 1790.
Art. 2.
fc Le taux conmiun de la journée de travail, dans chaque département, servira de base à ces indemnités, qui ne pourront néanmoins excéder 80 livres par année pour chaque enfant au-dessous de Tâge de 10 ans, et seront diminuées d'un tiers pour les années suivantes, jusqu'à Tftge de 12 ans accomplis, époque à laquelle cessera toute indenmité.
(1) P. V., tome 19, pa^ 103. — Ge décret fi^are au procés-Terbal de la séance du 18 août 1793
(2) P. V., tome 19, page 102.
3) P. V., tome 19, page 103.
(4) JMd.
(5) Le rapporteur fut Saint-Martin, d'après la minute des Archives nationales.
Art. 3.
« n sera ouvert dans chaque municipalité, pendant un mois, à compter du jour de la publication du prtaent décret, un registre où iront se faire inscrire tous ceux qui prétendront auxdites indemnités.
Art. 4.
« Ils justifieront de leur droit par des certificats délivrés par les conseils généraux des communes. Ces certificats énonceront Tftge de chaque enfant, le temps pendant lequel 0 a été à la charge du réclamant, la manière dont il a été soigné, et son état habituel de santé ou d'infirmité.
Art. 5.
(c A l'expiration du délai fixé pour la cUHure du registre, les municipalités dresseront des états ou tableaux des personnes qui auront prouvé avoir droit auxdites indemnités. Ces états ou tableaux seront envoyés, avec les pièces justificatives, dans le délai de trois jours, aux directoires de district, lesquels les feront parvenir, avec leur avis, aux directoires de département.
Art. 8.
(( Les départements fixeront les indemnités d'après les règles ci-dessus établies, arrêteront lesdits états, et les adresseront incontinent au ministre de Tintérieur.
Art. 7.
« Le ministre, après avoir vérifié et signé ces états, les fera parvenir, sans retard, par la voie des corps administratifs, aux municipalités, avec les sonmies qui sont dues à chaque réclamant.
Art. 8.
« Ces sommes seront prises sur les fonds mis à la disposition du ministre de Tintérieur, pour fournir aux dépenses des enfants trouvés.
Art. 9.
fc Lesdits enfants ne pourront être laissés au pouvoir des personnes qui les ont eus à leur charge juqu'à présent, qu'autant qu'elles rempliront les conditions et auront les qualités prescrites par la loi du l*' juillet dernier, articles 9, 10, 11, 12 et 13, § 2 du premier titre (1). »
(1) P. V., tome 19, pa^e 103. — L'Auditeur ss/t^nai (n* 332, page 7) est le seul qui mentionne ce décret parmi les journaux que nous avons consultés.
[Gonvention Dationate.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [19 août 1793.]
8ar la proposition d'un membre du comité des décrets,
a La CSonvention nomme pour compléter ce comité les citoyens Gordier (de Seine-et- Marne), Auger (de l'Oise), Fremenger (1), BouiUerot, Gosnard et Vinet ; elle décrète en outre que les autres comités incomplets sont autorisés à présenter à la Convention une liste des membres qu'ils auront choisis pour se compléter. »
La séance est levée.
Signé : Hi&AULTy président ; LÉONâBD Bourdon ; Ahar ; Daetiooeyte ; P.-J. Audouin; J.-P.-M. Fayau; Thirion, secrétaires (2).
Nous croyons devoir reproduire ici divers incidents qui ne sont pas mentionnés au procès-verhaly soit parce qu'ils ont fait l'objet d'une insertion au Bulletin de la Convention du lundi 19 août 179Sy soit parce qu'ils sont relatés dans les comptes rendus^ par les divers journaux^ de la séance du lundi 19 août
PliCBS INSÉRÉES AU BULLETIN DE LA CONVENTION DU LUNDI 19 AOUT 1793.
Les citoyens réunis de la commune d'Arnay-sur-Arroux, département de l'Yonne (3), en a^xœptant la Constitution, vous ont présenté une pétition de la plus haute importance ; elle avait pour objet de demander <^u'a la fin de chaque législature, un jury national prononçât sur les principes éternels de la justice, consacrés par l'article 31 de la Déclaration des droits, comme essentiel au maintien de la République et comme étant le palladium de la liberté (4).
Les officiers de santé des hôpitaux militaires et ambulants de l'armée des côtes de La Rochelle, en exercice à Niort, félicitent la Convention sur sa fermeté, lors des journées des 31 mai et 2 iuin, et jurent de mourir pour la défense de la nouvelle constitution (6).
La société républicaine du canton du Houga, département du Gbrs. dans une adresse à la Convention nationale, s'exprime en ces termes (6) :
ce Représentants,
« Notre société, . composée de laboureurs, tous sans-culottes, a reçu et accepté unani-
(1) Frenanger.
(2) P. V., tome 19, pa^fo 105. — Le compte rendu du Moniteur universel (Moniteur universel du mardi 20 août 1793, paM 96S, V col.), porte que la séance a été levée 4 quatre heures.
(3) Il y a probablemont une erreur du Bulletin, Amay-sur^Arrouz, aujourd'hui, Arnay-Ie-Duc, se trouve dans le département de la Gôte-d*Or et non dans le département de l'Yonne. D'autre part, le procés-verbal (tome 19, page 83) mentionne que c'est la commune de Saint-Fargeau, département de l'Yonne, qui a fait cette demande.
(4) Bulletin de la Convention du lundi 19 août 1793.
(5) /Md.
(61 Ibid.
moment FActe constitutionnel que vous lui avez envoyé. Il ne lui reste qu'un devoir bien aoux à remplir envers vous, celui de la reconnaissance. Des bommes comme nous sont sans détour. Nous détestons la flatterie : c'est la perte des républiques. Nous vous disons iRgénuement : Vous avez rempli nos vœux • vous vous êtes montrés dignes du mandat auguste qui vous a été donné : enfin vous avez ver*^ J' ^® ^^ ^^^^ publique et de l'uni-
« Nous saisissons cette occasion, législateurs, pour renouveler en vos mains nos serments les plus sacrés. Nous n'avons vécu et ne vivons que pour la cause de la patrie : nous avons juré Qu'elle sera libre et nous sau' rons mourir en la défendant : ce genre de mort ne nous effraie pas. »
Mention bonorable et insertion au Bullettn,
La compagnie des canonniers du bataillon de Bommières annonce qu'elle a désobéi aux perfides administrateurs du département du Uard, qui Voulaient les faire marcber sur x'aris {1),
Le citoyen Bertrand, caporal de la garde
nationale de Valognes, loue la Convention
sur ses travaux, demande qu'elle commande
pour exterminer les ennemis de la République (2). **«•#**
Les citoyens libres de la ville d'Uzès donnent avis qu'ils viennent de distribuer à leurs frères, dans 1 indigence, ce qu'ils destinaient pour les frais de la guerre. Ils font l'apologie de la Constitution (3).
Le citoyen Poidevin l'aîné exprime les sentiments dun bon patriote et assure qu'il mourra pour le maintien de la Constitution (4).
Le citoyen Georfi[elin, président du tribunal de Lorient, fait bommage de l'épitaphe de Ifarat (6).
^^ ^T^^ républicaine de Bléré, département d Indre-et-Loire, annonce qu'elle fait don de 75 paires de souliers et qu'elle en a fait 1 envoi à la Convention, sous Padresse du Président (6).
Le citoyen Cbevillé, maire et curé de Varesne (7), envoie le procès-verbal de l'acceptation de la Constitution et de la cérémonie qui a eu lieu, fait don à la République des revenus passés et à venir d'une chapelle dont Il était titulaire avant la Révolution (8).
Mention bonorable.
Ordre suivi dans la célébration de la réunion civique du 10 août dans le chef-lieu de distnct de Condom (9).
Les citoyens du district, toutes les autorités constituées, caractérisées par leurs mar-
(1) Bulletin de la Convention du lundi 19 août 1793.
(2) Ibid.
(3) JHd.
4) Ibid.
!6) Ibid.
6 Ibid.
1) Probablement : Varesnes (Oise).
;8J Bulletin de la Convention du lundi 19 août 1793 9] Ibid.
aati9Dak.J ARGHra» ^ARbfiHSNTAIIlBS. [fO «i«l ttW.]
qV08 difltinct^ves, .se vasaemblèreat sur la plftee d'armes, .atitpuriie Tarbre de kl liberté, BUT laQuelle .était élevé im bûcher «pu tous les atsioributs .de la aeridiade et les titrée de la f éadalité f mœnt brûlés .au bruit d'une aal^e d'ikctillerie .et rdu chant dés trophée -marrseiUaiaes et d'autres 'faymnee à la libetté. LliolQCftnate. offert .à la liberté et à L'égalité étant eomumé, le oortège, à la tête duquel étaient les membres d^ toutes les sociétés po-
Îmlaires du district, portant la bannière de a ;{raternité ; les autorités constituées du dietriet, ime brandie de ohéne à la main, et au cenlve -duquel était placée une Hkiétte qui renfiannait la Déclaration des droits r!e l'nommeet l'Acte constitutionnel, portée par un jeune citoyen pris dans chaque canton du district ; la masse des pitoyeiis formant le troiflième groupe, précédés par 68 citoyens, les plus anciens a'âge, pris dans chaque oommune^ ()ui faisant deux cplonnes^ renfermait au milieu les enfants de la patrie, ci-devant enfants trouvés, spectacle touchant de l'humanité vengée de tous les préjugés, et de l'innocence lionorée ; les deux origades de gendarmerie fermant l'escorte, se rendit au cours de la Liberté,^ où les membres des autorités constituées prirent respectueusement, et dans .un :j>rofona silence, 1 arche sainte qui renfermatt l!évangi)e de toutes les nations, et le déposèrent sur l'autel de la patrie .qui y était élevé, au bruit d'une salve d'artillerie qui annonça cet acte civique.
ïjè Président, après avoir arrosé le sol de la liberté d'une espèce de libation, but le premier de Teau pure d'une fontaine jaillissante, en faisant passer successivement la coiype au maire, et au premier .officier municipal de chaque municipalité, et au plus ancien d'âge de chaque coipmune. Une musique guerrière, le bruit du canon annoncèrent le commencement et la fin de cet acte de fraternité. -
^ président, après avoir voué à l'exécration publique la royauté et la tyrannie, prononça le serment de maintenir 1 unité et l'indivisibilité de la Bépublique, et des hymnes à la liberté terminèrent cette scène touclvante : en voici quelques extraits :
Sur la place <f armes.
0 vous, Français, qufi Ton déflwUne, Gonti;e vos plus ardenu amis !
NoD, ce ne peut 6tre la haine
8oi conduit vos pas vers Paris, 'est pour ^urer daus Tallé^ess Sur Tevanj^ile de nos lois, Haine éternelle à tous les rois, A vos frères, pure tendresse.
Courage, citoyens, encor quelqu^es instants
La paix (bis) et le booneyr ranimrppt nos chants.
Au grmsâ cmrs àe la Idèerié.
Lorsqu'au gré de son caprice Un tjrran menait TEtal, ipour soutenir J'iii|iiftice 11 nous forçait au combat.
Quand notre sang aux batailles Avait coulé pour les rois, Seuls, ils cueillaient à Versailles Tout le fruit de nos exploits.
Après un 4ong esclavage, L^omme a reconnu ses droits;
resse
Btf-aaltr» deaon 'eaartge, S'il se bat, c'est pour les lois.
S'il sarvit à la victoire, vLe.Jaacier^ •c^nt.aoo (tem ; &il maprt au elism de Il sumt au Pantlvaen.
Pendant, la UàaHou.
brille,, ô loi, Traimaat.pomilajre Et, pour premier de f es 'bienfaits, Aux eris de leur-pkàotife-ake Viens rallier tous ses Français; Gode ffae ramilié leur donne, ^Test-il pas juste, Aêmjm^Wff Que l'amitié te sanctionne
de
O^t Mfiré de juMihflamsgM»
Evangile du aenre bumain, Du foyer brûlant des orales '^uel dieu te fait sortir joudainî
m la montanie étineelante, Parmi les ;)ondres, les éclairs, C'est la vertu qui t'enfante Pour le bonheur de l'univers.
INCIDENTS RELATÉS DANS LES GOUPTES &ENDCW
DES jrOUBNAUX.
MOTION DE DELACROIX (1) POUR OSHAMDER QUE LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC FASSE BON RAPPORT SUJR LA LSVlte EN 1IA88E.
Compte bbndu du Moniteur ^miversel (8).
(( liacrobL Je.ctoinandejqtteileaiiiakéde£alut public iDonte Qnfin à la tnihune et qu'il nous présente les mojDBUB d'efi(écvUion -du décret que vous avez .rendu portaut que la France se lèverait .tout onti&re pour anéantir ses ennemis. (Applaudissements.)
(•.Le Présidant. Je vais.euvqyer archer le rsjpporteur.
« Le I^ésiflent. Citoyens, le comité de Balut public, occupé de détails militaires*, vient de me faire dire qu'il ne pouvait faire son rapport aujourd'hui sur le mode de recrutemen% en masse ; mais qu'il le ferait demain. »
Compte rendu du Journal tUs XHébats et des décrets (3).
(( Lacroix demandait que le comité de Saludb public présentât enfin lés moyens d'exécution du mouvement du peuple contre ses ennemis.
H Le comité a fait dire à la Convention qu'occui>é d'opérations militaires très importantes, il ne pouvidt aujourdlxui présenter jce rapport.
« Le peuple se lève, dit Gamiar : il est .temps que nous donnions l'eBsisple en nous {levant av^ lui. (On'npplnpdit.) »
fl) La moiion da Maorok n'est psf menliff^an procès-Yerbal ; mais tous les journaux y font attima»
m-MomUtur unimersai, n* a» éajn«rdf ifèM^tm, pace 988, S* col.
(3) Journal des Débats et des Décrets, août 1793» p. aao.
[GoAfaBtioa i|»tion^ci.J A«CliIY|;3 ^^mmSt^m»». ID» ^m 1793.]
GOMPTB RENDU du Joumal de la Montagne (1).
u On 4«mwde de toutes ^arts que le .comité de Salut public fasse son rapport sur les mojj^eDB ^'«zécuter le g^and •mouvement décsété dans la «éance de vendiedi dernier.
« Le Président annouoe que le comité étant occupé d'une foule de détails jniUtaires, il lui ^t impossible de faire aujourd'hui le rappprt que demande rassemblée.
_r. Il faut répondre à l'énergie du
peuf^e. H ^e«t prêt à se lever en masse ; nous devons io«B nous lev^ avec lui. ^ue ie oomi*é 4e: Salut public ne diffère donc plus. »
nr.
CoHPTB SBNDU du MercuTc universel (2).
« Le Flvéfiîdent annonce que le comité de Sahiij)alQ4ic trop occupé de dispositions militàireB ne pourra faire que demain son rap-
Eorteur' le mode par lequel le peuple va se »«r teut entieô*. »
GopiUPTE BBNPU des Annales patriotique et littéraires (3).
u Plusieurs membres demandent que le rapport du comité de Salut public^ sur la levée ^1 masse, soit fait aujourd'hui.
K lie Présideni observe que le travail ezigeaot de la méditation n'est pas oicore prêt.
<f L'Assemblée passe en coxiséquenGe à l'ordre.au jour. »
OoMTTZ BBN91J de VÂuditeur natiimal (4).
« On attendait avec impatience le rapport du comité de Salut public sur l'or^sanisation du £;i*fi(i|iid iXionvement national qui doit terraiBser les emiemis de la liberté.
« Le Ihrteident a prévenu la Convention que le |>rojet ne pourrait être encore présenté .-au iourd'hui, imrce que des articles très importants avaient besoin d'être médités et discutés dans le comité. »
Compte bbndu du Journal de Perlet (6).
(( Il avait été décrété, sur les onze heures, que le comité de Salut public présenterait,
(1) Journal de la Montagne^ n« 79, du msrdi 20 août 1793, page S30, 2« col.
i$)Merc9ire t/uUver^el du nardi 20 août 1793, p. 3M, «• col.
(a) Annales wUrMUmes et littéraires, d* 232, du mercrf)di 21 août 1793, page 1065, 1^* col.
(4) AudiUur national, n* 332 du mardi 20 août 1793,
^. Marnai ie Perlet, .n« 332 du mardi 20 août 1793,
séance tenante, Jes moyens de réi^lariser le mouvement général donné à la France.
<c Plusieurs membres appellent le rapporteur à la "tribune.
M Le Président annonce que le rapport ne sera prêt que demain. »
ADMISSION A LA BABBE Dl^ DBAOONS DIS l'oBNB <1).
Compte bbndu du Joumal de la Montagne (2).
« Une députation de dragons de l'Orne est admise à la barre.
« Un d'eux obtient la parole et dit :
(( Citoyens représentants, la soumission aux lois a toujours été la base de notre conduite. Nous nous sommes rendus à Versailles aussitôt que l'ordre nous en est parvenu. Hâtez-vous, représentants, de nous désigner le poste qui convient à notre civisme et a notre dévouement à la cause de la liberté. Unité, indivisibilité de la B^ublique, liberté, égalité, fraternité <gtu la mort, itels sont nos sen* timents et nos v«eux.
« Le Préddent félicite, au nom de FAssemblée, ces généreux défenseurs de la liberté et ^es invite à la séance. » '
Compte bbndu du Mercure universel (3).
<( Une députation des dragons de l'Orne vient réitérer à TAssemblée l'attachement de^ leurs camarades à la République.
« Honneurs de la séance. »
ni.
Compte bbndu des Annales patrioques et littéraires (4).
<t Les dragons de l'Orne se présentent à la barre. Ils -exposent l'emçressement qu'ils ont mis à obéir au décret qui leur a enjoint de se rendre à Versailles. Ils protestent de leur entier dévouement à la patrie et demandent qu'il leur soit assigné un poste oii ils puissent en donner des preuves: *
(( Ils sont admis aux honneurs de la séance, et leur pétition est renvoyée au comité de la guerre. i>
Compte bbndu du Joumal de Perlet (5).
c( Les dragons de l'Orne se présentent à la barre. Âpres avoir exposé leur empressement
(1) L'admission & la barre des dragons de l'Orne n'est pas meotionnée av proo68->TePbal ; mais divers {oumaux y font allusion.
(2) Joumal de la Montagne, n* 19, da mardi 20 août 1193, page 299, 2* col.
i^) Mereure universel éa mardi 20 août 1793, p. 299, Vcol.
(4) Annales palriûtiques et littéraires, a* 231 du mardi 20 août 1193,' pa^ 40S3, i'*tCQl.
(5) JcÊumalde MUt; n* 3^ do mardi 20 août 1193, page 128,
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à obéir au décret qui leur enjoignait de se rendre à Versailles, ils protestent de leur entier dénouement à la cause de la liberté, de leur attachement sincère à la République une et indivisible et demandent qu'il leur soit assigné un poste où ils puissent signaler leur courage et leur patriotisme.
« On les admet aux honneurs de la séance, et leur pétition, vivement applaudie est renvoyée au ministre de la guerre, qui s'empressera, sans, doute, de leur donner de l'emploi. »
Annexe n^" 1
A lA bIaNGE de IA convention NATIONALE DU LUNDI 19 AOUT 1793.
COMPTES RENDUS, PAB LES DIVEBS JOUBNAUX, DE LA DISCUSSION A LAQX7ELLE A DONNÉ LIEU LA LETTRE DE l'aOCUBATBUR PUBLIC FOUQUIER- TINYILLE PAR LAQX7ELLE IL DEBCANDB QUE LES PIÀCES QUI DOIVENT SERVIR DE BASE A l'ACCU- 8ATI0N CONTRE MARIE-ANTOINETTE ET LES GIRON- DAIN8 LUI SOIENT TRANSMISES (1).
Compte rendu des Annales patriotiques et littéraires (2).
Un secrétaire fait ensuite lecture de la lettre que voici :
Paris, le 19 août, l'an II de la République française.
Citoyens représentants, la Convention a décrété d'accusation Marie-Antoinette, et je n'ai reçu aucune des pièces qui la concernent. Lf acte d'accusation contre Brissot, Duperret, Vergniaud et autre ne m'a point non
Ï»ius été envoyé ; je n*ai aussi contre Lamarière que quelques pièces qui se trouvent dans le procès de Custine. Je croirais trahir mon devoir si je ne vous en prévenais. Tous sentez qu'il m'est impossible ae faire les diligences nécessaires. Je prie la Convention de s'occuper de cet objet sans délai.
Signé : Fouquier-Tinvillb, accusateur public du tribunal révolutionnaire (3).
Marie-Antoinette est un individu comme les autres, dit Gharlier ; il faut que les comités envoient à l'accusateur public les pièces à sa charge, et que les comités de Salut public et de Sûreté générale réunis présentent aussi à l'Assemblée, sous trois jours, l'acte d'accusation contre Brissot, Duper-
(i) Voy. ci-dessus, même séance, page 440, le compte rendu de cette discussion d'après le Moniteur,
(S) Annales patriotiques et littéraires, n« 231 du mardi 20 août 1193, |iage 1062, 2« col.
(3) Le journal des knwOes patriotiques et littéraires écrit : Pouquet-Thainville.
ret (1) et autres. La Convention décrète toutes les propositions de Charlier.
Compte rendu du Journal de la Montagne (2).
Le citoyen Fouquier-Tinville^ accusateur public du tribunal révolutionnaire, écrit à la Convention nationale, que pour écarter de sa conduite toute espèce de soupçon, il croit devoir la prévenir, que, nonobstant le décret qui traduit Marie-Antoinette au tribunal, il n'a encore reçu aucunes pièces qui la concernent, non plus que celles qui doivent faire la base de l'accusation prononcée contre Vergniaux, Brissot, Gensonné, et les autres députés ; qu'en conséauence, il lui est impossible de commencer l'instruction de leur procédure ; il réclame aussi les pièces à la charge de Lamarlière.
La Convention nationale décrète que les
Sièoes nécessaires à l'instruction du procès e Marie-Antoinette, seront envoyées sous trois jours, au plus tard, au citoven Fouquier-Tinville, fit que les comités de Sûreté générale et de législation, 'présenteront dans le même délai, l'acte d'accusation contre les députés détenus.
Compte rendu du Mercure universel (8).
Lettre de l'accusateur public :
D^mis que Marie-Antoinette, veuve Capet a été transférée à la conciergerie, il ne m'a encore été transmis aucune pièce à charge contre elle ; de même il ne m'a été envoyé aucun acte d'accusation relatif à Brissot, à Gensonné, à Guadet, à Vergniaud, à Duperret (4), ainsi qu'envers d'autres députés détenus, n ne ma pas non plus été remis de pièces contre le général Lamarlière, si^ ce n'est une déposition. Il me serait impossible de remplir mon ministère si ces actes et pièces ne m'étaient remis.
Signé : Fouquibr-Tinville (6).
Gharlier observe que Marie- Antoinette n'est qu'une simple particulière ; en conséquence c'est aux comités à faire passer les {>ièces à l'accusateur public qui dressera 'acte d'accusation d'après cette proposition. L'Assemblée renvoie ce qui concerne Marie- Antoinette à son comité de Sûreté ; sur ce qui regarde les autres prévenus, l'Assemblée enjoint à son comité de législation de lui présenter, sous trois jours, les actes d'accusation.
Compte rendu de VÂuditeur national (6).
L'accusateur public près le tribunal criminel révolutionnaire de Paris écrit à la
11 s*agit de Lauze-Deperret.
Journal de la Montagne, n* 79 du mardi 20 aoât page 529, S* col.
Mercure universel du mardi 20 août 1793, 299, 2* col.
11 s'agit de Laute-Deperret, Le Mercure universel écrit : Pouquet-ThinriHe. Auditeur national, n* 332 da mardi 20 août 1793,
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Convention qu'il n'a encore reçu aucunes pièces relatives à Marie-Antoinette, veuve Oapet, et que les actes d'accusation contre Brisaot, Duperret (1), Vergniaud. Qensonné et autres, ne lui ont pas non plus été envoyés ; il n'a encore également, à la charge du général Lamarlière, que quelaues pièces qui se trouvent dans le procès du général Custine; persuadé qu'il trahirait son devoir s'il ne prévenait pas à cet égard la Convention ; 11 la priç de s'occuper incessamment de ces divers objets, pour que, de son côté, il puisse faire les diligences nécessaires.
Gharlier représente que Marie-Antoinette est un individu comme tous les autres, et qu'à son égard il suffit que les comités fassent parvenir à l'accusateur public.^ les pièces à sa charge, pour qu'il puisse rédiger son acte d'accusation ; et à l'égard de Brissot, Duperret (1), Gensonné et autres, comme c'est à la Convention qu'il appartient de rédiger l'acte d'accusation, il demande que les comités de Salut public et de Sûreté générale réunis, présentent cet acte sous trois jours, afin qu'u soit envoyé à l'accusateur public ; la Convention renvoie la demande au comité de Sûreté générale, qui en fera son rapport sous trois jours.
Annexe n^ 2
A LA SÉANOB DE LA CONVENTION NATIONALE DU LUNDI 19 AOUT l'793.
COMPTE RENDUS, PAR LES DIVERS JOURNAUX, DE LA DISCUSSION A LAQUELLE A DONNÉ LIEU LA MOTION DE JACOB CONCERNANT LES FORÊTS NATIONALES (2).
Compté rendu du Journal des Débats et des
Décrets (3).
Il se commet dans toutes les forêts, dit Jacob, mais principalement dans celles nationales, des dégrsbdations si considérables, qu'elles ne tendent pas moins qu'à leur destruction totale, si la Convention ne se hâte pas d'apporter un terme aux maux qui vont peser sur la génération présente et celles futures.
Le département de la Meurthe est le plus lésé de la République, puisaue le ci-devant domaine, en observant l'ordre des coupes, faisait des ventes annuelles de 1,800,000 liv. Eh bien ! cette riche ressource va s'évanouir, si l'on ne fait taire incessamment les dispositions de l'ordonnance de la ci-devant Lorraine, qui a tarifé les délita aur le prix du
paffe 440, le compte fen<tu de cette discnssîoa d'après le Moniteur*
(3) Jûurnal des Débats et des Décrets, août 1793, p^ 153.
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bois en 1707 ; de telle sorte que celui qui est condamné à une amende de 30 francs barrois, valant de 4 à 5 sous l'un, a du bois pour plus de 150 livres. Il en est à peu près de même de l'ordonnance de Frapoe de 1668.
Les entraves qui subsistent en outre dans cette yartie d'administration la paralysent entièrement. Et comment cela ne serait-il pas, dès que les officiers en cette partie sont presq[ue tous les anciens titulaires, qui, par une insouciance blâmable dans leurs fonctioAs, et une insurveillance criminelle sur les gardes, font tout ce qu'ils peuvent pour faire revivre l'ancien régime?
En vain, les tribunaux veulent s'armer de la sévérité des lois ; elles sont insuffisantes : leurs efforts vont se briser contre les vices de cette administration qui, si elle dure encore, nous réduira dans l'impossibilité de nous procurer du bois au prix le plus excessif.
J'ai présenté à la Convention nationale, le 16 mai dernier, un mémoire, dans lequel j'ai développé les abus qui se commettent, et j'ai indiqué le remède aux désordres, qui ne font que se propager. La Convention a renvoyé ce mémoire au comité des domaines, pour faire incessamment son rapport. Ce comité n'a pas rempli les vues de la Convention. Un plus long retard préjudicierait considérablement à la chose publique.
Je demande donc avec la plus grande instance, que le comité des domaines soit tenu de donner, sous huit jours, une loi sur l'administration forestière.
Cette proposition a été décrétée.
BSallarmé dénonce les abus qui se commettent dans la vente du bois de chauffage. Il observe que dans les adjudications de l'année dernière, le prix du bois de chauffage n'a Î)as passé 14 à 15 livres et qu'aujourd'hui, es adjudicataires, ces riches accapareurs, n'ont pas craint de revendre ce bois a raison de 60 a 60 livres et qu'ils menacent encore de le porter bientôt à 100 livres. Les habitants du département de la Meurthe, dit-il, ont demande au département que le prix du bois fût fixé, comme étant' une denrée de première nécessité. Le département n'a pas cru pou-> voir le faire. Il a répondu aux citoyens qu'il ne pouvait taxer que le pain et la viande, que c'était à la Convention a taxer le bois. Pourquoi, citoyens, balancerions-nous à taxer une denrée sur laquelle les accapareurs osent exercer un monopole si exorbitant? Je demande donc que les corps administratifs soient autorisés à taxer le prix du bois de chauffa^ dans tous les départements de la République.
Thibaut observe que la cherté du bois ne vient que de l'irrégularité des coupes. Il propose à l'assemblée d'ordonner au comité de faire un rapport sur l'administration forestière, et de clécréter que les bois des émigrés seront coupés régulièrement. Il est persuadé qu'en rétablissant l'ordre dans les coupes, les calculs des accapareurs seront dérangés, et que le prix du bois diminuera nécessairement.
Bréard appuie la motion de Mallarmé, dans laquelle il ne voit d'inconvénients que
SO
[GomraMMm
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pour* les- monopoteim: Il êexûaBée qu'elle «MiMBiBs- aus voix:
I2Afl«embléa déczèta ea oes t&rmM :
("iS^i^t^ ^ tevte du déenet quenomê avant in- 9èféicm cours derki^séaHeeO
Coifmr Bnn>F du Journal de là Moniagne (1).
HhUsvmé annonoe que paar* l'effet du monopole de raccaparenieirt, le bon qui dans fiomdéfnrtemeDi est en très grande quantité, y ▼aiit;]BBÎiitenaait Se livres-; il ajoat^qve le dliadhen est anssi: tnès cher. Il demande que le prix de ees deuxiobjete^ qui sontr d» néôessitétabBolin» soit taxé.
Tldbant pense que le prix du bois n'a augmenté ainsi, que paroe que la coupe des forêliw^imtionales, qui avait lieu autrefois tous les ans, n'a point été faite cette année. Il propose de cbarger* les administrateurs des dépturtementS' de les faire couper inoessammsut.
Bséard est de oat^avis»;, mais lar pEopofiitiitfi dsL Mallarmé luLpacalt plue^projatie à diminuer promptam^rât la ébMrté aont.« on se plaint. Il nemaado» eià ooBfiéqiunuK^ çiu'eUe soit décrétée et.que oaUe-deiThiaadIt unit 9en-> voyée au comité pour ea être; fait. un. rapport au la. GonvMition naitionalei^ (Déerétét,)
ni
RBirDtr du Mercttrenniversel (2).
Mbltann# dém>noe les dégradations qui se coffiflMttent dans les forêts nationales. La oMfso en* est, dit-il,* dans la cherté du bois ; ne pouvait en acheter, le pauvre dégrade les forets: Il propose de taxer toutes les denrées^ excepté' le pain et le vin.
Bréard ditque» dans un. Lûmi de la République oui le boi& valait 12 sols la oorde> il vaut maintenaat>90 livres».
L'Assemblée décréter qu'elle force les corps administcatifs à.taaMr« daaa leur ampondiase* ment, le srix da chacbflm et/ des bois de ohAuffaoe.
Benvoie diverses propositions relatives: à ses comité» d'agrioultuse et de comnaroe:
Jacob; Dans toutes les forêts et principalement dans les forêts nationales, il se commet des déprédations qui nous conduiraient à la destruction totale des bois. Le département de la Meurthe est sans contredit le plus maltraité, puisque l'administration, du oi-devant domaine en observant exactemeocit l'ordre des coupes, faisait des. ventes annuelles de 13X),000 livres ; cette riche ressource ne tardera point à s'évanouir,, si l'on ne fait faire l'ordonnance de Lorraine, qui tarife les délits proportionnellement au prix du
(1) Journal de la Montagne^ n* 19 du mardi 20 août 1193, nige 530, !'• col.
(S) mercure universel da mardi 20 août 1793, p. 300, «*coI. ^ '
bois ; par làr ceitn-' crai pai» une amende de 38 livrée fint'uii dégà^dte 90 éena : les entrât V6B mises dâne radministration Vm paralywnt; lee^moiers de la République enoette^ pwrtie^ sofit'presqse tous d^ancieiiB titulairesr
Efti'vatn, les* trtbrunaax veulent* s'armer^ de l»-sévépité> des lois, eUe» sont insuiteaBtss«et lèvre effets illlMoireBL
Le^oomîté des^iomainee était Aanfgà d^ vous attire un riH»p«rt, il a négligé de si^en occuper; je* demande* que, seiw huit jour»- il s'en acquitte et voua présente im- rapport complet sur Tadministration forestièrei {Dé" crété.)
CbiOTX BXNjnr de l'Auditeur national (I).
De grandes dilapidations se commettent dans les forêts nationales, et un projet de loi qui puisée le réprimer est attendu depuis longtemps ; un membre demande à cet égard un prompt rapport et la Convention décrète qu'il lui sera fait sous huit jours. A cette oecaeion WàBesmé dénonce Tavidité des marchands de bois ; il expose que- dans lé département de la Méurthe, un des plus abondants en bois, cette denrée valait Tannée^ dernière 14 livres la corde et qu'aujourd'hui elle y est vendue 50 livres. Les marchands ne veulent
£as se borner à ce gain, car ils annoncent ^ur intention de faire monter le prix du bois à 80, et même 100 livres la corde.
Le conseil général da laeemmune de Nanev, effrayé de cette auj;mentation. a arrêté de taxer le prix du bois de chaufitage ; mais les administratewra du^ département nfont pas cru pouvoir confirmer cet arrêté^ persuadés que la Convention seule en avait le droit; Mallarmé a en conséquence demandé qu'un déoBBt aotociaftt les corps administratif à tacMT 1er biris' da. ohimffe^pft, chaaphnig, ete». dfaprèff les locaiitéB ; UMbant denmnde que les forêts nationales et bois d'émxgréa soieoit mis en coupes réglées, et que le prix soit fixé de manière que Ta concurrence force la main aux propriétaires particuliers. Le comité des domaines est charffé d'examiner cette- proposition : à l'égard oe celle- de Mallarmé, la Convention rend le décret suivant :
(Sudt le texte du décret que nouê ckoom ws^ iéré au crnu-ê, de. la 9éance^%
Compta saimu du Journal de Periet (d).
Mallarmé' demande, par motion. oPordre, que. les corps administratifs soient, forcés de taaar le bots de chauffais et le dmrbondaiu leur arrondissement. (Vifu coppiaudme' mentM,)
TfaSbaut voudrait qu'on ordonnât une couoe dans les forêts nationales, et que la vente du bois s'effectuât sous la surveillance d'une régie préposée à cet effet.
(1) V Auditeur naiionaly d« 332 du mardi 20 aoât 1793,
(2) Journal de Periet, n» 332 du mardi 20 aoàt? 1793^ page 146.
iGoavwiMa inftioiuiiB^] AllOKrifiiPAlEBMNIAIBI&â^ [tt ««(Mi ft39a<}:
La/inotioiL de M&HAnEDiéeBtrdéeréfaée» o^k 00. Thibaut «ftt. senvcixéd: iwi oemké. de cooi!-
AsuMKOftiif^ a(l)
A LA SiANCS DS LA CONTENTIOIT KATIDSALK DU LUKDI 19 AOUT 1783,
MBMOIBB JU8TIVI0ATIF BC GTEQYBlf.
XOSLON, GOMMiaSAI^ DBS OV&BBB8, BIffiUOVi AltUaUCÉ&IXU VAK (2).
Uir eiqraié sin^l» et fidèle de* la eofiduitede Eerrot comnuasaâie due g^erres^ suffit à sa justificaifciQny et^ détroit le tableau peiat avec .k» ecmleun de la prérention et de rexa^ g/it&tàoia. dans le rapport f aît à la Oonventien le ai janvier dernier, par ses conmle- BSBOBi: de racmée du Yar:
IWrriL ctiora; a?«ec franchise et T^rité oe (|uH eafa^ œ qii^il a f aît^ oe qu^on lui hapmte; et de cej T&ppTosàuÊSmaÉii rëealtera l'injustioe du traitement qu'il épreuvev et la nécessité de le rendaei à. son état.
Fesru^ lors de la oen^vocatioi» dee^ IMta-Qé' nésaiixen 1788, jouissait déjà de laeenfianos patblique. Membre- des première» aseemblées populaires; il en rédigea les cahiers, en a»^ nonçant déjà l'énersie d'un oaraetère eanemi àxL dmapotsamB et de l'oppressieo - électeur de L789, il n'hésita point à seeonderoes mou^ vements réyolutionBairss doot Faneienue Proeenee dosma les pvemiera exempt; et dërle S8.mars 1788^ il fut en butte auor persecutioBfi des partisane des anciens abue. Uu ■nier décret de prise de corps, décerné pa^ er GÎ-deeant Parlement d'Aix, fut le prix de S€MC patriotisme. L'insiirraetion générale du merâi de juillet vint le soustraire à une condamnatioa capitale, en arrachant le glaive doB moins de ses jugée deepotiquee. Ferru, rend» à ses concitoyens, fut toujours cons^ taoït dans la carrière révolutLoanahe. L'un des créateurs du club de 1789| toujours uni à. oeiui des Jacobins de Paris^ l'une des vietimee que les ennemis de la municipalité patriote de 1791 choisirent peur les objets d'une procédure monstrueuse, oonoertée entre un département et un tribunal gangrenés d'aristocratie, mis en fuite par* un noureau décret? de priise de corp8< il rut accueilli et protégé par la société de Marseille, qui le nomma meÊObve d'une commission pour établir dans lask dépeortements ciroonvoieins des sociétés corapemondantes, au nombre de^ soixante» et oiEB». Ferru se joignit à l'armée marseilli^ise, lom.de son expédition- à Aixpour le désarmemflnKt.du régiment- sttises'd- Ernest, et à Arles pour la réduction de cette yille rebelle.
(1) Yof.cinletttts» méiBB léann, page 441, !• rapport de jLa'Caq»entier (MattolM) et ledéieietonloiniant quB le dtMaa Eercu sera mi» en lihtrtéf
(2) Bibliothèqae da la. Chambre des dépatéa : CoUec^ thm Pôrtiex {de VOUé), in4% tome G, a* 45. — Nous Q^arons pu décoayrir û quelle date précise ce document a^sit été envoyé à la Convention. C'est pourquoi nous rinaéPon»à la date du décret qur S ordonné la mise en Ulmcté dn citoyen. Fevm.
Lorsque) le déeret qndLdéDlaiacJai.patuÎBt'ett) dasi^ nrovaqua une. ksréa eztxaerdinsdret dea gaedes naAxonaèM^. le' dépaosbement^ dn> ¥ttr, sur ; lat. préaeuiBtiimr. de* lai.oomamise;de' TouJons nofluaa Ferru^, l'un de ses oranmie» saires^. pour, coaiQÔnteanent' arec cenzi du àêr partement des BouchfiB^dnfliUiÔBe, proeéder: a cette levée, et répandre dans les conioDéaa qu'ils étaient oblia0g<, de pareourlr^ les* vrais principes de la-vEévolutioa.;
Lorg dé Uînaurreûtion dii. 28 juillet, qui' renversa, la. ty,ran2iie d'un département abr Bolu,. comme celle du. 10 août, postérieure^ de . treize jours, renversa, la. rojrautéy Ferru seglorifie. de s'être; montré avec couraoe. et pér ril^ et peu s'en fallut qjue dans le désordre inséparable d'un tel. mouvement,, il ne fit le sacri£oe de sa^ vie. !Nommé pour la seconde fois commissaire da départant p^ur l'approvisionnement des vivres et munitions nécessaires à l'armée du Yar, ses succ^ répondirent à son zèle.
Lee commissaires de la Convention*. Gaspi
mée contre un homme qui lui avait rendu lee plus granda serviceBf . eti qui pouvait. la. sei^ vir enfx)re utilement Ils- le nommàseat pror visoieement commiasaiie- dea guerres auprès deesftte'iirmée:; et. eette neminaÉionv. en date du 28 iuiUet,. que, Ferru ne soUieita. point, fut à. la fois le prixideseeasrvdess.et le mogrea de les continuée.
O'est à travesH: les ^oreuves et les pânia de laltévolution ; c'est, apiièsqmire années, d'un patriotisme dont le caraatèrs pnutonoé dès rauroret s'est oonstaiument: soutenu dans toutes ses: périodes, que Fearur. parvient à une placer qu'il a nampiie malgné: la calomnie,, en patriote ardenir- etc actif, eat. administrateur psudentiet déaiatéseesé.
Aprèe avoir retracé ses titres révolutionnairest Ferru^ va présenter le tableau non moins satisfaisant de sa conduite administrative.
Ferru, privé, de ses papiess ne. {MOit oepeur dant que retracer d'une manière imparfaite les. diverses opérations dont il a été oh^gé^ mais^ il invoque avec cenfeanee le témeigpage des oommissaires de la Convention et ceux dee généraux des commissaûee Oasparin, Laeombe et Eou:per qui l'ont^ nommé, Aubry, Isnacd et DespiaassjF qui lui ont expédié unèordonfianoe de paiement pour ses appointements et le- paiement' de ses. frais • de bureau, ordonnanee restée entre lee mains du général Anselme qui, par une lettre écrite en octobre, avait approuvé sa ccHiduite ; qui le 3 novembre le fit charger, par une lettre de l'adjudant-générai au général Barrai, dee
Sremières inf ormatione contre les coupables ss excès commis à> Saint^Martin ; qui dans soa mémoire (p. 24^ rend témoignage à l'ac-» tivité avec laquelle il avait exécuté les ordres du. général Barrai peur les- arrestations faite», èr Levons :' du< général Brunet, sous les ordres duquel il fut chafgé d'une expédition à Yillef rancbe^ d'après les instructions qui lui furent expédiée» le 30 septembre par le commissaire ordonnateur de l'armée du Yar ; du général Barrai à la division duquel I il fut attadié dan» les deux expéditions qui
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eurent lieu le 17 octobre à Apremont. et le 31 à Levenzo. L'anal^rse de oee procès-verbaux, de 068 expéditions dont les minutes sont restées entre les mains de Ferru. suffîra pour prouver à la fois son activité et son exactitude, et pour repousser d'avance les couleurs sous lesquelles on a peint sa conduite.
A Apremont, le 17 octobre, il se concerta avec la municipalité et la force armée, pour
Îr maintenir le bon ordre, remédier au pilage du château et assurer la subsistance des troupes. Le lendemain à Saint-Martin, mêmes succès : recherche de 6 bœufs, appartenant à des émigrés qu'il fait conduire a Nice; à la Rochette, vente du vin du cidevant seigneur et du curé qui avaient suivi l'ennemi au prix de 480 livres pour chaaue partie, faite au comptant et au plus grand avantage de la nation ; découverte de 6 bœufs appartenant au seigneur qu'il fait marcher sur Nice ; à Levons, il trouve le général Barrai et se range sous ses ordres ; il fait l'assiette du logement et pourvoit à la subsist4ince des troupes d'une manière qui les satisfait, et n'excite aucune réclamation ; uxie partie du pain se trouvant gâtée, il en fait fabriquer par ordre de la municipalité qui y satisfait avec empressement^ il fait envoyer un dragon d'ordonnance à Niœ, pour qu'on délivre des magasins d'artillerie 1,000 pierres à fusil, nécessaires au détachement du général Barrai ; le 19, il s'occupe à faire renfermer le pain que la municipalité de Levons avait fait fabriquer ; il fait publier une proclamation du général Anselme pour encoura^r les habitants à porter du foin et de la viande à Nice en échange d'une livre de sel pour chaque livre de foin et de 5 livres de sel pour cnaaue livre de viande ; il s'occupe de 1 arrivée d'un secours en médicaments et officiers de santé et du logement du 4* bataillon de Rhône-et^Loire aux besoins duquel il pourvoit entièrement. Le soir même, sur une fausse alerte, il fait charger les subsistances et les effets sur la brigade des mulets du détachement et s'occuper de la conservation des espèces qu'il avait reçues, le 20, départ pour Lantoeca; logement ^ des troupes à leur satisfaction ; convocation de la commune de la Rocabiluère, là Boulainee, Belvers et Saint-Martin ; le 21, vœux et serment d'union à la République, fixation de leur contribution en subsistances à 300 bœufs, 1,600 moutons, 3,000 brebis, 100 mulets chargés de blé, 300 chargés de blé, orge ou seigle, 6,000 quintaux de foin, 1,000 chèvres ; recommanoation à ces munici-
Ï^alités de n'apporter aucun retard dans leurs ivraisons et demande à celle de Lantosca d'une fabrication de pain. Le 22, livraison de ce pain ; mesures pour la subsistance d'un détachement de 200 hommes^ commandés pour favoriser l'arrivée des bestiaux ; commission donnée à Masséna, d'aller avec ce détachement dans une maison d'émi{2;ré pour en assurer le mobilier ; distribution de viande ; arrivée de bestiaux et départ d'un convoi pour Nice, attendu l'insuffisance des écuries de Lantosca ; remise par un officier du détachement ; arrivée de 3 mulets chargés de viande et 10 mulets chargés de pain ; la viande s'étant trouvée pourrie et le pain altéré, rebut d'après un procès-verbal particu- I
lier ; le 23, distribution de viande et de pain, envoi à Nice des bestiaux et des grains qui arrivaient en quantité ; ordre pour le départ du détadiement: recherches des impositions dues au roi de Sardaigne ; remise par le receveur d'une somme de 600 livres, dont 548 livres 12 sous en monnaie de France et 51 livres 8 sous en monnaie de Piémont : visite de la maison d'un officier de milice ânigré ; distribution à la troupe d'environ 2 quintaux de pommes et 3 quintaux de châtaignes, trouvées chez lui ; vente de son vin à 240 liv. Le 24, départ pour Utel ; demande de transport aux municipalités de Lantosca et Rocabiluère ; arrivée à Utel le 25 ; recette de 773 livres 12 sous données en acompte par le receveur des impositions du roi <te Sardaigne ; assiette et subsistance des troupee et retour à Nice avec le général Barrai. Six jours après avoir pris les mesures nécessaires pour la subsistance du département, compose de 2,500 hommes et d'un premier convoi de 18 mulets et un deuxième de 50 pour les besoins de cette armée, promis par le commissaire ordonnateur, et après s'être assuré pav une réquisition de foins, existant dans les greniers de la ci-devant marquise de Grimaldy. Le l^' novembre^ attaque près de Lantosca et compte rendu au général Anselme et à l'ordonnateur Issantier, des besoins de 1 armée. Le 2, réquisition à la municipalité, pour faire tuer des bœufs et fabriquer du pain ; le 3, nouvelle lettre pressante au préposé des subsistances, ordre envoyé par le général Anselme à l'effet d'informer sur Tes excès commis par les troupes, à la commune de Saint-Martin; expédition des rations au bataillon de l'Aude, interrogatoire de 3 h<Mnmes suspects mis en prieon pour être traduits à Nice. Le 4, réauisition à la municipalité, pour faire tuer des bœufs aveo promesse renouvelée, que sur les bons des quartiersmaîtres, la fourniture de vianae serait exactement payée. Départ pour Levenzo; distribution de pain pour deux jours ; demande à la municipalité d'Utel des mulets de transport pour les munitions de guerre et de bouche, et par le défaut de mulets, nécessité de laisser à Utel 48 boisseaux d'avoine, 208 rations de pain pétri et non cuit, 720 rations de pain en partie brisé par le transport, 4 sacs de riz, 1 sac de haricots, et un sac de pois. Le 5, vérification de farines suffisantes pour la fabrication, mais défaut de fourrages et réquisitions aux municipalités de Tourettes et d'Apremont pour 200 rups chacune, et à celles de la Roquette et Saint-Martin, pour 50 chacune; lettre au général Anselme, pour pourvoir a l'habillement des volontaires de la compa-' gnie franche. Le 6, ordre de conduire à îfice les trois Savoyards arrêtés à Utello. Plainte du meunier de Levenzo, sur des violences commises à son égard par neuf hommes dont deux reconnus et désignés. Le 7, ordre du
§énéral Anselme pour garder les prévenus u délit Le 8, arrestation d'un délinquant et réquisition pour sa garde. Le 9, nouvelle lettre, toujours plus pressante, pour la fourniture des fourrages et deinande de retourner à Nice, auprès du général ; demande pour le paiement des dragons porteurs des oépêches. Le 10, arrivée de 76 quintaux de fou;rrage et 288 boisseaux d'avoine, et assurance
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tranquillisante pour le serrioe de oette partie ; vérification dn pain, et sur 7,840 rations, 1,400 rebutées comme gâtées. Le 15, arrivée de J^asséna. commandant du 2* W taillon du Yar, cnargé d'une permission du général pour retourner à Nice ^ arrange-^ ment pris pour assurer les besoins de la troupe; invitation à la municipalité pour renouveler la paille des quartiers et pour l'amélioration aes logements ; soins pris pour assurer la subsistance et la régularité des convois, et départ pour Nice.
Tel est le tableau fidèle et détaillé, extrait des procès-verbaux des deux expéditions dans la vallée de Yezonbia; rapprochons-les du seul passage du rapport des commissaires où il soit question de JFerru : « Ferru, dit le rapporteur, commissaire des guerres, aidé de Masséna, capitaine des guides, fouillaient les maisons, et charmaient les mulets à leur suite de tout ce qu'ils pouvaient emporter ; malheur à Thomme économe et laborieux auquel ils soupçonnèrent une somme d'argent ; le sabre sur la gorge, ils lui faisaient avouer où reposait le fruit de ses épargnes et de ses travaux ; ils l'arrachaient avec violence et se glorifiaient de ces honteuses captures; les généraux avaient, au nom de la discipline, forcé les gardes nationales à protéger « ces barbares exécutions ». La réponse à ces violents reproches est djins les procès-verbaux ci-devant analysés. Ordre du 30 septembre pour s'emparer des trésors civils et militaires, contributions levées en force armée en nature et en argent, somme de 3,050 livres exactement envoyée à la caisse du payeur général ; convois de bestiaux et de graine, subsistances assurées, comptabilité épurée par les précédents commissaires, procèe-ver- Daux détaillés, nulle relation avec I^asséna, ordres des généraux, concert avec les chefs de bataillon, satisfaction entière et conduite pure et reconnue telle.
Voilà la vérité opposée à l'exagération et prouvée par les pièces : « I^ais, continue le rapporteur, les bataillons employés à ces barbares exécutions ont fait parvenir à vos commissaires le cri de leur indignation. )) Les coupables des excès que Ferru avait eu ordre de poursuivre, sont les seuls au nombre de trente ou quarante, qui, i>ar vengeance, se sont travestis en dénonciateurs ; et c'est dans l'acquit de son devoir que Ferru a toouvé la cause de sa perte.
<c Les coupables effrayés de notre arrivée, profitèrent de cette époque pour fuir, et l'état-major a fait évader Ferru au moment où nous avions donné ordre de l'arrêter. » Ferru dénoncé aux sociétés de I^arseille et de Toulon, dont il était une des plus fortes colonnes, par des ennemis au'il s'était faits en remplissant ses devoirs^ demande un i)ermis pour courir s'y justiner ; il l'obtient le 23 novembre : mais instruit qu'une colonne se portait sur Sospello pour le reprendre, il se met en marche avec elle ; et le général La Houillière le destine à se porter sur les Mont-Oroe, pour y établir un camp et pour; voir aux besoins de la troupe. L'ennemi chassé et le général ^ revenu à Nice, Ferru profite de la permission qu'il avait obtenue, et se rend à Toulon et a Marseille, où il trouve les commissaires et n'hésite point à
se présenter devant eux. Est-ce là la conduite d'un fugitif et d'un coupable?
<( Ferru, continue le rapporteur, d'après la déclaration du payeur de l'armée, n'a jamais été ni breveté ni employé sur les états de l'armée. » Les commissaires l'ont nommé, le ministre a confirmé sa nomination, les seconds commissaires ont ordonné son payement : il ne Ta jamais reçu ; voilà la vérité : le non-emploi fait par le payeur lui est étranger et nuisible, et voilà tout « Il est
Srouvé, dit-il. enfin, qu'il a reçu des ordres irects du général pour diriger des opérar tiens importantes. » Il n'a donc agi que d'après des ordres ; il a agi avec exactitude, et cela suffit à son entière justification : ce rapport ainsi analysé ne présente ni faits ni preuves. Ferru Srt-il besoin de combattre des chimères abandonnées par le silence du rap-
Sorteur? Parlerart-il d'un prétendu viol ont il n'existe aucune plainte de la part de la partie intéressée? De prétendus enlèvements de bestiaux, tandis qu'il est prouvé par pièces authentiques, que ceux n)urnis par les communes l'ont été d'après les ordres des généraux, et ont été exactement envoyés à Nice ? Ferru a donc été accusé calomnieusement et sans fondement; il doit donc être honorablement acquitté et pleinement indemnisé : c'est là la dette de la justice qu'il réclame avec confiance, comme le prix du civisme.
Signé : Ferru.
Annexe n^ 4
a la séance de la convention nationale dt7 lundi 19 aout 1793.
Comptes rendus par les divers journaux, de la discussion a laquelle a donné lieu la motion de rommb en faveur du citoyen Lanolois, dit Argenteuil, invalide et septuagénaire, domioilié dans une maisonnette attenante au chateau de Oaen (1).
Compte rendu du Journal de la Montagne (2).
Après la lecture du procès^verbal. Homme obtient la parole et dit : Citoyens, c'est la reconnaissance qui m'appelle en ce moment à la tribune ; pendant notre mission dans le Calvados, nous avons été détenus dans une petite maisonnette, auprès du château de Caen ; vous avez décrété la démolition de ce château. Votre décret doit être exécuté dans toute sa plénitude, cependant j'ai une représentation à vous faire à cet égard.
On avait préposé, auprès de nous, un invalide, vieillard septuagénaire» qui est logé
(i) Voy. ci-dessus même séance, page 457, le compte renda de cette discussion d'après le Moniteur.
(2) Journal de la Montagne, n* 19 du mardi 20 août 1793, page 5S9, S* col
ilù
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dasB nn coin du ckâte&uj.je daDMode^iie, pour récompenser les «oins^et les éflAfcb^^^ oe vieillard «-euB^pour nouB, vous lui acoordioz, ^our Jugement, U petite maisonaete où J10U8 étions.
'lacroix. Qu'on accorde à ce vieillard un loK«nient dans un bâtiment national quelconque, je ne m'y oppose pas, mais la prison, où nos commissaires ont été détenus, ne doit pas exister plus longtemps.
'0f>éBPd. Je pense comme Lacroix, que la imstille ou nos commisBaiTeB ont été détenus, doit être rasée ; mais je demande ;que 'potn Técompenser le «èle et les ^oins du vieillard qui était préposé à Icfur garde, tm lui . acoorae en outre du traitement *dant il jouit, à titre de gratification, une pension de 900 livres.
Cette proposition est décrétée.
.CflOfFlB SXKBU àjx Mercure U'mver^l (1).
Homme : Tous avez ordonné la démolition du chÂteau de Caen : mais la reoonnaissanoe m'engage à vous exposer qu'un vieillard invalide, qui était notre seule compagnie dans ce séjour, possède une maisonnette qui lui a été donnée pour récompense de ses lonsa jservioes, avec 4 sous par jour, je demande que cette maiaonnette lui soit conservée, comme étant celle qui nous servit lon^mps d'asile à mon collègue Prieur et à moi, et principalement en reconnaissance des soins que ce vieillard prit pour nous.
Après les débats, l'Assemblée décrète qu'elle maintient son décret relatif au cbâteau de Caen, elle ordonne qu'il sera payé à ce brave homme une somme de' 800 livres annuelle, à titre de gratification, sans que pour cela il puisse être privé de la pension militaire à iaqueUe -ses .serviees peuivnt lui donner df^t.
CoMSXS RENDU des Aainale» patriatiqyeè et littéraires (2).
Romme demande la conservation d'une maisonnette, située dans la cour du château de Oaen,'doikt rassemblée a xiiidoniié*la démolition. Cette maiacBiBatte où il a été détenu avec son collègue Prieur, est habitée par un v^ieillard ^i leur « rendu des services pendauft leur détention.
KrftfBoix a'of»poflB -k oe tq» Fon «DoiiBerve le SKÂiMbe veshfpe des M0Uxi;énKxbi8 de l%ttentat rûoiands contns ia représentation natioaaie : sasia il oonsent à ise que l'on donne
jooûe^ gcatifioattan à 'joe vndllard. "âur ia iikm de TBntard, l'Assamblée lui jiasure, p«r un déoret, .une pesisian tde iBOO livres, indé- .|Mndam»eni de ^eelle à inpielle il a droit «Cfiniae ancien imiîftûrB.
CoHPTB nsivnn de T Auditeur national (1).
, l^m des dëmrtés eommissaires tiétenus par les fédéramtes à Oaen pendant cinqiiiurte«t' un jours, iq^^elle l'intérêt et *la jmâcede'la Gonnention natienade, surnin in- Todide «eptoaséitaive, qni pendant lenr détention, nt 4o«xte ^kmr société -et adoucît les xigyiBKm de 4eur captrvHé par tous les -soins qui furent en son pouvoir ; <9e respectable Tuihtaii« oDonpant un logimBent dasis le^ohMeau de Caen, -et le-décnet qui en 'ordonne la démolition allant itre exéontée ; RenuBe la demandé <pie la |>eÛ4e maisonnette sitiiée dams la oour de oe fihAtean. où il étaittdétenn avec son collègue Prieur, xàt^xoepÉé delà démoHrtion, et donnée au vieux Bokut dont tente la iojrtune consiste en 4 sous de pensions par jour.
liacroix a pensé que ia maisonnette ne devait pas être épargnée, puisqu'elle avait servi de prison aux Teprésentants du peuple. Cependant il a représenté que le zèle du respectable militaire envers lequel toute la Convention est redevable, ne devait pas res; •ter sans récompense ; il a demandé qu'il lui fût accordée une pension de 900 livres, sans préjudice du traitement oui lui est dû. D'à- |yrès cet avis appuyé par Bréard, la Convention, a rendu le décret suivant :
(Smt le tODte dm décret aue nous avont vn- ^éfé au 'Cours de la séance.)
{êi)'Jisrcmrs mnistKsel du nmii 30 -soût ITQSj «p: 198, î« col.
iS) )Awmk» kpaùHaUgam ^>et UUérwkrss du mardi 20 aoiU 1793, page 1063, !'• col.
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A EA -BÉàVCB DE £A OONVianVON 'NATIOMOS DU LIWDI 19 AOUT 1793.
COMPTES BBNDD8, PAS LB8 DIVEfiS ^OUBMAUat, JKT BAEPOBT JS nu PSOJET DE .DéO&ET FSâfiENSâS EAU JULIEN (de TOULOUSE), AU KOM 1»8 OÔMI- TÉS DE BUltVEILLANCB ET DE SUBfiSÂ OfeÉWAhB, POUS OROQHHER QUE LE fiÉNÂBAL BE£BSSB «WA iUOf IB EN LIBlBXi (2).
Compte kekdu du Journal de la Mou-
tagne (3).
Julien (de Toulouse), au nom 'du comité de Sûwté générale, obtient la parole et dit :
Citoyens, s'il est -du devoir du législatenr de poursuivre avec une fermeté exempte de toute faiblesse^ le fonctionnaire puMic qui traihit ses devoirs, ou qui méconnaît les autorités que le peuple a déléguées au-dessus de
{i) . Auditeur Jtatiûualf n- 332 dumaidi âO JOût4793, page 4.
Ji) Yoj. id-dessQs^ même séance, jpajfe *5$, le couipie fendu de'ceMe'rinBtre,'â'aprù8 le Moniteur.
(3) Joumal^âe to Moniwsm do imrdi iO^^eâr^lW, fafe IISÛ, t» sol.
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lui, il est aussi bien doux de dispenser les grâces que le souverain Jie< -manque jamais d'aooiiaer -à l'erreur ou à rignoranœ.
Beysser, général de brigade, commandant taqpDraire de la -«xUe :de j^aates. ivauB la iété dénoncé pour avoir signé un arrêté pris par les autorités oqnitîtniées de cette ville, le 6 juillet dernier, «vous JUvae idestôtné de ses fonctions, et vous avez ordonné qu'il serait mis en état d'arrestation et traduit à la barre : enfin, après avoir d^laré qu'il était hors de la loi, vous avez rapporté ce décret, d'après Lee yenseîgaemeals ^uvon vous a donnés, ç^ue ce général n'était point en état de cébeliion, comme «n. vous devait aasusé.
Il «a, xdmuis le cowmiflnfleiaflat, vettAu ^ très grands services à la Républit^ucL et n'a pas peu contribué à dissiper dans le aépartement du iMocbihan^ Jes igmiuisu 'de ^eontre^'évolution qui s'v étaient manifestés. A la Vendée, il a porté l'épouvante dans l'armée des TebelleB, et leur a tué 400 hoismes. Ihdn il a ^ééàbnté la Tille de Nanies, tgm lallait icnilwr entre leuts nuûns.
Il est sans doute coupable d'avoir signé ÏMrMêkè des .autorités eoyastituées de Nantes ; mais il vous dit qu'il n^a JMnais éié puhliciste.; qu'il ne sait qu'être militaire, et au'il n'a pu soupçonner ces administrations oe. le canaifire à une démarche illégale et inconsidérée ; onfii}, il reconnaît une -erreur involontaîve. dent il n'avait pas su d^aibord ^apprécier .les <<»iMiéqmeiioeB.
Besfflser, 'vous dit-on, a été dans le -Oalva- ^toB'; il «rt ^WVÊÂ ^u'il y -a para, mais o^est pent^ètoe à tsette mrooDBtaoBBB jqu'il . dsoera mm réftablÎMement. Il a sadosené .à oetèe* époque, dans le Morbihan, la farce armée de 4» dé-
gartement, .oui s'itait Jointe à'CeUe ^des xeelles du Calvados ; 'il a éclairé et empêché la coalition du 22* régiment de éhasseurs, alors que, soupçonné de se joindre à Wimpfen, il hxt im hors tie la loi, «nais, dans oe tnoie axomcKit, il envoyait ses dem ^avdes ^de eamp su oomité de fisbit ipablic, pour réassurer de sa souBuasionsà voedéceeto ;<et»dni^' gré qu'ils aient été arrêtés, il s'est rendu à ▼tftre 'barre, et -s'est présenté au 'comité de fiùnM gtfoémle auquel vous l^avee-veH^royé.
Oe'^eemiAé 'a exwminé «a 'conduite et l'a trouvée dbgite ^)<oge ^viqu^ moment^eù'il a signé l'arrêté des autorités constituées de J)îaiâeB :,icei jpoittt saul/aalfirait ^pour lui mériter .une punition OKamplaices silil .n'était pas prouvé qu'il a été trompé, mais, comme votre comité est convaincu de son innocence, il me cftBur^B ^"vous présenter le projet ;de •déeret «uîvafit :
(Suit six projet .de décret^ que mouêtemana inêéré uu tours de *la ^anee.)
Cl «Oe -serait déshonorer la Oonventîon », s'écrie^t^n .de toutes parts.
Un membre, pour appuyer ce projet deedéeiet, .cite plusieurs fwits en faveur :de'B^seer, nMitaonment celui-ci :
La municipalité de liantes .n'a trouvé der- 2Ûèiiemaat..d:autre m^n BfHXux .dissiper .lui JK^anade.feMles eoii aîéteit. fermé ^nnès ode «sMe ^vîito, ique >de xiAÎte^Efôeher'que ua tDon* vention nationale avait reconnu l'iimaeenee
de Beysaer, et aqu'il allait marcher oantre eux.
Je suis tellement -eoBvaincu du civisme 'de •ce;8énéffal, aJosteftii, que je demande à>dtie mis en -état d'arrestation, aans tel lieu-^Hl "VOUS plaira, pour vépenare sur ma tête, de sa conduite (^rwit^)
Le projet de décret du comité est totb axcc voix est adopté.
Compte bendu de VÂuditeur national (1).
Julien (de ToulowêeJ^mi nom du comité "éa Sûreté .gémépale, fait un rapport sur ie. général Beysser. Le comité, après avoir examiné sa conduite depuis le commencement do la Kévolntîon iuequwi 5 juillet^ époque A laquelle il signa l'arrêté -nberticide •«tes administrateurs de Nantes, a vu que Beysser s'était distingué par son patriotisme et ses talents militaires, dont la ci-devant Bretagne a ressenti d'heureux effets. Quant à l'arrêté du 5 juillet, auquel il donna sa signature, il a paru au comité que c'était le résultat d'une ecreur de la part 'jd'jin «homme entiènement étriaii0Br iSoul ^pnetûiBs de droit public ; >ee qui l'a^nit d'aboed préeenté comme tpès^soupaUû, c'était sa asetvnte dane le Calvados ; noais son .séfionT.À Oaen a été salutaire à la BdépuUîqne, .puisqu'il est parvenu à faire retirer la foffoe jd^artemeâtale ^du Morbtban et à empêcher ie JS2* régimest ^e ehassenrs £att^aeDter l^^ée 1^ Wimpfen ; d'après toutes ees oaneidérationB, le rapporteur a proposé dfe cendre Beysser à ses leoetions.
T7n député de Maine-etJtoire a«>puie ice projet de décret, qu'il motive d'ailleurs sur les services rendus à la patrie par Bevsser, sur la confiance dont il jouit dans la cidevant Bretagne, sur l'efiroi que çorte son nom parmi les rebelles ; effroi qui est tel, oue les officiers municipaux sont parvenus à cmsiper un rassemblement de fanatiques, en anmon^nt-que Beysser allait arriver. Ce idéputé s'est proposé pour garant de laconthrite que tiendrait désormais oe général.
Un autre membre -^KjBXit réclamé la question préalable sur le ^projet de décret, jttns la motiver, la Convention . a jrapporté son .décret d'arrestation contre, le général Beysser, commandant temporaire de IQ^antes, et Vja, rendu à «ses fonctions.
Compte 'ssmnj des annales patriotique»
et littéraires (2).
Au nom du comité de Sûreté générale, JuMen (de Toulouse) fait un rapport sur le général Beyaser, qui, .depuis 1789 ju8qu!à l'époque où il eut la faiblesse de signer L'arrêté
(i) VAuditeur natUmal, n* 332 du mardi 20 août 1793,
(2) Annales patriotiques et littéraires, n* 231 du mardi 20 août 1193, page 1063, 2* col.
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liberticide des administrateurs de Nantes, a toujours montré un civisme et un attachement constant aux principes de la révolution ; enfin ce ffénérai jouit de la plus haute >onsidération dans la ci-devant Bretagne, et ^/est à son zèle, à son patriotisme et à ses talents qu'on doit la conservation de la ville de Nantes. Son nom seul inspire la plus grande terreur aux brigands de la Vendée : en un mot, le comité, après s'être convaincu de tous les services que Beysser a rendus à la République, propose de le renvoyer à son poste.
« Je demande, dit un membre, la question préalable sur ce projet de décret. »
a Pourquoi? s'écrient plusieurs députés; motivez-la du moins.
Le membre ne dit mot, et l'Assemblée renvoie Be£S8er à son poste.
Compte rendu du Journal de Perlet (1).
Organe du comité de Sûreté générale, Julien (de Toulouse) présente un rapport sur la conduite tenue à Nantes, par le général de brigade Beysser, commandant temporaire de cette ville. Il a été mis en arrestation, pour avoir signé l'arrêté des administrateurs en date du 6 juin. Jusqu'à cette époque, il avait donné des preuves non équivoques de patriotisme : il a rendu de grands services à la République \ son nom seul vaut une armée, dit Julien ; il est la terreur des rebelles ; en un mot, c'est à lui que. nous devons la conservation de Nantes.
Le seul reproche qu'on puisse lui faire, c'est l'adhésion qu'il a donnée à l'arrêté du 6 juin, adhésion, surprise à sa bonne foi par les administrateurs sur lesquels retombe toute la faute.
En conséquence, Julien (de Toulouse) propose de remettre Bevsser en liberté et de le réintégrer dans ses fonctions.
Boucher-Saint-Sauveur et Goupé réclament fortement l'ordre du jour.
Peyrard prend la défense du général. Il instruit la Convention d'un fait important, c'est qu'il a signé le 6, un arrêté qui n'a été pris que le 6 ; je demande, ajoute-t-il, à être mis sur-le-champ en état d'arrestation, et à être défendu où bon vous semblera : ma tête vous répondra de la fidélité de Beysser. (Applaudissements, )
Après quelques légères oppositions, l'Assemblée prononce le décret qui met ce général en liberté et le renvoie à son poste.
(1) Journal de Perlet, n* 33S du mardi 20 août 1793, page 146.
CONVENTION NATIONALE
Séance du mardi matin 20 août 1793
Fan denziàme de la République française ime et indivisible.
M^»«MM
PBÉ8IDENCB OB HiBAULT-SÉOHBLLES
Un secrétaire [Léonard Boukdon (1)] donne lecture du procès-yerbal de la séance du 12 de ce mois.
La CSonvention nationale en adopte la rédaction.
Le procès-verbal de la séance du 14 de ce mois est également lu et adopté, après quel* ques légers changements de rédaction (2).
a La {convention nationale, sur la proposition d'un membre [Bommb (3)1 décrète que le comité d'instruction publique lui présentera, dans le plus court délai, un tableau des travaux qui ont été conmiencés par les académies supprimées, et qu'il importe de continuer, à raison de leur utilité. Le même comité lui présentera un projet de décret sur les écoles dépendant de ces académies supprimées, qu'il conviait de conserver provisoirement jusqu'à l'organisation d'un nouvel ordre d'enseignement, ainsi que sur les sonmies à consacrer indispensablement pour les travaux et ces écoles (4). a
Le conseil général de la conmiune de Chartres adresse à la Convention 2,100 livres dont 1,200 en or, et le surplus en argent, pour être échangé contre des assignats.
La Convention nationale décrète qu'il sera fait mention honorable de cet envoi au procèsverbal, et que l'extrait sera envoyé au conseil général de la conmiune de Chartres (5).
Voici en quels termes le Journal de la Montagne rertd compte de ce don patriotique (6) ;
(i) Le nom de Léonard Bourdon est indiqué dans le compte rendu du Journal de la Montagne (n* 80, p. 538, 1" col.).
(2) P. V.) tome 19, page 106. — Voir aussi le Mercure universel du mercredi 21 août 1793, page 317, S* col.
(3) Le nom nous a été fourni par la minute des Archives
(4) P. V., lome 19^ page 106. — Voir le Journal de la Montagne, n" 80, page 538, 1*^ col. — Journal de Perlet (suite du), n* 333, page 158. — L'Auditeur national, n« 333, page 1.
(5) ProUS'verbaux de la Convention, lome 19, p. 106.
(6) Journal de la Montagne^ n* 80 du mercredi 21 août 1793, page 538, i'* col. D'après V Auditeur sationaly n* 333 du mercredi SI août 1793, page S, ce don patriotique fut accueilli par des applaudissements. — Voir aussi : les Annotes patriotiques et littéraires, n* 230, pace 1065, 2* coL et Journal de Perlet {suite du), n* 333, page 153.
iConyeDtioQ nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [20 août 1*793.]
- n Lacroix (1). La commune de Chartres vous envoie 2,100 livres en argent, qu'elle vous prie de convertir en assignats (mention honorable). »
Le citoyen Marc-Antoine Bernard, suppléant du département des Bouches-du-Rhône, est admis en remplacement de Barbaroux (2).
Le citoyen Doppet, commandant la légion des Allobroges, envoie à la Convention une croix de Saint-Louis qu'U a enlevée à un des rebelles de Marseille (3).
L'administration de la police fait passer l'état des détenus dans les maisons d'arrêt, à l'époque du 18 août : le total est de 1,624 individus (4).
La lettre des administrateurs de la police est ainsi conçue (5) :
« Commune de Paris, le 19 août 1793, l'an II de la République une et indivisible.
ce Citoyen Président,
« Les administrateurs du département de police vous font passer le total journalier des détenus dans les maisons de justice, d'arrêt et de. détention, du département de raris, à l'époque du 18 août. Parmi les individus qui y sont renfermés, il y en a qui sont prévenus de fabrication ou distribution de fauxassignats; assassinats, contre-révolution, délits^ de police municipale, correctionnelle, militaire, et d'autres pour délits légers.
« Conciergerie (y compris la veuve
Capet). ...... 257
« Grande-Force (dont 71 militaires). 435
« Petite-Force 155
« Madelonnettes 75
c< Abbaye (dont 21 militaires et
6 otages) lOO
« Bicêtre 338
« A la Salpêtrière 89
« Chambres d'arrêt, à la mairie 46
« Au Luxembourg 7
Total 1,624
<c Certifié conforme aux feuilles journalières à nous remises par les concierges des maisons de justice et d'arrêt du département de Paris.
« Signé : Mahino ; N. FRorouBX ; Jobbbt; Qodabt. »
1) Il «'agit de Delacroix (Eure-et-Loir).
2) P. P., tome 19, page 106. — Voir Journal de la Montagne, n* 80, page 538, 1" col. — Annales patriotiques et littéraires, n- 230, page 1065, 2- col. — Journal de Perlet {suiU du), n« 333, page 153. — VAudileur national, d* 333, page 2.
(3) P. V., tome 19, page 107. — Voir Journal de la Montagne, d* 80, page 538, l'* col.
Archives nationfOeSy carton G 266, dossier 622.
« La Convention nationale, sur l'observaUcn d'un membre [Lausent (1)], que dans dilférents départements on n'avait point fixé le « maximum » du prix de l'avoine, de manière que le prix de cette espèce de grains était plus haut que celui du froment, passe à l'ordre du jour, motivé sur ce que, par la loi du 4 mai, relative à la fixation du « maximum » du prix des grains, elle a entendu y comprendre l'avoine (2). »
Compte bendT7 du Moniteur universel (3).
(( N... Je demande que Ton taxe particulièrement l'avoine, dont le prix est tellement excessif qu'il devient impossible de nourrir les cbevaux. (On applaudit,)
a L'Assemblée cbarge ses comités d'agriculture et de commerce d'examiner oee propositions, et de lui en faire le rapport. »
Un membre [Guffroy (4)], au nom du comité de Sûreté générale, fait adopter le décret suivant :
<( La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de Sûreté générale, casse et annule l'arrêté de l'administration du département du Finistère, du 15 juillet dernier ; décrète que le citoyen Blan-, chard, receveur du district de Garhaix, reprendra l'exercice de ses fonctions, et que les citoyens Valette et Blanchard, curé de Garhaix ; Colin, Launay, Allain, procureur de la conmiune et autres, que lesdits administrateurs du Finistère ont arrêté et voulu faire arrêter arbitrairement, seront rétablis dans leurs domiciles; met expressément lesdits Blanchard, Valette, Allain et autres sous la sauvegarde de la loi, des autorités constituées, de la force année et du patriotisme des bons citoyens de Garhaix.
« Décrète que les scellés apposés injustement sur la caisse dudit receveur de district, seront brisés par le juge de paix de la commune de Garhaix.
(1) D'après V Auditeur national, ce membre est Laarent; mais ce journal n'indiqua pas s'il s'a^t de Laurent (Lot-et-Garonne) ou de Laurent (Bas-hhm).
(2) Procès-verbaux de la Convention, tome 19, p. 107.
(3) Moniteur universel, n* 233, du mercredi 21 août 1193, page 991, V col. D'autre part, V Auditeur national, n* 833 du mercredi 21 août 1793, page 4, rend compte iBÏn ces termes de la motion de Laurent :
« LaaFeiit demande aussi que l'avoine, le foin et tous les fourrages soient également taxés, attendu qu'on les a élevés à un prix ruineux pour la République.
La Convention passe à Tordre du Jour, motivé sur ce que, par la loi du 4 mai relative à la fixation du maximum du prix des grains, elle a entendu comprendre l'avoine. »
Voir aussi le Journal des Débats et des Décrets, n* 336, page 264. — 11 est à remarquer que, contrairement au procès-verbal, les comptes rendus de tous les joumtfui placent cette motion à la suite du discours de Raffron sur la taxe des denrées.
(4) Le nom nous a été fourni par la minute des Archives.
[Convention Mniouale.] AKCaaWS PiUlLBBnDiTAIHE&. {SO aoAt .1193.]
'WtBtw&yés dans Mtte pttstieite la Aépidriiqpie, û^ufiamie filvs 'âôi |xi8tilsle lervBplannmii'ite ces wâmUtBdéotétès d'accontion le ifl pdllet
<( Sans, préjudice aux acUone en dommstges et intérêts que lesdlts Blanâiard, Valette, '^Golin, Xaunay, Allain et autres voudront exercer contre ces administrateurs du département, destitués par le présent décret (1). »
Compte rendu du Moniteur universel (2).
c( Guffroy, au Jiom du comité de Bûrèté générale, fait un rapport relatif aux actes arbitraires exercés par les administrateurs du Finistère, contre plusieurs citoyens d'un district de ce département. Il propose un projet de décret gui est adopté en ces termes. »
(Suit le texte du décret ci-dessus,)
Vn nembre [I^Aasd] W tm mém^e «or rétablissement d'une fonderie de canons et d'<ime inanulacture 4'axme8 ^dans le d^artement de Tlsève.
^La ^onTentkm mioniie -^i^ «era impilmé ainsi que les pîèees à 1%ppQi (8).
V^ei-en ùuéls ttrmeile Moniteur universel résvme la lecture faite par Bréard (4).
<( Bréard fait -un rapport rèlacttf à rétabHsr eoenent des ionderies de canon ^«hms plusieurs fMvrties 4e la République.
« La Ooniientian oinenne i-impsessicm et rajouzakement de'ee raoptpc^rt
(( SréaFÉ. ïe tbmande auvsi rimproBohm
(IVP. V., ^tone 19, -page 103.
(2) Moniteur univers^ -du ^nenvedi 4M .août 1306, page 992, 2* col. — Voir aussi le Journal des Débats et ^éesDéoreU.ia^ sm.Tptt^Mï «t VAuMeur national, n*.â33, page i,
(3) 'Procif'verhaax de la Convention^ tome 19, imgB 106. Bren nque ta GonTOotion ait ordonné l'impression da mémoire lu par Bréard, •■ow n'awoM'pu'-leAéécoiivrir.
(4) Moniteur universel, xl* 233 du mercredi 21 août 1793, page 990, 3* col. — D'autre itart, VAuditeuT national (q* 333 du mercredi SI aotft 1193, rage 2) et le
Journal de PerUtin* SS3 du mercredi Jl ao«t 1793, pace 153} résument «n ^s termes la lecture Yatapar
lard.
QoMPTB«iuRiinT4fo V Auditeur maHonal.
a fait un rapport sur l'exploitation des mines de fer qui sont enrrance, afin d'accélérer la. fabrication des asmes de toutes espèces.
La discussion du projet de décret est ajournée.
Compte rendu du Journal de Perlet.
•On ocdonne .rimprosaion d'un mémoire lu. par Bséakd anr TiétabHssemeBt d-une «anufaclare d^aimes .dans an «anion du tara .où «e tnouve une joias de rfer -irés abondante.
¥oir.aaiai 4a. Jmtwal tdûs ièékais M ^dôs Ikéetâts, n« 336, page 262.
dHm mémoire du rciioyen La^e, olficÂr de g^ie. Ceitaonrail reiwnne des prineipeS'qoi ioanocurrontii iériaxnsr irAseemblée >siir eâèe matière. »
«ne il^pnlaiioii de. la aodété ées Jacotains etMloi •enaogrés.dBB iSsnnmiMéw ^pdnsairea «ai adosse à ia barre, «t ^pnéaeato «ne ^péèitlsii relativement aux subsistances et autres objets de première Aécessité, qvie la malveillance et les accaparements ont portés à nn prix exorbitant; ils demandent la réduction du prix du pain à 3 sols la livre, et qu!on ^'occupe, sans délai, de faire fabriquer des armes dans tous les lieux qui en sont susceptibles : TaB désirent, ^en "tMitre, que' les biens ides émi* grés -soient prumptement vendus i>ar 'petites purtiiitts "de '4 'h S'arpente. Us sont adniî8*aQX honneurs de la séance, et la Cîonvention nationale décrète que leur pétition et la réponse du Président seront insérés au « Btflletin » (1).
V^oici en quels termes le Bulletin àe la Convention rmd compte de l'admission à la barre de la députation de xla -soeiété des Jtu cobins :
<c Une députation de la société des Amis de la République de la ville de Paris a été ad- «Isa JLia faone.
« Vorateur (2) a prononcé le discours suivant (3) :
«.Dans xuL momeaoLT oà le prix excessif des denrées de^première néceasité déae^ère las eito^ens peu .fortunés qui ae peuvent jplas ^ atteindre ^ dans un moiBant>où.las intrigante, les rojicaliBtea. les «acoapaieuxs voudraiant
grêter ii.la Eevoluiion lès effets de leurs. perdes manœuvres pour souiller la régénération politique et morale du momie 4t nous en déguiser les immortels .bienfaits ; dos -un moment^ les pnDodnatàons deia JXKfcsie, par l^abondance. générale des récoltes ^BodbxA aux ^eux de chaque citoyen respaôr .de.l!aîsanoe :Bt le spectacle de. la prospérité.
<( Nous venons vous dire, icitojEens iégîsla-
«'teurs, qu'il est temps de calmer .lea aiannes
Hdss sansrculottes. de .la- République iran^se,
ies seuls qui .ne .soient pas 'derenns parjures
au serment ib vivre lin» mi moarix.
« Le. pain, qui déjà coûte dans pbtsiears département 12, 15 et 16 sols la livre, dépose •oontre la sagesse de nos mesures et la puissance colossale xle nos oppresseurs ; .il faut détruire cette demièce et forti&er nos moyens des fruits de r.expé£ienoe et .de la leçon du malbeur.
<c Pa»ris, cette immense cité, l'effroi des despetes^et Tasile des -bommeB libres, a fait ses
{>reuves d-éner^, il n^a Tien à redouter que a faim, et déjà pour vivre il est oUigé de se dévorer lui-même.; il faut donc anâiatir cette énorme disproportion de rapiports; entre le .pnopriétaire et tle tcansommatear et «kéofé-
(1) P. Y., tome 19, page iSS.
ta) Qat .asatenr /eet ^liz Lepelelier, ifrère de Mifefael Lepdietier.
(3) Archives no/iMialSivreartDB jGâ6n^<doMier'S36w— Bfâmkn>àe Àa JQmvmtémoA\i,nmdàM^wta.t?tm.
jMiioiMi«.] iMomyss !PAMAiirrrAUUi& itiOftsûtJtittLi]
ier que le pxix du j>ain4era rédoit au prix aûceaBible.'ae-^£ols.]A livse, et.semepenJMme ienms les aocapiureuro at tous 'kfi jnsiEohaAds de denrées néoessaiees à la vie, de maaière que tous. nLbb reafio-pts .du ^eocps iKxâai agÎBaent sous rinâttenoe xde la loi, n^obéissent nulle partauz tijpaillfimeQiBtde Taristooraiôe et de ravarioe coalisées.
« GitojFens représentants, tant qu'un individu souffre, nul lM>iiBête ihomise ne ;peut avoir de superflu ; ainsi, quand nous reneontrons un de nos frères : s'il porte les haillons de llndigenee, si sa chair est eouleur de la miaèro tek du Jéesoin, si ime peau livide et erirante sur des-oS'desséebés nous annonce un corps sans élasticité et sans vigueur, c'est toujours la faute du législateur si Tâme qui Phsbite s'y promène sans énergie, sans puissance et sans vertu, et de tels hommes, tant quMl en exi8tera,deposeront toujours contre la sensibilité du riche, contre la perfection et la vigueur de nos lois.
« Le temps est venu où les hotiMmfifl font partout entre eux le commerce et l'échange de leurs idées, de leurs découvertes, de leurs ea^éziecioes -et «de leurs opinions; des inventions ingénieuees iacilîrtent la propagation des idées premières, /«les ouvxtages immortels terrassent rhypoorisie ^ le measoDge. .I>Wrreur ^ toui» part ohanoelle et s'écroule ; de temte part on okerc^ la vérité, ides cuis uniyeaneis afipellent partout la raison, il doit doAc dii^araitre aussi, ee temps de calamité gtoécale où les ivrans politiques et les dieux de l'agiotage enchaînent la pensée et des foarœs de. l'homme libre avec une Âme oadavéreuae, «Itévée deflaiortune etiieJ» liberté.
c< Il 'doit donc din>araline, eerlemps devaiamité puUique où oes êtres rpassils qui, -dans leoBr'longne lâe n'ont point xait :de bieniè» la terre en dévorant xmpôte^rafalemBBt les^his précieuses productions pour perpétuer leur nullité et leur scandale ; il doit disparaître ce temps où des intrigants audacieux, des «pphistes salariés, des triprons soutenus, bxcu. mit leurs crânes a!\wcl*or qu'ils 4euT onffait -gainer (1). Le jour est venu où l^epèoe faufluaine iattcuée «en "Inut !9Baas inar tzzusiras op- {preaseuM doit àen ' marquer meifaçableraent enfin de oes opprobres que doit imprimer à leurs cendres la postérité des hommes qu'ils ont nBoangrnés. —
<c Législateurs, nous sollicitons la réduction du pain ii trois sdls la livre, et une mesure générale qui mette les denrées indispensables à la portée des eans-culottee, la vente prompte des biens des émigrés par portions «er tnDSs, ^qnatte à ciaq ^arpents «dont les irais de «leasxaratiiaai -aaroatÀ la lobaz^ ^de l'aequéxeur. Nous. sollicitons. des 4kxmes, des aurmes et toujours des armes et conséquemment l'é- 'tâbliBsement des fabriques de ce genre dans 'tons 'les endroits qui en seront susceptibles. IT^UFmseK 4€s «ssme^ulottes, vous le pouvez et vous le devez.
« Citovens législateurs, sauvez les accapasearstst les intrigante du sdéseerpoir d'un peu- ^ple qui mmamt à«e plshids^qu^on a méconnu -ees'Wsoîns'tft'seB droits. Les décrets que nous
ti) Le tarte .Ou iBêiUeU» cée iia Gomemttm, tKVte : c ^^..«iciiMnt ienrB 'ciiniat^npw «des •Teabôfes .lorsqu'ils leur ont faitgagmp».
vous demandons seront aussi. salutaires pour eux que pour le ciio^n patriote qu'il» «afiËament, et, s'ils occasionneint les murmurée de quelques insatiables concussionnaires et monopoleurs, recevez ces clameurs comme une preuve de -votre sagesse et songez aux bénédictions de Ixms les bons français auxquels vous aurez iHsndu la paix, l'aisanee et la joie. c-
« Je propose de •dénoncer à la Convention nationale /«« lâehee -et les modérée qui, .cfroign<int de céder à VimpiUêion du peuple prêt à se lever en masse, sollicitent et obtiennent avec une facilité effrayante des places dans r €tdmÂ>nistration des vivres^ des fourrages^ des charrois^ des habillements, et en général dans tout ce qui concerne le service de Varniée,
u Dans Je principe, les emplois occupés par des patriotes éprouvés, sont, depuis six semaines environ, à la disposition exclusive des rola/ndistes et des intrigants.
« Je demande que les emplois soient conûés à des citoyens de Vûge de 50 an s et aux pères des défenseurs généreux qui combattent aux frontières (1). »
Réponse du Président (2).
(( Le Président. De toutes les sociétés politiques, la phzs parfait», sans doute, est celle dont les institutions se rapprochent le plus des lois de la nature. Il iie suffit pas que la République française soit fondée sur l'égalité, il faut encore que ses lois, que les mœurs de ses citoyens tendent, par un heureux accord, à faire disparaître l'inégalité des jouissances. Il faut qu'une existence heureuse soit assurée à tous les Français ; il faut désormais que l'amour des richesses cède au sublime amour de la patrie, et que le riche soit moins le 'propi'iétaire que l'heureux dépositaire d'un excédent de fortune consacré au bonheur de ses ooncitovens. Tel doit être l'esprit des lois d'un peuple d'égaux et de frères ; tel est l'esprit de celles que vous présentez a l'examen de la Convention nationale. Convaincue de l'utilité de vos v^es et de la sainteté de vos motifs, la Convention s'occupera sans relâche de la recherche des moyens les plus propres à réaliser les vœux des amis de l'égalité et de la liberté et à leur assurer ainsi un nouveau droit à la reconnaissance des Erançais. )>
Le Moniteur universel (3), dans son oompxe KENDU, publie dntégra^ement les textes -du discours de l'orateur et de la réponse du Président, tels qu'ils ont été insérés cm Bulletin.
^l)Tout ce paswe sa italique ne fifujpe pas. dans le document des Arcmues nationales. Nous lavons ^emprunté au BuUéUn.W a certainement été lu à TAssemolée car tous les lourmiux. bien i]u'il5 ne donnent qu'un résumé de la pétition, y font sDusion.
(2) BttUeHnde ia ConvenHoHdnnwdi'tf^soM TI9Z.
(3) MimUtur universel du imereredi iSl août 1793, {Mfe-990,.d* eol. — Voir aux JmtrHol des Bébats ei^des Décrets, n* 336, page 262. •— Journal de la Montagne, n* 80, page , col. — Mercure universel du mercredi 21 aoîil 1793, page 312, 2* col. — Annales patriotiques et littéraires, n" 230, wtgrf 1065, 2* col. ^ Journal de PerMt ifSuUeduUn" 8133, p^^e iS^^i:àuâêtmr national, n* 383, f»f a 2.
OiCT
4"6 [Convention nationale.] ARCfflVES
Il ajaute oue cctt^ pétition est renvoyée aux C01MUZ a agT%c%iiture et de la guerre.
La GonvenUon naUonale entend ensuite la lecture d'une autre pétition présentée par la même dëpuiation, et ^ a pour objet de solliciter la destituUon des ci-devant nobles de tout emploi civil et militaire, et ella décrète que cette pétition et la réponse du Président seront également insérées au « Bulletin » (1).
La pétition des envoyés des assemblées primaires est ainsi conçue (2) :
Les envoyés des assemblées primaires de la République, à la Convention nationale.
n Législateurs,
« Yous avez frappé de l'anathème des lois les administrations fédéralistes ; vous avez tromi>é les spéculations de l'agiotage ; vous avez intéressé Tégoïsme lui-même au succès de la Révolution ; vous avez décrété la levée du peuple français en masse ; encore une grande mesure :
(c La destitution des ci-devant nobles de tout emploi civil et militaire, et la République est sauvée,
(( Si la grande majorité de la caste nobi* liaire n'aspire qu'à la ruine du peuple ; si, depuis la Révolution, la trahison multipliée de nos généraux, de nos ministres, de nos législateurs même n'ont été dirigées que par elle ; s'il est démontré que nourrie au sein des vices enfantés par l'orgueil et les richesses, le triomphe de la liberté n'a contribué qu'à développer plus violemment en elle le gçrme de la perfidie et de la corruption : s'il est reconnu enfin que le bien qu'ont pu faire quelques ci-devant nobles, amis de l'humanité, ne peut être mis en balance avec le mal que nous ont fait tous les autres ; n'hésitez point, sauvez le corps politique aux dépens dé quelques membres ; écrasez ces vers impurs qui carient sourdement la liberté ; imitez la nature qui consent à perdre une partie pour sauver 1 espèce entière.
« Et vous qui, vous élevant au-dessus des préjugés et des maximes corruptrices dont votre enfance fut nourrie, avez courageusement défendu la cause du peuple, ayez' la grandeur d'âme de renoncer, pour quelque temps, aux emplois publics où sa reconnaissance vous a appelés : la patrie yous commande ce sacrince ; obéissez à sa voix et lorsque ses ennemis seront anéantis, elle vous tiendra compte de ces moments de nullité nécessaires à son bonheur.
(( Législateurs, les révolutions élèvent un peuple au-dessus^ des conventions sociales et même des principes de la philosophie : ne vous arrêtez donc point à des considérations .particulières, ne consultez pas des lois qui ne sont applicables que dans un gouvernement bien assis, bien consolidé sur ses bases ; pour
(i) P. y., tome 10, page 108.
(S) Archives naiiinuilei, carton C 267, dossier 636. — Bulletin de la Convention du mardi 20 août 1793.
PARLEMENTAIRES. («0 août 1793.]
terminer cette grande Révolution, il ne f&ut employer que des mesures révolutionnaiiee ; il ne faut avoir devant les yeux que la loi bu< prême : le salut du peuple.
« Nous demandons que vous décrétiez :
« 1** Que tout ci-devant noble occupant un (( emploi civil ou militaire soit incessamment <c remplacé ;
(( 2® Qu'aucun ci-devant noble ne puisse « être appelé aux fonctions publiques avant c( la fin de la guerre.
« Le vœu gue nous exprimons est celui du « peuple qui nous a envoyés, et nous espèce rons qu'en rentrant dans nos foyers, nous c< pourrons annoncer à nos concitoyens qu'il « est rempli (1). »
(( Signé : Bbechot, président ; J. Le Qenib- BET, du canton de Domfront, secrétaire; Démange, secrétaire ; Germain Lenor- MAND, secrétaire. »
Réponse du Président (2).
« Ne pas confier ses intérêts à ses ennemis les plus constants et les plus acharnés est une maxime de la prudence la plus vuljgaire. Ce sont eux qui ont rendu leur proscription inévitable et légitime parce qu'ils l'ont rendue nécessaire. Laissons du moins entrevoir à un petit nombre d'homme sincères et fidèles qui, restés auprès de la nature, n'ont jamais consenti d'être les enfants de l'orgueil ; laissons-leur entrevoir le juste espoir de rentrer dans la popularité par une adoption qui efface le péché de leur origine. Exclus des places par une suspension politique, comme membres d'une société libre, ils seront plus satisfaits et plus grands que sous l'empire de ces vils préjugés qui en faisaient des méchants et des malheureux. »
Un membre observe que les ci-devant chevaliers de Saint-Louis qui envoient leurs croix et leur brevet aux termes de la loi du 28 ]uilr let dernier, pourraient se faire un nouveau titre de l'extrait même du procès-verbal qui leur est délivré.
En conséquence, et sur sa proposition,
La Convention nationale, décrète :
Art. 1«.
fc A compter de ce jour, il ne sera plus fait mention, dans les procès-verbaux de la Ckmvention nationale, des remises qui pourront lui être faites, soit de croix de Saint-Louis, soit de brevets relatifs à ces croix. Néanmoins, le receveur des dons patrioUcittes près
(i) Le Mercure uaiversel du mercredi 21 août 1793, page 313, i'* col., mentioane que la leeUire de cette Détition fut accueillie par des applaudissemeata. — D'après le Moniteur universel (n* S33 du mercredi 21 août 1793, page 991, !'• col.), la pétition fut renvoyée au comité aÎB législation.
(S) Bulletin de la Convention du mardi 20 août 1793. -— Ce texte est conforme à celui des ArchWas nationales, carton G 267, dossier 636.
[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [20 août 1*793.]
la {«onTention en tiendra registre pour sa comptabilité seulement.
Art. 2.
« Les dispositions contenues dans l'article précédent auront lieu dans les diverses municipalités et sections de communes de la RépubGque, à compter du jour de la publication du présent décret. L'officier chargé par la munic§>a]ité ou section de les recevoir, en tiendra seul registre, et seulement pour sa comptabilité.
Art. 3.
(( n ne sera plus délivré de récépissé, soit aux archives, soit aux bureaux des procèsverbaux de la Convention, soit aux secrétariats des municipalités ou sections de communes, des remises que les ci-devant chevaliers de Saint-Louis y auraient faites de leuri croix ou de leurs brevets.
« Ceux qui auraient obtenu aux archives, aux bureaux des procès-verbaux de la Convention, aux secrétaires des municipalités ou sections de conmiunes, des extraits de procèsverbaux ou certificats constatant la remise desdits croix ou brevets, sont tenus de les déposer aux secrétariats de leurs municipalités ou de leurs sections, qui les feront brûler à mesure qu'ils les recevront.
Art. 5.
<( Le bureau des fonds de la guerre n'exigera plus des ci-devant dievaliers de Saint- Louis, ou de leurs héritiers, aucun certificat tendant à justifier qu'ils ont fait la remise de leurs croix ou de leurs brevets (1). »
Un membre [Romms (2)], au nom des comités d'instruction publique et des finances, fait ensuite décréter ce qui suit :
ce La Convention nationale, après avoir entendu ses comités d'instruction publique et des finances, sur une pétition (3) du directoire
(1) P. y., tome 19, page 108.
(2) Ce membre est Romme, d'après la minute du décret qui se trouve aux Archives nationales (carton G 264, dossier 601). — Le Mercure univenel du mercredi 21 août 1193, page 313, V col. et VAuditeur national^ n* 333 du mercredi 21 août 1*793, page 3, indiquent également que Romme est rapporteur.
(3) Cette pélition du Directoire du département du Tarn se trouve aux Archives nationales, F", carton 1031, n* 646. La voici :
« Castres, le 25 Juin 1793, Fan II de la République.
« Le Conseil du département du Tarn au Comité d'instruction.
€ Le département du Tarn renferme dans son sein une école précieuse, Técole nationale de Sorèze. L'administration a su la garantir des toups que n*a cessé da
du département du Tarn, relative à l'école de Sorèze, décrète que la Trésorerie nationale tiendra à la disposition des administrateurs de cette école la somxàe de 24,000 livres, à titre de secours, pour les dépenses de 1792, et qu'il sera rendu compte de l'emploi de cette somme aux corps administratifs (1). »
Le comité de Sûreté générale propose, par l'organe d'un de ses membres [Amab (1)], le décret suivant qui est adopté par la Convention.
(( La Convention nationale, sur l'exposé fait par un de ses membres, des vexations et de l'abus dé pouvoir que s'est permis le nonmié M Antoine Migeot », demeurant au Chêne, commis par l'accusateur public du tribunal criminel du département des Ardennes, contre la municipalité du Chêne, même département, après avoir entendu les plaintes portées contre Degentil, juge de paix dans le district de Vouzières.
c< Décrète que la demande de la municipalité du Chêne, et les pièces y jointes, ensemble la procédure faite par Migeot et le jugement rendu par Gentil, seront remis et apportéç au comité de Sûreté générale pour faire son rapport, et jusqu'alors surseoit à l'exécution du jugement dont il s'agit (3). »
Un membre [Oénissibtt (1)] observe que l'intention de la Convention nationale, en fai-
lui porter l'aristocratie. Elle ne craint pas d'avancer
sans le secours accordé par TAssemblée, l'école n'aurait pu se soutenir. Le principal, en raison de l'augmentation progressive et effrayante des denrées el des objets de toute espèce, a porté la pension des élève^i qui était de sept cents livres en llA, à mille livres. Il V a dans ce coHège des élèves entretenus aux dépens de la nation : on ne paye depuis dix-huit ans que sept cents livres. Les ministres, sur la demande du principal, ont successivement promis de faire augmenter la pension; mais les fréquentes mutations dans le ministère ont sans doute empêché l'effet de ces promesses. EnfiO) le principal, qui n'a cessé de réclamer, nous annonce que l'adjoint au ministre de la guerre lui écrit que, pour obtenir ce qu*il demande, il faut que l'administration s'adresse à la Convention.
« Nous dirons avec vérité nue l'augmentation demandée est juste, (qu'elle est nécessaire; et nous pensons que, sans elle, il n'est pas possible au principal de pourvoir à l'entfetien des élèves nationaux. Nous vous prions donc instamment de vous occuper de cet objet et de solliciter un décret qui porte la pension de sept cents livres à mille livres.
• FoDLQUiER, président (et dix autres signatures.) »
(1) Procès-verbaux de la Convention^ t. 19, p. 110.
(2) Le nom nous a été fourni par la minute des Archîves.
(3) P. V., tome 19, page 110.
(i) Ce membre est Génissieu, d'après la minute du décret qui se trouve aux Archives nationales (carton G 264, dossier 601). — Les Annaiês patriotiques et littéraires (n« 232 du mercredi 21 août 1193, page 1066, 2* col.) et VÂuditeur national (n* 333 du mercredi 21 août 1793, page 3) indiquent également que le décret a été rendu sur la motion de Génissieu.
[GdBimiliiNi
AMlitlfïS PMtWKfTAIMS. 9(Mo6ri'm.]
sait ioipsimMr 1» Itot* éM pdmeàpomK fmc* tîMHHias^pidriioriiiiUtaiiw^t eMtoi a sans dmrt^^été^^fwnminer cwiMM> et de les foire vériltop; eif oiNiséqpieBes) il demande, e^ sur s»nu>Uoii,
« La Gônveotibn. nationale décrète ce. qui suit :
a n sera formé une commission, chargée de vérifier les listes fournies par les membres du Conseil exécutif des fonctionnaires publics, civils ei mUitaîreS) et des chefli et employés des'boreaaz, et les mémoires, notes ou instrustions qui bd seront remise» sur ceux qui sont compris dans lesdilss listes;
Art. 2.
(I CSette commisslea fera sur f» tout un travaft, et présentera à la Genvsntien la liste parUculière de ceux desdits fonctionnaires qu'il importe de renvoyer on de suspendre.
« Gfette commission sacada&mambres, dont 3. pris dans le comité, de. lâL ffoesce, 3 dans celui des finances, cboisis par chacun desdits comités respectivement.
Act^é..
. cf Les. mftfwhrftfl ds- la Convention- soni invités à remettre incessamment à la commission leurs notes ou mémoires instructifs- et motités sur les individus compris dans, lesdites
listes (1). »
Compte bsndu du Moniteur univemel (2).
« Géniflsiau. Voua a^vez cMrdonné Pimpresskm de 1& liste des- principaux fonctionnaires
(!) Procès-verbaux de la CûavetUion^ t.. 19, p. 111.
(2) 3tûniteur universelr n« 233 du .marcceai 21 iioùt 1793, pafe 991, i'* col. ~ D'autre part, V Auditeur m^^ tionaX (o* 333, du mercredi SI août 1793, paie 3) et Ua Annalet patriotiques et littéraires (d* 232 du mercredi 21 août 1793, pa^e 1066, 2« coL) rendent compte en ces termes de la motion de Génisaieu.:
Compte ketou de F Auditeur national.
Géalssien obtient la parole pour une motion d'ordre et dit :
Vous avez ordonné que la liste des* noms des principaux fonctionnaires puDlics de la République serait imprimée : elle a été distribuée. J'ai reconnu, en Texami-
des Italiens qui ont serri rAutriehe et qui, dans ce. moment, sont chefs de brigades et d'escadrons. Voilà la source de toutes les trahisons. Je demande qu'il soit créé une commission de six membres, à laquelle tous les députés communiqueront les observations qu'ils
publies, poumouB êSivdistnduéè^JVnie^Tois
f^as que personne de nouylÉsas usny diiioett» iste. Il ne faut cependant pas que lee frais de cette impression soientinutiles à la République. J'ai, à mon particulier, des obaervations k. faire sur qxbelquesruna des. individus qui occupent des places, dont quelques-uns sont bons à renvoyer; On sera étonné de voir dans les administrations près* de nos armées* des Italiens, qui semblent avoir^quitté leur pagoi imst eoÉprès'poQr oceupeqp ees^plaoes^ Jademanda qiuik aoÂtD îxmmé un^ isiiiimirnâmconipoaée'Qfr teois. msmbaes^ du oamiéé mili^ taire et de trois membres du comité des fijBSDces, à laquelle chaque membre de la Convention portera sa note sur les individus dont il s'agit.
« Simon. Je demande que les membres de cette commission soient nommés publiquement, et par appel nominal ;* sinon vous verrier se former' entre- eea 6- hommer un bureair d'iubriffues^ comme clies les nnnistres;
« Eacroiz. Je demande», moi^ qpe.. les, memr bres de cette commission soient nonunés par le bureau.
« Cette proposition est décrétée. »
Cb membre [Payid (t)] obtient Ui parole au nom du comité d'instruction publiq[ue» et fait adopter le décret qui suit :
« Ia Gonvenlîonr natisaslo^; après» aarois tendut la- rapport' da. son:- osnilé'. dftimigncliSD. pubUqnei déerèCe oe qnii saîlr ::
Art. 1".
c( Il sera frappé une médaiUe pour perpétuer le sourenir de la rémtion républicaine du 10' août, pour l'acceptation' de la Constitution.
Art 2.
« Cette médaille aura deux pouces de diamètre : eUe.présenteca, sur une da sasrlaaes, la- figura d& la. (c Natuse »r et lasrèna- iow* chante de la régénération.. Sur raolaalaaa, oa verra Tarche de la Constitution et le faisceau.
auflont faites sur les- fonetiaiuiaîre» pufaiiei; c'eet le seul moyen de purger vos armées de rinfàme aristocralie.- Getle demande, appuyée par. Lacaou, est- décrétée.
Gosiora III5BU des Atmalef^ patriotiques etJSUérairet.
«éMlflsIea &»» rattntien de. i'AmaUée ssr la
auaniité d'étrangersrqu ooeepent des yradeaimpeffats ans nos armées, el. qui, sont Tenue de 1 Asftriehe dan» les preminni momentSr ae« la: Héandutton. Peur parvenir à expulser tous ces hommes suspects, il propose de nommer une commitiien da six meoifarea du Gomité^ militaire, laquelle se ferait représenter tous les états nominatifs des offidiera. de» aaméea de la RèpaUique et qui destituerait tous les étrangers qui na sont que des agents de nos ennemis.
Cette proposition est décrétée.
(1) Le nom nous a été fourni par. le rapport que nous reproduisons ci-après.
[Go««Mtiim mtfeiMlii.)' AMBSlM^WMJmunJMM&*. (^ aoteWa.]
^nrtKiir de IHinilé et de TindiviiibiUlèp. avee
(( ConstitulioDL, accefit^ indisidtaeireineiit a B^ les iïaaçaia, et proclamée le lA. août Il ITSi» Vsm H dft;la. mpwliMiinftr UM el. iadir
Art. 3;
« Le citoyen Dupré, graveur génèraT dès monnaies de la République, est chargé de l'exécution de cette médaùle.
ilÊTt. 4.
« Cette médaille est irappée en bronze, et na pourra jamais rêtxe ni en or ni. en argent.
Art. &
(c EITe sera envoyée à tous les commissaires des assemblées primaires, et distribuée aux membres de la Convention nationale.
Art. 6.
(( Après la distribution, les coins en seront, déposés aux Archives nationales.
Art. T.
ft Th estr dBftadu à tevC* ciloyes cfo^ portep* cette médailte^en- signe 'dè^ dèeoralien.
Art. 8.
« bsB. Goinsr des médaiUesi frappées pour la iédérattoa de- 1798' seront fariaés^ Aucua dtoysB ne paoEva pester ces médaHIss . ctWKtBû/^ déeoratiott, souv peine d'éice reganlé corame trallre'é la République.
Art. 9.
« La Cîonvention natipnale abolit la distinction d'une couronne murale accordée aux vasB^pMttni-aB 181 sastiiia, et omouue^ qpM la BsédaMw' CRI xO- aottt sttpv uistdlRiée * a coaantt dTeax en reoemaissance de leur dévouement àlfernberté. »
La Ganvenlien' nationale déGrète, en onire-, rimpressien du- rapport (1).
Vcdci la teneur du rapport de David,
BAPPORT FAIT AU NOM DU COMITé d'INSTBUCTION PUBLIQUE, PAB DAVID, DÉPUTÉ DE PABI8, POUR l'explication de la MÉDAILLE FBAPP^ EN GOIOCÉMOIIATION DE LA RÉUNION CIVIQUE DU \f5 AOUT 1793, ET QUr SERA DONNÉE AUX BW- V0XÉ8 DES ASSEMBLÉES PRIMAIRES, AINSI qu'aux membres DB la CONVENTION NATIO- NALE.
(i) P: Vs toxne 19, page li«.
(Imprimé par axâre de la. ConvenÉion^na* txomaki) (1)»
CTitxiyens,
Vous avesrenvevé à voira comké d'instruction pufoUqu» le déeret par lequel vous avec voulu qu4l fôt fri^ppé une* mMaille pour perpétuer le souvenir- de 1» jouTnée tant dé*sirei^ du: lu août» et pour tcansmettre; à. nos neveux Timmortelle oésémonie paar laquelle. un grand peuple a. sanctionné, sa Oonstiiiuti^k
Vous avesE; voulu, éaaleinent q«e votre comité noua présentât lo mode d'exécution de cette médaille.
Je viens, en son nom, vous le souxoeètro: dans un projet de décret qui, en renfermant vos intentions, exige des dispositions qu'il a. cru nécessaires.
Un des moments les plus caractéristiques, de cette fête et aue le temps n'effacera, jamais de la mémoire oes. hommes, celui qui aura le plus frappé les sens de. l'enfant qui com? mence à concevoir^ et ceux, du vieillard qui voit avec regret les. siens se rei^oidix ; celui oà notre mère commune, la nature^ presse de ses fécondes mamelles lâ.liqueur pure- et saLu" taixe de la régénération, est celui,, citoyens» qoa nous avons, choisi pour une des faces de cette médaille.
O vous, peuples, stupides. et féroces, peuples qui. vous, obstinez.a. noua faire Ul guerre quand nous vous tendons les. hras, peuples aveugles, que iL'av«z*vous. été. témoins du spectacle sublime d'une nation de frères s'embrassant, et jurant à la fois, sous la voûte du ciel, de vivre républicains et de mourir républicains ? Déchirez le voile épais qui vous couvre les yeux ; redevenez hommes, le peuple français vous ouvre son sein : c'est pour la cause du genre humain, c'est pour la vôtre, ingrats, qu'il combat. Mais si, sourds à sa VOIX, insensibles à ses caresses^ la soif de son sang vous tourmentait eBoore^ trembles, es* daves, tremblez : ce peuple si bonv si aimant» connaît aussi sa dignité ; la victoire est compagne de la vertu. Tremblez, voua dis-je : ce peuple, jaloux de ses droits, va se lever en masse ; ce sera pour vous écraser tous à la fois.
L'autre face de la médfnlle représentera cette arche qui a renfermé tous* les votes de» envoyés des assemblées primaires r notre sublime Constitution en remet la surveillance sous la garde de toutes- les vertus ; elles seront représentées autour de l'arche, se tenant toutes par la main : les vertus sont sœurs^ elles ne se séparent jamais:
Enfin, ce faisceau, symbole sacré de notre unité et de notre inaivisibillté, y sera pareillement figuré.
Enfants rebelles, enfants qui vous complaisez à déchirer le sein de votre mère, pourquoi n'avez-vous pas également apporté la portion du faisceau qui vous était confiée 1 Pourquoi n'êtes-vous pae venus la réunir avec les nôtres sur l'autel de la patrie? Nous vous y
(t) KbUotfaéqas natioimld, 6 psftf iQ^* Le^, a* 439. — BiUiothèque de la Cbamlire des députés : CùUeeUon Portiez (de l'Oise), tome 81, n* 3. — uuiUannie : Pro^ céê-veràaux du comité <F!nitruetian publique, de la Cou* vention nationalCt tome 2^ page 29a
^«^dio«^ jjouB vous cberchions des yeux. ^ ^oS^ ^^^p^Téles espérances
oe enuemis i>our vous égarer ; vous iea avez tolérées au^iîS^d^ eXassemente de v^^
tèrea ; vous aves voulu ^P^^?^J^ ïonlieur. Malheureux, vous vous êtes trompa Lm plus purs étaient avec nous : rien o'a manqué à notre félicité.
Vous n'y éties pas non plus, enfants impies de la même famille, fanatiques de la Vendée. Quoi l vous aviez pu choisir ce jour-là même
§our percer le sein de vos frères I Ce sera onc dans le sang que l'impartiale histoire sera forcée de tremper sa plume, pour transmettre à la postérité vos criminelles victoires.
Elle sera obligée de dire qu'il a pu se trouver dans cette belle famille des hommes assez stupides pour préférer l'esclavage à cette douce et si chère liberté. Non, vous ne le souffrirez pas, Français, vous vous montrerez dignes de ce nom ; vous vous en enorgueillirez même. Connaissez dans toute leur turpitude ces infâmes hypocrites, ces ministres imposteurs d'un Dieu qu'ils outragent ; ils vous donnent des reliques, des médailles : mais réfléchissez donc qu'elles sont profanées par la figure d'un roi ; n'oubliez donc pas qu'avant de les recevoir vous étiez républicains, arrachez-les vite de dessus votre poitrine : nos reliques à nous sont dans nos cœurs, et non sur nos cœurs ; les nôtres, c'est [a Constitution : élevez vos âmes enfin, et ne connaissez désormais d'autres maîtres que la loi.
(Suit le texte du décret que nous avons inléré ci-dessus,)
Compte kendu du Moniteur universel (1).
<( Sur le rapport de David, au nom du comité d'instruction publique le décret sui- (raiH est rendu. »
(Suit le texte du décret,)
Voici le compte rendu, d'après les Annales patriotiques et littéraires (2), de la discussion à laquelle a donné lieu le projet de dé-. :ret présenté par David :
u Plusieurs amendements sont proposés ; es uns voulaient qu'il fût infligé des peines lévères à tout citojren qui se décorerait de la nédaille monarchique du 14 juillet 1790, les autres proposaient la destruction des mélailles ae tous genres.
c(^ Je m'oppose à tout^ ces motions, dit rhirioQ ; car vous finirez par faire comme
(1) M&niiiur universel du mercrodi 21 août 1793, a^ 994, l"** col. •
(2) Annales patriotiques et littéraires, n* 232 du lercredi 21 août l'793, page 1066, 1*^* eol. Voir aussi ournal des Débats et des Décrets, a* 336, pag« 263 — oumal de la Montagne, q* 80, page 539, V col. — fercure univesel du mercredi 21 août 1793, page 313, • col. — Journal de Perlet {suite du), page 154. — 'Auditeur national, a* 333, page 2.
PABLEMSNTAiHSS. [20 août 1793.]
/ les Turcs, qui ont brûlé tous les livres, sous / ie prétexte que l'Alcoran était le meilleur.
I (( La Convention met fin à tous ces débats I en renvoyant les diverses propositions à ses comités. Cependant, sur la motion de Léonard Bourdon elle décrète que les huissiers de la salle ne porteront plus leur costume de l'ancien régime, et qu'ils n'auront désormais d'autre marque distinctive qu'une médaille sur laquelle on lira ces mots : République française, »
D'après les obsenrations de plusieurs meni* bres sur les médailles de la République ;
« La Convention nationale charge ses comités d'instruction publique et des assignatsmonnaies d'examiner s'il serait utile de donner une valeur monétaire aux médaiUes de la République, et spécialement à celles du 10 août, et de lui faire un rapport sur cet objet (1). »
Sur la proposition d'un autre membre [Léo* nard Bourdon (2)],
« La Convention nationale décrète ce qui suit :
(( Les huissiers de la Convention n'auront plus de costume particulier; ils porteront, pour marque distinctive de leurs fonctions, et seulement lorsqu'ils les rempliront, une médaille. Les inspecteurs de la salle sont chargés de présenter le dessin de cette médaiUe (3). »
Un secrétaire fait lecture d'une pétition du citoyen Durphé, capitaine au 6« régiment d'infanterie, tendant à se faire autoriser à Mir6ler tous les citoyens qui se présenteront pour compléter son corps, qui a beaucoup souffert de la guerre.
La Convention nationale en décrète le renvoi au comité de la guerre (4).
Elle (la Convention) renvoie aux comités de commerce et d'agriculture la proposition faite par un membre [Raffron], tendant à autoriser les municipalités à exercer une police exacte sur tous les objets de conmtierce de détail, et à taxer ceux dont les marchands ont porté le prix à un taux excessif (5).
Voici la teneur du discours de Raffron :
(1) P. V., i. 19, page 113. — La propo»itioD a été faite par Grégoire (miaute des Archives). — Le Mercure universel dn mercredi 21 août 1793 est le seul joaroal qui la mentionne dans son compte rendu de la séance.
(2) Le nom nous a été fourni par le compte rendu des Annales patriotiques et liti&aires (n* 230, page 1066, 1" col.
(3) P. V., tome 19, page 114.
(i) !àid.
(5) ProeèS'Verbaux de la Convention; u 19, p. 114.
[GoDTentioii aatioiiale.] ARGHIVSS PAaLKHBNTAIRES. [20 août i793.J
PBEMIBB DI8C017BS PBONONCé A £A CONVENTION NATIONALE, LE 20 AOUT 1793, PAB LE CITOYEN BAJTFBON, DÉFUTÉ DE PABIS, 8UB LA NÉCESSITÉ
DE TAXEB LES MABCHANDI8ES. (Imprimé par ordre de la Convention nationale (1).
Quand la malveillance est reconnue, quand elle peut avoir des suites très funestes, quand le danger est imminent, je pense qu'on ne peut pas trop se hâter d'employer les moyens répressif les plus rigoureux. C'est le salut du peuple qui commande ; il faut obéir surle-champ.
Vous avez rendu hier un décret salutaire
{>our arrêter le brigandage qui s'exerce dans e commerce du bois à brûler, du charbon et des autres matières de chauffage. Je sollicite aujourd'hui votre sévérité contre les désordres qui se sont introduits dans la vente des autres choses nécessaires à la vie. Lé renchérissement rapide et excessif de ces objets de consommation n'a point des causes ordinaires. On ne peut pas l'imputer seulement aux circonstances, à des spéculations mercantiles, ni à l'avidité du gain, qui aurait reconnu enfin des bornes ; des motifs plus coupables nous ont attiré ce fléau qui nous menace aujourd'hui des plus grands malheurs. Le portefeuille anglais nous en donne la preuve la plus convaincante.
Depuis assez longtemps le peuple a pris patience et a dévoré douloureusement ses souffrances, comme il les dévore encore. Il s'est tenu calme ; il a obéi à ses magistrats, malgré sa conviction. C'est à vous à le consoler et à le soustraire enfin à une vexation odieuse et révoltante. Ses ennemis secrets, d'accord avec la Vendée, Cobourg et Pitt, se sont prévalus et se prévalent encore de son obéissance ; et, la loi à ta main, s'ils ne peuvent pas allumer la guerre civile ; ils continueront de nous tourmenter par l'excès de la misère. Mais non ; vous opposerez à leur perversité une sévérité révolutionnaire.
Je demande que la Convention nationale décrète que les municipalités soient autorisées à exercer une police exacte sur tous les objets de commerce de détail, et à taxer ceux dont les marchands ont porté le prix à un taux excessif (2).
Sur les observations d'un membre [Guyo-
HAB
« La Convention nationale amende l'arti-
(1) Bibliothèque nationale, 2 pages in-8" L^, n* 433.
— Bibliothèque de la Chambre des députes : Collection Portiez {de TOite), 3 pages iQ-8% tomes 109, n* 86 et 509, n* i.
(S) Le Moniteur universel (n* 233 du mercredi 21 août 1*793, page 931, V col.) et le Journal des Débats et des Décrets (août 1793, page 264) mentionnent crue ce discours fut accueilli par des applaudissements. Voir aussi Journal de la Montagne, n* 80, page 539, 2* col.
— Mercure universel du mercredi 21 août 1793, p. 315, 1" col. — Annales patriotiques et littéraires, n» 230, page 1066, 2* col. — Journal de Perlet {suite du), n* 333, page 154. — U Auditeur national, n» 333, p. 4.
(3) Diaprés les dirers comptes rendus des journaux, ce membre est Guyomar.
1** SiBIX. T. LXXII.
cle I*' de la loi du 11 août, et le décrète définitivement comme il soit :
(c Le conseil général de chaque commune de la République dressera dans le plus bref délai un état de sa population etfective, avec mention du nombre des citoyens ayant droit de voter.
(( Les citoyens qui sont aux armées y seront compris, quoique absents (1). n
Compte bendtt du Moniteur universel (2).
H Guyomar. Je demande à faire une motion d'ordre. La Convention, dans 2e décret par lequel elle ordonne aux municipalités de dresser Tétat de leur population, a-t-elle entendu comprendre les défenseurs de la patrie?
« Lacroix. Je pense qu'aucun doute ne peut raisonnablement s'élever sur ce point, et que le décret est assez clair. Tous les citoyens qui sont en ce moment sous les armes, en s'éloignant de leurs communes pour défendre la patrie, ont conservé tous leurs droits politiques ; ils ont seulement consenti à en suspendre l'exercice. Ainsi, les communes doivent les comprendre au nombre des citoyens votants qui forment leur population.
« L'Assemblée passe à l'ordre du jour, motivé sur cette explication. »
ce La Convention nationale, sur la demande d'un membre [Fataxt (3)], décrète qu'elle suspend l'exécution de l'article 1^ section ; de la loi sur les émigrés, qui excepte des peines prononcées contre ceux-ci, les citoyens naturalisés en pays étranger avant le 14 juillet 1789, et que les corps administratifs qui ont accordé des mainlevées, en vertu de cette disposition, seront tenus dé faire, sans délai, apposer les scellés et remettre en saisie les biens des citoyens qui ont obtenu des mainlevées (4). »
(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 19, p. 114.
(2) Moniteur universel, n* 233 du mercredi 21 août 1793, page 991, 1" col.
D'autre part, le Mercure universel (mercredi 21 août 1*793, p. 313, 2« ool.) rend compte en ces termes de la motion de Guyomar :
« Gayoïoar observe que le décret, qui prescrit aux communes de donner Tétat de la population, n'est pas explicatif.il voudrait qu'un second décret le précisât de telle manière que l'on puisse avoir aucun doute.
« Lacroix observe que les conseils généraux des communes doivent envoyer l'état de la population de leur commune, femmes, enfants, même ceux de leurs citoyens qui sont aux frontières ou dans les armées, afin de consulter. (// faut lire constituer) le nombre des déoutés au corps législatif; que ces conseils généraux doivent former un second état des citoyens avant droit de voter, ^n de former les arrondissements des assemblées primaires qui ne peuvent être au-dessous de 200, ni au-dessus de 600 votants.
« Ces propositions sont adoptées. >
(3^ La nom nous a été fourni par les comptes rendus des journaux.
(4) P. V., tome 19, page 115.
[GoMotiMimioiMdft]. joamssu^ÈMijmmjjaussk.^ ^Mà%.xmé\
Compte bekdt7 du Moniteur universel (I).
(( Fayau. Je dénonce un abus qui a& commet dans l'exéeution de la loi conto:^ lé& émigrés; L'àrtkslé des ezœptionB porte que ceux quY se Bevonrt^ fàdii HBtvraliser -en pays- étranger avant* le min» de juillet 1780, ne seront pas considérés comme émigrés. Il en xéeulte que les émigrés les plus coupables, fayorisés par. lefr^punsomeee -ennemies, en obtiennent des lettres de notoraiisation antidatées, et les administrations auxquelles ils les font présenter, sont obligées^ aux thèmes de la^ loi, de leur accorder la main-levée de leurs biens. Je psepoee' à^ rAssembléed» suspendue .4'exéoutaon de œt artinlft et d^oidonser la. saisie des biens dont ona.donné.inainrleiiée;
GéttftipropoBitiait'eflt décrétée. »
Ii6: rswostaur dw oauâté da^ législation [Batav ^)] lall adopler le 'déofeft autamit':
et Xia. Coiwentiaatnatlnnala, aprèa. avoir entenda a<m. .comité .^ler^légîalation, déorële «que le (dtayen; (Seoigelfar).(3), adminiatsaieur au déparlemaiit: du Méabifaaa', et juge au tcilmnal du dialvict de Lorie&t, suspendu de ees foDCtiona par les représentants du peuple envoyés dans ce département en mars dernier, sera réintégré dans ses icmctiona de Juge au tribunal du district de Lorient, place pour laquelle il avait opté avant sa suspension, et aux termes du décret du 3 août 1790 (4). »
Vfoici le compte (rendu, d'après le Journal des JDébats et des Décrets (6), de la discussion à laquelle a donné lieu ce décret :
(f TBfBXL propose un déevet en farceur d'un administrateur patriote pecsÀîuié par Tadministoratian-dont il était imttEnbve;
« Je pense, moi, a dit Mlttin» qu'il faut attendre le rapport général que doit laiie le comité doi âûraté* 'genéi^kie' sur la oondutte des administrateurs des di^érents départements. C'est d'une autre peine que de celle de la destitution au'il faut punir ceux qui ont. tenté d'armer les citoyens les uns contre les autres. Point d'indulgence à l'égard de gens qui ont tenté d'allumer la guerre civile. ArmeK-'vous de- sévérité : le peuple yous* le commande^ Je> demande rajourneraent du «décret qui vous est présenté.
(( J'observe, dit Fayau, que. le projet que
(1) Moniteur universel du mercredi* 21 août 1*793, pag» 691, 2* col.Gf J/isma/ êes^Détats wt d9sJ)gcrets, n* 336) paye' 264; — Journal de ^Pei^léi {suiie du^, Tf 333, page 154. — VAytUleur mitiônat, ii« 303, p. À.
(2) D'après la mmirtar dn déorat qui- se treine aux Archives nstionele» (Gsrton C964. dogaierSOi:, ce ripporteiiv est Bsyeu:
(3)'lie 'proeèaMrerbal pofto pur. erraar flsrpeim. Oorce tïXaytn vttffçff^ OesrgeHn^ RÏmi que cela r^aaiie de ttombremes pièeee qui le eoneement et que noos»iasérons aux annexes de la séanoe^. (Vojr- oi-«pvèt^ annexe n* 1, page 491).
U)Pr9aès**9efikaum.dti& Commêtw^ U 19, p. 115.
(5) Journal des Débats et des Décrets^ août 1393, page 266.
j'ai présenté est un décret particulier, qu'il regard^'Un adtaimstrateur pevséouté par une adniniafaratioa fëdéralistOi Lss robserratîona deSKallien, juales d'ailleups, ne^pewf«nt^lonc s'ajpplû|uer à œ déoni, •et- je demasKie «fu'il soit mis -amt voix, (c Le décret cet adopté. »
Un. natemfans (Oa^Boi^] obtieni la pord» 0I prapoae un projetjdacdéoral.annJa fiaatiiaKilu o marinwiMi s dn prise du paÎD. ■
La discussion est ajournée à demain» sans plus long dëlâd (1),
Voiei le ^fompte rendu de la motion de Chabot diaprés le Moniteur {%) :
<( Ghaboli Depuis pliu de biât joatra, le VOUS) ai pjoposé de éxar le maasimmn du prix du: pain dans toute la iELépublique, en faisant payer pan lea^ lidiBS' Ifexcédent du prix. Il est tsmpa que voois vous oooûpisa de oet objets Partout tea alarmas se font eaiendm, et des cris de douleur parviennent jusqu'à oette assemblée; il n^est pas un de sas membres* qui ne craigœ ia.fa3nine pour son départemeAt. Eueffet^ il en est: où les agents de Pitt donnent 60 livres da anitier de blé, tandis que. le maximism est fixe à JJ5| et ces marchés se font ssoièttfnent entre ces.oonapi* rateurs étrangers et les propriétaires ax^ tocratas* Il «st temps que vous mettisE fin à ces manœuvres sourdes, non moins fuiMates que les efforts de» ennemis ; et cartse,. si .vous permettiez ces aocfi^anementS) il serait possible qu'un jour vous: payassies voua^mâmea le pain 12 sous la livre pour vos armées, et vous ruineries la.Eranoe. Le peuple «ne peut plus y tenix. A GlfiFmQat-Fecrandi le pain vaut 16 serus la livre et' cependant ee jpays abondant est le grenier des contrées qui l'avoisinent. C'est en allant aurdevant des besoins du peuple, que vous préviendrec les
(1) Proeis^eràaux de la Convention, tome 19, pageltS. — Diaprés ieq>rooi« verbal, on pourrait tsitnn que Chabot a présenté son projet de décret dan» cette séance. C'est une erreur. Cnabot Tavail présenté dans la séance du 8 août (Yoy. Archives parlementaires, 1'* série, tome 70, pa^e 525).
{%^Mènitettruniversel,n't3$ &a mercredi 21 août 1793, page 991, 2* colonne. — D'autre part, le Mercure universel du mercredi 21 août 1793, pa^ 315, 2* colonne, rend compte en ces termes de la motion de Chabot :
« Chabot propose définitivement de taxer le prix 4u pain.
PoTiuvsiu^ Si. voua 'taxes lo .prix dn pain, il «nnera comme de UfidEstaon duipnx du grain : Tooaie randrei pi os vare:«iicoTe< Oé»qufi le fermier on la eu Iti valeur pensent ne pas recouvrer leurs frais de citltinra, ils s'^ibfttiennent de vendre. Ue aashent, lia emmayaainent leur» graiBS et(.ii vous faudrait mne année qui eeawlt la République pour le» forcer de porter leora grains mu marcbé. Preeei^eB par leur ]iropre intérèft; faîtes qnHis se trouvent. dans.. iuntëràt génésml; appraviaienDee les marcbés par des noeyene d-adainiatratinoi el irmmterm. de t4Mitas -paKia baisser le>prix.de6 gnnna.
« Benvoyé au'Coaité *>»
Voir aussi iJmnml detDé^ats'et des Bédreês^ n^33$, pageâlS. ^JommtddmPmet ^niittdu), n^SdSr^ p.i54. — L'Auditeur national, n" 333, pegi'é.
[Goorwitia» as|ioaâl6i] ABGHIVBg PARLBMBlfTAIABS. fS6 M«t fT99.J
révoltoB daogvfieaaBa.. Je' vous ^sjnqMBods -dtsouter à Tinsâuit Ld pra^t.qMJe vous ai ^véaesM an nom da ocamAé é^agneultSM^ je voua le .dtittande au nom da Fliusuiaité'et oe la Constitution, dont le plus ferme «Qvtian sera kf^faunioiii! du. yeaplei
« Ii6CQliite-Pti3rraveaiz. Il n^en est paa un de nous qui ne sente* la justesse des principes de Ckaboèf il n«'«n>e8t.paB un qui ne désire d'atteindre au but qu^l se propose; mais lorsqu'il s'agit d'une question qtii, comme le disait Bréard, doit entraîner ou de jrrands biens x>u de gr.ands maux, il faut y réfléchir davantage, ^ ne prononcer qu^apres le plus natoeocanan. Vous auriea tnyp a gémir, si la. tazaiÎDn du. pain, çroduitait autant de calamités que la taxaÉdoiii dot faié- qui, dans œrtaisB d^ai^meats. a. &>r«é lee cubeâwiui à mander daTberbe mêlée aveo du son.. Je der mande, que la discussion du projet de Cluir bot soit renvoyée à demain.
u Xiéo&ard BoisnIob aanim«e qu'il présentexa demain sur cet objet un projet Gonoesrté avec le comité de Salut public.
<( L'Assemblée prononce l'ajournement à demain. »
Un secrétaire donne lecture de plueteum adresses dont, la Gonveniioa naiicoale ordoime la menUon lionarab^ et rîmeriion au ({ Bulletin » (1).
Ces adresêes' êonû-^insi ifùnçuef r
ÂdrôSêe deê ûdminisérateuwe du- département
de VAime (2).
Les aâministraieurs et proenrettr général syndic du département de r Aisne y à la Convention nationale,
« Laon, 17 août I7fl3, Fan II "de la République une et indivisible.
« Législateurs,
(c Nous vous prévenons que noiis avons fait publier avec appareil une proclamation des représentants dui peuple près l'armée du Nord, pour nous lever en masse. Cette proclamation a produit le meilleur effet sur tous les esprits. Le. commandant de la .garde nationale de Laon, section de la. liberté, a juré de marcher le premier à l'ennemi, un capitaine, un adjuvant de cette section et plusieurs autres citos^^ens ont fait, dans nos mains, le même serment. L'administnctian du département a cru devoir seconder l'ardeur de ses concitoyens, et un membre du directoire a
(1) Pnds-véttèaaœ de la €o»vmUo»^ tomeiS, pueetâS*
(t) Àrehisei natimaUs^ cartm C 968, dottittr fi2S. --
Cette adreasd, qai n'osl pa» naotioDDée au pr^oés^^wr-'
bal, doit probablement être comprira dans la vubriqiM
fénéfalecii pf^»eè9'TMtei que- nous insérons ch-dessus. lUe ton^draillMire par «strait dans le St^f^plément au Bulletin de la ConvetUian dw 20 août s« dsâ» les compM tes reados deéin^-|owa«Qz.
promis de voler avee eux an combat. Ce généreux isKeoQiple'va trouver- de nombreux imitateursi -éb bien#6t des Bbalanges terribtes se réuiront à celles des départements voisins ; chacun recoooa&b mai Bruant la nécessité d'un mouvement révolutionnaire, on s'indigne Que la terre de la liberté soit souillée plus longtemps par 1& puésenoe de Lambesc et de ses pareils. Notai voialoBa apprendra, par un coup d'éclat, aux tyrans du monde, ce que peuvent toutea les forcée combinées d'un peuple qui connaît ses droite.
<( Oui, législateurs» aous ^ marcherons et nous fondrons a:v«c- impétuesité sur ces hordes d'esclaves qui ont embrassé la cause des rois et des émigrés, nous les disperserons, nous les exterminerona, et le département de l'Aisne ne sera pas le dernier a donner des preuves d'un grand courage : il est jaloux de
Sartager avec les autres départements du iord, la gloire de sauver la patiie.
« Signé : Bm^^AUlUP, président; P. Pottofwtx;
J.-B. HUST; J. 0BOI1Q99UBS; CtOÏTAS.J>;
BiiA^BT ; J. TiukiiGSAKT ; c. Oaionabt ;
Adresse de la société des amis de la liberté et de V égalité de Mélun (1).
Les amis de la liberté et de V égalité de la ville de Meltm aux membres de la Oanvcn" tion nationale,
« Citoyens représentants,
<( L'aristocratie s'asite en tous sens pour a^ppeler une nouvelle législature ; c'en est assez pour vous convaincre qu'elle causerait la perte do là patrie. Déjà les guinées de Pitt circulent dans toute la France pour mettre à votre place des Brissottins et des fédéralistes : prenez-y garde, le serpent est vaincu mais il n'est pas écrasé : si vous avez su vaincre, sachez aussi profiter de votre victoire, vous venez de décréter la peine de mort contre tous ceux qui abandonneraient le poste oà la patrie les a placés ; eh bien, vous avez prononcé votra jugement, votre poste est dans cette «nceinte, il n'v a que des traîtres ou des lâches qui puissent le quitter à la veille du combat; sachez mourir dans votre fauteuil connue les sénateurs romains.
(( Au nom de la patrie en danger^ restez en permanence jusqu^à ce qu'elle soit sauvée, mais restez-v pour punir tous les traîtres qui ont voulu féderaliser la Eépublique, pour décréter le prom|)t renouvellement de toutes les autorités constituées, pour assurer la subsis' tance du toalheureux ; enfin pour purger la France de tous les satellites qui ont encore osé souiller le sol. de la liberté. C'est alors qu'il vous sera permis de renta^r dans vos foyers pour recevoir les bénédictions du peu-
(I) Arehiwes nationales, carton CS67, dossier 636. — Cette adresse, mii o'esê.pas mentionnée au proeèe-TO^ baU doit nroDaBlemaDt être comprise daJas la rubrique fféoérale ou M'OQèe''veriial (|ue nous insérons ei-dessus. Elle est d'aiUeura teprodoite wi entier dans le Steppléeuni au BuhkSfnëe la Comfentiaa da 20 «oM et ^as les comptes rendus de divers Joucnaut.
[Goofvotioa natioaale.] ARGHIVBS PARLEMENTAIRES. (SO aoAt 1793.1
pie que vous aurez sauvé, mais n'y rentrez pas auparavant parce que vous trouveriez la mort au lieu du baiser fraternel qui vous y attend.
« Signé : Jacqitbt, président; MiCHAUD, êeerétaire; Chaspbhtisr.
a Melun, le 16 août 1793. l'an II de la Bépublique une et indivisible. »
ni
Adresse de la société populaire de Montreuilsur-Mer (1).
Im société populaire de MorUreuil-sur-Mer, à ta Convention nationale,
« Pères de la patrie,
« Avant de quitter le gouvernail, conduisez au port le vaisseau de rEtat. Vous connaissez les écueils ; craignez qu'en Tabandonnant, des mains inhabiles n'en précipitent le naufrage. Fermes à votre poste, continuez de montrer, au milieu de la tempête, cette attitude calme et imposante qui déconcerte Taudace téméraire au despotisme et de ses méprisables agents. Quand, par vos soins, la République à Tabri de revers ne laissera plus aux tyrans conjurés que le désespoir de n'avoir pu l'anéantir, alors revenez dans vos foyers ceindre vos fronts glorieux des couronnes civiques que vous tresse la patrie reconnaissante.
(c Aux vastes et sages mesures de salut public que vous adoptez chaque jour, nous «royons urgent d'ajouter le renouvellement simultané des autorités constituées. Beaucoup d'entre elles ont dévié des vrais principes du
fmr républicanisme : l'égoïsme dans les unes, a malveillance dans les autres j ici le hideux fédéralisme, là, les dilapidations les plus scélérates ; et, dans presque toutes, la morgue de la robinocratie, la résurrection du dangc; reux esprit de corps; voilà les cancers qui rongent le cœur politique de la France. Hâtez-vous de l'extirper et de nous fournir le moyen de choisir, dans le sans-culotisme, des administrateurs jprobes et républicains qui secondent vos généreux efforts, ceux de tant de millions de braves, déjà occupés à aiguiser le tranchant du glaive, avides de s'abreuver du sang impur des despotes et de leurs vila esclaves.
a Pères de la patrie, nous hâtons par nos vœux le décret du départ, en masse, vers l'ennemi. Mais ne mettrez-vous pas enfin un terme à votre longanimité pour le ferment
fîrnicieux de tous les agents de trahison ? n faut-il de nouvelles pour vous convaincre que les nobles ont sucé, avec le lait maternel, une antipathie haineuse des sans-culottes. Donnez, donnez à ceux-ci le commandement de nos intrépides guerriers, et vous verrez
(1) Archives nationales^ carton G 267, dossier 636. — Cette adresse qui n'est pas mentionnée au procôs-verbal , doit probablement être comprise dans la rubrique générale du procès-verbal que nous insérons ci-dessus. £ile est d'ailleurs reproduite en entier dans le Suimlémentau Bulletin de la Convention do 20 août et dans les comptes rendus de divers journaux.
la victoire se ranger sous nos drapeaux, poursuivre dans leurs retraites ces bordas de mercenaiieB asservis, et leurs chefs à genoux implorer la paix et la démence du peuple français.
Il Fait en la société p<^ulaire de Monti«uilsur-Mer. séance publique, le 16 août 1703, Tan II de la Bépublique une et indivisible. »
(Suivent SO signatures.)
Le même secrétaire donne ensuite lecture d'une lettre de Chambéry, en date du 14 août, écrite À la Convention par les administrateurs du département du Mont-Blanc : Us annoncent que les satellites du despote de Turin Tiennent de souiller le sol de la liberté, et qu'ils ont pénétré, au nombre de 150, dans les hautes montagnes de ce département. Cette invasion s'est faite en violant le territoire du Valais et au mépris des traités de neutralité solennellement prononcés par les Etats Helvétiques. Cette lettre est renvoyée, pour les diverses demandes qu'elle contient, au comité de Salut public (1).
Compte bsndu du Moniteur universel (2).
i( Les administrateurs du département du Mont-Blanc écrivent de Chambéry, le 14 août, une lettre, dont voici l'extrait :
« Les satellites du despote italien viennent de souiller le sol de la liberté : ils ont profité du départ de quelaues bataillons pour marcher contre Lyon (3), pour pénétrer dans nos montagnes. Nous ne doutons plus que le tyran de Turin ne soit d^ntelligence avec Lyon. La garde nationale du département, en apprenant la marche des suppôts de la jaunie, a demandé à aller à leur rencontre ; mais son zèle a été nul : nous n'avons pas d'armes à lui donner. Au nom de la liberté, envoyeznous des secours ! Les Piémontais emploient aussi les armes du fanatisme pour égarer les paysans et leur faire prendre les armes contre la République. Nous ne négligerons pas d'instruire nos frères, et nous mourrons à notre poste plutôt que de trahir nos serments.
c( Cette lettre est renvoyée au comité de Salut public. »
Un membre [Boibset ou Moyse-Bayle (4'>] communique à l'Assemblée une lettre qui annonce que le siège de Lyon se continue et que les Lyonnais parlementent ; que s'ils ne veulent pas rentrer dans l'ordre, une seconde attaque les y forcera bientôt ; qu'au surplus.
(1) P. y., tome 19, page 115.
(2) Moniteur universel da mercredi 21 août 1793. page 991, col. 2. ~~ Voir aussi le Journal des Débats et des Décrets^ n* 336, page 267. — Mercure universel du mercredi 21 août 1793, page 316, col. 1. V Auditeur notionalf D* 333, page 5.
(3) D'après les versions des autres jonroauz, au lieu des mots « pour marcher contre Lyon » il faudrait les mots « en marche contre Lyoo ».
(4) Suirant les comptes rendus des journaux.
[GoQTention Mtioaale.] ARCHIVES FAELBMBMTAIRES. [20 août 1793.]
le rojBUsxne se montre anjonrdlmi à décoa- ▼ert dans la correspondance des négociants de Lyon. D'après la même lettre, l'armée de la République a repoussé vigoureusement celle des lédéralités de Marseille, et occupe maintenant les Tilles d'Arles, Tarascon et Gavaillon, etc...
L'Assemblée ordonne l'insertion de cette lettre au a Bulletin » (1).
Voici la teneur de cette lettre d^aprèê le Bulletin de la Convention (2) :
<( Un membre (3) a fait lecture de la lettre
suiyapte datée du 16 août 1793 :
(c Le siège de Lyon se continue, les Lyonnais parlementent: mais s'ils ne veulent pas rentrer dans Forare, une nouvelle attaque les y forcera. Les perfides meneurs et les chefs des autorités illégales qui oorr<»npent et subjuguent cette grande cité, ont de si mauvaises intentions que, dans plusieurs lettres de négociants, écrites dans, les départements voisins, et dont les originaux seront déposés au comité de Salut puolic de la Convention, le royalisme s'y montre à découvert. Dans l'une, datée du 10 de ce mois, et adressée au citoyen B..., notaire et maire à... il y est dit que le commandant général à Lyon est le plus brave homme du monde, très nabile dans son état, d'une très grande naissance; que l'arn^ée commandée par Kellermann n\e8t composée que de brigands; que la ville de Lyon aura la gloire d'avoir sauvé tout le royaume, etc. Ces intrépides soldats, qui se disent Marseillais, et qui ne sont au'un ramassis de contre-révolutionnaires ou de citoyens égarés, qui devaient terrasser ce qu'ils appellent l'anarchie, en incarcérant les patriotes, en détruisant les autorités constituées et les sociétés populaires, en discréditant les assignats républicains, en prenant en un mot toutes les couleurs de la Vendée, viennent d'être repoussés avec une perte très considérable, a 5 lieues par delà Saint- Rémi. Un bataillon de 700 Marseillais, procédé de trois pièces de canon, venait occuper un petit villa^. Un détachement de 150 soldats républicains, presque tous Allobroges, a mis en déroute le bataillon marchant de Marseille, a tué plusieurs Marseillais, fait 68 prisonniers et enlevé les trois pièorâ de canon. L'armée républicaine n'a eu que deux hommes de blessés et un cheval tué. Parmi les prisonniers transférés au quartier général à Saint-Rémi, se trouvent deux principaux chefs de l'armée marseillaise. L'esprit public gagne beaucoup ; le peuple est bon et ferme ; Parmée républicaine, qui est dans les meil-
(I) Prodi'verbauxde la ConvetUia», tome iO, p. 116.
i±) Bulletin de ia Convention, an oMidi 90 août 1193. ^Moniteur universel, n* 233 du mercredi SI «oAt 17S3, p. 992, V* colonne.
(3) D'après le Journal 4e la Montagne, n* 80 da mercredi 31 août 1133, page 538, S* col., ce membre eet Boitset; d'après le Journal de Perlet, n* 333 du mercredi 21 août 1193, page 155, la lettre auTMt été lue par Mojse Bayle. Enfin, d'après Te Mercure univertel du 21 août 1793, page 316, 2' col., la lecture de cette lettre fat suivie d'applaudissements.
leures dispositions, occupée Tarascon, Orgon, Arles, Cavaillon, etc. ça ira.
Sur la motion d'un membre [Chabot (1)],
« La Convention nationale décrète l'impression d'un mémoire de François (de Neuf château) sur les greniers d'abondance (2).
Voici le compte rendu de la motion de Chabot d'après le Journal des Débats et des Décrets (3) :
« Sur la proposition de Chabot, la Convention ordonne la réimpression d'un mémoire de François de Neufâiâteau sur rétablissement des greniers d'abondance.
« Il avait delà présenté ce mémoire lorsqu'il était membre de l'Assemblée législative en 1790 (4), et il est resté enfoui au comité d'agriculture (5). »
La Convention nationale passe à l'ordre du Jour sur la proposition d'un membre tendant à faire décréter la peine de mort contre ceux qui se rendent coupables de vol avec efirac- Uon (6).
Sur la proposition d'un autre membre [Ca-
EEILI (7)],
ce La Convention nationale décrète que tous les individus du département du Mont-Blanc qui ont fui à l'approche de l'armée de la République dans le courant de septembre de l'année dernière, et qui y sont rentrés seront mis en état d'arrestation. Les corps administratifs et autres autorités constituées sont chargés de faire exécuter le présent décret sous leur responsabilité.
« La Convention nationale charge les officiers et commandants militaires d'employer toutes les mesures contre les habitants des communes du département du Mont-Blanc qui ont favorisé ou favoriseraient les opérations des troupes piémontaises, refuseraient de porter les armes pour la République, ou les porteraient contre eUe. Lesdits officiers et commandants sont autorisés à employer le fer et le feu pour réduire et détruire ces rebelles, en prenant les précautions convenables pour sau-
(1) Ce membre est Chabot, d'après le Journal des Débats et des Décrets.
(5) l^rocêS'Verbawe de la Convention, tome 19, p. 116.
(3) Journal des Débats et des Décrets, août 1793, p. S09.
(4) Il y a évidemment là une erreur du Journal des Débats et des Décrets. François (de Neafchftteeu) arait fait partie de l'Assemblée législative; mais il n'était pss député à la Constituante, en 1*790. — La même erreur se retrouve dans le compte rendu du Moniteur irniver^ sel du mercredi SI août 1793, page 991, col. 3.
(4) Yoy. ci-après, annexe n* S, page 496, le mémoire de François (de Neufchàteau).
(6) P. V., tome 19, page 116.
(1) Le nom nous a été fourni par la minute des Ar^ chives nationales.
[GonTantioD.aatMoale^ AECHIIBS BABÎgHWPyRES. [MttiûttlOB.]
▼«r les vieillards, les fammes -et les « La Convention nationale 4zharge, surplus, le comité de Salut public de toutes les mesures pour iaire passer département les «eoouss en armes qui sont nécessaires (1). »
enfants, pour le prendre dans le hftWwwes \ et en
Côvm wsstDTT du Moniteur universel (2).
« N... J'ai eu le soin de faire connaître an comité de Salut public Tesprit des habitante du département du MontKBlanc. La masse est patriote, mais il y a des traîtres et des gens susceptibles d'être fanatisés. Un fait qui m'est conim, c'est que des officiers municipaux ont conduit les coloimes piémontaises SUT le territoire franç^iis. On veut faire du ci-devant comté de Maurienne et de la TorentêAae tme autre Vendée. On fanatise le paysan, qtn tient encore à tous les prëjnffés. Il 7 a une grande mesure à prenoze, oest d'incendier tous les villages qui se révolteront : n'épargnez pas des hommes oui ne sont pas faits pour la liberté. De plus, le dé|>aiûkement da Menfc-Mpinr ^ bu. mmsiii ses émi4^râa. L'assemblée des Allobvoges les ra|>* pela, ils rentrèrent, non par ammir pour la liberté, mais pour conserver leurs biens. Je demande que tous ceux qui ont fui de la ci-devant Savoie à l'approche des armées françaises soient mis en état d'arrestation.
<c .Cette préposition «ft adop^ »
..Le comité de Sûreté (générale pvi^poietensuile (Ji^isx (de Toulouse), x^porteur (3)], et fait adopter le déscet suivant :
« ba flonvemion tisctiMnie, après * «voir ^eno tendu le •rapport'de son 4»nBit& de Wirelé génjirale, tféorète :
Art. l**.
<( La Convention nationale s\pprouve là conduite qu'a tenue jusçpi'à ce moment radininistration du département dea Landes. Elle s^prouve également les 29 arrêtés pris ^par laffite administration d^uis le 2 février jusqu'au 2& juillet decnier« relatifs à l'envoi de commissaires, et autres oneswces: ile sûceté gé.nérala»
Alt. 2:
tt Graillot, curé de EUnz ; Robin et Gandau, vicaires épiscopauz ; Dousse et Ramon-Bordes,
^m»*^^-^K»tm
(1) p.. V., tome Ifi, ptg» ils. — i^Btto Aoti^n de Gwslle sursit dû, dans' la pMcé»^Mbal, èUiBvNiiérée intoédistoshent «près la (lettre de (ûfattibénr (P« V., {Iftge'iUll. -^ UoeiparUe^ déctet^ J{»tiela S, vise en eOit iU. •domaiHle laite' {)ar les odiAimtratescB Jt» Mont* BUmo.
(1)( JIMilair tmiusmei durmenreii Si août .1-793, p. 991, col. S. — Vaiir Joutfmlitiet Béèùto ti éet^tùé- «teir; D*^S36, 'pag«-90S. — Meifmvtmniuamei4n jnercredi 21 août 1*793, page 316, col. ih «^ Jàumal 4»\Periel (suite du), n" 333, page t95i -^ WAmUtmtr natùmal, v* 3^ pesé IL
(3) D'apm la minute des Archives m
piéB&£bnt «ta tiBlnelida dé;
• nan,aoQDHBQisi
• dni-diÉlrtoi «te
ipaMenml -das ftaitdfit.
onefel&BiNls- ÛOL lirfliimat A TCHttoeir
Art. 3.
C^Dnffentiott nattensde décrète ^[il'il n'y a pas lieu à délibérer, quant k présent, sur leur demande d'être renvoyés à leurs fonctions.
Art. i.
(( Barrigan père et Bartbreil (1), Itabltants de la ville de Dax, seront mis -en état iTarrestation à Mont-de^Marsan, et le département donnera sur leur compte tous lès renseignements qui sesont 4 sa.connaissanÊè.
Art. 5.
If B«»set, 'onÉre delà vifle de Ock, ^ La- > vieflle (2), precttreur ssrndic dcrdMrictrdeBRz, sotft et demeurent destitués (3) à leurs fonct Uons (4).
Voici la teneur du r^ipport de Julien (de Toulouse) (5) :
RA990BT FAIT A tiA OOKVBNTtOV ITATIOKAIX BAIÏS IJl'I^^AKCB'Dtr 90 7mK 1793 (6), X'JOT n t>B LA KÉI^UBm^CTB nJ£SQàl0B tTirB OT IMEDI- VISÏBtS, AU NOM X»U OOMSTÉ OfB SOTOTé ikisA-
ujorn, ^A^L Ttsvaaf (buttousousk).
Avaut'le monmnt de Torage ^pcâitiqtte 000&sionnë «ur teuè les poilits de notara territoire par les »dmimti4a«teun d&* départements, il s'était f<n>mé dâfliB joelui'deê Landes «ne ooa- • lition oontoe'^évoliitioimatrsidoat le but-éteit d'érirer ties frontières ««eidevtaleB en une BépubHqtiie fédérative, composée de lu Giromde, du Lc^t-et-QaTonne, du •Gers, des Haustes «t Basses-Pyrénées et des Landes. L'intrigue s^étadt 'd'abord formôdaUemeot accréditée à Dteut, principale ville de ce département, très r4qppt«oehée tiee f KM^èves et <les cô%es de la< mer.
Ti'adminÎBtrfltt&on ^ oentrale des Laades, inviol6ft)lemeait'fi^ttacdiée à Tuaité et à rindsrisifoilité de 4fil Bépi^blt(yue, a été eevventtravenée «daiis ses vweB lïtiies. «t ^abreuvée d'amertume par la Hbctictti' soélérate qui ourdissait eette trame crittsinelle : dénonoxations, accusation» v^kguesi neproebes «absurdee d'sr ristocratie et de despotisme, lo^squ^slle ne voulait que contenir par ^a^ tevreor les nud-
tt) La- n&ineie' de «pi^oleit'de d«ereti:pQV«s -tonAmlUe (^ JjtoiMUe san ia aénute du iiiQiel,da décret* (3JDsasiJa:jite«le^du iprojel de déeraton Ui : « aent et demeurent destitués de leurs fonctioss «.
(4) P. V«^ tome 19, fiage 11^
(5) MbUMàque namuiU i 16**, a* .^132, p. 1 à .12. (G) Il j¥ a évidemmant là «ne enéor trpomphique.
Il.Cauttlire : s-^^ans la séauee du W AoàtT793 >. Julien <da Toulouse) lùftanl aUimoo daiiia>0oQ rapport 4 uii<«iTAté du as JuiUèt DerpeuK afdir {urMoaté . c& rap^ port le 20 juin.
ICoffvwtioii aottonale.] iAUORSS :Pitt£JEMBS&IIRES. .{90 aoétilW&J
veillants dont elle étaitrentouvée*; en un mot, on a flétri de tous les sonn odieuK'Oev administimteura» jusqu'à atta4|uer leur j[>robité pttBBonnelle.
fûn- H/avait 'ânoQFe pu Eéussix à laur faire ptfvëna la eonfianoe publique» jusqu'au looment ok^ au eommenaainaut de juin, dernier^ ils ad&éffèrent aux gcandes. mesusss cpie vous airies .prises pour le salut de la .chose publique. Gb fut à oette époque <^ue dans la vilte de Dasy il -se forma un comité redoutable» .dont le but était de faire faise une .insurrection contre eux, de faire porter le peuple à Mont-de-Marsan pour les faire chasser de leur poste.
lie. département, prévenu de ces protêts lîherticides, envoya des commissaires a Dax
fiQur informer contre les auteurs de ces déits. et Dour rétablir dans oette ville la tran- S[uillite qui y était ^ étrangement troublée. î!information faite, il en est résulté que les nommés Biaise Graillot^ homme de loi et curé de Hinx ; Jacques Robin, vicaire épiscopal : Pifirre-Marie Bouffe, président du iribunal criminel du département des Landes ^ Martin lElamonbordes, accusateur public près le même tribunal ; Cardenau, commissaire national nrès le tribunal ^u district de Dax et Charles Candau, vicaire épiscopal^ ont été reconnus les auteurs de tous les trouoles survenus dans la ville de Bax, qui ont été même^ si préjudiciables à la sûreté de cette frontière.
Le département des Landes se décida, le 4 juillet^ à les mettre en état d'arrestation ; et afin que leur présence dans la ville- de Dax ne mit aucun obstacle à la tranquillité publique, il les fit trana|>oiter à Mont-de-Marsao, cnef-lieu du dépastement. Ces prévenus ssirétractèrent peu de jours après, déclarèrent qu'ils n'avaient jamais .entnadu méconnaître ni {aise méconnaître la Convecation national, qu'ils avaient été t»>iBpés sur les événament» du 81 mai... iL'adnunistration crut au'en conformité de votve décret du 26 juin dernier, elle- devait les.élarffir :et cependant, en leur accordant la liberté, elle les consigna dans la ville de Mont^da-Marsaa ; sur leurs réelamatiens réitérées et sur leurs diverses demandes, à ce qu'il leur fût permis de rontser dans leurs foyers, le département n'a pas cxu pouvoir prendre cette mesure sur luimâme et il vous en a référé, il a m^ae assuré oue leur nrésenoe n'était plus dans le cas d'iniWiniier la ville de Dax et d'en troubler la tnanquillité.
£)n mâme temps le département vous observe q[ue, dans les difBérentes époques» de son adminisiration, sa conduite a éprouvé quelque blâme, qu^on a jsté des soupçons odieux SUD les soins qu'il a pris d'evroyer' des commissaires sur tous les points où des troubles commençaient à se manifester, où leur présence était jugée néeeasaâre pour procéder à des travaux publics, où l'état de leur frontière les obligeait à une surveillance ' sévère pour -se g«rrantir des surprises de nos ennemis, ou même pour venirprendre dans le sein de la Convention des mesures* de .saltri public. Quelques malveillants se servent ^mcare de ces moyens pour jeter des Kermès de défiance dans le public, et pour faire peordre à l'administration supérieure du département
dos Landflfr une confiance qu^le a si j««t&osent ménitée ; elle sounet es eoiiBéqiienDB k votre aDprobatian S9 arrêtés i^ar eUe pxia depuis le 2 févider .jusau'au. 26 juilkit âarni^r (1). Yatse comité les a exiaminés avec une scrupuleuse attention, et. les a trouvés tous dictes par la prudence,. la sagesse et l'amour du bien public. H y a reconnu une administration suTveilhmtej -pénétrée de l'importance de ses devoirs, et ne négligeant rien pour les remplir, une administration dont le plus beau titre est de mériter l'animadversian des malveillants.
A l'égard- de la^demande au'iis font d'être ; autorisés' à xeavo|wr à leura fouAtôons et. dans leurs foyers les :.pvévenafl dont je vous ai parlé, et qui se sont, rétraetés,» en conformité de la loi du M juin, vteAne comité a censé qu!il pouvait seulement leur ètre^ipermis de Devenir à Dax, et que voiis deviez réserver la décision do leur, afiaire lors du rapport général sur les adminisitrationB .insurgées, qui vous sera .présenté :soua peu de jours ; mais que rimmeasB quantité. das pièces dont il «era aoeomipagné. a rendu de toute impossibilité jusque oe>momant : voua verxes. alors quel étaitle but de cette, intrigue, «t que c'était dons le seinr.même de cette Aeasmblée qu'on y donnait l'aBBentiment le plus m.irqué.
Je n'entrerai pas dans de plus longs détails sur quelques .autses pensoima^as qui ont figure dans cette afitaire; mais «en. attendant que vous iassies une justice éclatante de tous oes administcateucs infidèles, traîjferas ou oonM>irateurs, oui ont arbosé contre vous l'étendard de la révolte^ tous devez opposer une barrière à ;la malveillanoe, en arrachant à leufs fonctions des bommes inciviques ou prévaricateurs. La proeéchire que votne comité a eue sous les yeux lui en a déirailé quelquesuns qu'il est essentiel d'écarter du. imsniement des afiaires publiques.
Voici le projet de déôoet que JA «>us propose au nom du comité.
(Suit le texte du décret,)
Le Moniteur universel (2) reproduit à peu près textuellement le rapport de Julien (de Toulouse) sans Vaccompagner iT.aucun commentaire^
Le si^portaor .du- flomité du Salut public [BABÉms (3)] oiiiîsnk Jai paaole, et ptuposeum
(1) Le citoyen L. S. Bassedat avait été spécialMneat député par le conseil général du département des X andes pour remettre ces «rrèfés à >la Gomfvntion et demander qu'ils soient, upcaivéa. .Etant doaaé «ue le dernier arrêté est du 23 juillet et qu'il fiallait environ quatre Jourr pour efTectuèr le TG|ya;g)B de Mont-de-Manan à Faris, il est -ptt^bable gue 'Bassedat se présenta à la Convention dans la presnére quinsaine d'août; jnais le
1 pTO0ès4vechal< de l'Assamblée ne* faitraucune mention du dépôt. Nous avons pu retrouver la pétition de Bassedat à- la Bibliothèque nationale et nous Tinsérons aux Annexes de la séance. (Voy. ci-après annexe n* 3,,p. 508).
(2) Moniteur universel du mereredi 21 néut ITdd, • pa^fe 991, eol. 3. — Voir anssi : Jfmmâl.des Ùétats et .dm ùéeretr, n^ 3», nage 9S5. — MereuremUfersel d\i
nMsrcredi 91 aoïkt n93, pa^ 910^ odI. ^. ' (3)Le nom nous a éfé.foBmt/par les compttsTeiiduf des journaux.
[GooTeDlion nadonale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [90 août 1*793.1
profet de décret sur le mode d'exécution du décret qui met en état de réquisition tous les dtoyens français : la discussion s'engage; mais après d'assez longs débats, la Convention nationale renvoie ce projet au comité pour lui faire demain un nouveau rapport, et présenter un mode d'exécution plus conforme aux vues de la Convention (1).
Compte rendu du Moniteur imiversél (2).
ce Barère au nom du comité de Salut public. Citoyens, dans les circonstanceB où se trouve la République, oe ne sont point des discours, mais des décrets et leur exécution qui doivent la sauver. Vous avez chargé votre comité de Salut public de vous indiquer les différents points où doivent se porter les citoyens français ; il en a trouvé dix-eept : ils sont marques par la nature, et presque tous malheureusement par les mouvements qu'y ont excité les contre-révolutionnaires. C'est ainsi que dans 17 distributions vont se trouver casés tous les citoyens de la République. Le comité a pensé que vous deviez mettre en réquisition les hommes, les subsistances, les ouvriers en fer et toutes les fabriques d'armes. Ces mesures adoptées, la nation française doit, d'ici au 15 septembre prochain, avoir foudroyé tous ses ennemis. Les femmes mêmes, cette partie intéressante de la société, concourront aussi à sauver leur patrie ; leurs travaux seront désignés dans une instruction que le comité prépare. Si elles ne peuvent pas aller aux frontières, elles se souviendront que les citoyennes des Républiques anciennes, en entretenant les soldats de tous les objets nécessaires à leur équipement, n'ont pas peu contribué à leurs succès et au maintien oe la liberté.
« Pour l'exécution de son projet, le comité a pensé qiie des commissaires de la Convention seraient nécessaires. Il soumettra demain à votre acceptation les citoyens qu'il a choisis.
<( Les envoyés des assemblées primaires, retenus ici pour connaître les mesures que vous allez prendre, sont invités à se rendre dans leurs cantons, pour remplir la mission dont l'Assemblée les a chargés.
« La levée des 91,000 gardes nationales ordonnée par l'Assemblée constituante, à la fin de sa session, sauva la France en 1792. Ce fut ce novau d'armée qui nous aida à fonder la République. Il faut aujourd'hui un mouvement général pour l'affermir ; c'est assez dii^ qu'il aura lieu et que vos ennemis seront abattus.
(( Barère lit un projet de décret.
« Barère propose les points de réunion
§our la levée en masse du peuçle français ; ans les villes de Saint-Queptin, Soissons, Chalon-sur-Saône, Xan<rjr, Colmar, Besançon, Mâcon, Grenoble, Avignon, !Narbonne,
m p. V.,tome 19, p«ffe iiS.
(S) Moniteur univenel du mercreduSi août 1193, psffe 992, col. S et luiT. elMoniieur uuivenel du Jeudi t^ août 1193, page 993, col. S. Voir aux annexes de la séance (annexe n* 4, page 510) les comptes rendus de i a discussion publiés par les divers Journaux. |
Toulouse, Tarbes» Angoulême, Tours, Ssint- Mftlo, Coutances et Orléans.
(I Lacroix. En ai>prouvant ce plan du comité, je ne voudrais pas qu'on oit : tel département se rendra dans tel lieu ; mais bien, tel nombre d'hommes se portera sur tel point, et servira au complément des armées. Je voudrais aussi savoir si le comité de Salut public a pris des mesures pour assurer la subsistance d'un aussi grand nombre de citoyens : car il y a beaucoup d'endroits oà» malgré les ordres de l'Assemblée, le battage des grains n'est pas fait.
« Chabot. Citoyens, on vous a annoncé la levée du blocus de Cambrai ; mais on ne vous en a point dit la cause. Je vais vous l'apprendre. Les patriotes de Cambrai^ sentant bien que tuit que les ennemis auraient dans l'intérieur de leur ville des aristocrates, qui les instruiraient de leurs moyens de défenses, ils ne lèveraient pas le siège, les en ohassèrent, et aussitôt le blocus fut levé. Je demande que la première mesure que vous prenies soit de chasser tous les aristocrates de la République. Citoyens, j'ai entendu parler de mettre en état d arrestation tous les gens suspects ; d'abord cette mesure prête à l^rbitraire, en oe que l'on regarde comme suraecte une femme qui n'assiste pas à la messe (r un prêtre assermenté ; ensuite elle aigrit contre vous les aristocrates, et les fait anrontcr mille périls pour se venger.
« Mon projet est simple, c'est d'envoyer au delà des frontières tous les hommes qui ne respirent qu'après la contre-révolution.
(Murmures,) On dit qu'ils se réuniront avjBC vos ennemis extérieurs. Citoyens, ^ les puissances étrangères sont moins riches que vous : elles ont fait un dernier effort pour soutenir cette campagne ; ainsi cette crainte devient chimérique ; et quand elle ne le serait pas, je dis que ces gens feront moins de mal qu'au milieu de vous. Cette raison est injuste, dira-t-on, parce qu'elle embrasse des citoyens qui ne sont pas counables. Je sais que, dans le mouvement révolutionnaire, il Y a des froissements qui écrasent quelques individus ; mais lorsqu^il s'agit de sauver le peuple, aucune considération particulière ne doit arrêter. Citoyens, si vous prenez cette mesure, les patriotes, qu'une juste défiance n'agitera plus, se présenteront devant l'ennemi et remporteront une victoire certaine. Alors le cultivateur, assuré de ne pas être trahi, portera les subsistances au camp, et le marchand donnera ses marchandises a un
Îarti catholique anéantir le i>arti calviniste, e demande que ma proposition soit mise aux voix.
(( Tallien. Citoyens, c'est un appel général que vous faites a la nation de se lever tout entière, et vous chargez les commissaires des assemblées primaires d'exciter le zèle c^ leurs concitoyens. Sans doute, cette levée en masse n'est pas, comme l'affectent de le dire quelques individus, le départ de tous les citoyens, mais bien un renfort considérable que vous envoyez à vos arméea On demande quel sera le nombre des citoyens qui doivent mardier
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contre les ennemia de la patrie : mais comme vous ne pouvez pas calculer 1 énergie et le patriotisme des citoyens qui sont tous las de la guerre, il est impossible de le déterminer ; il zaut que diaque commune envoie tous les citoyens en état de porter les armes, et qu'en partant elle leur donne des vivres pour huit jours ; quand ils seront épuisés, elfe en fera parvenir d'autres.
« Les bases du plan du comité sont bonnes, et je demande qu il soit adopté, sauf à faire ensuite les changements que nécessiteront les circonstances.
« Quant à la ^proposition de Chabot, j'en demande le renvoi au comité de Salut public, pour en faire son rapport sous trois l'ours. Les peuples anciens, avant d'aller combattre les ennemis extérieurs, purgeaient leur territoire dea ennemis intérieurs ; il faut, quand ils vont combattre les Autrichiens, que les patriotes sachent si leurs femmes et leun» enfants seront en sûreté. Je demande aussi que le comité vous fasse un rapport sur la pétition qui vous a été présentée ce matin, tendant à erpulfier des emplois civils et militaires tous les anciens privilégiés.
a Amar. J'appuie la proposition de Chabot; il est temps de faire justice de tous ces conspirateurs qui depuis si longtemps nous trahisent. Je demande que tous les aristocrates et les gens suspects soient renfermés jusqu'après la paix.
(c Gaston. Nous sommes tous d'accord qu'il faut réunir tous nos moyens pour anéantir les ennemis ; qu'il faut que le peuple se lève pour la dernière fois, liais nous différons sur les moyens d'exécution, il ne faut point donner trop de latitude à l'expression se lever en masse ; ce ne sont pas 26,000,000 d'hommes qu'il faut faire marcher contre les ennemis, c'est la chose impossible; maia ce qui est possibla et ce que le peuple français fera, est la levée d'une force suffisante; pour s'opposer à l'audace des Autrichiens ; il faut que le comité de Salut public, qui connaît les besoins de la patrie, fasse assembler toutes les communes, et leur dise : il faut que vous donniez le 10* ou le 20* de vos habitant», alors elles s'assembleront et diront : un tel et un tel marcheront (Murmures,)
f( Danton. Je demande à faire une motion d'ordre.
Cl L'Assemblée lui accorde la parole.
i( Danton. La nature de cette discussion doit vous confirmer une vérité, c'est que si c'est l'énergie qui conçoit les plans vastes, c'est la réflexion qui doit les diriger ; il est incontestable que tous les Français en réquisition ne peuvent se porter en même temps sur le mêxne point. Nous n'avons pas encore besoin du levier d'Archimède pour faire sortir nos ennemis du territoire qu'ils ont envahi. La Convention nationale qui régit les intérêts du peuple doit consulter son enthousiasme, et ensuite exécuter. Le peuple vous a confié la force: la raison veut que vous la dirigiez avec régularité.
ui Le comité oe Salut public n'a pu tout calculer à la fois, la multiplicité de ses opérations l'empêche trop souvent de mûrir ses rapports. Il faut renvoyer à la propre revision les mesures qu'il vous a présentées;
« Nous sommes tous convaincus que. quel que soit le mode adopté, il y aura des irottements. N'altérons pas le principe que tout Français doit mourir, s'il le faut, pour la liberté, et qu'il doit être toujours prêt à marcher contre les ennemis intérieurs et extérieurs de la patrie; mais considérons que, pour marcher, il faut des armes et du pam : or, ave^vous assez d'armes et de pain pour faire marcher à la fois tous les français ? Non, sans doute ; il faut donc combiner leurs marches progressives en raison de la quantité d'armes et de pain que vous avez à fournir,
i< C'est sur ces trois bases que doit r^oeer le projet du comité : il vous a présenté de grands cadres à remplir ; mais vous avez dû voir qu'il entrait dans sa pensée de rendre cette distribution facultative, et de faire renforcer les points menacés, aux dépens de ceux qui ne le seraient pas.
a Je demande que le comité nous présente un plan pour faire marcher une masse assez forte pour écarter noe ennemis, et que demain, sans plus attendre, on dfécrète et on agisse ; car il vaut mieux souffrir quelques moments, que de laisser paralyser 1 énergie nationale. (On applaudit.)
<( Barëre. Danton a été témoin que ces raisons ne sont pas étrangères au Comité ; il a gémi lui-même de la manière accélérée dont on le harcelait pour lui faire présenter les moyens. Déjà les aristocrates ont jeté du ridicule sur le mouvement en masse, en altérant notre idée; mais le ridicule n'atteint pas les hommes qui servent bien leur patrie. Ne croyez pas que le comité ait pensé a faire marcher à la fois les 25,000,000 de Français ; il a pensé seulement (\ue tous devaient être à la réquisition de la liberté. (On applaudit)
<( Il sait que les barbares qui jadis se portèrent en masse dans toute l'Europe et la dévastèrent, n'avaient besoin c}ue de fer, et pillèrent leur nourriture ; mais le peuple français, qui connaît sa tactique particulière, n'est point assez insensé pour Pabandonner et imiter des sauvages : c'est être un contrerévolutionnaire, c'est être un agent de Pitt que parler différemment. (On applaudit,)
« Je demande que la Convention nationale veuille bien laisser le comité à sa raison, alors il pourra Jui présenter des plans mieux combinés. Je dois laire une observation sur quelques idées énoncées dans cette séance.
« On a dit que les citoyens de Cambrai, bloqués par l'ennemi, avaient chassé 800 aristocrates de leur ville, et qu'à l'instant le blocus avait été levé. Il faut tout dire, c'est que, pendant œ blocus, des patrouilles ennemies avaient marché vers Saint-Quentin, et qu'alors sans décret et sur une simple réquisition, les deux départements de l'Aisne et de la Somme se sont levés ; c'est là sans doute la principale cause de la retraite de l'ennemi. Ainsi, un seul coup de tocsin fera lever tous Français sur tous les points où l'on osera les attaquer. Mais la levée en masse, comme l'entendent quelques honomes, serait une émeute contre-révolutionnaire.
« On a proposé des recrutements ; mais les aristocrates eux-mêmes provoquent cette mesure; car alors ils payent des malveillants pour adler dans vos armées répandre le dé-
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SQcdre; ik ôxcitonfc ooniffe la. Bévoluiion les cierCB de notaire, ret la jesnease siardiaiide, oui générakiaieiit n.'esi point paérioAe. Je dois nnir par une obeervatien inq^otstante.
c( Nous devonB renonmr à. la dryotlonatie et des Kaunitz et de Cobour^. .Nous ne devons pins borner la camiMLgne à faire quelques progrès en préparant les moyens ib faire laca]nipagne.eui vante : nous dâirona toutiaîre, fcout sacrifier pour chaâser nos ennemis pendant la «ampagne de 1703, et confiodider la liberté dans la^ieconde année de la.Bépublique^ Je yaua rë|»ondsr c}u»sâ yous agieseK ainsi, vos ennemis viendront vous demander la paix. Ainsi, il faut un effort d'enthousiasme, et que oe grand effort populaire «oit régularisé. Voilà ee que le oomité veut faire, et ce qu'il vous, proposera. (Otn applaudit)
« L'Assemblée adourne à demain le rapport. »
La aéanaeest slaves à 5 heurm.
Signé : Hérault, Préstdent ; Thikion, Amak,
Léonard Bourdon, J.-F.-M. Fayau, P.-J.
' AunouiN, Dabtigoeytb, secrétaires (1).
Nous reproduisons ici plusieurs adresses ou pièces qui ne sont pas mentionnées eu procès-verbal, mais qui figurent au Bulletin ou au Supplément du Bulletin du 20 aotU 1798 :
Adresse du conseil général du département
des Landes (2).
« Le conseil général du département des Landes, tous les administrateurs confondue avec le peuple, se rendirent, le 10 ;août, au champ de la Béunion, pour célébrer la fête de la République, accompagnés d'un chœur de musiciens qui faisaient retentir les airs de sons patriotiques. Une fois parvenus à ce champ, l'air chéri : Où peut-on être mieux qu^au sein de sa famille, fut accueilli avec transport par le oqncours immense des citoyens de <tout Age et de tout sexe ; alors, le président, placé aur le piéxiestal de la colonne eonblème de la Constitution, prononça un dificours dont l'énergie porta l'enthousiasme dans tous les coeurs. ^Une jeune fille, sous les attributs de Minerve, représentant la !R^publi()ue, mit le feu à la banniètre, signe proscrit d'un gouvernement détruit par Te peunle. Le président,, indigné que le feu ne^ la détruisît pas assez vite, pénétré d'une sainte colère patriotique, la prit etia mit en piàoes. Tous les spectateurs applaudirent à cet emportement civiaue, et chantèrent, en entourant le brasier, la Marseillaise ; apzha quoi, la jeune fille, image de la EépubUque, fut portée par le président de l'administration et un autre membre du oonseil dans la salle des séances du département, où ils placèrent ce précieux fardeau, dans un lieu élevé, avec deux jeunes eito^ ens^ symboles de
générations futures, au milieu Àe l'aifluence u, peuple.
« Le président fit un discaurs analogue à
(1) P. y., 1<HIM tVpa^ lis.
bal; mais. «Ile est iosérèe dans \e\ Supplément a» BulleHn dala QotUf£ntiûn. du. ^ aoûi 1793.
la ezraonatanoe, oà il fit l'appHeaticRi de œ «and iKExncipe :. que ehes une nation libre, la xxnifianoe dans le pemie est un des teviers learpins pniasants poar âvire aller la.madiine afigonvemQRient, et dkmnaonBmte; au nom du peuple, l'ficceimciB f rotopuelie à la ^jeiine fiite repTésentaot la fi^uWique ; et il fut anpôté,'par les voldoMs unanimes de tout le peuple, que cette jeune fiite^p^rteraift désormais le momn de Marie Laborcto, département des Landes, Bépubiiqne une et indivisible, et que les citoyens ^aeques Bié et Jean Dubuisson, qui ont représenté les eolMits de la patrie, «eraieat mentionnée honorablement au iprocès-vorbal, et que les ouvrîerB de la viilede M<»ntMi©NMaaf«tti.,.qui-t)nteeB8é' leurs travaux pour se réunir àieurs frères à cette fôte civique, seront légalement 'mentionnés honorablement dans le proeès-verbal.
H Une ooime de tauseaux, «une danse nombreuse, au son du phis brillant orclmstre, et des ilhtminations par toute la ville ont couronné cette -fête. »
Le citoyen Soutovl, d^uté extraordinaire de la société de Satnte-Menefaould, se plaint que sa pétition aérant* été décriée,, mention honorable^t insertion au Bttileti», aient été oniiseadans l?un -et dans Fautre (l).
;lLe citoyen Yersillé, greffîer du tribunal du district de Yihiers, département de Maineet-Loirje, demande ^ue l'on insère son acceptation, à la Constitution «au BtUUiàn ; oe- : mande en outre des indemnités ]^u*ee qu'il ne peut exercer ses foniitions (2).
Lacemmone det Neuf diàteaii, • département des Tosges^ a acae^té à l'ufnanimiéé la Ck>nstitntion^ de même qiœ la ville: de Oahors, dépactemont du Lot (3)..
Le procureur imxdic du district de Sens, département de ITfonne (4), envoie à la Convention nationale :
1* 165 paires de souliers ;
"2** 47 paires de bas ;
3* 23 paires de guêtres ;
4^ 86 chemises ;
ô"* 2 habits ;
6P 1 veste ;
7® 1 culotte ;
8^ 93 liv. 6 s. a di en assû^nats.
Ces dons, qui sont destinés pour divers ba- . taillons du département de l'Yonne, ont été offerts par des citoyens et communes du district de SenS)' savoir :
La ^commune de .Thorigny J ViHeroy, et le curé dudit lien ; Poissy rMotinons ; vallière et le desservant dudit lieu ; Saint^Martinsxrr-Oreuse ; 'Mailliot ; Yillien^Saint-Jean ; Conrceaux ;"Passy, et le citoyen Grenet dudit'lieu ; Powt-sur-Vanne ] Saint-Denis ; Yillèbievin ; Saligny; Laroher, curé dudit lieu ;
(1) Cette pièce n'est.pas meationnée au {uocès^veibal ; mds elle figiire par extrait aa BuHètfn de la dmvenHtm . du mardi 20 août i7d3.
(a) 4kid.
(i) OeMB ladMftwii^Mt^pM nentioeoée «u.pvûc*»- «veriNd; 4naiA'<elle est ioaénte daot la.SuppMlMiU on . BuUetU.dsJa GonverUiw^M SP^mbûI XT93,
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Courtois, et le ciio)w& Léciui^er, ^ttflit lieu ; Fontaine-lar^Oaillarde : Villenavotte ; les Sièges ; Yilleperot ; Flearigny ; Gdrange-le- Bocage ; Savignj ; Saiat^MftrtiQ-<duiTertre» et le citoyen Antaiue Montra, dudit lieu ; CoUemieFs ; Yaillv, et le catc^en Lejaune, dudit lieu ; la.BelIiele ; .Saint-OIénient et les Qxtfl^ns Bau et GkiémuPcL dudit lien ; Btîgny; GhaÂmigny ; Yilletiûàry ; VilluieuTe-laf Quyard ; ViUeoeuve-sur- Vaoï&e ; ]& eoeiété
fe^ulaiare et le citoyen Beriias, dudit lieu ; lacy ; Comi^igny ; Laoh«|)ielle-8iM^rOreuBe ; Lailly et la citoyenne Mérie, dudit lieu ; et lee citoyens Legrand <et {shûishard, >de Sens.
Un mmnbre [Léesisrd Bourdtm^ a fait lecture d'une .advesseTedigieuse et oiyique du eitoran Ployer (1), curé constitutionnel de la ▼iilede Poli{|^y, département du Jura, dont voiei resrtrait :
^ « Gloire à Dieu et paix aux honunes, égalité, liberté, Bépublique une et indivisible, respect et soumission à la Convention, respect et obéissance aux . autorités qui reconnàttu^xrt elIeE^mêmes la Convention, et gui ne se* soulèveront point contre elle ; porter -partout le caractère de l'homme libre, et ne pas craindre de prononcer la véribé au mineu même de l'ora^, lorsque cette Térité peut être utile, éclairer le peuple sur ses droits, lui apprendre à ménager son sang pour la patrie et à ne pas le répandre inconsidérément sur des ordres arJbitrairee, pour des compromis et des intérêts particuliers ; savoir s'offrir soi-même en victime, surtout Umque la loi nous iippelle, plutôt que de voir ^couler à. grands nota le rsaog de ses frênes. »
Meniâon honorable.
Annexe, n^ 1
A LA BiAHŒ DE £A OONVSNTIONNAflDIQlIAIiE VU HABDI 20 AOUT 1793, MV lÊLTUL
VÛSCEA ANNEXSB AU OÉCRBT SOLmV Bint LA PRO- POSITION DE TkYKC, ATT tfOK DU OOlCCnÉ TOS \Â- CRSfiATION, -m FAVBUK DU OTtOVBN QBOBOIUH,
tauimwmKVEmL ou dépaiktbmiint du mor*
^IfiAN 'BT JUGB AU TKIDUIIAL DU DI«rRICT DS BOBteKT <f).
Arrêté 'qwi suspend provisoirement le' eiêtrgen 'Gevrf^n de ses fonfcticns d^ad^nmietra^ tenr du département d» MH}rbikan et de
(1) Cette adresse da curé Ployer of%st^p«s- mentionnée aa^procès-Terbal. L^extnât qoé nove donnons oi'deMiis en «mppiinté uu BulWHn de la "G^verttl&n Au ao <isoâl f799. On tnrave d'asttaRrstBBce devetteadreme dans* VJnuHieur national (n* 333 da mereredi 2fli tfoùt il9d, paffe 2) ; -eu» le Mersure uniutrêel du jeudis août i793, pa«e 539, 2* col., et dans les AnnaUi patriotiques et littéraires tl août 1793, page 1068, 2* col.), ces joumatiz rappor-
nalùi patriotiques et littéraires (n* 232 du mercredi 21 août 1793, paee 1068, 2* col.). Ces joumatiz rapportent que c'est Léonard Bourdon qui en fit foetare et qu'elle fut accueillie par des api^lBOdisseiMBli.
'^2] "Voy^ CKdessus, même. séenos,* paye 482, tehiécret renau en faveur du citoyen Giovfeiiu.
juge président du tribunal du dïstrietr d'Sienmébont, ^éamt à Leriemt (1).
Vu par nous,.ti9pBéaentaaat6 du peuple -délégués |Mir la Oonvention .nationale dana looéportanents du Morbihan et du Finistère, la lettre .des adminiatcatenirs oomposant le conseil général du d^^ptement du .Modbiban etn date du 30 avril dernier, ezpyoskive dea^ motifs pour lesquels ils avu^nt préoédemment déclaré au citoyen Gaeiiigeiin, leur oollègue et président du tiûbuDal du district d'âennebont, séant à Lorient, qu'il aFait perdu leur confiance ; pareillement expositive de l'irrégularité aie la conduite ultérieure de cet administrateuT» çuaoït à «a tenue dans l'adminislzration générale des affaires et dans ses proeédés particuliers a?vec ses eoopérateurs ; au soutien de ladite lettre, copie certifiée du fïvecès^verbal rapporté le 23 dudit mois d'avril par le citoyen /ean- Joseph Danet, administratsur et vioe^président du directoire du département du Morbihan, relatant les importunités, .agressions et voies de fait commises chez lui et contre sa personne par ledit citoyen <3eorgelin ; la lettre à nous écrite dès le 20 dudit mois d'avril par ledit citoyen Qeorgelin, de laquelle il résulte que ses écarts subséquents ont été réfléchis et prémédités pour se venger de ce que ses collègues lui avaient déclaré la perte de leur confiance et lui avaient reproché ses liaisons avec son parent Boisgelin dont il proclamait l'innocence, ses visites^ à l'ex-constituant Tuault qui, s'il professa jadis les bons principes, est accuse d'en avoir dégénéré soit par fanatisme, soit par d'autres opinions non moins contraires aue cellelà, au maintien de- la liberté et de l'égalité, et de la République une et indivisible. Lequel Tuault le citoyen Qeorgelin nous annonce lui-même être en état d'arrestation au ci-devant petit couvent à Yannes.
Considérant que les fonctionnaires publics, lors même qu'à l'exemple du citoyen Qeorgelin, ils se targuent du civisme le plus pur, le plus désintéressé, ne peuvent opérer le bien si le ressentiment vient entraver l'énergie de leurs délibérations et nuire, par le défaut d'une estime réciproque et mutuelle, à l'harmonie et au concert de leurs mouvements dans des assemblées où toutes les pensées, tous les résultats doivent tendre abstraitement, mais avec chaleur, à un seul but : le salut du peuple ;
Considérant que l'administrateur Georgelin, n'ayant pas pris le .parti de céder luimême à la défaveur dont il se voyait environné dans le conseil général du d^artement du Morbihan, et aiyant au contraire cherché à en tirer des venceanoes personnelles, ne devrait pas naturellement s'attendre, après une suspension partielle, à fraterniser d'une manière plus gracieuse pour lui« ni conséquemment moins désavantageuse pour la chose publique, dkns un tribunal dont le chef doit éminemment être au-dessus de tout soupçon.
ITous^ susdits représentants du peuple, déclarons suspendre et suspendons provisoire-
(1) Archives noHonaks, caston. B IIL, 1*20,. dossier Lorient.
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ment de ses fonctions d'administrateur du département du Morbihan et de président du tribunal civil du district d'Hennebont, séant à Lorient, le citoyen Georgelin, auquel nous faisons défense, sous les peines portées par la loi, de continuer à s'immiscer dfans l'une ni l'autre de ces deux fonctions, passé... de la notification qui lui en sera faite de notre présent arrêté, d'un côté de la part du conseil général du département à la diligence du
Procureur général syndic, et d'un autre côté e la part du tribunal du district d'Hennebont, a la diligence du commissaire national ; réservons audit Georgelin ses moyens de justification si aucuns il a, et disons que sa suspension ne le privera point, à tous autres égards, de ses droits et îacultés de citoyen : arrêtons, néanmoins, qu'il sera tenu de se rendre sur-le-champ et immédiatement en la ville de Lorient pour y demeurer jusqu'à nouvel ordre sous la surveillance de la municipalité dudit lieu.
Fait à Quimperlé ce jour l** mai 1793, Tan second de la Bépublique française.
Signé : Lbmalliaud ; Guermeub.
Copie de la lettre du citoyen Georgelin^. aux représentants du peuple déléguas par la Convention nationale dans les départements du Morbihan et du Finistère (1).
Vannes, 20 avril 1793, l'an II de la République.
Citoyens commissaires,
La justification du citoyen Boisgelin vient d'être fournie au département par ses commissaires de La Boche-Bernard qui mandent qu'il ne leur a été donné aucun indice qui puisse tendre à le faire soupçonner d'avoir participé directement ni inairectetnent aux troubles qui ont eu lieu en cette ville et aux environs, et aux maux qui les affligent.
Cette justification devenait nécessaire à la mienne de l'intérêt que je ne pouvais manquer de prendre à 1 élargissement d'un parent avec lequel j'ai eu des rapports d'affaires pendant vingt ans. Le département me faisait un crime de mes instances en sa faveur et de mes relations avec le général du Petit-Bois, que son patriotisme à toute épreuve fit députer à la législature. Une promenade que j'ai faite avec cet excellent citoyen aux jardins de Limoges, dont le propriétaire est détenu en ville, nous fit dénoncer à la municipalité pour avoir fait une visite à M. Lenevos qui en est absent ; telle est l'audace des accusateurs, ik ont même osé me reprocher la visite que j'ai faite à mon ancien confrère, , l'ex-constituant Tuault, transféré au petit couvent pour ne pas aller à la grand'messe, et se sont permis de me dire : que je perdrais ainsi leur confiance. Je leur ai répliqué que je ne perdrais pas celle du public que j empêchais l'an dernier
(i) Archives nationales^ carton D III 110, dossier Lorient.
de lanterner nos administrateurs du port pour leur accaparement de grains.
Leur projet d'accaparer, comme le commerce, le gouvernement entier entre eux du département pour les places que la retraite des trois recrues de Beysser, tiervier, Bourgerel et Boutelet rendront vacantes m'a aitiré cette ini<][ue hostilité de leur part ; mais ils ne réussiront jamais à me convaincre d'incivisme dans ma correspondance avec Audren, et mes différents écrite détruiraient, avec la voix publique, leur hardie inculpation.
L'auteur du Parallèle des maux de la nuh narchie et des avantages de la République ne peut devenir, à vos yeux, suspect d'incivisme malgré la dynastie vaneloise du port, dénonciatrice pour me remercier de l'avoir sauvée de la vengeance populaire que ses accaparements désespérait et irritait vivement contre ses auteurs.
La vigueur que j'ai opposée aux castes parlementaires garantit mon énergie à combattre les dynasties départementaires si elles veulent se rendre antisociales et^ oppressives.
Ma reconnaissance de votre protection contre de téméraires dénonciateurs égalera toujours le respectueux attachement de votre affectionné concitoyen,
Signé : Qboegelin.
Copie du procès-verbal rapporté par Jean^ Joseph Danet,
L'an 1793, le second de la Bépublique française, le vin^troisième jour d avril. Je soussigné, Jean-Joseph Danet^ administrateur et vice-président du directoire du département du lËÎorbihan, rapporte et atteste les faits ci-après :
Sur les 7 heures du matin de ce jour, le citoyen Qeorgelin, administrateur du département et président du tribunal du district d'Hennebont, séant à Lorient, est monté à mon cabinet, et se trouvant alors à mon bureau trois personnes, il m'a dit : Vous êtes en affaires, je reviendrai. Je l'ai prié de s'asseoir et lui ai dit que j'allais avoir fini. Je reviendrai, m'a-t-il encore répondu ; je l'ai alors suivi jusque sur le premier palier de mon escalier, où je lui ai demandé ce qu'il pouvait avoir à me dire, il est descendu précipitamment, en me disant encore : Je reviendrai.
Environ une demi-heure après, il est entré de nouveau chez moi et a remis a nia domestique, dans la cuisine, une carte imprimée portant autour une vignette et au milieu : Georgelin ; il a dit : Bemettez cela à M. Danet et dites-lui que je l'attends sur le port.
La domestique a porté la carte à mon épouse, en rendant compte de la recommancCîtion du citoyen Qeorgelin; mon épouse surprise m'est venue dire : Que te veut Georgelin î Depuis samedi il vient ici chaque jour, elle me remet la carte dudit Qeorgelin, qu'elle venait de déchirer et un chiffon de papier sur lequel était écrit de sa loain : Au citoyen Georgelin, président du tribunal
à Lorient, à Vannes. - . v -m
J'ai dit à ma femme : S'il a affaire à moi, il me reviendra trouver.
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Sur les 9 heures, ma domestique desœndant d'une des chambres a trouvé ledit Georgelin encoigné dans mon escalier, elle lui a dit : entrez, M. Danet est à son cabinet ^ elle a ouvert la porte au citoyen Qeorgehn qui est lors entré, mais a^ant encore une personne à mon bureau, j'ai invité le citoyen Georgelin à s'asseoir, ce qu'il a fait. Cette personne retirée, ^e me suis adressé au citoyen Qeorgelin et lui ai dit : quel est donc l'objet de vos visites? Monsieur, m'a-t-il répondu, vous ne devez pas ignorer ma sensibilité et mon mécontentement de votre procédé de l'autre jour, je viens en tirer vengeance.
Je n'ai été que l'organe de l'assemblée du département ; vous avez été témoin de son vote et de son arrêté, exigez-vous que je sois sa caution? Oui, répond Georgelin, et c'est par cela même que vous me l'avez annoncé, que c'est de vous que j'en veux avoir raison. Apercevant au même moment un mouvement de la part dudit Georgelin pour tirer une épée de sa canne, je l'ai saisi et terrassé il m'a alors porté plusieurs coups de sa lame à bras raccourcis, qui n'ont heureusement eu aucun effet, la pointe ayant trouvé résistance par l'épaisseur de mes habits. Je suis parvenu à saisir son fer et à le ployer, puis, arrachant la canne avec laquelle il cherchait à me porter des coups, je lui en ai donné plusieurs sur la figure. Au même instant ma famille accourue par le bruit que cette rixe occasionnait, ma enlevé à _ cette scène fâcheuse et a lait éconduire ledit Georgelin.
En foi de quoi j'ai signé le présent lesdits jour et an que devant, ainsi signé, Danet aîné.
Fo%r copie conforme^
Signé : J. Esnou, préndent^ likisty
pour le secrétaire.
Copie de la lettre écrite par le conseil général du département au> Morbihan^ aux commissaires députés de la Convention nationale.
Vannes, le 30 avril 1793, l'an II de la République.
Citoyens conunissaires,
Vous nous avez confié l'importante mission de vous indiquer, dans tous les corps civils et militaires, les membres dont la conduite pourrait donner lieu à quelques reproches. En amis sincères de la chose publique, nos regards se sont portés d'abord sur nousmêmes et nous voudrions avoir à vous annoncer que nous n'avons trouvé dans notre sein Su'une réunion, qu'une réciprocité de conance qui peut seule faire notre force et donner tout essor à nos vues.
C'est à regret, ^ue nous vous le disons, citoyens commissaires, le citoyen Georgelin, notre collègue, a perdu notre confiance, et sa présence à nos délibérations y porte une ffêne qui nuit au cours des affaires, en nous forçant à des précautions qui en ralentissent la marche.
Vous savez, citoyens commissaires, que dans un moment où la perfidie prend toutes les formes pour nous tromper, dans un mo-
ment où la faiblesse est une faute et l'indifférence un crime, dans un moment enfin où les vils suppôts des puissances étrangères égorgent de toutes parts nos frères et nos amis, il faut qu'un vrai citoyen Se prononce, il faut qu'il cesse toute fréquentation avec d'anciennes connaissances qui tiennent au parti de nos assassins, il faut qu'il sacrifie a la patrie des affections qui ne peuvent plus se concilier avec l'intérêt commun, il faut Qu'il abjure ou suspende au moins à l'égard des citoyens suspects, tout autre sentiment que celui de l'humanité.
Le citoyen G^rgelin nous a paru méconnaître ces principes, nous l'avons vu et nous le voyons tous les jours fréquenter des personnes que le soupçon a forcé de détenir, ou s'en faire l'avocat ; quelques-unes de nos délibérations secrètes ont transpiré presque aussitôt qu'elles avaient été prises et l'ensemble de sa conduite dont nous ne pouvons préciser la marche, nous laisse les plus grandes suspicions sur les vues qui la dirigent. Nous avons balancé longtemjps à le lui déclarer, mais enfin nous le lui avons dit avec la loyauté d'hommes libres, et avec les égards qu'elle nous permettait.
En lui annonçant qu'il n'avait plus notre confiance, nous lui laissions les moyens de se retirer sans qu'on pût en deviner la cause. S'il avait véritablement voulu le bien public, il ne se fut pas obstiné à rester à un poste où sa présence, loin d'être utile, est continuellement nuisible. S'il n'était pas coupable, il avait pour lui le témoignage d'une conscience sans reproches. Il faisait le sacrifice généreux des sentiments que l'amour-propre blessé provoque et qu'une grande âme sait étouffer. Qu'a-t-il fait? Il a par la scène la plus scandaleuse, pour ne rien dire de plus, mis le comble à ses fautes. Le citoyen Danet qui lui avait annoncé le vœu de l'assemblée, comme vice-président, est devenu son premier ennemi, et a pensé tomber sous ses coups ; par des vers injurieux et maussades, il a insulté un de nos collègues ; peut-être encore médite-t-il quelques autres moyens de vengeance. D'après cet exposé et au soutien duquel nous vous remettons le procès-verbal rapporté par le citoyen Danet, aont la vérité est Ta base, jugez, citoyens commissaires, si nous pouvons fraterniser avec un collègue dont la conduite ne peut que provoquer la malignité de nos ennemis sur notre administration ; jugez avec quelle contrainte nous sommes forcés d'agir en sa présence, et de quel œil le» public peut le voir au milieu àe nous.
Quelque publicité il ait donnée lui-même à nos dispositions pour lui, nous voudrions encore lui épargner l'éclat d'une dénonciation qui n'est jamais en faveur de la chose publique. Vous pouvez le suspendre et lui enjoindre de se retirer à son poste de président du tribunal du district d'Hennebond, à Lorient. Nous vous le demandons instamment. L'intérêt général l'exige : c'est vous en dire assez.
Les administrateurs composant le conseil du département du Morbihan,
« Signé ; J. Esxou, président; Boullé cadet;
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Le Febvsieb ; Dufjsïcum<; Dubodan. ûIb; Antoine Lauz£S ; Bovu*È aine : Lb.Bou- B£LBc; Lucas ûLh; d'Haucour; Gaillabd, pracîureur général syndic ; Lxmbbbjk.
P&ur copie :
Signé : Lehalliattd ; J.-M. Qubbmeuk.
Vannes, 4 juillet, Tan II de la République (1).
Législateurs,
L'honunagp le plus sincère que je puis •offrir à la sagesse de vos salutaires décrets • est de m'empresser de les exécuter avant leur •envoi officiel. Dàs le 20 juin, j'ai déclaré à mon département, conformément à votre décret si sa^e du 14 qui déclare incompatibles les fonctions de juge et d'administrateur, çue j'optais la présidence de Lorient et que je chérissais le devoir de le proclamer, du risque de déplaire aux ennemis de la Convention qui voulaient en méconnaître les décrets depuis le 31 mai, quelqves sages et sa- , liUaires qu'ils fussent.
Mon admiration sincère de la Constitution^ du décret qui place au Panthéon l'immortel sauveur et donne à la Koche-Bernard le nom de Roche sauveur et du décret plus salutaire et plus bénissable encore qui rend la dépense du culte une dépense nationale vous garantit ma reconnaissance et celle du peuple entier, dont vous êtes les meilleurs amis et les immortels bienfaiteurs de la religion dont les plus ardentes bénédictions vous sont assurées.
Ces justes et bienfaisants décrets me font espérer celui de ma réhabilitation en des fonctions acquises par un patriotisme à toute épreuve envers et contre tous qui m'a rendu l'un des premiers promoteurs et chantres de la République.
J'ose vous prier, législateurs, d'agréer ce tribut de mes hommages et de mes vifs remerciements.
Jmtea, sa^es léffiAlateurs,
recevez les tributs de moo âme atlendrio
quand la religion et toute la patrie
vous nomment avec moi d'immortels bienfaiteurs.
Ma vive et sincère reconnaissance égale le respectueux attachement avec lequel je serai toute la vie, législateurs, votre très affectionné concitoyen.
Signé : Georoelin, président du tribunal de Lorient.
Moyens justificatifs du citoyen Georgelin, suspendu de ses fonctions de président du tribunal de Lorient et d'administrateur du département du Morbilian (2).
Citoyens législateurs,
Une possession de trente ans, en l'estirae et la bienveillance publiques m'en avait fait
(1) Archives nationales ^ carton D III 110, dossier Lorient.
reoneillir les pk» flatteurs témoignages, par ma nomination simultanée aux fonctions : 1** de second juae de Pontivy ; 2° de président du tribunal de Lorient ; 3® d'administrateur du déportem^it du Morbihan.
J*ai eu la surprise d'être suspendu- de toute» ces^ fonctions acquises par le pltis ardent patriotisme- dont elles étaient les récompenses et les indemnités des sacrifices continuels que j'ai faits et que le jure de renouveler «ans cesse à une révolution dont j'ai été une des premières victimes comme peut l'attester mon compatriote Champeauz; qui fait que j'ai partagé tous ses dangers inséparables d'un zèle ardent vers et entre tous les ci-devant nobles auxquels, quoique nombreux en nos environs, yai tenu seul tête chez moi et en tous lieux.
Quels peuvent donc être les motifs de ma suspension :
1» On me reproche une rixe commandée par le devoir de repousser unh affront et tierminée par le procès-verbal qu'en a rapporté mon adversaire qui a préféré ce geni» ôjq vengeance à tout autre.
Je réponds qu'un décret récent a maintenu en ses fonctions publiques le oitojren Madnvieuy des BauckesrdvrÈkône, quoiqu'il fut accusé d'une rixe sauf à la poursuivre en justice.
Les imitateurs de mon brave ecmipatriote E'velég«nd ont-ils été suspendus en leu/s fonctions à la Constitution, ni moins réélus à la Convention pour semblables rixes ?
2** On m'objecte qu'après cette rixe avec un membre du directoire, je ne puis rester au département sans en troubler rharmonie.
Je réponds que la rentrée triomphale de Marat à la Convention qui l'avait elle-même dénoncé, offre un auguste exemple que toutes les petites passions et les récriminations particulières cèdent à la tendance générale vers un unique but : le bien public.
Quant à moi, je ne rapporterai à mon poste que l'exemple du plus ardent patriotisme et de l'amour le plus vif de la République ;
3® Cependant mes adversaires qui savent que le moindre soupçon d'aristocratie est le tocsin de s^armer de poignards vengeurs et de torches inccfidiaires contre la victime désignée par cette sorte de proscriptiouy osent suspecter mon civisme.
Je leur rappelle le fait notoire ici, que ma tête y était Fan dernier mise à prix pour mon mémoire adressé par le club à la légiilature, où je fus un des plus ardents promoteurs du décret relatif à la vente des biens des émigrés. Un pareil mémoire ne peut être l'ouvrage d'un auteur suspect d'incivisme.
Je vais proposer une autre vue aufisi é\iidemment patriotique en ma proposition de faire une^ vente générale et simultanée de tous les Viens des émigrés en les distribuant à tous les individus de la République en portions propoirtionnées à leurs familles oésignées par leur quotité d'impôts. L'acquisir tion de chaque individu serait payable en annuités c^ui seraient mises, cnaque V^ de l'an en circulation comme dîes billeis au porteur avec les intérêts dont elle» seraient suaceptibles jusqu'à leur échéance. L'éohaage
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lucratif de xses.axmuitéB a^ûoies assignai relèverait la valeur de ceux-ci jpar i& néœesite dea aoquârear& d'y xecouxar eomme.les autres. débitauEs poujr. .payer:! leurs aanruitéfrA leur échéaaoe.
âBsmlA.wême. rue de naettve aussi en circulaticm dèsle-f' de l^an les aoBuitâB duea par lee aamiéteotm des biens damantavs: pour vérifier le eoure des assi-
fnatfr.par leîir: e]9pkâ.jen biiiatB au porteur Qnb le paiement est în&dllible et en outee avanta^toL .Cesi pnopoaiiâoiu - tendante» à déjonerr lea complots de -diaoréditar' le» as- «îgniitB ne aunt aursineiEt pas celles d^uniariatocrwtBi
D'ailieura l'égale r^artrtiem detsr biens -des émigpré» eortre tous les Français serait le moyen le-phis infsilHble^ lee dé9€triêtQcra' tiser (sic) et de les patriotiser tous en les Attachant à l&Répvbligue-psa-le plus pressant des liene : l'iirtérêt personnel, ae la faire triompher-. Les vues de £nanoe et de politique recommandent mes propositions aux législateurs et sont de doubles preuves que îe ne suis, pas* suspect d'incivisme quand renleve aux émigrés, toute propriété en France .;
4^ J'ai des preuves écrites d'avoir été le premier promoteur des décrets qui érigent tes tribunaux criminels en tribunaux extraordinaires pour rendre : I® plus promjpte. ; 2^ plus économique.; 3^ plus exemplaire; 4*^ plus salutaire ta punition des insurgés sur les lieux.
Je pjK>pofie encore,, dans lea mêmea vubb». de subatituar aas. périodiques et coûteusea ambulancaes des tribunaux extraordinaires dans les districts Tétablissemeskt des ^tribunaux de district en tribunaux extraordinaires,, vu la simplicité et la facilité des procédures exr traordinoM-ôs pour les rendre : I^ plus promptes; 2*^ plus économiques; 3*^ plus utiles au publie auquel elles, coûteraient moijofl et profiteraient plus^
Ces difEéientes propositions sont-elles oeltes d'un aristocrate*!
Il faut «xamincr les futiles présomptions qu'on y ose opposer :
10 Mon zèle à justifier mon bienfaiteur M*, de Boisg^lin, suspecté mal à propos d'avoir participé aux troubles de la Boche-Bernard.
J« réponds que lea commissaires du département chargés de vérifier ces soupçons, ont démontré son innocence. Si j'étais coupable d'avoir préjugé, son innocence, ils le seront donc aussi de l'avoir jugé^ Mais où l'accusé n'estpaa coupabIâ9.il.aâi}eu^y avoir de complioes;
2** Qn me reproche une visite que j'ai faite k mon condisciple confrère et ami depuis trente aiu&l'eX'ConstituajU Tuault mis en 'arrestation comme suspect de fanatisme Mads moi qui suis l'intime des plus, patriotes vicaires épisoopaux. tels que les abbés Audrein et Dumoulin, l'un député et l'autre eunpléant à la Convention, puis-je être suspect de partager le fanatisme de rexrconstituant Tuault que je puis plaindre sans l'approuver. Voilà le résumé des reproches qui. me sont faits.
Leur entière rifntatton me laisse espérer
de réc[uité de nos législateurs ma prompte réhabilitation «n mes fonctions.
L'activité et l'énergie de mon patriotisme, vivivées'au creuset des délations, su^)ensionfi et de ma réhabilitation, consacreront encore mon existence à la République, dont j'ai été un .des premiers^ chant rss^
Signé ;. Gbobosun^
ISfôtts déj^utéa- à la. Convention nationale, représentants du peuple ci-devant délégués dans les départements du Morbihan et du Fi* nistère, estimons qu!il n'y a point d'inconvénient à lever actuellement la suspension par nous prononcée- contre le citoyen . Qeorgolin pour les causes, .dont nous avons dans les temps envoyé les pièces justificatives à la Convention ; ladite suspension par nous arrêté le P' mai 1793, Tan II de la République française.
Signé ." J.-M. QxTEBXBun ; Lbuacliaux).
An comité de légidaiion*
Ams des commissaires env^yét dans les dé^ peartemérySs du' Mof^han et dvr Finistère, relatif au citoyen Georgelin qui demande à être renvoyé à ses fonctions de juge (1).
Nous ne- rappellerons point les moti& qui ont déterminé notre arrêté qui suspend jprovisoirement le citoyen Georgelin de ses fonctions ^ d'administrateur du département du Morbihan et de juig;e au tribunal du district d'Hennebond, séant à Lorient; ils sont consignés dans notre arrêté et dans les pièces au soutien dont notre collègue rapporteur de cette affaiire est saisi.. Nous observons seulement au. coœité-quB plusieurs bons patriotes nous ont. attesté postérdeurement que le citoyen Georgelin. n avait cessé, depuis le commenoemesub. de la Révolution, de donner des preuves non équivoques de son civisme et de sa haine contxie la t^rKaamie, ce qui nous a été confirmé ici par not^ecoJJègue Audrein, député du Morbihan, qui nous a dit le oonnaitre partionlièramenti.
Ces circonstances nous portent à on>ii« qu'il y a eu beaucoup plus d'étourderie dans la conduite du >oito3^n Georgelin que de mauvaise volonté, et nous pensons qu'il n'y a pas d'inconvénients' à lever ki suspension et à lui permettre de reprendra ses^ fonctions de juge, surtout dans un moment où ses foncions sont sur le point de cesser, et où la privation de son état pourrait lui faire perdre par la suite toute confiance publique.
Signé : LmcALUAim ; J.-M. Gubbmbub.
(1) Arùhives imUmales^ canon. D III 170,.dûMÎar Lorient.
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Annexe n? 2
Les lectures du citoyen, on suite de mémoires sur des objets de bien public,
PAS N. VRANÇ0I8 (DX NBITFCHATEAU). DCPEDiiS ET DISTRIBUES PAB ORDRE DE LA CONVENTION NATIONALE, EN VERTU D'UN DÉCRET DU 20 AOUT
1793 (1), l'an n de la république (2).
PREMIER MÉMOIRE
SUR l'Établissement d'un grenier d'abondance ou MAGASIN PXTBLIC DANS CHAQUE CAN- TON ; COMPOSÉ EN 1790.
Avis.
Ce mémoire qui doit être suivi de plusieurs autres, fut composé en 1790. Le pouvoir exécutif d'alors s'opposa à sa circulation, en refusant la facilité de faire circuler les cahiers par la poste. En lisant cet ouvrage aujourd'hui, l^n ne doit pas perdre sa date de vue.
LES LECTURES DU CITOYEN, OU SUITE DE MÉMOIRES ADRESSÉS A MM. LES ADMINISTRA- TEURS DES DÉPARTEMENTS, DISTRICTS ET MU- NICIPALITÉS, ET AUX SOCIÉTÉS DES AMIS DE LA CONSTITUTION.
l*' MÉMOIRE.
sur P établissement d'un grenier d'abondance, ou magasin public dans chaque canton du royaume,
Sit prorisxB fru^is in anouin,
Copia. (Horat., Epist. 18, Lib. i.)
A Vicheray, le l»' novembre ITOC.
Personne d'entre vous ne saurait ignorer combien, dans ces deux dernières années, on a été embarrassé de pourvoir à la subsistance des pauvres et mêmes des riches. Les rigueurs de ITiiver de 1788, les pluies qui ont traversé les récoltes de 1789, et l'inquiétude attachée à la crise où nous nous trouvions, toutes ces causes réunies ont rendu très pénibles les deux années que je rappelle. On se plaint quelquefois des excès où le peuple s'est laissé emporter ; mais on devrait aussi, pour être juste^ convenir de ce qu'il a souffert ; et ce dernier tableau, tracé ndèlement, honorerait sans doute la patience et le courage de la classe indigente, quelquefois égarée, le plus souvent calomniée (3).
Les récoltes de l790 paraissent généralement beaucoup plus favorables, et les peuples sont rassurés.
Dans cet état des choses^ il sera du devoir des assemblées administratives de porter leurs regards au delà de l'instant présent, et de mettre à profit la leçon importante que les
(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 485, le décret ordonnant Timpressioa de ce mémoire de François (de Neachàteaa).
(2) Bibliothèque nationale : 42 pages in-8, I^, n* 1822. — Bibliothèque de la Chambre des députés Collection Portiez {de tOise), tome 108, n* 20. Tous les nota de ce document sont de François (de Neufehàteau) .
(3) Voyez la première note h la suite de ce mémoire.
malheurs de deux années doivent donner pour l'avenir.
Ces grands et funestes désastres, qui affligent les nations doivent être pour elles des avis salutaires, et des expériences si fatales et si cruelles ne doivent pas être perdues pour, le bien de l'humanité.
La prévoyance des disettes est le caractère assuré d'une bonne police. Cette prévoyance est le signe qui distinçue le mieux les nations civilisées, de ces horaes sauvages qui vivent au hasard et sans souci du lendemain.
Cette çrévoyanœ est pour l'homme un don de la divinité. Il entre apparemment dans les
temps, par v.^» ««^«««^ ...«m* v^^x^»^». x «w^»tion de ceux à qui elle avait départi le moyen de les prévenir.
Ce n est pas seulement au Pharaon d'Egypte, c'est à tout l'univers que s'adressent ces mots du discours de Joseph : u Voici que sept années d'une grande fertilité viendront dans tout le sol d'Egypte ; elles seront suivies de sept autres années d'une telle stérilité, que 1 abondance précédente s'effacera de la mémoire ; car la famine alors consumera la terre entière, et la richesse des récoltes rendra plus effravant l'excès de la disette (1). »
L'histoire^ d'accord sur ce point avec des souvenirs bien récents et bien tristes, nous atteste que les famines sont arrivées dans ce royaume tous les dix-sept ou dix-huit ans, gue leurs transes affreuses ont presque toujours succédé à la fausse sécurité qu'avaient nourrie auparavant des années abondantes, et qu'elles ont traîné à leur suite des catastrophes de tout genre : malheurs particuliers, émeutes populaires, eta, car il ne saurait y avoir de règle pour la faim, ni de frein pour le désespoir.
Mais la même tradition nous instruit du peu de succès, quelquefois même du danger des précautions opposées à la juste frayeur du renouvellement presoue périodique de ces calamités. Voilà l'effet aont il importe d'étudier les causes, afin de parvenir à un résultat plus heureux ; et jamais méditation ne fut plus digne d'occuper ceux qui ont quelque part aux affaires publiques.
De toutes les ressources que Ton a pu imaginer contre le fléau des disettes, la meilleure sans doute, pour les particuliers comme pour le public, est dans le précepte du sage, qui conseille d'avoir toujours devant les mains une année de récolte (2).
(1) 29. Ecce septem anni Tenient fertilatis mafns ia universa terra i€lgypti.
30. Quos sequentur septem anni alii tant» sterilitatis, ub oblivioni tradatur cuncta rétro abandantia; consnmptura est enim famés uairersa terram.
31. El nbertatis mai^nitudinem perditara est inopia* manfnitudo. (Gènes. XLI).
Voyei, sur ce trait de Joseph, la note 2, à la suite de ce mémoire.
(2) Sit bona librorum et proTÎsœ fhigis in annum Copia, neu fluitem duoise spe pendulus hone; Urne satis est orare Jo^em.
De quoi lire longtemps, de quoi vivre une année. Pour n*étre pas flottant du jour à la journée; C'est ce que je demande au souverain des dieux; Et je serai content, s'il exauce mes vœux.
(Horat. EjHst. 18, L, b. I.)
[GonYention Bationile.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [20 août ilto.]
Mais 06 conseil est pour les riches, et les riches eux-mêmes le suivraient inutilement, si la classe indi^nte était abandonnée aux horreurs de la faim.
D'ailleurs, Temmagasinement, impossible en détail aux pauvres, impraticable pour l'ensemble d'un royaume étendu, ne saurait avoir lieu que partiellement, dans des districts bornés, et avec des mesures et des conditions que l'on a longtemps méconnues.
Nous avions sur ce point le grand exemple d'un grand peuple, les Romains (1).
L'un des bons écrivains que la France ait
Sroduits. fondait sur cet exemple l'avis qu'il onnait là-dessus à l'un des meilleurs princes que ce royaume ait eepérés (2). Il lui conseillait d'établir, dans toutes les villes, des magasins où l'on pût serrer les grains dans les années abondantes, et les garder pour la disette.
Les Anglais nous ont fait l'honneur de croire qu'un conseil si sage était suivi dans ce royaume. Voici ce que Ton trouve dans les ouvrages de Miller, célèbre agriculteur de Londres :
(Comme tout le passage me paraît instructif, je crois devoir le c<^ier.)
(c Le prix des hléa varie continuellement, et cette différence est souvent très considérable dans l'espace d'un ou deux ans. Quelquefois cette denrée est à si bon marché, que les cultivateurs ne peuvent payer leur canon. Une ou deux années après, le prix s'en trouve doublé ; mais une ou dieux récoltes abondantes en font baisser de nouveau la valeur ; de sorte que le misérable fermier ne peut continuer son travail, faute d'argent, et il est forcé, dès qu'il a battu son grain, de le porter au marché. O'est ce qui a déterminé un grand nombre de personnes à faire le commerce du blé, et à profiter de la misère des fermiers pour enlever leur blé à bas prix, et le revendre plus cher. Ces négociants se sont tellement multipliés depuis quelques années, qu'ils se sont emparés de tout le blé, et se sont ainsi approprié la plus grande partie du produit des campagnes. Ce monopole sera peut-être un jour très fatal au pays. C'est à ces marchanda de blé et aux distillateurs (3), qu'on doit attribuer le trop haut prix du pain, et cet abus mériterait bien qu^ le gouvernement daignât -s'en occuper.
« Les Français, p/iif sages que nous à cet égardy ont construit des greniers publics pour la conservation du blé, dans la plupart de leurs provinces. Comme ils ont quelquefois d'abondantes récoltes, et souvent des temps d'une grande disette, ils préviennent les inconvénients qui peuvent en résulter par cette précaution j(4). »
Dans le iemps où Miller écrivait ce passage, et citait ainsi notre exemple comme un modèle à suivre pour ses compatriotes, nous étions loin de mériter le témoignage qu'il i^ndait à notre prévoyance ; nous étions incertains du vrai moyen qu'il fallait préférer.
„ (*) Voyei la note 3, à la suite de ce mémoire, tur lAnnoDe, chez les Romains.
(2) Avis de l'abbé Fleury à Loais, duc de Bourffoene. puis Dauphin. "^ '
(3) A cause de la bière.
(4) Voyes la note 4, à la suite de ce mémoire.
l** SiEIX. T. LXZII.
Un des premiers auteurs français qui ait approfondi cette matière intéressante, est M. Duhamel, agriculteur non moins célèbre dans son génie, que Miller dans le sien : il a joint à ses éléments d'agriculture quelques réflexions sur la police des grains. Je vais les transcrire en substance.
Ceux qui, après s'être sérieusement occupés de 1 exploitation des biens de la campagne, ont cherché la cause des révolutions QUI sont si fréquemment arrivées sur le prix des ffrains, ont pensé, suivant M. Duhamel, que l'objet principal d'une bonne police doit être de parvenir à trouver les moyens de faire subsister les laboureurs, et de prévo; nir en même temps la cherté des grains qui fait souffrir l'artisan.
Pour tenir l'agriculture en vigueur, il faut empêcher que les grains ne tombent à un prix au-dessous des dépenses que le fermier est obligé de faire.
Pour prévenir les famines qui font périr le pauvre et l'artisan, il faut faire en sorte que le prix des grains ne soit pas porté trop haut. Voilà, selon M. Duhamel, les deux objets où doit tendre une bonne administration (1).
Je crois qu'il ne suffit pas, ajoute-t-il, de s'occuper du premier objet uniqueoqient ; et en effet, si les vues de la police devaient se borner à ce point, il ne s'agirait que de permettre la sortie des grains par tous les ports du royaume. Mais l'étude de l'histoire des révolutions qui sont arrivées sur les gprains, ayant fait connaître à M. Duhamel que les permissions accordées pour la sortie des grains ont presque toujours été suivies de disettes, il a cherché à en approfondir la cause. Il l'a trouvée dans la défense qui existait alors de faire des magasins dans le royaume. Ainsi, par l'exportation^ les magasins de la France se sont établis . hors du royaume, et la France s'est bientôt trouvée obligée d'aller acheter fort dier, chez l'étranger, ses propres grains, qu'elle leur avait vendus à très bas prix. Ces faits sont g;énéralement connus. On peut dire : ce qui est plusieurs fois arrivé, arrivera encore.
Il est donc, dira-t-on, de la bonne administration d'interdire pour toujours l'exportation des grains... M. Duhamel est bien opposé à ce sentiment ; mais il pense qu'avant de faire sortir les grains, il faut, au lieu d'empêcher au'il se forme aes magasins dans le royaume, les y autoriser, et protéger ceux qui voudraient les établir. Il conclut qu'il serait nécessaire de se procurer des magasins dans l'intérieur du royaume^ avant de permettre l'exportation. Il ne craint pas que son raisonnement puisse souffrir aucune réplique^ ni que personne puisse être fondé à soutenir qu'il est plus avantageux d'avoir ces
(1) Ceci se rapporte bien Juste à un autre passage de récriTaio anglais que J'ai déià cité.
c Quand le froment se veoa au-dessous de quatre shellings le boisseau, le fermier est ruiné; il ne peut payer son canon et n'a pas de qnoi de Tivre; et si cette denrée Tant beaucoup plus de six shellings le boisseau, le pauvre meurt de faim. Ainsi, pour le bien de tous, il serait à désirer que le blé conservât toujours un prix moyen.» (Miller, IHetiannaife des Jardiniers, art. froment). Un sbelling est un sou sterling, environ 23 sous de France.
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. magaBins chez rétoranger, que dans le sein
.:Â oe 8DJet,.il jse fait cette quaation : Ces .unagaBins de 14ntérieiir 'du royaume «eront> ■Mb .'finblioB? Il oonvient squ'ils «pourraient téixamT *dan8 les petits Idiots. qui se régiêsent coftvme une famille; mais il ose araurer que PétabliaBement des magasdns. pubJâcs est am- ^«usible dans un grand royaume. En effet, ■s'-ëcsde-t-il, quelle immensité de dépenses pour .les bâtiments, pour l'achat des vrains, pour .fleur entretien «t outre eela, quelle souvoe de 'fraudes «et de déprédations! Ohargera-tron /une •compagnie >de faire cet amas de «grains? '!Bnfinv il lui paraît évident que da «marche 'natuiTolle' d^une bonne • police serait : 1\ de permettre un commerce de. grains très libre dans l'intérieur du ToyAume, afin qu'une par- 'tie des régniooles puisse, sans gêne, subvenir laux besoins des autres. 2^ Permettre à tout citoyen de faire des magasins, et de oonserfer «les grains jusqu^u temps de Is, disette. 3® 'Quand on sera informé que les -greniers seront remplis, si les récoltes continuent à- être : abondantes, on pourra, sans craindre d'juffamer le royaume^'en permettre l'exportation ; non pas singulièrement à quelques particuliers privilégiés, mais indistinctement à tout le monde.
Voilà la substance de ce que M. Duhamel écrivait en 1761, et ce que d'autres ont répété, •d'après lui, dans une foule d'ouvrages qui paraissent avoir entraîné l'opinion et déter- Tuiné la mas'che du gouvernement sur cette •matière. On sait ce qui en est arrivé. Le ç réjugé public s'est acharné contre les particuliers qui ont voulu faire le commerce de blé. Leurs approvisionnements ont été considérés, presque partout, comme des accaparements « et l'exportation a paru amener la famine à sa suite. Des édits, qui semblaient sages et bien combinés, ont excité des murmures et des plaintes générales. C est un inconvénients attaché surtout à cette matière, et personne n'en a mieux donné la raison que le célèbre Smith, dans son traité des causes de la richesse des nations.
« Les lois concernant les grains, dit-il, peuvent être comparées aux lois qui concernent la religion. Les peuples se sentent tellement intéressés dans ce qui a rapport à leur subsistance dans ce -monde et à leur bonheur dans l'autre, que pour le maintien de la tranquillité puhhque, le gouvernement est oblige de se conformer à leurs préjugés et d'établir le système qu'ils approuvent. C'est par cette raison, peut-être, qu'il est si rare de trouver un système raisonnable établi sur Pun et sur l'autre de ces objets. »
Si l'on veut voir un détail court et curieux, des variations et des fautes de l'ancien régime à l'égard du Wé, il faut lire dans lo dictionnaire philosophique de Voltaire, l'article intitulé : Hhtoire du hit en France. Je le rapporterai à la suite de ce mémoire, avec les notes instructives qui sont jointes à ce morceau dans l'édition faite à iSéhl. (Voyez la note 5, à la suite de ce mémoire.)
M. de Voltaire finit son article du blé par le conseil d'Horace que nous avons cité plus haut. Il était donc d'avis des. magasins de prévoyance, comme l^oraœ, Fleury, Jf iller et Duhamel.
Cependant il faut convenir que Ir^esiai de
ees magasins^ dans quelques capitales des cidevant provinces du royaume «de France, a été loin- de réussir : et que l'on en a vu, en Lorraine surtout, (Tassez tristes ezampleB.
Les.«bus qui se^gliasent dAns les rmeilleures choses avaient corrompu -oelle^là ; et comme il arrive souvent, «on a renoncé au moyen, au lieu d'extirper les abua
Leur sounoe la plus évidente, et les plus grands obataeles a rétablissement des greniers d'abondance, -naissaient, il faut «a convenir, des formes alors^adoptées dans legouver-nement <des provinees et des communes. D'abojpd, tout était immolé aux villes principales ; ensuite^ l'on sait trop que leurs administrations n'étaient point électives. La-souillure de la finance était attachée à oes ohazwes, que l'on osait pourtant nommer municipales, et qui étaient, au fond, des impôts déguisés.
En dernière analyse, ce qui concernait tout le monde ressortissait à un seul homme. On ne peut concevoir tune forme plus vicieuse. Le public ne pouvait avoir aucune confiance en de îteds établissements ; et dans une partie si suspecte et si délicate, on ne peut réusir que par la confiance. Les disettes les plus réelles sont encore aggravées par les soupçons et les frayeurs. Il y a de l'opinion jusques dans la famine. Or, ce n'est point par force qu'on diri^ l'opinion.
I Pourquoi d'ailleurs accaparer et concentrer •toujours au sein -des grandes villes, les res^ sources et les pixxluits du reste des proyincos 7 Pourquoi flétrir en quelque -sorte les villages, les «bourgs, les villes d'un ^ovdre inférieur, par cette exclusion 'des bienfaits du ^uvernement? Pourquoi dépouiller chaque heu des avantages inhérents a sa position %
Le lieu duquel je vous écris^ n'a gue trop éprouvé les e&ts de cette manie, qui détruis tout dans les campagnes pour transporter tout dans les villes. Vioheray avait autrefois des établissements pour le bourg et pour les villages dont il est la paroisse, le centre et Je ohef-lieu. On y réunissait une route publique, un hopiital, :une justice ; et l'iun de ses seigneurs résidait au château, dont les dîmes de la paroisse ont payé la construction. Mais rien de tout cela n'existe plus ici. Tout a pris ■son cours vers les villes. L',agriculture Languissante n'a pu se soutenir dans oe malheureux bourg, -où, sur 122 habitants, on :ne compte qu'a peine 4 à 5 laboureurs. £t voilà Les «effets :de l'ancien régime, qu'on voudrait qui fût regretté !
Combien d'autres campagnes, combien de villes du second ou du troisième' ordre, n'ont :pas été sacrifiées aux envahissements, aux spoliations qui concentraient tout le royaume sur quelques points uniques et privilégiés ! Il n'était pas possible que la France tînt -.plus longtemps a ce iren versement de l'ordre naturel. Tout était déplacé. On en est revenu à des principes plus égaux, qui, malheureusement, n'ont pu remonter la machine, sans de geandcs ijBCousees. Il fallait tout bouleverser, pour remettre tout à sa place._
Des officiers municipaux, des administrateurs élus par leurs concitoyens, .ont reçu de la loi la pleine facuUé de iaire le bien des communes, des cantons, des «districts et dos départements.
reuvent-ils mieux répondre là cette confiance dont ils sont honorés ; peu'vent-ils
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Tni©ttEittSinlôèr'4e choix qtie4e'I*«iple'a'fait d^eux, qu'en -i?«iUant peur le -peuple, et qu'en prémuniBsant d'aTanoe leurs cantons lespec- : tifs "oeatre les famines possibles f Nous avons ^ra que oe'fiéau vient presque touiouTs à la suite des années abondantes. Pour ie oonibattre avec suecès, il ne 'faut pas Tattendre. Ge :n'att:|iaa en effet lorsque les eaux sont débondées, quHl -est temps de songer à élever des dig«es. Mais on aurait bien du regret, ,oiieevaiit4)iên coopaUe, de nV avoir pas trsr vaille quand 4ee>eaux étaient basses.
n faut rendre justîee au zile, à4a ^agessç, 0U courage, à IHntèllîgenoe, qui dans' ta dernière disette ont signalé les soins des comités municipaux, -pour distribuer des secours à ceux qui en -avaient *4ïesoin. Quoiqu'on n'eût pas eu le loisir de préparer de loin lesinaga- «ine et les i!^es90izrees, quoiqùW fût pris au ' d^f>oarvu et dans des circonstances qui rendaient le danger iikfiniment plus enrayant, il y-aeu, presoueportout, des exemples d'une ^police digne d être admirée. Je ne saurais me refuser au plaisir, je dirais Tolontiers au devoir, de citer ce qui s'est fait à cet éçard da^s un bourg voisin de celui où j'écris ce mémoire. (Voyez la note 6 à 'la suite de ce mémoire.)
Mais le bien qu'on a fait à la bâte, à haut prix, avec des peines inouïes, dans la presse et Ut erise où l'on était alors, combien n'est-il pas plus taise de se mettre «n mesure de l'opérer un jour, avec facilité, sans frais con^ sidérables, d'une manière 'simple, et qui aille, pour ainsi dire, au devant du besoin!
aueWe tran^ilHté, quel calme pour le peue, de savoir que l'on aura iait des dispositions contre le seul malheur qui ait prise sur lui ! Quelle idée consolante pour tous les admîniBtrateurs, de se rendre le témoignage qu'ils ont songé à l'avenir, et d^épargner à leurs cantons la crainte m^ne des disettes !
Or, pour y parvenir, un des premiers moyens (qui n'en exclut pas d'autres dont je traiterai par la suite); un des soins les ni us efficaces, c'est, œ me «semble, d'établir aans chaoue canton du royaume, un grenier d'abonaanoe, un magasin de blé, ou mieux encore de farines, par les raisons que je dirai (1), lequel grenier ou magasin une fois établi dans le temps d'abondance, soit ensuite perpétuel, et serve à prévenir parmi les habitants du Heu et du casiton, les tristes effets des disettes.
Le corps des habitants de cette étendue limitée qu'on appelle un canton, (car je né parle pas de ceux dont l'étendue démesurée tes met hors d*état d'être appliqués à phiêiettrs de leitr$ destinntiùns (1) et qui doivent être changés), le cori)s de ces habitants, dis- je, peut se considérer ici comme une plus grande famille et faire à cet égard la même spéculation qu'un chef de famille nombreuse ^rait dans son ménage.
Il n'eet point extraordinaire de comparer chaque canton à une famille étendue. La Constitutton tend à faire un peuple de frères des divers citoyens qui composent chacune de ces petites portions du grand tout de la monaf cbîe. Car ils soiit dans le cas de «e réunir
(1) InstnictioD derAssemblée nationale, du iS août 1190. Tit.î,'|3.
fréquemment en assenlblées primaires. Ils auront parmi eux un arbitre commun, sous le nom de/jugie de paix. Leurs rapports seront plus ttombreu:^, et leurs liens pourront être serrés encore par les autres anneaux qui restent-à placer dans la 6haine constitutive, relativement aux, paroisses, à l'éducation, etc. Tout se réunit donc. pour exigag^r les habitante de chaque canton respectif à établir «ntre eux ce syncrétisme économique, et à mettre en masse commune leurs ressources et leurs movens, pour la formation d'un magasin de blé, ou plutôt de farines, qui assure les pauvres de leur subsistance future.
^1 cette idée est agréée, on pourra, dans chaque' canton, tracer un plan de la régie de ce grenier patriotique ; on le posera sur les bases propres au local du canton ; on soumettra ce plan, avant de l'adopter, à la discussion des habitants intéressés ; on le réglera de façon que ce magasin, destiné au soulagement du public, soit toujours sous l'œil du public ; qu'il ne puisse s'y introduire aucune négligence, aucune malversation, que la liberté au commerce n'ait point à en souffrir, ni à en prendre ombrage, et que le monopole seul, cet ennemi des peuples, soit réduit à s'en plaindre.
Suivant la ioi, ce plan doit être présenté à l'approbation des directoires de district et de d^artement, qui achèveront d'épurer l'ensemble et les détails de l'établissement dont on donne l'idée.
Il serait indiscret de présenter ici, même en projet, un règlement universel et uni- ' forme pour ces greniers municipaux.
Il ne peut être universel ; car, dsAS aucun canton, on ne saurait songer à l'exécution du vœu que je présente, qu'autant que ce vœu deviendra celui des habitants, et qu'il sera sanctionné par leur opinion. Il faut donc invoquer d'abord l'attache de l'opinion, en distribuant ce mémoire parmi les citoyens, et en recueillant leurs suftrages. Pour que ces sortes de mesures produisent leur eSet^ il faut, comme nous 1 -avons dit, qu'elles soient l'ouvrage ou Je fruit de la confiance du peuple. Il .présume que cette idée en sera partout accueillie avec empressement ; mais où elle ne le serait qu'avec froideur, il serait .peu prudent d'en risquer l'exécution : car ce qui rend le bien si difficile 4 faire, c'est qu'il faut le persuadelr. Le bien qu'on opère par ^rœ est presque »un mal aux yeux des hommes. Puisque c'est leur nature, et quen ne saurait la refondre, on doit s'y conformer.
On ne sauvait 'non plus faire sur ce sujet nne loi uniforme. Les moyens de chaque canton, ses ressources locales, son éloignemcnt des marchés, la nature des subsistances que •consomment ses habitants, tout varie en ce genre, d'un département, d'un district, dun canton même à l'autre. Ce qu'on peut projeter dans les pays de plaine ne conviendrait point aux montagnes. Dans le voisinage dos ports, on spécule autrement que dans 1 intérieur des terres, etc. Il y a mille différences qui doiv^t ifffluer sur l'objet et le mode des approvisiennemenls. Ici, l'on peut avoir raison d'en faire une entreprise qu'on pourra laisser aux rabais ; là, on préférera une réie économique ; ailleurs, on se contcoErteisa [es soumissions motivées et bien cantioxoiées
SCO
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de quelques oommer^nts honnêtes ; et cette
, communiquant _^
Îmlsion plus énergique de Tintërlt particuier.
Il importera de donner au plan que Ton suivra, aux comptes que l'on en rendra, etc. la plus grande publicité. C'est le sceau de la coimance et le seul gage du succès. Mais on n'a pas besoin dlnsister sur ce point, aupr^ des administrateurs qui n'ont été élus qu'à ces conditions, et qui, à chaque pas qu'ils font dans leurs nouvelles fonctions, ont sous les yeux le peuple qui les y a promus, et la loi qu'il les a chargés de âa^ire exécuter. Ce sera le plus grand éloge de nos admi-
pérer à juste titre.
Les arguments çu'on opposait au projet de ces magasins tiraient toute leur force des anciens abus. Nous pouvons en juger par le résumé très bien fait de tous ces arguments, qu'on trouve dans VEêsai sur la police des f/rains. Car voici comme les présente l'auteur de cet ouvrage, qui a eu un très grand succès :
(c On a proposé bien des fois de faire des magfasins publics ; mais il y a tant d'inconvénients oans cet établissement, qu'il n'est point surprenant qu'on n'ait point encore pris ce parti. Si l'on considère l'immensité de la dépense pour la construction des bâtiments, lâchât des grains, leur sarde et leur entretien, on avouera que les difficultés seront très glandes dans r exécution ; ceux d'achat, ceux de régie, tant des supérieurs que des commis, garofiens et domestiques ; les déchets naturels des grains, les pertes impré-
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en peu de temps à des frais excessifs, et que Ton courrait souvent les risques d'avoir des blés fort chers et de mauvaise qualité. Il no serait ni plus prudent ni plus utile de char-
§er une compagnie de former des magasins ans le royaume, etc. »
Tout cela était vrai dans le temps où on récrivait ; mais cela doit cesser de Pêtre, excepté en ce qui regarde l'idée inacceptable, dans tous les temps, sous tous les modes, de charger ttne compagnie de former ces greniers dans tout le royaume. On sait bien que ce n'est pas là Tobjet de ce mémoire.
C'était un grand malheur de nos vieilles idées d'unité, de centralité, ou plutôt de confusion, que cette éternelle manie de mettre entre les mains d'un petit nombre d'hommes associés, capitalistes, régisseurs, directeurs, et toujours a Paris, le sort de toutes les provinces. Il y a des objets qui se prêtent à cet ensemble, et dans lesquels on doit préférer, en effet, cette manière d'embrasser toute la monarchie : il en est beaucoup d'autres qu'il faut subdiviser, et oui ne peuvent réussir que par le soin local. L'objet qui nous occupe est surtout dans ce dernier cas.
Je dis que les frais excessifs, le gaspillage, les abus que redoutait l'auteur avec tant do raison en considérant la manière dont
étaient maniées les affaires publiques, ces abus et ces frais et ces gaspilUiges énormes, dont même on n'osait pas se plaindre ouvertement, ne peuvent avoir lieu dans des magasins de canton, formés comme je le propose. Les officiers municipaux, les administrateurs des départements et districts, mettront leur gloire à prévenir iusques à l'ombre du soupgon qu'ils puissent laisser reparaître ces abus extirpés ; et si. dans quelque coin, même le plus obscur, il se glissait, a cet égard, ou de la n^ligence, ou du vil égoîsme, rien ne garantirait l'impunité de ces deux crimes de lèse-nation. Il n'y aura plus de ces crimes qui demeurent indénoncés. On ne saurait trop le redire : l'autorité n'est plus une sauvegarde banale pour les malversateurs titrés.
Le public avait dans la bouche un bâillon ui lui défendait de révéler les turpitudes es valets protecteurs et des esclaves protégés. Le bâillon est détruit^ la presse est libre enfin, et cette seule idée doit niire pâlir tout homme dont la conscience n'est pas celle d'un citoyen.
Dans les constitutions libres, ceux qui ont des emplois publics ne doivent point avoir d'objet plus important, ni de plus grande inquiétude que de se aérober au plus léger soupçon d'intérêt personnel. C'est l'avis que leur donne ce vertueux républicain, auteur du Traité des Devoirs (1). £t il en donne ie motif : Se proposer, dit-il, de gagner sur la Bépublique, serait non seulement le trafic d'un vil usurier, mais le crime d'un scélérat
C'est ce que nous n'avons pas à craindre du généreux enthousiasme avec lequel tous les Français se sont portés à accepter les places acGministratives et les places municipales, rendues à la pureté des élections primitives. Ils ne se sont pas informés du traitement pécuniaire qui pourrait y être attaché : ils n'ont été sensibles qu'a l'honneur de l'élection ; et la carrière dans laquelle on n'entre que par de tels motifs, on est sûr de la parcourir avec désintéressement.
Ces amis de la liberté, ces honorables partisans de notre Constitution, doivent sentir combien il dépend d'eux et combien il leur est important, d'asseoir, sur des bases solides, la subsistance générale : car ces bases deviendront celles de la Constitution même. C'est une espèce de prodige que cette Constitution n'ait pas été, en quelque sorte, étouffée, avant sa naissance, par les difficultés d*^ cette disette cruelle, au milieu de laquelle s'élevait l'édifice de notre législation. Sortis de cette crise par un bonheur inespéré, son-
Seons que l'abondance est le plus sûr moyen e faire aimer les lois au peuple, et retenons ce talisman auquel est attaché le destin des Etats.
A cet égard, le despotisnae nous a révélé son secret. Une de ses maximes les plus recommanda fut toujours de gagner le peuple §ar son premier besoin. On cite une parole e l'empereur Aurélien, qui peut trouver ici
(1) Capot Autem est in omni procuratîonc» negotii et numeris publici, ut avaritite pellator etiam minima lospicio... Habere enim quipslui Rempublicam non modo ttirpe est, sed sceleratum etiam ac nefarium.
(Cicero, de Of/lciis. L. 2.)
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son application : Rien de pluê agréable^ disait cet empereur, <2'i<e le peuple roêseuié (1). Un historien de Tibère dit aussi, en parlant du peuple : Le pain est une condition esêenr tielle de son obéissance ; et quiconque lui en donne est son roi.
Administrateurs paternels, vous que œ peuple a préposés pour faire son bonheur, profitez de la confidence des dangereux secrets du pouvoir arbitraire. Assurez du pain à ce peuple dont le sort vous est confié ; et pour y parvenir, établissez partout les magasins patriotiques dont je vous propose Fidée, et dont vous seuls pouvez réaliser les avantages.
Vous avez vu tous les auteurs qui parlent de ces magasins convenir qu'ils sont susceptibles d'un succès décidé dans les petits Etats gouvernés comme une famille.
Une expérience constante à Qênes, à Lucques, à Genève, confirme cette théorie. Tous les voyageurs sont d'accord pour louer la police que ces Etats bornés ont depuis longtemps établie au sujet des greniers publics, et dont l'effet est tel, que les citoyens de ces villes mangent le pain au même prix, ou à un prix toujours modique, il 7 a plusieurs siècles.
A GêneSj les greniers sont vis-à-vis des fours publics. Les magistrats ont soin qu'il
Lait au grain pour trois ans. On l'achète à n prix dans le temps d'abondance, et on le vend aux boulangers à une taxe modérée.
Les ffreniers publics de Genève sont toujours fournis pour deux ans. Les citovens sont libres d'acheter où ils veulent. Les boulangers et les traiteurs se fournissent dans ces greniers. La réi>ublique se contente d'un modique profit, qui a suffi, avec le temps, pour démontrer les avantages de cette spéculation (2).
Ce qui réussit à Genève, à Gênes et ailleurs, serait-il donc impraticable dans le sein de la France ? Oeux qui l'ont cru et soutenu, l'abbé Gagliani entre autres, se sont fondés, comme on l'a vu, sur la contagion des abus attachés à un régime vicieux, abus inévitables dans cette prétendue unité monarchique, dont on détruisait l'énergie on voulant l'appliquer à tout. Mais notre Constitution peut faciliter aujourd'hui, dans chaque canton du royaume, une imitation heureuse de l'exemple immémorial de ces petits étatSy auxquels la ressemblance £?ii gouvernement de famille est moins applicable, peutêtre, qu'elle ne doit l'être aux cantons nouvellement formés.
Je sais que, pour atteindre à cette ressemblance, l'organisation de^ nos cantons n'est pas complète. On entrevoit ce qui leur manque, et leur perfection est heureusement très lacile. J'y reviendrai peut-être dans un autre mémoire.
Je crois qu'il n'est pas nécessaire de m'arrêter à réfuter les inductions que l'on tire de l'effet malheureux que les greniers publics
(1) Nihil ast populo saturo jucundins.
(2) « A Ganèye, cet ^niers établis at entratanua par une sa^e administration sont la rassourca publique daas les mauTaises années, et le principal revenu de rElAt dans tous les temps : Alit et ditet, c'est la belle «t juste ioscription qu'on lit sur la façade de Tédifice. »
(i.-J. Rousseau» DUe^urs sur Péeon, poHt.).
causent, dit-on, dans les Etats du pape, en. Italie. Rome moderne a emprunté de la Bome ancienne la dénomination de VÂnnone; mais en prenant le nom, elle a dénaturé la chose. Eue en a fait un monopole dans les mains du gouvernement. La chambre apostolique achète forcément le blé de tous les laboureurs, et le vend forcément à tous les boulangers. Il en est résulté que les campagnes sont incultes, et que Bome est souvent en proie à la famine. Or, ce n'est pas ce beau système que je préconise aujourd'hui. Les greniers que j'entends doivent être rem-
fJis de blés (ou plutôt de farines), achetés ibrement dans les marchés publics, et vendus librement, sans déroger en rien au commerce ordinaire.
Nul gouvernement despotiaue ne peut saisir l'idée des greniers d'abondance, sans abuser de cette idée. Une de ces bêtes féroces que l'on trouve dans le catalogue des empereurs romains, s'amusait autrefois à fermer les
reurs furent inconnues tout le temps que Bome fut libre.
Je n'insisterai pas sur cette différence qui sera bien sentie par tout lecteur de ce mémoire.
Avant de finir, je renouvellerai mes exhortations instantes aux divers officiers membres des administrations et des niunicipalités, pour qu'ils donnent à ce projet l'attention dont il est digne. , /^. /
Je leur répéterai, avec l'immortel Cicéron, que le devoir de ceux cjue l'on a placés au timon de la chose publique, est de procurer l'abondance des denrées nécessaires (1).
Je leur réciterai l'apophtegme muet, mais bien fort et bien expressif, d'un philosophe grec que ses concitoyens pressaient de s'exprimer sur les moyens d'entretenir la concorde et de prévenir les séditions dans leur ville. Monté à la tribune, il demanda un verre, le remplit d'eau et de farine, mêla le tout ensemblej avala cette potion, et se retira sans rien dix» (2).
Cette action et ce silence sont plus diserts que les discours de bien des orateurs. J'isnore si cet apologue fut compris des Eph&iens auxquels il était adressé. Puisse-t-il l'être des Français, à qui je le répète aujourd'hui !
A Vicheray, le l"" novembre 1790.
A la tête de ce mémoire, j'ai emprunté d'Horace un demi- vers latin. Mais il ne faut pas croiie que notre poésie soit indigne de f aiie entenare les leçons de l'économie et les conseils de la raison. C'est à elle que j'ai recours pour finir ce mémoire' d'une manière plus touchante et plus persuasive :
Que d'un été fécond les moissons fortunées
Assurent des secours aux stériles années.
Le blé sous la chaux Tire et dans des creux profonds.
(i) Omnes qui Rampublicam gubernabunt consulera deoebunt ut eamm rarum copia ait, qu» sunt noces-
saris.
(Gicer. L. S. Offic, c. SI) .
(S) On attribua ce trait à Heraclite.
son
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Deplus.de centhiTert-Be cniotpoiflt lee affronti (i). HuB TOUS qi){ de tos yi'aihs, habiUati des campagnes. Ne pouvez dans la grange élerer. dea montagpes, Si la famine afnreusej.eii-ces maifaeQrein jours, Désole TOS foyêTMf quels sereoi vos seeeurs? I/opulence obtieodn des régions fertiles Lee blés qu'ont refusé» vos campagnes. stérilea; Et vous ne troux-erez, dans vos guérets ingrats,
8ve la faim dévorante et la mort sur ses pas. TOUS, gue dans le luxe entretient rabonilance. De tant de malheureux soulagez l'indigence. L'indigence est un titre; elle a droit à vos soins; El -faire des heureux est-un de nos besoins. Imitez les cités, qu'une source commune Et des blés consen-és sauvent de l'infortune. Le, pauvre va puiser dans ces riches -amas; C'est là que sont les champs de ceux qui n'en ont paa.
[Poème de r Agriculture^ chant I).
NOTES
[On a prtg le parti de jeter danê des notes^ à la suite de ce mémoire, des faits ou des irechercftea qvi auraient pu couper la disr.us* sion principale par des digressions trop lon^ yues. Mais on avertit les lecteurs que ces notes sont nécessaires, et qu*il ne peut les négliger.]
J'ai promis des détails sur les maux que le peuple endure avec plus do constance qu'on ne le croit communément; Je prendrai oet exemple dans le département des Vosges, parce que le dessein que j'arais eu de le décrire, m'a- procuré des notes et dos renseigne* ments sur lesquels* j^ai lieu de compter. Je prendrai ces détails dans deux points différents, et j'aurai soin de les transcrire tels çpUls- m'ont été adressés par* les municipalités. On en détruirait l'intérêt, si on les traduisait dans un style moins simple^
Voici donc ce qu'on m'écrivait de Ghermisey, villa^ situé dans la plaine (canton de Grand, district de Neuichwsau).
« Le sol de Chermisey est haut; froid et aride. Ce villaçe n'est arrosé d'aucune rivière ni ruisseau. Une faible fontaine, au milieu du village, manque d'caju- à la moindre sécheresse. On ne peut l'accommoder, hiute de ressources communales. Elle peut à peine fournir aux personnes ; ce n^t pas pour abreuvor les bestiaut. On ne peut donc nourrir de bétail. Ce village n'a presquo point de prairies. Il faut aller chercher du foin sur la Meuse, à 2 lieues 1/2 de dist^tnce. D." GO habitants, 12 sont laboureurs ; les autres sont des bûcherons ou manœuvres, sans occupation les cinq sixièmes de l'année, sans argent, sans crédit, sans pain. Quant aux lar boureurs, ce qui les accaole et les a toujours accabk^s jusqu'ici, c'est un droit d'arrage, par lequel le seigneur a une gerbe, apr^s cell<î de la dîme. De 12 gerbes, le propriéâiiie n'en a que 10. Ce qu'il a de plus dur, c'est qu'on
(1) On trouva en 1703, dans la citadelle de Metz, des grains qui y avaient été enfermés en 1578; et, en 1730, des blés qui avaient été enterrés en 1648; les uns et les autres ont donné dVzceilent pain. (Note de M. Rosset). 11 aurait pn citer Kirkner, qui assure avoir vu, dans un Renier de Nuremberj^, des tas de blé de trois cents ans. Voyez la note 7, h, la suite de ce mémoire.
prétend qm ce droit d'arrag^ est fimé povr la cooeassion d^ bois ; etTowa repris oee bois aux habitants, sous prétexte ou'ils n'eD avaient pas use en bons pères de famille^ Le procès est depuis trois ans au parlement de Paris. Il abîme les habitants en frais, inquiétudes et démarches. Il ;{r a, en outre^ des œns seigneuriaux doot ce village est écrasé. Il eet flatteur qu'il y en ait d'abolis ! mais ce sont de faiUes objets. Le ruineux droit d'arrage était l'essentieL II sera rachetable> dit-on ; Diais avec quoi le racheter, n'ayant aucun fonds en commerce, ne pouvant nouriir de hétaiU xû engraisser les terres, qui rendent au cultivateur vingt gerbee seulement de net, par chaque journal de Chaumont, etc. ? Les pauvres habitants avaient au cœtix une joie inexprimable, lorsqu'on leur avait fait entendre que les seijpoeurs seraient obligée de justifier de l'origine de ces droits par des actes légitimée. Mais depuis la publication du décret^ qui dispense les seigneurs de faire voir leurs titres, tes habitants de Chermisey sont au désespoir. Est-il donc possible de connaître si ces droits sont rachetables, sans* avoir vu des titres, ou du moins des concessions en bonne forme? Comment veut-on que les pauvres gens des campagnes aient par devers eux de quoi combattre les archives et la science des seigneurs féodaux? Les habitants de Chermisey, accablés de la nécessité d'obéir à la loi, ne savent à qui recourir. Le produit do leur territoire ne peut être évalué plus de 7,200 livrer Ils en paient les trois quarts, à peu près, en impositions directes. Ôounnent faire pour subvenir à tant de duirges, ne pouvant seulement se procurer
la livre. Tel est le tableau de la situation de ce village, que nous^ maire, procureurs et of* ficiers municipaux présentons et soumettons à la recommandation de M. François de Neafchàteau, osant nous flatter qu'il voudra bien s'en charger. »
a Signé : N. Pottibr, maire; J. Mankeau, officier mitnicipal ; L. BoissET, officier municipal; P. Vaconnet, Pr, »
Dans le temps où la plaine me faisait parvenir des plaintes si touchantes, quelle était la position des communes de la montagne? Je crois devoir transcrire ce que Ton me man. dait, le 16 mai dernier, du Menil et Demrupt, villages situés entre les hauteurs du Qéant, de la Breuche et du Bonhomme.
« Nous prendrons la liberté de vous exposer une partie de nos maux qid^ dans la plu» belle des saisons, nous réduisent à la dernière misère.
« Il n'y a pas le quart de nos citoyens qui ne souffre la famine la plus affreuse. La rareté d'arçent est extrême; l'intempérie de l'année dernière a produit une stérflîté générale dans notre froid climat ; l'hiver de 1789 a gelé et perdu les seigles, l'été suivant, toujours froid et pluvieux^ a fait périr les pommes de terre ; les légumes n'ont pu rien produire ; la ûlâiture du coton aété arrêtée par le man-
3ue d'argent ; plus de 100 ménages n'ont i>aB e vivres pour trois jours, et pas un ■ denier pour acheter du pain. Il n'y a pas un grain de blé, de quelque espèce qu'il soit, à vendre
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daas iiMtiietixxidilAgetr;. ponc.8'<iix;|>rooajMffr il fan^aamin recaar»aiu[ viilasfVQiaiQfHi; oadic^ qiidie»'re»ons«86! La»<ville da Tini»nni ea' Al- Baùdi^imtàt^ OU) 7 lieneaida noua ;. d^ailkuss Ife poçnlaaa.al8flM!ieiiBe,«flipâcliftf d'en; tuaeo; hk mwindiwi quantité. Ceiie^ der^Hmiavaii^iitceali àvAJism.: il est vrièique lenoffioîasHiinaadcipaux de cette ville sont parvenus à calkDer lea, sMitlDas c^ui empéyhiwrnt dtoi'egpegter ni ([saân.ni pam^ei qui.-pillAÎttDrfe: celui qu'xMii avait. acheté; mmim ee u^.at âfeé*. qu^eai^défenr diuit à/ toute^tpaanoneB dfaçhBter av«rt.'qufli la*, viile; aott <f ounÛBL Eib v voior.ost quif ^en: .résulte Ûheure asectriefd^afiheter fiour leB>Tiilaqea^ il fi&ut pasBoe pa« les nudas.de' gens qui, sachant la disette dans les montagnes,. tMonent leçgraiaÀ une aiigmentetion quï va, dit;on, parfois à un ^es-éen par^Bac, tout au moins jusqu'à 40 sous ou un ecu (1). Rien de plus commum que d4» voir revenir à vide de& voitures qui ont fait un- chemin' dé 5 à 6 lieues pour acheter du grain.
« Ce tableau est efitf ayant sans douta-. ;.ce^ pendant il n'est point exagéré ; il. n'est encora qu'ébauché. On voit à tout moment des hommes aller chercher leur nourrituxe.pgi^xni les prés^ vivre de fourxage^ comme des a&L-. maux.; en sorte qu'il est vrai de^ dire que, d'ici au mois d'août, s'il* n'y est pourvu en
âuelque manière, il périr a» beaucoup. de monde e làiuL,
« Dibus les autxes villages,, sur lat routa, on trouve quelques ouvragea ou>. quelques, voir turaa ài faire' pour gagner, quelques.. soua; milla occasions se présentent pour se procurer quelques aliments.; moiis dans. nos com* munes çetiréee, il n^y a( aucune ressource : les meilIeuxB ouvriexa. restent sans autre oecupation, que celle de penser à- leur misère^
<( Noua aurions dû^ sans doute., nous gaxder de vous. entretenir de. nouvelles si ùfLir gantes, qui sont étrangères à votre demande. Aussi vous en faisonsrnous mille ezcuaes^ maia <]uand on a^ le cœur pénétré d'un malheur^ iL est très difficile que la bouche n'en paffle» et que la. main ne le marque. Bien plus, o^t à un. cemmiseaire à, qui noua avons rhonnenr de- déposer noa besoina, c'est à. celui oui a mérité la oonfianoer dans des afiEainss oe la plus grande importanoe, à. qui nous noue. adressons* -
w Pasdonnez-nouB, s'il voua plaît,. Monsieur, la liberté que noua avonaprisc» et seyes fmsuadé de notre obéisaaneeet de notre fidé* ité. Nous concevons que le dessein que voas avez formé de décrive- et dépeindre nos mon; tagnes,. nos cochars.et nos-désertS) est anxnû agréable qu'utile ; nous sommes pénétrée de la bonté avec laqi^elle vous nous appelés vos chers compatriatea;.et soy^ assuré duv respect avec le^el nous-sommesy Monsieuit, vos très humbles et trèa obéissants serviteurs,
« Les officiers mvntrf'pavx de la paroisse du ménil,
c( Siané : N. Pelleties : D. Chebbier ; Nicolas MoiTKOT ; Eémi Ph3LIPPB ; Nicolas-M. Pelletier, maire; N. Bbiot, greffier, h
Ohl combien j'étais affligé de connaître les maux de ces honnêtes montagnards,, sans
(1) Prix du graia : seiglcr, SS'liT.; ssirazin; 31 liv.; avoine, Sf lir.
ma
, hélàsl. laurjmaarquee macsaoflibtlflt^ que d'une manière stérào-l Meac soupira. iréo pondaîentrÀ^léuxff gémisnnsiifiiihri .Oeiqaizme aénliiit;.ci?eit'qwftîe':r»avnRs eeB tidatoa jqoiffidenoBB de(ia4-p]UEtai^nsrinniiâ0^oa3QO.oann* omnefi^ . q^oa^ t'ont devait' mpprélieBder ' les» 8uites< les piuB <iépb>rablBB &\xdb miflèosf gé* nératg.. qui s'annonçait aimsi dans le courant
. du mois de mai ; qu'on n'osait, sanslréaniv envisa^spU'eqiuuie- qui. nous restait. à parcourir juafo'À la moiasott. L'imagination n&
I comblait ce long ^interfalie qufa tooe. de maUzeocs et de.* crimes . sans nombre^ J«> ne poovaie douter de la réalité de^oea tableausz:
< sir. douiouveaoc'. Je^ savaÔB, pa^r moi-même^ à. quelle misère pr^sfbnde étaient réduits les
I habitants du cantoa.qoa j'halute^ Gavil faut vivrez la campagne, il .faut yêtee né ponir se» faire une âdee des maux que l'homme peut souffrir. Les tiotB^objets. essentiels pour notre pauvre epèce humaine, sent le logement, la nourriture et le vêtement.: tout le reste n'est qu'acotsseiiie. Ces>' beaoîns pvinoipauz sont bien mai eatnfaitB pacmi lea deux granik tieTS des habitante oe nos campagnee. Gdax des villes n'ont paa d'idée^ de^ ce dénuement centinu. Cependant il £a«t diae^ à la. gloiie de oe paye, que Ton est perrenu depuis le mois éè mai jusque cette taodive et eonsot lante époque des récoltas dernières, sans que la disette ait -preduit le» eanièff qu'on avait à craindre.
C'est là le témoignage que je croyais devoir rendre à la patienœ et aux vertus du peuple, qu'on insulte souvent au lieu de le nourrir..
Sur la eondmtis de Joseph, dans lei famines
d'Egypte,
Jos^h obtint de Pharaon le titre de tau^ veur au monde : mais l'opération qui lui va? lut un si beau titre a fait noircir son- caractère par quelques écrivains.
« La famine arriva comme Joseph l'aTaît pvédit; et Jéseph,. pour mériter les bonnes grâces de son roi, força tout le peuple à vem dne ses terres à. Pharaon, ettoute la nation se fit esclave pour avoir du blé. C'est làr ap*
Îaremment, l'drigine du pouvoir despotique. 1 faut avouer que jamais roi n'avait fait, trn meilleur marche.; mais aussi le peuple ne devait guèrebénir- le 'premier ministre. » (Voltaire, dikt philûs.)
Ce n'est pas seulement aux yeux de^ la phi^ losophte que le système de Joseph a semblé oppressif; l'historien' du- peuple de* Dieu* fait, à ce sujet même, une réÛëiwTL plus forte. c( II parait bien de la dureté Àmettre ainsi à profit là -misère des peuples, L abuser* de leurs besoins, et à leur vendre la vie au pér rrl de leur liberté. » Cette naïve objection n'est pas trop résolue par ce au'ajoute Bërruyer-: (( IF est des occasions oit la vue du plus grand' bien- et le bonheur même dén- peuples exigent des ministres des rois qu'ils se laissent condamner pour un temps, etc. »
L'auteur de VÀmi des hommes a prétendu aussi justifier Joseph. II soutient que l'acqni^ sition qu'il fit pour Pharaon de la superficie des terres, dé& bestiaux; etc. ne fut qu'une acquisition fittive, Osttd explication
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se concilie avec ce que l'antiquité profane rar conte de ce patriarche.
Artapane, cité dans Ensèbe, dit qne Joseph étant venu en Egypte montra aux Kgyptienn la manière de parUnser les champs et de cultiver chacun son propre héritage, au lieu qu'auparavant chacun cultivait ce qu'il jugeait à propos, toutes les terres étant en commun.
Au surplus, la précaution de Joseph contre la famine, n'est pas le seul exemple qu'on en trouve dans l'Ecriture.
Roboam, fils de Sal<Hnon, établit des «reniers dans les villes fortifiées. (Ciimgt^ eîau;itêset eas murû^ posait in ei$ principei ci" borumaue horrea, (Paralip. 2. C. 11).
Ezécnias ordonna même que les greniers publics fussent établis dans le temple, et qu'on y déposât les restes des prémijoes pour les réserver au besoin. « Prœcepit igitur Ezeehias ut prœpararent horrea in domo Do* mini etc. (Parai. 31. 11.)
Enfin, dans le livre d'Esdras, on peut voir les reproches que Néhémie adresse aux riches qui profitaient de la famine. Pour en prévenir le retour, il fait porter dans lai gre-
publics a de fideies pr<
nistrer la subsistance de leurs frères. (Quoniam fidèles eomprobati sunt et ipsis crédites sunt partes fratrwnv suorum (Esdr. L. C. 13.)
KOTB 3.
Sur VAnnonCy chez les Somains,
Les Romains avaient établi un intendant des vivres appelé en latin, Prœfectus Annonœ,
L'annone exprimait proprement les provisions d'une année.
La déesse de l'abondance avait aussi le nom d'Annone.
Le premier préfet de l'annone fut Lucius Mummius. On créa cette charge dans un temps de disette, où plusieurs personnes du peuple que la famine réduisait au dernier désespoir, se couvraient le visage et se jetaient au fond du Tibre, la tête ta première. Il faut lire dans Tite-Live (livre 4, 12), les détails de cette famine, et 1 occasion qu'elle offrit à un ambitieux d'aspirer à devenir roi.
Fabius, le très grand, se distingua depuis dans l'exercice de la charge de préfet de l'annone, autant au'il le fit dans les guerres où il sauva la République.
Cette magistrature était si importante, qu'on la conféra^ par honneur, à Pompée, à cet homme nommé le Grand par excellenoe. Vainqueur de l'Orient et des trois parties du monde ailors connu, il augmenta sa gloire par le zèle qu'il mit à cette intendance des vivres. Ce fut a ce sujet qu'il tint ce propos si f ameu]i^ lorsque, menant par mer du froment de Sicile et oe Sardaigne à Rome où l'on était dans la détresse, ^t les matelots effrayés des annonces d'une tempête refusant de partir pour ménager sa vie, il leva l'ancre malgré eux, et leur dit : Il est nécessaire que j'aille^ et non pas que je vive,
Jules César institua VEdile eéréal, qui était, sous un autre nom. le préfet de l'annone. Ce nom de céréal s est perpétué à Ve-
nise, où on le donne au proviseur chargé des subsistances; mais, dans la décadence de l'Empire romain, quand les mots et les dioses se dégradèrent à la fois, on changea ce beau titre d'édile céréal, ea celui plus ccnnmun d'édile alimentaire. A Padoue, on l'appelle encore le député aux blés, deputato aUe oiade.
Les Romains donnèrent toujours à cet article de l'annone une attention sinj^lière. Ils savaient bien que le besoin de vivre est le nœud le plus fort qui attache le peuple à la chose publique. Dans les soins du muvernement, il ne voit que sa subsistance. C'est le mot de Tacite : Vulgo una ex Republica annonœ cura,
Jj&B vers de Juvénal sur la même matière sont devenus proverbes :
Ce peuple touTerain, qu'occupait autrefois Le soin de décerner les honoeurs, les emplois. Qui donnait les faisceaux, les lésons, Tempire, N'a plus que deux ol]Jets pour lesquels il soupire. Du pain et des acteurs! Voilà tous ses désirs. Voilà les seuls pensers qui troublent ses loisirs ! (1)
Mais en cela le peuple, sans le savoir, est philosophe ; car les sages oui se décorent de ce beau titre ont adopté l'adage ' Primum vivere.
Quoi qu'il en soit, je ne veux pas quitter cette matière sans faire remarquer que oe qui tient au bien public prenait, chez ces Komains, un caractère de grandeur et de ma-
Siificence dont nous sommes bien éloignés, n voit, avec étonnement) dans les livres d'antiguité, les plans des 309 greniers de la capitale du monde. C'étaient de vastes bâtiments. Leur cour intérieure était environnée de portiques à colonnades. Les premiers greniers de oe genre furent construite sous la conduite du célèbre Caîus Oracchus. Dans ces édifices publics, on gardait des provisions de blé, non pour un an, mais pour plusieurs années. On était obligé d'étendre cette prévoyance à un long espace de temps, parce que ces provisions venaient presque toutes
Ïiar mer^ et que l'on ne voulait pas laisser à a merci des flots et des tempêtes la vie du peuple romain (2). Les tributs de quelques provinces servaient à remplir des greniers. L'on y prenait le blé que Ton donnait aux pauvres inscrits sur les rôles des distributions gratuites, et l'on taxait lejprix d'après lequel on le vendait aux particuliers plus aisés.
De simples citoyens romains avaient eu le noble avantage die construire à leurs frais, pour l'usage de leur patrie, ces magnifiques magasins. On cite principalement les greniers Lolliens : Horrea Lolliana,
Les camps romains avaient leurs greniers militaires, enceinte de palissades.
L'empereur Alexandre fit faire des gre-
(1) Nam qui dabat olim Imperiam, fasces, legiones, omnia; ounc se Gontinet, atque duas tantum res auxius optât, Panem, et circenses!
(Jorenal. Sntffr. 10.)
(2) At hercule nemo refert quod Italie extenue opis inaiget; quod Tita Populi romani per incerta maris et tempestatum quotidie vivitur.
I {Tadte, 3. Annal.)
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niers publics, dans les quartiers de Rome oà il y en avait pas. (Tillemand, emper, Liv. s!)
On voit, sur la colonne élevée au çrand Théodose, un ^nier de Constantino^He ; et il faut convenir qu'un monument aussi utile honore plus un souverain que les trophées de la guerre.
Ce n'était cas seulement à Borne que l'on avait construit de ces dépôts intéressants : il paraît que chaque canton avait le sien dans tout l'Empire. Il nous reste une loi des empereurs Yalens et Valentinien^ adressée à Anthémius. Ils prescrivent à ce préfet que sitôt qu'il sera rendu dans quelque ville ou dans quelque autre lieu, son premier soin doit être d'inspecter les greniers : Cum ad quaanlibet urbem mansionemve accesserisy protinus horrea inspicere te volumus, etc. (L. 8. C.)
Procope nous assure que le fameux Théodoric avait construit en Italie les greniers les plus spacieux dont l'histoire ait fait mention. Ils avaient de longueur trois mille italiques sur un mille de large. Ce roi des Ostrogoths n'était pas un prince ordinaire.
Nos satrapes modernes, si vains d'un luxe puéril qui s^puise en colifichets, n'ont point connu le luxe imposant, respectable, qui fait des défjenses utiles à la société ; le luxe de ce Mummius, qui aima mieux orner son pays que son logement (1). Partout nous manquions de casernes, d acqueducs, de greniers publics, etc., mais on épuisait à la fois les trésors et les arts pour décorer des bagatelles. On bâtissait à très grands frais des palais somptueux, pour loger quelques Cénobites qui, à la vérité, avaient fait vœu de pauvreté.
La fin de cette note fournit peut-être une réponse à ces gens qui affectent de demander ce qu'on fera de tant de bâtiments, de monastères. La Révolution va donner à ces édifices des destinations utiles, et c'est alors que ces asiles seront vraiment bénis, quand ils serviront aux vrais pauvres.
Sur quelques contradictions.
J'avoue que j'ai choisi exprès la citation de Miller, pour démentir un peu l'exagérar tion avec laquelle on vante l'Angleterre et sa police sur les grains.
En effet, ce morceau d'un véritable Anglais qui écrivait à Londres, répond suffisamment au témoignage pseudonyme de l'auteur à qui nous devons les avantMcs et désavantages de la Grande-Bretagne. Cet Anglais prétendu, s'écrie : c( Laissons aux autres nations l'inquiétude sur les moyens d'éviter la famine. Voyons-les éprouver la faim, au milieu des projets qu'elles forment pour s'en garantir. J^ous avons trouvé, par un moyen très sim* pie, le secret de jouir tranquillement et avec abondance, du premier besoin de la vie, etc. »
Conciliez ce beau passage avec les plaintes de Miller sur les variations et le trop haut prix du grain en Angleterre, sur les oiangers du monopole, etc. etc.
(i) Italiam ornire ^am domum inam maluit.
(Gicero. Of/le. L. S.)
C'est pourtant sur le fondement de cette assertion du soi-disant Anglais, que porte presque uniquement, dans l'Encyclopédie (art. grains, observations sur l'exportation des grains) la réponse que l'on oppose au projet des greniers publics, que l'on traite de chimériques.
Il est vrai que l'on trouve absolument tout le contraire à l'article Abondance, de la même Encyclopédie, où l'on fait le plus grand éloge de ces greniers publics de conservation, et où l'on cite en leur faveur l'exemple des Chinois, en disant que la Chine est le seul pays de V univers où V homme ait une prévoyance d^oû dépendent sa vie et celle de sa postérité.
Il est encore vrai que pour prouver ce dernier fait, l'on renvoie a l'article Chine, où il n'en est pas question. La curiosité n'est que trop souvent égarée par l'illusion des renvois de ce dictionnaire.
L'auteur a eu sans doute en vue un récit de Marc-Paul, qui dit que l'empereur chinois profitait orainairement des années d'abondance, pour faire des provisions qu'il conservait trois ou quatre ans, et qu'il vendait trois quarts au-dessous de la taxe, dans les temps de disette. Voyez, dans l'histoire générale des Voyages, tome 27, page 146, l'article apostille en marge : greniers de provision.
« Quoique ce oui vient par eau des provinces méridionales suMse pour fournir a la dépense de Pékin, on appréhende si fort que le revenu ne soit pas toujours égal à la consommation, qu'on entretient constamment à Pékin les magasins de riz pour trois ans. » (Le Comte, page 312. Duhaîde, page 244.)
Au surplus le lecteur trouvera peu de chose dans l'Encyclopédie, au sujet des précautions à prendre contre la famine.
On est étonné de lire un article grenier, où l'on apprend que le grenier à blé est celui : oik Von serre le grain ou le blé, après qu'il est battu, et que te grenier à 'foin est celui oilk Von serre le foin.
L'article grains, de M. Quesnay fils, présente la doctrine des économistes modernes, avec des calculs ^éciaux, dans lesquels l'auteur dit qu'il ne fait point entrer en ligne de compte les années stériles, parce qu'eues sont très rares. Il serait bien à souhaiter que M. Quesnay eût raison.
Il admire beaucoup le statut d'Angleterre, qui établit une gratification sur l'exportation des grains ; et Smith, auteur anglais, très profond, tr^ bien informé, dit positivement que cette loi et le système des règlements liés avec elle, ne méritent point les éloges qu'on en a faits. (Traité de la richesse des nations, livre 4, chapitre v.)
Histoire du blé en France, par Voltaire.
Dans les anciens gouvernements ou anciennes anarchies barbares^ il y eut je ne sais quel seigneur ou roi de Soissons qui mit tant a'impôts sur les laboureurs, les batteurs en
? range, les meuniers, que tout le monde s'enuit, et le laissa sans pain régner tout seul à son aise (1).
(i) C'était ao Chimie. La chose arrira l'an 5as.
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CiMninent fit-oÉL- jfoxm aveisnto-blé loraaue les Normands, qai nien;. avaient pas ctm eux, vinrent ravager la Franœ et TAngie» terre 1 larsoue les guerres iéodMe» adierèrent de tout détruire? loesqne ces btiganda^^es féedaajL se* mêlèrent ang^igmptnms des Aa^glais ? quand Edouard III détruisit les moisaeo» de Philippe de Valoi0y et Menri F, celles éà*€harleê Yli qnamài les armées de Tempe* reur GIuirles-Quiné et ceUes de Menri VlII mangeaient la Picardie ? enân tandis qoe les bena catholiques et lés bons réfiDrmés coupaient le blé en faerbe^ égorgeaient, mères et enfSantSy pour savoir si Pon devait se servir de pain feraoenté ou de pain a^me les dimanches?
Comment on faisait? Le* peuple ne man** geait pas la- moitié de son bnoin -^ on pe nourrissait très mal ; on périssait de misère ; la population était très médiocre ; des <;ité8 étaient désertes.-
Cependant vous voyez encore de prétendus hùrtoriene qui nous répètent que la France^ possédait 29 miHions d'habitants dn^ temps de la Saint^Barthélemy.
C'est apparemment sur oe caloul que Tabbé de Cavetrac a fart Tapplogie de la Saint- Bartiiélenur ; il a prétendu que - le massacre de 70,000 hommesv plus ou moins était une bagatelle dans un royaume alors florissant, peuplé de 29 millions d'hommes qui nageaient dans ralK)ndanoB.
Cependant la vérité est que la^ France^ avait peu d!hommes et peu-de blé,^ et qu'elle était excessivement . misérable, aiasi' que TAlle» magne*
Dans le court espace du règne enfin tran* qjBtUiB de Henri ir , pendant ^administration économe du doc dé Sully^ les Français en ldd7<, eurent une abondante récolte ; ce qu'ils n'avaient pas vu, depuis qa^ihs étaient nés. Aussitôt ils vendirent tout leur blé aux étrangers» qui nfavaient pas fait de si heureuses moissons, ne doutant pas* que- l'année lA0d ne fût encore meilleure quet la précédente. Elle fut très mauvaise ; le peuple alors fut dans le cas de M^ Bernard qui avait vendu ses cbemisss et ses draps pour aeheter un collier ; elle fut obligée de vendre son collier à perte, pour avoir des draps et des chemises. Le peuple pâtit davantage. On racheta chèrement le même blé qu'on avait vendu à un prix- médiocre.
Pour prévenir une telle* imprudence etun tel malheur, le ministère défendit l'exportation ; et cette loi ne fut point provoquée- Mais sous Henri IV. sous Louis XlIT et sous Louis XIV, non seulement la loi fut souvent éludée ; mais quand le gouvernement était informé que les greniers étaient bien fournis^ il expédiait des permissions particulières sur le compte qu'on lui rendait de l'état des provinces. Ces permissions firent souvent murmurer le peuple : les marchands de blé furent en horreur comme des monopoleurs qui voulaient afPamer une province. Q\land il arrivait une dieettp, elle était tou* jours suivie de quelque sédition. On aoeusait le ministère plutôt que la séchereese ou la pluie (1).
Cependant, année commune, la- Franeeavait de quoi se nourrir, et quelquefois de: Quoi vendre. On se plaignit toujours (et 'if mut se plaindre pour qu'on vous suoe^un peu moins) ; mais la France, depuis 1681! juaqu'aîi commencement du xvni* sièdis, fut an plus haut point de grandeur. Ce n'était pas la vente de son blé qui la rendait si puissante ; c'était son exeel^lent vin de Bourgogne, de Champa^e^t dé Bordeaux : le débit de ses eauX'^de^vie dans tout le Nord, de- sonhuile, de ses fruits, de son sel, de* ses toile», de ses draps, des* magnifiques étoffés de'L^n et même de Tours, de ses rubans,, de ses
Nantes ne put faire périr l'Etat. IF n'y a peut-être pas une preuve plus convaincante de sa. force.
Le blé resta toujours- à viî prix ; la mamr d'œuvre par conséquent ne fut pas chère, le commerce prospéra, et on cria toujours contre la dureté du temps.
La Tiation ne mourut pas de la diJBctte horrible de 1709 ; elle fut très malade, mais eHe réchappa. Nous ne parlons ici que du blé qui manqua absolument ; il fallut que les Fran»-
Îiais en achetassent de leurs ennemis même : es Hollandais en iburnirent seuls autant que les Turcs.
Quelques désastres que la France ait éprouvés, quelques succès qu'elle ait'eus ; que les vignes aient gelé, ou qu'elles aient produit autant de grappe que dans la Jérusalem céleste, le prix- du blé a toujours été asser uniforme ; et, anuée commune, un setiér de blé a toujours* payé quatre • paires de souliers,
depuis Charlemagne (1). ^
Vers l'an 1750, la nation rassasiée de vers, de tragédies, de comédies, d'opéras, de^ romans, d'histoires romanesques» de réfiteions morales plus romanesoues encore, et de -disputes théologiques sur 'la grâce et sur les convulsions, se mit enfin à raisonner sur les
blés.
On oublia même les vigpes, pour ne parler que de froment et de seigle. On écrivit des choses utiles sur l'agriculture ; tout le monde les lut, excepté les laboureurs. On supposa, au sortir de l'opéraHComiqua, que la F^^ce avait ppodigieueement de blé à vendre. Fainn le cri de la nation, obtint du jgouvemBnwiifci en 1764, la liberté de l'exportation (4).'
Aussitôt on exporta. Il arriva^ pgéaiaéipent ce qu'on avait' éprouvé du tempe de Hervri TV ; on vendit uUi'peu trop?; unajŒbnée stérile sur 20 ; il fallut pous'l»'
(1) Mais cela n'est arrWé que par la faute du ministère qui, se mêlant de faire des règlements sur le corn-
nnroe des blés, donnait diDit «a iisiiple'de hwnayy les Klitettès qu'il éprosvaiu: U seul mof en d'^Bpèoher ces diseMes etfc d'owowra|»r,rpsr.la liberté la pw«^ sohie. le «ommeroe^et 4es eaMnagaaineinonts d* bue, de Gherfiher à éclairer le peupla et k détruire le prejm» quLlui fait détester lea marchands de blés.
(1) Mais il y a eu souTcnt d'énormes diffôrcDces d'une année k l'autre; et c'est ce qui cause la misère- du peuple, parce que lee* salaires n'augmement* pas 4 pro*
pertftm. _. , .
(î) Cette liberté fut limitée; il as sortit q«rti*i pss de blé, et bientôt les mauTaises récoltes rendirent toute exportation impossible. Il résulterait deux grands biens d'une Uberté absobi» de l'txpi^rtatioa; l'eneouratfesient de Tagriculture, et une plus grande constance dans le prix du grain.
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fok que M^* Bernard reven^dûb 80a. oallier pott^' ravoir ses draps dt ses ohémiWB. Aloss quelq^nes pl^gnants pasaèreat d'une eettu^ miiét 4 r&utre. Ils écla^èreot oontre T^eportalion qu'ik.avadeat. demandé»;. ce qiû fait voir cembida il est diffièile dercoato^ter tout l^ToaoàA eti son père. .
Des* gens cb beaucovip d'esjprit, et . d!un0 boxiAe vQloQ)té sans intéirêt avaient. écrit avecr autaôt de sagacité que de couca^B en faveor de là. libecté illimitée- du ooBuaieree des* graiû.. De8> gens- qui avaient aataint d'esprit efr des . vîtes aussi pures, écrivirbnt dans- Ti** dée de limiter cette liberté ; et M. Tabbé GagHami nanolitaiii, réjouiti lai nation fran- Qatse'sur! rexporta^ion. des.bUs ; il trouva; le aeereti de faite, mâme en: framgais, des dialognes aness amusanits 9«e.nos meilleurs, romansi et aussi: instructif» que^ moe meilleurs. livres sérieux. Si cet oarra^e ne &t pas di- BiiiuieF: le prixv du. paÔTy il donna beaucoup; et plaisir k la.natixMBL ; œ qui vatrt mieux pasir elle. Les partisans.' de Feizportatdon iUimitéerlui répoadirBBttonveirteiBent. .Le rësvi^ tait: fut: que les leeteursi ne surent plus: oà fis ea' étaient ; la plupart: se mireiit: k lixe^ de» romaiia, en attemant trois ou quatre années abondantes de- suite qui. les mettraient :en état de juger. Lee dames* ne.* suretBti)a8 dâstii^guer davantage? le froment du seigle : leshbaintiH^ de paroisse ooniinuèreiit; de croire que lei grain doit mourir et ponsrrir en . terre pousr germer;
Acte- éclairé de bienfaisance pendant la dernière disette
Le bourg de Bugnévillé, composé de plus de lyOOO âonesy et aujoura'bui chef-lieu du canton de ce* nom, district de Neufchâteau, département dds Vosges, a joui constamment de la tranquillité, dans le cours de cette année, grâce à un établissement digne d'être cité.
Depuis le premier jour de décembre dernier, on a distribué tous les- jours, dans ce bourg, 300 livres de pain, à un sol de moins que la taxe.
Dans la première note, nous avons vu qu'à C^ermisey (même district de Neufcbâteau), le pain coûtait 6 sols, et qu'on n'en trouvait pas alors. C'était dans ce temps que les pauvres en achetaient à Bùgnéviile, à 2 sols de France la livre.
Ceite-iBatittttioii qui a duré- jusqu^auz récoltes, et qui a. maintenu- le oalme dans tout le canton, est due au comité formé au mois d'avril 1789, lors de l'établissement de la gardé' nationale. Les membres de ce corps ont tous concouru à cet acte de bienfaisance, dont le projet airait^ n^kndSBit^é dés- souscriptions onéreuses, dont l'exécution demandait un esprit d$ suite, et imposait aux membres nommés tour à tour commissaires, des détails journsJierB, étendus et minutieux. La nouvelle municipalité a soutenu cette bonne œuvre, de concert avec la milice citoyenne. On ne^ saurait rien ajouter à l'ordre' et à rexuMHvHtrdè avec lesquels on a* ôudvi> oe4(te opération. J^n ai vu léS" procès-verbaux ; c^t un chef-d'œuvre de clarté, de comptabilîté et de précision. 1
On a pris ces précautions dans un bourg» sans ressource du côté- -des moyens communs» et malgré les obstacles qu'ont tenté d'apporter à cet acte de bleu public, des gens qui auraient dâ se faire oonaeur d'y preoare part.
Le peuple qui en. profitait n'a pas. été inçra^ et sa recoanaissancMS a bien, vengé lea tonaateurs. de cette distribution^ des efEorts qu'on faisait pour en calomnier le but ou ea entraver le succès.
Ce suGoèa est. lui-tmême une eaDcellente apo^ logie^ des milices nAtianales< Des frondeurs n'ont voulu y voir d'autres e&ts que oeax d'une simple parade ; mais il est très certain que la police générale a été améliorée par cette nouveauté heureuse; que l'on s'en est loué partout où la milice a été bien conduite et bien organisée ; que tout aurait été, sans elle, livré à l'anarchie, dont ne nous auraient pas tirés les pointes, de ses détrao^ teurs.
Je me plais . d'autant plus, à lui rendre cette justice, . que le maire de Bugnévillé, commandant, des milices de ce bourg et du voisinage, est Fauteur principal de rétablissement que je viens de louer ; que ce zélé propagateur des bons principes en tout
Î;enre, est un de mes plus chers amis ; et que a voix publique, l'a justement récompensé de son activité civique, en le nommant au syndicat, de ce département. (Le citoyen Poullain-Grandprey.)
Observations importaniéte sur la conservation du blé et des farines.
En supposant que ce mémoire détermine guel^ues cantoaa -à former un Renier public, JQ croîs devoir finir par* l'indication des oii>^ vrages^ modernes où l'on a perfectionné les méthodes conservatrices des grains et des.- fa» rines.
Ceux qui oaai sous la.ittain le- Gours^ Wa-^ grieniture de M. l'abhé Rosier peuvent y trouver toutes les instructions oeeessaires. Mais cet ouvrage, un peu volumineux» n'est pas assez répïUidu.
On lit, dans -les mémoires de la société d'à* gricultUTe de Bouoo, des vues excellentes sur la meilleure construction des greniers à blé. M. Dtthamel a donné un traité exprès De la Conservation des grains^ où; il insiste beau^coup sur les ava&l^ges de l'étuva Mais Tau^ teur qui a le mieuar traité' cette matière, qui s'en est le plus occupé, et' qui mérite d'en être cité comme l'écrivain classique, c'est M. Parmentier. Il a publié, entre autres- ouvrages relatifs à cet objet, un mémoire S'ur lesAt*antages que la province de Languedoc peut retirer- de ses grains^ considérés sous^ leurs différents rapports avec VagrieulturCi, lé' commerce, la meunerie et la boulangerie. (A Paris, 178«, m--^^ de 447 pages,) Ce mémoire ne laisse rien à désirer.
Je vais extraire, du résumé luminenxr çpii ^ est à la fiii, ce qu'il est essentiel d» savoir, pour* régler la formation d'un greiricr et dé* terminer là préférence qu'oo doit a-ux fa* rines sur les blés, même pour la conserva^ tion.
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Des greniers.
Tout magasin ou grenier réunira les conditions nécessaires à la conservation du blé :
Dès que le sol sur lequel il est élevé ne sera pas humide : que la charpente sera en bois, coupé dans la bonne saison ; que le toit sera revêtu de paillassons ; que les murs n'auront aucune fente, aucune crevasse ; qu'il se trouvera garni aé fenêtres, petites, très multipliées du côté du nord, et entretenu dans la plus grande propreté.
Des blés.
Le premier objet qu'on doit se proposer dans la conservation des blés, c'est leur nettoiement ;
Le second, de ne pas les accumuler dans un endroit chaud, sans les cribler ni les remuer continuellement : mais quand ils sooit ressuyés, au lieu de lee abandonner à l'air, il faut les renfermer dans des sacs isolés;
Cette méthode praticable dans les voitures, dans les bateaux, dans les marchés, sur les quais, permet à l'air de circuler autour du sac :
Elle épargne du temps, des soins et des dépenses ;
Les sacs isolés doivent être considérés comme autant de petits greniers contenus dans un grand.
Des farines.
Toutes les méthodes ordinaires de conserver la farine en rame, en couches et en sacs empilés, entraînent aes inconvénients sans nombre.
Le son, en séjournant dans les farines, leur communique de l'odeur et du goût ;
Répandues sur le carreau ou le plancher du magasin,- elles sont exposées aux insectes et à la poussière :
En sacs empilés, elles courent les risques de s'échauffer et de fermenter :
La meilleure pratique est celle des sacs isolés ;
La farine ainsi subdivisée ne perd pas de ses qualités, comme lorsqu'elle est amoncelée en grandes masses, et elle réunit autant d'àvantages que les autres d'inconvénients. On la laisse refroidir dans le sac: elle s'y perfectionne, sans éprouver de déperdition.
Voilà les principales maximes que j'ai cru devoir tirer de l'ouvrage de M. Parmentier.
Il faut lire, dans son mémoire, les raisons par lesquelles il prouve^ jusqu'à l'évidence, que le commerce des farines est préférable à celui des grains. Il démontre que ce commerce est utile à l'agriculture, aux meuniers, aux boulangers, aux marchands, à l'Etat et aux consommateurs.
Je ne saurais copier tous ces détails, mais je dois présenter la dernière observation, relative aux consommateurs, parce qu'elle a un rapport marqué avec le but de ce mémoire.
ce lies grains en nature n'étant pas encore
l'aliment propre à servir de nourriture, leur abondance ne suffit pas touîours pour tranquilliser sur les besoins de la consommation lournalière.^ Les temps calmes, la sécheresse, les inondations, les gelées, toutes ces variations sont autant de circonstances qui peuvent retarder, suspendre même la mouture et Tenchérir les farines, au point que leur prix ne soit plus en proportion avec celui du blé. Il n'y a presque point d'années où ces événements fâcheux n'arrivent dans quelques endroits du royaume. Tous ces inconvénient» n'auraient plus lieu, moyennant le commerce des farines, etc. »
Observez, cito^ns lecteurs, que dans le temps où ces réflâbions sortaient de la plume de M, Parmentier, il n'était pas possible que son vœu, quoique juste, utile et démontré, pût obtenir dans ce royaume un succès général. Il eût été long^mps au nombre des vœux inutiles. Vous en devinez la raison ; la banalité des moulins opposait une barrière éternelle à l'introduction de ce système. Cet absurde droit féodal (qui empêchait aussi l'adoption de la mouture économique, malgré ses avantages) n'aurait jamais permis que l'on songeât à faire des greniers do farines, dans aucun canton du royaume. Nous étions condamnés à rester dans la barbarie et à mourir de faim, plutôt que de toucher à ces redevances gothiques et à ces usurpations des siècles d^gnorance.
O Français I bénissez la Révolution qui vous a délivrés de ces entraves féodales, et qui vous permet d'espérer de voir peu à peu, s'introduire et prévaloir partout, et la mouture économique, et le commerce des farines, sans que personne revendique le droit de s'opposer à ce que vous ayez du pain.
Il en était de même dans presque tous les points sur lesquels auraient pu porter les vœux des citoyens amis du bien public. Presque toujours, hélas ! ces vœux étaient contrariés par quelques vieux abus énormes, qualifiés ae droits. Ce n'étaient pas les droits de rhomme, et nous sommes heureux qu'on les ait rétablis par cette déclaration, qui sera,
âuelque jour, la loi de l'univers et la charte u genre humain.
Annexe n^ 8
A LA BÉANOB DB LA OONVBimON NATIONALB DU MABDI 20 AOUT 1793 (1).
PÉTITION A LA CONVENTION NATIONALB
Citoyens représentants,
Plusieurs objets importants pour l'ordre public ont déterminé le conseil général du département des Landes à me députer vers vous. Cette administration, parce qu'elle est
(1) Voy. ci-dessnt, mèm« téanc«, paye 486, le rapport de iuliea de Toalouse aiosi que le décret adopte par la GoQTention pour donner satisCaction à la pétition présentée par le dtoyen Bastedat.
(2) Bibliothèque naUonale : U*\ n* 3S32, p. i à 8.
[GooTontioo naUonale.J ARCHIVES PARLBMENTAIRES. (SO août 1793.]
pure et sans reproche, a esBUvé les traits de la calomnie, proparés par le fédéralisme. Elle a vu naître et se grossir des orages propres à ébranler les patriotes et à faire triompher les aristocrates.
Le département des Landes, placé entre des administrations égarées et ambitieuses, et renfermant dans son sein des hommes capables de Tagiter, des h(»nmes jaloux de la célébrité, des hommes intéresses à faire rétrograder la Eévolution, a éprouvé des commotions fâcheuses, et s'est trouvé naturellement exposé aux secousses des départements où le bouleversement était général.
De grands projets y ont existé, comme ailleurs : la Convention nationale y a été méconnue, et outragée pendant quelques instants. Cette Montagne surtout, que l'œil perçant de la nature a mieux éclairée, pour l'intérêt, le bonheur et la gloire de rhumar nité, que n'auraient fait les buissons ardents de Binai ou les transfigurations radieuses du Thabor, y est devenue l'objet et la cause des plus infâmes conspirations.
La révolte aux lois et aux autorités constituées s'y est manifestée par l'effet pernicieux de l'exemple; il s'y est formé des coalitions funestes, des projets totalement subversifs de la Itévolution. et le centre d'unité sans lequel il n'existe ni ordre, ni sûreté, ni société, n'était plus rien aux veux des instruments corrompus et perfides d'une faction trop fameuse et trop réelle.
Citoyens représentants, affligé par des malheurs ausi grands et entouré de précipices où il ne voyait plus que le parjure ou la mort, abandonné surtout par des administrations et des sociétés qui auraient dû faire sa force et sa consolation dans une crise aussi terrible, le conseil général du département aurait succombé ou subi la loi des factieux, s'il n'avait été encouragé par les avis de la saine partie de la députation des Landes, s'il ne s'était préparé, par une conduite constamment républicaine, a la résistance la plus honorable.
Oui, il avait vu les nua^^es qui s'élançaient du marais que les débris immenses de la royauté et de la tyrannie auraient dû combler depuis longtemps. Il avait espéré que l'orage menaçant, qui s'était formé de ces nuages, viendrait se oriser sur les flancs de la
»» ^^^^ ».^«». promettre » '.^ ^^^^^ * «.^.^w et l'indivisibilité de la République, c'est-àdire le règne de l'amitié, de la fraternité et / de toutes les vertus sociales.
Ainsi, fort de votre puissance, sûr de vos principes, et secouru par un peuple qu'il est heureux d'administrer, le conseil général du département des Landes a vaincu tous les obstacles que la malveillance a opposés à l'exécution de vos lois. Ainsi il a vu arriver sans étonnement et sans crainte^ la lutte scandaleuse du fédéralisme avec la liberté publique. Mais ce n'est pas sans efforts et sans la
Ï)lu8 grande activité, qu'il a fait triompher a plus juste des causes. Ce n'est. pas sans amertume et sans peine qu'il a résisté aux persuasions et aux menaces.
Vous croirez peut-être, citoyens représentants, aue s'il avait accédé à des coalitions criminelles, tous les départements frontières
des Pyrénées seraient aujourd'hui en révolte ouverte. Vous croirez peut-être qu'il n'a pas écouté sans indignation des propositions infâmes, des propositions bien dangereuses.
Vous croirez peut-être que sa réputation lui a épargné la douleur de repousser les émissaires de Pitt et de Cobourg, qui s'étaient annoncés sous le masque du républicanisme. Vous croirez peut-être enfin que son inviolable attachement à la représentation nationale a empêché les phalanges espagnoles de vous demander avec insolence ou l'adoption du fédéralisme ou le choix d'un roi, et même tous les deux, puisqu'ils sont inséparables chez une grande nation.
Eh bien ! citoyens représentants, ce que je puis dire ici sans orgueil, d'une administration que vous avez déclarée plusieurs fois avoir oien mérité de la patrie, vos commissaires près les armées occidentales l'ont marqué à vos comités. Ils ont fait cette élose d'un corps administratif qui vous le rappelle par mon organe, non comme un titre a la reconnaissance nationale : il n'a fait que son devoir ; mais comme une preuve de sa fidélité.
Cependant la malveillance vaincue et terrassée cherche à empoisonner cette conduite régulière et louable. Le fédéralisme luimême, irrité de la privation de tout secours dans notre département, de la part de l'ariatocratie, parce que celle-ci, d'abord comprimée dans les campag[nes, avait été ensuite concentrée dans les villes et soumise à l'œil vigilant du patriotisme, par les arrêtés qui appelaient tous les hommes suspects aux chefs-lieux des districts et du département, s'est armé contre nous^ et ose en quelque sorte nous reprocher ses propres crimes.
Il a eu l'impudeur et 1 audace de profiter des actes qui lui préparaient une ruine certaine. Il a eu la folie de calomnier les nombreux arrêtés que nous rendions depuis quatre mois, pour aller tout corriger, redresser et perfectionner, par des commissaires dans les différentes communes, afin qu'il n'y trouvât rien de disposé à ses ravagées. Et, en effet, il les a parcourues sans fruit : il les a tentées sans succès. Tous nos concitoyens ont été sourds à sa voix trompeuse. Il n'a qu'égaré, pendant quelques instants, des patriotes trop confiants. Il a fui, désespéré de sa défaite et de sa honte. Le département des Landes est toujours pur et sang tache dans l'histoire de la Révolution.
Mais puisqu'il reste quelque partisan à ce monstre sanguinaire, ou plutôt, puisque les aristocrates réels sous l'enveloppe du républicanisme, ont la lâcheté de calomnier les mesures de sûreté générale que nous ayons prises, en formant différentes commissions, mesures toutefois que le succès justifie bien pleinement, puisqu elles ont été très avantageuses à la République, en faisant rentrer dans ses caisses des sommes considérables ; puisqu'elles ont arrêté de grands désordres et ramené la paix et la fraternité parmi les citoyens de plusieurs communes; puisque enfin elles ont maintenu dans le département, l'es-
citoyens représentants, que vous jugiez ces mêmes mesures, et qu'après avoir statué sur la procédure instruite contre 6 citoyens de
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ia TÎlle de ^I>ax, inculpes <de lédéraTiOTae, dont je viens vous rendre compte, vous ap-
Ïirouviez 'formellement et ^B/amBBiàanemetxt a conduite entière ihi départaBieût des Le»- . -des dans les différents arrêtés q«e j'ai Ttonneur tte vous eonmettre en son nom, 'et au ' nombre de '29. Ils constatent les diverses nominations de commissaires pris dans son eeûi et aflleurs. lorsque le salut public et les intérêts de la nation l'ont exigé, yons fortifierez ainsi le courage d'une administration toujours fidèle à ses devoirs, toujours soumise BXtx lois, i»ujours immuable dans les principes d^unité, de liiwrté et d'égalité.
Signé : L.-fl. iBasbkdat, cUpHté par le conseil général du département des Landes, auprès jde.la Convention nationale.
Annexe n^ 4
A lA BÉANCS DE lA CONVENTION NATIONALB DU MARDI 20 AOUT 1793.
OOirPTBB RBNDUB FAB LBB DIVEBB JOUBNATTX, HB LA DISCUeSION A LAQUELLE A DONNÉ LIEU £B VROJET DB dÏcBET fiUR LA LBVéE EN MAB19B TRÉSENTÉE'PAR BARIsSE, AXJ 9f09ÊL T>V OOMT^È JDB «lALITT PUBLIC (1).
CoHFTB RENDT7 du Joumal des Débats
Barère, organe du ccmiité de Salut public, a dit :
Citoyens, vous avez chargé votre comité de vous présenter un mode d'exécution de votre décret qui met en réquisition tous les citoyens irançais en -état de combattre.
Le comité a commencé par la mesure qui lui a paru la plus propre à régulariser le mouvement que vous avez provoqué ; il a tracé dix-sept points centraux auxquels se réuniront les citoyens des différents aépartements, et d'où ils partiront organisés pour se rendre aux lieux menacés par les armées ennemies.
fhisuite le comité a pensé que vous deviez mettre en réquisition Findustrie, les arts, et jusqu'à ce sexe qui doit tant à la Révolution puisqu'il lui dfoit la liberté par le divorce, les femmeS; cette portion intéressante de la société.
Il faut que d'ici au 16 septembre prochain tout s'anime, tout s'ébranle ; que les arts, le courage et jusqu'aux sentiments, concourent à la défense de la République ; et réunis, lui fassent justice de ses nombreux mais lâches ennemis.
Demain votre comité vous proposera les mesures de détail néœssaires à l'exécution
(1] Voy. ci-deMus, même Béaocet pagft4êl,Uoeiiq»te ttnaa décrite discussion .d'iiprès le Moniteur. (S) Journal des Débats et des Décrets, août r793,
de ee "gvand projet, telles qu'une «dresse aux citoyens de la République, un envoi de oommissaiees pris dans le sein de la Oonven- 'tton,'6tc.
Citoyens, la levée de 91,600 hommes xndonnée par l'Assemblée constituante en '1791 sauva la France en 1792. Ce fut à l'aide de ces braves hommes que nous fondâmes la République ; il faut aujourd'hui un mouvement général pour l'affermir : c'est assez dire qu'il aura lieu, et que vos ennemis seront anéantis.
Barère fait- lecture de son projet de décret Lacroix a la parole.
Ce n'est pas ainsi que je conçois le projet, a-t-il dit.
fiii vous dites tel et tel département se réunira dans tel lieu, tel et <^1 autre dans tel lieu, il arrivera ceci, par exemple :
Paris, Yersailles et Dreux, et trois autres, se réuniront à ^Soissons ; eh bien ! il pourra se trouver là 150,000 hommes.
Les départements du Nord se réuniront à Saint-Quentin eh bien 1 il pourra s'y trouver 60,000; et c'est beaucoup pour des départements déjà épuisés par la guerre, oopendant il y aura trop d'hommes à Soissons et trop peu à Saint-Quentin, plus menacé (|ue lui.
Je voudrais, moi, qu'au lieu de six points, comme il le fait, le comité eût dit :
Tels et tels lieux sont marqués pour la réunion des départements environnants. A Soissons se réuniront 40,000 hommes ; à Colmar, 100,000 hommes ; à Besançon, ^,000 hommes; à Saint-Quentin, 200,000 hommes^ etc. Ainsi chaque point se trouverait garni à proportion du danger «qu'il courrait ; ainsi vous feriez passer dans les lieux où le service public l'exigerait, ce que tel département enverrait de trop en hommes et en subsistances aux lieux indiqués pour leur réunion particulière.
Chabot prenant la parole, aimonoe conome un fait à la Convention que ce qui a occasionné la levée du blocus de Cambrai, c'est l'expulsion des aristocrates, par les citoyens patriotes de cette ville. Il faut les imiter, at-il dit ; chassons, faisons déporter de la République les agents de nos ennemis, leurs correspondants secrets.
On vous propose de les mettre en état d'arrestation. Que produirait une telle mesure? L'aig^ssement des humeurs, les menées sourdes, l'hypocrisie ; elle redouble la rage de nos ennemis et les amène à la vengeance ; il faut les leur envoyer.
Mais ils réuniront leurs efforts aux leurs, dira-t-on ; n'en^ croyez rien, citoyens ; les puissances -coalisées sont bien moins ridies que nous et n'ont pas les mêmes ressources. Elles ont fait des efforts extraordinaires pour soutenir encore cette campagne. Ne craignez rien, des hommes de plus, de l'or de moins ; ils seront ruinés et battus. Enfin, crovez qu'ils vous -feront beaucoup moins de mal, avec ces Iftches dans leurs armées, qu'il ne vous en feraient si vous les conservez parmi vous.
Mais, dira-ihon encore, cette mesure est injuste, en ce qu'elle embrassera certainement des hommes qui ne seront pas coupables. Citoyens, je sais que, dans un mouvement révolutionnaire, il y a nécessairement des frottements qui écrasent quelques individus ;
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mais il faut sauver le. peuple ;.jnais il faut déjdUer de gzands complota; mais ^1 faut prévenir de/graùda.maux. Qui^peut voua ^arrêter? Cette mesure. priée, le patriote/se prései^ra avec confiance oevant Tennemi, et . vaincra ; le cultivateur portera ^ ^ubaiBtances aux camps ; le marQb»and donnera sa marchandise à un prix madéré. Quel prix vous r^ireriez de votre fermeté !
Je demande >Que ma, pnopcaiti^oi soât'inise au voix.
TaHien observe que La levée en masse n'est
Î>as, comme Quelques individus .affectent de e répandre, le départ de tous les citoyens ; mais bien un renfort considérable envoyé aux armées ; et que c'est aux communes ellesmêmes à faire marcher tous les citovens en 4àakt de.porèer les amnes, en leur donnant ^es viwes pour -huit, jours. Il trouve que les baaes «du comité sont bonnes et demande qv'eiks soàsni. adoptées.
liss peuples anoiens, ajoute4r4L avant d'aller oombaitre leurs ennemis extérieurs, |rar- .0fiaient leur «terrqrtoire des trad^res qui le pouvaient livrer. Il faut de même «que les paitriotes, en onavokant contre les Autriehiens, laissent leurs familles en sûreté dans rintérieur de laŒtéfniblique. Je demandeque le comité vous fasse un rapport sur la pétition des patriotes çui vous .demandent Texpulsion, des emplois civils et militaires, de tous les cirdevant privilégiés.
Amar appuie la proposition de Chabot, il demande que tons les aristocrates et les gens f uspects soient enfermés jusqu'à la paix.
demande que -la Convention décrète
€fpe les «départements fournissent leur contingent, à raison de leur population, et que les citoyens gui 'devront les composer soient désignés...
Hanton prend la parole et dit : « La nature de 0ette aiscnssion doit vous confirmer une vérité, c'est que si c'est l'énergie qui conçoit les plans vastes, c'est la réflexion qui doit les diriger. Il est incontestable que tous les Français en réquisitioii ne peuvent se porter en même temps sur lemême point. Nous n'avons pas encore' besoin du levier d'Archimède, pour faire sortir nos ennemis du territoire qu'ils ont envahi. La ^Convention nationale qui régit les intérêts du peuple doit consulter son enthousiasme, et ensuite exécuter. Le peuple vous a confié sa force ; la raison veut que vous la dirigiez avec régularité.
. Le comité de^ Balut public n'a pu tout calculer àMsuiais...La multiplicité de «es opérations l'empéahe trop .souvent de mûrir ses rapports. Il iauX rexwogFerii sa propre revision les mesures qu'il vous a préentées.
. Nous sommes tous oon vaincus que quel que soit ie mode adopté^ il aurait des frottements ; .n'altérons pas le priacipe que tout Françads doit mourir, s'il le faut, pour la liberté, '«t qu'il 4oit être toujours prêt à marcher contre les ennemis extérieurs et intérieurs de sa. patrie ; mais eonsidérons que pour marcher, il faut .des acmes et du pain : •#r :»vfis^vous .assez d'armes et de pain pour iaôre juarcher à Ja fois tous .les Fcangais ? .Non, aans -doute. Il if aut -d^nc combiner leur .marohe progressive en raison de la; quantité
d^amnes et^devpain rque -voas'vrez à leur fournir.
C'est sur «es trois: /bases 'tpae. doit reposer le projet du comité. Il vous a présenté de grands aadres kramplir :; mais vous avez dû voir qu'il entrait dans sa pensée de rendre cette aistinbçdiion iaoultative, et de faire renforcer les points menacés aux dépens de ceux qui ne le seraient pas. Je demande que le comité nous présente un plan pour faire marcher uAe .masse. as^ez forte- ^pour. écraser nos ennemis, et que demain, sans plus attendre, on décrète et on a^se : ^ar il vaut mieux souffrir quelques inoonvenients que de laisser , paralyser l'énergie nationale. (Applaudis^emen ts, )
Danton a été témoin que oes* raisons ne sont pas étrangères au comité, dit JBarère ; il a gémi lui-même de. la manière accélérée dont on le harcelait pour lui iaiore présenter ses moyens. Déjà les aristocrates >ont jeté du ridicule sur le monvraaaent en masse, ^en -altérAnt notre idée :; mais le . ridicule n'ottednt pas les hommes tqni servent bien leur patrie. iSe croyez pas que le comité act pensé a faire maroher à la fois les 25. millions de Français ; il a pensé seulement que tout :devedt être à la réquisition de la liberté. iOn applaudit,) Il sait que les barbares, qui jadis se portèrent en. maase- dans toute 1 -Europe, et la dévastèrent,: n^auaienit.vbefitoin q»e de ier, et pillaient leur nourriture ; mais le peuple français, qui cannait sa iaotique particuliëre, n'est point assez insensé pour rabandonner et imiter des saaniages. C'est être un contrerévolutiannaôre, -c'est être un agent de Pitt, que.de polder 'dzfféiemment. (On applaudit.)
Je 1 demande que ia Convention nationale veuille bien laisser ie comité à sa raison : alors il pourra lui présenter ides plans mieux oomfoinés. Je -dois faire une observation sur quelques idées énoncées dans cette séance.
On a dit que les citoyens de Cambrai, bloqué par l'ennemi, avaient chassé de leur ville 800 aristocrates, et qu'à l'instant le blocus avait été levé. Il faut toutdire; c'est que pendant ce blocus, des patrouilles ennemies avaient uouirché vers >Saint«Quentin et qu'alors, sans décret, et sur une simple réquisition, les ideux départenients de l'Aisne et de la Somme se sont levés. C'est là sans doute la principale cause «de ^la retraite de l'ennemi. Ainsi un seul coup de tocsin fera lever tous les Français, sur tous les points où l'on osera les attaquer ; mais la levée en masse, comme l'entendent quelques hommes, ne serait qu'une émeute contre-révolutionnaire
On a proposé des recrutements ; mais les aristocrates 7 consentent, ils les désirent, car alors ils paient des malveillante pour s'introduire aauB vos armées et y* répandre le désordre ; ils excitent contre La !Eévolution les clercs de notaire, et la jeunesse marchande oui, généralement, n'est point patriote. Je oois miir par une observation importaivte.
Nous idevons rencmcer aux oaiculs ide la -diplomatie •eui^epéeitae ; nous ne «devons poiHit borner la campagne à faire tel ou tel progrès, en préparait les anoyens de iaire Ja leirmpagae- smvanAe ; nous ^denwas tout Iaire, tout sacrifier, pour chasser nos ennemis pendant la campagne de 1793, et consolider la liberté ilans la seconde .année de la République. Je vous réponds que si vous agissez
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ainsi, vos ennemis viendront vous demander la paix. Ainsi il faut un effort d'enthousiasme, et que ce grand effort populaire soit régularisé ; voilà ce que le comiie veut faire et ce qu'il vous proposera. (ApplaudUtetnents.) L'Assemblée ajourne à demain le rapport.
Compte bendu du Mercure universel (1) :
Barère. Four <^érer le grand mouvement que vous projetez et pour le produire avec ordre, les despotes nous ont offert un moyen, c'est celui des réquisitions : par là vous agirez sur les hommes et sur les choses ; il faut que la nation française, d'ici au 15 septembre, foudroie tous ses ennemis. (Applaudisse' ments.) Les femmes mêmes doivent être employées, et dans une instruction que votre comité prépare, leurs devoirs seront tracés ; une autre instruction sera remise aux commissaires pour se concerter avec ceux des assemblées primaires ; ils sont invités à se rendre dès ce moment dans toutes les parties de la Bépublique pour y opérer le mouvement salutaire quelle se propose. Voici le projet de votre comité.
La Convention nationale appelle aux armes le 10 septembre tous les citoyens fr<inçais.
Les citoyens des départements de l'Aisne, de la Seine-Inférieure, de Paris, se rendront à Boissons, (17 arrondissements comprennent les divisions et les points de rassemblement. )
Le conseil exécutif enverra sur-le-champ, dans les lieux ci-dessus indiqués pour les rassemblements, des généraux à l'effet d'organiser chaque armée.
Les représentants feront les réquisitions nécessaires pour les approvisionnements.
Les fonctionnaires publics resteront à leur poste.
Sont, dès ce moment, en réquisition les ouvriers propres à la fabrication.
Les citoyens rassemblés dans les points indiqués se rendront aux armées qui leur seront désignées.
Il sera mis une somme de 160 millions à la disposition du ministre de la guerre, pour effectuer ce grand mouvement.
Lacroix pense que le comité doit indiquer dans chaque rassemblement, quel sera le nombre des hommes qui doivent s'y porter, sans cela, dit-il, les subsistances manqueront ; car s'il n'y a de vivres que pour 15,000 hommes, et qu'il s'y en rassemble 100,000, les vivres seront insuffisants ; en outre, les récoltes ne sont pas achevées partout : il faut avoir égard à ces difficultés ; il faut que le conseil exécutif puisse prendre des mesures convenables.
Chabot. Saves-vouB pourquoi le blocus de Cambrai a été levé : o^st parce qu'ils en ont fait sortir tous les aristocrates ; l'ennemi a bien senti que, dès qu'il n'aurait plus d'intelligences dans la ville, il ne pourrait la soumettre. Chassez donc de la République tous
(1)' Mercure unUersel, dn mercredi Si août 1793, vage 316, S* colonoe.
les gens suspecte ; ce mot est vague, j'en conviens, car dans certains lieux on regarde comme suspecte une bonne femme parce qu'elle ne va pas à la messe du curé constitutionnel, mais ce n'est pas là ce que j*entends par hommes suspecte : j'entends tous ceux qui désirent le retour de l'ancien régime,
âui sont aristocrates, qui veulent le retour es anciens abus : voilà les hommes suspects. Quand vous en aurez purgé la terre de la liberté, alors le laboureur, en paix, vous apportera ses grains ; le marchand trafiquera des denrées ; vous ne craindrez plus a'êtxe trahis : levons-nous tous et. d'un même esprit, marchons en masse à l'ennemi et nous serons certains de la victoire. Je vote pour l'exportation de tous les aristocrates.
Tallien veut que chaque commune fournisse tous les hommes qui peuvent porte^ les armes, tous armés et é(|uipés avec provisions de vivres pour huit jours. Il ne faut paa d'ailleurs, dit-il, que les citoyens qui iront combattre puissent craindre que leurs femmes et leurs enfante soient exposes à être égorgés après leur départ; il faut prendre d^ mesures pour exporter tous les aristocrates, pour destituer de tous les emplois publics tous les ci-devant nobles. (Applaudissements,)
Amar. Assez et trop long^mps les hommes suspecte, les aristocrates ravagent la République ; l'accaparement, l'agiotage, accablent le peuple ; il est temps que le peuple ne soit plus trahi ; il faut séquestrer tous ces êtres notoirement connus par leur incivisme, les mettre dans des forteresses et qu'ils nous répondent de nos succès et de nos revers ; il faut les museler, les lier et comptez, que s'ils étaient vainqueurs, nous péririons tous, il faut les traiter comme ils nous eussent traités nous-mêmes. (Vifs applaudissements,)
Gaston. Il faut des forces redoutables, mais il ne faut pas que nous fassions plus que nous ne pouvons ; il est impossible de se lever on masse; mais nous pouvons demander à. chaque commune le vingtième de sa population. La^ loi est sans arbitraire : or, mettez les réquisitions à la disposition des assemblées primaires : voici ce que ferait dans ce cas l'assemblée réunie; on prendrait la liste des citoyens et l'on dirait": » Allons, citoyens, qui nommez-vous ? Un tel, un tel, réponarait-on m (Murmures,) Croyez-vous donc que tout Français ne serait pas flatté de l'honneur de marcher à l'ennemi ?
Danton. Si Fénergjie conçoit les g[rands projete, c'est la maturité qui les dirige ; la nation n'a pas encore besoin du levier a'Archîmède ; crailleurs, il lui faut une arrièretrarde : vous ne devez pas vous le dissimuler. Il faut des armes et du pain, et vous ne pouvez, sur-le-champ, en offrir pour 8 .millions d'hommes ; je dis plus, vous n'en avez pas besoin : le peuple ne peut ainsi se lever en masse. Je conclus à ce que voue renvoyiez le projet à votre comité, pour que demain, le projet soit décrété sans retara.
Nous avons, dit Barère, cherché à jalonner la route des défenseurs de la liberté. IF suffit que le courage die tous les Français soit en réquisition. On a parlé d'une fevée en masse, mais œ ne serait qu'une grande
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émeute; il faut régulariser oe mouvement. L'on organisera ces troupes lorsque Ton aura physiquement une armée. Que des peuples Darbares traversent des déserta en cohortes, qu'ils aillent ainsi porter la guerre en masse à l'ennemi, cela se conçoit, mais un peuple libre ne marche qu'avec ordre. Que la liberté française soit sauvée en 1793, voilà ce que vous devez décréter. Renvoyez ce plan à votre comité, dès demain, il vous en présentera un complet, sur les moyens d'exécution qui doivent diriger les mouvements de Parmée.
(Adopté.)
COKPTB RflMBU
du Journal de la Montagne (1) :
Barère, au nom dv comité de Salut puhlie^ fait un rapport sur les moyens de régulariser ce grand mouvement combiné, et propose de décréter :
1® Que la Convention nationale appelle au 10 sentembre tous les citoyens français;
2<* Que les points de rassemblements seront «u nombre de 17, savoir : Saint-Quentin, Soisflons, Chalon-sur-Saône, Nancy, Colmar, Besançon, Mâcon, Grenoble, Avignon, Narbonne, Toulouse, Tarbes, Angoulâne, Tours, Saint-MaJo, Coutances et Orléans ;
3® Qu*il sera nonmié des généraux c(»nmis- «aires des guerres, etc...
4® Que les représentants du peuple, nommés auprès de ces armées, pourront exercer des réquisitions sur les hommes, les subsistances, armes, métaux, etc... ;
6^ Que les ouvriers employés à la fabrication des armes soient en réquisition permanente ;
6^ Qu'il sera formé des établissements, mar nufactures, ateliers destinés à la fabrication de canons, fusils, etc... ;
7*^ Que les fonctionnaires publics resteront à leurs postes;
8^ Qu'il sera mis 160 millions à la disposition du ministre de la guerre pour Pexécution de ces mesures ;
9^ Enfin que les envoyés des assemblées primaires seront invités à se rendre dans les cantons respectifs, pour exercer la mission qui leur a été donnée.
»ix. Je voudrais qu'au lieu de dire : les citoyens de tel ou tel département se ren* dront dans tel ou tel lieu de rassemblement, on dît : 50 ou 00,000 honunes se rendront à Ohâlons. Par exemple, 30,000 hommes se rendront dans tel autre lieu, etc...^ afin que le ministre de la guerre et l'administration des subsistances aient une base d'approvisionnement certaine ; car, si dans tel lieu où il y aura 30,000 hommes par exemple, ils n'envoient de subsistances aue pour 10,000, le mouvement sublime, au lieu de tourner au profit de la République, ne tournera qu'à sa perte.
CShabot Vous avez applaudi à la levée du hlocus de Cambrai ; mais savez-vous comment les patriotes ont fait pour se délivrer des ennemis ? Ils ont expulsé de leur ville tous ceux qui sont intéressés à faire la contre-
Ci) Joitrnal de la M^ntagne^ n* 80, da mercredi ^1 tout 1*793, pa^ 539, !'• col.
l** CnfeBIX. T. LXXII.
révolution ; je demande que cette mesure soit généralisée, et qu'ils soient tous déportés.
Amar. Il faut brider et museler tous les aristocrates de l'intérieur; ordonnez qu'ils seront séquestrés dans des maisons nationales, jusqu'à la fin de la guerre.
Gaston observe qu'on a perdu de vue la véritable question ; il y revient^ et combat les moyens proposés par le comité. Il ne croit pas qu'une levée telle que l'on voudrait la faire soit possible, et il demande qu'on se contente die requérir le vingtième des citoyens.
D'après quelques observations de Danton, l'Assemblée, reconnaissant qu'elle n'a pas laissé au comité de Salut public assez de temps pour revoir son projet de décret, le renvoie à son examen.
Compte bendu des Annales patriotiques et littéraires (1).
Barère prend la parole au nom du comité de Salut public ; il donne quelques développements au vaste plan conçu par ce comité pour faire lever la nation en masse contre les tyrans coalisés qui menacent journellement la liberté ; il a fixé 17 pointe de réunion dans toute l'ét^idue de la République. Ces points sont les villes de Saint-Quentin, Soissons pour Paris ; Châlons, Nancy^ Colmar, Besançon, Mftçon, Grenoble. Avignon, Narbonne, Toulouse, Tarbes, Angoulêms, Tours, Saint-Malo, Coutances, Orléans. Les réquisitions s'esceroeront sur tous hommes, armes et approvisionnements.
Après d assez longs débats, sur la motion de Danton, la Convention a renvoyé à un plus mûr examen les mesures proposées par Barère.
Compte bekdu du Journal de Perlet (2).
flfallarmé demande que le comité de Salut public déclare s'il peut, ou non, remplir les fonctions oui lui sont confiées et nous présenter le plan que nous lui avons demandé.
Hérault-Béchelles. Le travail du comité était prêt hier à 5 heures du soir, une heure ajprès la levée de la séance. Quand ia commission voudra l'entendre, je ferai avertir le rapporteur.
Tout de suite 1 s'écrie-t-on, tout de suite !
Un huissier est envoyé au comité pour en avertir le rapporteur.
Barère, après quelques développements du
Silan de défense générale conçu par le comité e Salut public, propose de décréter :
1** que la Convention nationale appelle aux armes, au 16 septembre, tous les citoyens français;
(1) Annales patriotiques et littéraires^ n* 23S, du mercredi 21 août 1193, pace 1066, 2* col.
(2) Journal ie Perlet, n* 333, do mercredi 21 soûl 1793, pages 164 et 165.
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2® Que les points de rassemblement seront an nombre ae 17, savoir : Saint-Quentin, Boissons, Châlons-sur-Mame, Nancy, Colmar Besançon. MAcon, Grehoble, AVighoà, Narbonne, Toulon, Tarbes, Angoaloiig, Tours, Saint-Malo, Coutanoes et Orléans ;
3® Qu'il sera nommé des génératuc commissaires des guerres, etc., pour l'organisation de chacune de ces armées ;
4® Que les représentants du peuple, nommés auprès de ces armées, pourront exercer des réquisitions sur les hommes^ ks subsistances, armes, métaux, etc...;
5^ Que tous les ouvriers emplojrés à la fabrication des armes sont en réquisition permanente ;
6® Qu'il sera formé des établissements, manufactures, ateliers destinés à la confection des canons, fusils, etc. ;
7^ Que les fonctionnaires publics resteront à leur poste;
8° Qu'il sera mis 150 millions à la disposi-* tion du ministre de la guerre pour l'exécution de ces mesures ;
9^ Enfin, que les envoyés des assemblées primaires sont invités à se rendre dans leurs cantons respectifs pour y exercer la mission qui leur a été donnée.
Lacroix. Je voudrais qu'au lieu de dire : les citovens de tel ou tel département se rendront dans tel on tel lieu ae rassemblement, on dît : 60 ou 60,000 hommes se rendront a Châlons, par exemple ; 30,000 hommes se rendront dans tel autre lieu, eta, afin que le ministre de la guerre et l'administration des subsistances aient une base d'approvisionnements certaine. Car si dans tel lieu où il y aura 30,000 hommes, par exemple, ils n'envoient de subsistances que pour 10,000, ce mouvement sublime, loin de tourner au profit de la Eépublique, ne tournera qu'a sa perte.
Chabot. Vous avez applaudi à la levée du blocus de Cambrai. Mais savez-vous quelle en est la raison ? c'est que tous les gens intéressés à la contre-révolution ont été chassés de cette ville par les patriotes.^ Je demande que cette mesure soit généralisée et qu'ils soient tous déportés.
Amar. Il faut brider et museler tous les aristocrates de l'intérieur. Ordonnez qu'ils seront séquestrés dans les maisons nationales iusqu'à la fin de la guerre, pour nous servir d'otages.
Gaston. Bevenons à la question principale. Votre mesure^ pdur être trop grande, deviendra inutile. Je propose de décréter que le 1/SÛ" des citoyens français que vous mettrez en réquisition, partira contre les ennemis, en raison de la population de chaque commune. (Murmures.)
Danton. Aux grandes mesures il faut une
Î grande maturité. Nous n'avons pas besoin du évier d'Archimède pour expulser nos ennemis du sol de la liberté. Il est ridicule de faire lever 25 millions d'hommes auxquels on ne pourrait donner ni des armes ni du pain. Renvoyez au comité de Salut public la revision de son projet et qu'il nous présente de-
main les moyens de faire marcher progressivement une quantité d'hommes plus que suffisante pour nous assurer la victoire.
Barère. Votre comité n'a point entendu que les Français marcheraient en masse ; ce serait favoriser les projets des contre-révolutionnaires. Il n'a point entendu non plus faire un recrutement, parce aue les aristocrates fournissent des coquins, des turbulents. II nous faut une armée matérielle pour organiser ce grand mouvement, et nous ne l'avons pas encore.
Vous nous avez trop pressés. S'il faut un grand effort d'enthousiaame, il faut aussi un grand effort de régularité. Donnes-nous le temps de penser.
Le centre n'a pas besoin de marcher, quand il n'est pas attaqué ; un seul tocsin suffit ; la Somme s'est levée tout entière^ et elle a repoussé l'ennemi oui voulait environner Saint- Quentin et Lanarecy ; à côté du danger est la ressource chez les Français.
Le projet du comité de Salut public est renvoyé a sa revision.
Compte Rsin>i7 de V Auditeur national (1).
L'impatience redoublait aujourd'hui d'entendre le comité de Salut public sur les moyens d'organiser le grand mouvement national qui doit chasser les ennemiB de la liberté du territoire de la République : Barère a présenté à cet égard les mesures suivantes :
!<> La Convention nationale appelle aux armes tous les citoyens français, d'ici au 10 septembre ;
8<* Dans cet article se trouve la division de tous les Français, sur 17 pointa de réunion ; celui des Parisiens serait fixé à Soissons ;
3® Le conseil exécutif enverra dans les lieux de rassemblement les officiers généraux et les commissaires des Ruerres nécessaires pour l'organisation des diverses armes;
4^ Il sera envoyé des représentants du peuple dans tous les départements, pour surveiller ce mouvement national, et mettre en réquisition les subsistances ;
5° Le comité de Salut public est autorisé à faire établir des manufactures d'armes et des ateliers pour tout ce qui est nécessaire aux armées ;
6^ Les fonctionnaires publics resteront à leur poste;
7*^ Sont en réquisition dès ce moment tous les ouvriers propres à la fabrication d'armes.
8^ Les envoyés des assemblées primaires sont invités à se rendre dans leurs cantons respectifs afin d'accélérer la levée des Français;
9^ Les citoyens rassemblés se rendront aux armées qui leur seront indiquées par le conseil exécutif;
(1) V Auditeur natUmalt a* 333, ds mareredi il «oât 1793, page 5.
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10^ Il sera mis à la disposition du ministre de la guerre um aornine de ISOimillioBB'poar les dépemeee néoeflBaire8 aux objets ci-dessus éooiiQôs.
IiacroixrMprésente qu<'au4iea de diviser les hommes en différents pointe il &udrait d'à* bord connaître le nombre nécessaire, afin de les porter où ils seront le plus indispensables, l'article de subsistances ne lui a pas non plus paxu cassez bien oRnëiné.
Chabot a trouvé qu'il manquait, un- artiole essentiel au projet de décret, savoir : Tarrestation des gens suspects. Tou lez- vous savoir, a<t-il dit, -pourquoi les ennemis ont levé le blocus de Cambrai, c'est parce quHls ont ap-
Srip que les ariatoomteB avaient été chassés e la ville ; chassez les gens suspects do la Eépublique, et le blocus général ^ela f^raoïce sera levé ; les -gens suspecte «ont eeuz qui sont intéressés à la eontre-révoLution. Je demande qu'ils soient déportés.
TéBien a pensé qu'il suffisait de s'en rappoofter au patriotisme et au zèle des commissaifes d'assemblées primaires pour exciter le grand mouvement .nationaL et ^pant ^aiia subsistances, il a cru également suffisiuit d'ordonner aux. municipalités de .fournir à chacune 'des subsistances pour huit joura; pour ce qui est de l'expoi^ation des aristocrates, il a demandé que le comité présente, sus troia jours, le mode d'exécution.
Amar proposait de fixer des maisons nationales pour y renfermer les ci-devant nobles, afin de servir d'otajpes. Ce n'est point, ajoute-t-il, avec des maximes .philosophiques qu'on convertit des nobles et oes prêtres.
€to»ton, trouvant que le temps s'écoulait en divagation, a représenté gue, n'étant pas besoin que tous les Français marchassent à la fois, le l/2(f de chaque département devait sumre, et qu'il fallait laisser aux autorités constituées le soin de choisir ceux qui de-* vaient marcher aux frontières.
Danton observe que les armes et les vivres ne sont pas assez abondants pour faire marcher la nation en masse: il propose de ^renvoyer le projet au comité, pour présenter un nouveau mode, par lequel une partie des citoyens, qui sont tous obligés d'aller à l'ennemi, serait envoyée à la défense de la patrie.
Barère appuie la motion de Danton et observe que lorsque le comité a proposé la levée de la nation en masse, il n'a eu en vue que de produire un grand mouvement national; afin d'avoir dee armées très nombreuses, Qu'il se proi)osait d'organiser ensuite. Il connima l'opinion de Ghsubot sur ce ç[ue les enne* mis avaient Abandonné Cambrai, parce que leis aristocratee en avaient été chassés. Les ennemis, ajoute-t-il, se sont portés vers Landiecy, parée qu'ils savent que flette ville renferme nombre d'émigrés.
Le projet présent par Barèxis a été renvoyé a un nouvel examen du comité fle Ssr lut public.
CONVENTION NATIONALE
Steaoe :da mtote >joar, «« soir.
^f^^^P^^^^M^MM^
lie citoyen Hérault, Président, occupe le fauteuil.
lie citoyen fiallet, irendarme, est admis à la bavTB. Il expose à la Convention qu'après avoir servi de longues années dans les troupes de ligne U a fait. partie de la force armée .ide Paris, et qu'enfin, incorporé dans les chasseurs à cheval qui furent créés dans cette ville, il a lait la guerre dans. le Nord ; qu'il a été blessé à la rqnrise de Verdun ; qu'enauite, le xoeps dans lequel lil 8Brvait»fut>enva3ré peur combattre les relvelles de la Vendée ; qu^à ^la prise de Doué il a été grièvement blessé, et que totts ses /effets loi ont élé enlevés par les rebelles. Il se trouve sans vessonroes et demande des secours.
Le Préaident répand là ce «dtogren, et lui ocoorde las hoaneorB 'de laafonce (1).
Bur la onotion d'un membre,
tt La Convention nationale décrète qae la Trésorerie nationale paiera au citoyen Gallet, snr le vu du présent décret, la somme de fSD 'livres, et 'le renvoi de sa .pétition au ministre de la guerre (2). »
Une députation de la section de rindiviaibilité est admise à la barre. Elle demande avec une vive instance le décret qui doit appeler tous les citoyens à la défense de la patrie : Levons-nous en masse, dit l'orateur de la députation ; il est ten^s de mettre fin à cette guerre, source de nos dmuix, ^et d'exterminer tous les jmfM^mUi de ila .Républiqne.
mention honorable, insertion au a Bulletin » (3).
La pétition de *la section de rindivisiWiti est ainsi conçue (4) :
La teetion de rinâivisibilité, à ïa Convention nationale,
(c Oitoyens représentants,
ce Nous venons. dans cette auguste enceinte, au nom d'une section de catleNoité (la section de l'Indivisibilité),. non proférer de nouveaux serments dont elle veut être avare. afin de les mieux tenir, mais pour vous donner oonnais-
(1) P. V., tome 19, page *119.
h) md.
(3) ïbid.
(4) AreMy0»iMrli(m«<0f,eanoii C 267, dossier 636.
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sanoe de la résolution que les dangers dont la patrie est vivement menacée viennent de lui faire prendre.
u Les citoyens de cette section, convaincus par ce qu'ils éprouvent au'en vain on voudrait les asservir, lorsqu'ils ont juré d'être libres, attendent avec une vive mais respectueuse impatience, le décret qui doit leur permettre de marcher en masse à la rencontre des tyrans.
M Ge ne sera pas en vain que nous aurons soupiré si longtemps après une Constitution fondée sur le bonheur et l'intérêt général; que nous aurons acheté ce précieux ouvrage par quatre années de maux incalculables, qu'il aura été cimenté par le sang encore fumant de nos pères, de nos frères et de nos enfante ; que nous vous aurons pressés de le rendre a nos désirs. Nous saurons le conserver ce dépôt précieux, ou mourir en le défendant : oui nous saurons, s'il le faut, faire l'abandon de nos femmes, ae nos enfanta, de nos propriétés, et^ par un dévouement aussi généreux, étonner r univers entier et la postérité la plus reculée.
(c Nous ne pouvons, citoyens, vous dissimuler que le tocsin de la contre-révolution qui retentit dans différentes parties de cet empire ne soit le signal du dernier combat à mort de la liberté contre la tyrannie. Eh bien ! loin d'en être épouvantés, nous nous félicitons de ce que cette dernière en soit venue à ce terme où notre bonne foi et notre dangereuse sécurité ne peuvent plus être trompées sur l'intention de nos perfides ennemis.
<c Resterons-nous donc plus longtemps dans une coupable inaction ; verrons-nous avec une criminelle indifférence ces monstres envahir de plus en plus le sol de la liberté, l'arroser du sang de nos concitoyens ; serons-nous insensibles aux gémissements de leurs femmes, à ravir leurs innocents enfants à l'esclavage, à rompre les fers de ceux de nos frères oui ont si généreusement combattu pour nous les éviter? Attendrons-nous enfin que la masse des tyrans qui va peser sur cet empire^ nous cernant de tous côtés pour nous affamer, nous réduisent à l'horrible extrémité de s'entredévorer ; certes, cette idée, est déchirante ; mais elle n'est cependant pas sans fondement puisque déj[à les routes et les rivières qui nous transmettaient les aliments premiers de notre subsistance ne charrient plus pour nous que des glaives et des tonnerres pour nous anéantir, si nous n'y opposons au plus tôt la foudre pulvérisante de notre masse républicaine ; car ce serait mériter tous les maux et tous les affronts que nous éprouvons si nous n'en tirions une prompte et complète vengeance.
M Allez, nous ont dit nos concitoyens, volez a au sanctuaire sacré de nos lois et dites à (( nos représentants : Citoyens, vous avez dé- « crété que tout Français était soldat, que le « peuple entier était aebout, eh bien I ayez le « courage de lui dire la vérité sans voile et « sans ambages sur le danger qui le menace : a il brûle du désir de combattre et de vaincre « ses tyrans ; dites un mot, le peuple entier (( marchera et l'univers sera libre.
« Signé : Charbonnibb, commissaire;
Hekbt, commdsiatre, >i I
Compte bxmbu du Moniteur Mniverêel (1) :
« Une députation de la section de Paris, dile de l'Indivisibilité, vient solliciter le décret qui doit l'autoriser à se porter en masse contre les ennemis. »
Les citoyennes des six sections réunies à l'atelier de la Sorbonne sont admises à la barre. EDes se plaignent des administrateurs chargés de la distribution des ouvrages, qui, disent-elles, ne donnent du travafl qn'à des personnes privilégiées. Elles demandent que Moreau, l'un des administrateurs, soit tenu de leur payer ce qu'il les a empêché illégitimement de gagner depuis plusieurs Jours, et de les dédommager du temps qu'il leur a fait perdre, tant pour aller à la Sorbonne que pour venir à la Convention.
EUes demandent de plus que le citoyen Moreau soit chassé de l'administration de lliabfllement, ainsi que Huguenin, qui se comporte d'une manière non moins repréhensible que le premier.
Les pétitionnaires sont admises aux honneurs de la séance, et la pétition renyojrée an comité de l'habillement (2).
Voici le compte rendu de rculmissioti à la barre de ces citoyennes d'après ^Auditeur national (3) :
« Des citoyennes de diverses sections de Paris, employées aux travaux de l'habillement des troupes, sont venues porter leurs plaintes contre des administrateurs de cette partie qui, en leur refusant du travail, les menacent encore de les faire mettre en prison si elles insistent. Elles ont dénoncé nomina-
(1) Moniteur universel^ août 1193. » Voir aussi VAuditenr national, n* 334, page 2.
(2) Procès-verbaux de la Convention^ t. 19, p. 120.
(3) Auditeur national, n* 33i, du jeudi 23 août 1793. page 1. — D'aatre part, le Mercure universel (du jeudi 22 août 1793, p. 328, V ool.) et le Journal de PerUt (Q* 334, du jeudi 22 août 1793, page 161) readeot compte de cette admisiion à la barre comme suit.
Compte asiœu du Mercure universel :
Let ouvrières de Tatelier de la Sorbonne, employèM à la confection de Tbabillement des troupes, eiposeot à la GouTention que, depuis huit jours, on refuse de leur donner du travail. Elles dénoncent plusieurs ad« ministrateurs de ce travail, et notamment Hugueoio et Moreau.
Plusieurs propositions sont faites.
La Convention les ajourne jusqu'après le rapport de son comité.
U Ck>iiPTB iBifDC du Journal de Perlet :
Les eitoyennes de six sections, réunies à l'atelier de la Soi^nne, pour concourir à la confection de l'haï»!' lement des troupes, dénoncent le chef de l'atelier et oo membre de l'administration chargée de U directiop de ce travail, comme des hommes gangrenés par l'aristocratie et dévorés par la cupidité.
Demain, il sera fait un rapport à ce sujet.
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tivement les citoyens Huguenin et liforeau dont elles ont demandé la destitution.
« La dénoncia4;iony appuyée par quelques membres^ est renvoyée au comité chargé de l'examen des marchés, pour en faire incessamment le rapport. »
Le citoyen Goujeaud, maire de Ghâteauponsat (1), district du Dorât, département de la Haute- Vienne, est admis à la barre. H expose à la Convention la triste position dans laquelle il se trouTe : les malyeiûants de la commune qu'U habitaîC après l'avoir vexé de toutes les manières, Font insulté dans ses fonctions, déchiré récharpe municipale dont il était revdtu, et renfermé dans un cachot d'où il n'est sorti que par l'autorité des représentants du peuple envoyés dans ce département.
Ce citoyen dénonce plusieurs laits qui intéressent la tranquillité publique.
Le pétitionnaire obtient les honneurs de la séance, et sa pétition est renvojrée au comité de Sûreté générale (2).
La citoyenne Lieutaud, admise à la barre, présente une pétition par laquelle son mari demande à être entendu sur-le-champ, par deux membres du comité des assignats et monnaies, auxquels il a une découverte précieuse à faire ; la chose publique y est essentiellement intéressée, et sa lâ)erté et sa vie en dépendent.
La citoyenne obtient les honneurs de la séance (3).
La demande d^audttian et la pétition de la citoyenne Lieutaud sont ainsi conçues (4) :
Lettre au Président.
« Citoyen Président,
(( Ayant une découverte précieuse à offrir à la nation, et doublement pressée par le besoin de lui en faire hommage, tant par l'extrême importance dont elle ne peut manauer d'être pour l'ordre social, que pour l'aaoucissement qu'elle doit apporter à l'horreur de ma position, je demande à être entendue surle-cnamp par deux membres du comité des assignats et monnaies. Je le demande avec d'autant plus d'instance que non seulement il y va au çlus grand intérêt de la chose publique, mais encore que ma vie et ma liberté en dépendent.
c( Signé : B. Lisutaud.
ce A la Conciergerie, oe 21 août 1793, l'an II de la République. »
(i) Ghàteau-Ponsac.
(i] P. V., tome 19, pace 120.
(3) IM. — Voir Mercure universel 9 du Jeudi n août rm, page 388, eol. 1.
(4) Archives naiUmales, eartoo G SOI, douien 634 •1636.
Pétition.
<( Citoyens législateurs,
(c Mon mari, que j'ose dire beaucoup plus malheureux que coupable, vient d'être condamné à la peine de mort, mais oe n'est point votre commisération que je viens exciter, c'est votre justice seule que je veux éclairer.
ce C'est en vain que, fort des droits incontestables et sacrés que lui donne une loi aussi bienfaisante que sage, une loi qui lui assure la vie et la liberté^ c est en vain, dis-je, que depuis huit jours il s'adresse du fond de son cachot, tant au Président même de la Convention Qu'au ministre de la justice et aux comités des assignats et monnaies, de législation et de sûreté générale ; l'infortuné n'a pu encore parvenir a être entendu, avantage cependant qui serait d'autant nlus inai>préciable pour lui, que, je le répète, sa vie et sa liberté en dépendent.
« Je d^ande donc, au nom de l'humanité, que la voix de mon malheureux époux ne soit pas impitoyablement étouffée; je demande que les comités ci-dessus désignes soient chargés de recevoir la réclamation de cet infortuné, pour en faire leur rapport dans le plus bref délai, à moins que l'Assemblée ne ju^ plus convenable d'en attribuer la connaissance et le droit d'y statuer définitivement, au tribunal criminel du département de Paris, son juge naturel.
« C'est à elle à décider, dans sa sagesse, si, lorsqu'il s'agit de prononcer d'après une loi déjà eacistante. ce droit n'est pas plutôt du ressort des tribunaux que de ses comités. Je lui observerai néanmoins que la circonstanoe semblerait d'autant plus solliciter le renvoi de la réclamation de mon mari devant le tribunal criminel que, pour être jugé avec équité, il faudrait qu'A fût entendu contrar dictoirement.
<f Au surplus, citoyens législateurs, quelle que soit votre décision, je vais l'attendre avec respect, je vais la recevoir avec reconnaissanoe.
« Signé : "Femine LiEX7TAin>.
(( 20 août 1793.
(( (En marge : L'Assemblée a passé à l'ordre du jour, le 20 août^ à 0 heures au soir, l'an II de la Bépublique française.
« Signé : Amâb, secrétaire.) n
Voici le compte rendu de Fadmissian à la barre de la citoyenne Lieutaud d'après le <( Mercure universel » (1) :
« Une citoyenne, dont le mari est condamné à mort pour faits de complicité dans une fabrication ou distribution de faux assignats, vient réclamer contre le jugement prononcé par le tribunal. Elle affirme que son mari est innocent et demande que la Convention nomme des commissaires pour examiner la procédure.
<( Le Préaident. La Convention nationale fait des lois qu'elle doit respecter la pre-
(1) Mercure smiversel du Jeudi 8S août 1703, p. 3tt, 1" col.
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mière ; elle ne p«ut en aucun cas changer l'ordre de la justioe. La loi vous accorde Ift voie de la cassation ; c'«Bt à voub d'en profiter.
• QoBneurs de 1& séanoo, et l'Âuemblée pawe à Tordi» du jonr anr la pétition. »
a La séance étant paiticuUèrsmeat coniacrée & nn appel nominal pour l'électioD d'un miniatre de l'intérieur, la Gonventimi est pai- ■to & c^ta opération.
Ud aecrétalra fait l'appel : les députés présents votent.
L'appel terminé, le nombre de ceux qni ont voté s'est trouvé être de 233 ; la majorité des vtrfz de 117. Le citoyen Paré a réuni 117 suifrages ; le Président de la Convention le itroclame ministre de l'intérieur de la République ■ (1).
COHFTS sbudu du Moniteur vniveriel (3) :
« On procède A l'appel nominal pour la nomination d'un ministre de l'intérieur ; Parré, seorétaire du conseil ezâcutif provisoire, a réuni la majorité des sufCraHes ; il avait pour ooncurrents les citoyens Hébert, substitut du procureur de la commune de Paris, et Fransois de Neufchàteau, ez-député. »
Un secrétab-e [Léonard Bockdoh (3)] lit une lettre des représeatants du peuple près l'armée des cfltes de la Rochelle, réunis à Saumnr. Qs annoncent que la position de l'armée est toujonrs la même, et que, d'après diffé- Eeuts rai^rts, le» reballes ne veulent plus marcber soua les ordres de leurs chels.
Insertion au « BuIleUa ■> (4).
Compte bendu du Moniteur Univeriel (6).
foroe de notre côté. On annonce qu'il veut se porter sur Luçon ou sur les Sables. On a fait sur oee deux points lee diapositions nécessaires pour une vigoureuse résistance daiu le oas où l'ennemi viendrait à les attaquer. KouB avons fait un nouveau mouvement sur Vihiers ; il a donné aux rebelles de grandes inquiétudes. Nos hussards l'ont poussé vigoureuument devant eux ; ils ont tué plusieurs rebelles et ont fait des piiaonaiers; ils ont. pris également 60 pièoes de bétaïL Nous nous occupons de faire i>orter sur tes derrières de l'armée tous les objete de subsistanms.
ic Les bravée troupes que vous nous envoyée s'avancent ; nous liée attendons aveo impatience pour entamer les opérations qui doivent teroiiner oette malbeureuse guerre.
H Tous les reporta qui nous pajrvtennent s'accordent à annonoer que les habitante des campagnes insurgées ae dégoûtent et se rebutent, et que les raseemblements qui se forment, au son du tocsin, ne sont plus anaei considérables. »
Les représentants du peuple près l'armée du Nord écrivent de Lille, en date du 19 de ce mois, que la veille de ce jour les troupes de la Réfrabllque en sont venaes aux mabis avec les troupes ennemies. Le réanltat de cette attairs a tourné tout entier au profit dea strfdats de la liberté, qui ont déployé dans cette Journée kmr énei^e ordinaire. Les représentantB font un éloge particulier du courage du 12* régtment et du 16* bataillon des vidantaires du département. L'ennemi a perdn envlroB 60Q hommes et 10 pièces de canon.
Insertion au n Bulletin », renvoi an comité de Salut pubUc (1).
Voici un extrait de ta lettre du reprétentant Levaueur (de la Sarlhe), commiiiaire
Leifre des repritentantg du peuple prit l'armée de» côtes de la Rochelle, datée de Sautnur (sans date).
CI Nous sommes toujours ici dans la même position ; l'ennemi ne ae présente point en
compM renda du Moniteur est coofonoe k celui qui t «U iDiéré u> Siàpplémmt mt Bailettn de la CnventUn du il août 17S3. — D'Mtn put, M. Aulsrd d>na son ReeueU dtt acUt et de la arretpendanee du eomiU dt Salut publie, tome 6, pa^ 44, reproduit une uuIjk ds cetio lettra qui se trouve aux Architas natioDslM
Jl) P. V., tome ta, page 191.
i) ifofli («ur un lt>«rf«l, aodt 1193. — \ oit Journal det 'nttet de» Déerrlt. n- 337, p«)[8 818. — Joantal de ta MrmJwxe, n-81, ptfe M*, col. S. — Mercure uniMrwJ d&ioudi 32 août, [âge 318. col. t. — Journal de Perltl [suite du], n- 3d4, pa«e ISt. — L'Auditeur itaUonai, D* 334, page i.
<3) Le Dom noua s été fourni par les compte* reodna
(4) P. V.. tome te, pa(e lil.
(5) Moniteur universel, août 1193, — Cf. Journal des Débats et des I^crels, u* 331, page 1TI. — Journal de la Monligne. □•81, page 541. col. 1. —Mercure universel du jeudi 2Î août 1193, pagB3î8, col. ï. — Journal dt Perlet (suite du) a' 334, page 16. — L'Auditeur MUimaf V 334, page 4. — Le texte de la lettre donné par le
■ Saumur, 30 août 1193.
« Bourtotla et fticbard dbunenl dee d4taila sur lu dilUreuta mouvemeata ds oatia arniBe, Isa dêlaitet éprouvéei par les rebellei. lia disent <(a'iia «ttandent avoc impatience lei troupei qui leur aont envofèei, mail qu'elles s'aTaneeot. lia donnent avia que tou* lei rapport! ont leur parneiuieiit l'accordaot à «niuiiicar que lei habilauLi dei campagnoi ÎDHirgtM te dètinlUBt et ae rebutent, que lea raiiemblemeDl* qui m fonaent au son du tocain ne soDt plus «uni caoridénbles, qu'une lettre particulière leur anuoiiu q|ie,.uiiiedL dernier, les rebf lie) ont atlaquA le cbflleau d'O, prèi Indré, au nombre de 8.000 bommea, et l.SOO patriote feront vigoureusement repouisés. > {AreAi«ei natitmaln,. esaton AF„ 961. Aaaljse).
(1) Procès verbaux de la CouvaiHon, t. 19, p. IH;
[GonTention nationale.] ARCHTirBS PARLEMENTAIRES, fil août 1793.)
près Parmée du Nord^ d'après te a Bulletin de la Convention » (1) :
a On a fait lecture des pièœa enroyées par le citoyen Levaeseur, conuniBBoire de la Con- Tention à Tarmée du Nard, datées de Lilk le 19 août i elles contiennent le récit d'une affaire qui a eu lieu entre les troupes de la Bépubligue, les Autrichiens» les Anglais, les Hanovriens et Hessois. Les postes de Mouveaux et de Bondues ont repoussé l'ennemi ; mais la supériorité de son nombre à Lincelles et Blaton &>rça nos troupes à se replier ; des forces, qi^i y marchèrent sous les ordres des généraux Béru et Jourdan, eurent bientôt repris ces postes, mais les soldats, quittant les rangs pour entrer dans les maisons, ils furent oientôt obligés de céder le terrain Qu'ils ayaient gagne : ils se rallièrent œpenaant en deçà du village de lâncelles et j pé^ nétrèrent une seconde fois ; il était nuit» la plupart des troupes avaient combattu toute la journée ; et il a été nécessaire d'abandonner le village, en emmenant 3 pièces de canon et des bagages à TennemL
<c Pendant que cela se passait à Lincelles, le chef de brigade Macdonald, qui commandait la colonne partie de Commines, avait çagné Blaton, forcé le village, culbuté Vennemi avec beaucoup de perte, et s'était emparé de 7 pièces de canon, de plusieurs fanions et de SO prisonniers, il n'a pas conservé la position de Blaton, à cause qu'elle dépend de Lincelles, qui n'était plus occupé par nos troupes, et il s'est retiré sur Commines et le Quesnoy. Ainsi dans cette journée laborieuse, nous avons enlevé aux ennemis 10 pièces de eanon, dont 2 de 13, 3 obutiers, 1 pièce de 6 et 4 de 3, avec des caissons, environ 200 prisonniers, dont 1 lieutenant-colonel et 4 ofnciers. Le nombre de ses morts a été considérable, et il est au moins de 500 hommes ; la faute commise à Lincelles nous a fait perdjpe, malgré nos avantages, 8 pièces, dont 2 de 8 d'artâlerie légère, et 6 de 4, l'insubordination des charretiers, qui coupaient les traits des chevaux, en est la principale cause, le nombre des blessés et des morts n'est pas encore exactement connu, mais il est certainement inférieur de moitié à ceux de l'ennemi. »
Le citoyen Levasseur, après ce récit, ajoute :
« Le conseil général de la commune de Cambrai ignorait sans doute que, par un arrêté de la commission centrale, je devais noe rendre à Lille où Bentabole m'attendait. . Je n'ai pas quitté Cambrai, parce qu'il était anewJMJé, mais pour aller m'enfermer dans Lille qui ne l'était pae moix^ (2).
ce La citoyenne Marie-Gatherine-Françoise Saint-Amand se présente à la barre ; eUe demande que le rapporteur du comité de légis-
I 1 1 ^ . I ■ 1 1 1 1 II
<t) iiugpUment mt BuUetin de h Conventkmy du 11 août 1193.
m i^aprit le MeroMifeuniversa du jtudi 2» août 1193, Mfe 329, 1'* flol., la Ueture de cette laltre fat acosaîl* ua Mf des ap^andiaseneatt. — Cf. Journal des DibaU et des Décrets^ n* 337, page 278. — Journal de ta Montagne^ n* 81, page 545, ool. 1. — Journal de PerUt {suite du)f n* 334, page 162. — V Auditeur national, Xk* 3k34, pÊ§s 2.
lation, auquel une première pétition, qu'aile fit au mois de décembre dernier, fut renvoyée, soit tenu de faire un prompt rapport. Elle demande, en outre, des secours pour raider à vivre à Paris, en attendant la fin de son affaire.
Elle obtient lea lumneurs de la «éanee, et sa pétition est renvoyée an comité de législa-
Des dtogrens sont admis à la barre. Ib exposent à la Convention qn'Os se sont échappés des mors fumants de Valanciennes pour ne pas tomber sous le jong d'un despote, Bs demandent des secours et du service dans les trDiq>es de la République.
Ils obtiennent les honneurs de la séance, et leur pétition est renvoyée au comité des secours publics (Q.
Les citoyens Wan-lidt de Jeude et Thoma» Wan-alde, négociants de Dordrect, sont admis à la barre. Us se plaignent d'un jugement rendu par le tribunal de Dunkerque, qui a déclaré qu'un navire à eux appartenant, qu'ils avaient armé lorsque les Français entrèrent dans la Belgiq^, époque à laquelle la Convention décréta que la navigation sur TEscant serait libre, et qui a été pris par un corsaire de ce port, était de bonne prise. Ils demandent que la Conventiûn ait égard à leur position, et déclare nul le jugemeni rendu par le tribunal de Dunkerque.
Les pétitiennairea sont admis aux honneurs de la séance, et leur pétition est renvoyée anx comités de commerce et de marine (3).
La séance est levée à 11 heures.
Signé : HébàULT, préstdent * J.-P.-M.
Fatau, TmaiON, Akab, Léonard Bottbdon, P.-J. AuDOUlN, Dabtioobyte, secrétaires (4). »
CONVENTION NATIONALE
Séance du mercredi 21 août 1793,
Fan deuxième de la République firançaise une et indivisible.
PRéSIPElICE DE HÉBAirLT-BÉOHKXXS.
La séance est ouverte à 9 heures.
On fait lecture des adresses dont l'extrait
suit :
La société populaire de « Montgiscar », les
(1) P. V., tome 19, paga 121.
A p. Y., tome 19, psfe 122.
[GooTentioo natioiiato.] ARCHIVES PARtBHEMTAIRES. [SI août 1793. J
offiden municipaux de la commiine de « Granirille », le fc 5* batafflon de la Marne », la société des AÎmis de la République, séante à « Tcmnerre », toutes les communes du canton de « Sellières », département du Jura, le conseil d'administration du 5* bataillon de « Seine-et- Oise », les officiers municipaux d' « Argenton », la société populaire de« BCardac», départemmit du Qers, la société populaire de « Gastelnaudary », la société populaire de la ville de « Mugron », département des Landes, les détachements des l*', 3", S* et 7* régiments d'artillerie, et volontaires du i^ bataillon de T a Yonne », formant l'artillerie du corps des Vosges, la société populaire de « Moyaux », l'assemblée primaire de u Gastelmoron (1) », la société des Amis de la Constitution à « Cherbourg », la société populaire de m Gastelsarrazin », la société populaire de c< Gaen », tous remercient la Convention nationale d'avoir donné à la France une Constitution républicaine ; ils expriment leur enthousiasme et promettent de rester fidèles aux décrets de la Convention.
Mention honorable et insertion au « Bulle-
thi » (2).
I^ous reproduisons^ diaprés les minutes conservées aux Archives nattonales ^3), les textes de ces adresses^ dans V ordre où elles sont énumérées au procès-verbal.
Lettre cPenvoi et adresse de la société de Montgiseard,
Citoyen Président,
Retenu encore ici par la fièvre bilieuse qui m'a €»np6chë de me rendre à la Convention, m vais réparer une omission occasionnée par a violence du mal, en vous envoyant une adhésion de la société républicaine du canton de Montgiseard au nouvel acte constitutionnel présenté au peuple français par la Convention nationale. Les sentiments de cette société sont l'effet d'un enthousiasme réfléchi, fondé sur la îustice des décrets de la Convention nationale et de son zèle infatigable à procurer aux Français le plus grand bonheur dont ils puissent jouir.
Je suis avec respect, citoyen Président, votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé : Labboqu^bx.
Limoges, ce 15 août 1793 et l'an II de la République française une et indivisible.
Adresse de la société des Amis de la EépuhUque une et indivisible du canton de Montgiseard. département de Haute-Oaronne, à la Convention nationale.
Citoyens représentants,
La société républicaine du canton de Montgiseard, qui chérit la liberté et l'^alité, s'est
(l)Caiteln]auron.
(S) P. y., tome 19, page 123.
(^ Archives natUmiUSy esrtoo G SU, dossier 636. ~ Il DV a que Tadressede la Société populaire de Magron (dép^ des Landes) que nous ii*avooa pu retrouver.
toujours fait un devoir de respecter vos décrets et d'être sans cesse une sentinelle vigilante pour provoquer leur exécution.
Nous avons reçu avec la plus vive all^resse l'acte constitutionnel qui comprend aussi les droits de l'homme ; notre joie a été manifestée par une fête civique, oà le peuple a assiste avec le plus grand enthousiasme.
Nous diargeons Te citoyen Labroquère, uu de nos membres, député par le canton pour vous jporter son vobu d'adhMon à l'Acte constitutionnel, de vous présenter cette adresse, oui est l'expression oe nos cœurs et de notre dévouement pour la nouvelle Constitution que nous avons juré de maintenir et défendre.
Représentants, il est tonps que le règne de la loi commence, assez et trop longtemps elle a été méconnue par les anarchistes et par les désorganisateurs qui n'avaient d'autre règle que le pillage et le carnage.
Tandis que nos braves frères d'armes repousseront les ennemis extérieurs, faites exécuter avec sévérité la loi dans l'intérieur pour abattre tous les agitateurs qui cherchent à désorganiser tout, pour perdre la chose publique.
Donnez la paix aux vrais et fiers républicains, assurez leurs personnes et leurs propriétés^ et pour lors s'élèvera oette masse r^ublicaine qui, par son agriculture, son commerce et les arts, en imposera à tous les despotes de l'univers.
Voté à l'unanimité par les membres de la société des Amis de la République une et indivisible du canton de Montgiseard, le 28 juillet 1793.
Signé : ESQUIBOL, président; Dominique F&ÀNOOU, secrétaire; Delmok jeune, «eerétaire,
Lettre d*envoi des officiers municipaux et extrait du registre des délibérations de Ut commune de GranvUle.
Les officiers m^unicipaux de la commune de GranvillCy à la Convention nationale.
Qranville, oe 12 août 1783, l'an II de la République une et indivisible.
Représentants du peuple,
tre
notre vœu, nos serments pour le maintien de la Constitution, nous en célébrions la fête. Nous y avons mis toute la
Nous vous joignons le procès-verbal de oette fête civique.
Nous regrettons, citoyens représentants, que la mention de l'acceptation par notre commune de l'Acte constitutionnel n'ait pas été insérée au Bulletin, quoique la Convention et le ministre en aient été informés immédiatement après la tenue des assemblées
(1) Archives natUmaies^ earton C S67, dossier 63S.
[GoDTention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRBS. [Si août 1793.]
primadrejB. Nous Favona aooop^të à l'unanimité, et jamais lea votants, dans chacune des 86cti(Hi8, ne furent aussi nombreux.
Nous réclamons cette faveur, elle sera la récompense de notre patriotisme.
Signé : HuooN dx la loi ; 0. MiOHSLur, o//Jùier municipal; Olément Dxbhaibon; Dblalttn ; Cauchabd, officier municipal ; J. HtrooN, procureur de la commune.
Extrait du registre des délibérations de la commune de Granville.
Du 10 août 1793, II de la République, en la maison commune de Oranville. le conseil général assemblé, où étaient les aifférents corps constitués de la place et les chefs des di£^ rents corps militaires, acte a été fait de la célébration de la fête qui a eu lieu ce jour, relativement à Taoceptation de l'Acte constitutionnel sur la place de la République.
Hier soir, au soleil couchant, la fête fut annoncée par une salve d'artillerie ; les navires de guerre dans le port suivirent cet exemple.
Ce matin, au soleil levant. 18 couim de oa^ non ont été tirés et une salve d'artillerie a été faite par les bAtiments de la République.
A 2 heures précises, le conseil général s^est rendu sur la place de la République avec tous les corçs constitués et les chefs militaires ; le maire a prononcé, sur l'autel de la patrie, un discours analogue aux circonstances, et plein du plus pur patriotisme.
On y a juré, en présence de la force armée et d'un concours nombreux de citoyens, l'unité et l'indivisibilité de la Républiç[ue, un attachement inviolable à la Constitution.
Au milieu d'une salve d'artillerie, rh;^ne de la liberté a été chanté, et plusieurs autres hymnes patriotiques.
Le conseil général^ de retour à la maison commune, avec les différents éorps constitués de la place ; il a aorrêté, le procureur de la commune entendu, qu'il serait érigé sur la place publique un second autel de la patrie qui serait illuminé, et autour duquel se réuniraient ce soir les citoyens pour y manifester leur allégresse, et terminer la fête. Ce qui a été signé après lecture.
(Suivent les signatures du conseil général, des membres des corps constitués et différents chefs des corps militaires.)
Certifié conforme au registre.
Signé : Bougxkst, secrétaire.
Lettre du commandant et adresse du 5* bataillon de la Marne,
Du cantonnement du Fenestreau, près les Sables-d'Olonne, ce 12 août 1703, l'an II de la République française.
Citoyen Président,
Le 6* bataillon de la Marne vous fait passer son adhésion à l'Acte constitutionnel, et vous a en même temps félicité sur les mesures de sûreté prises dans les journées des 31 mai et 2 juin.
Ayant vu successivement sur les Bulletins de la Convention nationale les ncMUs des cantons et bataillons qui ont accepté la Constitution, il a été étonné de ne pas se trouver dans ce nombre. Ne pouvant que penser que la lettre se soit perdue à la poste, il me charge de vous en faire passer la copie, vous la trouverez ci-jointe.
Je dois vous dire ici en passant» citoyens, que le vœu expresse du bataillon est (jue tous les conspirateurs contre la liberté soient punis suivant toute la rigueur des lois, et cela le plus promptement possible. Nous agirons tous un soulèvement général pour exterminer en peu de temps tous nos ennemis du dedans et du dehors.
Que la Convention tonne et frappe avec force tous les agents du despotisme, tous les suppôts de la royauté, nos vœux seront accomplis.
Le commandant du 5* bataillon de la Marne,
Signé : Ramond.
Le 5* bataillon de la Marne, à la Convention
nationale.
Au cantonnement du Fenestreau, près les Sables-d'Olonne, ce 19 juillet 1793, l'an II de la République française.
Citoyens législateurs.
Livrés depuis longtemps à la fureur des despotes étrangers et à celle des royalistes français, nous gémissions en combattant les uns et les autres, parce que nous manquiona de l'arme la plus terrible : la Constitution. Elle est enfin sortie de votre sein malgré les agitateurs qui voulaient vous dominer, et qui avaient juré notre perte ; vous l'avez mise au jour au milieu des clameurs publiques, vous vous êtes par là rendus dignes d'un peuple qui vous a honoré de sa confiance.
Nous vous félicitons sur les mesures de^ sûreté prises dans les journées des 31 mai et 2 juin ; sans elles noua n'aurions paa encore une Constitution républicaine. Keoevez. citoyens législateurs, recevez notre adhésion à cet acte sublime, et le serment que nous faisons de mourir pour sa défense.
Signé : RAMOiiD, commandant; Chabpik- TisB ; Gallois ; Hippxau ; Lbobab ; Mx&- LAMD ; Pintsvillb, AltAkk, etc., etc.
P.-iS'. Nous ne devons pas vous passer sous silence l'inexactitude qui règne dans l'armée de la Vendée ; nous occupons depuis deux mois différents cantonnements, soit auprès de la Mothe-Achard ou auprès des Sables. Lea brigands sont à 2 et 3 lieues de nous, et nous ne marchons paa contre eux. Nous sommes dans la dernière misère, accablés par les maladies de différents genres, ce qui ne vous étonnera pas quand vous saurez que nous avons toujours couché depuis ce temps, oa sur la brique ou sur la planche, ou au bivouac. Il y a une négligence coupable dans notre armée, nous en ij^orona les causes ; mais nous savons parfaitement que, s'il n'y eût pas eu de traîtres, les brigands seraient exterminés il y a longtemps.
[GoiiT»nttoB natioiiale.] AROBTfBS PARLRHENÎAIIIBS. [SI aot&tl798.|
Adresse de la société des Amis de la Bépublique séante à Tonnerre,
Za société des AnUs de la République une et indivisible, séante à Tonnerre, en Véglise de l'hôpital.
Représentants du peuple,
Appelés pour nous donner une Constitution répubhcaiiM, vous vous êtes acquittés de votre mission à la satisfaction de tous vos mandataires.
Athlètes vigoureuxt vous avez eu à lutter contre tout ce que la corruption du siècle où nous vivons pouvait vous présenter d'obstacles ; et vous avez vaincu.
D'autres que vous trouveraient leur carrière glorieusement terminée, et contents des lauriers dont ils lieraient couronnés, ils se livreraient au repos, la plus douce récompense de longs et pénibles travaux. Mais^ représentants, animés de cet ardent civisme qna voub avez fait naître dans le cfl»ur de tous les Français, vos grandes âmes, comme celle d'Hercule, ne seront satisfaites que lors- •qu'il n'y aura plus de monstre à terrasser.
Notre société ose espérer que la Constitution, cet enfant chéri de la nation, ne sera pas par vous abandonnée au berceau, et qu'avant de sortir de l'arène, vous vous oecuperez de la partie réglementaire de nos lois qui doit lui assurer un règne glorieux et durable.
Signé : De Cottrtibb, président; Db MoTBU, secrétaire ; Q(^LA3SiQ±, secrétaire,,
Tonnerie, le 14 août 1783, l'an II de la République française.
Adresse des cofnn^unes du canton de Seillières (département du Jura),
Seillièree. le 10 août 1793, l'an II de la Republique une et indivisible.
Citoyens,
Nous vous faisons passer Fadreese à' la Oonvention nationale qn ont votée, à l'unanimité, les citoyens de toutes les oommnneB du canton de Seillières réunis au chef-lieu pour y solenniser la fête de la réunion.
Cest avec enthousiasme qu'ils avaient aeoejpté la Constitution, ce chef-d^œuvre de la raison et de la philosophie ; c'est avec trans^ port qu'ils ont célébré le jour où ils savaient que le vœu général pour l'acoeptation de cette Constitution devait être proclamé sur l'autel de la patrie.
C'est en présence de l'Etre suprême qu'ils ont entendu de nouveau la lecture des droits de l'homme et de la Constitution, de eette Constitution qui leur a rendu tous leurs droits et dont ils attendent leur bonheur. Cest là qu'ils ont inré de verser jusQu'à la dernière goutte de leur sang pour la aélense dto cette sublime Constitution ; c'est là que, dans des embrasaesients i^atern^ et aux crie
mille fois répétés de : Vive la Bépublique une et indivisible, ils se sont voué, et à tous leurs frères les Français, une union éternelle. M Montagnes du Jura, s'écriaient-ils, tombez sur nous si jamais nous Vii^ons noa serments. »
Tous les cœurs étaient épanouis à la joie la plue pure, elle se montrait avec éclat sur tous les visages. Toutes les affections gracieuses agissaient en même temps sur toutes les puissances de l'âme. Quel touchant spectacle I Ames sensibles, quel saisissement, âuelle vive émotion n'avez-vous pas éprouvée ans ces instants du plus délicieux délire l Quel plus doux attendrissement humecta jamais^ vos yeux ! Divine liberté, c'est sous tes auspices, c'est à ta voix que s'opèrent de si ravissante enchantementa
Vertueux et paisibles habitants des campagnes. Âmes franches et sincères, votre allégresse était parfaite. Vos augustes représentanta voua ont donné une Constitution selon vos cœurs : l'égalité» la liberté en sont les bases. L'anarchie^ ce monstre odieux, est enfin terrassé, le despotisme féodal n exercera plus sea ravages dans vos contrées ; d'impitoyables sangsues ne «'engraisseront plus de vos sueurs, la loi seule régnera sur vous, tous allez être heureux. Oui, dans sa pauvre chaumière, l'innocent pourra vivre en paix. Que voa représentante donnent encore a la République une éducation nationale, votre félicité eftt a son comble et tandis que les efforts des hordes innombrables des satellites de la granule, qui ont vomi sur nos frontières les re- E aires des brigands couroinnés, viendront se riser contre Ta valeur inébranlable de nos phalanges républicaines, la génération qui s'élève, digne de la liberté, se fortifiera dans l'exercioe des vertus mâles et républicaines et se disposera à maxcdier dans la carrière de la gloire d'un paa égal à ceux qui les y ont devancés. *
Les officiers municipaux de Seillières,
Signé : Chahbobd; J. Moivpbtois; Guy, secrétaire-greffi^er.
Adresse de tous Ifs citoyens du canton de Seillières reunis.
Beprésentants du peuple français,
Nous venons de célébrer l'auguste anniversaire de la République une et indivisible. Nous avonç entendU; toujours avec enthousiasme, la Constitution que vous nous avez donnée et dont le député ae notre canton vous a porté l'acceptation unanime. Nous allons jouir du fruit de vos travaux et la loi seule régnera sur nous.
Ce jour solennel, cette fête civique, où nos eœurs viennent de s'épancher, ont réuni toutes noB pensées. L'autel qui a reçu nos serment a été élevé sur le tombeau w la tyrannie. Là nous avons proclamé les droits éternels de l'humanité avec toute Ténergie dont sont capables des hommes libres. Bnfants du Jur% notxe patriotisme est ferme comme nos rocbeTs; noua serons libres pu noMs oeseerona d'être,
(Suivent 6S signatures)
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Adressa dv conseil ^adminiêtration du ô* bataillon de Seinc-et-GiBe,
TjSb membres composcmt le conseil d^administration du 5* bataillon de volontaires nationauœ du département de Seine-et-Oise^ auo! citoyens représentants du peuple français.
Du camp, près Wissembourg, le quatorze août mil sept cent quatrevingt-treize. Tan II de la République une et indivisible.
Citoyens représentants,
Qtt^it est doux à nos cœurs oe décret généreux que vous venez de rendre en faveur de nos frères qui composaient la garnison de l'infortunée ville de M&yenoe. Vous leur avei maniAseté les sentiments de rooonnaissance ou'ils ont acquis à tant de glorieux titres dans l'estime de leurs concitoyens.
Pères tendres et compatissants, vous aviez paru méconnaître un instant les services innombrables qu'ont rendus à notre République <3es intrépides guerriers, mais bientôt» ne consultant plus que le langage le plus sincère de vos cœurs et l'exposé que vous ont fait nos dignes représentants Eewbell et Merlin de leur valeur et de leur courage, vous leur avez rendu le droit outils ont a votre estime et à votre amour, en déclarant solennellement qu'ils* avaient bien mérité de la pa;tr2e ; une partie d'entre eux ont déjà versé leur sang
S pur la liberté de leur payn. Mais de sanjg fcahd^ fera ijenaltre une race d'hommes amïe des lois, terribles à leurs infraetairee, les descendants, semblables à leurs ancêtres, seront des tyrans, des despotes, et de l'esdavage les plus redoutables ennemis. Ceux que le sort a préservés de la rage et de la fureur de ces tigres, oubliant tout à coup les maux et les fatigues qu'ils ont éprouvés pendant le siège de Maynce, sont déjà prêts à voler au combat, affranchir de nouveau le trépas pour affermir la Constitution que vous avez eu le courage et l'énergie de donner au peuple pnour son bonheur, dans la pénible crise des circonstances, en exterminant le dernier de la race maudite des rois, ou en les forçant de rentrer dans le néant.
Nous l'acceptons, œtte Constitution, nous Fadorons. nous la bénissons et nous respectons cet évangile saint et sacré où nous puiserons et trouvei'ons la plénitude de Texercice de nos droits, et qui sera pour nous le catéchisme de toutes les vertus républicaines.
Nous rendons hommage au mérite et aux talents militaires du citoyen Aubert Dubayet; nous avons en le bonheur d'être témoins de sa bravoure, de sa fermeté et de sa loyauté. Pendant deux mois entiers nous avons partagé ses pénibles travaux dans la garnison de Worms. nous n'avons pu le suivre à Mayenœ ou nous devions plus particulièrement coopérer avec lui à l'entière destruction des vils despotes de l'Autriche et de la Prusse. Haisj grâce aux bienveillantes destinées qui ygillent sur nous,, la France entière vient de retrouver en lui le plus fidèle de ses sujets et 80B' plus vaillant appui.
Au nom dePattachement que vous hvw toujours témoigné aux soldats, enfants adoptifs do notre mère chérie, nous vous prions, nous vous conjurons de nous accorder cette lavenr de nous appeler auprès de ce magnanime guerrier, et nous jurons de mourir avec lui ou de faire avec lui triompher la cause sa^ crée de la liberté et de l'égalité, bases iné^ branlïtbles dé notre sublime Constitution. Nous le jurons en présence de nos dignes représentants ; les voûtes sacrées de ce temple dédié à notre divinité la plus chérie, à la sainte égalité, répéteront à jamais nos serments et seront le plus sûr garant de nos sentiments républicains.
Nous sommes, au nom de tous nos concitoyens et frères d'armes, avec le plus sincère attachement pour la Convention nationale, centre de l'unité de la République indivisible» ses concitoyens.
Signé : Jacob, chef de bataillon ; Joyeux, adjudant-major ; Laharse, lieutenant; Majntou, sergent-major; Chevalier, volontaire ; Mahibxj, capitaine d* artillerie ; AuvBAT, lieutenant; Dubois, secrétaire.
Adresse des officiers munieipaux d^Argenlon*
A Argenton, le 11 août 1703, l'an II de la 'République.
Citoyen Président,
De toutes les parties de cette vaste Eépublique, on adresse des hommages à la Convention nationale; quoique le corps municipal de la ville d'Argenton ne soit çu'un point presque imperceptible du peuple immense auauel elle prépare des îours pleins de gloire et de bonheur, il ose mêler son tribut d'admiration et de reconnaissance aux acclamations générales.
Daignez, citoyen Président, être auprès de la Convention 1 interprète de nos sentiments, nous ne pouvons les lui tranonettre par un plus digne organe, nous devons à nos concitoyens un témoignage authenldque de la pureté de leur patriotisme; ils en ont donné une nouvelle preuve à la fête du 10 août. Nous prenons la liberté, citoyen Président, de vous adresser un exemplaire du discours que notre maire a prononcé à cette aujspste cérémonie ; sa modestie a longtemps résisté à notre empressement de le rendre public, mais enfin il a cédé à nos instances.
Nous sommes avec ftaternit^ citoyen Président, vos concitoyens, les ofnciers municipaux d'Argenton.
Signé: BATiFUMi; Bbxtnet; Mercier; M as^ sicoT ; Parant ; Bernard, procureur de la commune ; A. Cobret ; Delestano, sécrétai re>
Discours prononcé par le citoyen Lacoste^ maire de la ville d'Argenton, devant l'autel de, la patrie, le jour de la fédération du 10 août 1793, Van II de la Republique.
Citoyens,
La B^uhlique entière partage en ce moment tous Isa seAtiffients qui noua animttut^
sn
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On entend, d'un bout de la Franoe à l'autre, les mêmes cris d'ajl^resse, la même cérémonie occupe tous les individus. Chacun bénit nos augustes représentants d'avoir eu le courage de poeer sur les débris du despotisme les bases d'un gouvernement dont les fastes du monde ne fournissent aucun exemple ; ces bases sont la liberté et l'égalité. C'est sur ce fondement inébranlable que s'élève l'édifice de la sublime Constitution que nous avons tous accueillie avec transport.
Français, notre bonl^ur dépend de notre union ; c'est elle qui constitue nos forces ; sans cet heureux accord nul pouvoir humain ne parviendrait jamais à lier, en centre commun, un peuple immense. Dirigeons donc nos forces physiques et morales contre les ennemis de la patrie, ne divisons pas nos moyens, gardons-nous, surtout, de tourner nos armes contre nous-mêmes : de vrais républicains ne doivent avoir qu'un cœur et une âme, leur sang appartient à la patrie et il ne doit couler que pour sa défense.
Le corps municipal que j'ai l'honneur de présider en cette mémorable îournée. fait, par mon organe, le serment solennel ae porter une haine implacable à tout ce qui tient à la tyrannie ; il jure, avec moi, d'employer sans relâche l'autorité dont il est investi pour déjouer les complots des factieux et garantir nos murs de leurs attentats liberticides ; il déploiera tout ce qu'il a d'énergie pour empêcher que la liberté ne dégénère en licence et que l'anarchie n'usurpe l^mpire de la loi ; il veillera avec un soin infatigable à la sûreté des personnes et des propriétés; le faible et le pauvre auront des droits encore plus particuliers à sa tendre sollicitude et s'il éprouve quelques regrets dans l'exercice de son pénible ministère, ce sera celui de n'avoir pas en son pouvoir des ressources proportionnées au zèle qui l'enflamme pour la prospérité publique.
Citoyens, gu'il me soit permis, en finissant, de vous féliciter du calme qui a toujours réçné en cette ville, j'ai l'eepoir que ce calme qui vous fait tant d'honneur ne s'altérera lamais. Vous êtes trop amis de l'ordre et des lois pour ne pas persévérer dans vos principes. De combien de maux la République aurait-elle été préservée si l'esprit qui vous anime eût été celui de tous les individus qui la comjpoeent!
Je n ai plus qu'un vœu à former, c'est que si par hasard il existait parmi ceux qui m'écoutent quelques ressentiments particuliers, ils en fissent le sacrifice au pied de l'autel de la patrie ; citoyens^ nous ne composons tous qu'une même famille, nous cesserions d'être frères, s'il se trouvait dans nos cœurs un autre sentiment que celui de Tamitié.
2m société populaire de Mareiac, à la Convention nationale.
Du 25 juillet 1793, l'an II de la République une et indivisible.
Citoyens représentants,
La société x>opuIaire de Marciac, adhérant à tons vos décrets et cédant aux sentiments
d'admiration et de reconnaissance que vous lui avez inspirés par tout ce que vous aVez fait pour le bonheur des Français en leur donnant une Constitution où le philosophe et le publiciste trouvent l'application des vrais principes de la raison ^airée, se hâte de vous faire connaître ses dispositions et celles de la section du peuple du canton de Marciac, où edle n'a cesse, depuis qu'elle existe, de propager l'amour de la liberté et de l'éga^
La Déclaration des droite de l'homme et l'Acte constitutionnel viennent d'être acceptés à l'unanimité par les assemblées primaires de ce canton. Les membres de la société po-
f>ulaire en avaient discuté les articles avant a tenue de ces assemblées, et tous les artides lui ont paru dignes d'être consacrés et de servir à l'instruction de tous les peuples.
Telle est, citoyens représentants, la aestinée glorieuse que vos travaux vous ont méritée par votre prévovance et votre coura^ dont vous ne cessez de donner des preuves édatantes, vous avez acauis le juste titre de fondateurs de la République française : et votre sagesse et vos lumières viennent d'offrir à toutes les nations de la terre la grande charte de leurs droits.
Pour copie collationnée au regiatrCf
Signé : Cabbèbb, président ; Bu- GABD, secrétaire.
Adresse de la société républicaine de Castélnaudary.
La société républicaine de Castélnaudary ^ à la Uonvention ncttioneUe.
Législateurs,
Comme après une violente tempête, le matelot harassé de fatigue et d'ennuis contemple avec délices le rivage qui lui présente la fin de ses maux et de ses craintes, tout de même nous avons tressailli en recevant' l'Acte constitutionnel, et nous l'avons envisagé comme un port salutaire qui seul pouvait nous mettre à l'abri des orages politiques, qui grondent sur nos têtes et menacent de nous engloutir. Jugez aussi avec quelle extase, avec quel sentiment de reconnaissance nous l'avons accepté.
On I législateurs, nous sentions trop le besoin que noufi avions d'une Constitution pour en contrarier l'établissement en aucune manière ; avec elle, nous allons voir finir le rhgne de l'anarchie et commencer celui de la loi ; avec elle, tout esprit de parti va ae dissiper^ les haines particulières s'éteindre et être immolées sur l'autel de la patrie ; avec elle le commerce, l'agriculture et les arts fleuriront de nouveau et nous vearrons luire les beaux jours de la félicité publique ; avec elle les crimes seront punis, les vertus seront récompensées et l'innocence protégée : avec elle les mœurs s'épureront, l'esprit public se vivifiera, et nous nous montrerons dignes de la liberté que nous avons conquise; avec elle
(1) Archiffcs nationalest esnon G 967, dot««r 6)6.
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enfin, s'anéantiront les folles prétentions des despotes coalisés, et œ résultat nous mènera à une paix heureuse. Fasse le Ciel qu'un tel espoir ne soit point chimérique, çuisse-t-il être bientôt réalisé I C'est vous, législateurs, que nous diargeons de cette tâche importante, réunissez-vous tous pour seconder nos vœux, voyez rhietoire, toute prête à buriner Tétonnante révolution qui vient de s'opérer, ieter un regard sur vous, c'est l'opinion publique qui lui indiquera les couleurs sous lesquelles elle doit vous peindre.
Signé : Babbb l'aîné; président ; Cahatou, secrétaire.
Oastelnaudary, 30 juillet 1793, l'an II de la République.
Adresse des détachements des 1", 5*, 5* et ?• régiments d'artillerie et volontaires du i" bataillon de VTonne formant l'artillerie du corps des Vosges,
Au citoyen Président de la Convention nationale.
L'artillerie du corps des Yosges guidée par le saint amour de 1 ordre, de la paix et du bonheur du peuple français, brûle avec tous ses frères d'armes du désir de combattre les ennemis d'une Constitution dont la vertu est la base.
Nous venons de jurer, avec notre général, de maintenir cette sainte Constitution.
Nous avons juré de ne pas épargner les scélérats, les forcenés que l'ambition seule de commander aux hommes porte à commettre toutes les horreurs qui blessent les droits de l'homme et font gémir la nature et l'humsr nité.
Nous saurons aussi pardonner, au premier signe de repentir, aux malheureux esclaves stupides et ignorants que ces despotes font agir à leur gré, en faisant ravager nos campagnes et incendier nos villes, et qui sont les vils instruments de leurs crimes.
Guérie aux tyrans, fraternité à tous les peuples. Dieu a mis en nos mains son tonnerre pour confondre les suçerbes et relever la vertu sur les débris du crime qui, pour le malheur de l'humanité, a fait,, pendant nombre de siècles, la force et la puissance des
despotes. , ....
Vive la République une et indivisible.
Au camp d'Ornebach, le 10 août 1793, l'an II
de la République une et indivisible.
Les citoyens officiers, sous-officiers et soldats des détachements des 1", 5*, 5*, 7* régiments d'artillerie et volontaires au 1^ bataillon de VTonne,
(Suivent S5 signatures.)
Adresse de la société populaire de Moyaux,
Société populaire et républicaine des Amis de la liberté et de Végatité, séante à Mof/aux, chef-lieu de canton, district de Lisieuxy -département du Calvados,
Citoyens législateurs.
Le courage national a brisé le sceptre, mais la chaîne qui nous lie à la servitude n'est pas
encore rompue par cet acte d'héroïsme, il faut encore un effort vigoureux et c'en est fait du despotisme.
Depuis quatre ans de combats, à peine voyons-nous l'aurore de la liberté. Après quatre ans de sang, à peine connaissons-nous le moindre de ses attributs I Une lutte exécrable s'est établie dès les premiers jours de la Révolution ; elle existe encore.
Eh ! législateurs, qu'elle cesse cette lutte, et la liberté, cette déesse des cœurs français, paraîtra dans son cnar de gloire sur l'horizon de la République.
La Constitution, cet ouvrage sublime, est acceptée, mais croyez-le, législateurs, qui nous l'avez donnée comnie un dépôt sacré que nous conserverons au prix de notre sans, croyez-le, elle a des ennemis qui brûlent déia de porter sur cette arche sainte une main téméraire qui la renverse et la détruise.
C'est cette caste nobiliaire, cette horde privilégiée, amas confus de scélérats de tout genre qui combinent, à son aurore, la chute de ce magnifique édifice où repose le palladium français.
Qu'elle disparaisse, cette peste, dont le souffle seul empoisonne ce qu'il atteint, qu'elle ne communique plus, cette race d'esclaves, avec des hommes libres, et. la liberté nous fera goûter les délices de ses dons.
Les malheurs de la France, le succès de nos ennemis, sont l'ouvrage de ces mercenaires jaloux de notre liberté.
Comptez, législateurs, comptez les ci-devant nobles, privilégiés, etc., rest^ fidèles à la loi, comptez, législateurs, comptez les coupables de cette famille de monstres, vous reculerez d'effroi.
Législateurs, ils méditent encore, ces hommes altérés du sang des républicains, dA nouveaux crimes dont la postérité rougira plus encore que des premiers.
Ces nobles anthropophages de l'espèce humaine, ces privilégiés, sangsues de nos propriétés, sont encore au milieu de nous ! Qu'y lont-ils, législateurs I II est dur pour nous de vous le dire, mais bien davantage de le souffrir : ils gâtent l'opinion publique, ils propagent un esprit de division, ils soufflent le feu d'une guerre civile et meurtrière, ils ga-
f;nent les opinions, ils alimentent des satelites, payent des scélérats, ils corrompent les innocents, soldent de leur superflu aes émigrés, ils font des modérés, et de ce composé impur, ils bâtissent la statue de l'anarchie, et par le chemin do leur volupté ils se hâtent d'arriver au temple de leur hideuse divinité : (La Rovauté.)
Législateurs, hâtez vous-mêmes la chute de ces manoeuvres, que les intrigants perdent enfin une bonne fois l'espoir d'égorger l'enfant de la liberté.
Nous proposons à la meeure de votre sagesse de décréter :
1^ Que toua les ci-devant nobles, femmes de nobles avec leurs louveteaux, les privilégiés, etc., soient enfermés pendant le temps que la guerre durera dans des maisons que vous leur destinerez |
se* Qu'ils soient privés de l'administration de leurs biens et qu'ils ne puissent aliéner leurs propriétés pendant ce même temps ;
3^ Çjue la loi déclare le produit de leurs biens au bénéfice de la nation, leur subsis-
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tanoe préalatbleinent levée, pendant le temps dela^uerre.; _^ . .,. •
4*' Que toutes les femmes et enxaoïts a émigrés de tons genres sosent feniermés aux conditions ci^dessus.
Ce sont là les seuls moyens que noiM connaissons qui puissent tarir la source de nos malheurs.
Oonrage, législateurs,
Les membres composant le comité de correspondance delà société populadre et républicaine séamt à ifoyaux^ chef-lieu de canton^ district de Lisieux, dépaHement du Calvados.
Le 7 août 1793, Pan H de la République française une et indivisible.
Signé : Denis, président: Vbnon ; Morkl; Ollivibe; N. Ollivikil
Adresse de rassemblée primaire de Castelmoron (1).
Adresse à la Conventitm nationale présentée par les citoyens réunis en assemblée primaire au lieu de Castelmoran, canton de Montastruc, district de Toulouse, départe^ ment de la HauU-Garonne, le SI jwUlet î79Sy Fan II de la République française une et indivisible.
Citoyens représentants,
Constanmient animés des principes qui ont fait naître et triompher la dévolution française, les citoyens de la section de Cafltelmoron se sont réunis en assemblée primaare pour entendre la lecture de la. Déclaration des droits de Thomme et du citoyen, ainsi que de l'Acte constitutionnel, ^ue vous venca de donner à la République; ils ont arrêté de vous présenter leur sentiment de félicitation sur le complément d'un ouvrage oui est d un si favorable augure pour les peuples qui voudront devenir libres. Recevez donc cet hommage pur et fraternel des hommes qui portent dans leur cœur tous les principes de la Constitution que vous avez soumise à la sanction du souverain.
Nos vœux, citoyens, nous rendent impatients de voir le moment heureux -du grand changement qui va s'opérer, de «eAte union étroite dans toutes les parties de la République, union qui ne pourra manquer dsssurera rEurope entière la jouissance des droite de rhomme, et d'établir sur les baaes les plus BoUdes la paix universelle.
Nous ne sommes point les seuls annnés de ces sentiments, nous ne doutons poinT; qu Us ne se manifestcfnt également chez la grande majorité de nos concitoyens, 1 «1>ini<Mi puhli-
3ue y étant consultée comme elle a dû I être ans une Convention nationale.
Hâtez-vous, représentants, d'étouffer les
(i) Gtstalmauron.
grenues des liisMnsicHiis intestines, ne détournez .jpoint sttr les personnes l'ttttention publidue qui ne doitse porter <i«te sur les ohoses ; faites céder tous les interdis particuliers, toms J» resseirtimeiite de ratnour-^prc^re, à l'intérêt général, à Tamour de la patrie. Arrives à la Répufoiioue universelle, en démontrant aux peuples le bonheur et la pronpérité de la République fra&Q»"^ fruits de la sagesse d'un gouvernement bien organisé, oii tons les x)ouvoirs distinets agiront sans frottement et sans confusion.
Dès ce moment, rSurepe vous demandera la paix, les divisions cesseront, les factions aocablées courberont leur tête altière «oué le joug de la liberté ; les citoyens >retoum6(ront paisiblement à leurs ateliers, à leurs travaux, et la paix régnant daéns la République fera tiembW les despotes couronna.
Foirtiftez donc, citoyens représentants, cette Constitution, le centre et le point de ralliement des vrais amis de la patrie. La liberté du peuple français ne saurait consister que dans sa force et sa durée.
La République entière a vu avec satisfaction le zèle que vous n'avez cessé de déployer dans 1« mission importante dont elle 'vous & chargés ; elle a dégà applaudi aux succès de vos travaux. Cette imarque d'attach^nen^t, œ témoignage de confiance, cette preuve de dévouement à vùtre patrie, lui lait vcdr combien il est glorieux, pour vous, d'avoir montré les premiers que les repréBentant» du peuple f rançais n ont pas feit en vain le sermcait de vivre libres ou de mourir, et la postérité ne cessera de proclamer qu'ils auront bien mérité de la patrie.
Signé : Sauy, commissaire de la section
de Céstelmoron.
xni
Adresse de la société des Amis de ta Constitution à Cherbourg.
Société des Amis de la Constitution de Cher- Itourg, 11 août 179Sj Van II de ta Bépubltque une et indiinsthle.
Extrait des registres de la soeiété.
La société, pénétrée de la plus vive reoonnaissanœ pour les .travaux infatigables 'de la Convention ziatianale ;
Considérant que dans un moment où la trahison produit, aux despotes coalisés, quelques succès éphémères, il importe au bonheur public que tous les vrais sans^ulottes se déclarent avec énergie ;
Considérant qu'après les journées des 31 mai et jours suivants elle fit une adresse qui prouvait son ignorance sur les événements et qu'elle a constamment démentie "par la radiation de Wimpfen, par son adresse du 5 juillet à l'armée des côtes, par son atta^»ment à la Convention, et par Facc^ptation solennelle de la Constitution française dans sa séance publique du 17 juillet ;
Voulant donner encore un plus grand degré d'authenticité à ses opinions Tévolutiiwmaires, elle*est unaninKonent eonvenue de dna-
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vouer 8& précédente adresse à la Convention nationale et de voter l'envoi et l'impression dû celle qui suit :
sxr
XIY
A la Convention nationale.
C'est après avoir renouvelé solennellement et avec enthousiasme le serment de Tindivisibilité de la République, que nous vous félicitons de nouveau d'avoir posé les basés inébranlables de son bonheur et de sa gloire, en présentant aux Français la peemière Constitution vraiment républicaine.
Nous le conaerverons, législateurs, nous le défendrons de tout notre sang, ce palladium de notre liberté et noua ne nous lasserons jamais de témoigner notre reconnais* sance à ceux qui ont eu le courage de le créer.
Nous ne perdrons jamais de vue les dangers dont rintrigue et le fédéralisme environnèrent son berceau ; nous n'oublierons pas qu'au milieu de nous-mêmes Quoique ir^ résistiblement attachés autour de la Convention, la vérité parut d'abord environnée de nuages et de ténèbres ; mais l'ineertitude passagère que nous nous empressâmes de vous communiquer fut bientôt dissipée par votre énergique adresse aux Français, et surtout par la trahison de ces lâches qui ne s'éloigne^ rent furtivement de Paris que pour y reporter les terreurs de la guerre civile et y faire ruisseler le sang du peuple I Leurs complots odieux rallièrent autour de vous tous les bons sans-culottes et nous nous estimâmes heureux d'avoir, par une courageuse résistance, déjoué toutes les entreprises qu'avaient tentées les Buzat, les BarbarouXy et consorts pour séduire l'esprit public, d'avoir diassé do notre sein le conspirateur Wimpfen, et d'avoir éclairé l'armée des côtes sur les maohinations de ce traître.
Ces circonstances et la position de Cherbourg ne nous permettaient pas de négliger ces devoirs, et nous les remplîmes à l'^oque où l'infâme coalition des royalistes interceptait toute communication, armait des bras français contre Paris, et voulait, dans son aveugle rage, punir cette ville célèbre d'avoir servi de théâtre à la chute et au supplice du tyran !
C'est donc à nous qui avoUs éprouvé tout oe que peut une union constante et inaltérable, c'est à nous, qui, loin de tout appui, avons lutté avec succès contre tant de perfidie et de violences, c'est à nous à assui'er que vainement les rois espèrent soumettre un peuple libre dont l'indivisibilité fait leur désespoir et assure leur défaite.
Non ! qu'ils ne se flattent pas d'échapper aux foudres lancées du haut ae la Montagne sacrée I
La Constitution française est pour tous les despotes Varrêt de morty que leurs forfaits ont encouru et qui leur fera .bientôt es^ier le crime de leur existence.
Liberté, union, égalité.
Signé : Flettby, président; Auguste JuBi, eotnanissaire ; le capitaine dû génie A. Dbsvabqss, comme secrétaires^ seule-* m^ent la vérité ne lui ayant jamais paru environnée de nuages ni de ténèbres.
Adresse de la société populaire de Castelsarrasin.
Les membres composant la société des Amis de la Constitution républicaine séant à Casielsarrasiny aux représentants de la République française,
Castelsarrasin, 6 août 1793, l'an II de la Bépublique une et indivisible.
Citoyens représentants du peuple,
Votre fermeté, votre énergie ont enfin terrassé l'hydre toujours renaissante, vous aveàr découvert les conspirations, et, par votre surveillance, vous nous avez arrachés du bord de* l'abîme où la perfidie et l'ambition de quelques conspirateurs nous entraînaient insenr sibl^ment : grâces soient rendues, législateurs, à vos vertus et à votre courage.
Un monstre aussi terrible que le premier levait déjà sa t^te altière ; le fédéralisme effroyable secouait les torches de la guerre civile, ses cohortes se rassemblaient sous leurs: drapeaux ensanglantés, au son de la trom-
C contre-révolutionnaire, le patriotisme crite armait les soldats égarés, les rou-^ tes seknées de fleurs étaient ouvertes aux soldats du despotisme, lorsque votre contenance ferme et courageuse, vos décrets répressifs de la licence ont fait rentrer tout dans le devoir.
Oui, pères de la patrie, c'était encore petr pour vous d'avoir sauvé le peuple français par une troisièiïne révolution; vous avez voulu le rendre heureux en lui présentant le code de la nature et de la justice; oui, représentants, la Constitution populaire républicaine ayant pour bases la liberté et l'égalité, embellit vos travaux et immortalise votre mé^ moire; à peine a-t-elle été présentée dans nos cantons que les rives de la Haute-Garonne ont retenti des cris d'allégresse : nous avons de nouveau et unanimement juré de mourir pour le maintien de la Constitution et de la Képublique une et indivisible.^ Nous avons voué à l'exécration de la postérité les fédéralistes et leurs abominables complots; nous nous sommes mis à même d'arrêter leurs
Sas sur les limites de notre territoire, et vos écrets justement secondés par notre courage ont suspendu la marche de ces soldats égarés par la faction girondine.
Beœvez nos vœux, législateurs, les commissaires nommés par les sectione de cette ville pour assister à la fédération générale du 10 août, sont chargés de vous les transmettre. Ce sont les sentiments d'un peuple libre excité par la plus vive gratitude envers ses législateurs oui, par leurs sublimes travaux, ont bien mérité de la patrie.
Les amis de la Constitution républicaine^ réunis à Cctstelsarrasin en société populaire.
Signé : Lamalxtib, président; Gali- BE&T, secrétaire ; "PEUsiBOt secrétmre.
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Adresse de la êociété populaire de Caen,
La société populaire de Caen, à la Convention nationale.
Oitoyens législateurs,
Au moment même où le colosse du despotisme tomba on vit sortir d'un marais fangeux de vils reptiles (les appelants au peuple) qui répandirent au loin, par leur naleine empoisonnée, la peste et la mort. Déjà plusieurs départements fra£>pés de ce fléau destructeur repoussaient les remèdes et conjuraient la perte du médecin ; mais le génie de la liberté, du haut de sa montagne, proclama la Déclaration immortelle des droits de ~ l'homme et du citoyen, et les ennemis de la Franoe furent confondus.
Cependant, le calme ne fut qu'apparent, une nouvelle conspiration ourdie avec art au profit de nos ennemis préparait votre ruine et celle de la République. Le peuple de Paris, indigné de tant d'audace, signala les conapirateurs et au milieu des applaudisseinents et des bénédictions du peuple, vous décrétâtes solennellement l'arrestation des traîtres. Par cette mesure salutaire vous crûtes dissiper l'orage, mais le feu électrique de la rébellion qui couvait dans le Sénat embrasa bientôt quelques départements méridionaux. Marleille et Toulon en pleine contre-révolution dont actuellement le réceptacle impur de vos
SI lus cruels ennemis. Les familles éplorées es patriotes égorgés par l'aristocratie vous reprochent votre lenteur et vous demandent vengeance des attentats commis contre l'humanité.
Pourquoi, fidèles mandataires du peuple, au lieu d'un décret de simple arrestation chez eux, ^n'aves-vous pas enchaîné comme des monstres furieux ceux qui ont voulu vous égorger et faire du Calvados une nouvelle Yenaeé? Les scélérats encouragés, soudoyés dans nos murs par de perfides administrateurs, n'ont-ils pas tout employé pour corrompre l'esprit public et vous aliéner nos cœurs. Mais non, pères de la patrie, leur proposition nous a fait horreur. Nous avons voulu nous montrer et nous n'avons pas été soutenus. Un tribunal inquisitorial révolutionnaire, composé d'hommes pervers, avait comprime, poursuivi et voué à une mort certaine vos plus ssélés défenseurs, enfin l'armée de la République, grâce à vos soins généreux, est venue à notre secours et les brigands politiques, couverts de honte et dévorés de remords, ont pris Iv, fuite.
Bendue à sa liberté, la société républicaine de Caen a adopté à l'unanimité l'Acte constitutionnel, qui sera pour les scélérats la tête de méduse et, pour les vrais Français, l'évan-
§ile de l'humanité. En présence de nos frères e Paris nous avons purifié, en brûlant de l'encens, notre tribune souillée trop longtemps par la présence infecte des Buzot, des Pétion. des Barbaroux et autres ennemis de la Bépublique. Les boueies éteintes, l'hymne à la liberté a été chantée au milieu des ténèbres pour mieux figurer l'égarement où nos concitoyens avaient été plonsés. Tout à coup les prestiges du mensonge et de l'erreur venant a disparaître, le flambeau de la vérité a
éclairé tous les cœurs ; l'ivresse de la joie et du sentiment a brillé sur tous les visages et tous d'un conunun accord ont juré d'exterminer les traîtres et de sauver la Bépublique.
Signé : P.-H. Lepattlmier, ex- président : B^TJlKBOJSff secrétaire ; Le Guby ; Lacour Dbibu; Bubey. secrétaire; Haifobt; Blanchit ; Dautresicb Dbbclosets, membres du comité de correspondance.
A Caen, ce 15 août 1793. l'an II de la Bépublique une et indivisible.
La commime de Paris envoie l'état des personnes détenues dans les différeates maisons d'arrêt.
Insertion au Bulletin (1).
La lettre des administrateurs de police de la commune de Paris est ainsi conçue (2) :
Commune de Paris, le 20 août 1793, l'an II de la Bépublique une et indivisible.
<c Citoyen Président,
ce Les administrateurs du département de
Solîoe vous font passer le total journalier es détenus dans les maisons de justice, d'arrêt et de détention du d^artement de Paris à l'époque du 19 août. Parmi les individus qui y sont renfermés, il y en a qui sont prévenus de fabrication ou distribution de faux aasignats, assassinats, contre-révolution, délits de police municipale, correctionnelle, militaire, et d'autres pour délits légers.
« Conciergerie (y compris la veuve
Capet) 262
« Qrande-Force (dort 71 militaires). 435
« Petite-Force 156
« Sainte-Pélagie 122
« Madelonnettes 71
c( Abbaye (dont 23 militaires) 100
« Bicêtre 345
(( A la Salpêtrière 90
(c Chambres d'arrêt, à la mairie 55
c( Luxembourg 7
Total 1,643
« Certifié conforme aux feuilles journalières à nous remises par les cofh cierges des maisons de justice et d'arrêt du département de Paris.
« Signé : Jobebt, Fioubt, N. Fboi-
DUBB, BaUDKAJS. n
Le conseil d'administration du 9* baiaiUon de la Gironde réclame contre le reproche fait à ce bataillon par la 7* compagnie du i" bataillon de la Gironde ; il assure que les Tokmtaires du 9* bataillon n'abandonneront point
(1) P. y., tome 19, poffe 123. — Voir Mercure universel du jeudi tS août 1793, page 3S9, 1*^* col.
(2) ArcbiTet nationales, carton G 166, dossier 623-
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leurs drapeaux, et qu'au contraire ils marcheront au premier ordre.
Insertion au « Bulletin » (1).
La lettre du conseil d^admimêtration du 9* bataillon de la Gironde est ainsi connue (2) :
tfc Le comeil d^ administration du 9^ bataillon de la Gironde à la Convention nationale,
a Saint-Oilles. le 2 août 1793 l'an II de la Bépublique.
u Eeprésentanta du peuple,
<c Le conseil d'administration du 9* bataillon de la Gironde assemblé au moment de la réception des bulletins de la Oonvention nationale, n'a pu voir sans douleur dans les n®" des 20 et 21 juillet Tinculpation que nous fait devant vous la 7" compagnie du 1^ bataillon de la Gironde de nous retirer chez nous et de quitter l'armée de la Vendée contre les rebelles, dans laquelle nous sommes.
« Organes du bataillon auprès de vous, nous croyons ne pas devoir passer sous silence une telle inculpation sans vous instruire de la vérité.
« Deux bataillons de Bordeaux et deux de la Gironde sont accourus secourir ce malheureux pays, grand nombre de volontaires des deux provinces ont cru trouver des raisons pour rentrer dans leurs fojrers ; nous ne nous permettrons pas de réflexions sur leurs motifs, mais nous croyons de notre honneur de vous assurer qu'aucun de nous n'a fait entendre la demande de quitter son poste ; que si nous avons fait quelques réclamations aux autorités constituées, elles n'ont eu pour but
Sue de voir unis à nos drapeaux, nos frères e notre dépôt, actuellement en Espagne, ou d'êtiB rapprochés d'eux de quelle manière que ce puisse être pour pouvoir servir la République avec plus d'avantaee.
« Inviolablcment attachés à Ta discipline militaire, nous nous porterons avec zèle où nous appelleront les ordres supérieurs, et nous saurons, en combattant les ennemis de la République, nous ressouvenir du serment que nous avons fait d'être libres.
« Nous saisissons cette occasion pour vous exprimer la joie gue nous avons eue en receirant l'Acte constitutionnel, l'objet des vœux de tous les Français.
« Les membres composant le conseil d'administration du 9* bataillon de la Gironde.
« Signé : Pbabft, président ; Pbevost, comr mandant en second; liiossiON ; Ysktœcamon; Louis; A.-J. Rousseau; Ribbbollb; d'Abvoi; Latapi. »
Le citoyen Bourru, garçon menuisier, fait ^on à la patrie d'un assignat de 60 livres qui lui a été remis par un citoyen d'Avallon,
(1) P. y., tome 19, page it3. — Voir VAudiUur fts- Mênaly n* 334, pa^^e 3.
(S) Archives nationales, carton G i67, dotsier 636.
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comme s'étant inscrit le premier pour aller combattre les brigands de la Vendée. Une récompense pécuniaire, dit ce brave républicain, est au-dessous d'un honune libre.
Mention honorable, insertion au « Bulle*letin » (1).
Compte rendu de V offre de ce don patriotique d'après le Bulletin de la Conven-
« Le citoven Simon Bourac (3), gar^^n menuisier à Avallon, offre en don patriotique un assignat de 50 livres. Cette somme avait été offerte, par un particulier d'Avallon, au premier qui se présenterait volontairement
§our aller combattre lej brigands de la Yenée. Bourac s'est présenté le premier ; mais il croit qu'une récompense pécuniaire est audessous d'un républicain. Il a déposé cette somme sur l'autel de la patrie, et conâe aux soins de la Hépublique, sa mère, qui, privée des bras qui la nourrissaient, serait exposée aux horreurs de la misère ».
c( Eenvoyé au comité des secours. »
Le conseU général du département des Landes écrit qu'ayant reçu un gros paquet contenant des écrits incendiaires, de la part des admmistrateurs rebelles de Gaen, il en a lait un autodafé dans le lieu même de ses séances, en présence du peuple assemblé.
Mention honorable, insertion au « Bulleletin » (4).
La municipalité de Saint-Sever, département des Landes, envoie le procès-verbal de la fête de la réunion du 10 août, dans laquelle les citoyens ont manifesté le plus pur républicanisme.
Insertion au « Bulletin » (5).
Le conseil général du département des Landes envoie le détail de la fête de la réunion du 10 août dans la ville de Mont-de-Marsan, avec un exemplaire du discours patriotique prononcé par le président de l'administration.
Insertion au « Bulletin » (6).
Le citoyen Ranch fait hommage d'un ouvrage relaUf aux subsistances.
Mention honorable, renvoyé aux comités d'agriculture et de commerce (7).
Lt Bulletin de la Convention mentionne en ces termes le don du citoyen Rauch (8) :
(1) Proeèiverbauœ de la CanventioUf t. i9,jp. IM.
(2) Bulletin de la Convention da 21 août 1793.
(3) Remarquer qae ce citoyen, d'aprèf le proeèt-verbni, se nomme Bourru et, d'après ie Bulletin de la God- Tention, Bourac.
(4) P. V., tome 19, pa^e 124.
(5) Ibid.
(6) Ibid.
(7) Procès-verbaux de la Convention, t. 19, p. 124.
(8) BttlUUn de Ut Convention du mercredi 21 août 1793.
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Kclie citoyen Banch, géagraphe des ponte et ohaussées au d^artenient des ^^ytéùém- Orientales, fait hommage -k la Convention nationale d'une brochure intitulée : Plan nourricier ou recherches sur les moyens à nmttre en usage pour ass%trer à jamais le pain GAI peuple français, ainsi qu'à rej%dre le commerce des bleds vraiment légal, et par conséquent libre et indépendant,
« mention honorable. »
Plusieurs dragons de la Manche annoncent «a'ils ont quitté rinlâme Wiaipfen «i quils nuirclieni contre les^teigands de la Vendée.
%EKsettion au « BuDetin » (1).
Cam/pie rendu de Vadmission à la barre des dfagons de la Manche d'après le Journal de la Montagne (2) :
« Les officiers, sous-offioiers et draffons du ci-devant régiment de la Manche, aésignés
f>ar les représentants du peuple auprès de 'armée des côtes de Cherbourg, sous le nom de 26* régiinent de dragons, présentent la pétition suivante :
<( Citoyens représentants, des hommes revêtus d'un caractère auguste, mais dévorés du fol orgueil de la célébrité, nous avaient, sa nom de la République, fait prendre les armes contre nos frères. Bm efaeh affiliés avaient secondé leurs desseins : les voies de communication avec la Convention n'existaient i>lus, les autorités constituées ne promulguaient aucun décret, aucun des ordies émanés du ministre, ni de la Convention ne nous étaient transmis ; à de safes lois avaient saceédé des arrêtés, des proclamations in-
la patrie dont nous sommes enflammés, ne nous permettait pas de réfléchir, et aurionsnous jamais pu prévoir que ceux auxquels nous ^ devions essentiellement obéir, ne se servaient du pouvoir dont vous les aviez revêtus, que pour plonger des hommes dévoués à la Éépublique, dans un abîme où nous serions encore, si le masque dont ils étaient couverts, n'eût été arraché, et si la luméère jaillissante du sein de la Convention, n'eût dissipé les limbes qui nous enveloppaient : l'espace mis entre vous et nous fut enfin franchi, les génies désorgsAisateurs sentirent le coup fatal, et s'enfuirent chargés de l'exécration publique. Le premier acte de notre fait fut un acte de soumission et de respect ; nous avons abhorré et voué à l'indignation générale les lâches qui nous
(\) ProcèS'verhaux de la Conventfon, tome 19, p. 125. — L» Bulletin de la Convention au Si soât 17934 donne un extrait de Tadresse det dragons de la Manche, qui est ainsi conçu :
« Des citoyens eni^agés dans les dragons de la Manche annoncent qnMIs ont quitté l'infâme Wiapffen et sont retournés à Pont-rEfèque, pour de là aller venf er la patrie outra^rée par les reoelles de la Vendée. »
(i) Journal de la Montagne^ n* 81 du jeudi SS août 1793, pa«fe 548, 1" col. — Gf Journal de Perlet {suite du), n« 334, page 162. -^ VMêUeur national, u* 334, page 3.
avaient trbmrf^ : taons nous omîmes Tennis autour de la Convention, nous noos scmmes jetés dans ses bras, elle «nous a reçus comme une tendre mère, et nous venons dans son sein renouveler le serment sacré de ne mettre bais les aitnes que lorsque les tyrans seront terrassés ; nous venons offrir nos bras pour défendre Funité et l'indivisibilité de la République; nous venons jurer de faire oublier par un dévouement entier Terreur dans laquelle des scélérats nous avaient plongés. »
(Suivent les signatures.)
A propos de cette admission à la barre des dragons de la^ Manche, nous croyons devoir reproduire ici les pièces suivantes dont le procès-verbal ne fait pa^ mention, mais qui durent être déposées sur le bureau, puis- (qu'elles font partie du dossier de la séance qui se trouve aux Archives (1).
Les administrateurs du directoire du district de Pont-Lévêque, aux citoyens représentants du peuple français, à la Convention nationale, à Paris.
Pont-Lévêqne, 3 août 1793, Tan II de la République une et indivisible.
Nous vous adressons, confoiuiément au désir des cito3fens Jean Mathurin, Robert Sluestel, Pierre Ma/tin, Jacques Bolley, ean-sPierre-Cbarles Néel, et Robert Alleaume, et «n eséoution de -notre arrêté en date du S9 juillet, copie de leur pétition, du
f>rocès*ip;erbal de leur déclaration passée à a municipalité de Bonneboscq et de notre arrêté précité.
Signé : C, Vakin, procureur syndic;
GONAttD ; N.-O. JJBKOBLK ;
Bbochard.
Aux citoyens ad^ministrateurs du directoire du district de Pont-Lévêque, département du Calvados.
Les citoyens Jean Mathurin, Mullet, Robert Queetel, Pierre Martin, Jacques Bolley, Jean-jPierre-Charles Néel et &obert Alleaume, tous six engaj^és pour servir dans les troupes légères désignées sous le nom de Dragons de la Manche, et pour romplir le contingent du district de Pont-Lévêque, vous exposent qu'ils se sont rendus à Caen, cheflieu du département où on les comprit dans plusieurs compagnies ; après quoi ils ont prêté le serment de maintenir la République une et indivisible et de verser leur^ang pour la patrie.
Mais s'apereevant que -leur général les trompait ainsi qoe les administrateurs du département qui voulaient former une force départementale, et faire couler le sanç de leurs frères de Paris, ont cru que les intérêts de la patrie les lorgaient d'abandonner les drapeauTK d'un chef traître poar venir se réunir à ieurs frères du dtÉtrict de Pont- Lévêque qui sont restés attachés à la Convention nationale, et pour aller ensuite com-
(1) AS'chives nationales, caiton G ittS, <tossler 0t3.
ma.)
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battn les rebella du CalwiAw «û <Nit 1m p^Mt%mM întrutâftni Que les mhtueB db 1a Te&dée.
Le » da raéssiii, ils tcç— wt l'oidie de •e uendre à ïvreaac posr j ieîae Im^gmÊm civile à des frèree ei à des mmii ; dès ee Mènent, sUs fivoit kuB efforie yoor ftdr -«e aimée qui vottkût la mise de 1» .paferie ; mais ils wemootktrènak^ dais 1* i<mte de Pans, les diefs féroces de cette armée mi les fimit réteonader .a««e eux à Oaen. Enfin, lundi, ik lormèiwii le deoua, an péril de Icar vie, de quitter oelt^ «naée .contrerévointionnaiie, et de saite se vuidiient à Bonnehnen et 7 firent une dédaratâim à la manifâ.palité, des motifs qni les araîent portés à quitter les dnpeaox dn trsitre Wuiq>fan : ci-joint nn piocièn wiUsl deais leqnel ils jnmnt qn'ils sont taojonn prête à verser lenr sans nonr la bonne eanse et à se porter partout ou les intérête de lik tRépuUîopm les ai^ielledront,
Présoité à Pont-Léyêqae, œ S9 juillet 1798, Fan n de la Bépublique française.
Signé : KisL ; J. Boklbt ; la marque de MUXZJn ; la msrque de
Pour copie conforme :
Signé : UHiaonnKT, povr^ro^Mence du êccrétaire.
D'un deê registreê du di9iri€t deiPota-Lé- Méque a été tiré ce qui suit :
a Délibérant sur la pétition des citoyens J.-Ma^urin Muliet, Bobert Questel, Pierre Martin, J. JBoUey, Jsan-Pierre^barles Kéel et Bobert Alleanme^emrôlés pour servir dans les dragons de la Manche, expositive qu'ils auraient auitté la bannière départementale
Sarce que leur général et les administrateurs a département, animés de sentiments oontFairee -au bien publie et oppoeés à l'unité et à FiiuUvisibilité de 1» Répirolique et demandant à combsetteD'iBS eoaemis de la patrie, Âe la liberté et de Fégalité. I^administra> ^ion, en sjpplaudissant aiuc sentiments et principes des j>étiiâonnaines -et émulant leur procurer de suite les moyens de suivre J'impulsion de leur cœur, et leur facilitalit Toccasion de servir sans délai la "République, vu le procàs-verbal des .déclarations tpassées "k la municipalité de Bonnebosoq : nous administrateurs du directoire du district de Pont-Lévéque, le rapport et le suppléant du proenzeur syndic entendus ; arrêtons qu'une route va de suite leur être expédiée pour se rendre à Argence, et de suite à Caen où ils ont laissé leurs chevaux et le harnachement n^œssaire; que mandat leur sera délivré poarétxe payés de la sonme aeeordée aux vcdentaires qui trejoignent. Arrêtons en eH* tse qae eopie du présent arrêté, 'de la pétition et du parooès-verhal des décuyMktions par anx passées à la raunioipalité de Bannehôscq sera envoyée à la Convention nationale et qu'il en sera également mmis une copie pour lesdits pétitionnaires collectivement.
» înaiet laa, lîan n de la Sépubfiqae ^ims et mdisniUe.
c Signé •• JBioiooQ ; Ceuaan: Bbo-
GKAan; Sstot; G. IK^ MX, ttqtpUont dm fproeureur tgndic^ et Thou-
m ColiaêioÊmé .-
« Signé : J/Hèmouîxet^ pour Pabtence
du seerétmtre^ m
Du registre des délibérations de la commune de BomUbosq et ékef-Heu de canton^ a été extrtnt ce qui suit :
« Le .mardi. vingt4roi6iëne joor de juillet mil segt cent quatre^vin^treixe, dkuxièam àe la Bëpubiiçiue française une et indivisible, en la maiscm commune de Bonneboecq, chef-lieu de canton du même nom, où étaient les citoyens Jean-Jacques-François Questel, François fienoie, JeanrPiarre Creste et Jl^icolas FoUebarbe, officiers wr^vi^îi:^pany^ ^a présence du citoyen Charles David, notaUa^ prié pour faire les fonctions de procureur de la commune pour absence, assistés de Jean-Jacques Louer^ seoiétaire ordinaire.
«< S'est présenté (stc) les citoyens Jean-Mathurin MTullet^ Bobert Questel, Pierre Martin, Jnsqnes BoUey, Jean-Pierre-Ohnrles
a Bnidiffsctime^
ue tenant le
Néel et Aobeit Allsââae, tous six enMvés pour servir dans les trovpes légères daignées sons le nom de dragons de ta Maenehe.
« Savoir : Jean-Mathurin MuUet et Bobert Questel. sogaffés vutontatrement pour le continrent au. canton de^Bennebosq les 16 et 19 mai derniers; ^Fisrre Martin, J. Bolley, Jean-Pierre-Charles Néel, aussi engagés volontairement dans leadits àmgomB de la ManfihB pour le contingent de Cambremer le 26 du même mois et k citoyen Bobert Allennme également -engagé pour le canton de Beanmont le 19 du snsait mois de mai.
« Lesquels nous ont déclaré que s'étent enrôlés volontairement pour la défense d& la patrie et promis d'obéir aux décrets de la Convention nationale relatif à l'art mititadre, ils auraient été conduits à Caen par leurs chefs, parvenus en ladite ville on les a tous voués de servir dans Tarmée départementale, ou r^ielles du Calvados pour aller camper à Evreux, et de là sur la ville de Paris.
a Nous étant aperçus, que cette démarche était contraire aux susdit» décrets et au serment par nous prêté de maintenir la Bépublioue une et indivisible, la liberté, régaixté et ae mourir en la défendant, même serment que nous répétons en ce moment devant vou^ citoyens, en promettant et • étant .près de mareher à toutes réquisitions légales, tant contre les ennemis du dehors que contre les rebelles de la Vendée, en promettant de rester dans notre canton et de s'y comportor comme de véritables républicains ce que lesdits citoyens ci-dessus nommés ont signé après lecture f aito. Ainsi signé : J. BoU^ ; A. Questel : C. Néel, et au moment de la simature, lesdits Jean-Mathurin MuUet, Fierre Martin, et Bobert Allaume nous ont déclaré ne savoir signer <pie par une marque qu'ils ont*éSeotlve»ent niteen préeenoedu
[(k>Dyeotion aalionale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [îi août 1793.]
corps municipal. Au-dessous et autour de la première est écrit : la marque dudit Robert Allaume ; autour de la deuxième est écrit : la marque dudit Jean-Mathurin Mullet et autour de la troisième est aussi écrit : la marque dudit Pierre Martin.
« Collatùmné conforme au registre et délivré pour servir au susdit, /.- Mathurtn Mullet, par nous maire et officiers municipaux de Bonnebosq ce $5 juillet 1793, Van II de la République française une et indivisible.
a Signé : F. Qusstel, maire ; F. Sbkoze, officier; Lklarox, procureur de la commune, et LoziXB, secrétaire.
« Pour copie conformé à Foriginal :
ce Signé : Lh^rouvet, pour Pabsence
du secrétaire, n
Le procureur général ssrndic du département de la Lozère, envoie un arrêté pris par radministration, pour faire brûler la bannière du 14 juiUet 1790.
Insertion au « Bulletin » (1).
La lettre du procureur général sffndic du département de la Lozère et Vextrait du registre des délibérations du directoire du département qu*il envoie sont ainsi conçus (2) :
« Le procureur général spndic du département de la Lozère, au citoyen Président de la Convention nationale,
c( Mende, le 9 août 1793, Tan II de la République une et indivisible.
(( En exécution de la loi du 28 juillet dernier, que l'administration a reçue hier, elle s'est empressée de prendre un arrêté que vous trouverez ci-joint, portant que la bannière du 14 juillet 1790 sera livrée demain aux flammes en présence de toutes les autorités constituées et de la force armée ; gue les franges et galons en or en seraient distraits et adressés à la Convention nationale en offrande à la patrie : je vous les transmets cijoint, pesant douze onces et un quart.
c< Signé : Jalbert. »
Extrait du registre des délibérations du directoire du département de la Lozère.
vm
(( Du neuvième août mil sept cent quatreingt-treize, Tan second de la République une et indivisible, présents les citoyens Chevalier, vice-président ; Sommer ; Bonnet ; Martin ; Dumas : Hermet et Jalbert, procureur général syndic.
« Un membre a fait lecture de la loi du 28 juillet dernier, qui ordonne que les bannières de la fédération du 14 juillet 17^ seront brûlées le 10 août courant et rempla-
(i)P. V.,tomo 19, page fiS.
(S) Archifes natioDsIeB, carton G 261, dossier 623.
oées par d'autres avec l'emblème de l'unité et l'indivisibilité de la République et a proposé de la mettre à ex&ution demain à midi sur la plaœ d'Augiran, où la bannière, reçue par le département, sera à œt effet portée et brûlée avec toute la solennité possible, et pour cela d'inviter tous les oorpB constitués de^ la ville ; la force armée, la société populaire et tous les citoyens a y assister.
« Le même membre a observé que l'esprit des vrais républicains est celui de l'économie ; que les, galons, franges, cordons et glands en or dont ladite bannière est ornée, en les livrant à la proie des flammes* ne produisent qu'une perte évidente à la République ; ou'il parait plus utile de les faire arracher, d'en constater le poids et de les envoyer à la Convention nationale que de les faire consumer par les flammes, et en conséquence a proposé de délibérer.
(c Sur ce, le procureur général syndic entendu, le directoire a adopté ces propositions et a arrêté qu'à l'instant lesdits {jalons, franges, cordons et glands seraient distraits de la bannière et pesés en leur état en présence du directoire par un orfèvre de la ville, lequel appelé a procédé à ce pèsement et a déclaré se porter à douze onces un quart.
<(, Charge le procureur général syndic de faire parvenir les susdits objets au Président de la Convention avec expédition du présent, et en outre de faire par le jour les susdites invitations.
« Signé : Chevalieb, vice-président ; Sommer ; Bonnet ; Martin ; Dumas ; Heb- MET ; Jalb:brt, procureur général syndic ; Guérin, secrétaire gétUral.
« Collationné :
« Signé : Chevalier, vice-président ; QufeiH,
secrétaire général, i>
Le citoyen Dubaï, commissaire de la ville et commune de Saint-Aubin-du-Gormier, département d'IUe-etrVilaine, témoigne, en son nom et en celui de ses conunettants, sa sensibilité sur les dangers qui ont entouré la Gon* venUon, et qui pourraient la menacer encore ; il lui adresse, et particulièrement à la Montagne, les vives et touchantes expressions de sa reconnaissance.
Mention honorable, insertion au « Bnlleletin » (1).
La lettre du citoyen Dubaï et la pétition qu'il envoie sont ainsi conçues (2) :
(( Pères de la patrie,
(c En venant déposer dans les archives nationales le procès-verbal qui constate le vœu de mes concitoyens, je n'ai encore rempli qu'une partie de mon honorable mission.
£eur volonté, qui me sera toujours chère.
(1) P. y., tome 19, i>age 128.
(S) ArehivMnatioBAtot, earton G aS7, doisieredî.
[CoiiT8iitioa nationale.] ARCmVBS PARLEMENTAIRES, [il août 1793.J
m'appelle à développer devant voub le caractère de la plus toucnante sensibilité à la vue des dangers qui vous ont menacés, et oui vous menaceront peut-être encore... Habitants chéris de la Mainte Montagne, c'est vous qui avez été désignés pour premières victimes ; c'est vous qui deviez tomber sous le glaive perfide de nos vils assassins.
c( Pour nous, nous avons gémi dans le silence impuissant de la douleur. Sauveurs de la patrie, recevez donc aujourd'hui le juste tribut d'amour et de reconnaissance que je vous apporte au nom de la ville et commune de Saint-Aubin-dn-Cormier ; elles ont ambitionné, ces communes fidèles, que leur nom fût prononcé sous la voûte sacrée du premier temple de l'égalité et de la liberté ; elles ont voulu réunir leurs accents fraternels aux accents fraternels de toutes les communes françaises.
« Ma mission est finie, législateurs, en votant pour la Montagne une couronne civique.
a Paris, le 14 août 1793, l'an II de la Bépublique française.
M Signé : Dubal, envoyé de la ville et cùmmune de Saint-Aubin-^u-Cormier^ Illeet'7 Haine, n
Pétition,
a Législateurs, nous avons tous fait serment de sauver la chose publique ; j'émets donc ici mon vœu individuel que je soumets à votre sagesse :
(( 1® Dans l'impossibilité de faire mouvoir la nation en masse, permettre et autoriser les envoyés des départements chacun à soi, de lever une force armée de 25 à 30 hommes choisis et désignés par eux sous l'influence des corps administratifs ;
« 2^ Que le patriotisme, guidé par l'honneur et l'opinion publique, soit le véritable moyen qui facilite cette levée d'armes ;
(c 3^ (^ue les députés soient invités ou tenus de marcher avec force armée ;
(( 4® Que les envoyés puissent influencer ou désigner au besoin cette force ;
« 5® Que les volontaires soient armés et vêtus sur-le-champ aux dépens et avec les armes des modérés, des égoïstes, des riches, etc. ;
« 6^ Que les volontaires soient certains d'obtenir une juste récompense à la fin de la campagne d'été ;
(c 7® Que les envoyés, de concert avec les corps acuninistratifs, puissent désarmer les hommes suspects et employer ces armes à l'opération ;
« 8® Que les envoyés soient autorisés d'une manière ^éciale à veiller et à porter le civisme républicain à la hauteur des circonstances présentes dans leur arrondissement respectif.
ce Paris, le 14 août 1793, l'an II de la Képublique française.
« Signé : Dtjbal, envoyé du département trlUe-et-Vilaine, canton de Saint-Aubin' du-Cormier,
Le citoyen Iiclong-de-Bel-Air, président de l'assemblée électorale à Baugé, département
de Blayenne-ei-Loire, fait remise des salaires qui lui sont accordés par la loi.
Mention honorable, insertion au a BuUeletin » (1).
La lettre du citoyen Lelong de Bel-Air et la déclaration qu'il envoie sont ainsi conçues (2) :
(C Citoyen Président,
C4 Je suis patriote, et père aussi : de sorte que mes offres n'égalent pas mes désirs. Heureux si mes vœux sont accomplis I Ils sont tous pour la chose publique et ses dignes soutiens.
(C Permettez-moi donc de vous assurer de la fraternité avec laquelle j'ose me dire, citoyen Président, votre concitoyen.
(( Signé : Lblono db Bslaib. »
« Aujourd'hui 1«^ août 1793, l'an II de la République française une et indivisible,
<c Je dervais-Antoine Lelong Debelair. natif de Château-du-Loir, département de la Barthe, où j'ai exercé pendant treize ans la profession d'avocat, demeurant actuellement a Baugé, département de Maine-et-Loire, cidevant pourvu des charges de lieutenant général civil et de police, propriétaire de celle de lieutenant criminel, nommé par mes concitoyens juge de paix de ladite ville, puis appelé dans l'assemblée électorale aux lonc-
jours un devoir de lui être utile, soit comme un de ses membres, soit comme ayant reçu de plus l'être dans son sein. Et, pour lui prouver ma reconnaissance et ma fidélité, chaque citoyen devant la servir plus que jamais en ce moment, à partir de ce jour, je prie la nation, mes concitoyens et frères, d'agréer la remise des salaires qui me sont accordés par les décrets. Heureux si en se ralliant autour de la chose publique, tous les vrais citoyens, amateurs de l'ordre, l'union, la concorde, ont la consolation de voir renaître l'obéissance à la loi. se perpétuer la paix, la liberté, l'égalité, la fraternité que je voue à tous.
« Au surplus, je prie les corps administratifs, même la Convention nationale, de trouver bon que je dépose en leur sein mes sentiments, non comme exemple, mais plutôt comme l'expression de mon cœur et de mon Ame qui me les ont dictés.
(C Signé : Lblono Debelaib. »
La conunune de Vermenton, exposée aux plus pressants besoins, demande que la Gon- Tentioa rende un décret pour obl^er la municipalité de Semur à lui délivrer les grains qu'elle a achetés dans son arrondissement, el que cette municipalité retient contre tonte {u»tice; la même commune de Vermenton de-
(i) p. V., tome 19, iwfe IW.
(S) Archirat nationales, csrtoo G 267, dot«er 631.
[GoftTeoaoa<iuitioD&l«.]. AKCHraBKfSLRUnDPrAJBfBStf (bi a«Al ilMf .
manda :qH'il^8aî4€vdoimé an.diJMM^dftflaBiuB; où les grains soot.abittdaAte» dariavosiMr Ira achats de subsistances qu!elle est obUaia.de fairer dans son arrondissement.
Renvoyé au ministre de Fintérieur pour y faire droit (}).
Le président du département du Glkér^aii^ nonce à la Convention que« d'aprè» son rapport, le conseil de ce département, toujours pasoloBiié pour l'unité^ et l'indivisibiUté de la RétmbBque,. s'est empressé, aussitôt qu'il en a eu connaissance^ d'imiter le projieA de léte du 10 août, adopté par la Convention. U' offret» au nom de ses collëgiiea, SQO exemplaires de ce rapport,, pour être distnibué .aux: députés.
Mention honorable, insertion au « Bulletin » (2).
La' lettre du président du département du ChereH ainsi conçue (3) :
« Le président du débartemeni du Cher, au citoyen. Frésidenl de la Convention naiio* nale,
(c Bourges» le 12 août 1703,. l'an II de Ta République françiôse.
(( Citoyen Président,.
c( Lé conseil du département du Gher^ toujours fidcfle à la Convention, toujours passionné pour l'unité et l'indivisibilité de la République française. A peine a-t-il connu le proîet de fête adopté par la Convention au'il s'est empressé,^ d après mon rapport^ de 1 imiter autant qu'il a été possible aans notre ville. H voua prie, citoyen Président, d'obtenir de l'Asseniblée qu'elle agrée Thomr mage qu'il lui fait de 500 exemplaires de ce rapport, pour être distribués aux députés (4).
(( Le conseil remercie les xepréaaotajita du peuplé de lui avoir fourni par rinstitution de oatte fâte un moyen de plu& d'affermir et de propager Teaprit public dans cette contrée et d'attacher de plus en plus le peuple à la Révolution.
« Signé : Pierre^Anastase TornA
a Pu Si Vous recevrez oi- joint,, diioyen Président,, un exempiaire du rapport dont est mention dans l'adresse oi*<iBBaus, il vous est offert personnellement par le conseil du département du Ctier. A fa suite est le procèsverbal de la commune de Bourges qui constate que tout le cérémonial énoncé au rapport a ébe> paefafttcœent. observé. »
Le'oonaeit géHiéml» 'du -dépagtament dir Cton envoie les airpêléii patriotiques^ qn'-il a pri»
(1) P. V., tome 19, page iS5.
(2) P. Y., tome 19, page 126.
'3^ Archives nationales, carton^ G 966, dossiar 623. ,4) Voy. diaprés ce rapport, anneae'O* t, pagr566.
depuis qu0 le président et certains admiais'» tratemr» lédéraiistes ont ètè^ destitués et mis en. état d^Aiiestation par décret de la Convention nationale.
InsevtiiNBi'a«tic Bnltetin « (1).
La lettre des administra,tGurs cammUsmiret du département du. Gen est ainsi conçue (2) :
Lantrac et DeguUhem au Président de la Convention nationale^
c( Aucb^. l'an. II de la B^ublique une et indivisiblci et le 10 aoftt. 1793.
« Citoyen,
a En qualité de commissaires cbarpés par le ministre de concourir à Tezécution des décrets de la Convention nationale contre certains administrateurs, et portant reins* tallation de Boubée à. la place d'officier municipal, nous vous envoyons extrait du procés-verbal de cette réinstallation et de la fête civique qui eut lieu à Aucb le 5 août courant : l'eq^rit d» la B^ubtiquOi la vigueur et les vertus de la Montagne brillent de toutes parts malgré les nuages ténébreux dont la Gironde voulait obscurcir sa cime : on rend enfin justice aux administrateurs psr triotes qui n'ont pas voulu partager les mesures des factieux ni coopérer à aucune députation tendant au fédéralisme. Trop longtemps vilipendés et menacés, ils rendent Çrâcee à la Convention d'avoir fait briller la lustioe nationale. Vive la République ! Vive la Montagne I que ce cri soit le signe de ralliement oe tous les républicains, et malgré les Crabisons multipliées^ les ennemis seront écrasés par son ombre.
(c Les administrateurs eammissaim nommés par le ministre pour cofh courir à- r exécution des décrets de la Convention,
(C Signé> : DaouiiiBBX ; husmkc. pr^
eureur général syndic. »
Le directoire, du départament. de la Haat^ Marne. annonce que le citoyen. ArgenUin« iQ0^ de paix, a destiné la somme de' 300 livres m son traitamottl, pour, indemnisfu: las assesseurs et pour étabUc une société populsâo dans son Tillage.
Maatton lumorabld de lacondutte du dtoyeo Avgentcm, ai insertiim: an «. BuUetio. » <3).
La lettre des administrateurs du directotr*^ du département de la Haute-Marne et le P^' cès-verbal quHls envoient sont ainsi conçus (4) :
■«^i««^iWW^P«^«*
(1) P: V., tome i«, page 1».— Cette lettre » àtj^f^ insérée à la séance du 18 août, Yoir ci-dessus, PH^^'
(2) Archiyes nationales, carton G 266, dossier ^j Nous n'avons pas retrouvé l'extrait de procéS'TerM* annoncé dans cette lettre^
(3) P. V:, tome W, page Ma. ^^
(4) AtcUv»aviia»i«iMK asrttia «• aM^d<Mfisr<tt«
rOoQT^UoDUDMîoD^oiI A|U»i¥m .MHUMBICDàIU&. [M août 13d3.|
« Cl^uinontv le 17 août 1793, l'a» II de la Bépubliqtue.une ^t ladiTisibleA
« Citoyen Erésîdeo^
« La patriotisme et la générosité du citoyen Argenton, juge de. paix de l'un des cantona de natr^ département qui, volontairement, a destiné Tau^mentation de 300 livres qui lui est aceofdée). a salarier ses assesseurs et à faire les frais d'une société populaire qui s'élsablit dans son village, nous a déterminée à faire mention honorable de cette action sur nos registre»,, à lui adresser expédition de notre arrêté.
<c Nous pensons qu'une actioç aussi louable ne peut être rendue trop publique, en conséquence nous avons l'honneur de vous adresser une expédition du même arrêté, en vous pciatti» d6' le mettse aous les. jBom â» la Oonvention et d'ordowwr qa'il ep. seva.faûli umbt. tiqn Bux U' Bulletin, naUonal,
<( Les administrateurs du^ directoire du département de la. Saute-itarne,
M Signé : Lsgesin Vaine; J. BELLEFO^rridS» ; E.-B. Le Piot : M. Thibault ; C. Do-
LAINCOURT ; F. U8X7NIER. »
Extrait du registre de^ délibérations et arrêtés du directoire dtv département de la Hautes-orne,
Séance publique et permanente du 10 a0Ût
179Sy Phn II de la République française.
« Au nom du peuple franç^is^
(c Le. pxQcurmi» »$94«al: sjoi^q a iidJi Iwh ture, dune: lettre a lui adressée pac. le eir toyen Argentoxu juge de nai^ du. canton de Courcelles-Yal-Definoms, oistrict de Langresi département de la Haute-Marne, et administrateur du mêmei déjparteinmty.dM^e d!Esmons le 27 juillet dernier, par laquelle le citoven Ar^nton, en accusant la réception de celle à lui éorita nar ledit, psoouneusg^^ral en lui envo9r<u](,t le déoret de la Oonveiubion nationale du 14 juin dernier, qui erdonne aux administrateurs des départements qui seraient en même temjis ju-ges,. d^adopter l'une des de«a places^ il témoigna son regret d'état obligé: de quitter TadminiAtration, ayant été f orc4 par sea concitoyens dé conserver la plaoe de juge de paix.
cf Le citoyen Argenton ne se' borne' pas à des discQiu's qui sont souvent fort éq)ûvoquies, parce qu'ils sortent de la. bouche et non du <xBur> il ajoute que ce ne sont, point des vues d'intérêt qui l'ont guidé,. qu'U a même vu avec, regiret augioenter de initié le traitement dea juges de paix, tandis que lea prud'lionunes, assesseurs, notamment dana lea çam-
Ï magnes, sont journellement obligés, de quitter eur chazxue» atelier ou commerce, pouc aesi^ter les juges de paix, sans aucune rétribution, ou il a cru devoir leur répartir les deux tiere de 300 livzee qui lui sont accordées, en leur donnant à chacun 5 sols par jugement définitif, ce qui pourra faire un objet de 200 livres et les 100 livres restantes ou plus ou moins si cela se trouve, les emp^yer en frais de bureau d'une société populaine qui va inQiBaaiisnent.se fonoMt* dÂntii la lieu de «a demeure.
, <^.I^ pcQCurenr Rénëval syndic adnûnadb.'la delieatesse^ le dé8intére88em^nt et le sage ua8«e que le citoyen Argenton« entand faire de' raiigmantati^n de traiteoMatr qui loi est a^eordée, a demandé qu'il en soit fait mention honorable sur les registres et expédia tion envoyée tant au citoyen Argenton qu'à la Convention nationale, avec prière de la faire insérer au Bulletin,
« Le -directoire qui regrette la perte qu^il a faite du citoyep Argenton, pour l'un dee mMBdnres du conseil par raison de soi» optâon^ coimaiaMBgt \m pureté de ses ii^niikHiis at d^ son pateiot)dBme> n'est point étonné, dv saoïd-! fice qu'il fait de ses intérêts; arrête qu'il sera» fait sur ses registres mention honorable du eivîsme- et du déeiatéMMBaement du- citoyen Argenton; qn'expédittLon dn^ présenls arrMé lui seifai enyâ^ée^ qu'il est sera également e&r vo^é expédition à la Convention nationale qui est priée d'en faire faire mention au Bulletin national. Expédition du présent sera également adressée au directoire du district de Langres.
« Pour expédition conforme :
c< Signé' : LBOXBllf Painé. vic&'pré-
sideni; Al Maaiotte. »
Le pseanrem gènécal syndic du département des Ardennes écrit qu'il est chargé, par les représentants du peuple Jean-Bon-Saint- Andzé» ai Prie«r de lar.ltenasy d'adresseK à. la Gonnontion Farr^lé pria par eux le ifi da ce mois, à Poccaalpn de la manniactnre d'aitnes de GHiarleinyaid.
RenTOQfié* aui coniiléj da flalul puUic (1).
Le. commissaire daa guerres, chargé de la police» de Thâpitolj iwUitaira da Lyon, anvoie à la GonveBfUan Tadhésiim à L'Acte cociatitfitionnel des officiers da saat4 emplfiyéa. daw cet bôpitAL
Insertion au « BuUethi », renvoyée au comité de.SabiàpuUic (2).
Extrait de Vadresse de ce commissaire des guerres inséré au Bulletin (3) :
« Le eitoyes DessenBesMoi, eommksaire des guerres^ chargé* de la police de> l'hôpitaJ militaive de Lyoav envoie à la Convention l'adhésion à r Acte eoMtîtutionnel dee o£&ciers de santé' employés et servant k l'hôpitaJ militaire de Lyon* »
D'autre part le Mercure universel rend compte de cette adresse en ces termes (4) :
n Le oommissaixe dés guerres de I^ozbécrit, en date dn U août,, que tous lea malades de l'hf&pit&l miJitaijre ont adhéré deoœuvet in-
(i) P. V., tome 19, page 126.
h) Itnd,
(3) BuU0Un4silafCanveniionAu merortcli Slaoï^t 1,793.
(4) Mercure universel du Jeudi S2. «oui 1193, ^ 3^, %• caU .
[GooYMiioa nationale.] ARGHIVBS PAKLBMENTAiaES. [tl aoftt i19S.J
dividnellement à la Constitution. Il ajoute : a Depuis huit jours, Lyon est assiégé. Déjà « plusieurs boulets sont tombés dans VaSba pital ; heureusement ils n'ont fait aucun (c mal ; ce qui force de transporter les macc lades ailleurs, n
Bentabole, représentant du peuple près Farmée du Nord, envoie 700 livres en assignats et 24 livres en numéraire, dont la 31" division de la gendarmerie nationale, en garnison à Lille, lait don à la patrie, pour les Irais de la guerre.
La Convention nati<male décrète la mention honorable et renvoi de l'extrait du procèsverbal à la 31« division de la gendarmerie nationale (1).
La lettre de Bentahole et Vadreêêe de la SV division de la gendarmerie nationale qu*il envoie sont ainsi conçues (2) :
ce Les représentants du peuple envoyés près Varmée du Nordy à la Convention nationale,
« Lille, le 18 août 1793, Tan II de la République.
« Citoyens nos collègues,
« La 31" division de gendarmerie nationale, en garnison dans cette ville, vient de déposer entre nos mains une offrande patriotique do 700 livres en assignats et 24 livres en numéraire. Nous vous faisons passer Tadresse de ce corps à la Convention, dans laquelle en offrant ce don à la patrie, il exprime les plus purs sentiments ou républicanisme. Nous vous prions, citoyens nos collëffues, d'en décréter la mention honorable, l'insertion au Bulletin, et d'envoyer officiell^nent le décret à ces braves soldats.
« Signé : Bbntabole. )^
Gendarmerie nationale parisienne^ SV division.
a Beprésentants,
M Réunis en très petit nombre d'officiers, sous-officiers et gendarmes restés aux dra-
Kaux de cette division, nous offrons sur utel de la patrie la somme de 700 livres en assignats et 24 en numéraire et avec l'enthousiasme du cœur, nous vous adressons l'expression de mes sentiments.
« Représentants de la Montagne vous avez donné a la France une constitution libre, le peuple en la sanctionnant a mis le sceau à son Donheur !
« Vous la lui avez donnée au milieu des orages, et nous jurons de la défendre jusqu'à la mort. Nous n'existons que pour la République une et indivisible, la liberté et l'égalité dans l'ordre social, et la Constitution
(1) P. V., tome 19, page 197. — Voy. V Auditeur natianaif n» 334, page S.
(S) Archives nationaUs, carton G fSH, dossier 614.
que vous nous avez donnée, fait notre divinité ! Notre sang est à la patrie, et si nous périssons en combattant pour elle : le jour qui verra notre dernier soupir sera le plus beau de notre vie.
« Le républicain chef de brifiode au nom de toute la division,
ce Signé : Nabtxz.
« Pour copie conforme à Voriginal inséré au registre de la division et signéy à Lille ce 17 août 179S, Fan II de la République une et indivisible,
ce Signé : Vebbois, secrétaire, »
Les administrateurs du consefl général do département de la Loire-Inférieure, réclament des secours pour les hôpitaux de Nantes.
La Convention nationale renvoie cette pétition et pièces y Jointes au ministre de Tintérieur (1).
Les fabricants de papier peint et velouté demandent que cette espèce de papier soit exceptée de la prohibition prononcéie par la loi du 15 août.
Renvoyé an comité de commerce, chargé de faire un prompt rapport.
Un membre demande que le même comité examine s'U ne convient pas d'exempter de la prohibition les vins excrus dans les pays où les moyens de consommation n'égalent pas les deux tiers ou la moitié de la récolte.
Cette proposition est adoptée f2).
Compte rendu de la pétition des fabricants de papiers peints diaprés TAuditeur national (3) :
<( Un fabricant de papiers peints, craignant que cette marchandise ne soit comprise dans la loi qui défend l'exportation des denrées déclarées de première nécessité, s'adreâe à la Convention pour en obtenir que ces papiers ne soient point frappés de cette loL
(( Dernier, en appuyant cette pétition, représente que des objets d'ornement et de luxe ne peuvent pas être rangés dans la classe de ceux de première nécessité. Il ajoute que dans le faubourg Saint-Antoine notamment^ il existe une grande quantité de familles qni ne subsistent que par le commerce des papiers peints et veloutés. Il demande en conséouence que l'exportation n'en soit point détendue.
« (Renvoyé à l'examen du comité de commerce.) »
(i) P. y. tome 19, page 1S7.
(2) IMd.
(3) Auditeur national, n* 334 da Jeudi page^3.
'août il^t
[GooTMlioa nationale.) ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [SI août i79S.]
n a été fait lecture de deux lettres datées de Ghaumont, département de la Hante-Marne, les 17 et 18 de ce mois.
La première, par laquée le directoire du département demande que la Gonrention décide promptement sur sa lettre du 3, par laquelle fl a dénoncé l'insubordination du conseil général de la commune et appuyé sa dénonciation de pièces.
La deuxième, par laquelle les membres du conseU général de la commune de Ghaumont, informés que le directoire du département a envoyé au comité de Salut public différents arrêtés par lesquels U les a dénoncés comme en état de résistance ourerte contre les autorités supérieures, demandent à n'être Jugés qu'après avoir été entendus sur des griefs qui ne leur ont pas été communiqués.
Pour éclairer la conduite pure et franche du conseil général de la commune, ils demandent que les représentants du peuple, envoyés dans les différents départements, soient chargés, à leur passage à Ghaumont, de prendre connaissance des contestations, d'appeler devant eux le conseil général et le directoire dans le lieu même des séances de cette administration, et de les entendre contradictoirement et publiquement devant le peuple, témoin de leurs opérations journalières.
Ils espèrent que les commissaires représentants, après avoir informé et consulté l'opinion publique, pourront rendre un compte qui ne laissera ni doute ni embarras pour prononcer.
a La Gonvention nationale, après avoir entendu la lecture de deux lettres datées de Ghaumont, chef-lieu du département de la Haute-Marne, les 17 et 18 de ce mois, l'une du directoire du département qui demande une* prompte décision sur ses dénonciations, l'autre du conseU général de la commune, qui demande à être entendu contradictoirement devant les représentants du peuple envoyés dans les départements, cette dernière convertie en motion par un de ses membres [La- LOY (1)] décrète que ceux de ses membres qui seront envoyés dans les départements ou aux armées, sont chargés, lors de leur passage à Ghaumont, de prendre connaissance de la cause et de l'état des contestations qui divisent le directoire du département et le conseil général de la commune, d'appeler devant eux et d'entendre contradictoirement, et dans des séances publiques, ces deux corps administratifs et de les concilier ou de prononcer sur leurs difficultés, s'ils le croient convenable; sauf à rendre compte à la Gonvention de la décision qu'ils auront prononcée.
(( Renvoie les lettres à son comité de Salut public, qui sera tenu de les remettre, avec les autres pièces, aux membres qui seront envoyés dans ce département (2). »
(1) Le nom nous a été fourni par la minute des Archires nationales (G 264, doss. 602).
(2) P. y., tome 19, page 127.
Sur le rapport d'un membre [Monnot (1)], au nom du comité des finances, les cinq décrets suivants sont rendus.
c( La Gonvention nationale, après avoir entendu son comité des finances sur la pétition de la commune de Gensac, district de Liboume,
« Décrète que le conseil général de cette commune est autorisé à emprunter une somme de 30,000 livres pour achat de subsistances, à charge de rembourser cette somme sur le prix à provenir de la revente des grains ; et le a déficit », s'il y en a, sera remboursé par un impôt en sous additionnels, dans l'espace de deux années (2). »
« La Gonvention nationale, après avoir ou! son comité des finances, sur la pétition des administrateurs du district de Bergerac, décrète que le conseil général de ce ^strict est autorisé à emprunter, à la charge de Ses administrés, une somme de 400,000 livres, pour être employée incessamment à un approvisionnement en grains, à charge par le conseil de rembourser cette somme, aussitôt après la revente du grain, sur le prix qui en proviendra ; et en cas de déficit, il sera rempli par une contribution en sous additionnels, trois mois après que le déficit aura été constaté (3). u
« La Gonvention nationale, après avoir oui son comité des finances sur les pétitions des citoyens Pion, Masson, Golignon, Villain, Larcher, veuve Garle et Gonet, décrète que les commissaires de la Trésorerie nationale sont autorisés à expédier au citoyen Pion un duplicata d'un billet de loterie de S40 livres, sous le n^' 24,970 ; au citoyen Masson, un duplicata d'une quittance de finance de l'emprunt de 1783, sous le n** 22,302 ; au citoyen Golignon, un duplicata de deux billets de la loterie d'avril 1783, sous les n^ 45,531 et 52,549 ; au citoyen Villain, un duplicata de deux billets de la même loterie, sous les n~ 10,166 et 10,167; au citoyen Larcher, un duplicata de deux quittances de finance de 1,000 livrés, de l'emprunt de 1785, sous les n<» 21,499 et 48,960 ; à la veuve Garle, un duplicata *de deux quittances de finance, sous les n<* 11,282 et 16,079, portant rente héréditaire, créée par édit de 1782 ; et au citoyen Gharles-Pierre Gonet, ancien commissaire général de la marine, retiré en 1778, un duplicata de deux quittances de finance de l'emprunt de 1785, sous les n~ 19,278
(1) Le nom da rapporteur nous a été fourni par la minute des Archives. C'est par erreur que le compte rendu du Moniteur univenel du jeudi 22 août 1793, page 995, 3* col., qui mentionne simplement ces décrets en en reproduisant le texte, en attribue le rapport a Mallarmé. — Voir Journal tfet DéMi et dei Décrété^
n« 337, page S92.
(2) P. V., tome 19, page 129.
(3) Ibid» — Voir Journal de la Montagne, n* 81,
pap 545, 2* col.
[GoiifêQtiQB.n»tioiua«.] AACHIVE». »ARUS1IS»XAIRSS. (9U. «^A( 1793.]
M 58^76 : Ift tout à. charge par lae pétitionaairea de remplir les {ormalités prescrites à cet égard par les précèdeata. détcreta» et de justifier qu'ils ont satisfait aux droits d'enregistMaienl (4).
« La Convention nationale, après avoir oui son comité des finances sur la pétition de la commune éo Bèxe, district d'Is^sur^Tilie, décrète que cette commune est autorisée à acquMr une partie des bâtiments de la d-devant abbfekye de Bèoe, pour une halle à blé et autres établissements publics, conformément au traité projeté entre cette conuuune et le cito3ren Partout, en date du* f Juillet dernier, à charge d'en payer le prix sur les deniers à provenir de la vente de son quart de réservis (2). »
i( La Convention nationale, après avoir ovd fion comité des finances» décrète que la Trésorerie nationale Uendta à la disposition du ministre de l'intérieur, la somme de (( 86,958 11- Tres 5 sous 11 deniers », pour être employée au paiement des reconstructions et réparations faites pour rétablissement du tribunal de cassation, laquette somme sera distribuée aux différents ouvriers, suivant l'état annexé au présent décret.
« La Convention décrète en outre, sur la miK tion d'un membre, que la Trésorerie nationale tiendra à la disposition du miniatra de l'intéxiaur la somma de 5QQ,0QÛ livres, pour être employée successivement aux réparations locaiivea indispensables des bâtiments nationaux occupéa par les différentes administralions à Pasis,. Le ministre ne pourra ordonnancer auffuno somme qu'cq)rès avoir constaté les besoins, les marchés et leur exécution* en la forme prescrite par les décrets» et à la charge de rendre compis du tout à FAsseialiléa nationale.
Hol^des aouHaes duaa aux différents ouvriers (pd oui lait dfls toraitaux et f oumiluces pour le tribunal da cassation.
n est dâ :
Au dto(fenDan|an» sculpteur, 2* mémoire
Au citoyen CtepenAiev, doreur ^..
Au citoyen Greniev, sevw rurier
A» cîtayea Trioardeauv menuisier, 1*^ mémoire
Au citoyen; Trlcardean»
iBonnisier» 2* mémoire.....
Aux citoyens Querier et Oran, vil;rlers.
Au citoysA midot» ^;dn^ gliar ., • 379 16 2
Au citoyen Lenoble, l^mbiar. « 2,145 n »
Au citoyem Heurtant,, tapissier » 9»43K 17 n
Au citoyen Bouîttatte,.
chaq^atier ^ 87i 1 11
Au citoyen Liesse, quior cailUec, l*' mémoire......... 608 8 »
Au. Git4i9ea Liesse, q^iUf; caiUier, 2« ménAoire» 161 a 6
Au. citojFeni Gordonniar, serrurier,, l""' mémoire l,4Si2 . 4. »
Au cîiojKea Cordonnier, sercurias, 2f mémoire^..»... 11,450 12 4
Aux. citAyeaa Armand^ frères , 10,034 9 7
Air cîti^ea Varin, tournanr... ^..«.^ 552
(1) P. V., ton» i^, page 129.
(s) P. V., tome 19, page 130.
Total (1). 86,9501. 5s.lld.
n Sur la. motion d'un membre [Ghabijxb '2)] relativement à la contestation pendante an tribunal du district de Gisors, entre le citoyen Mitrnot, cultivateur à Guisiniers (3), et les citoyens René DandeviUe, François Dlignard, Jacques Chevalier, offidecs municipaux, et Jean Coutil, procureur de la commune de Guisiniers^ sur la demande de Kignot, portée en son exploit du 10 juillet dernier :
« La GonvenlÎQn nationale suBseoilr à loatai poursuites et à l'exécution de tous jugeBMaë qui anraieaè pu être rendu» sur la denaade de Ifignat ; charge le ministre de la Jostioe^ se faire rendre compte de la prooédura iastruUa* au tribunal da district de CUsots sir ladite demande, et dte rendre- compta par écrit à la Gonvenlionv dans. 1» pbia be»! dé* lai (4). »
Sur la proposition, d'un membre [EUe La: COSTX (5)].
(( La Convention nationale décrète que te tri» bunal criminel du département de la Dordegne enverra-, san» délai, au ministre de la jus^ tice, la procédure instruite au mois d^asvfl dernier, contre le ci-devant comto GonHain-Boiu^ sollto, prévenu de mouvements contre-révolu^ tionnaires, et que le ministre de la justice es rendra compte sans retani (1). »
Sur la proposition d'un membre [Lxfiot (7)] ; « La Goavonttpn. nationale décrète que 1»
il II»» I I ■■ ■ ■ » I I » ^ ■ I ■ ■ ^»' ■!" ■ II»».»»! ^ .■■I» I M » »i^|f— l^»^^.*
(1) P. V., tome 18, page.lSa (S) Is' nvtt.QOttt a été foumi psr la. nxMêt àm ArchiTai.
(3) Guiseniers.
(4) P. V., tome 19, page las.
(5) Ld nom nous a été feumi par la mésals éiaAr chives.
(6) P. y., tome 19, page 132.
n) Ce membre est Lefiot d'après la nûnnte dp dèfir^ OUI se trouve aux Archives nationales (cartoa G M dossier n* 60Î).
[GoDWHimiiiatioiial».] AAGHIfBa'MBLnBimiriRES. [ir aoûttiiea;]
lattae du procureur ^yndioiduidialricl de Soâht» PierBe-lft-Moayer à( Vnm das? membres de là Convention qui Ta certifiée, est renvoyée au minisfre^dè la juatioe, qui est chargé de rendre compte incessamment des mesures qu'il aura prises pour que Suif et ses adhérents soient poursuivis conformément aux lois, ou des (Astacles qui s'-opposeraient à- ce que- le procès de ces prévenus soit instruit (1^ »
Compta rendu de la motion de Lefiot da^ près le Mercure universel (2). :.
c( l/nmambreisÀt leoture dfune lettre qu'il a reçue du |Mno0niireui::sgmdiix du duftrici de
Saint-Pierr^e^MûutÂer. Il anoonee qu'il s'est élevé des troubles dans. U petite eomr mune de Lucner (3) près Pierre-Moutier. * Jjd district y a envoyé une fbrce armée contre laquelle on s'est révolté. Enfin l'on a arrêté deux chefs des attroupementB qui portaient sur eux des Constitutions à leur laçon. L'un d^eux se dit le précureeur de Jésus-Christs (On rit.) Le procureur syndic demande >que la Convention statue, sur œ que Ton doit faire de oes deux coupables.
(( La^ Convention renvoie cette lettre, au ministre de.la justice. (4). »
Un. membre observe- qu'il a remis il' y a «ttviton un mois, une lettre au Président de la
(i) Prceèi'Vcrbaux de la Conventiaur t. 19, p. 13a.
(2) Mercure univenel do jeudi Sa août 1793, p. 3S9, !'• col.
(3) Il y t aïKnne^ oosumine de c» nonr dan le départsment de la Nièvre.' Il e*egttprobablenieAt de Lqtfaeuay.
(4) Le Jmtnml de. UHkmiêgne (i>* 81, du jeudi
^ août 1733, page 545, 2* col.) et VAudiUur national (n* 334 du jeudi 22 août 1793, page 3) rendent c de la motion de Leûot dans les termes sui?ants :
GojcPTK RENDU du Joumal de- la Mmlagne*
Vit memha aaoooee qn*è Sam^-Pfefre*te«Maalier, départeoMQtdi la Nièvre, on aatrâièdsaxteotaiTCe^itieux, doot Tun» se. disant prôearseur da Christ, était
Sorteur d'une constitution de sa façon qu'il se disposait e répandre dans les dèpartementa.
L'Assemblée charge le ministre de llntérieur de
Îirendre des renseignements sur ce faitj afin de traduire ee deux quidams au tribunal révohitioiuiaire, s'il y a lies.
CoMFTB KsswJ de VAudiieur nationaU
Un membre communique une lettre du procnrwi^eyndie du district de Saint-Pierre-le-Moutier, qui lui annonce qua deux«.coQtrft-réToIotiooaalres ont été arrélée dans une de ses communes. L'un «était porteur d'une constitution de sa façon, l'autre se disait le précurseur de JéeM-Gj^s^. Ils- ont été saieia aa moaieot oùilfr.préchaient la. révolte, et le pillage^ Le membre qui a fait connaître ce fait a demandé que les détenus fussent traduits devant le tribunal criminel de la Nièvre, qui les jugerait d*«||rè9i les formes eroplojéet par le tnbvnal révolutionnaire..
CMMlMiea-'ohaefiM que oetle nooreUe n^étanl. pas ofiiflieUe^ la. GoDveiilion> no pouvait» rien slalvei\ Il propose de^reav^yer 1» lettre au Bsiaielr» do i* Justice en le cfastgeent de prendre» le» informaiioM néoesamires. (Décrété.)
Gonvention« de la pait^d'unde nos ooUègnes, le citoyen Anthoine, qui écrit de Mets^ où il est resté malade, qu'il a lu avec attention TAiOla constttuliûfemelKpiésenté À.raoceptaUon du.peuple-lrangftia par la Goaveation; ei qu^n quaMté de membre de la Convention' et. de* citoyen français, il y donne son adhésion la plus entière. Le citoyen Anthoine se plaint qu'il n'ait été iait aucune mention de sa lettre; en conséquence: l'opinant demande que le {Hrocès*» verbal de ce jour oontiemie sa rédamaHon^ avec mention honorable 'du zèle et du dvisme de ce collègue ntaladei
Décrété (1).
Un membre [Bàmel*Nogabet (2)] fait un rapport au nom du comité des finances, et propose plusieurs projets de décret.
La Convention nationale en décrète l'imr pression et l'alouiBiement à samedi pro^ chain. (3).
Parmi les jourruiux que noua avons pu consulter^ Z' Auditeur national et le Mercure universel sont les seuls qui fassent allusion à ces projets de décret,
Z' Auditeur national rend compte de leur présentation dans let termes suivants (4) :
« Ramel; au nom du comité dee ônançesi présente un projet de décret pour la fixation du traitement des employés à l'administra^ tion des domaines nationaux et des biens des émigré.
c( La Convention en ordonne Fimpression et rajournemeot..
(( Le mime rapporteur prc^ose un autre projet de décret sur les pensions de retraites auxquelles les employés de ^ancienne régie des domaines ont droit.
« Ce second projet est également ajourné. »
Bien que la Convention ait ordonné Vim* pression de ces deux projets de décret^ nous n'avons pu découvrir que le premier. Nous Vinsérons ci-après. Quant au second^ nous n'avons sur lui que des renseignements très vagues qui nous sont fournis par le Mercure universel. Voici en quels termes s'exprime ce joumal (6) :
« Ramel présente un projet relatif aux six deniers pour livre prélevés sur les gag^ des employés pour subvenir aux pensions.
« Carlier (6). La somme retenue étant en* trée dans la poche des fermiers généraux, c'est de leur poche que Ton doit retirer les pensions.
c( Après des débats le projet est ajourné. »
(1) P. V., tome 19, page 133.
(2) Le nom du rapporteur nous a été fourni par Y Auditeur national, par le Mercure universel et par le document imprimé.
(3) Procès-verbaux de la Convention^ 1. 19, p. 133.
(4) VAuditemrnaUonal, n« 334 du jeadi 39 aoét 1793, pâte 3.
(5) Mercure miverseà du jeudi 2S ao&t i1S3,.p. 331, 1" col.
(S) Il D'y avait aueun» dépdtè dece jioiB>à la Qonventioib 11 s'sfii. probaUMasBt da Gharlierc
[Gonventloii nationale.] ARGHITES PAIOflIRNTÂIRES. [Il aoftt i19S.]
Voiei la teneur du premier projet de décret présenté par Bamel :
PROJET DE DiCBBT PBÉ8EMTÉ PAS UE COÛTÉ DBS FINANCES SITB LA DÉPENSE DES BUREAUX DE l'administration DES DOMAINES NATIO- NAUX (Imprimé par ordre de la Convention nationale) (1).
La Convention nationale considérant que les intérêts de la République exigent la plus grande activité dans toutes les opërations relatives à Taliénation des domaines nationaux, quelle que soit leur origine, et à leur recouvrement ; que la réunion des biens des émigrés, en augmentant le travail dans une
Sroportion considérable, exige le concours 'un plus grand nombre d'agents.
Décrète ce qui suit :
c( Art. 1^. Le maximum des traitements des premiers commis de l'administration des domaines nationaux, ne pourra excéder 8,000 1. à partir du 1*' juillet dernier.
(( Art. 2. Les traitements de cette nature ne pourront s'étendre à plus d'un premier commis pour 20 employés.
a Art. 3. Le minimum des traitements des commis à appointements fixes, ne pourra être moindre de 1,800 livres.
Art. 4. Le taux commun de tous les employés de l'administration des domaines nationaux, ne pourra excéder la somme de 2,700 livres (2).
« Art. 5. L'administrateur répartira les traitements intermédiaires en conséquence.
(( Art. 6. La Trésorerie tiendra à la disposition de l'administrateur des domaines nationaux, à compter du l*' juillet, les fonds dont il aura besoin pour ses Dureaux, jusqu'à concurrence de 100,000 par mois ; et au moyen de cette somme, les décrets qui avaient mis des fonds à la disposition de cet administrateur pour le même objet, seront rapportés et regardés comme non avenus.
« Le bois, le papier et les impressions, et autres fournitures de bureau, seront payés séparément par la Trésorerie, à vue des mémoires visés par l'administrateur des domaines nationaux.
c( Art. 7. L'administrateur adressera tous les trois mois à la Convention le compte de ses bureaux, et demeurera responsable, quant au traitement des commis, des sommes qui seraient en sus du taux commun fixé par Tarticle 4.
(( Art. 8. L'administrateur des domaines nationaux adressera incessamment à la Convention nationale, l'aperçu des dépenses relatives aux bureaux a établir dans la portion des bâtiments des Petits-Pères qui avoisine l'administration des domaines nationaux, et prendra provisoirement les mesures néces-
(1) Bibliothèque oationale, 3 pages io-8* lu^, n« 766. — Bibliothèque de la Chambre des dépatës, CoUectian Partiez {(U l'OUe), 3 pages in-8% tomes 139, n* 101 et 514, n* 40.
(2) Ce taux est inférîeor à eelui des bureaux de la régie des ministres et de la' trésorerie. (Noie de Ramel.)
saires F<>ur que les bureaux relatifs aux biens des émigrés soient très promptement organisée
<c Signé : D.-Y. Ramxl, rapporteur, n
Un membre P^RiARD (1)] annonce que Lolficial, député, Ittt hier au soir une lettre Tenant de Nantes, qui donne des nouTeUes très alarmantes, et qui se sont trouvées fausses ; il demande que la lettre du ministre de la marine, qui dément ces nourelles, soit insérée dans le « Bulletin », et que Loificial soit tenu de remettre la lettre Tenue de Nantes au comité de Sûreté générale, qui prendra tontes les mesures el renseignements nécessaires sur .l'auteur de cette lettre.
Ces propositions sont décrétées (2).
Compte rendu de la motion Bréard d^après le Bulletin de la ConYentioo (3) :
(( Le citoyen Bréard, député, a dit que depuis bier on répandait une nouvelle alarmante. Un de ses collègues, dont il est loin de soupçonner les intentions et le civisme, lui communiqua bier srâr une lettre écrite de Nantes, dans laquelle on lui apprenait qu'un courrier avait apporté de Lorient à Nantes la nouvelle que Pescadre française, commandée par le vice-amiral Morard, avait été attaquée par la flotte anglaise, près de Belle- Isle ; que le vaisseau le KépuoUcain avait été pris avec trois autres vaisseaux de 74 canons; qu'un autre de 100 canons avait été coulé à fond, et que le reste de la flotte avait été dispersé. Je croyais si peu à cette nouvelle, a dit le citoyen Bréard, que je n'aurais fait aucune démarche pour m'assurer si elle était vraie ou fausse, si plusieurs citoyens ne m'en eussent parlé ce matin, et s'il ne m'eût paru qu'on en avait fait un moyen d'alarmer les citoyens. J'ai écrit au ministre de la marine, et voici ce qu'il vient de me répondre :
<( Citoyen représentant, je n'ai reçu aucune <( lettre de Lorient depuis le 15 ; mais le vais- « seau le Républicain, qu'on suppose pris, (c est en radoub dans le bassin de Brest (4). c( Jugez par ce fait du reste de la nouvelle. »
<( Signé : d'ÂLBABAJDB. »
« La Convention nationale a décrété que ces nouvelles seront insérées au Bulletin, et que le citoyen L'Official, membre de la Con; vention, soit tenu de remettre ces lettres qui se sont trouvées fausses au comité de Sûreté générale, qui prendra toutes les mesures et renseignements nécessaires sur l'auteur de ladite lettre, n
Lettre du ministre de la marine au citoyen Bréard, représentant du peuple.
Je reçois à l'instant le courrier de Bretagne ; je vous envoie copie d'une lettre du
(1) Ce membre est Bréard, d'après le Bulletin de tê ConventUm et lous les Jouniaux ae l'époque.
(S) Procès-verbaux de la CtmveiUitm, t. 19, p. 133.
(3 Bulletin de la Omwntim du mercredi SI aoàt 1193,
(4) Le Mercure universel do SS août 1193, psfs 331» V* eol., mentionne que la lecture de ce passage fat accueillie par des sourires.
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commandant des armes à Lorient, en date du 16y vous y verrez que le 16, Tannée était en rade sous Belle-Isle. Les lettres que je reoois du général Morard-de-Oalle» sont du 14 : elles n'annoncent aucune apparence de combat
f prochain ; il n'y est pas même question de 'armée ennemie.
Copie éPune lettre du citoyen Goeuret-Seequeville^ commandant d'armes à Lorient, au ministre de la marine^ en date du îi août.
Citoyen ministre,
J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint deux paquets du général Morard. Ce vioeamiral se disposait à protéger le passage du oonyoi de la Gracieuse jusau'à l'ouverture de la rade de Brest, lorsque l'armée^ ainsi que le convoi^ furent assaillis d'un fort vent d'ouest, qui se déclara hier à six heures du matin, avec une telle violence^ que le citoyen Chevillard qui commandait le convoi, fut contraint de le faire relâcher et entrer a Lo-> rient, avec toute sa flotte, vers les dix heures du matin.
L'armée qui s'était portée vers les glénans aura vraisemblablement tenu la mer tout le jour et la nuit suivante. Aujourd'hui à qua^^ tre heures du soir, les vigies m'annoncent qu'elle est à l'ancre sous Belle-Isle. Je vais
{)rofiter de cette circonstance pour lui envoyer es bâtiments vivriers qui attendaient son retour.
On a vu également de la tour, deux vaisseaux et^ trois frégates qui paraissaient vouloir rejoindre l'armée : je présume que c'est la Gôte-drOr^ et le Tigre çiui ont appareillé le 12 de Brest pour se joindre au pavillon du vice-amiral Morard.
Gompte rendu de la motion de Bréard, d'après le Moniteur (1) :
(( Bréard. On se plaît à répandre des nouvelles bien faites pour alarmer, si^ elles étaient vraies. Dans la séance d'hier soir, un de nos collègues, dont je ne suspecte point les
(1) Moniteur universel^ n- 234 du jeudi 22 août 1793, page 995, 2* col. — Le Moniteur^ bien que donoant un compte rendu assez complet de cette discussion, a omis certains détails qu'il nous a paru utile de reproduire. Nous les empruntons au Journal des Débats et des Décrets (août 1*793, page 280} et au Journal de Perlet (n« 334 du jeudi 22 août 1*793, page 162).
Compte rendu du Journal des Débats et des Décrets.
l On se piait à répandre des nouvelles bien faites pour alarmer, etc..
(Toute cette partie de la discussion est conforme au Moniteur) .
I. Je reçois à Tinstant une lettre du ministre
de la Marine, qui détruit tous les bruits désavantageux qui courent au sujet de notre escadre.
[Suit la lettre du citoyen Séqueville, commandant à lorient. Son texte est conforme à celui que nous insérons au cours de la séance d'après le Bulletin).
WhUkppemuK. Je suis parti vendredi de la ville de Nantes et, à cette époque, il n'y avait aucune apparence qu'il dût y avoir un combat naval. Au reste, l'opinion
intentions, me communiqua une lettre de Nantes, en date du 17, dans laquelle il est dit qu'un courrier arrivé de Lorient à NanteSi a apporté la nouvelle qu'il 7 avait eu un combat^ entre l'escadre française et la flotte anglaise ; que le vaisseau amiral, le Bépublicain, avait été pris, ainsi que trois autres vaisseaux de 70 canons; qu'un cinquième avait été coulé à fond, et que le reste de l'escadre était poursuivi par la flotte anglaise. Je ne crus point devoir ajouter foi à cette nouvelle; mais ce matin, en sortant de ches moi, plusieurs personnes, croyant sans doute que j étais membre du comité de Salut publicj m'ont arrêté pour me demander si ces bruits étaient vrais : j'ai pris le parti d'écrire au ministre de la marine pour savoir ce qu'il fallait en croire.
« Voici la réponse qu'il m'a faite :
a Je n'ai pas reçu depuis le 15 des nouvelles de la ville de Lorient, mais le vaisseau, le Républicain, qu'on dit avoir été pris par les Anglais, est en radoub dans le port de Brest. »
u J'ai déjà dit que je ne suspectais pas les intentions du collègue qui m'a communiqué la lettre dont je vous ai parlé ; mais ce qu'il y a de certain, c'est que cette lettre est très circonstanciée, et qu on m'a assuré qu'elle était écrite par un hon patriote. Il importe que la Convention prenne les moyens de connaître cet homme, car cette lettre n'est pas la seule fausse qu on a publiée. Je demande que ce que je viens de dire, et la réponse du ministre de la marine soient insérés au Bulletin, et que la lettre qui m'a été communiquée soit renvoyée au comité de Sûreté générale, qui s'assurera de celui qui l'a écrite.
« N... En voici une qui m'est écrite de Nantes, en date du 16, par un armateur dont je vous garantis le patriotisme :
(( On s^ttend à un combat naval sous Belle- (( Isle : on peut compter sur un succès, car (c tous nos marins sont dans les meilleures (( dispositions. »
« Delacroix (Eure-et-Loir). J'appuie les ropositions faites par Bréard. Loincial qui ui a communiqué la lettre dont il nous a
publique était trto prononcée k ce sujet. On ne doutait nullement que l'armée navale de la République, si elle était attaquée, ne battit la flotte anglaise. Je croit aussi devoir ajouter que les bruits alarmants répandus sur Totat politique de la ville de Nantes, sur une prétendue insurrection, sont absolument faux.
Compte rendu du Journal de Perlet.
On a publié hier que le 13 de ce mois, il y avait eu un combat naval prés Quiberon, à trois lieues de Belle- Ile, entre la flotte de la République et la flotte an- Slaise, que nous avions perdu trois vaisseaux, dont eux de 74 canons, et le troisième, appelé le Républicains jadis le Royal-Louis^ de 110 canons.
Ces faits sont absolument controuvés et répandus par la malveillance, qui les a imaginés pour tourmenter ropiuion publique.
Le mimstre ae la Marine écrit que le 16, le vaisseau le Républicain était en radoub dans le bassin de Brest: que le 16, la flotte était en rade sous Belle-Ile, et qu'il n'y avait guère d'espérance d*un combat prochain. . Insertion au BulleHn,
BAS
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parlé ne fera paa sans doute difficulté de déposer la lettre sur le bureau.
f< On observe ijue LolAcial nVst pas présent.
«\Breard. Pobsenreou'il doit paraître surprenant qu'une lettre au 17 annonce un courrier arrivé de Lorient à Nantes, et que le ministre de la marine n'ait pas reçu de nouvelles direotement de Lorient. Je demande que les propositions que j'ai faites soient adoptées.
« Les propositions de Bréard sont décrétées. »
Copie d'une lettre du citoyen SequevUle^ commandant d'armes à Lorient, au ministre de la marine, datée de Lorient le XM août ir9S (1).
Citoyen ministre, j'ai l'honneur de vous adresser ci-joint deux paauets du général Morard. Ce vice-amiral se disposait à protéger le passage du convoi la Gracieuse, jusqu'à l'ouverture de la rade de Brest, lorsque rarmée ainsi oue le convoi furent assaillis d'un fort vent d^Miest, qui se déélara hier k 6 heures du matin^ avec une telle violence que le citoyen Chevillard, qui commandait le convoi, fut contraint de le faire relâcher, et d'entrer à Lorient avec toute «a flotte, vers ks 10 heui^s du matin. L'armée, qui s'était portée vers les Glenans, aura vraisemblablement 4enu* la mer tout le jour et la nuit suivante. Aujourd'hui, à 4 heures du soir, les yigtes -m'annoncent qu'elle est à- l'ancre -sous Belle-Isle ; je vais profiter de cette circonstance pour lui envoyer les bâtiments vivriers qui attendaient son retour. On a vu également de la tour deux vaisseaux et trois frégates qui paraissaient vouloir rejoindre l'armée ; je présume que c'est la C^te-d'Or et le Tigre, qvii ont appareillé le 12 à Brest, pour se réunir au pavillon du vice-amiral Morard.
Un membre [Villers (2)], au nom du comité de conunerce et d'agricvdture, fait un rapport sur le placard intitulé : « Paris tauvé par l'administration des ttùlistetances »;. placard dénoncé par le ministre de rmtérieur (1) ; ■M, «(près avoir diacvlpé le miaietre dea re- 'pMChes qu'on lui Msàit dans oe «placard, il propose de passer à Tordre du )out. Décrété (4).
(1) G«tte têttra du eitoym Séqssnliè qui^dWès le eomnte roRéù des divers JoumaOK Ht lue pu- Bréard *0tfelqu6S inntftSU spMseC cebstitee^o ^elque sorte, la •SttfM de sa motldn, HnureiMir erreur, an Afon^teiir, dans la séance du mardi SO «tnit'au toir (Voy. Umiteur uniterSêU^ti' 934 du Jeadi tSaeiftt 1103, page ^96, ^ col.
(9) Le nom du rsQppevMuf nous a été indiqué par le Journal des Débats et des Décrets.
râ) Voy. Ârâkiveê parêemmOaires, 1" -série, t- 69, •séttuee du 96 Juillet 1193, pafe BS9vla>déiioacistion de «e plaeard par GaMt«t,«ibéffle «éaeoe^ p«ge569> ce placard *lifi-ttiéfne.
(4) Procès-verbaux de la ConveMUm, t. 19, .p. 134.
Void la teneur du rappmrt ée ViUen, if après le Journal des Âftbata et des Déopsts (1) :
<( Villexs, au nom du comité d'agtîaulture,
a dit :
« Citoyens, deux membres de l'administration des subsistances de la ville de Paris vous dénoncèrent, il y ^a quelques jours, un complot formé d'affamer faris. Le ministre de rintérieur fat désigné comme Tautenr de cette conjuration. Oarat demanda lui-même que la dénonciation f aiàe <^ntre lui fftt examinée. Le comité d'agriculture a examiné sa correspondance et il s'est convaincu que le ministre ne méritait aucune inculpation. Totre comité vous propose de le déâarer.
c( L'Assemblée adopte cette proposition. »
But la inropoalUon d'un 'usemlire [OosstriN (2)].
ic Iéb GanrveiitiDn nattenale décrèie qne la Trésorerie nationale tiendra à la iHwpoiiition du ministre de Fintérienr une somme de IMfM Uvres, qu'il fera compter Bmr-le-cliam> aux officiers municipaux de .Landrecy (3), pour approvisionner de giaiaa*cette ville me- •oaoée d'un «iège (4).
Compte rendu de la motion de Gogsuin diaprés te Journal des Débats et des Décrets (5) :
(f Oessoin* La Convention avait mis à U disposition du ministre de ddntérieur des fonds pour approvisionner ies villes irontières. Ces fonds sont épuisés. Cependant il n'est maliiéureusemsnt que trop inrat que Landrecies qui, en 1718, arrêta .«s ivonemis, a besoin de subsistances. 'Enûn» /après des demandes réitérées faites par la municipalité de cette villc^ qui a, depuis quelques jours, envoyé à Tans un courrier extraordinaire et deux députations, j'ai espoir qu'il v arrivera des munitions de guerre. Les ordres ont été donnés en conséauence. Les habitants de Laadrecies 'se défendront. avec conrage. Les municipalités voieines as sotit-oaipressées de-
Îuis trente-srx heures d'y envoyer des grains, e demande au'il soit compté à cette commune 100,000 livres pour satisfaire et pourvoir à ses approvisionnements.
(1) Jonmal des Débats et des DéereU, août 1793* .pafB i8û. — Voir aussi Jcumalde-la MMiia§me, n* 61. pace 545, 2* eol. — Mercure universel ^isMi M soii lîvd, pafe 351, S« eol. — Journal de PerUt [suiU du], n* 384, pa^e 103.
(2) Le nom de Gossuin ooas a été indiqué par la mnate da décret qui -se trouve aux Archives nalionsla (eartoa 964, deesier tf «OS).
(3) Landredes.
(4) ProcèS'Verbame de la Convention^ t. i9fP- ^'
(5) Journal des Déhais et des Décrets, août 17^; page 260. — Voir aussi Moniteur ^nivertet^Mi^fiài ^ 'août r793, page 995, 3* col. ^ Jcmnsal de la Hmisgne, n- 61, pare 546; !•• col. — 'JH^rcsre- «tOfTfW w 'Jeudi as Met liaa, page 851, ^*«ol/ — ^êmtmalàe Periet {miU^du), n- 334, page 46».— jLVis^Mmrsf- Uanal^ ti* 884, page 4.
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c( Oette pflpopoûtioii est déoréEtëe^ea cès termes : i>
(Suit le texte du décret que nous insérons ci-dessus,)
« La GonTention [sur la proposition de ilbcorto i>OTAL (1)} r«Bfole -au^ittliiMreMAe 1^- Iéi4«iir la ivIUliDn du^^toyen Alexandre DniMilB, Agé deTlans.éuaili depuis <{ttarante-liuit années en 'Espagne, et qui a prèlMré d'abandonner son étabUssement dans ce pays, à la honte d'abjurer sa patrie (2). »
Un député extraordinaire de la société répttblioaine de Toulouse [le ooMMlasaire des {fuerves Juiabh (3)] est adnn k -la %scm ; il lait lecture ùxx procès-^Mrtal de la 'Séance de wne HMOièlé, en MUt du 28 juillet.
n Jit enauile nne adresse des républicains de Toulouse, qui demandent qne ia Gonv«n- 4ioQ mtiBBale veste à son posta, et tienne les rênes du gouvernement jusqu'au l*' fuiUet prochain ; eOe demande en outre "que tous les traîtres, que Brissot et autres agents de Pitt, sdient promptemeiit punis, et que les nobles soient exclus, durant dix années, de toutes #■»»>■<»♦ ÛA»* M auihUmieB.
lie 'Président répond au pétitionnaire, iqui est admis aux honneurs de la séance.
ta ^Gon^«ntlon décrète rtaspresstsn duiteut, et ile renvoi de Tadresse «n oonâlé de Salut public (4).
JJeaftrait du proeèê-^erbed de la séance de la société républicaine de Toulouse est ainsi conçu (6) :
Extrait du procès-verbal de la société républicaine de Toulouse.
Séance du lundi 23 juillet 1793, Pan XI de la K^ublique une et indivisible, sans aucun germe de fédéralisme.
« La soeiété tout entière et le peuple des tribunes prêtent le serment ij^adaésion aux jotirnées des 31 mai, 1* et 2 juin.
« La société délitiàre Tenvoi Ile ee serment à la Oonvention nationale et à toates las sotsiétés populaires de la Itépubhque. >»
(1) tTeprèft ta mioute d6i ArehiY«s.
(S) p. y., tome 19, page 134.
(3) I>'&]iré8 l'adresse imprimée par ordre de la* Gon- Tention que nous reproduisons' ci^iprès.'Selon le eompte mdu du Menmre untsersél du Jeudi Si aoât 1793 (M« 331, fiool.), ee ielien, eomoi&SMnre des ««erres, Miait ]fr<ais deilulien (de Teutaose).
fl) 1». V./iome 19, p«ge 184; LMtom sei4e a^élé imprimée. Nous reproduisons d-aprés la réponse du Président d*aprés le compte rendu du Moniteur» ^ (B) Archives naiUmales, eirtoo 'CSSI; doèfier «36; — Sesmd infipkfmtnt es BHltHin ^ Is iknimiHn do « août 1193.
'Béïflaration des républicains de Toulouse à tous les républicains français!
« Les Tépubliûains de Toulouse déclarent :
<( Que le serment solennel d'adhésion qu'ils ont unanimement prêté à l'insurrection des 31 mai, l*' et 2 juin n'est pas, comme voudT^ient le 'faire croire les éternels catlomniateurs du peuple, l'effet d'un passager enthousiasme, mais le résultat d'une yôlonté réfléchie,
« Déclarent qu'aj^ant suivi dès leur naissance les deux partis qui ont exiiErté dans la Oonvention nationale, ils avaient depuis, longtemps fixé leur opinion sur le pstrti par tri<â».
« X^ve ceux oui, ainrès avoir travaillé dana l'Assemblée iôcfislative à iretarder la déchéance du roi, avaient travaillé 'dans la Convention à retarder son supplice, pour prolonger les espérances des royalistes ; qui avaient voulu, par la convocation des assemblées primaires,^ où n'auraient pu se trouver les meilleurs citoyens absents pour la dé* fense de la liberté, ouvrir une arène 4 l'aristocratie et jeter dans ces assemblées la discussion du jugement de Louis, cdmme un tison de guerre civile ; q<ti, n^i^yant pu aoos* traire le tyran à la moi^, avaient garanti la tête de SfBs irèreé du glaive tyranninide ; qui, pour opprimer le peuple» avaient voulu^s'entourer aune garde prétorienne dtoartenentaie ; qui, résolus de déchirer la Ëranee en laonbesÂix pour satisfaire leur ambition effrénée, avaient préparé la division rpar la calomnie et souillé tous les canaux de l'opinion publique, du venin de leurs mensonges contre Pans, pour armer contre lui les départements.
« Qui, successivement, avaient protégé les Montesquieu, les Boland, les Lebrun, les Dumouriez, tous les ministres et généraux traîtres, agents de leurs machinations conspiratrices ; qui, toujours occupés de quelques individus, pour attirer sur les uns d'odieux et injustes soupçons, pour rendre les autres l'objet d'une idolâtrie dangereuse à la lik)erté ; toiijours occupés de passions particulières, d'intérêts personnels, avaient négligé lea grands intérêts du peuple, et sans cesse mis des entraves à l'achèvement de la Constitution i^ppelée par tous les vœux des Français.
(c Les républicains de Toulouse déclarent que ces honmies n'avaient pu leur paraître que les ennemis les plus dangereux du peuple, qu^ils ont béni le jour qui les a vu purger l'enceinte nationale et le temple des lois, qu^ih se seraient eux-mêmes réunis aux Pa- Tiniens s'ih l'avaient pu, pour demander leur arrestation et leuf supplice.
» Que les hommes, au contraire, qui ont poursuivi cette faction populicide, qui ont tait rejeter les assembléâi primaires et prononcé sans délai la mort au tyran, oui ont repoussé les mesmres iiendant à f édéraf iser la République, qui t>nt consacré ^indivisibilité de eette République fbrte par son union et le principe indestructible de la souveraineté du peuple dans «ne Constitutden 'popdlaire.
« Les répubHeatns de Toulouse déclarent çfOBt ces hommes ont asérité, et qu'ils conservent leur estime.
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u Les républicains de Toulouse se déclarent montagnards, c'est-à-dire amis des principes qu'a défendus constamment la Hontasne, amis de la Bépubliqne une et indivisible, des droits inaliénables de l'homme^ de la Constitution nouvelle qui les garantit aux Français, ennemis iurâ de la royauté, de l'anarchie et du fédéralisme ;
« Que s'ils avaient pu, comme l'ont été quelques départements, être égarés sur le compte des appelants au peuple, deè amis de Louis et de Dumouriez. la conduite seule des membres décrétés d'arrestation depuis l'épo(}ue du décret, suffirait pour les arracher a l'erreur et leur montrer quel était le parti patriote.
<c Déclarent qu'ils ne cesseront de résister aux nièces des fédéralistes dont le vœu serait de les rendre instruments et victimes de leurs complots ;
ce Qu'ils savent que l'intérêt de ce nouveau parti formé contre la République est de s'assurer d'une ville importante dans le Midi, par sa position, par sa masse de population, et d'esprit public, par l'influence de son exemple; d'une ville qui peut, placée entre Bordeaux et Marseille, déjouer la coalition des administrations des départements de deux extrémités méridionales, sans laquelle il ne leur sera point permis de triompher, mais qui savent aussi que le fédéralismci qui rom-
Ï»rait l'unité de la France, palladium de sa iberté, la livrerait sans force aux tyrans étrangers, et qu'ils mourront plutôt que de trahir leur patrie en servant rinfâme fédé^ ralisme.
<( Déclarent que, dans un moment où plusieurs patriote opprimés sont obligés d'abandonner leurs foyers pour se dérober à la persécution de leurs nouveaux tyrans, la ville de Toulouse leur offre un asile, qu'elle saura chasser de son sein tous les serpents oui s'efforcent en vain d'entraîner le peuple dans le principe où leurs mains voudraient engloutir la Képubliçiue ; mais qu'elle s'empressera de recueillir tous ceux qui, ne pouvant plus dans leur pays faire entendre leur voix pour la défense des principes et de la liberté, sont réduits à chercher une nouvelle patrie pour éviter les cachots et les poignards ; qu'ils accourent dans ses murs, qu'ils viennent avec leurs frères combattre les ennemis communs de tous les bons Français ; ciu'une coalition sainte soit formée et que 1 imposante majorité des vrais républicains fasse rentrer dans la poussière le petit nombre de satellites odieux de la défunte tyrannie.
(c Les républicains de Toulouse déclarent ne devoir jamais adhérer à la scission provoquée dans quelques départements du Midi : devoir rester constamment fidèles à l'unité et à l'indivisibilité de la République ; ils se rallient tous autour de la Constitution nouvelle, elle est pour eux la planche qui doit les sauver du naufrage ; ils jurent haine éternelle aux royalistes, aux fédéralistes, union et fraternité à tous ceux qui les combattent.
u Ils invitent tous les républicains à leur envoyer leur adhésion à la profession solennelle de leurs sentiments, qu'ils leur présentent.
« Us rendent la Convention nationale et la France dépositaires de leurs serments.
o Four copie conforme :
« Siff$té : JuLOtL •
Vadrtne lue à la barre est aitisi conçue :
Adreêêe des républicaine^ de la ville de Toulouêe^ aux représentante du peuple framçais, lue à la barre de la Convention^ par le commissaire des ffuerres JuUien^ le 21 août 1793, Fan II de la Républiqve francise, (Imprimée par ordre de la Convention nationale) (l).
<c Citoyens représentants,
« Les républicains de Toulouse vous oat envoyé déjà leur adhésion sc^enneUe à l'insurrection des 31 mai, l*' et 2 juin. Ils ont béni le jour qui^ dévoilant une £acû«Hi trop longtemps cachée dans l'ombre, a purgé k Sénat, et vengé le peuple français. Us ont cru qu'à dater de ce }our^ la Convention nationale épurée, mentait plus que jamais rentière confiance des patriotes^
ce Une Constitution républicaine a bientôt justifié leurs espérances. L'aristocratie murmurait sourdement, qu'il ne fallait point l'accepter : ils ont lu dans le vœu de l'aristocratie quelle devait être leur conduite. La Constitution a été unanimement acceptée par eux, avec l'enthousiasme de la reconnaissance et de l'allégresse.
« Les ennemis du peuple n'ayant pu prévenir l'acceptation du nouveau code social qui lui était offert pour affermir la République, n'ayant pu détruire la Constitution populaire, ouvrage de la Montagne, ont espéré pouvoir renverser la Montagne ellemême, et détruire la Convention. Ici encore, nous apprendrons par eux, si nous en avions besoin, quels sont nos véritables . intérêts.
« Le tyran est jugé, disent-ils ; la Cons- (c titution est terminée : la mission de la <c Convention nationale est remplie. »
« Non, législateurs, elle n'est pas remplie, votre mission ; car vous devez sauver la patrie, et la patrie est encore en danger. Nos concitovens versent leur sang sur la frontière ; ils sont à leur poste, restez au vôtre. Eux seuls pourraient vous remplacer, et dans nos assemblées primaires, nous ne verrions de tous côtés que les intrigants, les hommes oisife, les commerçants avides, les administrateurs fédéralistes, les hommes suspects, tous nos plus cruels ennemis. Pourrions-nous confier à ces mains étran^çères et perfides, le soin de mettre en activité la Constitution que vous nous avez donnée?
c'est à vous qu'il appartient d'en essayer et d'en faire agir les rouages.
(c ûue la Convention nationale tienne encore les rênes du gouvernement dans ces moments de crise. Qu'à compter du 1" septembre, anniversaire de sa convocation, elle se constitue en assemblée législative, sans, renoncer néanmoins au pouvoir révolution-
(1) BibUothèqoe nationale, U^^ n- *««• —J*^ êunpiément au Bulletin de la ConventUm da S7 aoui
IGoBvMtîon natÊonale.] ARCfflYSS PAaiiBHENTAIRES, [Si août i7»3.J
naire, et qu'elle indique, pour le l*' juillet prodiain» eu exécution de la Ck>n8titution nouvelle, la réunion de l'assemblée oui doit la remplacer. Par là seront déjoués les projets des contre- révolutionnaires, et tout prétexte sera ôté à leurs calomnies. Les républicains de Toulouse, en vous exprimant ce vœu, ne craignent pas de tous assurer qu'il est celui de tous les patriotes de la Eépublique.
a Mais, en sommant la Convention nationale, au nom du salut de la patrie, de rester à son poste, nous la sonmions aussi de prendre les grandes mesures, les moyens révolutionnaires que réclament les circonstances.
u Trop longtemps le poignard a frappé les patriotes, quand la guillotine épargnait les contre-révolutionnaires. Qu'une grande activité soit donnée aux tribunaux ; qu'Antoinetbej Anselme, Custine, Brissot, tous les traîtres, tous les agents de Pitt et de Cobourg, soient jugés et punis. Qu'on fasse enfin justice au peuple, pour que le peuple ne soit pas réduit à se la faire lui-même.
« C'est peu de punir, il faut prévenir les traîtres. Dans quelle caste sont-us? dans la caste des ci-devant, des nobles. £h bien 1 que tous les ci-devant, tous les nobles soient, au moins pour dix an& exclus de tous les postes
Sublics. On doit embrasser en grand la masse es intérêts d'une nation composée de 25 millions d'hommes, et ne jpoint s arrêter à quelques exceptions particulières. S'il est un noble qui, dans le simple rang de soldat ou de citoyen se montre vraiment digne des honneurs et des places, par une conduite sans reproche, par une action r distinguée, qu'il puisse être déclaré par le corps législatif admis dans la classe du peuple, et q^u'il recouvre tous ses droits. Vous prévenez ainsi les trabisons à venir, vous détruisez un ancien préjugé.
« Déj à les hommes suspects doivent par un décret être mis en état d'arrestation. Que ce décret soit exécuté; que dans les moments de danger de la patrie ils soient tous renfermée dans un môme lieu, et qu'à la porte de ce lieu soient braqués des canons, dont les mèches allumées leur annonceront qu'ils sont retenus en ôtage^ et que la vengeance du peuple peut être terrible, s'il est réduit, par la cruauté de ses ennemis, à en venir luimême à des extrémités cruelles.
« Il est temps d'arriver à la régénération du gouvernement par la régénération des mœurs. Que les spectacles, organisés par le despotisme pour amollir nos cœurs, énerver nos courages, nous rendre plus flexibles à l'esclavage ; que les spectacles soient épurés, et qu'au ^ lieu de nous retracer encore les images hideuses du régime que nous avons détruit pour jamais, ils enflamment le peuple par l'exemple des vertus républicaines offertes en action, et qu'ils servent à célébrer les triomphes de nos guerriers ou les actes sublimes epars dans les annales des anciennes républiques.
<c De tous côtés paraissent nos ennemis : qu'en tous lieux paraisse le peuple pour les combattre. Que le peuple se lève en masse, et qu'ils soient terrassés. Cependant que d'hommes oisifs, que de lÂches égoïstes> plongés dans les plaisirs, insultent par une vie
l** B&KUL T. LXXII.
voluptueuse à la misère publique, et se livrent aux douceurs d'une molle inaction, quand la frontière les appelle, quand leurs concitoyens versent leur sang, quand la liberté réclame des défenseurs! Nous demandons que, dans chaque ville, les sociétés populaires, investies par la Convention nationale de la confiance oui leur est due, et d'un degré d'autorité qui leur est nécessaire dans un moment de révolution, puisqu'elles travaillent à sauver la patrie, quand toutes les autorités constituées la trahissent, soient chargées de faire le dénombrement et l'indication des habitants. Qu'elles disent à ceux qui, n'ayant aucun motif qui les dispense de marcher à l'ennemi, sont encore dans le sein de leurs familles : nartez. la patrie vous désigne. La patrie a droit oe demander compte de l'emploi de leurs vies à tous ses enfante. Ils lui sont tous également chers ; mais tous également doivent concourir à sa défense.
<( Tous les hommes, en qui reste encore quelque amour de l'humanité, n'ont nu voir sans horreurs les menées infâmes et les complots homicides de Pitt et du gouvernement britannique. Nos ennemis ont des assassins soudoyés pour nous enlever nos^plus zélés défenseurs : et nous, n'aurons-nous point de républicains çénéreux, qui sachant braver la mort pour frapper un tvran ? l'assassinat, quand il purge la terre d^in roi, n'est plus un crime. Quand Eome exila les Tarquins, quand Porsenna voulut rétablir les Tarquins sur le trône, 300 jeunes Romains formèient une liffue sainte pour essayer l'un après l'autre d'égorger le tyran, protecteur du tyran de leur patrie, et de délivrer une République naissante.
<c Notre Tarquin est mort ; sa famille criminelle va subir la peine de l'exil. De nouveaux Porsenna font marcher des légions contre nous, pour nous rendre à la tyrannie : que de nouveaux Mucius aillent aussi dans le camp ennemi, dans le sein des cours, poi{(narder les despotes, et mériter l'admiration et la reconnaissance éternelle de l'univers. Que des nobles, s'il en est d'assez vertueux pour un tel héroïsme, courent laver dans le sang d'un tyran la honte de leur sang, et nous les proclamerons les enfants adopti^i de la grande famille du peuple français. Que l'étranger, s'il en est un qui, rival d'Anfcaêtraniy porte sur une tête couronnée une main lit^ratrice du monde, soit admis au titre glorieux de citoyen de notre République, et que les nations apprennent que, purger la terre des rois, comme autrefois fiercule la purgeait des brigands et des monstres, c'est bien mériter de l'humanité, rendre service au monde. Nous demandons qu'une légion de tyrannicides soit formée.
« Telles sont, citoyens représentants, les demandes que nous avons cru devoir vous faire au n<Nn du Salut public. Occupés sans cesse des grands intérêts de la patrie, nous nous plaisons à croire que vous applaudirez aux efforts qui tendent à seconder vos travaux, et que vous ne négligeree point le vœu des républicains d'une ville qui n'a cessé de chérir et de défendre la liberté.
Les républicains de Toulouse.
(Suivent les signatures.)
jCoKvtnliDD iiitnllil«.iafttCUiœS^-»MJUŒSaMMK.. tilr.ai»ailR9S.i
:CoHeTB jxsaiv r^du^MûniUurt^u$èi^>er9el (1).
« Un député de la Bociété républicaine :.de 'ToulouBe «Bt-àdmiB à la barre. 111 présente, au nomade cette BOciété. une adresse a la Gonventian, dans laquelle elle adhère aux mesures prlaea par la' Convention daiw ies lournées des 31 mai et 9 iuin;, applaudit à l'arrestation des 32 députés dénoncés pajr.la commune dé Paris ; déclare qu'eue 4)rofeBBe Im mêmes principes que.la-Jttontagne;aure .de' poursuivre les: ' fédéralistes, etde cester fidètement attachée A Tunité-et al mdivisibilité de la.ÇépuWique ;. invite- la CoMention à rester à. son poste, et àise constituer -en législature, et enfin demande. que les cidevant nobles soient exclua.de toutes îles places.
«»IierPréflid0nU.La Tdlrle..ide Tiwilouse est ua^gïapd «asemplo -de la lorce qu*a«ra*'toujoiu-8, mêmerune minorité^^ patriotes. Quoique-BcnferniantdBiisiBon sein «ne borde nomblouse d'artstoorates, elle Vest «nstaminent ««mtenue àiJa:Jiaiiteur.de8 psinoipes révolutâoanairesi) HiwirauBMwntîpiacée' par 1» nature entr^ les deux extrémitégdes Pyréaées ; T<mine, par »b oonomunâcations, ^idtes^mers, elle peutiêtro: une clé dut-Midi,, réwster' à ce «lédécalnme qui l'entoure, i et, par^'sa fi*éhté alla Convention et aux prinnipes, rrowwer lesiaaanœuvreflide latO-iroiideJjet du ¥ar» La JÂberté, Ja patrie, fondent Bur tla villeude i Toulouse rde'igMMttdesi espérances, -et la Oon- . ^ention^ voit «veo plaâsir '«en 'wais un des iKxnmes Tquiooat le pius servi, vpar leur par î triotâHmenet ieuTKJaiJeiits, à ces trawBX qui doivent maintenir la grandeur et runité«ide
- la 'France. . ^ , -,
« L!!as8«mblé».appiaiidit à cette adresse, en
rcmfenne Fimpuesnon ;et Tinsertion au Bul-
• letiny et enodécrèteila^anemtion honorable.
' lïttiBeiiitore du coniSté^^dé Salut pàWic[BAxèBB t2)]^lit-plu8iearrplèce8 ' relative» aux mouvements côntre-réirolutionnaircs qui ont ^olaié à Lyon et «à'Montbrison, d^rtemenlde Bbône-ettLoire cij .propose; et. . la. Convantîon . BaHonala aMJlÉpta«le4éecetosiuivant :
c( Là.ConTention nationale,, après^avoîr en- .tendu le tapport.de soft comité dé. Salut pu- JiUc, décrète :
Art. l**a. Les cHoyens CouthQn,'.CBâteauneùi;Ran- .don et Maiffaet sont a4iointa>anx.repcésentantotdu^uple^pvès. Vannée des^^A^pea, et à .^nx ^iw^yé«'idanB.l8vdépartoaient.dto1lhône-
^'"S frabrès la minute des AnBhàvescnatiwiAlM. — Le projet de décret primitif «• comprenait qne3-ar-
•rticiei- », 3 et 4; ih éta ent de la mam de Barew. L'article 1" ett^de.la joaaiit de .Couthon. Le nom de GhàteauneùfRÀndon ï été ajoaté par Barére.
«dMioire et ^épartaniMiis' adiacents. Ils.smit '^iBV6Été»'«0nBBie««aiÊ*^^'i^miToir8 OUtnilés. Us •^flont .«ufeorMS' ^ ' se- transporter dans toas
autres 'd^p«aienient8 qu'ils jugeront conre- ..nàbles,'et d'y pretodre ensemble ou séparé- ..me&t4ouiea les.mesuresqiiè lee circonstances
et leeMfaU^daila Bipufalique.fOiansDni enger. AhèB autonîsasMttn A Aâlépwr,'^«r Ifeaèeu-
tion de leurs mesures, des commissiioiis.
Art.^2.
tf Lemûdstredè rintérieur fera pasaecamykchai^p.à rtndTff^n^"**^''^^'^^" dApart^iwnt dn PHyHle43teie.la «onme de. 3M00 Ivnres/fsiir lAtreidîali&iièei à..titredeTflecMiti^9ra«taire, ainr Déf ubUcaftDS de^ Moiagt <l)tet deiBoên, du disMct de^MétillbriBonV déparfeémeitli^e Bliteeet-Loire, q[ni-ont été forcésde-se réfdgiersu Puy-dé-Dôme.
-Art. 3.
(t^{Les Ubm et;;.|iropnèlé8 ^dea obslBiiies vétéMs qui oiH'porté>ia déMsIatioii dan» les diTerses parUes du 'iMstrict de^MontbiisoD, -serviront à iindemiiité ^d1Ie aux fkàMtants de la ville dèr;Boën et des. autres citoyens du district qui auront aoufferC de ces brigandages.
Art. 4.
nu lies desK péèces'dejcanon» atdieléfla^par la edmnHRie d«At!Aert,^BervlrDnt âtla «déteass^e Id RépttUxque, et seront payée» par le minîBiw de la guerre.
(cLatwîUe dîAntert a:lNMi4néri«é.de ia^l»' trie (2). »
OoMFTB 'inww^TT- du 'Moniteur univertel (3).
«Barère. Le mouvement -oontee-réydctionnaipe oui s'est manifesté avec vieteice dans .la ville de Lyon,, a- écleié . swsai dans plusieurs paulâes du déçartemjsnt - de Bhû^ et^Loire. La ville v de • Monldwriaon, ehef^l»» deidistrkt^ a été. le théâtre de^ beaucoup je cruautés eommiaes^par des ^^^^ ^^^^^ par la ville de Ly«m. Le comité de Salut p«: Mie a. reçu des lettres. particulières qui if donnent des. détails sur cette rébeUxon. Jj ne vous.feiai point, de rapport, 3« vousiu*» ..aeulementf.ees lettres. .
tt La première est adressée .par les 9»f .rites. constituées d^Ambert, ville voisme da .dépaitonent^.de Rhôna^t-Loire, ^^J^l ..ttistrateurs du Puy-de-Bteie, dont le pstrio- ..^ûnue estt.^eonau.
Ambert, le 9 août
(c I^puis lottçtemps nous étimsiaq»^^ «.^Wa dwposftion des espritedana 1» ^*'*
«•loin ITO, pi|«Ç ir.^ éol. -^ Voir «ux -Ainiww^JfJ^S!!!^^ *i«ppori di^eaiéw*
tOomMUan iiAtiuiii«.}.jjaMMI^ |^>àl>6f 1193.]
<( populfûtte et un tableau r sur 46«uai<iéteMii 4< gravés les droits de - rhomme ; «oans tout^ « les mes étaient répétés les cris : Vu
<i de Lyon, qui renfermait beaucoup de per- « Bonoea^BiiBpeetee;'- Personne ift'ignore qu^au (( commencement de juin, cette ville «fit tous n ses efforts pour assassiner la libéité. A it cette époque^ la ville de MontbrL^n reçut « dans son sein des ' éiziigirés et des* prêtres «condamnés à la déportation; ielle forma <t une armée de Muscadins^ qui signala par a des atrocités les premiers jours de son ezis- <c tenoo 2 'elle bcftla-ks ûtébivts^à» ïb, société
toutes répétés les cris : Vivt <t Louis XVII / A bas la Convention/ Sans <( roiy f^^fnt^^^â /o^/ On-fiAtcuirargie 4ans lait quelle les Muscadins. (insultèrent à la- Ré- « publique par les propos les plus indécents. « On y déchira publiquement les d^rets de u la Oonvention, etc. Un citoyen ayant té- « moigné son indignation o»nire4aai't d'ex- (c ces, fut maltfiGÛte par la garde muscadine, <c et jeté dans un cachot.
«c Le samedi 3, avait été fixé par 4es kabi- « tants des campagnes et ceux deiMontbri- -u soi^ pour se réunir et fraterniser ensemble, ce Lee habitants des campagnes -se rendaient « à Montbrison, pour y célébrer -cette réun nion, lorsqu^ls furent assaillis par -des <c coups de canon. Il y en eut plusieurs <ie <c tués et de pris. Les Musoadins marchèrent « sur Boën, en enlevèmnt les avmes etr les « drapeaux de la garde nationale. Le iiM>m- « bre de ces brigands s'accroît de jour en w jcmr.< Mardi, ils se sont répandus dans les «: diverses comimmes avec plusieurs pièces « de canon. On ignore l'issue de cette mar- 4( cbe ; mais les cris qu'ils faisaient entendre, M eniKmoent leurs intentions. Ils criaient : <c Vdve Louis XVII / A ha$ la Convention/ « Leê mws^cuHottes à la guillotine/,.. Les of- <c ficiers municipaux veulent, disent-ilsj la «« République '«ne et'indivisible, et ils per- « mettent la pmvocation de la royau^bé. Ils «'veirtent la sûreté des personnes et des'pro- H( priétés, et ils permettent que les propriétés a -des particuliers soient pillées, et que les <y patriotes soient incarcérés 1 »
«c Barère. Une lettre de Ol&rniont, en 'date du 14y porte :
(C Lee patriotes de'Boën, ayant tenté -une <c attaque sur Montbrison, repoussèrent les <c brigands^ mais oenK-ci appelèrent xies se- « ootiTs de Lyon et de Saint-Etienne, ^mar- <c ciièrentau nombre de 5,000 avec jalusiettrs » .pièees de canon, sur Boën, où ils comcc minent toute sorte ' de brigandage. Ils « .avaÔÊnt iait une liste de proscription. «• 20 têtes devaient 'tomber sous leurs coups. M Ils * ont 'fait >d>é£endre anix habitants des « campaffnes de vendx«e leurs grains, sous H peine oe mort. Ceux qui sont a la tête des « brigands, sont 'reconnus pour ^s > aïisto- <r craies. »
«Vfiacère. .Le -comité m'a diargé de vous prëMOiter (des mesures prières a empêcher GU^I •se forme'un noyau de contre-révoltition dajis cette contrée. Il faut que 'Montbrison sabhe que, lorsqu'on a la faiblesse ou la tra^ hison 'de donner. Àsile à des tigrés,- à d43s prêtres fanatiques, à» des Piémontais, lat Bé-, publique eBBswelât ses ennemis'SOus les ruines! de ces villes coupables. C'est '«ne^leçen qtiel
^'Dubois-CtAnoé donne à lJ5;*on, et que de-^nouveaux mmittissaéres v^t donner à'^^Montbrison.
«'Bairrèrelit un in^jet^de décret qui est adopté en <9es ternes :
(Suit le texte du décret.)
a La GbAventiéœnatlMÉlers^pelle dans son sein le cttofsn^lJSbas, Cfeprésëttldnt du peuple près ramée dti Ndrd, et le fexnplac« par le
dtoyen' Hèkitz. (1) »
Un membre [Chabot (2)} densande que^ste^rpt^Beauvats, veprèsentant dn^peu^ à la Kiailufaelure^deSalttt^Etlsinie, laiwe flOft'>rapport.
Un autre membre deiiaaade que lesvrèpirésentaats du penple à la mdme manufacture, après le r«^port de Xiealerpt, soient tenus de dMincnr tous les venselgBementS'quHlscnltwir la cettduherde LertHerpt-BeawBis.
Un troisième demande que Lesterpt et Noël Pointe soient irenvoyés ^u-coaùté de SûMté générée -peur y^être entendus,' et^tiue-le<camité^soit tenu d'eniaire anprotnpt rappott.
' Gëfté {)ropobftlon est ddêrélée (3).
>COMPï»rBBNi>u àx^Mohiieur universel (4).
(( Chabot Je demande que. Lester pt^Beauvais rende compte de la mission qu'il a remplie à la manufacture d'armes de Saitt- Etienne. Il sera aisé de prouver qu'il n'a pas eu l'œil asses' attentif aux malversations des administrateurs de 'Rhône-et-Loire. Je demande qtie le comité de Sûreté générale fasse un rapport sur la conduite de ce député.
(C Cette proposition est' adoptée. »
Sur le rapport [J. Blanc, rapporteur (5)] des comités de marine, des colonies et des finances réunis, le décret suivant est rendu :
k^LaGoft'^élition' nationale, après avoir entendu le raportde ses comités de marine, des coflonfes et des financies,- autorise le ministre de la marine à avancer au citoyen Tonnens, député dé SaintiHLucie-râJPidèle) sur les tonds deetinés aux dépense» 4e cette colonie, la somme 4e S,OM livt«8,>eàul au ndnistre à iafre Tétablir ladite «MUttie, par l'assemblée tototttâle, dsKis la tMmt du payeur de cette cohmie (6). »
(1) P. V., lome 19, page 136.
(2) D'après le compte renda du Moniteur universel
(3) P. y., tome 19, page 136. — Il fant lire ^oé\ Pointe «t Mon NlDdl IHlIlitRe.
[iyMvnUskritnWtrsel du féudf 2S aoAt 1193, p. 996, 2« eol. — Voir aussi Journal des Débats et des Dét*^ts, 11* v^l; pag>S S83.
<8^ I^^rès la miûM^des ActVhives.
(S) P: \.\ lOtoO-ldr^pigé it6Ji
[GoftTeûtion nalionale.] ARCHIVES FARLEMENTAIRES. [SI aoûl IIOS.]
Le citoyen Paré, nommé miniitre de Tintérieur, est admis à prêter son serment (1).
Voiei le texte du discours prononcé par le ministre de Vvntérieur, diaprés le Bulletin de la Convention (2) :
« Citoyens représentants,
c< La confiance dont m'a honoré la Convention nationale est pour moi un ordre sacré qui m'impose de grandes obligations : j'occuperai le poste important et difficile qu elle vient de m'assigner.
« Né sous le chaume, de parents vertueux, mais peu fortunés, qui, dans Fâge le plus avance, cultivent encore de leurs mains, le champ qui a fourni à mon éducation, deyaisje m'attendre à devenir un jour le ministre de la première République de l'univers! oet événement est un des prodiges de cette sainte égalité que j'ai chéri dès mon enfance.
« Lorsque la Révolution de 89 en fit paraître les nremières lueurs, je me suis rangé sous les drapeaux de la liberté ; membre d'une section de Paris qui, dès les premiers moments, s'est distinguée par de grands actes de oourage et de patriotisme, j'ai toujours marché de front avec ceux qui combattaient les vils suppôts de la tyrannie.
u Lors des premières élections, je fus appelé à remplir les fonctions de président du tribunal ae Saint-Oermain-en-Laye \ mon zèle à remplir mes devoirs, et mon inviolable attachement aux intérêts du peuple, déterminèrent, l'année dernière, mes concitoyens à m'honorer une seconde fois de leur confiance.
ce Elu bientôt après par l'universalité des électeurs du département de Seine-et-Oise, président du tribunal criminel, et administratei^r, je me disposais à répondre à leur vœu, lorsque je fus appelé aux^ mêmes fonctions par les électeurs de Paris; je reviis avec plaisir me réunir à ceux avec qui j'avais commencé ma carrière politiaue; et c'est do là Que je fus nommé a la palace de secrétaire au conseil exécutif provisoire.
(c C'est sans doute à ces témoigna^ successifs de la confiance du peuple que je dois les suffrages de la Convention nationale. Je ne me dissimule pas combien est accablante la tâche qu'ils m imposent, mais je me croirais coupable si j'hésitais à saisir l'occasion de donner une nouvelle preuve de mon dévouement à la chose publique; je jure d'être à jamais fidèle à mes principes, de combattre jusqu'à la mort pour le triomphe de la liberté et de l'égalité, et pour le maintien de cette sublime Constitution que vous venez de donner à la France et qu'elle vient de proclamer solennellement sur l'autel de la patrie (3).
c( Signé : Pabé. »
(1) Procès-verbaux de la Conventiim, t. 19» p. 137.
(2) Supplément au Bulletin- de la Convention du âl aodi 1193.
(3) D'après le Journal de la Montagne, n* SI do jeudi 2S août 1193, pf^t 646, l^* eol., le diseourt du ministre Paré fut aceueiUi par des appUodissements.
CoMPTS BXNDxr du Moniteur universel (1).
« Paré, nouveau minisire de l'intérieur, vient prêter le serment d'être fidèle à la Bépublique, et de mourir, s'il le faut^ à son poste pour l'exécution des lois. »
La discunion s'engage sur le projet de kû relative aux rabsiatances, proposé au nom des comités de conmierce et d'agriculture réunis.
Plusieurs membres obtiennent la parole et lisent des projets de décret (2).
CoMPTB BXNDU du Moniteur universel (Z) :
c( Léonard Bourdon présente, au nom des comités d'agriculture, de commerce et de Salut public, le projet qu'il avait annoncé hier pour assurer l'approvisionnement de la Répuoliçiue et des armées. Les bases de ce projet consistent à mettre à la disposition de la nation une partie des grains récoltés cette année, et d instituer une commission centrale de subsistance pour l'approvisionnement et l'entretien des greniers d'abondance. Les membres de cette commission seraient nommés par la législature, sur la présentation du conseil executif (4).
c( Chabot. J'observe à la Convention qu'elle a déjà décrété l'établissement des greniers d'abondance, et je m'oppose aujourd'hui à ce qu'il soit créé une commission centrale de subsistance^ je pense qu'une telle commission peut devenir un jour un levier oontre-révolutionnaire. C'est par les subsistances que de tous temps on a bouleversé les républioues et les empires. S'il fallait absolument établir une commission centrale, je voudrais que ce fût la législature ; mais une telle responsabilité ne doit jamais peser sur la tête des re- Srésentants du peuple, et l'intrigue pourrait 'ailleurs se glisser ou dans l'Assemblée ou dans le conseil pour mettre entre les mains des ennemis du peuple le soin d'assurer ses subsistances. Je demande la question préalable sur toute commission. (ApplaudUitments.)
u Duhem. Je m'oppose à ce qu'on mette en administration ou en régie les subsistances du peuple ; ce sont toutes ces administrations qui nous font mourir de faim. C'est là que se nichent tous les intriguants, les voleurs de toute espèce, et les dilapidateurs les plo^ effrontés et les plus coupables. (Applauduitments,) Il ne faut point non plus se reposer
(1) Moniteur universel du {eadi 22 août 1*793» p. 996. 3« col. — Cf Joumaldes DébaU et des Décrets, o* 33|r page 285. — Annales patriotiques et littéraires, n' S», page i(ne, l'« col. — L'Auditeur national, d* 331, p-« ^2) P. V., tome 19, page 137. — La rapporienr d» Comités de commerce et d'agriculture réums était uonard Bourdon. (Voy. Moniteur^. , ,^,
(3) Moniteur universel du vendredi 23 aoûl iw, page 997. ^ col. — Voir aux AnnaxM de la jéajce (Annexe n- 3, page 57e), le» comptes rendus de la diicot^ tioQ par les dirers journaux.
(4) Voir ei-après le Uxte da projet préwow p«* Léonard Bourdon.
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encore sur le déBintéresaement des hommes ; il en est trop neu dans la génération actuelle qui, dégagés de tout égoïsme, sacrifient leur intérêt personnel à Tintérêt général. Vous ne pouvez placer toute votre confiance que dans la masse populaire ; c'est là seulement qu'on trouve la véritable probité. C'est donc au peuple lui-même qull faut laisser le soin d'ttBsurer les subsistances ; fermez vos ports, fermez toutes les issues de la République par où les grains s'écoulent et vont alimenter nos propres ennemis ; faites que les récoltes de la France servent uniquement à nourrir ses habitante Voilà tout le secret de l'abondance, et la proposition que je fais. (On applaudit.)
(c Lacroix. Je crois essentiel de nommer, non pas une commission, mais de composer un comité d'agriculture et de commerce. Oe «ont les mauvaises lois q^ue vous avez portées sur les subsistances qui ont occasionné la disette factice que l'on a éprouvée de temps à autre. Vous avez vu que les départements qui avaient beaucoup de grains n'en voulaient pas laisser exporter dans les départements qui n'en avaient pas. Le mo}ren de parer à ces sortes de disette, c'est de faire connaître au peuple ses ressources; et le moyen de faire connaître au peuple ses ressources, c'est de faire chaoue année un recensement de tous les grains de la République, de comparer la quantité de grains avec l'état de copulation de la France; vous connaîtrez ainsi, en estimant ce qu'un citoyen peut consommer de grains dans une année, vous saurez si vous avez plus ou moins de subsistances qu'il ne faut, et le peuple sera tranquille. Je voudrais que ce recensement fût fait, non par des fermiers, mais par de bons sans-culottês, qui n'auront aucun intérêt à dissimuler la quotité des subsistances de la République. Alors le peuple n'aura plus d'inquiétude, et les départements qui ne sont pas agricoles trouveront dans les départenients agricoles les grains dont ils manquent. Je suppose que du recensement il résulte que la quantité de grains ne suffise pas pour nourrir la France, le peuple n'en sera pas moins tranquille, car rAssemblée législative aura le temips de prendre des précautions, pendant qu'il consommera le fruit de la récolte.
Je vous propose un autre moyen, c'est de i^mplir des greniers d'abondance ; et je vous Al déjà indiqué les moyens de remplir ces greniers, en soumettant à l'un de vos comités la question de savoir s'il n'importe pas à la République de payer l'impôt en nature. Il est indispensable de ipeser ces observations et de mûrir un sjrstème qui tranquillise le peuple, ^ar en rendant hommage aux principes de Chabot^ je lui observe que son système est ^opraticable et porterait la famine dans les départements^ Je demande donc que toutes mes propositions soient renvoyées avec les autres à l'un de vos comités pour vous en faire un rapport. Je crois encore qu'il faut ['^mpresser oe fermer nos ports à tous les oAtiments étrangers. Les puissances étran- Eeres, l'Angleterre nous a donné l'exemple de cette conduite, il faut l'imiter. Je demande &u reste le renvoi de toutes ces propositions ^ 1 un de vos comités pour vous en faire le 'apport le plus tôt possible.
« Gharlier. Les commissaires que vous avez
envoyés dans les départements m'ont chargé de vous dire que le moyen d'inquiéter le peuple sur les subsistances, c'est que chaque membre présente ainsi des projets irréfléchis. Je demande qu'on interdise la parole à quiconque voudra parler de subsistances. Je crois qu'il faut examiner les projets qui vous sont présentés. Quant à présent, engagez le ministre^ de l'intérieur à taire le recensement des subsistances, c'est le moyen de tranquilliser le peuple.
<( Coupé, de l'Oise. Nous sommes convaincus que nos ennemis rient de toutes les mesures qu'ils nous font prendre eux-mêmes par les mouvements qu'ils suscitent au milieu de nous. Si c'était le temps de vous rappeler ici les ruses employées l'année dernière, c'est Pitt qui nous a fait croire que la France ne pouvait se suffire à elle-même. Sommes-notis donc
preuves que années médiocres nourrissent la France pendant quatorze mois : c'est sur les terreurs semées par Pitt, que nous avons mis 100 millions entre les mains du ministre de l'intérieur, pour acheter des grains chez l'étranger. Pour cette année, je crois au moins que la France possède autant de subsistances qu'il lui en faut pour se nourrir. Ainsi, laissons Pitt exercer toutes ses manœuvres, et soyons tranquilles.
Il est affreux, en effet^ que ce soit ce Pitt qui, du fond de son cabinet, dirige nos subsistances. Je crois que nous pouvons le confondre en demeurant tranquilles. Après avoir fait notre recensement, il ne s'agit plus que d'emipêcher que nos grains sortent de la république par mer ; car ces grains ne pourraient servir qu'à nourrir nos ennemis, et ce serait nous qui les nourririons, et peut-être qui les payerions. Je demande donc d'abord qu'il soit fait un recensement générai, je vous proposerai un mode simple d'exécution. Interrogez les moissonneurs, il n'y en a pas un qui ne sache ce que rapporte, année commune, un aipent die terre ; interrogez ensuite le batteur, il n'en est pas un non plus qui ne puisse dire la quantité de grains que fournit une gerbe de blé.
Je demande en outre qu'on fasse rendre compte aux municipaux du Havre, de Rouen et oe Bordeaux de tous les prétendus magasins que ces villes renferment. Quand on vous a demandé que le pavillon hambourgeois fût regardé comme un pavillon neutre, on savait bien d'où le coup partait. Je rappelle ici une manœuvre <piï a eu lieu plusieurs fois. Lorsqu'on paraissait manquer de subsistances à Paris, on voyait arriver à la barre des commissaires du département de la Seine-Inférieure, qui venaient vous demander aussi des grains, pour n'être pas obligés de toucher à leurs magasins. Je demande que tout navire chargé de grains dans les ports de la République soit confisqué au pr<^t du dénonciateur.
c( Chabot. On a dit que je voulais taxer les grains, je ne veux rien taxer ; mais je demande que les municipalités soient autorisées à passer des marchés de gré à gré pour tenir le prix du pain à un taux raisonnable, bien entendu que les riches payeront l'excé-
sm
rCoiurfPttiMUiMîooftelri ARCiiiniiRAlUMBfiO'AI|UE&^ .{ifr aoftlt<t790u)
dent d* 1» taxe et.yiaiulroiili ainsi au bqù&qxb des paoïvrea* . II Saaxt . calQM& Finquiébade. du peujpie; le reoeiiaemeut.poumiiy contrihuer,. Mîua.iai Yous. permettez atukinar«haad«..dV ohéter deagraiDaiet deJea-fau^ voya^acrd'un. bont delaJlépubliqaie àl'auiure^œlajaeiopê^ cfaie]:a.pas que le peupla aieiure de iaioiv On a dib* que.. la jouxnié&.deL. travail était ^prppor*tionnée an prix du.pain^ je n'an-saiarién^; je ne (le croig paa; maia quand cela serais, il faut enoore donner à tous les dépActem^nte de la République le même privilège qu'à Faris. Il in y a pas d'antres* mô^enr- de rendre le peuple hetireuic et'tranq«tillè.
(SnU la teneur du projet de déereé présenté par Léonard Bcvrdir»») '
OBaAKI&AJXON JPas..OKKNïlCM. fgA.TTaTlAPXtv.D^ CBixis.. PAB . LA. CONVENTION . NATXONAUB . ST IHPSIHiE PAB ,SONr, OBABS.. FSfeEHTte. AU. NOM PES COMIUÉS I>'AX}]UCUi;.TnBX:ET.DS.8A£UT FUBUC, PAS LéONAKU^BoUBDONy O^ITTi DU.
LOIBXI (1).
Nota, ToUs les articles de œ projet de décret sont justifiée dans le rapp<»^t précédent, qu; a été distribué il y a peu de jours (2).
<( Ark 1^. Il jseia: établi uneo^sonuBnnon nationak de fiubaistamûea, pouri rétablisserneni^ rapprovisionnem^oi et rentsetien des greniers d abondance.
<( Art. 2. Cette commission sera composée de 12 citoyens nommés par l'Assemblée nationale sur la présentation dû conseil exécutif.
« AcÉ. 3. Elle sesa lenon^alée psdr tiers cban: que^aisnéa.
« Art. 4. Les commissaires sortant, d'eiseï!cicé peuvent être réélus.
« Ant.' 6., Il y anvaiauprès dercetiaioommisi" sieoonn pfecureungénérabayndic namaaécp&ri le-iBOrps: législatif.!:
(( Art. 6. Aussitôt que la commission sera formée, elle se concertera avec les conseils, géi^évaux de dirtrict, pour établie :dans char qq^ arrondissement oes greniers suffisants .pour y recevoir et conserver la quantité de blé froment, nécessaire à la consommation de Ta'rrondissement.^
<( Ari. 7. Les préposéBidiaangé8'deia.inaaiu-^ teEatiuD.rdeicea greniers seront JinoiuBés pari la. commission sun la préssntatkm 'des -eonseiis igé&éraux de: idistopiot, - '
<( Alt. 8. Tous prppriétaires de blé froment, sont tenus de faire, dans un mois de la p^ror mulgation de la présente loi, la déclaration . de Ja quantité de niés anciens et de i>Iés nouveaux» soit battus, soit en .gerbes^ gui sont en leur possession, devant la municipalité deiTendroit où leurs grains. jsont .situés sous les .peines portées dans Ja loi du il? ao&t der-. nien-
(1) BiUlothèque nationale, Le^, n« iS3. — Bibliothèque, de la Chambre des députés, CoUeetUm P&rtiei (de tOite)<, tome iiS, n* 12.
{ty^yoji- Archiva parlemenUiûf^srV* série; t. 60f 8éaBû«4u.'6 aoikti 1193^ pof s 3i\.U sapport de Léonard Boovdon.
(c AisL' 9. LeS'iyoiMriiétamer des «mnien, dam^Jesqu^ semient dépoJBés deë lues; sont temu égalciBent d'en donner avés à la manicifialite^<et.d^iadiquev le 'nom--4e-e^i auqûeL.eeS' blés* Sri^MwtÎMtaent, à peiae: d'an» amende qui ne potwra^dtve moia<£BS'4i:| mart deftibUadépoeés^ niien excède» la xnpkia
(( Art. 10. Les officies» nuiaicipauj; soat autorisés à iaiJGe tontes le^ visites néocMsaiiw, et ils ne. pourront s'y refuser^ lor«itt'ils auront la diénonoiatioa signés d'unuoitoyen^ à peixîe de destitution. .
« Art. 11. Les blés froments de.l792 et années antéPieures, sauf ce qui est néeessaire à la .consftmmatioa. ide ia iamille. dmipropriétaire, ou .du. fermier, juqii'au. l*^?ja»rier prochain^ suro. le pied ; .de 2 quintas»* par individu, et. laimoilié deitfejox deulT^S^saMl la consommation du propçLétaiie^ou du fermier pour.. le coulas de ranuiée, sur le pied de 6 quintaux p%r( individu; et. à L'exceçtioA de ce x}ui est. nécessaire pour, les semailles» sont nus,, poux oette première tfois seulement, à la. disposition de la ôommission natioDsJs.
« Art. ISL. Les blés ainsi déclarés seront livrés aux préposés des greniers natàonaax, dans les trois mois suivants et par tiers, et ils seront pasrés partout uniformén^ent ; savoir, ceux qm seront livrés dans le premier mois, sur le pied de 14 livres 16 sous le quintal, poids de 'marc; ceux, qui seront livrés dans le deuxième, sur le ,pied de 14 livres, et ceux qui ne seront, livrés que le troisièmd mois, sur le p}^ de J3 liv. 5 s.,, au.iur.et à mesure de la livraison.
c( Axt- 13. Les blëa çui seroni livrés à l'ad* raÀodstmtian :deBsuh8Mtanees milttaKBss, vpeodanide pieminti «ois qui suivra - la promulg«twtti.4e;ila préasnàe Joi» sur les réquintips» d«8f]»|piné8eBéanÉaidu penpleiprès les armées, Bdtamisp^ém Aùx.frropviétaines sur ie pied de l&ldvQM Jie 'quintiU^i .
u Art. 14. A respiration du pz^nuet mois et jii^qu'À Touverture des greniees jiationaux, . pourra l'^administration des subsistances mili^ taires lever, chez les différents fermiers, lee blés nécessaires à rapprovisionnement des armées, soit sur ceux qui auraient été déclarés, jusqu'à la concurrence du sixième. du montant de chaque déclaration^
« Art. 1&> A oetefbt, après avoir Jait véri> fies ^es pouvoirs lauidirectoiiB (du tdifltriet, et la.quantiM;jdeiblé. qu'elle a mission >d'aoketer, elle s^adoMsara. a.ttx:;munieipalitëa qui lear donnearoott . ooniMiiiy anee :des dédlarationa
« Art. 16» Les blés levés ; pour Tapprovisionnement des armées- seront payés, aux propriétaires, aux prix indiguiés par rarticle 13, et les reconnaissances qui en seront délivrées aux propriétaires, visées par la. municipalité, seront reçues par leSrpréposés des greniers nationaux, en diminution de' la quantité de blés mis a leur disposition. .
« Art^- 17. DàAfl' trois;. moi» < du fjour de Is promnalgatiod decilâ préaeule loi, t les grenier*' naAioJQÀux sezotttcoinisvts. i»
« Art. 18. Ils' recevront, outre .les blés fro; ments, mis à leur disposition, tous ceux qui leur, seront libremeiictiiappovtésiu et.ila.P^^^
IGMTenlto utioooliii: AReBIVBK^.»AWaBmfAIIUBSii:.{Sl;Bfi4tei&âa)]
rontooiiiz-ei Je pM dtA^Avts^liha^êaiqxàntafh (Si0-iivi«» 1» eejj^liiMr de 240 liTm^.-
<c Alt;;.. 19. Les greniens nationaux sûfont toujoun -garalB dune Quantité dé blés îtomentB.fluâjsante^ pour fdtirnir aux. conaoïnmstwurs' der leur arrondissesoent qui voudraieat- s'y pourvoir, et à rajpprovisionnement'de^^rmëes la'quantité de bie néo^aaire, et ils 1-a fourniront auprix de 13.1iv. 4 s. le quintal.
ce Art. 20. Les 16 sous par quintal «qui :iont la diftérenoe entre l'achat et la vente .seront employés à opérer le versement deé départements aix>ndahtB dans .ceux qui n'auraient pas assez, récolté, et à pay<er lee. salaires des
f) réposés des greniers : lesquels, au. moyen de a renûse qui I^ur sera faite de tant par. septier, seront chargés de tous les déchets.
« Art. 21. Il sertt fasiiioluu|tt&' aiinés>^«in' l'arjroiuiiBseaBent^ de chatp» igienîer,' un naoen^ senmii!«le la poonlstion etruiuaiwrQvr du prc^duit de «la récolte; en.^ fnxmentv pouv que- la^ commissidn eentacaie aoitoà ^portée^dV ps»p<nv tionner ries appreviffioDoiBnieiiftB.
« Art. 22. Si un particulier, s'étant prér aenté dans un des greniers nationaux et ayant fait offre de payer au préposé latquaoiîté de blé. qu'il déaire acheter pQtir la oefjfleownation de. sa famille, dans, de» proportîoBaT.quft se». ront .détenninéûB|.ea essuyait un jref us» il est autorisé à faire ooostater 8ur«lei»ebaBa>p/ ce refuBo par un.. offîcieY' municipal ou pttr< le jugerde.paix ; et, dans oeicafi^v le.prépaâérserar condamné, sans autre forme, à paver au plaignant quatre fois la valeur du blé qu'if aurait .dû lui fournir, d'aprè» la loi.
c( Art. 23. Le prix actuel, déterminé en. raison de la rareté deé bras, et des bestiaux, ne pourra^.dafis aucun caa être* augmenté ni poux rachat ni pour Ja vente ; mais le corps législatif,'.! o^sque les circonstances actuelles auront cessé, pourra en décréter la diminution. .
<( Art. 24. Le prix déterminé sera toujours le-mêBiev'''ben an, m«è àm
(( Art. .26. La, commission naiionale prése»-' ievJik.UiUS lesjnois Ie.taJbleaUr.de.sea a4>provisionnements au comité d'agriculture du corps législatif.
« AH. 26. Pour assurer l'exécution des articles 19 et 20 et mettre la commission nationale à portée de remplir lea obligations qu'ils lui. imposent, la faculté d'exporter des blés froments ou des farniea hocs du territoire de la Kéçublique ou d*en impoçrter est réservée à ladite commission qui .Pekercera seule, au .nom et au profit de la nation.
« Art. 27. Toutes les barrières, portestet entrées ou sorties de la République seront ouvertes «en» tout tempe au^paesage den prains et farine» na^ionades» Aucun pasftioulier ne pouviMii faire «ntxer dane la «Ké^ubtîN^tte) ni eni expopter» aucuns grains, ni f»fine», à peiaeiide eoAfiseationv comme ci^dessu» et >de dix «années de fers.
« Att, "28. Au moyen dés dispositions précédeutee, la vente et la circulation des grains et dee farines sont libreâ dans toute l'étendue de la. Képublique.
« Art. 29.» Tente 4)i>posii;biWjn, taut/empôeke«.;
tt.À jootÉervente/elr'lâue^cireaiatioBfflaBi CQiuâdéiéB comme ; desr atteatats à la ateaté du peuple, et^eeiix rqui Ven rendraieniriOOCH.
fiables seront punis comme perturbateurs de 'ordre et de fa tranquî!llité publique.
« Art. dOj* Sont enwptés des^dispositioiia des deux articles ci-dessus les vieux âromentSy lesquels ne pourront être mis dans' le commerce, ni vendus par ' aucun particulier, à Seinedecon&Bcatîon et d'une amende double e; la' valeur applicable comme ci-dessus; et' seront réputés laeux froments, tous ceux *qui« après le 1^ janvier de chaque année, se trouveraient a'âtïa'pasrda^jdocniàre reçoit!».-
(( Les Uéa JLOuiKflbnx' paxiQÎ-; lesquels OK 9Mh raitmélangéide^ vieux iroments, seront iré^ pûtes tels.et.floiimiff^auxdispoBitiona^kartéai:. par cet article.
<( Art. 31. Les blés ne pourront être achetés ni. vendue, dane lefrTggenief s ? natieniuix> ^qu'Att poids, et il sasa. d&as^tous égijement^ dft> 16. onces la livie.^
(( Les poids dont se serviront les préposés seront les mêmes pour acheter et pour vendre'; ils 'seront'^talonnés en présence 'de dent commissmMB- du'^di9triet et deox^ offitnera mnmieipooiipduiHev Milan dvesaeront^pvooès^ veebaW doBtrils gsrwrontiiBc miaiite^
« Art'. 32i PotwTont les- commTssairet de' diiEftpiel,'ov lee-offic^s-mnnieipanXy'^Be^aire représeater, quand ils le juMoront a pm^/éa^^ W poids dcuutron sefflenriro'clamialdar^BMVtr et en cas de substitution ou d'altération lise^*dits poids, il en dressera pareillement procès-verbal sur le vu duquel, la "falsî&bation ou l'altération constatée, le procès sera faH à ' ceux des préposés ou commis qui auraient commis le xiént, à la reouêtô de l'accusateur publie du tribtmaf du" aépartemeïit. •
c( Art 33. Il sera» libre aux^ préposés des . greniers nationaux de faire cribler les blés qui y seront apportés, à la charge d^en remettre les vaoaiiles . et déchets « au *'p9opAié<taire^-
(c Les préposés eoat .éffalemeat> tenus aie 'les faire passer au crible. Tors de là revente.
<( Art, 34> tLeafjpEéposés ne-^poaffront' êtHr'.* tenus de vendre en ..meinsf grand», qoaatké qu'un quintal ; ils ne pourront être forcés de vendre plus de 25 quintaux à la fois, sauf à Tenouwleven Taisen* de fia coftsottBobUwon présumée.
« Art. ..35^ Les? commisiairas du .district ^et les . of&cîers « municipaux».- en • chaque- lieu,* ^ prendront^ connaissance) ^ chacun ^ daaa leuri-^ ressort,, de CQuxdea.gM^niers nationaux^ qui' y seront établisr.et^veilWont à ce qu'^ oie.. s'y introduise Auuoun abus. - , . ,
<c lia dreaseront-prooès- verbal de l'état daaa> lequel ils-. les auront . trouvés^ et. en^ feront ••
§ar;venir. una expédition : A ■ l'administration - . u département .et l'autre .à la 'Commissioncentrale.
<( Art. 36. Les juges de paix connaîtront de toutes les oonteetations qui pourraient s'élever entie les préposés et-les. vendeilra ou acheteurs : leurs jummentsi^event exétu«« tés pacr prov3£ion^ isaûc l'ap$»Li:
(c Att 37..I1 sera, senduvquatse foiapavan^à. la nation, deux compteftrp«ff"iaieQmaiiaiteito>
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nationale, l'un des achats des froments, et de la vente qui en aura été faite, et l'autre des recettes et des dépenses en argent.
c( Art. 38. Ces comptes seront imprimés, envoyés dans tous les départements et jugés définitivement par le corps législatif.
ce Art. 39. L'organisation de l'administrar tion centrale^ les règles qu'il sera nécessaire de lui prescrire pour assurer à la nation les avantages qu'elle doit lui procurer, et la garantie de tous les abus, font l'objet d'un règlement particulier.
« Art. 40. La Convention renvoie au comité d'agriculture et des finances, pour i>roposer dans trois jours la fixation du traitement des membres de la commission.
La discussion est interrompue pour entendre le comité de sûreté générale [Julien (de Toulouse) rapporteur (1)], U annonce qu'il vient d'être instruit que le tribunal criminel extraordinaire a, sur la demande de Gustine, ordonné la citation du général Houchard, et de plusieurs autres officiers généraux, ce qui serait très dangereux dans les circonstances ; il propose de mander à la barre le président et l'accusateur public, et de décréter le sursis de toutes citations données aux généraux ou autres fonctionnaires publics auprès des armées.
Ces propositions sont décrétées en ces termes :
c< La Convention nationale décrète que l'ac^ cusateur public et le président du tribunal criminel extraordinaire se rendront sur-le-champ à la barre de la Convention [motion de Tal-
LIEN
c( La Convention nationale décrète qu'il est provisoirement sursis à l'envoi de toutes assignations qui auraient pu être adressées aux généraux, ou autres fonctionnaires publics près les armées ou dans las places de guerre, pour déposer dans l'affaire de Gustine (3). »
Compte rendit du Koniitur universel (4) :
« Julien (d^ Toulouse), Votre comité de sûreté générale vient d'être informé que Custine, pressé sans doute par ses interrogatoires, et prévoyant le sort qui l'attend, cherche à {prolonger sa procédure et à la rendre interminable. Il vient de demander à l'accusateur public, qui, à mon étonnement, a obtempéré à sa demande, il vient de demander aue Houchard et presque tous les oommaadants des armées et des places fortes fussent appelés en témoignage. Il serait inutile de
( i) D*après las comptes rendas des Journaux. (S) D'après la minate des Archites nationales.
3) P. y., tome 19, page 131.
(4) U<mitewr tmiversel dn vendredi S3 août 1*793, page 909, 1'* eol. — Voir aux Annexes de la séance Annexe n* 4, page 878), les comptes rendas de ta discussion par les divers Journaux.
dire combien cette mesure peut être pi^éjudiciable à l'intérêt de la République, combien elle peut être dans les mains d'un accusateur pubfic, je ne dis pas de Fouquier-Tinvillc, mais d'un autre qui lui succéderait; combien elle peut être dangereuse pour la République. Le comité propose que les dépositions des officiers que Custine appelle en témoignage soient reçues par les ju^s de paix de l'arrondissement où ces officiers se trouvent, et envoyés de suite au tribunaJ extraordinaire.
(( Lacroix. La proposition qui vient d'être faite au nom du comité de sûreté générale peut produire un tout autre efiEet que celui qu'on en attend. Je pense qu'il faudrait savoir si les faits sur lesquels doivent déposer les personnes dont il s'agit sont essentiels ou non. S'ils sont essentiels, et que les dépositions soient à la charge de Custine, il faudra alors des confrontations; car vous ne pnouvez pas condamner l'accusé sans savoir si ces dépKMitions sont exactes, ce qu'on ne
Seut savoir sans la confrontation. Je crois onc que le comité aurait dû s'informer quels sont les faits pour lesquels Custine appelle des témoins.
« Mallarmé. Je crois que vous ne pouvez vous dispenser d'adopter la mesure proposée par le comité de sûreté générale. Si les dépositions ne sont pas à la charge de Custine, il n'y a pas d'inconvénients ; si elles scmt à sa charge, il sera toujours temps de prendre une mesure convenable pour la confronta-
({ Chabot Quel est l'honame qui ne peut douter que Custine soit coupable? Condé, Valenciennes, Mayence déposent contre lui, et vous voulez appeler des témoins de 150 lieues, et dont le déplacement compromettrait le salut de la patrie I Je demande la question préalable sur la proposition du comité.
(c Ralfron. Il faut savoir s'il y a de quoi condamner Custine ; s'il y a de quoi le condamner, qu'il aille à l'échafaud ; s'il n'y a f>a8 de quoi, qu'on le tienne enfermé jusqu'à a paix.
« N... Je demande que si l'intérêt de la République empêche crappeler les témoins que Custine reclame, on diffère l'instruction de son affaire. Qu'importe que Custine périsse huit jours plus tôt ou huit jours plus tard, s'il est coupable ; qu'importe qu'il reste quinze jours de plus en prison, s'il est innocent. Il ne faut pas pour lui compromettre aussi essentiellement l'intérêt de la patrie.
M Tallien. Il y a un complot pour sauver Custine, et pour désorganiser nos armées. Je demande qu'il soit envoyé sur-le-champ un courrier extraordinaire^ à Parmée du Nord, pour qu'auoun fonctionnaire public ne puisse quitter son poste, dans le cas où il recevrait une citation du tribunal extraordinaire. Je demande en outre que l'accusateur public soit mandé à la barre pour dire les motifs qui l'ont porté à obtempérer à la demande de Custine. Il est possible que l'accusateur soit complice de ce complot
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(( Osselin. Je demande que le président du tribunal révolutionnaire soit aussi mandé à la barre.
« Cette proposition est décrétée. »
Un membre [David (1)] annonce que les amis de Gustine distribuent des cartes d'entrée pour assister aux séances du tribunal révolutionnaire, durant les débata du procès de Gustine, et il dépose cette carte sur le bureau.
La Gonvention nationale renvoie la carte remise sur le bureau par un de ses membres, et de lui contresignée, au comité de Sûreté générale, chargé de prendre les renseignements nécessaires, et d'en rendre compte (2).
Compte bsnbu du Moniteur universel (3) :
ce David. Un de mes amis, qui est au tribunal révolutionnaire, m'a dénoncé qu'il se distribue des billets pour certaines places de raudience, qui se vendent à la porte îusqu'à 50 livres. On remarque que ces billets sont achetés par des gens revêtus de haillons, qui sans doute sont payés pour oela.
« L'Assemblée charge le comité de Sûreté générale de prendre des renseignemento sur le fait dénoncé. »
Plusieurs conmiissaires des assemblées primaires dénoncent des faits graves sur le compte de Saladin, député ; ils dénoncent des propos contre-révolutionnaires tenus hier au soir dans la séance même, en présence des commissaires des assemblées primaires, par Saladin, qui voulait égarer l'opinion publique.
« La Cionvention nationale décrète que Saladin, lua de ses menobres, sera mis en état d'arrestation, et que les scellés seront apposés sur ses papiers [motion de Gaston (4)] :
(f Au surplus renvoie au comité de Sûreté générale, chargé de faire un rapport (5). )>
(i) Ce membre est David, d'aprèe le Moniteur, le Journal des Débats et des Décrets, le Mercure universel et les Annales patriotiques et littéraires.
(2) Procès-verbaux de la Convention, t. i9, p. 138.
(3) Moniteur universel, n* 235 du yendredi â3 août 1*793, page 999, !'• col. D'autre le Journal des Débats et de* Décrets (août 1793, pase S68) rend compte en ces termes de la motion de David :
« jDAirid dénonce un fait Un de mes amis, dit-il, en me doanant un billet pour assister à Tinterrogatoire de Custine, me dit : Groinez-vous que des borames couverts de hailloos paient ces billets jusqu'à SO livres? Ce fait singulier doit exciter toute votre surveillance.
c Sur la proposition de Lacsoix, le Comité de sûreté générale est chargé de prendre des renseignements sur Ta distribution de ces biilets. »— Voir aussi le Mercure universei du Jeudi SS août 1793, page 344, page S et les AnnsUea patriotiques et littéraires, n* 834, p. 1076, i* col.
(4) D'après les comptes rendas des journaux. (8) P. Vm ^me 19, page 138.
OoMPTB KBNDI7 du Moniteur universel (1).
« Trois citoyens, commissaires d'assemhlées primaires, se présentent à la barre.
<( Lapalus, de Thisy, district de Villefrancbe, département de Rhône-et-Loire, porte la parole et dit : Nous avons dénoncé hier au comité de Sûreté générale un député de notre département (2), le citoyen Saladin. Nous demandons oue le sultan Saladin soit envoyé au tribunal révolutionnaire ; que les scellés soient mis sur ses papiers ; que la Montagne, qu'il a atrocement calomniée, soit vengée, que rhonneur de Ohabot soit rétabli i qu'il soit puni de la contre-révolution qu'il nous a annoncée hier. Nous avons remis au comité une dénonciation signée.
Nous demandons qu'il fasse son rapport.
c< Osselin. Oette dénonciation ne s'est pas retrouvée ce matin au comité. Je demande que le pétitionnaire la rédige de nouveau.
c( Le pétitionnaire. Nous accusons Saladin de nous avoir dit hier, à cette place, pendant l'appel nominal pour la nomination du ministre de l'intérieur : « Toutes les voix se tournent sur ce scélérat. Je n'ai pas, ajoutat-il, en noue désignant lee membres de la Montagne, manqué un de ces coquins, je les connais tous, ce sont des septembriseurs, des scélérats, ils volent et pillent la nation... Ce scélérat de capucin Chabot a fait ce matin, par exemple, une motion qui a été appuyée par trois ou quatre brigands de ses confrèree : si elle était adoptée, il faudrait chasser les trois quarts et demi des habitants de la France. La Convention marche sur les traces du second Parlement de Cromwel. — Il croyait apparemment que nous étions dans ses principes : car il avait commencé par nous tenir divers propos pour nous sonder. — Il ajouta : <c que la Montagne avait envahi les propriétés, que son but était de s'emparer des biens des ci-devant nobles et des riches, et que la Eépublique serait détruite. ))
« Un autre commissaire. Il ajouta, en parlant touîours de la majorité de la Convention, qu après avoir épuisé les premiers riches, elle épuiserait les autres, jusqu'à ce que la nation entière fût ruinée.
c( Le troisième^ témoin. Il a fini par dire que la Convention deviendrait comme le long Parlement.
« Tallien. Certainement la dénonciation eet
grave; plusieurs d'entre nous connaissent es faits sur Saladin. Tout le monde sait qu'il était le commensal de Sillery. On a découvert qu'il était en correspondance^ avec Marseille et Bordeaux. Mais je ne crois pas que des dénonciations de ce genre doivent être faites : la Convention est trop grande^ pour que les injures de Saladin puissent ratteindre. Je demande qu'on charge le oo> mité de Sûreté générale oe faire un rapport
(1) Moniteur universel du vendredi 23 août 1793, page 999, col. t. — Voir Annexes de la séance (annexe n* 5, page 580), les comptes rendus de la discussion par les divers journaux.
(S) G*est une erreur du Moniteur, Saladin était député de la Somme.
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sur oet individu justement suspect, et quV prè» oe rapparb on le mette,- s'il y a lieu, «n état d'arxestation.
c( Tirioik C'est, rinftoitnee dea- «oraespon*' dances'Seorètea des hommes* de cette trempe^ qui est la. irritable cauae des mouvemeats d»* contrchr-évolution. .
(c Gaston. L'incivisme de Baladin est déjà connu de tous les bons citoyens qui ont eu des relations avec lui. Je demande qu'il soit mis en état d'arrestation,, et que les soelléa soient mis sur ses papiers.
« La pix>po9ition de Gi8i.ston est décrétée., n
Qn.Ui une Mti«<dtt géaéval Bemdiamaûrr qui demande que- lk>fi' aoeepte sa- démission. La. Goiwantion renvoîa Ja Jettee ^ Baanliar^ nais, au comité de. Salutti public, chsttgè; de preadve des mesures pour que l'on nommed'ici à demain ua.gé|i)éral en clief> de. l'armée du Rhin (1).
Compte rendu* du Moniteur universel (2) :
« N.\. Le général Beauhacnais a déjà plusieurs fois réitéré la demande de sa démission*. Une dernière lettre qu'il a adressée à votre comité de' Saiut' publie porte : qu'étant» indisposé à -Bt9>àsoourg^ il a remis au général Landromont le oomnraadement des armées du Bhin et de la Moselle. Il demande qu'enfin l'on aceepte sa démission.
((Montant. Custine aussi a donné piusieuss fois sa démission. Si on l'eût acceptée, nos villes de Condé, Yalenciennes^. etc., n'eussent pas été prises. Je demande que oelle de Beaunarnaifl soit acceptée..
c( Qastoni. Il ne faut pas laisser au confident' de Custine le commandement des armées de la République. Il ne vous faut pas à la tèto des patriotes un homme du choix de oe traître qui veut abandonner l'armée dans ce moment.
a Tallien. Landremont étant, à ee qVîl paraît, le plus aneien des ofteiers généraux ée l'armée du Rhin, était' natnreHeinent celui
(1) ProeèiTverbauxde la CanventUm, tome Id, p. 13a*
(3) Moniteur univenel, n* 235, du Tondredi 23 aoat 1793, p. 999, 2* (»1. — D'autre part, le Journal des Débats et de» Décrets (août 1793, page jaSi) rend «om|ite en £es termes des observations pr^ientées à l'ocGasion de la démiaeioQ de Beauharnais..
« Beauharnais, indisposé à Strasbourg, écrit à la GoQvention qu'il a remis le commandement en chef de Tarmée du Rhin au généralLandremont, .
« Beairiiamais insiste de nouveau pour qne Ton accepte sa (Mmisstoaw
« Qu'as raoeepte,r;dit MoimtDT. Si nous eussions ao« ceptÀ la première démission de .GustiBe,.il n'auraittpu depuis trahir la Répi\blique.
« La Convention accepte la démission deBeaubarnsis.
< Ce n'est pas assez, dit Gaston; Beauharnais a nommé son successeur. Peut-être est-ce un traître, un lâche comme lui. Je demande que la lettre de Beauharnais soit renvoyée au ministre de la Guerre;- pour infirmer ou confirmer cette nomination.
< Cette proposition n'a pas de àuite: »
Voir aussi, Mercure universel, du Jeudi M août 1793; page 349, col. 1. — Journal de Perlet {suite du) n- 334, page 164. — Viuditeur natiiml, n* 334; page 7.
à qui BeafQli(urnai9 -detwit remettre-ie commandement.' Je - n'entends- paa juger l'individu ; mais je ne veux pas qu on l'inculpe vaguement. Je» y dananda, au. .auvphas^ qu'on accepte la démission de Beauharnais et qu'on renvoie au comité pour le choix de son successeur.
« Getts proposition^ est adoptée, h
Stlritf rapport d'un mendntr fOiïâsiJiril)], fait "au- comité- ^de «ûreté^ générale, le décret sutartyai est remiui:
u ' hè^ ^Soeveatton ikatlena!»,^ ajrant entends le rappmpt du conrité de-Bareli générrie^- ren- • voia'«ni'litt»ttnal crimia^<ân.dépaiteiiMDi'de Paris l'aif aire da'Lafranor ditvr QAiàMÈ^i pré*» venu d'avoir dilapidé dans la Belgique les effetftniahillara dea émlgcés ; ordonna qw les* pièces seront remises à l'accuftateur public de ce-trttinnal,. ponc êlM. procède conioraaémnt à la loi (2). »
Leaienpt-Beauvais. obtient la paTiOla, pour, rendsa compte de. sa oonduîte, conuoAitflpiév sentaauhda peuple «laprèada la manmtaotnys ■ d'anaaa-jà fiaînfr£tknne^.
XM membre [Chabot (3)] Itii reprochêide n*avoir pris aucune précaution pour s'assurer des armes existantes dans la manufacture, et d'avoir, par son insouciance, livré ces armes «uz'vebefies de Lyon; -qui s'en servent aufounFhui coalre'lesr patriotes.
Il fépenéxfat^it ne pouvait-agir; faute de peuvoi» «uîfiiantB ; que cepen^mt fl d fait inx réqidsitions qui n'ont point été exécutées/
UdL membre. [Gasnjsb (de, Saintes). (4)] serve que Lesterpt-Beauvais ayant une missioB^epéeiale ponr lee«rmes de-Baint^fitienne, se^efetle mal à propo» série défaut de pou^ voirs*^ que, d'ailleurs il «devait enlever^ les armes, et nen ^s'amuser 'à faive des réqeisi* tions««
n répond.qtia-ceacsUiJQéqHiiûtîoaa ontété faites le même jour aux différentes autorités civiles et militaires, en sorte que ce qui était d'abord présenté comme plusieurs réquisitions,, n'en* foime qn^uoe acnilerf
Un autre maBiiM»{G'AX;*YxBNOV (5)] lit, une lettre - infendiaicat aign^ .pac Lastèrpt-jBMiii' vais et quelques députés de ia JBauter Vienne; lelims quia étéximphnséeieÉ calpoctéeii ài'effai d'égareP' le peuple « suK' lee*^ événemanCs*' des 31 mai, l"' et 2 juin, et il rtoprocbe à Leirterpt def n^avoir pofnl.-obéi'lau déctet'qQi' laU.
(1) D'après Ja.joiinate.dea. Arciuire(k :
(2) P, V., toma^M, page 4.3& — Voi^ UéannsaldsSi DékaêÊ^ei des ûéafwta^^n• 337, pi^'989, le «eai joiMnai doa4 le compte irenda* tnealienae oe vdécveu
(3^ Ut .ééoowalioA oontrtiLaetacpliAaattvaîaénaMit de Chabot.
(4) D'après le Moniteur et le Journal des DébaU el des Décrets.
(5) D'après le Moniteur..
[GoQTentioo naUonalo.}. . ARfiBIYB&i^AEUBlIBNTAIRCft; [2t aoèt «"m.]
n coavieat d'avoix: .8lg9(& tetto^ teUr»« r maifi < il ajoute qu'il la signa de pi^it eoofiiUKQ^'aafts^ la. lire ; . et .^piani aui îrebULd'ohèir. au. déorel^da ranp#li^ il. 'dedans aei'aToir. point»' covktt an«» .qoe.pav lea* |ia|iiei«>!pubU<S9;'
Ptuaiaurs mambre» (enibre auftra Aiu& (1)] demandent le décret d'arrestation contveiLeâ* iespt-Beauvais, et qufiJea>aceMg\saiM|t appo- 84ii r ans .sea papiers.
CMte propqsiUon est décréM«, .
Oa» demande encore {motiDn d'Osasi<iN (2)] que lUtaud, Soulignac, Faye et. Lacroix» députés de la Hautor Vienne, qui ont .signé avec IjeaterptrBeauvaia .la > lettre contee^évolution-. naû:a«. soient miseu état d'anasAatlan, et les scallét* apposéa sur Jours ^papiers. >
Cetta prppositiOA est également décrétée (3)..
CoMBTS BBHDIT tlu Moniteur ^univertél (4) :
(c IfQSlarpiiBeaittvtfar: ci'deraat commiesaiM
êrèfl.« la manatfactttie d'ariaes de Saiatr tienne» se ' plainte > d'une dénonciation faite contrai iui) .par Chabot. Il atteste n'avoir pu* empâcher lés Lyonnais de s'emparer de 3,046 fusils jqui se trouvaient dans les ateliers des &di)ricaaî» de Saint-Etienne, attendu que ses pouvoirs: ne lui donnaient que la sur^ veilianee; des dépôts nationaux- de ces ma* nufactuMs.
« Gamier, de Saintes, et plusieurs autres membres accusant l'opinant d'avoir été d'intelligence avec les Lyonnais insurgés, en leur laissant prendre des armes, h» l^jalèvemenfc desquelles il n'exposait aue.de .vaines et tardives réquisition^,, tandis.. qu^'il aurait pu prévenir leurs desseins en acquérant .ces armes au compte de la nation.
(c yemQa.<5) lit une lettre. écsita:pa9^.un^ partie des députés du département de la Haute^Vienne, à Tépoque d.u ^ juin; par laquelle le^ citoyens^.de. ce, aépàrtemeat 3ont invités à ne plus reconnaître (es déérets de la Convention.
« Lesterp-Beauvais reconnaît avoir signé oett^ lettre avec plusieurs de ses collègues. Il s^e^cuse en déclarant l'avoir signée sans la lire. (De violents murmurée éclatent .à cette réponse^)
(1) D'après le Jaurmàl dcê B4Mm^U éet ùécnsÊÊ..
(2) D'après la mioate des Archives natioDales.
(3\ Procès-verbaux de la Convention^ tone 19» p. 13â.
{i) Moniteur univeral, n* 235, dn vendredi S3 août 1793, page 999, S* colonne. — Yoy. d'autre part oi-apvès. Annexe n* 6, paffe 581, le compte rendu de la même discussion d'après Je Journal des Débats ,et des Décreli.
Nons avons ' découvert aux Archives nationales (carton F^ 4443, dossier 92) un rapport de U^terpt-BiMU- ▼ai» relatif aux faits sur lesquels, il « été calomnié, Qh rapport, beauco«p plua.étenwi qoe celui reproduit par le moniteur et par Je Journal des J)ifbats^ semble ayoir été rédiffé après l'incarcératMO de îiesterp^,^ car *ce dépôt^ y fait allusion h des. piè(;^..jus<i|MUyMrqu'iI a*S. pu fournir, attendu qu'il n'est plus en possession de ses papiers. Nous insérons ce document aux Annexes de de la séance. Yoy. ci-après, annexe x^" 1, psfe {US.. .
(5) Ga^-VerAon. .
« Plusieurs m^nbias donnent de nouveaux détails . sus Tenlèvement * dea armes appartenant. auK^wfabidcant»' de Sa^nt^Etienne. Us citent un pacte fait par Taccusé avec les Lyonnais, pour favoriser 'rëcoulement -de ces acQMSi qnlil .avait Jté .envoyé pour . procurer à Ja fiépuDliquai
<( Amac/confiimid'cee. dépositions. Il pense que.l'aoeasé doit ét^e. ooœpcis au nooxbie des 55.aissybrie9'duicirdevant côté.dcoit. pour l'arrestation (lesquels ie.caDiit^.de.Sttt«té gênéraie doit f aixe un xappont
(( L'ÂBsenibléft décrète d'a^restatidn Les^ terihBeauvais et. 5 antres membres députés de la. HautetYienaei' signataires de la lettre iuepar.Veirnon^ »
Sur la proposition d'un, membre,
« La Convention» nationale -décrète q!i^<^- le miiUstra de la guerre rendra compte demain des motifs qui ont empêché rorganisationdes. tribunaux inilitaires (1). »
La Préside»! et Taocttsateur' public du tr^ bunal criminel extraordinaire se présentent à la.baxace, en exécution du décret. rendu ca matin.
ns déclarent, n'avoir point fait dte^- le gé* nérai Bouchard ; ila ajoutent qu'avant d'appa- 1er ea témoignage aucun militaire» ils éorivent au.ndnisUre de la guerre pour lui demander s'il peut enréstdter des inconvénients ; ils terminent en assurant la Convention nationale que rien ne ralentira leur zèle, et qu'ils mourront, s'il le faut» à leur .posta, pour le salut de la. patrie^.
La Convention nationale» après, avoir entendu à sa barre le président et l'accusateur public auprès du. tribunal criminel .extcaurdinaire« décrète qu'alla est: satisfaits desexpU-t cations qu'ils ont données, et leur accorde lea honneurs de la.aéanca (2).
Compte bendu du Moniteur universel (3) :
<( Le . Président et l'aocvsateur public du tribunal criminel extraordinaire sont admis
(1) Procis^erpQU9.d€ia ConvesUiosiy.ume 19, p. iiO.
mibid.
(a) MoHiieuruniiHNtsel^ n* 936, du vendjcedi S3 aoiU I7S3» page 999, 3* coL D'autre «part le Journal des ùébaU et des Décrets (août. 1103, page 99i) rend cosipte de Tadmission À la baixs du Président et de Taccusateur publie du Tribvosl révoUiiionnaire dans lea ternes sui- Tantet-:
« Le PréeidsAt du Tribunal révolntionnsire de Paris et l'aceusaj^f publio près ce tribunal» toua deux msadés à la barse- piir. aôovtt de ce matin, y «ont introduite.
c HÉiuiaT-Sicsn^Es leur fait lecture du décret.
« Uaceimieur public a la parole
« GitDyes»a-t-ii dit, la Convention a été jnal informée» qnand on lui a dit que le Tribunal avait accédé à la demande de Custine, tendant à ce que. le général Houchard et autfM officiers génàniux vfussent . enteodut comme témoiat dana son s0Ure. Je vous déclare que je m'y suit op|Kii4i|, sur la repensa du- Ministrerds la Guerre. quAiV.ais cosiiUité» suiiLAat Vuaage^ pour sawir
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à la barre, en vertu du décret qui les mande pour rendre compte des citations à différents généraux, dénoncées comme émanées de ce tribunal.
« Le Président leur lit le décret.
a L'accusateur public, ha, Convention nationale a été mal informée lorsqu'on lui a dit que le tribunal criminel extraordinaire avait accédé à la demande de Custine. relar tiveinent à la citation de plusieurs officiers généraux qu'il appelle en témoignage. La vérité est, que Custine a demandé que plusieurs officiers généraux fussent assignés. Je me suis élevé avec force contre l'inconvenance de cette demande oui tendait à compromettre le salut de la République, et enfin ayant reauis qu'il fût sursis à prononcer sur cette réclamation jusqu'après la clôture des débats, le tribunal a fait droit à ma demande. Custine a demandé, dans la séance d'hier, à faire assigner préalablement au bureau de la jg^erre différentes personnes. J'ai écrit au ministre de la guerre pour lui demander si ces citations n'auraient pas d'inconvénient. Custine, depuis le commencement des débats, se rejette sans cesse sur Beurnonville, parce qu'il n'est plus possible de le faire entendre ; il accuse cet ex-ministre de l'avoir empêché da isecourir Mayenoe, et d'avoir né-
Sligé les approvisionnements de cette ville. Il it que si Éeurnonvil le eût exécuté ce qui avait été arrêté par le conseil, il aurait pu se porter vers Mayence et délivrer cette ville. Sur le reproche de n'avoir pas garni Cronstadt ni Manheûn, par où les ennemis ont débouché pour cerner nos places frontières, il prétend toujours que cest la faute du général Houchard.
« J'écrivis en conséquence au ministre de la guerre, que sans cesse l'accusé Custine se rejetait sur Houchard. que je laissais à sa prudence à décider, oe concert avec le comité de Salut public, s'il était possible de citer en ce moment ce général en témoignage. Il me répondit qu'il ne pouvait pas : et c'est la réponse qu'il me fit depuis a l'égard de
si ces officiers pouTaient être déplacés et appelés à Paris, sans inconvénients pour les intérêts de la République, et le Tribunal a rendu une ordonnance conforme à mon réquisitoire.
« Le général Hesse, que Custine prétendait avoir des renseignements importants, étant venu à Paris, a été entendu.
< Telle a été, citoyens, notre conduite ; Je la crois conforme aux principes.
tt Le tribunal s*est très bien conduit, dit Osselin. «t i'afftrme, dit MoirrAtT, que dès la première séance relative à instruction du procès de Custine, sur une
Î pareille demande de ce général, l'accusateur public fit a même réquisition, et le tribunal y fit droit.
« Ne doutez point de notre zèle et de notre patriotisme, dit le Président du tribunal révolutionnaire. Nous mettrons àrinstructionduprocèsde Custine toute l'activité que commandent les circonstances: mais être justes, c'est notre devoir, et nous vous déclarons au'il est encore grand nombre de papiers importants dont nous n'avons pu prendre encore connatssanee. Dès que cet examen sera (ait, Custine sera jugé.
< L'Assemblée applaudit à la conduite du Tribunal révolutionnaire, admet le Président et l'Accusateur public aux honneurs de la séance, et la lève immédiatement. ^
« Il est six heures. »
Cf. Mercure universel du Jeudi iS aoAt 1793, p. 345, col. a. — Annales patriotiques et littéraires, n* 234, page taie, col. 2. — Journal de Perlet {suite du), n- 334, page 169. — V Auditeur national, n* 334. p. 8.
plusieurs autres généraux. En conséquence, ie n'envoyai pas oe citation. C'est ainsi que
« Le président du tribunal. Citoyens lé-
Î^islateurs, vous ne devez pas douter de tout e zèle et du patriotisme des citoyens que vous avez nommés pour recomposer le tribunal révolutionnaire. C'est avec peine que nous avons été instruits que dans diÇérentes circonstances nous avons été calomniés, soit à la société des Jacobins, soit même dans le sein de cette Ass^nblée.
<( On nous a accusés en présence des envoyés des sections de la République, de mettre de la négligence dans l'affaire de Custine. Nous répondrons que nous avons été élonnemment chargés de travail par la quantité de
Sapiers et de cartons qui ont été produits ans cette affaire ; et j'ose assurer qu il existe encore une masse considérable de papiers dont nous n'avons pas eu le tenms de faire l'ouverture. Il est sensible pour des gens qui occupent un poste délicat comme le nôtre, qui sont toujours prêts à faire tout ce qu'on peut exiger d'un véritable républicain, de se voir sans cesse inculpés d'incivisme par des motifs aussi mal fondés. Nous venons renouveler en vos mains le serment de mettre la plus grande exactitude dans l'exercice de nos fonctions ; et nous observons que si nous n'apportons pas au procès de Custine toute la rapidité qu'on pourrait demander, c'est que la justice et la sagesse qui caractérisent les vrais républicains ne le permettent pas. .
a Plusieurs membres attestent les faits énoncés par l'accusateur çublic.
« L'Assemblée l'admet, ainsi que le président du tribunal, aux honneurs de la séance.
La séance est levée à 7 heures 1/2.
« Signé : Hérault, Président ; Thirion, Lï-
CAEPKNTIBE, P.-J. AUDOUIN, AlCAR, LéO
nard BoiJBDON, J.-P.-M. Fayaxt, secrétadres )> (1).
Nous insérons ici, comme appendice à la séane du 21 août 179$, plusieurs pièces et documents qui ne sont pas mentionnés au procès-verbal de la séance^ mais qui ont été trouvés aux Archives nationales dans le dossier du 21 août ou qui figurent au Bulletin de la Convention portant cette date.
Lettre de Barras et Fréron, représentants du peuple près Varmée d*Italie (2)*
Les représentants du peuple près Varmée d*Ttalie, à la Convention nationale,
Nice, le 26 juillet 1793, l'an II de la République.
' Citoyens collègues.
Nous risquons encore cette lettre, quoique
(i| P. V., tome 19, page 140
Celte lettre de Barras et Fréron ne figure pat au
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depuis près de deux mois, nous avoiui la douloureuse certitude que toutes celles que nous avons éorites et qui eussent peut-être prévenu de grands maux, ont été interceptées, soit par le département des Bouchee-du- Bhône, soit par celui des Basses-Alpee. Noue sommes depuis cette époque comme à 6,000 lieues de la Convention nationale. Nous i^orons si elle existe encore; nuls bulletins, nuls journaux ne pénètrent. Lee mesures que le comité de Salut public doit avoir prises pour étouffer la rébellion des départements coalisés nous sont inconnues. Four comble de désespoir^ Toulon vient d'abjurer les principes qu'il avait jusou'ici professés avec tant d'énerc[ie. Nos coilègpies Pierre Baille et Beauva^ê, qui s'y étaient rendus pour différents objets de leur mission, y sont incarcérés. Les sections et un CMnité central y sont établis. Ce chanoement a été opéré par des émissaires de la faction de Marseille qui se sont introduits dans ses murs et qui, se coalisant avec les officiers de Marine et les Bourgeois, ont achevé la contre-révolution. L'on a braqué deux pièces de canon contre le Club, avec ordre de tirer sur tous les membres qui se présenteraient. La générale bat jour et nuit ; toutes les troupes séduites sont sur pied ; on a jeté dans les fers les plus ardents défenseurit de la liberté. Les patriotes marseillais, en nombre de plus de 500, qui s'étaient réfugiés à Toulon et
à leurs bourreaux^ et reconduits enchaînés à Marseille. On a jeté un discrédit effrayant sur les assignats et renchéri excessivement les denré(E», afin de profiter du mécontentement des ouvriers de l'arsenal qui, au nombre de 5 à 6,000, sont les sans-culottes de Toulon, quoique sur une pétition présentée par eux, nous eussions, il y a près de deux mois, pendant le peu de séjour que nous avions fait dans cette ville, doublé en assignats le prix de leurs journées ; mais on les excitait tout bas à demander du numéraire. C'est ainsi qu'on nous mettait entre la loi et les murmures du peuple. Vous connaissez, chers collègues de la Montagne, cette tactique infernale, cette arme à deux tranchants
procès-verbal ; mais elle se trouve aux Archives nationalet (carton Dxlii, n* 6, dossier n* S) et porte en marge la mention : « Renwn/é au comité de Salut public, le Si août 1799. Van S de la République. Signé : Léonard Bourdon, secrétaire ». C'est pourquoi nous l'insérons à la séance du 21 août.
8 août... » qu'elle était encore eotre les mains de Barras et de Fréron à cette dernière date. Il est donc ^ présumer que ces commissaires commencèrent à la rédiger le 26 juillet, qu'ils la continuèrent les jours suivants et qu'ils ne l'expédièrent que le 5 août k cause des difficultés qu'ils éprouvaient à communiquer avec la Convention.
M. Aniard, dans son Recueil de$ Actes et de la Cor* retpondanee du comité de Salut public (t. 5, p. 383), reproduit cette lettre in-cxtenso; mais il ajoute, dans une note, qu'il n'a pu retrouver aaeune des pièces qui
Lsont mentionnées. Nous avons été heureux, en opérant s recherches dans d'autres cartons des Archives» d'en découvrir la plus grande partie. Nous les avons réunies dans une annexe, que le feeteur trouvera à la fin de la séance (Voy. ci-après, page 594, l'annexe n* 8).
employée avec tant de succès contre plusieurs d'entre vous. Toulon, alors, se distinguait par son patriotisime ; le club e'était prononcé contre les agitateurs de Marseille par des adresses vigoureuses ; nous avons tenu ferme et refusé, conformément à la loi. de statuer sur la demande en numéraire, bien convaincus que si nous avions eu cette condescendance, ou plutôt cette faiblesse, on n'eût pas manqué d'exciter sous main l'armée d^talie à élever les mêmes prétentions.
Maid c'était là aue les riches et les aristocrates bourgeois, les nobles, les officiers de marine et çeut-être les Anglais (car 'ils sont aujourd'hui devant Toulon), nous attendaient. Ils ont tout à coup payé les trois quarts du salaire des ouvriers en numéraire, et l'autre quart en assignats, de manière que loraoue tout a été disposé pour la contre^ révolution, loin de s'y opçoser. les ouvriers du port ont été les premiers a se féliciter d'un si heureux changement, et à y donner les mains.
Un tribunal de sang vient, à l'eioemple de Marseille, de s'élever dans cette ville épouvantée. Sous peu de iours, 18 patriotes d'élite doivent être guillotinés. Déjà est t<Hnbée BOUS le fer assassin la tête d'un des meilleurs patriotes de Toulon, du citoyen SevestrCf un des fondateurs du club, et celle du citoyen Jallaud, Barthélémy, président du tribunal criminel du département du Yar, est réservé au même supplice : il a été exposé dernièrement deux heures à la grande place, pour le faire voir à tout le peuçle qui, trompé et exaspéré par les calomnies les plus atroces, demandait à grands cris sa mort. Les sections ont promis, comme par grâce, qu'il serait jugé : un autre Barthélémy a déjà été égorgé à Marseille pour la cause de la liberté.
Il ne faut point omettre que ces exécrables feuillants suivent la même marche qu'à Lvon et à Marseille ; ils parlent sans cesse de l'u- ' nité et de l'indivisibilité de la République, de la sûreté des personnes et du respect pour les propriétés; et ils pillent, garottent et poignardent sous les yeux de ce même peuple, triste jouet de l'erreur et de l'intrigue. Vous saurez encore qu'au moment où les sections se formèrent, il y eut une fête solennelle, à laquelle participèrent tous les officiers de l'escadre. Le contre-amiral Trogoff^ qui le commande, donna le signal de déployer toutes les flammes, et tous les vaieseaux oui la composent s'empressèrent, à l'exemple du vaisseau amiral, de rendre hommage à la souveraineté des sections par de nombreuses décharges d'artillerie; lui oui, lors de la revue que nous fîmes de l'escadre, affecta de ne faire rendre aucun honneur a la représentation nationale, sous prétexte çfu'une loi, ou un arrêté du Conseil exécutif interdisait sévèrement le salut en mer à qui que ce soit, attendu la nécessité de ménager nos poudres. Si Louis XVII eût paru dans la rade, ou même l'ancien gouverneur ou l'ancien intendant de la ci-devant Provence, nous vous laissona à penser si M. le comte de Trogoff eût fait les mêmes difficultés. Nous vous le signalons comme un des diefs de la contre-révolution, et nous le dénonçons à votre comité de Salut public, sur d'autres faits et articles aussi graves que sa oompli-
îtK
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cité avec les- JXMoeurs des seotions^ de- «Toulon,
Il n'y a. point d'outrages qu'on n'ait lait essuyer, aTec de^ grandes. démoiu»Urations«<de respect, à nos coll&ues Pierre BadUe et Bêûurva%8. On est allé les prendre ehes eux ; on les a menés processioBnellement et un derge & la main, dana la principale église, pour y assister à une granae< messe et à un Te^ Deum en réjouissance de l'ouverture-^des -«ections. Ensuite on s'est. amusé à les promener de sections en sections; là, ils ont voulu présenter l'Acte constitutionnel, en garantissant son authenticité. On a répondu que Toulon ne Payant pas reçu officiellement du ministre de la iustioe, il n'y avait pas lieu à délibérer, et toutes les précautions avaient été prises d'avance pour intercepter à Aiz <:jétte même Constitution.
'Depuis, nous avons su que Pierre Baille et Beauvan ^nt détenus sénarément et au secret dans les prisons du Palais, autour duquel on a place du canon et une garde nombreuse; on parle d'une procédure monstrueuse contrô eux, et on a fait venir de Marseille des fanx témoins contre Pierre Baille, Leur correspondance avec la Convention, qui a été interceptée à Aix, leur est imputée à crime, et on craint qu'ils ne soient condamnés à mort.
Une lettre en date du 27 juillet (1) vous donnera le détail des risques que nous avons eourus ; nous en avons fait un récit à part pour ne pas confondre les objets.
Dès que nous fûmes retournés à Nice, à travers mille dangers, nous primes des mesures vigoureuses : n'ayant connaissance d'aucun décret, nous ne prîmes conseil que dies circonstances.
1*» Nous primes un arrêté (2), qui accordait aux soldats excédés par la cnaleur du climat et par une soif dévorante, une pinte et demie de vin par semaine (arrête du '2^ jïiiltet). Cet arrêté avait été précédé d'un autre (10 juillet), qui augmentait de 2 sols la paye du soldat (3) ; ils sont tous -deux imprimés et vous jugerez par vous-mêmes des motifs impérieux qui nous ont dirigés. D'autres non moins déterminants et dont nous faisons part au comité de Salut public nous décidèrent:
2* Nous écrivîmes la lettre ci-jointe (4), imprimée, au' général Brunet, afin d'apprendre à Farmée l'attentat qui venait de se commettre. Elle produisit un fort bon effet. Nous en inond&mes les départ^nents du Var et des Bouches-du-Rhône ;
3^ Nous avons ordonné sur-le-champ à toute la gendatmerie des départements du Yar, des Bouches-du-Rhône et des Basses- Alpes, de se rendre à l'armée d'Italie; et nous avons ordonné la suspension de leur traitement en cas de désobéissance (6). Déjà 8 brigades du Var nous sont arrivées, et
{i) Vo^i xi-«)npô9, {K 594<d«ns rsoiisxs a» 8 la -pièce JuttiAcative a*- i.
(2) Voy. ci-4Lpris dsas la jaémS'S&MaiSt'-U'pièQS'îufltilteatiTe n* 3.
(3) Voy. d-aprèt,'dan8l« même «ADeze, U pièce jus- «UMAiWèti*3.
Wf Voy; ol4qptfèe,-dàfi8 la mèittv stmeie, la piêcs Jas-
• {^' Vo^.-<»«pi4i|'daiis'U vAtoê-MWûiai^' a* 8 la^ pièce Joatifiealife a^ 5.
•toute kl gendarmerie des Basses-A-ipes est en marche pour nous joindre. Nous' l'àittendoni ici le- 13 du eoucnoit (1) ;
4^ Nous avons ord<mné à tdUt< receveur de district, à tout percepteur de ' commune,^ & tout ocMxiptaUieret à tout contribuable >de' verser-les iondsi de leurs ^saisses »ou leurs coutribuiion0idains4a «aisse du paveur général de rarmëe d'Italie, à Nice (2). Déjà d'après notre arrêté, le receveur dttdit, à 'Paul 'du Var, nous annonce une somme de plus de 100,000 livres, et celui de Dragmgnan'noufi écrit quHl va suivre son exemple.
Cette mesure était d'autant plus urgente qu'il sr a en^saisse plus* de 8 millions destinés à l'armée> d'Italie et ofue to l\)ulonnais'i^ tiennent ; ils viennent de comentir à l'envoi de 3 millions^ sur la demande du général Brunet ; et ils promettant de laifleer passer Icreste, si on les laisse disposer librement des caisses de district. L'artifice est grossier : cesserait pour aarder l'un et l'autre ;
6^ Nous avons fait aélense, sous les peines les plus sévères, an payeur de Farinée d'Italie qui se trouve à Toulon, d'obtempérer à aucune demande de fonds 'qui lui serait faite par les- sections ou le comité central, et nous iui déclarons que la nation aura son recours contre tous ses biens, s'il désobéit;
6*^ Ayant appris que le contre-amiral Tro- •goff, qui a tout à'iait levé le' masque, nous eaehant:éohasppés, avait donné dee ordres au oammsAdant- de ia station tle Yillefranehe de n'obéir à d'autres ré|quisitioas qu'aux eienœs, et lui commandait' de faire sur-Ie champ :f>artir pour Toulon les bâÉnnentsQui s'y trouvaient^ «avoir : la frégate la Festale de 32, 2 brides armés en* 'guerre et quelques tartanes. Prévoyant bien «qu'il voulait nous enlever toutes nos fessourees, et pour assurer nos eonvois et protéger nos correspondances avec Oénes, ainsi que notre cdcdnerce de côte à côte, nous avons mis V^tmbargo>8ur«toutf ces bâtiments, et fait défense aux capitaines d'obéir uaix ordres de l'amiral Tn^pofE, c^' aucun bâtiment marchand ne sort des ports de Nice, de Yillefranehe et de Monaioos 'sans notre autorisation (3). Nous avons «igniêé les mêmes ordres «et les méines défenses à deux frégates françaises gui ee trouvent dotns le pxMrt de €(énes, et le citoyen Tilly, notre chargé d'affaires à Glénes, nous a écrit pour nous assurer de leur ohéissanoe. Par ce moyen, la mer ne QOQ8'es4>^i»as entièrement fermée, eomme le voulait > le^ tvaltre 'Trogcff, et nous pouvons étaWir -des croisières' pour nous signaler l^pariticm des escadres ennemies, ce qui ne manque pas de s'effectuer iour et nuit avec la plus grande ponctualité. Nous ne serons pas du moins pris à rimproviste. Il est à présumer, d'après répoK|Ue où Trogoff écrivait, >époq^ ou les #ottes anglaises et espagnoles étaient de Tant Toulon, au*nombre de 84 voiles, qti il n'avait d'autre dessein qfuedé les .faire tomber au pouvoir des ennemis, en -attendalit qu'il vote -jour à< leur livrer» notre. Aitte^en-
(i) n %*wipx én«MkSMnt da 18 asût.' <yoyji li^0it« que nous avefi»)iaiérée:aif ooiMieiie»nisiiiikraa)liitA).
(t) Voyj ^-aptèt^Hà toisexe d« ^'la'piteefuntfMm n» 6. ,^ ^_
(3) • Yoy . *c«vafrrèst àil?ainMx«n* S Ja^fièwj WlilM'^
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43ène.' C'est rdonc'/aaiaat de/âaâikiMiiiA-^e nous avGQft^Bàu^és.à la RépuMiQue, »Bd^9«n- ^danmiieatde la^protectioD «emKrvéeà notre oommerce et à .tioa%oommaiiica;fcioii8 avec Gênes :
•7*''»ouB oroftB'iécirit aux «eetioDB de Toulon la lettre imprimée ci-jointe, dont nous .avons ^it tiver 4,000 »e9S|l|lf^ailles^ en pla* carda que nou8.av40J2s répandus dans l'armée, et que nou&^avoQa requialeft^ districts de faire afficher dans toutes les communes (1).
. Nous avons pris un' arrêté pour ordonner aux districts de protéger le .passage. de nos courriers et oetix de la Convention (2) ;
8** Nous avons fait imprimer avec une ditâmnoe * incroyable 6,000 exemplaires de l'Acte' oonstitiitie«md «tir un exemplaire envoyé officiellement d'Avignon et rapporté à Nice par des députés qu^vait envoyée à cet -effets ^ns. cette ville, . l^adadaisiration du dépaxtement des Alpesr Maritimes. Nous les aiKtfiBf adressés- au général Bmanet^ avec une leitre^poux être^mise à Tordre. Nous n'avons pas. ienoore -la nouvelle olficielle oue l'armée d'Italie l'ait acmptée, parce qu'il y a plusieurs corps oui .«ont ausc. coups de fusil, et auxquels il n^a pas encore été possible d'en donner lecture; mais nous sommes assurés que ^jà la grande majorité de l'armée s'est prononcée en Javeur de la Constitution,* 'et nouS'^pouvons ^rantir à Ja Convention na^ tionale qu^l n'y a dans l'armée ou'un vœu unanime à cet égard. Nous, avions déjà donné le jnouvement.dans la ville. Le département des Alpes-Maritimes, trois jours après notre arrivé^ convoqua les assemblées .primaires, et la Constitution a été acceptée. Cette acceptation, prompte a déjoué tous les projets de se former en sections permanentes comme à Toulon et à Marseille. Alors, nous nous sommes transportés danç plusieurs batailloosifiious avons fait rassemoler la garnison, .partout nous avon^ .prononcé des discours .analogues^ et partout nous avcms été témoins de Tenthousiasme qu'excitait dans tous les isœura ce bienfait delà Convention. nationale. Xe. canon a été tiré,, la ville illuminée, les farandoles -dansées, et nous avons assisté à des banquets civiques avec nos frères d'armes-, où mille cris répétaient : Vive la Convention nationale/ Vive la Montagne/ Vivent nos repréêentantê/ Vive la Constitution du J^J^juin 1793/
.Forts de notre impulsion, nous avons adjpessé 900 exemplaires de l'Acte constitutionnel aux administrateurs des d> districts du département du Var <)ué Toulon voulait
que, sur 9 districts qui composent le département .du ^9Xf 6 ont. accepté l'Acte 'Constitutîoanel, savoir : «les .distri^otsi. de Grasse, ^de fréjus/de S*iBt*Battl»dU'>¥arv»de!BffftgaoUes, de Saint-Maximin * et • de ^ D^aguigoan* ^Bestêilt les drBfcrict#*d«^»BaTÎ<^8 (ville absolument oonire^révolTitionnaâre et gui' avait formé «es eèotions vavant Toulon), <rHyèrçs et de Toulon, .jencore espéron^aous réduire 'Toulon^ à l'eacainte' de ws in«Bailles.
: «(l)iNsBt n'avoni^pa désonvrir caUe^pièM.
/ (!i)%'Vciy. GiHtpra^à l^aasse s* & l^.piéqa'Jostiâcsilva
o^Mpste*«W).
NousaveïiB retaxuf d^unè^inain nemeusele dépaartemeat^du Var prêt <ie s'ablmor dans 'ia guerre ci^le, et bous sommes parvenus par la vigueiur et TaotivitérdeB aaesures'-que bous - avons- déployées, à détacber ftix« districts, de la coalition départeaisntale^Nou» avons bien senti^ que la Constitution étuit la^naSsue^iui devait ^cvaserles conspirateurs :
9^ Après avoir ainsi isolé Touioni.vBous avons < attaqué • direeteaoent l'administration du déptuelement du Var ; nousavona déclaré nuls tous se6> arr^ié», et nous avons ord^iné quopour.se soustraire à la^f action «qui l'oporime, elle se iraaspoirterait à< Gj^aase (l). Comme il n'y a «Qite quelques administrateurs qui.»aient<^^Déi, nous* allons y nommer nous .mêmeS' etr|NPOQéder à' son installation. Cet arrêté a fait ^généralement plaisir à la majorité des districts qui &Kmt charmés detse smlstraire à la tyrannie de Toulon.
Il n'était pas inutile au succès de toutes cea mesure». de présenter quelques forcés, «fin de coBtenirdes (malveillants ; aussi nous sommes-nous concertés avec le général ^l'^uef tie l'armée d'Italie pour faire avancer jusqu'à Antibes deux bataillons de volontaires, ai^ec lO&dxagons ; notis comptons grossir ces forces sous peu de joure< et* opérer notre jonction avec le général Oarteaux. Elle sera effectuée
âaand vou» recevrez cette lettre ; Marseille réuite, Toulon déjà abandonné de presque tous-. -ses districts, tombera de lui-meopMB, et nous ne doutons pas que l'ordre ne soit i^labli avaût lafin du. mois. De grandes mesuores sont 'prises,' et* elles vont, être décisives. Les distrd«ès qui ont*, accepté librement la Constitution, et oui ont juré.fidélité àla Convention^AationadCi. sont' intéressés» aujourd'hui à -soutenir l'une et l'auiBre,. et •nous comptons, au premier coup -de tocsin, snir bon nombre de défenseurs do la liberté.
Nous -venons de 'met/tre* en' réquisition permanente les •)gacdes nationales du- diépartement, tôt . notamment scelle • «les 'distriets constitutio»nels ; déjà tout un vills^ considérable'Vest ébranlé.. Le Be^usset, situé à 4 lieues de Toulon, sur^ la route de Marseille» vient do nous envoyer >600 hommes biear armés, avec deux pièces de canon. Toulon leur avait envojré des commissaires pour marcher au secours des Marseillais,' et pour, sur kur refus, les 'désarmer ;• ils n'ont répondu qu^n saisissant» leurs; armes, qu'en eta»l»passant leurs femmes '.et leurs enfants, et qu'en arrivant par unetinarche fotcée, de nuit et de jour, raup4-èsndea repvéseatants du peuple. Il faut èbserver que^Le Beausset est aituei entt« Teu- • ion et Marseille, par oanséqaeot entre deux leux^ quccea bsaves citoyens-do la campa^e qui.'cnt tliéjà'^faittsembler Toulon ^dans plu- •sienrs ei«reonstanees/^«e* dévouent* à ^la enuse de la libertéiaveo laœrtitwde de faire -le sacrifies de isurst fsmmesf do leurs-énfant» et de leurs propriétés. Rien n'est plus beau dans rbistoirosncisane et moderne que cette démarche et que «Cette attitude. Us brûlent' de punir 'les massacres dont Toulon et Marseille sont 'ier théâtre. Nous. seatmesobUgés jde: modérer leur) ardeur imf^attente.
) Bkmp ne point affaiblir l^aannée dVItalio et
ji) Voy. ti-sprèf,- psté'999,' «Hasts n* '8 Is^piëcs jas* tiflcstivtf ti* 9.
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lui conserver toujours la possession de^ postes qu'elle occupe dans lesmontagneSi et en même temps pour tirer parti d'un grand nombre de patriotes proscrits par Toulon et par Marseille qui sont venus se réfugier à Nioe sous notre sauvegarde, nous avons formé une légion de sans-culottes défenseurs de la Constitution de 1798. Les malheureux patriotes accourent en foule ; ils ont un point de ralliement ; déjà deux compagnies sont organisées, et nous ne doutons point que cette légion ne soit le noyau d'une armée considérable destinée^ sans diminuer celle d'Italie, qui tiendra toujours en respect les Piémontais, à combattre les ennemis de l'intérieur.
Notre proclamation pour la formation de cette l^ion est imprimée, affichée avec profusion dans toutes les communes du département du Yar, excepté dans les trois districts coalisés (1).
Voilà^ citoyens collèg[ues, un tableau rapide de nos opérations ; voilà ce que deux représentants du peuple, privés de quatre de leurs collègues, et abandonnés à eux-mêmes, à leurs seules ressources, à leur seule énergie, ont fait en huit jours, à travers mille entraves, mille calomnies, mille poignards. Nous ne vovons que la Constitution à soutenir, la rébellion a étouffer, et les mânes de nos frères à venger : nous périrons sous les murs de Marseille, ou le midi sera sauvé.
Nous nous sommes trouvés dans une position bien extraordinaire. Barras, l'un de nous, était resté seul représentant du i>euple
grès l'armée d'Italie, nommé par décret de la onvention nationale. Gomme Fréron avait été adjoint précédemment par un arrêté de tous nos collègues, à l'exercice de nos pouvoirs, mais que pourtant un décret ne le nojnmait point ad hoc, la circonstance de la fuite de Despinassy et de l'arrestation de Pierre Baille et de Beauvais, a failli paralyser la commission. Barras a maintenu pour son adjoint et considéré comme représentant du peuple, ainsi que lui, le citoyen Fréron qui lui devenait si nécessaire dans une crise aussi terrible. Nous espérons que la Convention nationale ne désapprouvera pas sa conduite à cet égard. Le salut du peuple étant la loi suprême. Il est même de la plus nande importance pour la chose publiaue, afin de donner au citoyen Fréron plus de consistance et de caractère, et afin qiu'bn ne lui conteste pas l'exercice des pouvoirs qu'il partage avec Barras, qu'un décret formel ratifie l'arrêté qui l'a adjoint. Il se trouve naturellement remplacer Beauvais, et si Robespierre cadet et Ricord sont arrêtés en route, ce qui peut fort bien arriver. Barras ne se trouvera pas seul. Comme ils sont parfaitement d'aocord sur les grandes mesures de salut public, comme ils viennent de le prouver par leur conduite, la chose publique ne peut qu'y gagner.
Nous vous envoyons tous les titres de rébellion qu'a fait imprimer Toulon (2). Cette ville ne garde plus de frein. Les parlementaires anglais entrent à toute heure dans la rade. On a fait serment de ne plus reconnaître la Convention nationale ; le tribunal en-
(1) Nous D*SYons pu découvrir cette pièce.
(2) Voy. ci-après j pagei 600 et 601, auneze n* 8, !«■ pièces juiliûcatiyes 10 et il.
tasse ses victimes. Barthélémy a été guillotiné aujourd'hui 6 août (1) ; d'autres en Quantité vont accompagner son ombre. L'insolence et l'oppression sont au comble : nous marchonfi.
Les représentants du peuple prii V armée d'Italie.
Signé : Paul Babbas ; Fbébon, membrt de la Convention nationale^ adjoint à la commission.
Nous envoyons toutes les pièces au comité de Salut public.
Lettre de Féraud représentant du peuple à V armée des Pyrénées Occidentales (2) :
Citoyens mes collègues,
Je me félicite d'avoir à vous apprendre une nouvelle victoire, notre petite division de Saint-Jean-Pied-de-Port a attaqué l'ennemi sur quatre pointe opposés et l'a battu partout complètement; enfin le territoire de la liberté est purgé des satellites du despotisme, nousks avons chassés à plus de deux lieues au loin dans leurs montagnes. On nous assure que le général espagnol veut prendre sa revanche, eh bien, qu'il revienne, la honte et la mort l'attendent à son passage, la terre de la liberté est comme l'arche sainte, qu'on ne peut y toucher sans être frappé.
Mon âme est bien contente de voir que cette division qui s'est formée sous mes veux, et que, j'ose dire avoir organisée avec les généraux, qui n'existe réellement que depuis cinq à six semaines, réponde à toutes nos esi>érao- • ces, autant par son courage, par sa discipline que par son obéissance aux lois ; son inviolable attachement à la Convention nationale, son esprit vraiment républicain.
Je vous adresse la relation de l'affaire du 7, avec les détails parfaitement vrais de l'expédition des Âldudes. Je peux en attester la vérité, car Vai tout vu par moi-même et j'ai combattu plus de sept heures, tantôt à la tète de l'avant-garde, tantôt à la tête des grenadiers (}ui composaient la colonne de droite. Mais je dois rendre public un fait que le général Delalain a tu par modestie, parce qu'il lui était personnel : nos troupes char géant avec Irop d'impétuosité l'ennemi qui fuyait vers des retranchemente où il était probal)le qu'il se rallierait, le général craignant Que cette ardeur ne aivisât la colonne et que 1 ennemi n'en profitât s'est fait ôter ses bottes qui arrêtaient l'activité de sa course à travers les rochers, s'est mis à la tête avec moi et a poussé pendant plus d'une demi-
(1) Ainsi que nous Pavons fait remarouer dans une note (Voy. ci-destusj page 5S6, note S). Barras et Fréron n'ont dû expédier lenr lettre que le 5 août bieo qu'elle fût datée du 26 Juillet.
(jt) Archives naiiaMÎes^ earton C i66, dossier 610. Cette lettre de Ferand n'est pas meotîoniiée au procèsverbal; mais on en trouve des extraits dans les divers journaux de l'époque. Vov, Journal des DébaU et des Décrets (août 1793, page 290) ; Mercure universel (vendredi %3 août 1193, page 346, 8- col.) ; Anneles fmtri»' tiques et littéraires [n* 234, du vendredi 23 août im
serons ci-dessus est emprunté au Jwmal des DéM
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heure, pieds nus, rennemi, à travers des pré; cipioes. Cette action n'est pas la seule qui honore ce général républicain.
Je vais partir le 15 de ce mois pour faire une nouvelle tournée dans toutes les parties de la frontière, pour savoir par moi-même s'il manque quelque chose à sa défense.
Comptez, citoyens mes collègues, que quoique je sois épuisé par quatre mois de courses et de veilles, quoique je sente tout le besoin de quelaues jours de repos pour rétablir ma santé vraiment délabrée, je préférerai toujours mon devoir et l'intérêt de la République à mon existence, et je ferai exister tout mon bonheur, non pas à bien me porter, mais à bien faire, mais à mériter votre confiance et votre estime, que je préfère bien au-dessus de ma vie.
Le représentant du peuple à Varmée des Pyrénées-Occidentales^ au quartier général de Saint-Jean-ried-de- Tort^ ce 8 août 1798^ Van II de la République française.
Signé : FinAUD.
P. S. Le prêtre qui a été pris aux Aldudes et qui est un prêtre réfractaire, va être livré à la justice et puni suivant toute* la sévérité des lois : il est détenu à la citadelle avec une sentinelle à la porte de sa chambre. Je vous transmettrai son interrogatoire par le premier courrier.
Rapport du général Dubouquet (1).
Le général de division Dubouquet, au général en chef de l'armée des Pyrénées-Occidentales.
Je m'empresse de vous informer, général, que les dispositions d'attaque que j'ai faites et dont j'ai eu l'honneur de vous informer hier. 6 du courant, ont été couronnées d'un
fiarfait succès. Partout où l'ennemi a pu tre joint, il a été forcé de céder au zèle et au courage des troupes de la République, à l'activité et à rintelligenoe des officiers qui les commandaient.
Mon véritable but était de chasser l'Espagnol des Aldudes, de faire désarmer les nabitants que des prêtres réfractaires avaient fanatisés, et les avaient portés à des excès de tout genre vis-àrvis oe nos concitoyens dee environs.
A cet effet, j'ai donné ordre au général de brigade Delalain d'y marcher avec des grenadiers et chasseurs, des détachements des différents bataillons et des compagnies franches. Le représentant du peuple Féraud a voulu y marcher lui-même et contribuer, par sa présence, à animer le courage et la patience du soldat pour une entreprise de cette importance. Je viens d'apprendre que tout noua y a réussi ; que les postes et retranchements de l'ennemi ont été forcés, ses camps détruits et brûlés, que nos troupes ont pénétré dans les Aldudes,, et qu'on leur a fait une vingtaine de prisonniers, au nombre desquels est un prêtre que l'on ne connaît pas encore. Les Espagnols ont perdu beaucoup de monde en morts ou blessés, sans que nous
ayons à regretter la perte d'aucun des nôtres, n'ayant eu qu'un tambour de blessé et assez légèrement^
Pour assurer les succès de cette entreprise, j'avais donné ordre à un fort détachement de se présenter sur les hauteurs du col d'Ispeyguy, qui s'est fusillé avec les troupes espagnoles. Une colonne que j'ai fait marcher en même temps sur Lussaide, par Arneguy, pour faire diversion, a remporté un avantage considérable en chassant l'ennemi d'un Ï)oste retranché qu'il occupait sur le haut de a montagne en avant de ce village ; le caf>itaine Lanaberc des chasseurs du 3* batailon des Basses-Pyrénées, qui commandait les avant-postes du camp de Cruchemend, destinés a cette expédition, a fait des dispositions qui lui font honneur. Il a attsuqué l*ennemi avec cette vivacité qui caractérise le soldat français, l'a forcé d'abandonner une forte redoute qu'il occupait, lui a pris 12 hommes et le capitaine qui commandait ce poste. Chassé de ce premier retranchement, l'Espagnol s'est rallié derrière un second qu'il avait à 1/4 de lieue de là; il a été poursuivi avec la même chaleur et forcé de l'abandonner avec la même vitesse : on lui a tué un lieutenant et 3 hommes, pris une grande
?[uantité de bêtes à laine et à cornes, des usils, un cheval appartenant au commandant et beaucoup cratitres effets. Nos chasseurs ont comblé les retranchements, détruit et brûlé leurs baraques.
Dans le même temps une autre colonne commandée par le général de brigade Duprat a pénétré jusqu'à Irobie, pour donner de la jalousie à l'ennemi et l'empêcher de se renforcer sur les autres points.
Cette colonne a marché toute la nuit et a éprouvé des fatigues incroyables que la grande chaleur et des chemins difficultueux peuvent faire essuyer aux troupes ; elle a fait cerner une patrouille qu'elle a enlevée, fait 8 prisonniers, tué 3 hommes et 1 blessé.
Pour faire une diversion complète et tenir l'ennemi en échec sur tous les points, j'ai marché moi-même avec une colonne sur e Château-Pignon et Althobiscar, l'ennemi s'est tenu dans ses retranchements sans oser faire le moindre mouvement de ce côté-là. J'ai^ par ce moyen, rempli le double objet, celui de faire une reconnaissance générale dans cette partie et d'empêcher Pennemi de se dégarnir pour porter du secours sur les différents points attaqués.
J/C général de division.
Signé : Ditbouquet.
Saint- Jean-Pied-de-Port, le 7 août 1907, l'an II de la Bépublique une et indivisible.
Rapport du général Delalain (1).
Détail de V expédition des Aldudes commandée par le général Delalain,
Je m'empresse de vous rendre compte, mon général, de l'expédition que vous m'aviez confiée.
(i) Archives nationales, carton C 265, dossier 610. !*• siRIB. T. LXXII
(i) Archives natùmaUs, cartoo 0 265, dossier 610.
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Je me suis rendu, à 4 heures du soir, le 6, à Reigprry avec le représentant du peuple Féraua. Après avoir fait appeler tous les chefs, j'ai réglé Tordne de marche et des opérations. Paî divisé ma petite troupe en trois colonnes. J'ai confié la colonne de gan* cfae à Tezoellent officier Betet, commandant en deiud^ne le 2*bataiilon des Basse-Pyrénées, et avait sons ses ordres les deux braves officiers basques Ernautène et Harismendi ; cette colonne était composée des grenadiers et chasseurs, et de 150 fusiliers ou bataillon de Belet ; son avant-garde était formée par la compagnie basque Ernautène et partie de celle de Harismendi; elle avait pour objet de chasser les Espagnols de tous les postes de la gaudie et de Tés combattre partout.
J'ai confia la eolonne du centre au jeune cuitaine du 4* bataillon, des Basses-Pyrénées Louis Âbadie, et avait sous lui le ca- Sitaine basque Mutuon. Sa colonne avait orre de suivre le chemin qui mène aux Aldudes, de forcer le passage et de combattre tout ce gui s'y opposerait. Elle était composée de léb hommes du 4* bataillon des Basses- Pyrénées, de la compagnie basque Harismendi, moins 25 hommes, formant son avantgarde, de 12 gendarmes et de 4 dragons.
J'ai confié la colonne de droite à l'officier Honoo^ commandant le 4* bataillon des Baasea-Pyrénées et déjà très connu prar son in-» telligence et son courage^ H avait sous ses ordi^Qs l'intrépide Harispe, sur lequel la République peut fonder de grandes e^éranoes. Klle était composée des grenadiers et chasseurs du 4* bataillon des Basses-Pyrénées, des grenadiers et chasseurs du l"", de 160 fusiliers du même et de l'infatigaUe et vaillante compagnie basque Harispe formant son avant-garde.
Elle avait ordre de s'opposer à. tous lès se* cours qui pourraient être envoya de Bastan aux.Alduaes, d'empèoher que W troupes es* pagnoles des Aldudes ne gravissent les hautes montagnes et de forcer tous les postes eraa-
Sols, et surtout le camp retranché de Berries, de détruire toutes les redoutes, toutes les baraques, et tous les établissements espagnols ; en cas de succès le rendez-vous général était sur la plaça des Aldudesj. la re-* traite, en cas de xnalheur,. était par. Irremeaqna et Arola.
La défense la plus sévère de pillage des^
{ivoc^riétés était* dsxis l'ordre» oonrvainca que es soldats de la République ne doivent pas être des brigands.
Le représentant Féraud et moi résolûmes de oombattre à la t^ie de la colonne de droite, parce au'elle avait à remplir l'opération la plus diificile, la plus dungereuse. A 10 heures nous partîmes de Beigorry dans le plus grand ordre, nous arrivâmes vers 2 heures du matin à la Fonderie, je laissai reposev quelques instants ma troupe et nous partîmes après avoir été harangués par lerepvéseaisait.
J« D» vous paTierai pas dsii difficulté» que toutes les colonnes ont dû éprouver pendant leniTTuaircha U na falla^ pas mnnaB qoa leur Gonraga et. leur patriotiOToe pour les franchir.
Le 7, vers les 5 heures du matin, la colonne de gauche a attaaué et forcé les avant-postes des Bspagools qirelle avait, oc têtsy et ello a
continué am progrès tivitéu
avec beaucoup d'as-
La colonne du centre a fait la mteie manoBfuvre, et avee le même avantage ; nn poste
Ion pour le prendre en flan& Le poste a été enlevté: alors je me suis avancé av«e le ci*^ toyen Féraud, à la tête de l'avant^arde, e^ suivi de toute la colonne de droite, sur )et premiers postes enagnols. J'ai dû prendre le commsademoit de cette colonne; ear, le bmve Maoco, à qui ie l'avais confiées pas encore tout à fait rétabli de la Uessure qu'il avait reçue à la tête, il T » près d'an mois, venait de se trouver mal de lassitade. Les postes ont été forcés, et les Espagnols ont été prendre une seconae position très avantageuse dans un bois. Nous nous y sommes jetés ; et sgrha une fusillade très vive, les Espagnols, s'étant aperçus que nous allions les charger à coup oe baïonnettes, ont pris I& fuite, et ont été se reformer derrière les retranchements du eamp de Berdaries et les 4 redoutes.
Nous nous sommes avancée, le sabre à Is main, le représentant et moi, avec toute notre colonne, hors 60 hcxnmes à qui j'ai donné ordre de détruire et de brûler toutes les baraques espagnoles ; ce qui a été très bien exécuté ; nous nous sommes avancés^ dis- je, ponr emporter le retranchement de vive force. Ls charge ayant battu^ TEspsgnol, wrès une décharge de mousqueterie (car il n'avait
Ïioint d'artillerie) a abandonné le camp et es ledoutea (Â nous sommes entrés tous sa* semble, en criant : Vive la EépubliçMe une et indivisible/
J'ai fait eBoore- détraire une très grande quantité de leurs gstram^iBoats et leurs redoutes. L'Espagnol a gagné la- cime des monts, où il s'est eoeore reformé pour la qvstrième fois. La^ compagnie Harii^, ayants sa tête son brave eapitainei et suivi patt^ du jeune Harispe, son frères cp» déjà la Rf purïique a hoocné d'un» amuroet^d'un éqsi; pement militaire,. à titre de réeiwpettse, loi a donné la dvasse ,- et^ les Bspsifaols ont disparu enfin du territoiiie de la Bépublique, <t ont été^ poussés à plus de 2 lieues sur leor territoire.
De là nous nous sommes rendus, le repré^ sentant et moi, aux Aldudés. Je n'ai ps« besoin dé vous rappeler les crimes de ses habitants,, qui ont lâchement* renoncé à Is France il y a deux mois, pour se soumettï»^ au tyran espagnol, qui ont oflfert leirr asi» à ses satellites, pillé les propriétés d« halJ^ tants de la Fonderie, après avoir fait consumer par les flammes le superbe étdblissemeirt frauiçais de la Fonderie, et toutes les msisons de cette raisérahle commune, dont lé courage et la fidélité des habitants à la Bmbliquesontsi dignes'tfélogee, ayantàlearw le prêtre, le s<3létat liidau qui, le cru^ d'une main, et là torche ?e l'autre, r^ de son surplis et de son ^tote^ avait' été je premier à mettre le feu à cet édifice «itwD^ et qui présida, au massacre et à l'incewn* exécutés par les Aldudîens.
Il nous a été impossible, au représentant et à moi,, et à tous les officiers à qui je dois les
plt& ^fandlti éloëes, dé Bàùvet" dèé iiinittiës la maason de oelui ç^ui avait été lé principal instrument de l'incendie de la Fonderie. Je dirai ici, à la loua^rige du représentant, qu'en ayant été instruit qu'il existait dans cette maison livrée aux flammes un vieillard qui n& pouvait, à cause de sek infirmités, sortir de son lit et qui allait être consumé, quoiqu'on lui criât que cette maison était remplie de poudre, et qu'il y avait tout à craindre, il se jeta, ftv^c un |^nd{M*xtoe nommé Salabert, au milieu des flammes, et leur arrsr cha la proie vivante qu^^ies allaient consumer. Il nous a été impossible de sauver du l^Sllftgb la mslisoii du perfide înda et de sea àgeâts (c»Hmifi«h, s\i^M\it It^rsque lés habitants dé la Fohdetië, qui avàiéhti cotnbattii -vàDlatninent, oh'€ reconnu léri ekeHA et 1tE$s ineubles aûi léu^ àVà^iënt ^ Volés : le pillage s'eGft borné Ù ; néùs kvàiDA cialihé. autant <iu'il a- 4té en tiocte> le6 îtiquiétudée aes %Yû- Meé qui étaient sfè&tées et qui efaitf'àài^tit que la Rébubliqué né Veîàgëàt sur elles lés crimes de leurs époux, et aucun mal né leur a été fait. Le feu avait pris au docber de l'é-
§!isc par quelques étihe'élléb de la màisoh ont jé vous ai parlé : un ekf^di'al des chasseurs, sur ma denlâlldë, à eferc^tlèMlé courageusement le toit, et à coups de sabre a rompu l'incendie et a sauvé l'église.
•Te bherche ^ découvrir le nom de ce brave homme qui, d'après les témoignages qui nous ont été rendus, s'eet toujours conduit non dloîhs g'éhéreuéëniëiit.
ïtf'expédition terminée, j'ai répris, suivant vos ordres, le cbemîn de Béigorry sans avoir eu que quelques blessés : o^la tient dû prodige, mais le génie de la France veille sur tous ses défenseurs. Le représentant du peuple, qui a été présent à tout, et qui a été téil)*6u¥fa tfi^ rtioi a^u 0lUs foH dé la mêlée, attestefftj é^ëmétl^i^ Itt vérité de ce rapport
En finissant^ je dois rendre le meilleur témoignage dé touteii les ti'oup^; touteë ont fait également bien leur devoir ; parmi les officiers on dbit distinguer, shl est possible de distinguer personne, le capifoine Harispe, son jeune frère, son second ffarismendi, le lieu&nan€-colonel Belet et les capitaines deb grenadiers du 1** et du 4', dont j'ignore les noms, et généralement tous les ofnciers.
Le lieUtéhant-éolonel Maucb doit aooTifler sa saaté de n'avoir pu être que Je téœoinr defa belles àrctioils de ^intrépide colonne (jui lui avait été, cochée et qki'ii aSrait cotid^iite jus* qu'ailx der^nières hauteurë avec beaucoup dé sà^pésse, d'ordre et d'intelli^enbe.
Je m'applaudis d'avoir cc^tiiililskëdé dé si braves hommes, je m'âpplâUdis éul-locit d^isr voir chassé du sol de la libexMjé léè eà^UVés qui la flétl-issaientl.
LH dépt^Uillé d^ câttips etij^ftgiidls é, été considérable. Nons léMt ftvénï fait péi»dré ou pris plus de 30,000 cartouches, leurs effets, marmites, bidons ; nous leur avons pris plus de 200 fusils, beaucoup d'autres armes, fait SS prisonnier et tué béàuébU^ tfé monde -, il ni'éSt impossible d'en âsâirther le lidihbre, ayatit' toujours combattu ou dans les bois, ou derrière les réchers. j^ous avons arrêté, é^e^ lémenb Un prêtre aux Âlduoes* Oe qui donne à mon àiftie VLh grand coiitêntietDéht, é'esif la générosité avec laquelle née séidàtii, àU tfii*-
li;ôù m^me dès èôfalfaats, ont traité lés prîsôliùiefs. Ils leur ont donné feur pain et leur éW, car nt>u9 n'aVions paâ pensé à prendre de TéistU-dé-vié dans noâ bidons^ et leùm blesâés ont 'été ^an^és Aveé soin.
Nous avons également pris un prêtre réfractaire, il est juste qu'u éprouve la peine décirétéé éoàtre Oes scélérats qui soUt la cÀuse dé tous noâ âialheurs.
Yivé lisb République une et Hldîvisible i
Le (général de hriga€^.
Signé : t)JSLALÀiN.
P. S. Pëtttiéô'b que je cotofeattais éniL Aldudë^i les ËÂdtltfâols ont esbfetyé dé fÀi¥ë une désoehW sUf Biéi^otfy pàf Espëlgni ; ils oôt été i^péusifés VMllaïUtilent pfelr le réstaiii dU !*• bk%,illdn dèô Basseg-PVrënéés, et 3Ô0 hétalihès de là gardé nutionale, que le repréSéhtëtat du peuplé et Mbi iivit>bfi requis péUlr su délenAc) ^ànt préVù kUr dessèitt.
Le g^nérûl de briffad^e, Signé : DxttAUiiir.
Lettre de Gitïeï^ représentant dit nebpte près rà'fhiéis des tites de Brest (1).
Gtllety représentant du peuple près Varmée déé câies dé Bresty â la Convention nationale.
Nantes^ le 16 août 1793, l'an II de la République.
Oit6:^§ collègUëH,
J'envoie à la Convention nationale deux adresses : l'une du fi^ bataillon du 39" régiibent d'inlantérie et l'autre de la division du 8* régiment d'éÂrtillerié employée à Brest. Ces braves militaires, partageant les sentiments de toute l'armée, expriment leur reconn)Biis^atiéè en^r^ les fondateurs dé la République et jUtefit de défendre jusqu'à la mort la Ôonstitution aue la Convention nationale vient de donner a la France;
Signé : Gillbt.
V adresse du if* hataiUon dn S9^ régiment d^ infanterie est ainsi conçue :
n Citoyens représentants du peuple^
« Votre marche fut entravée pendant plU*^ sieuhi mois par la faction coupable qui exis*
(1) Arohiife^ natiomUs^ carton G 268, < dette lettre de Giilet iTest pas mentionnée
dossienr 610.
^^^^ ^ *a nrocéi-^
: véï'Krrinâis pîi éfl trou^-^ 3èà extraits dah'i le Supplé'
trient' au Bultèlth dé Ut Ûmïfention, da Sll août 1*793 et \ AàHi L*Aûd(i^ nhUifnàlyn* 3d4, dajëudi23adàt il93^
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tait au milieu de la Convention elle-même, par l'erreur de Plusieurs corps administrar
tifs devenus infidèles à leur devoir, par les trahisons funestes et trop longtemps ignorées de quelques chefs militaires^ P^i*.!!^ P^^ Î)agation rapide des principes liberticides à a faveur des troubles.
« Les hommes à double face étaient parvenus à égarer de fiers républicains aont l'énergie allait se tourner contre la patrie; sous de vains prétextes on marchait de tous côtés sur Paris et sur la Convention nationiUe; des enfants dénaturés s'apprêtaient à déchirer le sein de leur mère, mais votre sa^gesse et votre force ont calmé ces orages.
a Aussitôt que vous avez été libres, vous avez fait à la nation française, et sans doute à l'univers entier, le présent inestimable d'une Constitution républicaine, dont les f Bfites du monde ne fournissent aucun exemple : elle est fondée sur La nature et l'égalité, sur la raison et la justice, elle, est donc sublime : elle sera adoptée par toutes les nations, même par celles qui, dans l'oubli ou l'ignorance de leurs intérêts, nous font une
guerre si cruelle ; elle rendra l'homme à ses roits, elle dissipera les ténèbres des superstitions politiques et religieuses, comme le soleil levamt en prenant de la hauteur dissipe d'épais brouillards.
u Les officiers, sous-officiers et soldats du 2* bataillon du 3d* régiment l'ont reçue avec enthousiasme, et, comme citoyens français, vous en témoignent leur reconnaissance.
« Nantes, le 6 août, l'an II de la République. »
(Suivent 27 signatures,)
L'adresse du 8* régiment d'artillerie est ainsi conçue :
8* régiment d'artillerie, détachement de Bresty aux représentants du peuple près les armées des côtes de Brest,
(( Brest, l'an II de la République, le 29 juillet 1793.
<( Beprésentants,
« Les officiers, sous-officiers et canonniers du 8® régiment d'artillerie, voulant être sûrs que leur adhésion à la Constitution parvienne à la Convention^ prennent le parti de vous la faire parvenir par le canonnier député vers vous. Ne doutez nullement du plaisir que nous avons eu en voyant accepter cet Acte, égide de tous les bons Français. Nos sentiments que nous venons d'exprimer sont ceux de tous nos camarades détachés le long de la côte et sûrement ils sont les mêmes Que ceux de tout le bataillon du 8^ régiment d'artillerie.
« Ne pouvant trouver d'expressions assez fortes pour rendre ce que notre âme républicaine ressent par l'acceptation de cette Constitution, en conséquence nous terminons cette adresse par la signature de deux de
chaque grade de ceux présents en cette place. )>
(Suivent 12 signatures,)
Lettre du citoyen Batbedat, député par le conseil du département des Landes auprès de la Convention (1).
Â la Convention nationale.
ce Citoyens représentants,
« J'ai l'honneur de soumettre à votre ap-
Srobation un arrêté du conseil ja^énéral ou épartement des Landes, du 8 juillet dernier, sur les communications à établir entre tous les corps administratifs. Cette mesure est indispensable à l'intérêt public et aux progrès dos opinions révolutionnaires qui doivent se propager pour ifaire aimer la Constitution républicaine et affermir la Révolution.
« Signé .- L.-S. Batbsdat, député par le conseil du département des Landes aurprès de la Convention, »
L'arrêté du conseil général du département des Landes est ainsi conçu :
Arrêté du conseil général du département des Landes, portant établissement de commissionnaires à pied ou à cheval entre les chefs-lieux de district et les chefs-lieux de canton^ et entre les municipalités avec les chefs-hevx de canton.
<( Du 8 iuillet 1793 l'an II de la République française.
« Séance publique et permanente du soir.
c< Le conseil général du département des Landes étant assemblé, un membre du comité de surveillance et Sûreté générale a exposé que l'administration, sentant la nécessité indispensable de multiplier les rapports et les communications, soit des cantons avec les districts, soit des municipalités avec les cantons, avait plusieurs fois délibéré sur les moyens les plus propres à établir ces rapports et ces communications si désirable, mais qu'elle avait toujours été arrêtée par la crainte de surcharger les administrés, en les mettant dans le cas de payer des frais assez considérables, quoique bien utiles ; que cependant il était urgent de prendre maintenant un parti décisif, puisque toutes les municipalités se plaignent des letards dans l'envoi des lois les plus salutaires, et dont l'exécution est infiniment pressante.
(1) Archives nationales^ liasse F*^ 232. — Ce citoytn Batbedat, dont le nom est authentifié par cette lettre signée de lui, est évidemment le même que le citoyen Bassedat dont nous avons donné la pétition aux âonexes de la séance du 20 août 1793 (annexe n* 3 p. 508),
Çétition qui est visée dans le rapport de Julien (de bulouse), à la même séance sur radministration des Landes (voy. page 486).
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« Sur quoi^ le conseil général, considérant qu'il doit faire cesser toute espèce de plaintes, et surtout celles qui se multii) lient contre les a^inistrations de ^ district» qu'on accuse constamment de laisser accumuler dans leurs bureaux des tas énormes de lois et d'arrêtés;
a Considérant que le seul moyen de çaryenir à ce but c'est d'établir des commissionnaires gagés, à pied ou à cheval, suivant les distances, entre tous les chefs-lieux de canton et de district, et entre les municipalités et les chefs-lieux do canton, lesquels commissionnaires se rendant une fois par semaine à leur destination, entretiendront une correspondance facile et exacte entre les municipalités et les administrations ;
« Considérant que ces établissements, si les avantages en sont justement appréciés par les administrés, ne seront pas regardée comme onéreux, puisque chacun d'eux en retirera une utilité particulière, et pour son commerce, et pour ses besoins personnels, et que l'utilité générale qui en résultera en faveur de tous fera bientôt oublier aux plus enclins à l'économie la dépense qu'ils entraîneront; parce que tous les citovens, jaloux de connaître promptement^ soit les nouvelles qui intéressent la République, soit les lois qui intéressent chaque individu, ne regretr tarent pas un modique accroissement à leurs charges locales ;
(c Considérant, enfin, que ^ déjà plusieurs municipalités, et dans certaines communes,
Quelques bons patriotes ont fait, à leurs rais, des établissements de cette nature, afin d'être au courant de la Révolution : qu ainsi il ne reste maintenant qu'à les généraliser dans tout le département, sauf les lieux où les courriers publics passent une ou deux fois par semaine ;
ce Arrête, ouï le procureur général syndic, ce qui suit :
« Art. l''. Il sera établi des^ commissionnaires à pied ou à cheval, suivant la distant» des lieux et la difficulté des chemina, entre chaque chef-lieu de canton de son ressort.
<c Art. 2. Il sera pareillement établi des commissionnaires à pied, entre chaque municipalité d'un canton* et celle du cnef-lieu dudit canton.
H Art. 3. Sont exceptés les cantons où les courriers de la République passent une ou deux fois la semaine.
«Art. 4. Dans les cantons et les municipalités où il sera formé de tels établissements, le secrétaire-£[reffier de la commune deviendra le dépositaire des dépêdhes qui seront envoyées et rapportées.
<c Art. 6. Ces commissionnaires à pied ou à cheval feront, une fois par semaine, le voyafpe du canton au district, et de chaque municipalité au chef-lieu de canton.
« Art. 6. Le commissionnaire du canton au district sera réglé dans les jours et les heures de sa marche, pour le temps du départ et de 1 arrivée, de manière que les paquets des
municipalités cour le district, et du district pour les municipalités, ne séjournent jamais au chef-lieu du canton pendant un intervalle de temps trop considérable.
« Art. 7. Chaque municipalité de chef-lieu de canton, et cnaque municipalité particulière des cantons, se concerteront avec les administrations de leur district, sur les moyens les plus prompts et les plus efficaces à adopter, pour mettre ces commissionnaires en activité dans le plus court délai possible. Elles régleront aussi les lieux où^ il conviens dra d'établir des commissionnaires à cheval.
« Art. 8. Autant que faire se pourra, chacune municipalité, ou particulière, ou cheflieu de canton, délivrera l'entreprise du transport des paquets et dépêches par adjudication à la moins dite.
i< Art. 9. Les copies certifiées des procèsverbaux d'adjudication seront envoyées de suite au district, qui formera le cumul des sommes à imposer sur tous les contribuables du district, par des sols additionnels au marc la livre des contributions. Le département approuvera la répartition et ordonnancera les états des sommes qu'il conviendra avancer d'après les clauses des baux d'adjudication.
u Art. 10. Les discussions qui pourraient s'élever entre les municipalités, sur les circonstances imprévues qui peuvent survenir à raison de ces établissements, seront déterminées par le directoire du département, sur l'avis des districts.
« Art. 11. Attendu les facilités que l'établissement des commissionnaires pour les lettres et paquets va ouvrir entre les districts et les municipalités, le procureur général syndic est chargé de surveiller l'exécution rigoureuse de l'arrêté du 19 février dernier.
<c Art. 12. Le présent arrêté sera imprimé
Ï>our être lu, publié et affiché dans toutes es communes du département.
(c Délibéré en conseil général du département, à Mont-de-Marsan.
(( Signé : L.-S. Batbsdat, vie^préêident:
Dabibaudx, êeerétaire général.
« Pour copie conforme,
u A Mont-de-Marsan, chez Etienne- Yincent Ledercq, imprimeur. »
Pétition du citoyen Barrière^ curé de Monr tesson, en faveur de la citoyenne Lamr bert (1).
Le citoyen Barrière, curé de Monteeson.
expose l'indigence afEreuse à laquelle est ré-
(1) La pétition eo faveor de la eltoyenna Lambert D'est pas meationnèe au procès-Terbai.
[ConveotioD çfttionale.J AQ^C^^IV^ J^Ri^ffËNTAIi^jBS, [%i apût l-îda.]
4^ite M«^i4^Jeaufte JiÇimbçrt, épciw çi^ Yin.oêVt Fr^ççois, aoir^estiqueî, ^èjwurâ'^i dfirns oe^te comçaune^ cl^parteaiônt de Sejjae;€4>-0jae, et dont les deux et^fa^ts sont, au a^rvigede la patrie. Cette infortunée est tombée en parar lysie et son nafiri, dont le travail n^ Iwi produit que mjoi à n^uit sous par jour, est claiiis rîmpossibiHté de f)purYoir à sa suDsista^pe. Elle ne reclemande pas ses deus; €^fai;ita do£t lè travail j>ourrait la npurrir^ mais elle xèr clanvs avec confianoe, de 1^ justico e( de l'Humâçité des reprësent^Utts ae la i^t{io;Q.« un séobiirs pi^ovisoire aui l(ui e^t^ aibsol\^n!ent t^oéssaire pour subsisler.
Les titres à l'appui de la demande de la citoyenne Lambert sont joints à sa pétition. Eenvoyé %u co^iité de sQOQurs (!)•
Le citoyen Laag, iieutenant diu. tToim^aa^ gr«.de d'artillerie, f»it passer à la Oenveatk>fi fion .bievet ,et sa aé«OM4ioa BÛ'Htair^ ceux des citoyens Ëlbé et Fiquet.
MentiOiH hoxiorable (2>.
Couplels chanté* au banqueP civique donné ic liÈ^aoûi £798 au jar.din ds VhifanU ps^r lot cUoycné de la $ecti0» du Muséum* réwUg à leur* frèrM les défuÊé* dfi;S (^sembket, primaire*, paw Aeb^ltig^^ ù^cUx de p^t citoyen de. la teclii^ du ^l^sé^m {3\.
Air : Dans le cœur d'une cruelle
(be rimant StaHte).
Dana ce banque^ déleclal^le^ Fait pour la'Trateraiié, Èst-ii rien de comparable A la franche éf^alité !...
L'apiUé pyre Fsfl taule ki ioue les Irais ; Noua iQ&looa mieux les iMeofatto AIp H^scAce 4e la naliira.
Union saiji^te et paiaible, ^age de notre bonheur, Quel cœur serait insensible A ton spectacle encbooteyo?
La ^aité hriiie Parmi toys lea bons jf caoçâis^ Et les voilà désormais rte (ocm«jBt plM& qv'wM lamillt.
A^ux Réputés.
\^ QOtt^elle t^sfi)fm.
Pour nous perdre, a fait ^ vœux, Et la lâche calomnie, Nous a noircis à vos J^eu^.
Amis sincères.
Kour prix ^e nos senfjjJOj^u% Allez dire à vos eniantSj ' Gomment vous ont reçus vos frères.
(*). Bulletii^ d€ la Convention dv mercvedr 21 ^oât 1793.
(2) Le don patriotique du citoyen Lang ne figure pas au procès- verbal. La mention que nou,s en donnons est et^pasof^ au BuJO^tin de la ConaenUon du 21 août 1793.
(9) (Ses oou^l^ ne. sont paa meotioniiés au procèsverbal ; mais ils figurent dans le Supplément au BulletiAdela Convention, du 21 août 1793.
▲imexe a<» i
DU ^Ï^ÇBCHÇPI 21 AOUT 1793 (1)-.
b4,pçoe:ç 9UB j^ jggÉu^iON EKPgçjWÇ4k*P». ^^
10 AOUT 179^ l'an « DB la ItipUBUQtJB, P^- 9ENTS, AU CQl^Ul^I^ J^V PI^A^TSMSm: PA& PIEÇ^RE AÎ^A^TAgB TQÇ(N|, SON P^lÉSipJSNi:, Bï ABîtÊTJÉfl EENpui BUE qg EAPPOlbT C?)-
Eni&n, la p^ie a «e» lêt^ eomoft» les « chaque «eligw». On a's voit çlua lea prépare» célébrer, par cba mystè^s qui M'<wit rf^ppiort qu'à ra^uiUe vie, im é^éinew^ta qui o«^ lait le bonbeuf d'u#i^jpojr.tio^ 4e l* tey.Te. Le peuple ap|>«^4 *1M8A q^ W Jpinwtèi» çMî^rdotal eat ^frôo^u w^t, 4jtrwgôr ^ ses ifMx^^U poUtiquea Cb^ pe^ut avpiy ^aie divinité çomnae citÏDoren, H^ .a.iiti» qQngpe cxoy^^nt à l^ révéiatiion divofl^. L^, g^n^e d^. 1* Ubefté qui ^ roçnpu k» fcr^ d VWi» ftfttiçn^ a «d^jat à un ouÂt$ pï^ytiGuti^y ; et qç wlte ^ti<H^ ^ a rien dé çwtWW a\ji wlW q^elcojMUift ^e^ yidLvv du3 aan$ rordrie ^^r^aturel. Ua mur uw^ «ét^aJble doâi^ à i9fi^^^ séparer lea d^o^ip; qulf^i quA>ique en dernière an^H^ys^ ^^ soj^ent lun e% l'autre dirigés vera l'Etre supx^XQid. Oui, il mon.te égaleoMut. vera le oiel. V/eBOfi^ qu^ la piété fait brûler sur les autela di;«u^4»t d^^ les temples, et les par&uas doat le civisme entoure, d^m \es pkoQs publiqu^, rwtel de l^ Patrie. Ainsi doiveAt fratern^er la loi au notaire et la pa^io» (fe la UberJ^ ; maw sans aucun empire V^n sur l'autre. Ctia^que pei^t %Yoir sesiéros, «e^ apotWosee, ces DCiartyr% ^s fêtes, ses?! oé;cépioiuee^ ses moll^Hle^ts faits pour éterniser la méraoi^re! des çrwdçs époques qui ont influé sur les destinées humaines; : mai^ ce sont là des cultes essenti^elleipent parallèles, et qui ne pourraient, sajQs le renversement de r ordre social, se rencontrer on
se çonfoÀdr^. , , x > * . ^ *
Ici plusieurs de ces époques a te 'ois lonî
l'objet de la fête qui doit être célébrée à Paris^ le IQ a^oùt yroeha^in^ sQHs le wna de répr nion républicaine, . .
Le but de cette fête éminemment cinq^ est de reçidre indissolubles les pœuds politiques qui donue^t à l^a ftépublicLue française cp caractère un. et indiyisiJUe qui dpit Jija feu» triompher de la vicissitude des év^nejaœnto et de la succession des siècles.
tl i^ll*it pour oeAa ^W9^W ^ ^^ ^*^^' par de» ej^^^^Jea^s eif Qes#.iJ&, Vi^xv^açte 6p<^que où le peuple français, rejjijrenaftt dans ses premières assemblées l'exercice de la souveraiiwté. s'eafc régéaér-é par aes iwnopres loro^ ; où ses iieprései^tants;, se ressaisissant de la l^ gislatioA et de la jBortune publiq^me^ o&t aft«r^ kft f ruita de spa sol de la. cumule des moostii^ couronnés qui les dévora^at avee luie ins^j; tiable voracité. Il fallait rappeler la nuit célèbiie qù le colosse de la, féodalité qui sccsr Wait la aatiott % été brisé peur tooijws, «^ la sainte insur,i3eatiosb qoii. a i»ojmvaà 1% «7'
(1) Voy. oi-de8«us, mém,e séance, psge 53* 1» I^JJ pa» laqufiU» U ciUxyea. Torné transiQdt ce rappoK *> "
m. Af,chim f^Hmalêik, cai^wi €, îifl6, 4»s*m ^^
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rsnnie avec sa principale forteroBse ; il fallait x»ppeler cette grande joum^ oà des légions eito^ennes de raris, précédées d'héroîDes populaires, bravèrent fa garde du despote, et l'arrachant d^in palais odieux, tentèrent de le rapprocher d'un peuple dont il n'aurait jamais dû s'éloigner, d'attacher malgré lui sa destinée à celle de la Fraaoe, et de raffermir •on trône ébranlé, en le rendant populaire ; il fallait rapiM^er à la nation la journée mémorable où fe tyran, après avoir essayé de fuir la nation pour la subjuguer avec plus de moyens, comme le bras de l'assassin s'éloigne de sa victime pour la frapper avec plus de forée, fut vaincu dans sa propre maison, changée en citadelle ; heuieuse ^oque, où son tttae abattu avec fracas ébranla tous les antres, et rendit leur chute infaillible. Il fallait rappeler ce dernier triomphe de la grande cité, qui, sans effusion de sang, et par le seul appareil d'une force imposante, a fait rentrer dans le néant des fédéralistes ooniurée, qui avaient l'art perfide de se déguiser sous le masque hjrpocnte d'ennemis irréconciliables de l'anarchie, et qui se couvraient lâchement de l'auguste égide de la représentation nationale pour être impunément faotieuz.
Il fallait rappeler l'heureuse époque oà une CoQstiiiition immortelle, organisaiit «tout à ODup la France en Bépubliaue une, indivisible et par conséquent invincible, et prenant' pour bases la liberté et l'égalité, a obtenu, eomme par acclamation, les suffrages de la nation presque entière, et promet ainsi d'éteindre, en jDeu de temps, les foyers épars de guerre civue. Elle doit néoeesaiiement coûter des ruisseaux de sang à tQut peuple, la noble andaee qui lui fait conquérir sa liberté : d'innombrables victimes sont immolées dans toute révolution faite contie un tyrsA et contre des classes privilégiées d'hommes puissants. C'est une géuéraîtion sacrifiée au bonheur des générations futures. Il faut donc aue la j>atrie éplorée et reeonnaissante tempère la joie d'être libre par le souvenir douloureux des martyrs de la Révolution ; qu'elle mêle dans ses fêtes des cyprès aux lauriers cueillis par ses défenseurs, les accents lugubres d'une musique guerrière, aux cris joveux de la liberté, et des signes de deuil à l'éclat des fêtes. ^ Tels sont les événements dont la fête parisienne doit éterniser la* mémoire. C'est la matière de vingt fêtes resserrée dans une seule. C'est aussi cette latitucb d'objets qui en multiplie les emblèmes» et qui semble en compli* quer les cérémonies.
Serons-nous ici les spectateurs apathiques de cette fête éloignée de nos foyers? Le peuple français est-il condamné à concentrer dans la personne de ses députés les expreasions de son allégresse et de l'union fraternelle qui fait de ce peuple un tout indissoluble?
IN^on, non, aucun de nous ne voulait et n'aurait pu concentrer dans «on àme la civique allégresse dont elle s'enivre à l'aspect des députés du peuple français, réunis autour de la Constitution, et de ses auteurs immortels, dai^ la ville qui en a été le berceau. Non, aucun de nous ne voulait, n'aurait pu contenir sa joie à la vue de œ prodige d'union et de concorde qui a succédé de si près au moment effroyable où nous frémissions tous de voir ia France déchirer son propre sein et mena-
cer sa plus grande cité, pendant que l'ennemi foudroyait nos frontières. Déjà nous imaginions à Tenvi des projets de fête proportionnés à nos ressources et analogues à une section de la Eépublique, quand nous avons été prévenus par le zèle toujours soutenu de la société p(^ulaire pour les progrès de l'esprit publié dans ce département.
Une députation de eette société e^t venue vous offrir et vous soumettre un plan de fête départementale, à l'imitation de la fête nationale qu'on doit exécuter à Paris.
Certes, c^est une idée heureuse d'iniîter en petit, dans les sections nationales, selon l'étendue et les facultés de oes sections, une fête que la nation entière exécute en grand dans sa plus vaste cité. C'est une idée heureuse de subdiviser, pour ainsi dire, en mille fêtes locales, en faveur des représentés, la grande fête que toute la nation célèbre en un seul lieu par ses représentants, et de faire éclater, dams chaque heu séparément, la joie personnelle des citoyens, pendant que par des députés ils font éclater la joie nationale dans le lieu le plus éminentde la "République.
Votre vœu certainement, citoyens administrateurs, est que la Révolution une fois consolidée, le corps législatif institue par une loi sokdinelle une fête civique pour perpétuer la mémoire de tous les événements heureux qui auront concouru à raffermissement de la République française; que cette loi règle lea moindres détails de la fête, qu'elle en gradue les cérémonies dispendieuses en proportion des ressources locales, et surtout (qu'elle en ordonne l'uniformité dans tous les lieux rangés dans la même classe. La liberté de varier fes cérémonies ou les emblèmes ferait bientôt naître, dans ces fêtes, de grandes différences de département à département, de ville à ville, d'un Keu quelconque à un autre lieu ; et oes différences amèneraient bientôt une bizarre diversité, qui pourrait en quelques lieux devenir insi^ifiante, absurde ou ridicule. Comme la liberté et l'égalité doivent être les bases de la Constitution d'un peuple libre, l'uniformité doit être la base de la législation chez un peuple philosophe. L'uniformité doit régner dans ses fêtes comme dans ses lois, dans son organisation politique, dans son instruction publique, dans ses poids et dans ses mesures. Tous les cultes nous en donnent l'exemple : leurs cérémonies sont en tous lieux les mêmes au fond, avec plus ou moins de pompe religieuse, selon l'étendue des ressources.
La fête nationale de la Téunion républicaine qui aura Heu à Paris le 10 août prochain, sera donc pour vous, citoyens administrateurs, comme elle l'a été pour la société populaire, le type sacré de notre fête particulière ; et vous ne vous permettrez d'autres différences de cette fête à son modèle, que celles qui vous seront commandées par 1'^nomie, et celles qui doivent exister nécessairement entre une fête célébrée par une section nationale; et celle qui doit représenter à Paris l'union républicaine du peuple fran^^ çais tout entier.
En attendant que la loi règle tous les détails de cette fête annuelle dans les diverse» classes des communes de la République^ cm^ pressons-nous de la prévenir, et anticipons ainsi les heureux effets qu'elle produira dant
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l'esprit public : c'est le mérite qu'a eu, en cette occasion comme en bien d'autres, la société populaire de Bourges. Si elle ne vous a pas présenté le plan le plus imitatif aue puissent permettre les localités, ni le plus étendu que puisse avoir le genre de la fête et le nombre d'objets qu'elle embrasse, c'est qu'il est rare que l'inventeur atteigne à la perfection de son projet.
J'ai tâché de rendre le mien aussi imitatif de la grande fête nationale, que le permettent les ressources de Bourges comparées à celles de Paris. Je n'ai pas cru cependant devoir me condamner à une imitation servile dans tous les cas. Tantôt j'ai cru devoir y faire des transpositions, tantôt j'ai cru imaginer des emblèmes çlus analcj^ues aux événemente révolutionnaires qu'il fallait célébrer. Quelquefois j'ai fait des additions qui m'ont paru d'un effet précieux ; quelquefois, sans perdre de vue mon modèle, j ai laissé mon imagination prendre un essor qui l'en a éloignée, pour des raisons qu'il vous sera facile d'apercevoir.
Vous remarquerez surtout entre les deux
§rojete une grande différence, qui tient à la ifférence des lieux. A Paris, le président de la fête parle très peu ; cela est nécessaire : au sein d'une foule immense^ il ne serait pas entendu. L'auteur du projet a dû parler aux yeux de la multitude par des inscriptions multipliées. Dans une petite ville, il est plus facile de se faire entendre du peuple : de brefs discours qui lui sont adressés par le président donnent çlus de vie à la fête que des inscriptions froides. Ces discours, d'ailleurs, peuvent expliquer plus clairement au peuple des emblèmes qui, sans ce secours, seraient pour lui difficiles à concevoir. Ainsi un enfant, pour comprendre la moralité d'une fable, a besoin d en connaître l'apologue. C'est a la négligence de ces espèces de commentaires qu'il faut attribuer ce que plusieurs des anciens rites du paganisme paraissent avoir d'énigmatiqué ou (Tabsurde. L'emblème, qui maintenant nous paraît évident, peut devenir, avec le temps, une absurdité impénétrable à des yeux ordinaires. Que cette fête imaginée cour le peuple soit donc intelligible pour lui dans tous les siècles, par des Saroles sacramentelles que la loi aura mises chaque cérémonie dans la bouche du président : car ces cérémonies différentes sont une sorte de culte dont il est le ministre ; et la loi religieuse de tous les cultes met, pour chaque mystère à célébrer, des paroles sacrées dans la bouche des prêtres.
. Oes réflexions préliminaires une fois faites, je m'empresse die vous présenter l'organisation de la fête çiue nous devons célébrer. Paris a dans la sienne le suprême avantage de posséder la Convention nationale et des députés du peuple qui ont de lui une mission spéciale pour le représenter dans cette cérémonie. L'arche de la loi ou'on y porte en triomphe ne saurait être plus majestueusement entourée. Comment imiter à Bourges cette auguste partie des groupes qui formeront à Paris le rassemblement civique? Nous sommes forcés sans doute de rester au-dessous de ce type sublime. Cependant il n'est pas impossible d'en avoir une faible image. Si nous ne possédons pas ici les auteurs^ à jamais célèbres de la Déclaration des droits et de l'Acte constitutionnel, nous avons du
moins des magistrats zélés pour en assurer l'exécution. Si la Bépublique entière ne peut pas être ici représentée par les députa de tous les départemente ; si la chaîne de l'unité républicaine ne peut être formée ici par les 86 commissaires des assemblées primaires, nous avons du moins des électeurs qui, représentant le peuple dans les fonctions électorales, honores de sa confiance dans ses plus grands intérête, et créateurs de nos autorités constituées, peuvent ici, mieux que tout autre classe de citoyens, occuper par imitation dans notre fête, la place qu'occupent dans la fête parisienne les 86 commissaires des députés des assemblées primaires. Ce sont donc ces électeurs qui formeront, autour des fonctionnaires publics et des tables de la loi, cette chaîne représentative de l'union indissoluble des Français entre eux, et de leur invariable fidélité au corps législatif. Les électeurs domiciliés dans cette ville seront en conséquence invités à la fête, pour y concourir à ce précieux enblème. Au surplus, notre fête aura cinq stations, comme à Faris : et le rassemblement y sera de même divisé en quatre groupes, dont chacun portera une bannière avec une inscription indicative de la nature du gioupe.
Le premier de ces groupes, dans l'ordre de la marche, sera celui de la société populaire ; il sera précédé d'une bannière qui portera son nom et sur laquelle sera peint l'œil de la surveillance pénétrant un épais nuage.
Le second groupe aura dans le centre une arche placée sur un brancard ; elle sera ouverte et renfermera un exemplaire en pla* card de la déclaration des droite et de l'Acte constitutionnel. Elle sera portée par les présidente ou par d'autres membres du conseil du district, de la municipalité, des quatre espèces de tribunaux, et de la société populaire* Autour d'elle marcheront les autorités constituées dont je viens de parler, et dont chaque membre tiendra dans sa main un bouauet formé d'épis de blé et de différents fruite.
Les électeurs qui seront venus à la fête formeront une chaîne autour de oes fonctionnaires publics et de l'arche ; ils seront unis les uns aux antres par un cordon tricolore :
une
che d'olivier. La bannière de ce «roupe aurs pour inscription : Déclaration oes aroiti de V homme et Acte eonêtitutionnel.
Le troisième groupe sera composé de citoyens et de citoyennes de tout état tt de toute profession, mêlés ensemble, qui tons porteront visiblement ou les marques distinotives de leurs fonctions publiq^ues, ou l'un des instrumente de leur profession, en signe des services qu'ils rendent à la société. Dans ce groupe se trouveront aussi les citoyens qui se trouvent dans des classes que l'ancien régime avait injustement flétries, tels que les nègres et les enfante naturels aue la loi nonvefle a réintégrés dans leurs aroite. Les canons seront au centre de ce groupe, un signe de ia force qui réside tout entière dans Is masse du peuple. La bannière de ce groupe aura pour inscription : Le souverain*
Un quatrième et dernier groupe terminer»
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le cortège. Ce sera un groupe de militaires : il sera divisé en deux parties.
La première partie de ce dernier groupe sera une urne représentant le dépôt des cendres des citoyens morts glorieusement pour la patrie, en défendant la liberté. Cette urne sera ornée de guirlandes et de couronnes civiques : elle sera portée sur un brancard &ar quatre parents de ces martyrs de la lisrté, elle sera entourée de leurs parents et amis, de tout âge et de tout sexe ; sera précédée d'une musique militaire qui, penoant la marche fera retentir les airs de ses sons, tantôt lugubres et tantôt belliqueux. La musique ordinaire sera placée près de l'arche : ces deux classes de musiciens joueront alternativement pendant la marche des airs chéris des patriotes, ou chanteront des hymnes civiques.
La seconde partie de ce dernier groupe sera formée d'un détachement de volontaires à pied, qui précédera un traîneau chargé de soeptres et de couronnes brisés, d'un manteau royal en lambeaux, des débris d'un trône, des portraits barbouillés et renversés des ci-devant rois et princes de la djniastie ci-devant régnante, d'une grande quantité de vieux parchemins déchires, d'écussons en pièces, de cordons bleus traînant dans la rue, de croix de Saint-Louis, et autres vils attributs de la royauté et de la noblesse. Un détachement de cavalerie suivra le traîneau et fermera la marche.
A chaque station on tirera deux coups de canon en arrivant, et deux autres avant le départ, à l'honneur des quatre groupes.
Chaque fois que le président prendra la parole, il montera sur une espèce de tribune préparée pour cela. Son discours sera annoncé par un roulement de tambours et suivi du même roulement.
Première station.
C'est dans la vaste cour de l'hôpital général que se fera le rassemblement dés citoyens; il doit commencer à se former au lever du soleil.
Lorsqu'il sera à peu près complet, il^ rangera oans le miâne ordre q[u'il observera dans sa marche : alors il sortira de la cour de rhôpital et se développera dans Ja cran do route, de manière que le groupe de l'arche se trouve à portée de la fontaine, qui sera décorée d'une manière champêtre, et portera cette inscription : Fontaine de la régénération.
L'objet de cette première station sera de célébrer la régénération des Français et leur douce fraternité, qui en est le fruit principal.
^ Tous les^ groupes étant à leur place, le président puisera de l'eau dans la fontaine de la régénération, et de sa tribune il arrosera la terre par forme de libation, en disant, à voix haute : <( Je te purifie, terre souillée par seixe siècles de servitude; sois à jamais le sol de la liberté. »
Ensuite prenant une coupe remplie de cette eau salutaire, il en boira le premier, et la même ooupe passera successivement aux électeurs, qui en boiront chacun à leur tour une gorjpée ; et chaque fois qu'un électeur aura bu il sera fait un roulement de tambours.
Après que tous les électeurs auront bu, le président dira : « Peuple français, la nature t'avait fait libre ; l'esclavage t'avait ensuite dégradé ; tu as reconquis ta liberté. Par ce retour aux droits de la nature, tu t'es régénéré. La tyrannie t'avait divisé, en isolant chaque individu ; l'amour sacré de la liberté les a tous réunis, pour les faire résister en masse à l'oppression commune. Citoyens, vos représentants, en buvant à la même coupe, vous ont annoncé que nous sommes tous frères. Donnez aussi par vous-mêmes un signe non moins expressif de cette civique union : que chacun cie vous donne à ses voisins le baiser fraternel. » Ce qui sera exécuté entre voisins seulement ; le président en donnera l'exemple. Pendant ces embrassements, les deux espèces de musique joueront à la fois l'air chéri : Qû peut-on être taieux qu'au sein de sa famille.
Après cette dernière cérémonie, le président se transportera au premier groupe pour lui adresser la parole. Il l'adressera aussi aux trois autres groupes successivement, à mesure qu'ils passeront devant lui ; et chacun d'eux en ce moment-là s'arrêtera pour l'entendre.
Il dira d'abord au groupe que formera la société populaire : « Frères et amis, soyez toujours comme vous l'êtes les sentinelles de la nation, les surveillants des citoyens suspects de perfidie ou de malveillance, et les précurseurs du corps législatif. »
Quand le second groupe passera, le président F'inclinera profondément devant l'arche au moment qu'on la tournera vers lui, et il exprimera son respect pour les tables de la loi en oe termes : « Beçois l'hommage de l'espèce humaine, titre sublime de ses droits si longtemps méconnus ; grâces te soient rendues de l'égalité parmi nous renaissante pour ne plus périr ; puisses-tu devenir le code fondamental de toutes les nations, et faire disparaître à jamais du globe de la terre les futiles distinctions d'homme à homme introduites par la tyrannie et par l'orgueil ; puisses-tu être pour tous les peuples, comme tu l'es pour les Français, la hase de leur Constitution politique. Et toi, fruit précieux de cette Déclaration des droits de l'homme. Acte constitutionnel, reçois les honneurs du tiiomphe au sein d'un peuple que tu rends à jamais libre; reçois ce tribut de sa reconnai»sance ; reçois ce prix de ta victoire sur toutes les espèces de tyrans qpi l'opprimaient, et le serment de sa fidélité inébranlable. »
Le président adressera aussitôt après la parole aux autorités constituées en ces termes : f< DijB^es fonctionnaires, sans lesquels la République française ne serait^ comme celle de Platon, qu'une vaine théorie, suivez de près cette excellente Constitution, soyez-, en les principaux gardiens, comme vous en êtes le principal ouvrage. Que ce bouquet qui est dans vos mains, composé d'épis de blé et de fruits de toute espèce, annonce au peuple qu'en se resaieissant de la législation par ses députés, et en la^ mettant en œuvre par ses acfministrateurs, il a sauvé les fruits du sol fécond de^ la France de l'insatiable voracité de nos rois. »
Le président dira encore, en parlant aux électeurs : « Vous^ à qui le peuple a confié l'importante mission d'élire en son nom ses
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adiBinistrateura, entoure-le» eu son nom d'amour et de re^qoeol. Dana ce cordon tïi; oolore qui vous unit tous ensemble, et qui ne fait qu'un (proupe de tous, des magls* trais et de la loi, Yoyes avee une tendre émotion Temblkne d'un peuple indiasoluble* ment uni^ qui s'est constitué en B^ublique démocratique, une et indivisible : d un peup^ qui, autrefois lié par une diaine oommune, à la .façon des iorçats, sera déeonnais uni par les liens d'une éternelle fratecnité. u
Le troisième groupe étant arrivé sous les yeux du président, il lui adressera la /parole : (( Citoyens, vous êtes, dans votre ensemble, l'ai^uste emblème du peuple français, et par conséquent d'un peuple qiii a repris par ses propres lorœs 1 exercice de la souveraineté qu'avait usurif>ée une dynastie usurpa trioe. Mais n'allez pas, enflés de Forgueil des souverains, oublier qu'aux yeux de la loi, le foBctiottAaire public hors de ses fonctions, et l'artisan de jboute espèce» le pai^ vre et le riche, les hommes de toutes les couleurs, les enfants de toutes les mèires sont égaux en droita. Que chacun de vous s'honore & sa pvofession. Tout citoyen utile à la patrie, n importe en quel genre, lui a payé son tribut. Vous ailes vivre sous une Constitution où on ne peut s'élever au-deeusus de ses frères qu'en proportion des services , qu'on fend à la société humaine par le travail, par 1^ lumières et paj: les actes de vertu. Il n'j a de honteux que l'oisiveté ; il n'y a de vU que le citoyen inutile. »
Lorsque la première partie du dernier groupe s'arrêtera devant le président avec Furxie funéraire, celui-ci lui dira ; a C'est la force armée par le despotisme qui, en tournant contre lui ses armes, donna le signal de la liberté. Des citoyens soldats, en se joi-* gijbant à des soldats citoyens, l'ont conquise et consolidée. Elle nous a coûté sans dioute bien des victimes : mais ils ne sont pas morts, oes héros de la liberté ; ils vivront à jamais dans le cœur des Framais : les honneurs rexidus à leur mémoire dureront autant que la République^ et leur postérité héritera de leux gloire et de notre amour, v
Ëunn, parlant à la seconde partie du même groupe, le président dira : u Les voilà, ces débris de ce qui fit toujours le malheur de la société humaine. C'est le peuple qui a détruit ces titres d'orgueil et d'oppression, Qu'ii traîne donc après lui ces restes abhorrés, comme un triomphateur traîna à sa suite les dépouilles des vaincus. >\ . .
Le président, après avoir ainsi parlé à tous les groupes, ira se mettre à la tête du g;roupe de l'arche : ce sera là son poste tant que le rassemblement marchera.
Pendant ces diUérents discours du président, tous les groupes s'arrêteront ; ils ne marcheront qu'autant qu'il le faut pour que chaque grouoe ait le temps d'arriver à portée du président, pour entendre ce qu'il doit leur dire.
Au moment où le président aura rejoint son poste, la marche s'ouvrira et sera SDr noncéè par quatre coups de canon.
Seconde station.
La seconde station aui^ Ueu dans la piace des Carmes. On y cél^rera tout à Im> toi» ùk
révolution du 14 juillet et lee deux grandeB journées des 5 eb 6 octobre 1989 ; deiOL terribles échecs donnés à la royauté. Une pyramide en boia, élevée sur les débris d'une fortareose, rappellera la prise de la Bastille et l'audace tant des citoyens soldats que an peuple de Paris qui en firent la oonquéte. Au pied de oe monument, le président dira : « CeBt là que le despotisme fut vaincu par ttn peuple soldat ; c'est sur les débris de cette
fortievesse one repose la Hberté. »
Conm^e dans ka journées des & et 6 octobre» les (femmes de Jraris eurent le mâle oosra^ de pvéeéder à Yersailles les légions psrisiennes, et de les y attendre, assises sar das canans qp'^lles avaient traînés, void l'emUème qui, dans oette fâta, jnq^pellera ees deux journées qui ont taiit avaneé is Révolution.
Dans la plaos des Carmes, après avoir tiré et rechargé les deux canons, ils seront liviéB à un groupe de 12 femmes reconnues très pstriotes, qui seront nommées par la société populaire... Elles rouleront «es canons jusqu'aux pieds du président : chacune d'dies recevra de ses mains une branche de laniisi en signe de la victoire que les femmes de Paris remportèrent sur la garde servile do tyran. En même temps il leur adressera cee
faroles. Les femmes, dans tous les siècles, urent TAme des révolutions. Reoeves, su nom des héroïnes de Paris, ce prix de leur civique audace dans les journées mémorable* des 5 et K octobre 1788 ; jouisses en lenr nom de l'honneor de voua saisir ici des canons, et d'y mettre le feu.
Dans ce moment, deux d^entre ^les mettront le feu «ux canons qui tireront avant le départ, et les douse marchercHEt pendsnt le resta de la fête BMtour des canons, qui resteront toujours au ceatoe du troisièioe groupe.
Troisième station.
La troisième station aura lien dans la place Saint-Pierre. Là, pour célébrer la journée à jamais heureuse du 10 août, seront su»pendusssous des arbres toujSus, des rubans tricolores et des bonz^ts de la liberté. Sur les tiges des arbres seront posés des cartons qui porteront des inscriptions analogues au triompihe décisif de la liberté sur la tyrannie, remporté le 10 août 1792, au château des Tuileries. Lia société populaire composera ces insoriptiona, et les présentera aux commissaires chargés de l'ordonnance de la fête.
Dans le lieu de cette station le plus com; mode pour placer un bûcher, il en sera dresse un> sur lequel seront placés les attributs de la noblesse et de la royauté, qui auront été traînés jusque-là par le quatrième groupe.
Le président, s'ap^ochant du bûcher, avaJit qu'on l'alihime, et s'adoressaot au peuple, dira : « Le ID août 17.>2, a été renversé le trôi» dee tysooB de la France. Il n'est plus, a dernier d'entre eux et. le plus méchaaat (fih après avoir médité pendant quatre a», avec une lâohe perfidie, les moyens atroces de remettre anix fers la aatioa française, avs» fait de son palais uoe câtadelle pour Itfservii;. Il n'aura fias de successeuir. Exécrons sa mémoire. Ne Xaissoas apràs l»i aucun vestige» auiBUA si^na de la désaAtfemse paissans»
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des rpis, Brûlona avec oee horribles attribats, les orgueil leusQS e^ tVt^les décollations de, cette classe insensée qle suppôts 4c \q> rpyikuté* oui s'est crue supérieure au peuple ; et que dans son humiliation elle apprenne à reconnaître le souverain dans ce peuple même qu'elle fc^^lftit à «» pieda. \k
Alors le présideQt et troiii fii^il^r^ inciQbv^p du conseil du dé|[tarteiQent, ayai^t ehacun uqe torche è* ta HUiui» a'c^oiprQBaerQ^t à Tei^yi d'allun^r le bûcher.
Pendant qu^l brûlera, la mvaique exécutera les f^irs et les i^yi^i^p 1^ pli^ chers ^ux vépublic&ifis fran^ia.
Après U ^Vi ^08 àanmes^.U partira des environs de Tarche quatîre pigeons pour les qu9,tpe pis^rties du globe» Ils a4uro&t cb^H^un à leu,r qqI une iégjbre haitderok, dont Tufie portera, cette in^çriptiou : j^ ^x&J¥» k r£urope. £t plus h^ : jPeui^lie ami, la Franee est, Uhre ; las^e le C^el que V£urope le devienoe «iUeai.
^l'inscription poiilée p»x 1^ trois autres pi|l€ons sera la m^^, en substituant aiu vof>t rLurope, TAméariqu^^, l'Asie ou T Afrique.
Le président, avant le vol de cee pigeooA, leur adje«sera oee mote : « Yçf^^ digues émi^ saii'es d'un peuple qui ^ ^nsaoré le droit d*aHer et de veiur„ vole» ver% les quatre parties du globe de I41 terre : apprenc^-leur qi«e la France est libre» et qu'elle soupire aiprès U liberté de Tespèioe hujuMÛQie, »
QtMtrièm^ ^tion^
Cette station aura lieu cte^s le jardin de la luaiaoïîi ci-devant épis^opiikle. C'eSit là que dcLt êtr« célébrée Tunit^ eA l'iudivisibilité de 1« République ; c'es.t là Que doit être ajiïjuré le système du fédéralii,sme, imc^iné par Té* Uoite et mesquine ambi.tio» 4e dominer au* tour de ses loyers ; c'est là Que ^ra célébrée la calme et civique réunion des citoyens de Paris, Qui, le .3! mai et jours suivante, a forcé les chefs de cette factioni déchirante, à voir, dai^s un état de nullité désespérant, cette ])(ont^ne t«^^t acteus^ d'être le grand volcan de ri^arçhie, en^S'Uite^ tout à coup une Conatvtutioin qui la tue, et qui nécesaaireu^ci^t doit en p<9U de tempe éteindre les foyers épibrs de guerre «civile cll)9n<fe8tineme&t allumés par d'hy^vocpite» {fiute^urs. de la iQyauté.
rour e^iprinM.r i'u)Uité et t'inddvisibilité de 1^ Eepublique linMçaâee, lea électeurs des saçt disttricts parvenus ^u iardia c4-4evant éçiscopaL reimettront chacun »u président la lûque qu ila portaient à l& awiin, dont oha* cune représentera une grande section de la Uépublique. Le préaident ea lormer» un faisceau qu'il réunira au moyen d'un ruban tricolore, et le remettra mn troisième groupe,
?iui est le peuple, ea lui disant, : <( Peuple ran^s, oeet ainsi que tu dois être uni pour être ijuvi«Loib]e« Bncore ne serait-ce pas ^Asez de cette unioA entre lea oreAdes sections nationales,, si toulies eikqe^nMe u'é^yaient ^ussjL indûasolublement luiies au eorpa légia^ latij, centre nécessaire de vailiemeni. £n sisue de cette union» que ce faisceau de piques soit attaché à l'aorohe de la Goiustitution.
« Que pour offrir un emblème encore plue ^nxmii de l'unité, de l'indHrieibilité de la
li^ublique française» tous les groupes n'en faesent plus qu'un, au centre duquel l'arche de la loi continuera majesitueudement sa route, efitourée de l'amour et .de la force du peuple, n ...
Aussitôt sera exécutée cette invitation du président ; tous les groupes se mêleront : on s'alliera £raterneUement ensemble ; et aprte un quart d'heure de promenade, le signal du départ sera donné par un roulement de tambours ; et on s'acheminera sans ordre vers l'autel de la patrie. Pendant la marche, lea autoi*ité9 constituées, jiusqu'alors plaoées au^ tour de l'arche, ne feront plue groupe. Les niembreg auront l'attention de se disperser dans la masse du peunle, en conservant lea marques distinctive^ de leurs fonctiojns publiques.,
Cependant la forée armée, tant à pied qu'à ohevai) restera derrière le peuple et ne cee^ sera pas d'escorter la précieuse urne dea victimes de la liberté» de même que leurs parente et leurs intimes amie.
Çtnqvièm,^ siati^m*
Cett^ der>niè]»e station aura lieu dam la place Serauoourt» oà est éleyé l'autel de la patrie.
I^otir y parvenir» on doit pass(»r par la porte de fer.
Cette porte présentera la forme d'un grand niveau triangulaire, fait avec des branches d'arbres, qui lui donneront le ce^ ractère d'un grand niveau formé par la nature. De l'angle supérieur de ce niveau partira un ploinB suspeB4u par un ruban trioo* loro, qui tombera perpendioulaireiaent sur la base du niveau. Cette base ne s'élèvera pas au-dessus de terre de plus de 5 pieds, qui est la taille moyenne de l'homme. Toute tête que la nature aura élevée à une plus granae hauteur sisra foroée de s'abaisser en passant sous le niveau national. Ce sera l'emblème expressif des hommes nés dans des closes qui, dans l'ancien régin^ie, sc; croyaient sujpkérieurs au reste des hoQunes que la Constitution a forcés de descendre au niveau du peuple, et dont elle a fait baisser les têtes altieres.
Ce n'est qu'après avoir consenti à oe grand nivellement qu on sera digne d'arriver à la cinquième station, où doit être jurée une Constitution fondée sur la base de l'égalité.
Sur l'autel de la patrie sera prodamée à haute voix, par le président, 1 acceptation de la Constitution en ces termes : a I^a volonté générale du peuple français est connue ; il veut former uue République une, indivisible, et dont Tégalité soit la base :
est indigne. »
En ce moment se fera entendre un cri général : « Je ie jure ! Vive la République î »
Le président dira ensuite au peuple : u Un devoir sacré nous reete à remplir. Cette urne funéraire doit ici recevoir nos tendree hommages». Approchez, généreux martyrs de la liberté. Ûecevez cette eouronne de laurier qu'offre à vos cendres la patrie veeoaaaia*
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santc : que l'urne qui les renferme nous rappelle sans cesse, sur Tautel où je vais la déposer, combien est sacrée pour chacun de nous l'obligation d'être toujours prêts à mourir, comme vous, pour le salut de la patrie. »
Après ces mots, le président placera l'urne sur l'autel de la patrie, au son d'une musique guerrière.
Après quoi, se retournant vers le peuple, il lui dira : a Français, de vrais républicains sont frères ; et des frères assemblés n'aimeraient pas à se séparer sans s'être témoignés, dans un banquet frugal, leur affection réciproque. La verdure et l'ombrage vous offrent a cet effet un emplacement simple et républicain. Que les mets apportés par chacun de vous soient communs à tous ; et cjue, par des danses îojreuses, le peuple termine 1 expression publique de son allégresse et de son bonheur. »
Avant cette dernière cérémonie, chaque citoyen aisé aura fait porter, sous les allées de l'égalité^ du pain, des bouteilles pleines d'eau et de vm, mêlés par égale portion, et un seul plat ; le tout en quantité suffisante pour son repas et celui de trois indigents, pendant que les citoyens moins aisés se contenteront de se nourrir eux-mêmes et leur famille.
Après le repas, seront placés autour de l'autel de la patrie quatre quarts de vin et d'eau, mêlés par égales portions ; ils serviront pendant le reste du jour de rafraîchissement au peuple oui se sera livré au plaisir de la danse ou ae la promenade.
Les citoyens aisés se cotiseront pour payer les joueurs d'instruments qui feront danser le peuple tout le reste du jour, et aussi avant qull le voudra dans la nuit.
Les arbres des allées de l'éffalité, où se fera le banquet, seront illuminés, tant pour éclairer cette promenade pendant la nuit, qu'en signe de l'allégresse publique.
Puisse une loi solennelle ordonner que tous les ans une fête en ce genre rappellera le souvenir des événements heureux qui auront concouru à délivrer la France du joug accablant de la royauté. Ainsi Rome cél^ brait tous les ans la fête appelée Bégifugcy en mémoire de ce qu'elle avait chassé les Tarquins.
Extrait du procès-verbal des séances du conseil du département du Cher, en surveillance permanente.
Séance publiciue du 26 juillet 1793, l'an II de la République française.
Une députation de la société populaire de Bourges, admise à la séance, a j^ésenté le plan qu elle a conçu d'une fête patriotique, pour célébrer, le 10 août, l'unité et l'indivisibilité.
Le conseil, après la lecture qui en a été faite, a reçu ce plan avec applaudissements, et a chargé le citoyen Torné de lui en faire le rapport.
Séance publique du 30 juillet audit an.
Le conseiL après avoir entendu le rapport du citoyen Torné, président» sur le projet de
fête civique à célébrer le 10 août prochain dans la ville de Bourgs; ouï le procureur général syndic qui a dit :
Citoyens,
En rendant justice au patriotisme, à l'imagination et aux intentions pures ae Tauteur du projet de fête dont j'ai entendu les détails avec une profonde sensibilité, je désire cependant qu'il y ait quelques changements de faits.
Je ne vois aucune raison d'adopter la pro^ position de faire porter les tables de la loi par des ex-députés ou des suppléants de l'Assemblée nationale. Nous célébrons la fête d]égalité, il ne doit donc, y avoir de places distinctes que pour les autorités constituées. De quel droit un ex-député ou son suppléant prétendrait-il à une distinction? L'un n'est plus, l'autre n'est pas enoore, et ne sera peutêtre jamais hors du rang des simples citoyens. De quel droit l'un ou l'autre s'empareraient-ils de l'honneur de porter les tables de la Constitution et des Droits de l'homme! De quel droit le conseil du département acoorderait-il cette distinction comme une récompense? Comment choisir parmi des députés d'opinions diverses? Qui décidera de la bonté ae leurs opinions politiques ? L'Acte constitutionnel n'a pas autorise les asseniblées primaires à juger partiellement les opinions des députés qu'elles ont nommés, et qui appartiennent à toute la République; et nous le permettrions! Cette idée est une ingénieuse erreur d'un citoyen qui mériterait d'être choisi pour porter les taoles de la loi qu'il a toujours défendue courageusement; mais elle me paraît hors des principes constitutionnels. Je pense que c'est la fête d'une assemblée primaire, et non. d'un département, que nous devons célébrer, sans quoi j*y trouverais une contradiction avec les principes de la République une et indivisible : ceux de l'égalité surtout y paraissent absolument opposés. Il en est de même de l'invitation qu on veut faire aux électeurs, de venir à la fête représenter leur district Nul citoyen sorti d'un emploi confié par le peuple ne doit prétendre a des préférences pour les services qu'il lui a rendus : il serait même dangereux pour le peuple ae lui en donner la certitude ou de lui en offrir l'espoir. C'est dans l'honneur de servir la patrie que doit exister la récompense des peines que cet honneur peut entraîner. L'homme qui a été assez heureux pour être utile à scm pay^s n'a plus à ambitionner qu'une fière et paisible obscurité. C'est dans le souvenir des services rendus qu'il doit trouver la continuelle jouissance. N'altérons point la pureté des vertus patriotiques par l^liage des distinctions. La perfection du grand homme, comme citoven, est de ne pas même tenir à la renommée ; et de faire une bonne action avec la certitude qu'elle va être couverte de l'oubli. Oublions-nous donc dans les grandes occasions, et apprenons à faire notre devoir dans les emplois que le peuple daigne nous confier, sans rechercher aucune autre distinction morale que la voix de notre conscience et l'estime intérieure de nos oondtoyens.
Je ne suis pas de l'avis de la propositioo ;
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et je préfère que les tables de la loi soient portées par un membre du département, un du district» un de la municipalité et un autre de la société populaire ;
Arrête ce qui suit :
Art. 1«.
Le projet de fête annoncé dans le rapport du citoyen Torné sera exécuté, le 10 août prochain, dans la ville de Bourges.
Les ingénieurs du département seront chargés den diriger les préparatifs, conformément au plan propose dans le rapport.
Art. 3.
Les citoyens Torné, Gauthier, Barbarin et Auclerc, membres du conseil, sont nommés commissaires pour veiller à l'exécution.
Art. 4.
La municipalité et la société populaire nommerdnt, (macune de son côté, quatre commissaires pour le même objet, lesquels se concerteront avec ceux du département.
Ari 5.
Une force armée, suffisante pour maintenir le bon ordre dans le courant de la fête, sera requise à cet effet par la municipalité.
Art. 8.
Le président fera, au nom du conseil, hommage à la Convention nationale de ce projet de fête et du procès-verbal de la municipalité qui en constatera l'exécution.
Serau ledit projet annexé au présent procès-veroal.
Séance publique du S août 179S, l'an II de la République française une et indivisible^ 10 heures au matin.
Le conseil du département, considérant Que l'impression du rapport relatif à la fête au 10 de ce mois, est nécessaire pour les raisons suivantes :
1^ Pour être mis sous les yeux des commissaires chargés de veiller aux pré]9aratifs de la fête, et sous les yeux des ingénieurs chargés de les exécuter ;
2** Pour que le peuple apprenne, du moins par la lecture, oe que le président doit dire en nombre d'occasions, et qui ne pourra être entendu que des citoyens qui seront près de lui ;
3^ Pour que les individus composant chaque groupe sachent ce qu'ils ont à faire, et éviter ainsi un désordre qui serait infaillible ;
4* Pour fournir aux communes du dépar-
tement un modèle de fête, dont elles ne prendront que oe qu'elles pourront imiter, d'après leurs ressources locales : modèle d'autant plus nécessaire, que sans lui la pluçnrt des communes de campajo^e ne sauraient imaginer qu'une fête religieuse, célébrée par le curé ;
51^ Parce que les différents discours du président, dans le courant de la fête, sont propres à propager et à raffermir l'esprit public, effet précieux que des administrateurs ne doivent jamais négliger ;
6^ Parce o[u'il n'est pas possible de faire en manuscrit à la Convention nationale un hommage de la fête de Bourges qui puisse être connu de la Convention j au lieu qu'un imprimé fait partie de la distribution aux députés ;
7^ Parce qu'il convitnt que le conseil fasse part de tout ce qu'il fait en faveur de la ïlévolùtion aux autres départements^ qui tous en font de même à son égard ;
8® Parce qu'il importe au oonseil du département du Cher, après avoir été honoré qui l'a déclaré avoir bien mérité^ de la patrie, de prouver constamment qu'il continue de marcher sur la même ligne ;
Ouï le procureur général syndic, arrête que le plan de la fête du 10 de ce mois dans la commune de Bourges, adopté à la séance du 30 du mois dernier, sera imprimé avec les différente arrêtés pris à ce sujet, pour en être envoyé des exemplaires à la Convention nationale, à toutes les communes, sociétés populaires et autorités constituées des dé-
Ï)artements et aux autres départements de a République.
Signé : Pierie-Anastase Tobn:6, présidait ; OoTTBTiXB, secrétaire général.
Aujourd'hui samedi, 10 aoûl 1793, l'an II de la République française une et indivisible, le conseil général de la commune de Bourges, en surveillance permanente, a assisté à l'auguste cérémonie qui a été faite conformément au rapport des autres parts à laçiuelle se sont trouvés tous les corps administratifs et judiciaires, la société populaire, la garde nationale et tous les citoyens de cette cité ;
Tous y ont montré le plus pur patriotisme et la plus grande joie ; ils iront cessé de la témoigner par des cris mille fois répétés de : Vive la République une et indivisible !
Le présent procès-verbal arrêté pour être dresse en cette forme et mis à la suite de deux exemplaires dudit rapport, dont l'un sera déposé en minute au secrétariat de la municipalité, et l'autre adressé au président du département du Cher.
Fait au bureau de la maison commune de Bourges les jour et an que dessus.
(Suivent 18 signatures,)
(Connotion DstionàK] AACUVffi yAHLEHENTAlRES. [tt aoât 11S3.]
Comptes bbhdds, pab les dIvebb joirsiutix,
DU &11PPORT FAIT PAB BaB^HE, AU HOH Dt
cohitA m Sa^ut nsLic, bvb lbb troubibs
DB MOHlBBiabH (1).
COUPTB KBADir du Mercure univettel (S).
Barërs. La moavetneiit contreréYolutionaaire qui s'est manifesté avatit tant de for<oe vient de so répandre sur le dépa^tetneol» ; le district de Montbrîson en a été l'exécuteur ; il s'est commis des cru&utés : voioi une adresse des autorités constituées des républicains de la ville d'Ambert qui contient tous les faits. Les Montbrisonnais veulent nous endormir, j est-il dit, pour assassiner la liberté ; au mois de juin ih ont recU dans leurs murs lee prêtres exportée et les émigrés qui ont joui de toute liberté : qutltfuesnns ont été reconnus sous le costume des muscadins de Lyon, qui sont venus ici, c'est-àdire en petite Test«eben culottes longues; leur Sretnier exploit a été de détruire les arcbives e la société républicaine de Motitbrison, ils en ont arracbé les droits de l'homme, l'on a orié dans les rues : u Vive Louis XVII ; à bas Itt Convention : k bas la République I <', les décrets de la Convention y sont auesitOt déchirés qu'affichés : la garde nationale mti€«adine
(1) Voy. ci-de>sus, mime *o(iii<:«, page E(fi lg rapport ds Bortrt lur 1m trMibUi d* Noulbriion, d'ap^ l« Moniteur.
(S) MenvfB uMvmel du jendi 33 tfont 1793, p. S.'iS, I" col. ^ Le Journal de la Montagne (n* 81, du jeudi n iLodt 17113, page 5t6, a* ool,{ reproduit à peu près tailuMIement la Serture. Ls tente varianto imp.irtaiite
la Montagne lui fiit dira : i ... J« demande donc paat j«rer tout suapfon qus ntA dAci.iratlon Kiil Insèrn «u BtilUtin • Et le joiirnBl ajouta : • La Conveiiiiotf d^ crête cella pmpoBiliuu. • (Mte motion de Danton ne tt trouTO paa au Merinre et n'ait pas iflentionnée iQ procét-verbal; eepetidant site fiit faite et adopta. Ktle e«1, en effet, reproduits dans le Btiîtftth de la Coitiientirm du Î3 Boiii 1793. La ïoid ;
• KaiiERs dit eaauitequa lel ennemii de la ConTention ■'a;,'itMit eu loue Mm. Ofi a fait afflcher A Lyon une lettre loi'diMiit du Dànlou à Duboia-Crancé; Birëhe croit que le meilleur mo^i'n de détruire la calomnie, eut do la dmllpuef. Eu vuiei le contenu :
• Uon cher collt'f!ue, la (ameuse journAa du 10 naùt approche; il faut frapper les grand* coups ; il faut qu« la Hint* Montagne triomphe; il faut, enfin, que noui réunions; emploie toutes lus forces qui sont A ta dispo- BilioD pour rédaire celle cité luperbe; une foiaréiliiite, les antres tomberont i nos pledt. Si lu nepeui lartduiro pnr les sulisistances, réduls-la en cendres. Si let hsbitantg des campagnes te demandent ou ils iront >*endre leurs derirÈes. dis-leur qu'il* aillent A Conatnntinople ;
• Cette lettre exclle beaucoup d'éclats de rire.
• Il est inutile d'obterrerâls nonrention, dit auisitdt I)«>T0J«, que je suis un peu plus fin que cette lettre ne le suppose. Si j'avais écrit quelque chose k Duboîs- Oancé, relaiiveineiit A Lyon, j'aurais été peut-être plus
temps plus politique. Au reste, je déclare que je n'ai
Eoiut écrit h Dubois-Craneé, et je demande qu'il soit lit mention de ma déclaration. • [Décrite.]
(foïnuiet des oppiiMbionB ; elle s'est ^rtée à Boin, il y a eu dea coups de canon tirés, des coupa de fusils, plusieurs habitants de Bois ont été blessés, ilÉ ont brisé des planches, aa«cagé le preebytftre, ils se sont rendus au clocher et ont brisé les cloches ; ils défendent aux cultivateurs de battre leurs grains sous peine de mort : deux rieillarda ont été attelés à l'affût de leurs oajions pour les traîner ; hier aOO muscadins de Lyon sont arrivés, dont 40 à obeval : ils disent qu'ils veulent la liberté et ils oftpriment les patriote*, ils veulent le respect des propriétés et ils excitent le pillage: ils veulent la loi et ils assassinent, ils s élèvent contre les autorités légitimes. Nous avons été cberober des secours à Clermont, mais ils seront insuffisants, les brigandH sont des contre-révolutionnaires bien reconnus, etc...
Lettre des représentants Dubois-Crancé et Gauthier, datée de Clermont, portant réquisition des gardes nationales de ce lieu ; il faut se presser, disent-ils, d'anéantir le fédéralisme d'autant que les Lyonnais se sont couverts d'une forte haine contre l'anarchie ; mais quand on hait on fait respecter les lois, l'on ne se révolte pas contre le centre de l'unité ! Voici les mesures que votre comité vous présente, dit Barère.
(Suit le projet de décret gvè nf)tit âvotu
iiitiré ùti eovra ttt la téativt.)
Nous devons, ajoute Barère, vous donner connaissance d'une lettre que l'on fait circuler dans la ville de Lyon, et qu'on suppose avoir été adressée à Dubois-Crancé par Dantoa r l'on nous eti a renvoyé copie : nous avons appelé Dantdn au comité de Salut pn> blic qui n'a pas eu de peine à nous persuader que c'était une invention de ses ennemis ; on va jusqu'à dire qu'elle a été trouvée dans un portefeuille de Dubois-Crancé laissé à Grenoble ; nous avons cru devoir vous la lire pour faire cesser tous les soupçons,- la
" La fameuse journée du 10 août approche ; il est temps de frapper les grands coups. Tu sais que le département de Rliônect-Loire est riche ; 11 faut que la sainte Montagne triomphe ; prends les plus grandes mesures; n'épargne aucuns moyens quel*
Îu'ils soient, pour réussin II faut que les yonnaia se soumettent : tu sais le ^raliil Srojet ; dussions-nous abandonner le llontlano, toute la Savoie ? point de ooniidéristiod : tous lea Bavoieiens dussent-ils être W traînés deux à deux I peu noue importe, il est temp« que noua régnions : il faut que toutw ces villes rebelles tombent à nos pieds. Si Lyon ne pouvait être soumise par la famine, ce que je ne crois pas, il faudrait la réduire en cendres! Ne ménage pas les asaignatfl; donne sans compter : tout se trouvera à la fln. Si K's consommateurs veulent vendre leurs subeiatanceB, dts-leur qu'ilft aillent Iflt' porter à Cbnstantinople. ji
Danton .■ L'Assemblée pensera que je ne dois pas me disculper sur cette grossièreté. Si j'eusse écHt cette lettre, j'aurais été lui pea plus malin : je pourrais écrire des chooM plus fortes sur les ;rebeUe8 de Lyon, mois UB peu plus politiques. Je n'écrirais pas dans le stylé des messieura de Ly6n ; au aiirtilui,
-^sf" _:l_-
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comme dana le système de ceux (|uâ renvoient cette lettre, je dois Tavoit écrite à Dubois- Craneé, rAssemblée peut savoir de lui s'il a reexi une papille lettre de moi. ^ Noo, non, dit-on, cela est inutile.
ir
CdfifiE AsraitJ des AnnaUM patrioPiqiMe^ et littéraires (1).
Après avoir fait le tablea;u déplorable des
Satriotes d^ Montbrison, qui ont été obligées e se soustraire à la^ fureur des Lyonnais» Barère a lu une lettre des représentants du peuple Dubois-Crancé et Gauthier, datée de Dkrmontv et dans laquelle ils annonoent positivement qu'ils ont pris les mesures les
Ï»lua salutaire» pour itéduire les eontre^révoutionnaires. La Convention approuve leur
oondinte.
Le rapporteur soumet ensuite à la délibération Se rAssemblée un projet de déercft, qui: a été adopté ainsi qu'il suit :
(tS^tiit le projet de décret que noui awmê ifUféré au eoura de la sécmee* )
Ici Barère reprend la parole. Les Lyonnais, dit-il, sont d'autant plus dangereux, qu'ils affichent partout le républicanisme, la haine pour l'anarchie, et que sous ce masque c'est la Convention qu'ils veulent perdre dans l'esprit du peuple, en supposant à ses membres des projets aussi absurdes Que ridicules. Voici une preuve de ce que i avance, c'est une lettre qui a été afficmée a Lyon ; elle est censée avoir été écrite par Danton à Dubois-Crancé, et avoir été trouvée à Grenoble dans le portefeuille de ce dernier. Cette pièce, qui a été désavouée i>ar Danton au <x>mité de Salut jrablioy est aiasi oonçoe :
« Pari», le 31 juillet, l'an II de la République française.
u La fameuse journée du 10 août approche; il est temps de frapper les grands coups : n'épargnons rien^ je t en oonjure. Tu sais que le département de Bhône-et-Loire est ricfae : prends de grandies mesures, ne ménage aucuns moyens^ quels qu'ils soient : :l faut que la sainte Montagne triomphe, il faut que les Lyonnais se soumettent.
(( Tu sais le grand projeta Dussions-nous abandonner le Mont-Blanc, toute la Savoie,
Soiiit de considération : toue les Savoisiens iisaent-ils être endiainés deux à deux, peu nous importe, il faut que nous régnions, il faut que toutes les villes rebelles soient soumises. Si tu ne peux prendre Lyon par la famine» il faut réduire cette ville superbe en cendres. Si les cultivateurs crient qu'ils ne peuvent vendre leurs denrées,^ dis-leur qu'ils aillent les vendre à Constantinople. Ne ménage pas les assignats : donne sans compter, tout sa trouvera a la fin. »
Siffné : H/Mov.
Danton prend la parole. Il serait inutile, s*écrie-t-il, de vouv dire que si- j'eusse écrit
(1> Amaks pairiotiquM et UUéroiUFet, n» 134 du veadredi 23 août 1*793, page 1078^, 1^ col.
oette lettre, j'aurais été un peu plus malin : je déclare donc qu'elle n'est pas de moi, et que je n'ai aucune correspondance avec Du*bois-Craneé. Je le répète^ si je lui avais écrit» je lui aurais donné des conseils plus terribles contre les aristocrates, mais aussi je lui aurais indiqué des moyens plus {>oli^ tiques, pour çrot<^er le bon peuple qui est à Lyon» Je prie l'Amemblée de faire mention dans son prooès^verbal de ma déclaration. La Convention accorde cette demande.
in
Gomn KUNDCr de VAudite^a^ national (1).
Au nom du comité de Salut public Barère expose que le mouvement contre-révolutionnaire de Lyon s'est propagé dans une partie du département de Khône-et-Loire ; le district de Montbrlson, distant de 8 lieues de la ville de Lyon, vient d^être le théâtre de nouveaux moûvementlk C'eet ce qu'apprennent des dépêchée reçues par le comité, de la part des autorités constituées d'Ambert, de Clermont et autres villes Voisines sur la situation inquiétante de os district.
II en résulte que Montbrison, qui depuis longtemps était l'asile des aristocrates, des prôtte» rôfractdires, des nobles et des émigrés, vient de lever le masque ; les Montbrisonnais se sont répandus dans les compa* gnies voisines pour forcer les^ habitants à embrasser leur parti. Partout ils ont pillé ; les communes de Moing et de Boën ont surtout éprouvé les horreurs de leur brigandage : ils étaient secondés, dans cette expédition, par un renfort de muscadins de Lyon et de Saint-Etienne ; ils criaient : Vive Louis XVI : sans roi point de loi ; la Convention est perdue : à la guillotine les sans-culottes.
Deux cents patriotes de Boën ont trouvé un asile chez leurs frères d'Ambert, qui se sont empressés de leur prodiguer tous les secoure qui étaient en leur pouvoir ; le reste s'est caché dans les montagnes. Les adminis^ateurs du PujNde-Dôme annoncent qu'ils sont occupée à pi^ndre toutes les mesures nécessaires pour éteindre ce nouveau foyer de guerre civile. A la suite de ce rapport, Barère propose un décret qui est rendu en ces termes :
(Suit le projet' de déctet que nous avons inséré au cours de la séance,)
Bar^e don&e ensuite lecture d'une lettre qui prouve que les aristocrates ne cessent d'imaginer tous les moyens possibles d'appeler de la défaveur swr les patriotes ; cette lettre, .soi-disant trotrvée dans le portefeuille de Duiwis-Crancé après son départ de Valence, est' attribuée h Danton oui l'a désavrmét formellement' au comité aè Salut public ; on y a mis la date de Paris, du 21 juillet
Yoici ce qu'on y ifàt dire pSrr Danton à Dubois-Orasieé :
« La fameuse journée du ID août api)ro<Ae;
(1) V Auditeur naUanal^n* 3di da Jeudi 22 août 1703, page 4.
[GooventioD Dationale.] ARCHIVES PARLEMENT AIRES. [21 août 1793.J
il est temps de frapper le grand coup ; il faut que la Montagne triomphe, n'épargne rien. Tu sais que Lyon eet une aes villes lés plus importantes par ses richesses et sa population ; emploie toutes tes force» pour asservir les Lyonnais ; tu peux même abandonner le Mont-Blanc au despote sarde ; il est temps que nous régnions. Il faut cerner de toutes
?art8 Lyon et lui enlever ses arubsistances. 1 faut Que cette ville ainsi que toutes les autres reoelles tombent à nos pieds. Si. contre notre attente, tu ne i>ouvais la réduire par la famine, il faudrait la réduire en cendres. Si les cultivateurs se plaignent lorsque tu leur enlèveras leurs denrées, di^ leur qu'ils aillent à Constantinople, s'ils veulent ; distribue à force des assignats et ne les compte pas, tout se retrouvera à la fin. »
Après la lecture de cette lettre, Danton a pris la parole : « Il serait inutile de vous assurer, a-t-il dit, que je suis un peu plus malin que ne me fait paraître cette lettre : je déclare au surplus que je ne l'ai pas écrite à Dubois- Crancé, avec lequel d'ailiei^rs je n'ai aucune correspondance ; si je lui avais écrit, je lui aurais donné des conseils plus politiques, surtout à l'égard de l'honorable classe des cultivateurs ; je prie la Convention de faire mentionner ma déclaration dans son procèsverbal ; je l'assure que je serai toujours prêt à avouer mes écrits comme tout ce que je dûs ici pour le salut public. »
La demande de Danton est décrétée.
Annexe n^ 8 '
COMPTES RENDUS, PAR LES DIVERS JOURNAUX, DE LA DISCUSSION A LAQUELLE A DONNÉ LIEU LE PROJET DE DÉCRET PRÉSENTÉ PAR LÉO- NARD BOURDON SUR L'ORGANISATION DES GRE- NIERS NATIONAUX (1).
Compte rendu du Journal des Débats et des
Décrets (2).
Coupé (de rOise) (3) voit la source de toutes les al^rmeai populaires et de tous les maux factices et réels dans les manœuvres de Pitt et dans l'exportation frauduleuse des grains. C'est par ignorance, dit-il, que nous croyons avoir besoin des secours étrangers. Nous sommes donc les seuls qui ne ssr vons pas que c'est la France qui nourrit en
(Ij Yoy. ci-dessus, même séance, pa^e 548, le compte renau de cette discussion d'après la Moniteur.
(2) Journal des Débats et des Décrets ^ août 1793, page 286.
(3) Le compte rendu du Journal des Débats et des Décrets^ dans sa première partie, n'est qu'un résumé de celui du Moniteur, que nous insérons au cours de la séance. Nous avons donc supprimé cette première partie qui n'apprendrait rien au lecteur.
partie l'Europe. J'ai tiré, l'année dernière, de l'astucieux Eoland, des états qui prouvent qu'une année médiocre nourrit la France pendant quatorze mois. Or, l'année présente est pleine ; elle a produit une récolte abondante. Qu'avons-nous donc à craindre Î^Mais il est une vérité, c'est que les grains sortent frauduleusement^ et c'est nous qui nourrissons nos ennemis et pentêtre les paysans. A Nantes, au Havre, à Bordeaux, on a établi des prétendus greniers d'abondance, qui, loin d'approvisionner la République, ne servent réellement qu'à faire exporter nos grains sous le pavillon hambourgeois qui n'est pas en guerre avec nous. Pour arrêter tous ces abus, je propose à la Convention d'exécuter le recensement général, de faire défendre l'embarcation dee grains^ et de se faire rendre compte par les municipalités de Nantes, du Havre et é& Bordeaux de l'emploi des grains déposés dans leurs greniers d'abondance. (On applaudit.)
Ces débats se prolongent encore un moment, l'Assemblée les termine en renvoyant toutes les propositions au comité d'i^iculture, pour préparer un projet de loi générale.
Compte bendu du Mercure universel (1) :
Bourdon...
(Suit un extrait du rapport de Léonard Bourdon inséré dans la séance du 6 août 1798 et du projet de décret sur V organisation des greniers nationaux, inséré ci-dessus au cours de la séance.)
Chabot fait lecture d'un second projet de décret par lequel il désire que le maximum du prix des grains soit fixe de sorte que le pain soit à 3 sous la livre en tout temps dans toute la République (2).
Duhem s'écrie que le système de Chabot est aussi monacal que celui de Bomban est impraticable, ç^ue tant que l'on mettra des entraves à la circulation des grains, tant que l'on établira des administrations en nous parlant de pain, sans cesse on nous fera mourir de faim. (Applaudissements,) Ce sont les fripons de ces administrations qui entravent les grains de la République, les font payer cher ! et l'on ne nous parle chaque jour que d'établir des administrations de coquine, qui font périr le peuple en le flattant sans cesse, des hommes vendus à leur intérêt; il faut le dire, ce sont les mauvais systèmes de la République qui font tous ses maux ; et si quelgue chose pouvait amener la contrerévolution, ce serait les mauvaises mesures que l'on vous présente tous les jours ; tous nies collègues qui viennent des armées vous diront comme moi, que les administrations de tous genres sont les fléaux du i)euple et des soldats, leurs inventeurs n'y voient souvent que le moyen de donner des places, et
(1) Mercure universel du jeudi 24 août 1*793, p. 333, 2' colonne, du vendredi 23 août 1793, p. 340, «* col.
(2) Voy. Archives parlementaires, 1" partie, tome "A séance ciu^S août 1793, pa^e 525, le projet de décret de Chabot.
rCoaTentioQ Dationale.] ARCHIVES PARLSKENTAIRBS. [SI août 1793.]
oeux qui les obtiennent ne caleuleait que ce qu'elle» doivent leur rapporter; les vrais greniers d'abondance sont ceux des fernuers, des laboureurs. Fermez vo€ ports à la sortie des grains, fermez-les sérieusement, que jamais les grains ne puissent être ^nbarqués sous quelque cause que ce soit^ mais ne vous inquiétez pas de la circulation intérieure, maintenez, par la force de la loi^ les entraves que l'on apporte à la circulation, faites acheter des grains hors de la République lorsque le nrix augmente, faites garnir les marchés ; voilà les seuls moyens qui peuvent constamment faire régner rat)ondance. (Applaudiêse" menU,)
Faites bien peu de lois sur la circulation des c[rains, dit Lacroix ; mûrissez cel objet, établissez un comité d'agriculture qui vous présente ses vues ; mais cour tranquilliser le peuple, il faut au'il y ait une déclaration de tous les propriétaires de grains, afin que le recensement oftre une certitude d'existence à tous les citoyens.
Gharlier. Plus vous parlez de subsistances, plus^ vous répandez l'alarme : on devrait interdire ici la parole à quiconque viendrait «n parler ; renvoyez ces propositions à votre comité, et qu'il ne vous parle qu'une seule fois de subsistances, ou plutôt renvoyez le tout au ministre de l'intérieur, et qu'il prenne les mesures les plus convenablea
N... Nos enneinis doivent bien rire de tant <le lois maladroites que nous avons lancées sur les subsistances, vous savez quelles ruses OEk a employées l'année dernière pour les faire «enchérir : eh bien ! les mêmes manœuvres vont reoonunencer. Il existe dans les l)ureaux du ministre de l'intérieur des pièces qui prouvent que l'année mauvaise fournit pour nourrir la France pendant quatorze mois ; cependant l'année dernière a été bonne. Eoland nous a parlé des magasins du Havre; 'mais savez-vous ce que sont ces magasins, l'on en entretient depuis longtemps comme des grains en réserve pour la République ; mais ce ne sont en effet que des prête-noms pour faire en secret le commerce ; je vois la Convention tourner ii. tout vent, pour ainsi dire : c'est Pitt qui fait notre commerce, c'est Pitt qnii enlève nos grains, c'est Pitt qui ruine les nnances; mais ne i>ourrions-nou8 donc nous imposer à ce qu'il fait ? N'avons^^ nous pas tous les moyens ? Que pourrait-il si nous étions plus sages ? Rien, ou bien peu de chose; car s'il payait alors des émissaires, son wrfs&nt serait perdu ^ ou du moins c'est lui qui nous en enverrait. Prenons des ine- «ures réfléchies. Servons-nous de nos lumières, ne faisons pas ce que faisaient les neuples au berceau de l'ignorance, et qui unissait par leur être funeste; fermons nos ports, et que celui oui dénoncera des grains à quelques lieues de distance des ports obtienne la moitié du produit de la confiscation.
L'Assemblée renvoie le tout à son comité d'agriculture.
Compte sbndtj des Annales patriottqueê et littéraires (1).
L'ordre du jour était la cuite de la discussion sur les greniers d'abondance. Le rap-
(i) Annales patriotiques et litUfraires, n* 234 da veadredi 23 août 1793, page 1076, i^* col.
1** SiBIX. T. LXXII.
porteur du comité d'agriculture proposait l'établissement d'une commission qui aurait été chargée de pourvoir à l'approvisionnement et à l'entretien des greniers d'abondance. Oe système a été fortement combattu par Chabot .- ce député a reproduit son projet de décret, tendant à fixer la livre de pain a 3 BOUS dans toute la République.
Tout cela sent bien le monacaa, dit Duhem; tant çue nous mettrons des entraves à la circulation des grains, nous mourrons de faim. Si nous créons des administrations de subsistances, elles seront régies par des fripons qui feront périr le peuple en le flattant. Oe sont nos mauvais systèmes qui causent tous nos maux, et si quelque chose pouvait amener la contre-révolution, ce serait les mauvaises mesures que l'on nous présente tous les jours. Duhem demande la question préalable sur le projet de Chabot, et le renvoi de toutes les propositions pareilles au comité d'i^griculture.
Ce discours a reçu des applaudissements. Lacroix et Gharlier ont parlé dans le même sens. Le renvoi au comité a été décrété.
Compte bendxj du Journal de Perlet (1).
La discussion s'ouvre sur le projet de Chabot, relatif à la fixation du prix du pain. Différentes mesures sont présentées, entre autres la formation d'une administration centrale, combattue fortement par Duhem.
Ne gênons pas le commerce, dit ce membre; fermons nos ports de mer; défendons sous de fortes peines la moindre exi)ortation, et le prix du pain tombera de lui-même. (On applaudit.)
Lacroix. Nos longues discussions sur les subsistances ont ^ alarmé le peuple ; nous avons plus de grains qu'il ne faut, guérissons le peuple de la crainte. Je voudrais que l'Assemblée présentât, chaque année, le tableau de toutes les productions de la terre ; qu'elle décrétât le payement d'une partie des impôts en nature ; qu'elle fît fermer les ports ; laissât au commerce de l'intérieur la plus grande liberté, et fît le moins de lois possible sur l'article très délicat des subsistances.
Coupé demande l'accélération du recensement général des grains.
Le projet de Chabot et les autres mesures y relatives, proposées par divers membres, sont renvoyés au comité d'agriculture et de commerce.
Compte bendu de VAuditeur national (2)
L'ordre du jour appelait la discussion sur les moyens d^organiaer les administrations des greniers d'abondance ; le rapporteur proposait d'établir une commission (|ui serait chargée de pourvoir à l'approvisionnement et l'entretien de ces greniers.
Chabot a pensé que rien n'était plus dan-
(1) Jimmal 4e Perlet, n* 334 da jeudi 22 août 1793, pare 163.
(2) VAnditenr national, ii« 331 du jeudi 22 août 1793, page 6.
[CMTODtiM iitfioiiaii.I AK6IIVI& tAaiJaBirri^.IMS. [Maoiti'm.]
g^nmx. «iiô rétahlioownent d'une paniille oom* Tsàmomy Qur e» awr^it oettra eaiie k» mains do %iieLqpw» partioulierft un instruamit iormidÉblo de oontoe-réTolniîoa ; il a demandé qii^ ffikt fait un reoenflemeoi dea citoyens «A cm grains dans chaqiie taimioipalité, «i «m'en ne Dèt acbetor du bié qu'à «a prix tel ^h» la livre de paift »e coûtât que trcns sous.
Ihihem s'est anssi élevé avec force contre le projet de la oommisBion, dont il a^ fart pressentir les inconvénients car cenz qui sont attachés à tontes les administrations existantes : il a pensé qne ia libre circulation des grains dans l'intérieur était le plus sur moyen d'approvisionner les villes et les armées,
Ï pourvu qu'on en empêchât rigoureusement 'exportation.
Ganpé emose qne las maffasins établis an HavTO. à Nantes «t à Bordeaux n'ont servi jusqu'à présent qu'à approvisionner nos ennemis ; il demande que les municipalités de cas villes soient tenues de zendze oonpte de r«im>k)i des grains qu'elles renferment, et qu'il soit fait on recensement gteéral
Après l'avis de Lacroix, le projet a été renvove à un nouvel examen des comités d'agriculture et de commerce.
Aanejce n^ 4
A LA 8ÉAV0K DE LA OONVESTION VATIOKAIX Bftr MXBCBSDI 21 AOUT 1788.
COMPTES BENDXJS, PAB LES DIVERS JOUBNAUX, AB SA IMSOimSIOH A LAQUELLE A DONITÉ LIEU LA IftOTIOV VAITB PAft JULIEN (dB TOITLOOSa), AV NOM PU OOUIT^ DB BUXKTÉ OÉMÉRALB, WB
CE QUI 0091 cann lbs TÉmnss oirte fab
CcMfPTB BBKDU du Joumcl des Déba$»
et des Décrets (2).
Juiieii obtient la parole.
Le comité de Sûreté générale, dit-il, vient d'âtie informé que Custine, pressé de tous oûtés par ses interrogatoires, et prévoyant le résultat de cette procédure, cherche à Ia prolonger par des moyens qui bourraient mettre la République en danger. Custine a demandé que le général Houchard, que plusieurs autres officiers généraux, que presque tous les commandants des places frontières fussent appelés en témoignage. Il est inutile de vous dire combien il serait dangereux d'apçeler à Paris tous ces fonctionnaires publics militaires. Cependant les assignations sont données en partie. Le comité vous propose de décréter que les officiers généraux, appelés en témoi-
(l) Voj. cUdessasy aêaie séanoA. face S52, U «ample renou de cette ditcassion d'après le moniteur.
{%) Uurnal des Débats et des ùécrsis^ août 1798, pafe ise.
gnaoev seront entendus par les juges de paix des lieux oii ils se trouvent, et que les procèsverbsnx de leurs dépositions seront envc^és au tribunal révolutionnaire.
Lacroix pense que œtto mesuse produirait un ^et contraire à celui qu'on se propeee ; car si les témoignages sont une fois reçus par le tribunal, la conf roatatioA deviendra née»saire, et les témoins seront obligés cîe v^ùr à Paris. Je crois, dit-il, e^iéà le coaiité aurait dû prendre coanaîasancse des faite sur lesquels Custine Ji^pelle àà neuveaux témoi-
f nasses, juger si ces faits étaâsnt ssMaticli la procédure, et prononcer d'après cette connaissance.
Mallaraé latt sentir combien il serait dangereux d'appeler à Paris lee commandants des pktoee et les généraux d'année, au moment opL on peut en venir aux mains avec \» ennemis. Il demande que la proposition da comité soit adoptée.
Thirion observe que les moyens de dé&nae qu'emploie Custine et qui nourraient perdn la République, prouve qu'u est un oontie-révolutionnaire. Tl demande que cet ex-général soit jugé sur les déposi&ons des témoins entendus.
Ghabei appuie cette motion. La prise de Condé et oe VaJeacîeBnes* dit-il, sont le» preuves de ses trahisona La Fr«iioe en eet pleinob Oe n'est pas ainsi qu'il faut traiter ceux qui oonspiiênt ooBtre la Bépubiique.
Tous n'a^BB |uui d'autres partia à piendre, dit Raflroo. S'ti ▼ a de quoi condamner Ctutine, qu'il aille à l'échafaM : si Isa preuves ne sont pas auMsantes, qu'on l'enferme jusqu'à la paix.
Un autre Bnmbre rappelle la loi qui wst ne les jurés ne puissent prowNMisr que iur es dépositions orales et ap^ès les débstn H propose de suspendre le ju^eoisnt de Custine, plutôt qne de violer œ principe de l'institation des jurés.
N... (1). Il existe un oomploi pour m«ver Custine, et désorganiew racmée du Nord. Je demande que des courriers extraotdinaiivB soient envoyés aux armées nour porter atf officiers généraux l'ordre de lerter à lov poste. Je deaaande aussi que l'aoeusateur psolio juiprès du tribunal révolutionnaire soit mandé pour rendre compte des motifs qoi Tout pu déterminer à accéder à la demaw de Custine.
Amar s'étonne que le. tribunal soit t<XBU dans un piège évidemment tendu par les oon^ pirateurs attachés^ à Custine^ et qui yeuknt perdre la Bépubliqucu H pense que ce^ tribunal doit coatinuer la procédure dans T^^ où elle est^ et paaser au jugement.
Ossdin parta^ cette epinionu Ceux <iv^ connaissent la loi sur les juréSj dit-il, «*▼<*' que ce n'est pas la multiplicité des témM'
f nages, mais la gravité des faits qui psrl^ la cons^ieiies du juré, et qui doit déterminer son jugement J'appuie 4es propositions
(!) Le Journal des UébeU et du Décrets nM» à» maatiMmer que ces obeenratieua otAété ^iitssté»9*^
Tallien.
[GooTOOdm MliMiak4 iMI^Byjfô lARIi^^ fSi«i»Étt3ft34
de SeàlkiL II f and» pentt-èiae senouvete Jte
MBen «nnoBce que les aasignstrcRiA ne sonit pss encore parties.
La seconde propositton deTallien est adoptée : oa floimeqiienoe la CoiMwatîoQ Buuide à sa barre Je pxésident et L'aecusateur public du tribunal xévolatiannaire.
jOoMsn BBSKT dtt Mercure Vnùferêel il).
ïuttBtt (de Tofdouu)^ au nom du comité de Sûreté» expose que le général Oustine réclame le témoijsxLage de divers commandants ^ généraux qui sont aux frontières, et notamment du général Houdhard. Les assignations, dilril, sont déjà parties. Je propose à la Convention qv» Isa JU^BS de padx reçoivent leurs déposituns, et que ie procèe-verbal soit envoyé au tdibuAal.
itaÛL dii Lacniiz, d'a^^jrès œs procèa^verbauK, û faaica leoonrir a lia isonlrontaiion ; iltsecaÂt.bon que l'en s'infonnâti, avant tout, des questions et de leur importajice.
Il n'y a pas de moment à perdre, dit Julien, les enquêtes doivent être acheva demain, jugez SI Houchard allait Tenir à Paris dans, un moment où les ennemis houb menacent !
Tldricm dit qu'il a vu des cas où l'on se passait d'un témoin^ c'est le cas où ils sont morts : l^bien ! dit^il, faisons comme si Houchard était mort (Murmures). Si tous étiez oMi^ d'appeler tous les indiTidus qui composaient rarmée de la Moselle, tous ne le Sourciez pas, il faudrait brèn isuiTre ie cours u procès. C^est pirur désorganiser nus armées que 'Qnstine réclame le témoignage de nos généraux. Tl faut que le trfbunai révolu^Âoimaire prononce d'après les ^pièces qu^ a dans les maine, et les dépositions des témoins : d'ailleurs Gustine est jugé pour tout homme qui pense, l'opinion publique a prononcé.
L'on TOUS produit, dit un membre, une lettre datée du 18 avril, que Oustine produit aujourd'hui : je voue nemancUs avec de tele moyens, où l'on vous mènerait f
tShabol. La France est 'pleine de prevrai. Onstiaeest «n centie-révouitioonaRe déeûdé, et par tout juré qui a de la «oosoieiiee, Oustine doit étie eondamné.
TUdZron. II faut savoir : s'il y a des preuves suffisantes contre Gustine, il faut le condamner ; s'il n*y en a pas il faut l'enfermer jusqu'à la paix.
G'est cela, dit Lacroix.
Vous ne pouvez, dit un membre, lorsque vous avez renToyé Gustine, par devant un juréj recsToir des temoi^paa^ses par écrit. Je suis bien certain que Gustine est coupable, mais pour lui, violer la loi établie, vous ne le pouvez pas.
Taffien. Il existe un jrrand complot, c'est de â^;>rganiâer la Bépufeliçue. H laut sur-lechamp envoyer des courriers extraordinaires à tontes les armées» pour qu'aucun fonction-
^J 4Êenw/t miimrul du v«Mdlrsëi ^3 «e4t 11B3, page 343, 1* col.
aam ne onL^ean peste. £a seennd lien, il faat>iBander laaeasaÉBar public 4;la bus»
s^BBM ÉHUosteu q&'il vende eompte, /eommont Il a pu acoaeiUâr ceftée demande ; et «i ie inré ne urat ^ns ie jiqpsr Bona Je Tugesona. f^ 7nmuu/%9ÊewÊa»t€^)
Amar. Fera-t-on venir aussi dos Allemands, des Américains? tout criminel doit périr. Gustine est un contre-révolutionnaire, il faut qu'il soit condamné. ûrdeoME que raDffBâte eat Jatte et que le tcibuBal ait à pmsmt an jacefifMfl^. (ÀpplaudmiemeHàM.)
Osa^in. Ce n'est pas le nombre des dispositions (jui est nécessaire : le juré doit avoir sa convîetion. Il eot bien donnant que i'j
sateur j>ttbUc ae ta^ lurêté à «ette me J'appujA la proMBitian de TaUiea et j^ajeiita qu'il faut nuunder le président à la barse; peut-être faudrait-il renouveler les jurés» ear j'ai entendu dire... ; mais je veux luen gu^n n'en i»u*le*p6înt dans ee moment.
^ L''Âs8embtée décrète que toutes Iqb assignations envoyées pour le procès de Gustine sont suspenckiea; que le pséaideot et racanaatDnr da tribaBal fféroitt^MMmaiij^ asrant miiniié^
GoMPTE EBHDxr des Ânnalei pairioti^^tcA et littéraires (1).
Julien (de Toulouse) eoqfMna, au nom dn leomité de oâreté «générale, que Ôuatiiie'xéelame le ttémeigmâge ae aïosîeaKs génépanx, nnhMW ment du général tioudtan^ de JFerriîmi ^ du commandant de Tartillerie de Strasbourg, et que les citations sont déjà parties.
(% procès, dit Julien, peut réduire à rien nos armées et les désorganiser. Je demande eue les jug^ de paix reçoivent les dépositions des généraux, et que lee .procès-verbaux en soient envoyés au tribunal extraordinaire.
Thirion invoque Tordre du jour, parce qu'il regarde l'assignatien donnée mr Oustine comme coctee-rénolutioniiaîre. Sur la proposition de 'Tallien, TAssemblée annule toutes les citations données par Gustine aux généraux en cbef des arrmées, ordonne qtte le président et l'accusateur public du tribunal révolutionnaire seront mandés à la barre pour rendre compte des motifs qui les ont déterminés à admettre ces citations.
ÏY
GoMFTE RENDU du Joumal de Petlet (f) :
La discussion est interrompue par Julien (de Ttmtou^eX Qul obtient la paroie au nom du comité de Sûreté générale.
Gustine, dit-il, qui voit quel peut dtoe le résultat de son interrogatoire, cherche à le prolonger. H a demandé qullouchard et plusieurs officiers généraux ou commandants de places fortes aur la frontière, fussent appelés en témoignage. L'accusateur public a
(1) Annales patriotiques et liti&aires, q* S3i<dB fsa dMdi J3 «0ât 4T93» p«ce iOISt A'* 0^
it) Journal âe Meti, a* 834 4)a. j«B4i tt aeOt n9S
[Convention nalton*le.] ARGHIYKS PARLBMfiNTAiRES. [il août 1793.J
accédé à cette demande astucieuse qui ^ut mettre en danger la chose publique ; les citar tions doivent être expédiées incessamment. Votre comité de Sûreté générale a pensé que vous deviez décréter aue les dépositions des généraux appelés en témoignage seraient reçues par le juge de paix de leur arrondissement qui les ferait passer au tribunal r évol utionnaire.
Lacroix. . J'observe que si les dépositions des généraux sont à la charge de Custine, vous rendez indispensables la confrontation et les débats, et que votre décret ne produira pas tout Teffet que vous pouvez en attendre.
BSailarmé. Si les dépositions sont à la charge de Oustine, on arrivera aux moyens de confrontation. Si elles ne sont pas à sa charge, la procédure sera continua.
Thirion. Ordonnez au tribunal de faire le procès à Oustine, d'après les pièces ^u'il a entre les mains, et que les citations, si elles sont expédiées, soient déclarées non-avenues.
Tallien. Il y a un complot pour sauver Custine. Je demande que Taccusateur public soit mandé à la barre, afin de déclarer pour quelle raison il a fait droit à la demande de Oustine. Il est possible qu'il soit coupable ainsi que lee lurés ; eh bienl nous le jugerons ici. (Âpplaïulissements,)
Amar. Il faut enjoindre au tribunal de continuer Je jugement.
L'Assemblée mande à sa barre, séance tenante, l'accusateur public et le président du tribunal révolutionnaire.
Annexe n? 5
COMPTES RENDUS PAB LES DIVBBS JOURNAUX, DE LA DISCUSSION A LAQUELLE A DONNÉ LIEU LA DÉNONCIATION FAITE CONTEE SaLADIN PAB PLUSIEURS COMMISSAIRES DES ASSEM- BLÉES PRIMAIRES (1).
OoMPTB RENDU DU Joumol des Débats et des Décrets (2) :
Les envoyés des assemblées primaires du département de la Somme (3) dénoncent le député Saladin comme un conspirateur qui prédit et désire la contre-révolution. Ils demandent qu'il soit mis en état d'arrestation, et jugé par le tribunal révolutionnaire.
(i) Voy. ci-dessus même séance, paj^e 553, le compte reada de cette discussion d*après le Moniteur.
(S) Journal des Débats et des Décrets, août 1793, page iSS.
(3) C'est une erreur du Journal des Débats; ces en- Yo^es appartenaient au département de Rhône-et- Loire.
Osselin observe que cette dénonciation, portée au comité de Sûreté générale, y a été égarée. Il demande que le citoyen qui vient de parler au nom des envoyés du peuple, la rédige et la dépose au comité.
Le pétitionnaire^ rentré à la barre, dit :
<( Citoyens, entre autres propos plus ridicules les uns que les autres, Salâdin, hier soir, au moment où le nouveau ministre venait d'être nommé, a dit que le choix de U Convention était tombé sur un scélérat ; qtie la Montagne, qui l'avait nommé, était composée de scélérats, de septembriseurs, d'ambitieux, de gens gui pillent la République, et que la Convention, avilie chaaue jour par leur influence, deviendrait infailliblement o& qu'était le Parlement d'Angleterre sous Cromwell. »
Tallien annonce que déjà le comité de Sûreté générale a reçu, sur le compte de Saladin, différentes dénonciations graves ; il demande le renvoi de la nouvelle dénonciation au comité, pour être jointe aux premières.
Il promet un rajpport prochain sur cet objet.
Gaston pense que ce n'est pas assez ; il demande aue l'on s'assure de Saladin, et que les scellés soient mis sur ses papiers.
Thirion affirme oette dernière proposition.
C'est par des confidences pareules à celles de Saladin, que l'on cherche à pervertir l'esprit public dans les départenients ; c'est ainsi que l'on a provoqué la contre-révolution qui s'est manifestée dans les départements du Calvados, de la Lozère, etc...
Le renvoi de la dénonciation nouvelle au comité de Sûreté générale est décrétée.
La Convention aécrèfe en outre que Saladin sera mis en état d'arrestation et que les scellés soient mis sur ses papiers.
Compte bendxj du Journal de la Montagne (1) :
Les commissaires des assemblées primaires sont admis à la barre ; un d'eux obtient la parole et dit : « Citoyens représentants, nous venons vous dénoncer un de vos collègues, contre-révolutionnaire, un nouveau Oobourg; c'est M. Saladin. Nous demandons aue k comité de Sûreté générale, à qui la dénonciation a déjà été faite, vous la communiq[ue à l'instajit. » On annonce que cette dénonciar tion a été cherchée pendant plus de trois heures, et qu'on n'a pu la trouver.
saladin disait : « Celui en faveur duquel se « réunissent tous lee suffrages est un scélé- (( rat ».
<( Le capucin Chabot a fait ce matin une proposition qui a été appuyée par trois de ces brigands. Si elle est décrétée, il faudra chasser de la France les trois quarts et demi de ses habitants. Je donnerais bien volon&rs
(1) Journal de la Montagne, n* 81 du Jeudi II «oAt 1793, page 546, f eol.
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ma démission, si je savais qu'on voulût Tacoepter. Ce aue fait à présent la Convention nationale n'a pas le sens commun. Les scélérats perdront la France ; ils feront de la Convention nationale un nouveau Parlement d'Angleterre. Actuellement qu'ils ont ruiné la France, ils vont s'emparer des biens des riches et oes ci-devant, et quand ceux-là seront ruinés, ils en pilleront d'autres. »
L'Assemblée décrète, sur la proposition de Tallien, que cette dénonciation sera signée par son auteur, et déposée au comité de Sûreté générale, et que Baladin sera mis en état d'arrestation.
Compte sbndxj du Mercure Universel (î).
Les citovens, qui avaient envoyé au comité de surveillance une dénonciation, se plaignent qu'elle ne soit pas reproduite. Ils viennent demander que le sultan Saladin (c'est ainsi qu'ils le nomment) soit mis en arrestation^ que les scellés soient apposés sur ses pwiere.
Invités aux honneurs de la séance. • L'on déclare que la pétition a été égarée au comité ; alors Bourdon-Léonard dit r II est un moyen simple, c'est que les dénonciateurs reproduisent leurs slénonciations. Alors ces citoyens reparaissent à la barre, ils produisent la dénonciation suivante :
« Dans la séance d'hier soir, dit l'un d'eux, j'ai entendu dire pendant que l'on nommait le ministre de l'intérieur, à M, le sultan Saladin, député de la Somme : Celui qui l'a nommé pour ministre est un scélérat; (puis regardant la Montagne) et ces scélérats nous feront bien tous mourir de faim. Ils se sont emparés de tous les biens nationaux, et si on les laissait continuer, ils
§erdraient totalement la France. Ce coquin e capucin, en parlant de Chabot, a fait ce matin une motion à faire fuir les trois quarts des personnes et la moitié de l'autre quart de la République. »
Un autre pétitionnaire. Je lui ai aussi entendu dire : « Ils ont volé le^. biens nationaux, ils veulent s'emparer de celui des riches, puis de celui des riches, et toujours des riches, jusqu'à ce qu'ils aient tout volé. » (On rit,)
Après des débats, l'Assemblée décrètjd que Saladin, député de la Somme, .sera mis en état d'arrestation, et les scellés apposés sur ses papiers.
Annexe n? 6
A LA SiANOB DE LA CONVENTION NATIONALE mj MERCREDI 21 A0T7T 1793.
COMPTE RENDU d'aPRÈB LE JOURNAL DES DÉBATS ET DES DÉORETB (2), DU RAPPORT PAIT PAR LB8- TSBPT-BBAUVAIB SUR SA CONDUITE, AL0R8 QU'iL
(i) Mercure universel du Tendredi S3 août ilS^, p^6 3U, 1* eol.
(S) Journal de$ Débats et des Décrets^ août 1793, paye 189.
ÉTAIT EN MISSION A LA MANUFAOTURE D'ARMES DE SAINT-ETIENNE
Lesterpi-BeauvaÎE, représentant ci-devant envoyé à Saint-Etienne par la Convention, et dénoncé par Chabot pour avoir favorisé l'enlèvement de 3,046 fusils existant chez les fabricants de Saint-Etienne par les contrerévolutionnaires de Lyon se présente à la tribune.
Il déclare que ses pouvoirs étant limités, et la vérification des quantités d'armes existant dans les dépôts, il a fait toutes les réquisitions nécessaires pour y faire déposer les 3^046 fusils en question ; mais que ses réquisitions n'ont point eu d'effet, et que les fusils ont été livrés aux Lyonnais.
A ce sujet Gamier (de Saintes^, membre du comité de Sûreté générale, fait diverses question à Beauvais.
Beauvais y répond toujours dans l'hypothèse qu'il devait s'en tenir aux réquisitions.
Un membre fait lecture d'une lettre signée
{>ar Beauvais, et quatre autres députés de a Vienne à leurs commettants.
Dans cette lettre, il est dit. entre autres chose : a Nous ignorons si les événements des 31 mai et 2 juin seront le terme des insultes faites à la Convention : ce que nous savons, c'est qu'aux yeux des vrais républicains, ils doivent être le terme de la confiance qu'on avait en elle. »
Beauvais assure qu'il a signé cette lettre sans la lire.
Il reprend sa justification et termine par dire qu'il a informé le comité de Salut public de tous les détails de sa condutie, et que le comité, soit par son silence, soit par ses réponses, l'a approuvée.
On demande que Lesterp-Beauvais soit renvoyé par devant le comité de Sûreté générale.
Amar demande la parole. Il ne doute pas que Beauvais n'ait agi de concert avec les contre-révolutionnaires de Lyon.
C'est un ridicule, dit-il, que l'allégation de Beauvais, qu'il a fait huit réquisitions et que toutes ont été vaines ; et moi aussi j'ai été commissaire député par la^ Convention et ie connais l'étendue des pouvoirs oui m'ont été délégués ; Beauvais a méconnu les siens, ou n'en a pas voulu user.
Les autorités constituées ont refusé d'obéir, la force armée a refusé son secours; il ne fallait pas que Beauvais s'en tînt à des réquisitions ; il fallait destituer, faire mettre en état d'arrestation les rebelles et la loi eût été respectée.
Je le répète : Beauvais est un contre-révolutionnaire, et je demande contre lui le décret d'accusation.
La Convention nationale décrète que Lesterp-Beauvais et ses quatre collègues qui ont signé la lettre dont on a fait lecture, resteront en état d'arrestation chez eux jusqu'après le rapport du comité de Sûreté générale, et renvoie à ce comité l'examen de leur conduite, à charge d'en faire rapport incessamiDent.
(i) Voy. ci-dasiQS, même itenee, page 554, le compte I reoda de ee même rapport d'aprèt le Moniteur,
IGoKvsitiMfc iMlioakb.] Am»liVlSPAâLBIIBlMrAIU& fia aattK ÉSMA.)
Axmextt s* 7
A. LA flÉAUCB VE JJL COKVXSTIOK IULTiaKAZX PU MSBGltXin 21 AOUT 1793 (1).
juraosT ofu oiTOiniii a. LBfiZBap-asASTyykift, lui-
PEéflBKTAHZ DU PSUFLE, DÉPUTA R4B. ÏmÉl COU- VSNTION NATIONALE PRÈS LA MANUPAiOTUBE DfABMBS A BAINT-STISHNK, BBLATIVXMINT AUX PAIT8 BUB LESQUELS IL A ÉTÉ. CALOMr
ma ii).
Lft Cim¥fintioa nationale mfa nomBië le 30 mai» commissaire près la maanfaetare
d'armée à 8aint-£iîenDe pwr surveilles lee ageata du Coneeil ezéeatif^ et empêcher qu'ils n'ezjpédient aucune urme saaa la ré-
âuisition des représentante eu peuple près es armées, ou l'autorisation du Conseil ezécati£
Le décret itfa cbimé le pouvoir de requérir ks cosps Mlministffatioi ei la fooro» armée,, et die aospendBe provisoiremeat ks agents civils ci militaires du Coneoil eoeécatii près de la manufacture;.
Telle a été ma commsMion» telle a été mon p<»U¥oir.
Taat que les événemente des 31 mai et S juin ont duiré, je n'ai paa voulu quitter mon |>oel» dans la Oonvention nationale, mais je suis parti le 5 juin.
Passant à Lyon pour me rendre à Saint- Etienne, j'ai pensé que ma commission, couvant ouvrir des rapports et des relations avec les administrateurs du département, il convenait de leur faire enregistrer le déci«t qui m'a commis^ mais, avant de me présenter a l'administration, j'ai voulu voir le citoyen Lindet, membre du comité de SaJut public,
arrivé a Lyon avant moi. Je me suis présenté à l'hôtel du Parc, où il était logé, je lui ai laissé une carte par laquelle je l'ai prévenu que je reviendrais ; j'y suis retourné environ les 7 heures du soir, on m'a répondu qu'il était en séanœ du département ; j,e m'y euis rendtr. Après lui avoir parlé, j'ai présenté à Passemblee des administrateurs le décret du 31 mal oui m'a nommé commissaire. J'en ai demande la lecture et l'enregistremfent et j'ai dit que j'attendais de la soumission des administrateura à la loi et de leur ikla pour armes les défenseurs de la République qu'ils me seconderont de tous les moyens que la confiance du peuple a mise à leur disposition
efforts pour son exécution.
Je me suis retiré avec le citoyen Lindet. H' m'a demandé et noue sommes convenue de noue voir le lendemain pour conférer sur sa position. Le kndemain^ en effet, je me suis rendu chez lui. Il m'a invité à cuner : je lui ai offert de rester à Lyon pour parta^r son embarras ou lui suppléer au cas (|u'il fCLt porté atteinte à sa liberté pour écrire à la
(1) Yoy . ci-dessuB, même séance, page 555, la justification de Lesterpt-Beauvais au sujet des faits sur les- 9ttte il a étfr ealoain&è el mAaw pafft,. la net» n^ 4.
(1) Artéim» mii^tmi»^ caitoaF UAi, deasitr 9t.
Convention nationale oo au oomiÉé da Balnt publie ; il n'a pas venin aoeepètr eeÉte; «iie Il m'ai séModat qpt'il aUait parfciar pour Pax is, et u m^a eaogagé me rmuàsm k non posée.. Noua Boue sommea aépaaréa, et je môb parti aaas retard. J'en ai leaidu uMytb ai comité de Salut paUia (IV
Tel a. été mon.paasa^e aLg^on. J'aienÉouiTi dire dana kk ConiveBtion, que j'y ai été bieft acciteilli ; mad», d'après ka faite qpet- je vvtm éà' rappevter, y ai-je donc mk de 1& âa^srneriei et l'accueil que j'ai rega peo^tl pa raitce Biia|iect ei diôtii^paé ?
J'arrivai à Saint-Etienne aaee la. fiëfA Cependant j'écrivis au président de l'administration au district,, au maire, au président du conseil d'administration de la manufacture natîonak d'armes et aux membres de la commission de vérification des armes, de œnvoqaer et nif ■nhler leurs oa^w respeetifs dana k jour même à dea benee conbinéee, et je me leadia snoeaBaîvement au
2ttatre aaaemblëea* Partout je préeentaî c4 je 0 earegistoer k déerei portaiit ma eonmission et partout aussi j'adreauii quelques
Earoles aux administrateurs et au peapk sur % ciroonstanoe, et je terninai par ma profession* do foi politique :. que îe voalak, par principes et par goâ^ l'égaiit^ la liberté, U abépublique une et indivisible; que je ks voulais non modérément - mak paastenaément et mâme par des moyens révolutioDnairesL s'il était néoessaire d'en enqik:per pour les affermir ; mais que j'avaia en horreur l'anarebk. Je peurrak prouver ees exparessione mêmea
Ma oommiaaion et ose sentimenta fuient aoeaeillia. J'en ai rendu ocmipte daaa le temps au eemîté de Salut puUic
Bientôt après j'entendis parler de eaurocation d'asBemblées primaires dans k département de Bbône^t-Loina Je m'eBD^resai d'en donner uns au comité de Saisi publio, et j^ lui envoyai un exempkîjre d'nn^ airêté du département pour la eonvocMbÎQa; jfi doate qu'il en ait été inforaié plas têt de , toute autre part.
Cette espèce de dénonciation de ma part doit faire pressentir quelle a été ma propension et ma faveur pour k fédéralisme.^
Le premier acte de ma commission a été relatif à une réquisition des cîtoyenB Dttbois- Crancé et Albitte. représentante du peuirie près l'armée des À!i>e8, de 3 ou 4,000 fusils pour armer des bataillons qui devaient passer, diaaient-ils, de Farmée âes Alpea à orfl« des Pyrénées-OrientaJes, et ces fusifis devaient être envoyés et déposés à Grenoble, si je ne me trompe.
Le commissaire du Conseil exécutif crut voir dans cette réquisition un double emploi avec celles des citoyens Fabie et Bonoet, représentants du peuple près l'armée des Pyrénéea>€(rientakff> qui aeait pour otnet l'armement de cette armée an compkt En conséçiuence il fut d'avis de suspendre l'expédition et d'en écrire an oomué de BêM puUic «t au ministze de la fpaerxe.
Mak il m'en fut référé, et qnqîarae apercevant dans le lointain que ça (iic) pouvait
ti) Lettae éa ta iak 1903^ {Mjftt ik Lmlntf^Bm'
I vaU). Voy. ci-apris la pièce justificative, a* 1.
OBveotMii otiioMlft.) ARCmm RàRUDiSIITAIKIS. ftl wdà 1799.]
ètT% «D wanentemfKïi de prépftraiifs contre la TiUe de Lyon, i» traaoiuii 1» difficulté. J'oordcNUHÛ d'obéir à la réquiiitioA ei de délivrer lee fusils^ et je fis passer cette réqniaitiott avant ciaq ou nz antres qui avaient pnoiité de data. Le ôtoyen Noël, adjoint à l'étatHBajor, que Duboia-Crancé et Albiièe ont earroyé à Baint-Etienne m^en a lait des
Ainn ma faveur dans cet acte «rt-elle donc éU powc ka Lyonnais f
Um antcie acte peut prouver enoove comment j'ai favorioé ka fédéralistes.
Staivant le décret du 30 mai qpi m'a oommia» l'on ne pouvait faire l'«nvoi d'armes de Saint-Etienne que sur la réquisition des représentants du peuple près des armées, ou aur l'autorisation dm Cfonsetl exécutif.
Un armurier commisBaire du département de la Gironde s'«Bt présenté à âaint*£tientte «veo un arrêté du comité de Salut puUie et une autorisation signée Bouchotto, ministre de 1& guerre (1), pour faire exécuter un marché d'ajrmes que 1 administration du département de la Gironde avait fait avec un labri-
Ce marché se trouvait annulé par un décret im 20 avril, mata la comité de Salut public et l'ordxe de Bouchotte le faisaient revivre par égard pour les nombreux défenseurs que ce d^artement a fournie à la Sépufaliqne.
Gkipenaant le commissaire du Oonssil eoiéentif y a vu de la difficulté : il n'a voulu ^kmner le certificat nécessaire pour la déhvrance et le laisses^ass^ dea fusils qu'avtant que j» signerais vne autorisation.
Maia dès que j'ai vu qu'il s'agissait d'un département pré^nn de fédéralisme^ je n'ai Toula donner ni ordre, ni autorisatâen. Je croîs que j'en ai écrit an comité de Salut publie (8). Est-ce donc ainsi qn'on favorise lee fédéralistes?
Je ne rappellerai i>as ici tous les actes de ma commission, je suis privé de mes papiers, xaais le mgistre du conseil d'administrotâon de La manufacture nationale et ceux de la commissima de vérification exifirtent Si on y trouve la moindre preuve de négligenœ^ de prévarication, d'aoo^;>tion de ma pwt> si un seul citc^en se présente en ee plaignant avec vérité d'injuetioe^ d'incivisme» et oe maneue d'affalMlité de ma part^ je- demande que 1 on me punisse.
Je ne puis dissimuler que l'apport des armes à la commission de vérification s'est ralenti ; mais ce n'a fxas été par ma faute, le concours des commissaires de divers départements résidant à Saint-Etienne et achetant, frauduleusement, le mMique de proi; portion entre le prix des armes et celui des moUÀres premières (car lorsque le dernier tarif a été fait au mois de mai dernier, le fer était à 45 francs, et il était parvenu à $0 francs)» Ces deux causes, ainsi que plusieurs autres circonstances et notamment le discrédit dae aasigna^e» ont diminué ke délivrances, et les expéditions. J'en ai averti le 0(»ûté da Salut public (3). Il ne m'a donné
[1) Pièce iustificative, n* 3.
Piète^wtifiaatiTv, n* 4.
(3) Pîèeai JpMUftMlivat, n«* I ai t.
ni pouvoirs, ni moyens, pas même de réponse. J'ai exhcMrté les fabricants, ik ont même été recmis d'apporter leurs armes à la eoBunimicn ae vérification : ils ont promis, mais ils n'ont pas effectué leurs promesses. J'ai établi plusieurs ateiîera d'élèfes et d'encouragement afin d'avancer les radoubs ; j'ai fait doubler le détachement de la gendarmerie^ et elle a été cosUnueUement en réquisitxm pour surveiller et empêcher les extractions d'armes contoaires aux décrote; toutes les nsmicipalités et les gardes nationales environnantes ont été reqnime d'arrêter les caisses d'armes qui ne seraient pas aceempagnées d'un laisses-passer dans la forme prescrite. Enfin j'ai fait une prodamation, un arrêté pour détruire les abus, encourager lee ouvrière, faàter la fabrication et la vente des armes pour le compte de la République, je les ai soumis au comité de Salut puolic, mais il ne m'a rien répondu (1). Quf'ai^je donc pu faire davantage?
J'appris, mais par un papier nouvelle, que la^ Cowention nationale m'avait raimelé et que Noël Pointe, citoyen de Soint-Ëtienne, avait été nommé pour me remplacer.
J'écrivis au comité de Salut public que je donnerais une explicatien fr«iche eur le motif de mon rappel, et que je lentreraiB dans la Ocnventien aussitôt que le décret me serait notifié. Four cet effet je prévins le commissaire nattional près le tribunal, et le
Srocumur ^ndio du oietricl^ et je les priad e me notifier le décret s'il était envoyé par l'une ou l'autre voie, à l'instant même qu^l paorviendraiti et à i'avaaice ma malle fat préparée^ Je pourrais faire la preuve dé ces faits. D'un autre côté, j'écrivis aux administrateurs de la Haute- Vienne pour leuir danwnder oopô» de la leUre que j'ai stnée et qui a donné lieu à me rappeler, et je leur protestai de ma haine du fédéralisme^ Je leur ai éerit une seconde fois pour le même objety mais ils ne m'ont fait aucune réponse. Ni Noël Pointe, ni le décret de mon rappel n'arrivaient, je fu# attaqué d'une fièvre bilieuse ; mais enfin, dans les premiers ioura de juillet et à 10 heuree du eoir, la. novrroile se répand dans Saint-Etienne que Pointe a été arrêté à 2 lieues de cette ville par des gendarmes et ramené dans la ville de L^on. Le conseil général de la conimune de Saint- Etienne s'assembla extraordinaârenent à ce sujet, à 11 heures du soir, et les adminietrateun dm district s'y réunirait. J'en eus avis et je m'y rendis. J'exprimai à FAssemMée toute ma aensifailité sur l'arrestailioa de Pointe, soit par rsçport à la violation de la repréaentation nationale, soit par rapport à sa mission pour me remplacer et je demandai qu'il fût envoyé sur-le-champ des commissaires à Lyon pour réclamer, au nom de la souveraineté du peuple et dans les termes les plue pressante, la liberté de mon collègue Points^ afin qu'il vint occuper le poste c|ne j'étais prêt à hu céder.
Après cette réquisition le maire me répondit que la commune était pénétrée de recela naissance de mon rèle et de mon empressement pour un de ses citoyens, que le conseil général et le directoire du district réunis ve-
(1) Pièces jastificatives, n** 5 et 6.
[CoBTMilîoo DAaonato.J ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [îi aoAl ITttS.]
naient de prendre des mesures qui coïncidaient avec mes vues, que les membres ont offert de se mettre en otage pour la liberté de leur concitoyen Pointe et que des commissaires allaient partir sur-le-champ pour porter leur réclamation à Lyon, ensuite il me donna lecture de Tarrôté. J'en approuvai la rédaction et les moyens, et d'après j'adressai quelques paroles au peuple en terminant ainsi : S'il est quelqu'un parmi vous qui puisse avoir conçu le soupçon que i'ai quel-
Sue part à l'arr^iation ae mon collègue, je éclare que je suis prêt à me mettre en ota^ soit pour me justifier de ce soupçon, soit pour sa liberté. J'offre la preuve de cette déclaration.
Le maire écrivit au bas de l'arrêté du directoire du district et du conseil général de la commune de Saint-Etienne un précis de ce que je leur ai dit et les commissaires partirent.
Le lendemain au matin je rendis compte des faits au comité de Salut public
Le surlendemain à 10 ou 11 heures du soir, Pointe arriva à Saint-Etienne, on lui rendit tous les honneurs dus à un compatriote représentant du peuple.
Dès le lendemain matin de son arrivée à Saint-Etienne, Pointe est venu me voir dans ma chambre. Il était accompajpié du maire et de quelques officiers municipaux* J'étais encore malade, il me remercia de mes procédés à son égard : il me déclara que, ses pouvoirs ayant été retenus à Lyon, il ne pouvait ni voulait exercer la commission. En conséquence il me conseilla et il me pria d'en continuer l'exercice. Je lui répondis que je continuerais, mais à condition qu'il y prendrait part, au moins par ses conseils. En conséquence je lui proposai d'examiner à l'instant même quelques mesures que j'avais projetées et qu'il était urgent d^efitectuer. Il y consentit. Je lus mon travail, il fit quelques observations en présence des officiers municipaux : je les suivis, notamment pour une au^entation de prix A aussitôt je donnai avis au comité de Salut public de tout ce qui s'était passé, et ie lui demandai d'aviser aux circonstances (1). Il ne m'a fait aucune réponse, Pointe a aussi écrit et il n'a reçu aucun ordre ni avis. Cependant je continuai de correspondre suivant le décret du 30 mai, mais toujours en priant le comité de Salut
Sublic de me marquer si je devais me renre ou rester, le décret ne m'étant point envoyé, et n'étant point remplacé, et cependant de ne pas me laisser déclarer rebelle ou refusant de rentrer dans la Convention (2).
C'est ainsi que ma commission a été prorogée.
Pointe me voyait fraternellement et avec satisfaction puisqu'il disait à moi-même que la commission pouvait occuper deux membres, que j'y étais propre, et gu'il fallait que j'y fusse continué : un, me disait-il, surveillerait les ateliers, les vérifications et les envois, et l'autre s'occuperait de la correspondance et des mesures administratives.
Je dois ajouter à l'égard de Pointe qu'il m'a été rapporté que ses pouvoirs ont été re-
(i) Pièce Justificative, n* 5.
tenus parce qu'ils étaient postérieurs au 2 juin et que les Lyonnais avaient arrêté de ne pas reconnaître les décrets d^uis cette journée.
Ce fut à cette époque à peu près que je fus averti, par voie indirecte, que plusieurs caisses d'armes expédiées pour Parmée des Pyrénées-Orientales et quelques autres étaient arrêtées à Lyon. J'étais trop malade pour a^r dans ce tdinps. Un commifisaire du conseil exécutif se chargea d'aller à Lyon vérifier le fait et de faire toutes les démarches et réquisitions néoeraaires. II partit sur-le-champ et j'en donnai avis au comité de Salut public, mais ce commissaire revint sans avoir rien fait et son rapport me parut insignifiant. Je pris le parti d'écrire au département pour éclaircir Te fait et je le requis à l'avance de faire partir et de protéger le passage de toutes les caisses d'armes. Cette circonstance me détermina, de l'avis des commissaires du Conseil exécutif et des membres du conseil d'administration, de suspendre les envois d'armes qui, d'ailleurs, ne pouvaient être aue très rares, car la disproportion, l'insufnsance des prix arrêtaient presoue tous les fabricants, armuriers et marchands. J'en donnai avis au comité de Salut public, et j'en conférai avec mon collègue Pointe qui approuva ma détermination ; c'eût été en enet coupable de ma part, dès Iqrs que les administrateurs de Lyon arrêtaient les armes et que la route, le passage pour tous les envois étaient invariablement par Lyon ; c'eût été coupable d'acheter des armes des deniers de la République et de les faire passer par Lvon pour y être retenus.
Le comité de Salut public, suivant son usage, ne fit aucune réponse ; j'étais d'autant plus peiné de cet éâit de choses que ma santé était très mauvaise par les suites de la fièvre bilieuse dont j'ai été atteint et que je ne pouvais pas me retirer.
Mais le 10 juillet, si je ne me trompe, tenant la séance de la commission de vérification d'armes, à midi, j'entendis battre la «énérale, et l'on m'avertit qu'une partie des citoyens de la ville étaient en mouvement. Je levai la séance et je me rendis chez moi. On n^V. apprit que l'on prenait les armes à l'occasion des Lyonnais qui venaient, disait-on, à Saint-Etienne. J'allai aussitôt à la maison commune ; j'y trouvai le conseil général assemblé. Je lui marquai mon étonnement de ce que la générale avait été battue dans la ville, et paraissant y avoir de la commotion, l'on m'en laissait ignorer la cause. Après ce reproche, j'offris de mêler ma sollicitude et mes conseils à ceux de la commune. Le prési- •dent me remercia de mon intérêt et de ma vigilance. Le conseil adopta mes offres, et il m'assura qu'à l'instant même on délioérait de m'envoyer une députation pour me prier de me joindre à lui.
Apr& ces préalables, je demandai quels avis on avait du mouvement, l'on me répondit qu'on n'en avait que de très vagues qui avaient été portés à l'administration du district ; et que dès le matin ils avaient envojré quatre commissaires sur la route pour vériner le fait, parler aux Lyonnais et venir rendre compte.
On me dit aussi, je m'en rappelle, çu'on avait fait arrêter un jeune homme qui est.
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m'a-i-on dit depuis, le parent de Pointe, qui le premier avait porté la nouvelle, et 1 on m'ajouta qu'on le laieait rcrtenir au corps de garde depuis le matin. Je blâmai cette mesure, en ce que Ton privait ainsi ce jeune homme de sa liberté; on le relâcha avec la condition au'il serait surveillé afin qu'il ne sortit pas de la ville, avant qu'on fût assuré du motif du mouvement qu'il avait occasionné.
Au même instant, quelques citoyens se disant de Saint-Ohamond, vinrent avertir du mouvement et demander du secours, mais ils étaient ivres, et les papiers qu'ils portaient n'étaient signés d'aucune autorité constituée, et d'ailleurs ma franchise me fait avouer que j'entendais dire de plusieurs parts (^ue ce mouvement était la suite de celui qui avait eu lieu deux jours auparavant, dans lequel quelques citoyens avaient troublé la séance publique du conseil général, manqué au respect au à cette autorité, injurié et forcé le maire de faire sa démission, qu'on voulait ainsi renverser le conseil général, désarmer les bons citoyens, armer ceux qui étaient suspects, et se porter ensuite à des excès.
C'était ainsi que plusieurs citojrens jouissant de la confiance publique conjecturaient et me faisaient prendre une idée de ce mouvement.
Ce fut dans cet état de choses çiue je reçus une invitation de l'administration du aistrict de m'unir à elle pour aviser aux circonstances; Je m'y rendis aussitôt, mais après avoir prévenu le conseil général que ma première mesure serait de réunir l'administration du district à lui, et d'y inviter mon collègue Pointe.
Arrivé au directoire du district, l'on me fit des rapports qui y avaient été faits et qui étaient les mêmes que ceux que j'avais entendus. Nous nous rendîmes tous, les administrateurs, le procureur du district et moi^ avec le chef de la légion de la garde nationale^ et le commandant de la gendarmerie nationale, à la commune où nous trouvâmes le conseil général, et mon collègue Pointe invité s'y rendit aussi.
Tous les premiers rapports parurent vagues et très peu propres à déterminer des mesures. On ouvrit aiverses opinions. L'on adopta celle d'envoyer de nouveaux commissaires sur la route et au-devant des Lyonnais, avec un détachement de 200 gardes nationales. Je fus un des commissaires ; mais cette commission ne me fut donnée que pour prévenir l'effusion du sang, l'acte qui me lut remis le porte expressément. 3 membres du conseil général appelés ordinairement clubistes, et un administrateur du directoire du district furent nommés commissaires avec moi.
Après cet arrêté, je sortis de l'assemblée pour me préparer à mon/ter à cheval ; je rentrai un instant après, mon collègue Pointe s'empressa de m^nnoncer que les choses avaienf changé, et qu'il avait été pris un arrêté portant que la moitié des citoyens étant pour lors rassemblés en armes, partiraient à la suite des commissaires et se rendraient à Saint-Chamond environ 11 heures du soir : nous trouvâmes un très petit nombre de citoyens au corps de garde, sans chef ni munitions. Nous allâmes à la maison com-
mune. Nous y trouvâmes le maire avec quelques citoyens, il donna ordre d'appeler ses collègues, mais ils ne vinrent pas. Il nous rendit compte de ce qu'il savait des mouvements des Lyonnais, U nous engagea à continuer notre mission, à nous aboucher avec eux pour prévenir de grands maux, puis il nous déclara que la force de Saint-Chamond était nulle, soit par le nombre des cito^^ens, soit par le défaut d'armes et de munitions, soit par le manque de chefs, enfin il ajouta
?ue le meilleur parti à prendre, si l'on ne raternisait pas, serait celui de se replier à Saint-Etienne.
Il est à propos d'observer que le détachement de la garde nationale de Saint-Etienne arriva peu de temps après à Saint-Chamond, qu'il ne fut reconnu ni reçu de personne à son entrée, et qu'il resta sur la place.
Je continuai ma marche avec les commissaires, nous rencontrâmes l'armée lyonnaise à Rive-de-Gier, nous fûmes conduits au conseil et à l'état major, j'exposai l'étonnement des citoyens de oaint-Ëtienne de voir les Lyonnais marcher sur eux, et leur résolution de s'opposer de toutes leurs forces à la violation de leur territoire, ensuite je caractérisai leur démarche comme contraire à la loi, une guerre civile, un brigandage, et je leur demandai, au nom de l'humanité et de la loi, de ne pas avancer, mais de rentrer.
Un citoyen, que l'on m'a dit depuis être membre de la commission populaire répondit que les Lyonnais ne marchaient vers Saint-Etienne que pour fraterniser avec les citoyens de cette ville ; que des anarchistes, des perturbateurs y ayant fait un mouvement quelques jours auparavant contre le maire et le conseil général de la commune, et tenant renfermé un détachement de dragons qui y avait été envoyé, ils marchaient pour en imposer à ces agitateurs, mais toujours pour la loi, la liberté, l'égalité, l'unité, l'indivisibilité de la Képublique, et pour le respect des propriétés et la sûreté des personnes.
Je répondis que les citoyens de Saint- Etienne n'avaient pas besoin du secours des Lyonnais pour rétablir et maintenir le bon ordre dans leur cité, qu'ils en avaient le devoir, le zèle et la force, et qu'ainsi cette circonstance ne pouvait ]i$gitimer cette démarche.
Il fut répondu que les^ Lyonnais étant calomniés dans leurs principes, leurs opinions, leur révolution du 29 mai, et dans leurs mesures ultérieures, ils voulaient s'épancher dans le sein de leurs frères de Saint-Etienne et leur ouvrir leurs âmes.
J'observai que cette manifestation de sentiments pouvait être faite d'une autre manière qu^vec une armée.
Il fut répondu, toujours par le même citoyen, qu'ils poseraient les armes si on youlait les recevoir fraternellement, mais qu'ils avaient l'ordre de s'en servir, si l'on voulait résister, qu'au surplus ils persistaient dans la réponse écrite remise le matin aux premiers commissaires de Saint-Etienne.
Un des commissaires du conseil général de la commune, leur observa qu'ils avaient peut-être l'intention de faire un désarme-
ne
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nent ; ils affirmèrent qm'ils n'avaient ni eetta intoiiion ni œtie oommiaio».
Le mèoÊb ooiMMuimije leur obeerve «noore qv'ik Toalaient peoi-étre marer les clnlw (œ forent ses expressions)» ils répondirent : mais qu'ils n'avaient imb de maçonB pacmi €u, gn'ils n'en eoqploieraient points qu'ils n'avaient point cette yokmté et qu'ils respecteraieni tons les droits du peuple» les pro-
Criétés publiques et particulières» et tons e dépôts» puu ils reoommaadèrent à ce eommissaii» d assurer tous ses eoneitoyens de leurs protestations.
Cette entrevue finit par la demande, la réquisition de ma part de ne point avancer, et la déclaration que je les rendais remonssMes du sang qu'ils feraient couler, et dont l'objet de ma missicm était» eomme le vœu de mon eœnr, de prévenir l'effusion.
Je puis attester tous ceux qui ont assisté à cette conférence qu'il n'y a eu aucun colloque particulier» ni salut^ ni signe de ixàternite entre Biroteau et moi.
J'offre encore de prouver que^ dix jours auparavant et aussitôt qu'on apprit à oaiat- Btienne que Biroteau était entré à I^on, j'ai dit publiquement que les procédés de œtto cité ne aéraient Jamais sages et approuvés» si elle était innuenoée et dirigée par Biroteau ; que son existence politique oans la Convention avait génératement dépdn ; eue son jugement est faux ; ^u'il a la manie de psf ler» mais qu'il n'a ni la justeme, ni l'àrpropoBj enfin j ai raocmté la manière dont il a rempli une commission de la Convention À Oourville.
Mais le reviens à la oommission à l'occasion de la marche des Lyonnais.
Nous nous retirâmes pour venir rendre compte, après nous être assurés que les Lyonnais étaient au membre de 1,600, avec de la oavalerie, 4 ou 5 pièces de eanon et 5 caissons» des chariote» des vivres» ete. Nous fûmes aussi assurés qu'un autre détachement les suivait de près pour le besoin : et en effet 400 hommes arrivèrent, siwec des pièces de campagne, le lendemain.
Lorsque nous partimes de Rive-de-Qier, oette armée se mettait en mardie sur plusieurs colonnes pour passer à Saiat-Ghamond.
A notre arrivée à Saint-Chamond, nous trouvâmes la troupe armée très peu nombreuse, dans le plus grand désordre, les officiers sans aucun plan de défense, les citoyens annés, avec deux cartouches seulement, et il n'y avait point de munitions dans la ville.
Nous réunîmes sur la plaoe le maire, quelques officiers municipaux» des officiers de la garde nationale, et les citoyens armés s'y joignirent bientôt. Nous leur rendîmes le compte de tout ce qui avait été dit et de ce que nous avions vu du premier mouvement, et, d un avis unanime et spontané, ils déelsr rènent tous qu'il fallait se replier à Saint- Etienne, soit pour aviser ultérieai«ment, soit pour se mettre en état d'opposer une défense plus forte et mieux eombvnée.
Je ne dois pas dissimuler que 4 ou 5 citoyens ivres voulurent mardier et nous rayamw à la rencontre des I^yeîsnais» mais la masse des «itoyens s'y refusa. Les «ffiorts 4u maire de fiamt-Ohamond et la bonne ceete-
nnnos que je tins» soit pour repousser tonte violenee» soit pour suivre la volonté générale, apaisèfent leurs mouvements et Faoeord pour se replier fut tel qu'on emanma lendeux canons de Saânt-Chamond, et que la naire nous dit^ à notre dfoarti qu'il demandersit aux Lyonnais de déœargnr les kurs en signe de fraternité avant d'entier dans la ville.
Je revenais ainsi avec les antres eonunÎBsaiies et avec le détadiement de Baint- Etîenne et les frîtayens armés de Saint-Oha mond» mais oette marehe se faisait dans le plus grand désordre. U nV avait en effet aucun officier en état de commander.
Lorsque nous fûmes arrivés sur on point d'élévati<m appelé le Montât, à trois quarte de lieue de »aintr£tienne, il fut arrêté que le détachement se porterait là et que j'irais avec les antres commissaires domier eonnaissanee aux autorités consUtoées et anz citoyens de Saint>Btienne de tout ce qui s'était passé» afin qu'il fût avisé ou à combattre ou à recevoir les Lyonnais.
Je dois observer que plusieurs cîtoTens (mais non la plupart) me dirent d'annoncer qu'ils étaient dsjis l'intention de résister, mais qu'ils desMusdaient des secours» des forces» des munitions et des vivres. .
A queloues toises du poste du Montât, nous rencontrâmes les membres du conseil général de la c<Hnmttne et du district» avec un grand neutre de citoyens ; nous leur rapportâmes tout ce qui s'était passé. Le maire, rentré dans ses fcmctions depuis la veille, nous dit que le matin toutes les autorités constituées avaient défîbéré sur lo rspport des quatoe premim^s commissaires envoyés au-devant des Lyonnais et sur leur réponse écrite qu'il avait résolu que les Lminais seraient reçus dans la ville de Sant-Btienne, à la condition et sur l'assurance qu'as n'y venaient que pour fraterniser» et qu'ils respecteraient la loi» les penonnes et les propriétéa Qu'en oonséouenee ils marehaieiit an-dervant d'eux pour leur offrir cette oondition et une branche d'olivier, qu'ils mcmtrèrent» ou pour leur déclarer qu'ils passeraient sur leurs corps avant d'eniarer à Bnint- Ëtiennet
J'observai à cette annonce que qnekjoes cite^rens reetés au po«te du Montât étaient d'avis de résister, qu'ils nous avaient chargés de le manifester à leurs concitojnns à Saint-Etienne et de leur demander et amtner des secours, que je devais et que je voulais m'en acquitter. Je terminai ostta entrevue en requérant les membres du conseil général et du district de ne pas comprmaettre les objete de ma commission et en leur dédavant que je les rendais responsaUes à cet égard.
J'entrai à Saint-Etienne avec le oommissaire du district et un du conseil général ; les autres nous avaient devancés.
Nous nous rendîmes sur la plaos é'armoi, et de là suoeessivement à tous les poètes et les rassemblemente de citogwns ; psrtont nous fîmes le tableau de tout ce qui avait été dit, répondu et obseorvé. Partout nous legtmes la réponse iimnlteaée que la ooaunnoe avait arrêté le matin de reosvcsr lea I^oa nais et de fraterniser avec eux ; crue t^ était le vostt des eiteyena, qu'ils ne vmaâsientpoiii^ se mettre en guerre avec les Lyennnisi «yi'ib
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ameni trop d'intérèi à les ménager, puist|«e feoutei Jeiuni sdbiîfltaDDeB : le far «t la «oîa qui aatarotmaaieni les mamifaciiuDes de Sabit-Etâeiiiie, iFenai^oi de Lyoa^ ei qu'au pramîat dioo tout poavatt être intercBpfeé, ^ qu'ainsi ils s'exposeraîent à on dénuenant abeoln.
J^ lepréaetttai que quelquaa-una des dtoyena poètes au Montât m'avaient demandé d'engager à leur donner du renfort. En oonséquance, j'enaa^eai les citoyens à me suirse et à porter des vivEee et des munitioBs à leurs frères. Un détachement se forma et je maidud à sa tête au poste du Montât. Mais no«a n'y tvouvâmea personne; les citoyens que j'y avaia laissés s étaient retirés au passage du conseil général de la c(Mmmine et des administrateurs du district qui étai^it allée à \a reoBkOontre des Lyonnais. Néanmoins, nous nous établissons sur ce poste et nous y restona six heures au moins.
Maia le soir on nous apprend qu» les memlires .du conseil général et du district de Saint-Etienne sont à Saint-Chamond, qu'ils sont d'accord avec les Lyonnais et qu'ils y <»ucheront. A cette nouvelle, nous noue retirons à la nuit. Le lendemain, si je ne me trompe, les Lyonnais entrèrent dans la ville de Saint-Etienne; ils furent ]^récédés et re- ^us des corps constitués et de toute la force armée* Je n'y parus point. Arrivés sur la place d'armes, ils fraternisèrent, iiff dansèrent la farandole. Comme mon lofi^ment était prèSy on vint me chercher pour v prendre part^ mais je ne voulus point y aller. Deux heures après, on m.'invita. à une assemblée dans laquelle le& chefa des Lyonnais devaient se trouver. Je répondis que je ne devais ni ne voulais assister à cette assemblée. Le lendeinain ou surlendemain, il se fit une fédération au champ de Mars : on m'y invita, mais je refusai de m'y rendre.
Jo dois observer qu'il m'était revenu que vers cette époque le maire et quelques autres officiers municipaux dirent à fiiroteau : a Pourquoi n'alfes-vous pas voir votre eollègue Lesterpt? » Qu'il a répondu qu'il s'est présenté chez moi, ainsi que ohes Pointe et que je n'ai pas voulu le recevoir ; qu'ils lui ont anottié : a Mais il faudrait tfteher de voua expliquer ensemble de quelque manière » ; qu'il & répondu : « C'est impossible, nous ne marcherions pas du m^ne pied, et d'aillenrs, j'ai appris qu'il a mal parlé sur mcm compte. » Dans cet état de choees, je fus averti d'un côté qu'il y avait un arrêté qui mettait ]ea manufactures d'armes sous la surveiUaoee immédiate des autorités constituées de Saint- Etienne, et^ d'autre part, que vies caisses d'armée étaient eneore arrêtées à Lyon malgré ma réquisition.
Je erua que le parti le plus expéditif était d'y alleor pour m'expliqxier sur toutes ces cirfWtftaacea et aviser dâ&nitiveBiant.
Bn ooBBéqnesioey après avoir requis : 1® l'admiitisèratîon. du district : V le o^ns^l gtoérai d'adminirtration ; 3*^ les oommissaîres du 4»nfl8Îl eaEéctttif ; 4^ les membres de la commission de vériacatâon de sfoi^oser à tontes les extractions d'armes contraires au décret du 90 mai qui m'a commis, je partis et j'arrivai à Lyon le 14 juillet au soir. A 9 nourea je me rendis an d^Muiement; deux membres du comité de sûreté y furent appe- I
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lée et admis. Je m'esqiliquat sur l'c^^iposition de l'état des choses au déeret du 30 mai cme le département a enregistré, j'insistai sUr 1 illégalité des prooédée et les torts qui en résiuteraâeBt, puisque les défenseurs de la Répidilique sur les^frentières se tirouveraÎMit d^vourvus d'armes et je demandai instamment que l'on s'empressât de réparer toutes ces fautes.
Je dois dire qu'il fut reooaau que l'anèté ne pouvait avoir d'œcécution, que le but 8«ait été de se procurer quelques centaines de fusils, mais que l'intention était que toutes les armes fussent distribnéee et envoyées sous ma surveillance conformément au décret du 39 mai. En conséquence, il me fut annoncé et promis qu'il serait pris le lendemain un arrêté conforme ou que, quoi qu'il en fût^ il y aurait des ordres pour que je ne renoMitrasse pas cet obstacle.
Mais le lendemain au matin, la nouvelle du décret que la Conv^ition nationale a rendu sur la ville de Lyon, le 12 juillet, y parvint, et avant midi deux membres du département vinrent me prévenir que sa rigueur commandait des mesures extraordinaires et qu'ils ne pouvaient pas me donner la satisfaction qu'ils m'avaient promise la veille. Tout aussitôt je partis pour Saînt^ Etienne dans l'intention d'en repartir promptement pour me rendre à la Convention nationale.
Arrivé à Saint-Etienne, j'appris que Pointe était caché. J'envoyai chercher sa femme et sa soeur et je leur dis que je voulais me réunir à lui pour rentrer a la Convention ; elles me dirent de lui écrire, qu'elles lui remettraient la lettre. Je lui écnrivis que cet état de choses était insupportable pour moi, et qu'il fisUait nous reunir pour aviser à un parti, et nous rendre ensemble à la Convention. En eonséqu^sce je lui demandai une entrevue et ie lui déclarai que s'il y avait du danger, je le partagerais, ou que je lui fierais un rempart de mon corps ; ie n'ai reçu la réponse de Pointe que quelques jours après ; elle porte, outre ses remerciements, qu'il est trop avancé sur la route pour nous entrevoir, mais que nous conférerons à Paris.
J'étais sur le point de partir, à cette époque, mais je fus saisi d'une esquinancie volante et de la fièvre^ effet de la peine et des inquiétudes que j'ai eues (j'en ai envoyé le certificat au comité de Salut public).
Il me fut rapporté qu'après une oonférenee secrète, au directoire du die^et^ il y a eu quelques, démarohes chez des fabncants jpour acheter des fusils. On me rapporta aussi une note d'un projet de taxe. J'écrivis sur-lechamp aux administrateurs du distrix^ je leur demandai de m'en rendre e<»npte et ie les requis, à l'avance, de s'y opposer et ae surveiUer ponotueUement le décret du 30 mai; je leur prescrivis aussi des mesures pour la conservation des fonds de la caisse, et je les rendis responsables de leur inexécution.
D'un autre cdté, je notifiai aux commâssaires du Conseil exécotif ce qui m'avait été rapporté des démardies pour acheter des armes, et je les lequis d'y surveiller, de s'y opposer, etCL Ils furent aussitôt de mon avis [oe faire] des réquisitions rdatives aux eiv-
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oonstanoes soit aux administrateurs du district, soit aux officiers municipaux.
D'un autre côté enfin, je fis un arrêté sur la caisse du directeur du district ; je lui défendis de délivrer aucuns fonds pour achat d'armes qu'avec ra«3urance qu'elles seraient pour les troupes de la Béi>ublique, conformément au déci^t du 30 mai, et sur un visa de ma main et je lui déclarai que je le rendais personnellement, et ses cautions, responsablee de ce qui arriverait en contravention.
Le concours de ces mesures arrêta les projets et les démarches. Les administrateurs du district et le conseil général s^assemblèrent ; ils m'écrivirent que l'objet de leur assemblée était relatif à ma commission et ils me prièrent de m'y rendre. Je m*y rendis, quoique malade. Ce fut à cet instant qu'ils s^entrecommuniquèrent^ toutes les mesures que j'avais prises et fait suivre par les commissaires du Conseil exécutif, ruis ils me manifefitèrent de Tanxiété à cet égard. Je leur déclarai que je tiendrais toujours à ces mesures, parce qu'elles étaient le devoir rigoureux oe mon mandat.
Après cette déclaration, l'assemblée se se; para. Je sortis avec le procureur sjrndic qui me promit qu'il ne se prêterait à aucun parti qui serait contraire au décret de ma commission. De là, j'allai tenir la séance du conseil d'administration en présence des commissaires du Conseil exécutif. Mes ré(]^uisitions et les défenses de ne point délivrer d'armes y furent encore renouvelées et consignées dans le registre, en présence des entrepreneurs de la manufacture nationale d'armes qui en signèrent les actes.
J'avais fort à cœur, ainsi aue les commis- ' saires du Conseil exécutif et les membres du conseil d'administration, de faire parvenir 1,000 fusils à Perpignan, mais il ne fallait pas penser à les envoyer par Lyon, on n'eut pas manc^ué de les y retenir. Nous cherchâmes inutilement des voituriers pour tenir quelque autre route. Cependant on s'adressa a un citoyen que l'on disait préposé des conducteurs de transports et convois militaires depuis quelques jours. Il promit, il fit paraître un voiturier, mais il différa de se rendre pour remplir nos vues. Je lui fis une réquisition avec déclaration qu'il serait personnellement responsable de tous retards et événements : il n'en fit pas davantage. Au même instant, je reçus une lettre de l'ad; joint du ministre de la guerre pour l'envoi de ces 1,000 fusils avec un ordre de route inusité et difficile. J'en fis aussitôt la copie et je mis au bas une réquisition à toutes les autorités constituées et a la force armée, depuis Saint-Etienne jusqu'à Perpignan, de Srotéger cet envoi et de le faire accompagner e détachements arméjs.
Le même jour arriva un contrôleur des transports et convois militaires porteur d'un ordre relatif aux mille fusils destinés pour Perpignan. Je lui remis la^ route ordonnée par le ministre et la réquisition que j'avais faite pour ce convoi, et je le chargeai de s'y conformer et d'agir avec oélérité.
A l'instant même on me rapporta que les Lyonnais venaient de recevoir des orores, et qu'ils se mettaient en mouvement pour acheter, enlever des fusils et les envoyer. Je me
jetai aussitôt sur mon bureau et je fis une réquisition aux administrateurs du district, une autre aux maire et officiers municipaux, une autre au chef de la légion de la garde nationale de Saint-Etienne et aux commandants dBB bataillons d'ieelle de s'y opposer et d'empêcher toute extraction d'armes contraire aux décrets et notamment à celui du 90 mai, et pour cet effet je les requis d'ordonner et faire faire des patrouilles suffisantes et je leur déclarai que je les rendais personnellement responsables de toute contravention.
Les commissaires du conseil exécutif vinrent me trouver au même instant ; ils me demandèrent mon avis sur le bruit qui se répandait. Je leur répondis que je venais de faire des réquisitions et je leur conseillai d'en faire de pareilles : ils suivirent mon avis sur-le-champ.
La remise, la teneur de mes réquisitions fit un peu d'éclat ; il y eut une assemblée de ceux auxquels elles étaient adressées. D'un autre côté on battit un rappel pour les Lyonnais, ils se mirent en bataillon carré sur la place d'armes, mais il ne se fit aucun mouvement de la part des corps administratifs ni de la force armée de Saint-Etienne, et les Lyonnais se sont ainsi approvisionnés et ont fait tranquillemehit l'envoi de 3,046 fusils qu'ils ont payés des fonds envoyés de Lyon (1).
Dois- je vous être responsable de ces fûts!
Enfin, voyant que mes pouvoirs étaient méconnus dans le département de Rhôn^et- Loire, me voyant entièrement abandonné du comité de Salut public, sans moyens, sans pouvoirs, sans forces, et me vovant dénoncé. Quoique j'aie écrit cinq ou six fois au comité ae Salut public de me marquer si je devais rester à Saint-Etienne ou revenir sans que le décret de rimpel m'ait été envoyé et quoique je lui aie demandé instamment d'avoir au moins la justice de ne pas me laisser déclarer par la Convention^ rebelle à son décret de rappel (2), je suis parti mal^é les conseils de mon médiecin, car îe n'étais point rétabli do Tesquinancie que j ai éprouvée.
Maintenant je demande de quoi peut-on m'accuser ? J'ai été chargé, aux termes du décret du 30 mai : de surveiller les agents du conseil exécutif afin qu'ils empêchassent qu'aucun corps administratif ou municipal, ou tout citoyen pût extraire aucune arme sans une autorisation expresse du conseil exécutif, ou une réquisition des représentants du peuple près les armées.
Ai- je manqué a ce devoir de surveillance f et au contraire n'ai- je pas été au delà en prenant des mesures directes ?
Pour exercer ma surveillance et les mesures que mon zèle m'a fait prendre, j'avais le pouvoir de requérir les corps adounistoatifs et municipaux et la force armée^ mais ai-je manqué d'exercer ce pouvoir, dans toutes les circonstances où il pouvait influer! Il a été nul^ inefficace, méconnu ; maïs estce ma faute, si les citoyens de Lyon et ceux de Saint-Etienne ont été d'accord et d'intelb-
(i) Pièce justificative, n* 1.
(2) Voir une lettre à Barr^ du 1 Juillet, piéee juit»ficatlTe, n* 8.
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genoe, et dois-je supporter la peine de la dësobéifisance de ceux que j'ai requis et pressé de tout Doon pouvoir ? Je ne dois pas craindre un pareil renversement des premières idées de la justice, qu'on lise sans prévention ni partialité le décret du 30 mai qui porte ma ccMnmission et mon pouvoir, qu'on l'applique à tous les actes de ma conmiission. à toutes les circonstances qui se sont présentées, et l'on sera convaincu que j'ai fait Umt ce que j'ai dû et tout ce que j'ai pu faire.
PEkCB JUSTIFICATIVE If^ I (1).
Le représentant du peuple envoyé auprès de la manufacture alarmes de Saint-mienne y à ses collègues les membres de la Convention nationale composant le comité de Salut public.
Saint-Etienne, le 15 min 1793, l'an II de la République.
Je suis depuis plusieurs jours, citoyens mes collègues, au poste que la Convention nationale m'a confie, sur votre rapport, par son décret du 31 mai. Il ne m'a pas été possible de recueillir tous les renseignement et les détails nécessaires pour vous faire connaître l'état de situation de la manufacture d'armes ; mais je me suis aperçu qu'il y a beaucoup d'abus. Je m'occupe d'en rechercher les causes pour vous les faire connaître et aviser à des mesures plus sûres et mieux adoptées. Je mets daqs cette recherche le zèle et ractivité que commandent la nécessité et la lég^itimité de la défense de la République et qui sont dus à la confiance dont j'ai été honoré.
Il n'y a dans ce moment que cinq réquisitions d'armes. Déjà plus du tiers du montant de chacune a été délivré et je presse de hâr. ter le complément. Mais les traités, les achats particuliers nuisent à l'expédition générale. Je vais ^aire renforcer la gendarmerie nationale pour surveiller et arrêter les extractions. A cette précaution, il serait bon de joindre celle de faire retirer du district de Saint- Etienne les commissaires de département et les entrepreneurs étrangers qui séjournent à Saint-Etienne depuis longtemps, quoiqu'ils connaissent que la loi ne leur permette pas d'en extraire des armes. La prolongation de leur séjour me fait soupçonner qu'ils éludent les disqpositions de la loi. Je m'arrête d'autant plus à ce soupçon, que les fournitures que les ouvriers font pour le compte de la République ne sont pas proportionnées aux déclarations qu'ils ont faites des platines et des canons qui étaient à leur disposition. Il importe, je pense, d'écarter d'ici ces commissaires et ces entrepreneurs particuliers. Je vous prie de vous fixer sur cet objet et de prendre promptement une mesure analogue*
Je ne tarderai pas à vous dénoncer d'autres abus et à vous présenter mes vues pour y remédier.
J'ai reçu des autorités constituées et des citoyens de Saint-Etienne les honneurs et les égards dus à la représentation nationale.
(1) Archives nationales, carton AFii 41 1, plaquette 3309, pièee 16.
L'esprit public qui y règne m'a paru bon : on j veut l'égalité, la liberté, l'unité et l'indivisibilité de la République et on y parait fortement prononcé contre toute espèce de tyrannie et contre l'anarchie. On y montre aussi un ardent désir de jouir d'une Constitution libre.
La commission dont je suis chargé ouvrant des relations entre toutes les autorités constituées du département de Rhône-et-Loire et moi, j'ai cru devoir notifier au directoire du département le décret qui m'a nommé. Il l'a enregistré. Notre collègue Lindet a été témoin de cet acte.
Salut fraternel et civique.
Signé : B. Lestekpt.
PIÈCB JUSTUnCATIVB N^ 2 (1).
Le représentant du peuple envoyé par la Convention nationale auprès de la manufacture d^arm^es de Saint-Etienne, à ses collèaues les membres de la Convention nationale^ composant le comité de Salut public,
Saint-Etienne, le 18 juin 1793, l'an II de la République.
Il s'est élevé hier, citoyens mes oollègueSy dans la séance du conseil d'administration de la manufacture d'armes de guerre, à laquelle j'ai assisté, deux difficultés sur lesquelles je me suis chargé de vous consulter :
La première résulte de ce que le décret de la Convention nationale du 30 mai qui m'a nommé, porte textuellement qu'il ne sera expédié et envoyé des armes que d'après les ordres du conseil exécutif, ou d'après les réquisitions des représentants du peuple, près les armées.
Le doute est relatif au conseil exécutif. Il ne parait point d'ordres de sa part ; il vient seulement une simple lettre du ministre ou d'un adjoint qui même n'énonce pas d'ordre du conseil exécutif.
Je vous demande si cette simple missive suffit pour remplir l'esprit de la première disposition du oecret qui m'a commis et qui exige l'ordre du conseil exécutif.
La deuxième difficulté intéresse plus de deux cente citoyens de la ville et du district de Saint-Etienne qui^ employés dans la fabrication des armes, se sont enrôlés lors des divers rent
du dt ^ M
celui du 2 avril derniers, et pour cet effet, ils réclament des étate certifiés des chefs d'ateliers ou du conseil d'administration de la manufacture d'armes.
Mais le premier motif de douter est que ces citoyens se sont enrôlés volontairement et qu'ils ont reçu de l'argent pour s'enrôler et partir. Ce fart est constant. , .
* I^ second motif est que les dispositions des lois en faveur des ouvriers employés a la fabrication des armes paraissent n être applicables qu'à ceux qui ont été compris dans le dernier recrutement pour l'appel des 300,000 hommes, et que la plupart des récla-
(1) Archives nationaUs, carton AFu 411» plaquette 3309, pîèca 18.
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«6 «oui cnrdlés lors des jracmtaaaento
JLiasi je irons dimisite de la paît du eon- Bsil d'adminîstratioii oa des chefs à^mbàien^ vetm avis, «u que vovs lenvoyiez au oanité mUitufe pour iedanner sar ces deux ^inte : ils intéressent plus de 200 ouvriers mu ponrraîemt rentver dans les atelisni at oâter les travaux si aéeessaiiws à la dëéanse de la BépvbHqua
Plae j'a^canœ, plas je leooniiais qne Jas oommisnims, les denuoides des départe iBSBts, les oommissioiinaisas, las aoheÉBHCS particuliers nuisent à rapprovisjouiement ffénéral pour 1^ compte de la Bépubiique. J'appelle derechef votre attention sur cet objet. La loi défend les marchés des oori)s administratifs et des particuliers, mais ils se font en secret, et les annes aont exportées furtivement et même en pièces détachées.
Une autre cause de stagnation, c'est Taocajparement. L'espoir d'une hausse daais les prix excite les spéculations mercantiles. Le fabricant achète abondamment des platines et les garde dans son magasin.
Une autre cause encore qui ralentit les fsr brications et les fournitures, o^est le .haut prix de la main^'erarre. Le canonnier fort ouvrier, gagne 18 livres dans sa journée ; le platineur peut en gagner 11; quatre journées ainsi payées suffisent pour leurs besoins de la semaine et ils passent les trois autres dans l'oisiveté.
Je suis à la découverte de tous les abus et des moyens d'y remédier. En attendant j'encourage et je presse avec zèle et j'ai le plaisir de voir que, depuis mon sj^our. les fournitures pour le compte de la Bépnolique ont un peu augmenté. Je ne négligerai rien pour soutenir et donner encore un peu plus d'activité À cette partie essentielle de la défense de la République.
Salut uaternel et civique.
Signé : B. Lxbtibpt.
P. 8. — Cette oké populeuse et manufacturièrre «st calme et trançiuille. Cependant je m'aperçois d'iuie agitation morale, d'une espèce d'inquiétude au sujet des événements de Paris def^uis k 31 mai. J« m'aperçois aussi d'un assentiBsent presque général aux mouvements^des secttans de Lyim dans la journée du 99 mai.
TdBCE JUSItKlO^XlVX M^ 3 (1).
Le repréientant du peuple député par la Convention nationale à Sai/nUEtienney aux r^fnné&eniantê du peuple membres du comité de Salut public.
8ssa^£tîenna, le 26 juin 1703, Tan II de la Bépubiique.
Je vous adresse, citoyens mes ooUègues, oogie de Tavis du ministre Bouchotte qu'an commissaire du département de la Gironde a présenté aujourd'hui pour obtenir 1,600 fusila Cette ferme de distribuer et délivrer les armes augmente l'embarras et peut nuire. Il est constant qu'il ne se fabrique pas asses
(i) Archives naiionala, carton AFn Hl, plsquette 3309, pièce 23.
d'armes poar «atîsfaire aox réqrimtkms ^ ont été nîtes^ pour lovrmr aux avBées, st qae isB véquiactioBS qui existest ne asnt pes, à ha— owp piès, nmpliBs. Ainsi, «a les huâb qm i on acDoede aux départsBSBHts aost dntiaés à des «batailloBS faisant paitîe des armées de la BépnUique, «u ils sent ^sstin^ pour armar des eitoyeas dans riaftérîsur dn départsBBeata. l>aas le ymrmm «aa^ îi seiait a propos ^pie les ordaes dn nisistre ou les arrêtés du oomité de fialat i^vblio é&oa çassent précisément de quelle armée sont ces bataillons, afin de diminuer d'autant le montant de la réquisition totale de fusils pour cette armée, et de ne pas faiiw laa dttibla enuploi que Ton doit drautant plus évita^, qu il y a jpénurie 4Ni innuffinanfr
Mais SI les fusils sont destinés à aiaer les citoyens dans les départementa, Je pe&ee qu'il est préférable de les donner aux citoyens soldats qui sont dans les arniées. Ainsi la réquisition pour une armée devrait avoir la priorité.
Je vous prie, eitof sns mes orilj^gaso, de vous Axer sur ces observations et Je vous invite à predBMire ua parti à oet égard... Oe qsi se présente pour le département de la Gironde existe aussi pour celui idu Tarn : U y a ici un commissaire de ee défMurteBaest porteur d'un ordre du ministre pour 600 fasils.
Bemarauea que poor le département de la GUrofide le ministre parle d'une inrwmnandft faite à la manufaotuxe. Cette énonciation s'éeartie de l'état de la lécri^atioA relativement à la manuiaotuiie alarmes de fiaint- Etîenae, car personne n'y commande : oa r travaille seulemMit pour le compte de la Sepublique. Et dans ce fait, c'est à un lafarioant, à un marchand particulier^ que la commande a été faite ; car II aurait livré à la Bépuhlique s'il n'eût pas fait ce marché ; et puis, ce fabricant ne veut pas ILirrer au prix fixé par le déoret. Il s'en c^fènd d'autant plus 9u'il se voit recherché, pressé par de» commissaires de dénartements.
L'augmentation des matlèanes premières, des denrées et de la main-d'oauvre nécessitent encore une. augmentation dans les prix des armes. Je vous enverrû incessamment mes vues et mes rechercbss sur cet objet» et mon rapport sur les mesures prises et à prendre. Mais, par provision» j'ai donné or* dre de changjer les {toinçons d'épreuves, afin de ne psa faire jouir de rauf;mentatxDn des prix ceux qui ont fait des a&slarations et qui ne les ont pas renq>lie8: ceux qui n'en ont pas -fait, ceux qui ont calculé sur les besoins de la République et qui ont emnujgasiné lorsqu'elle appelait des armes si instamment.
J'ai fait admettre plusieurs ouvriers en l'apprentissage. Dans deux mois leurs travaux pour l'arme de guerre seront utiles à la République. ^
soin encore de quelcjues conférences avec des citoyens qui connaissent la fabrication de< armes, la source des abus, les moyens d'y temédier et les localités.
Salut Iraternel et civique.
Signé : B. £«t
[GttmitiM iiftlional«.J AACHIVBS MaLEHBlITAIUS. |tl août 11».]
SH
TdtOE JU8TI7X0ATIYS ST 4 (1).
Le miffistre de la guerre aux citopenè députés du département de la Gironde.
Paris, le 14 mai 1783, l'an II de la Bépublique.
OonfonBément à an arrêté du comité de Salât publie, je tous préviens que j'autorise le ooaaeil d'adminktration de la manufaetuie d& Saint-Etienne à vous délivrer 1,500 fusils du nombre de œux dont vous avec fait la cemmaade à oette manufacture.
Signé : Bottohottx.
Copie conforme :
A Baint-Etienne, le 25 juin 1793, Tan II de la Bépublique française.
Signé : LKVEXrvfiB aine, armurier-expert juré pour la eommiêno» deg armeê du département de la Gironde,
F1±CB JTTBTIKCATIVB IT 5 (2).
Le repréêemtant dfu peuple député par la Convention nationale^ à Saint^Etienne^ aux représentante du peuple membres du comité de Salut public,
SainirEtienne, le 7 juiQet 1908, Tan II de la Bépublique française.
Notre collègue Noël Pointe a dû voue informer, citoyens mes collègues, par sa lettre d'hier, dee faits relatifs à son arrestation, de la part que j'y ai prise et de mon empressement à lui céder la surveillance que la Convention nationale m'avait confiée. Il a cru ne pouvoir ni ne devoir s'en cbaijf^er : il est ¥enu avec plusieure officiers municipaux me çrier^ m'engaj^r de continuer ma cornrataaioB jusqu'à nouvel ordre, et de mettre sur-Ie-diamp à exécution les mesures que j'avais OHéditées. Tout s'étant passé entre nous tràs fraternellement et de bonne foi, j'ai cédé à ses instances ; mais j'ai exigé de lui qu'il me donnât son avis sur la proclamation one j'aivaiB projetée : il y a consenti. Ainsi la piookuDaiîon, dont je vous adresse un eBonqplaire oi-joiat, a été discutée et appr^irrée par lui.
Je ne portais, dans mon projet, les fusils qu'à 56 livres et il me l'a fait élever à 00 livres. Cette augmentation, je l'avoue» est juste et nécessaire ; car lorsque le fusil a été porté à 50 livres le fer ne valait <^ue 46 livres; il vaut aujourd'hui 86 livres, il y a donc augmentation de 40 livrée. Il est constant ou^l faut 20 livres de fer pour un fusil : c'est donc une augmentation de 8 livres par fusil pour la matière première. Le prix de facier a aussi augmenté. Puis, lorsque le fusil a été taxé à 50 livres, le froment se vendait 13 livres, le seigle était à 10 livres et aujourd'hui le f roment se vend 20 livres et le seigle est à 14 liv. 10 s. Le prix de toutes les denrées a
(1) Archives netUmalts^ carton AFii lit, plaquette .1309, pièce 24.
(2) Archives mtêhnaliSj esrton AFh 411, plsqaettet30a,.plAM 28.
ainsi progiessiiwneat augmenté. De là j'ai adopté Taugmentation proposée par mon collègue. Je vous préviens qu elle ne sera paa longtem^ suffisante si vous ne prenes pa& un parti pour arrêter la hausse successive du prix du fer, car je présume que dans peu de temps le chuintai sera porté à 100 livres. Je vous ferai de vive voix nés observations à cet égard et sur tous les objets relatifs.
J'ai sra^ndu la publication et l'exécution de ma proclamation, par plusieurs considérations. La première, parce qu'il v a dans les esprits de quelques citoyens de Saint- Etienne non armés, beaucoup de fermentation depuis trois jours et que l'on m'a fait craindre que, suivant leurs mouvements ordinaires, ils ne se portassent au dépôt pour s'emparer des armes que la proclamation y fera apporter en ^and nomcire.
La seconde considération est que les exp^ ditions, les envois étant faits par la route de Lyon, j'ignore si les caisses d'«rmes ne sont pas arrêtées dans cette ville, car le citoyen Levayer, qui y est allé pour vérifier le fait, est revenu sans iKHivoir me rendre un connte positif. Mais j'attends une réponse sur laquelle je ferai fond... et si ma mauvaise santé me le UMrmet, j'irai] à Lyon pour connaître par moi-même l'état des dioses et des dispositions relatives aux envois d'armes. On annonce ici que la ccHumissicm détMurte* mentaile vent s'eoaparer de la surveillance immédiate; mais !i paraît que cette mesure éprouvera des obstacles. Quoi qu'il en soit^ je ferai tout ce que mon devoir me prescrit et je me concerterai avec mon collègue.
Mais marquez-moi, je vous prie, si je d<»s retonmer à mon poste, avant que le décret qui m'v rappelle me soit notifié; car il ne^ m'a été envoyé ni par le Conseil exécutif, ni par aucun comité. Je voua dmiande encore de demander à la Convention de m'aooorder huit à dix jours pour rétablir ma santé des suites d'une fièvre bilieuse que j'ai éprouy^ ici. Le besoin de ce petit congé sera constaté
Ï)ar le certificat d'un officier de santé, et par a notoriété, s'il le fautw
Je vous prie instamment de me r^Kmdr»
promptement, car je suis dans une anxiété^ "une peiplexité trop pénibles.
Balut fraternel et civique.
Signé : B. Lbstbbpt.
piicB jusxuncÀZivx m^ 6 (l).
Proclamation du représentant du peuple député par la Convention nationale poursurveiller et emeomrager la fabrication larmes à Saint-Etienne,
Le représentant du peuple député par la Convention nationale pour surveiller et encourager la fabrication d'armes à Saint- Etienne,
Considérant que lorsque les besoins sont multipliés et plus urgents, la fabricaticm des armes de guerre semble s'être ralentie dans la ville de Saint-Etienne ; que les difEérentes parties de l'arme v sont moins perfectionnées tandis qu'il s'établit des manufac-
(1) Arckhes ivafItMin, csitoo AFu 411, pisqustU 3100, pièce 27.
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turee d'armes dans diverses parties de la Bépublique, et qu'ainsi il importe à la fois, pour la défense de la République et pour rintérêt de la yille de Saint-Etienne, d'y aocélérer la fabrication des armes et de ramener les ouvriers à la perfection qui a fait distinguer cette manufacture;
Considérant que, s'il eet juste de fixer un prix proportionné à celui des matières premières de l'arme et des denrées nécessaires pour la subsistance de l'ouvrier, il est juste aussi que son travail tourne à l'avantage et pour la défense de la République et que la cupidité soit déjouée en évitant les spéculations mercantiles, les accaparements, les emmaçasinements qui. pour atteindre un prix toujours supérieur a celui qui a été fixé, laissent et exposent sans armes les défenseurs de la République, tandis aue tout, le droit même de propriété, doit céder à la nécessité publique, lorsque la République offre une juste et préalable indemnité ;
Considérant qu'il est également conforme aux vues d'un gouvernement populaire et à l'urgence des circonstances d'encourager les ouvriers et de multiplier ceux qui peuvent servir si utilement la patrie en fabriquant des armes pour les généreux citoyens qui lui dévouent leurs bras ;
Considérant enfin que l'augmentation pro-
gressive du prix du fer depuis le 19 mai ernier nécessite une hausse proportionnée dans les prix des différentes armes, mais qu'il est de la justice distributive de graduer les prix à raison de la perfection de l'arme, afin que le bon ouvrier ne soit point décou; ragé, et d'exciter l'émulation dans ceux qui ont pu ou qui pourraient négliger de perfectionner leurs ouvrages ;
Vu les réquisitions légales et pressées pour obtenir des armes; vu aussi la cessation, de la part des fabricants et ouvriers, d'en apporter à la commission depuis plusieurs jours ;
Arrête ce qui suit :
Art. l*'. Tous les fabricants et ouvriers de l'arme de guerre dans la ville et district de Saint-Etienne sont invités et requis de travailler avec le zèle et de toutes les forces dont ils sont capables à la fabrication des armes de guerre et de les apporter incessamment à fa commission de vérification, à peine d'être déclarés mauvais citoyens ; et en cas d'inobservance de ce devoir civique, il sera avisé ultérieurement et référé à la Convention nationale pour prendre des mesures répressives.
Art. 2. L'organisation actuelle de la commission de vérification sera incessamment revue, afin de prévenir les abus, les acceptions, et de faire droit sur diverses réclamer tiens.
Art. 3. Tous les ouvriers travaillant à la serrurerie et quincaillerie qui voudront s'adonner à l'arme de guerre seront reçus et admis en apprentissage successivement et ainsi que le comporteront les ateliers des maîtres qui seront préposés, et il sera pourvu aux indemnités convenables.
Art. 4. Il sera procédé par les maires et officiers municipaux de la ville de Saint- Etienne et des autres conununes de ce district^ dans huit jours après la réception du
présent arrêté, au recensement et au classement des canonniers, platineurs, forgeurs de baïonnettes et autres ouvriers qui travaillent à la fabrication de l'arme de guerre. Les tsr bleaux de recensement et classement seront incessamment adressés aux commissaires dn Conseil exécutif.
Art. 5. Les canonniers et platineurs seront tenus de prendre des reconnaissances de délivrance des personnes auxguelles ils auront vendu leurs canons et platines et de les ap-
Eorter sans délai à la commission de vérication.
Art 6. Il ne sera fait aucune épreuve de canon, ni visite de platines avant que les reconnaissances de délivrance des canons et des platines éprouvés et visités antérieurement pour le compte de chaque ouvrier n'aient été rimportées ; et pour en justifier il sera délivré, par la <x>mmission de vérification, à chaque ouvrier, un récépissé qui constatera le nombre. des reconnaissances de délivrance et celui des canons qui y seront compris. L'officier municipal, les membres de la commission de vérification qui assisteront à l'épreuve des canons et 1 éprou^eur seront responsables de l'inexécution du pré^ sent article.
Art. 7. Si le canonnier ou le platineur n'a pas vendu les canons et les platines éprouvés et marqués pour son compte à la dernière épreuve, il se reconnaîtra et il sera réputé en être possesseur et comptable jusqu'à ce qu'il rapporte la reconnaissance de vente et délivrance.
Art. 8. Il sera tenu registre exact du nombre des canons éprouvés et des platines présentées, et des prénoms et noms des ouvriers qui les auront présentés.
Art. 9. Le soupçon d'épreuve des canons et celui de présentation des platines seront accompagnés d'un poinçon additionnel qui sers renouvelé et changé le 1*' et le 16 de chaque mois ; le procès-verbal d'épreuve des canons constatera la forme de ce poinçon additionnel, qui sera . déterminé par la commission de vérification.
Art. 10. Le prix des fusils et pistolets qui seront portés à la commission de vérification, deux mois après la quinzaine dans laquelle le poinçon additionnel du canon aura été appliqué, sera diminué d'un dixième du prix fixé pour les modèles et qualités respectifs.
Art. 11. Les fusils qui seront portés à la commission de vérification seront payés aux prix suivants, relativement à leurs modèles, qualité et perfection, à savoir :
Le fusil modèle n*^ 1 60 Ht.
Le fusil modèle n^ 1 dont la baïonnette n'est qu'en grenadier 58
Le fusil modèle n^ 1 dont toutes les pièces ne seront pas conformes à ses dimensions, soit par la platine, soit par les autres garnitures, tombera dans la classe des grenadiers et
sera payé comme ceux-ci 55
Le fusil grenadier l'* classe 55
Le fusil grenadier 2* classe 53
Le fusil grenadier 3* classe 50
Le pistolet cavalier, canon de 7 pouces, calibre de 16, la paire.... 50
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Art. 12. L'augmentation des prix fixés par Tarticle précédent n'aura pas lieu pour les fusils que les citoyens sont en retard de fournir, suivant les déclarations Qu'ils ont faites en conformité de l'article 10 de la proclamation des représentants du peuple envoyés près Tarmee des Pyrénées-Orientales, du 22 mai dernier. Ils seront payés suivant le tarif du 19 du même mois, avec augmentation de 40 sous.
Art. 13. A regard des citoyens qui ont fait des déclarations de canons seulement, les fusils lui seront payés, jusqu'à concurrence du nombre déclaré, 50 sous de moins que le prix fixé par le présent arrêté, pour leur classe respective.
Art. 14. Les fusils dont 1^ canons n'auront pas été déclarés et qui se trouveront marqués du i)oinçon qui était appliqué avant le 25 mai dernier, seront payés 53 livres si la déclaration en est faite à la commission de vérification, dans la huitaine de la publication du présent arrêté ; mais ce délai ei^iré, les canons ou fusils seront confisqués au profit de la République.
Art. 15. Les articles 26 et 27 de l'arrêté du 22 mai dernier concernant la formation et les fonctions d'un comité de surveillance en la fabrication des armes, ^ seront exécutés ainsi que les autres dispositions du même arrêté, auquel il n'est point dérogé.
Art. 16. Les municipalités, les gardes nationales, la gendarmerie nationale sont requises de surveiller sans relâche pour empêcher l'extraction des armes de guerre, sans un laissez-paêser délivré par la municipalité, visé par le directoire du district de Saint- Etienne, sur la lettre de voiture adressée par la commission de vérification ou par le conseil d'administration.
Art. 17. Le présent arrêté sera transmis au comité de Salut public pour être présenté à la Convention nationale à l'effet d être autorisé et décrété : et cependant, vu la pénurie d'armes et 1 augmentation considérable des prix des matières premières, des denrées, et notamment des grains dans la ville de Saint-Etienne, et après en avoir conféré avec le conseil d'administration de la manufacture nationale, le conseil général de la commune de Saint-Etienne, plusieurs chefs d'ateliers, les commissaires du Conseil exécutif et Noël Pointe, représentant du peuple, le présent arrêté sera provisoirement exécuté, et pour cet effet il sera envoyé au procureur syndic du district de Saint-Etienne, pour être, à sa diligence, lu, publié et affiché partout où besoin sera ; et toutes les autorités constituées^ sont requises à tenir la main à son exécution.
Fait à Saint-Etienne, le 5 juillet 1793, l'an II de la République française.
Signé : B. Lbstebpt.
Pour copie conforme :
Signé : B. Lebterpt.
1" SiRIS. T. LXXII.
PIÈCE JUSTIFICATIVE n® 7 (1).
Le représentant du peuple^ député par la Convention nationale auprès des manufactures d'armes de S aint-E tienne ^ aux représentants du peuple, membres du comité de Salut public.
Saint-Etienne, le 19 juillet 1793, l'an II de la République.
Je vous ai rendu compte, citoyens mes collègues, par ma lettre du 13 de ce mois, de l'arrivée de l'armée départementale de Rhône-et-Loire, à Saint-Etienne, des motifs de ce mouvement présentés par les commissaires et des circonstances qui me sont relatives ; je vais vous informer de ce qui s'est passé ultérieurement, relativement à ma commission.
Le 14 de ce mois, au matin, j'ai eu avis qu'il a été affiché dans la ville de Saint-Etienne un arrêté de la commission populaire, républicaine et de salut public du département de Rhône-ct-Loire, en date du 8 de ce mois, portant que les autorités constituées de la ville de Saint-Etienne prendront les mesures convenables pour faire transférer à l'arsenal de Lyon toutes les armes à feu de guerre actuellement fabriquées, et de faire transporter, tous les huit jours, les armes à feu qui seront fabriquées a l'avenir dans le plus bref délai.
Aussitôt j'ai renouvelé à toutes les autorités constituées de Saint-Etienne, au conseil d'administration de la manufacture nationale et à la commission de vérification, les réquisitions les plus expresses de s'opposer à tout déplacement d'armes, hors les cas de réquisition ou d'ordre du Conseil exécutif ou des représentants du peuple envoyés près des armées.
Après cette précaution, quoique sortant d'un accès de nèvre très violent et dans le plus triste état de santé, je me suis déterminé à partir pour Lyon pour m'expiiquer sur l'arrêté du 8. J'y suis arrivé le dimanche à 11 heures du soir. Le lendemain je me suis rendu au département : deux membres du comité des rapports et deux du comité de sûreté de la commission départementale se sont réunis. Les observations que j'ai faites ont été goûtées et l'on m'a répondu que l'on allait prendre un arrêté portant au il serait retenu le nombre des fusils nécessaires pour compléter l'armiement des bataillons de L^on et que tout le surplus serait à ma disposition conformément au décret du 30 mai dernier,
?[ui. m'a nommé commissaire. Ne pouvant aire mieux ni obtenir davantage contre la force, cet arrêté convenu me satisfaisait jusqu'à un certain point, puisqu'il remettait toutes choses dans l'état légal, moins quelques centaines de fusils qui auraient été retenus pour les bataillons de Lyon.
Mais le lendemain, la nouvelle du décret
(1) Archives nationales, carton AFii 411, pla-
3aett« 3d09, pièce S9. — Aulard : Actes et eorrespcnonce du comité de Salut public, tome 6, p. 306.
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que la Convention a rendu le 12 de œ mois, sur la ville de Lyon, y «st arrivée : elle a tout diangé. L'on m'a dit alors de la part du département qfie l'on allait prenore d'jiutres mesiires. J'ai cru devoir partir de Lyon deux heareR après l'arrivée de la nouvelle, malgré la fièvre.
L'armée départementale est partie de Saint-Etienne, elle y a laissé un détachement de .200 volontaires, et est rentrée à Lyon.
Dana cet état de choses, tout est susçendu, car je n'ai pas voulu hausser les prix des armes pour enoounii^r à les porter à la commission de vérification, vu que ce ne serait travailler que pour procurer des armes à la ville de Lyon.
Je voBs dgaanaiwie, citoyens mes collègues, pour 1a cinquième ibis, oeoue je dois faire. FaitefrdOMi i^animettre le décret qui me rappelle, on diies-noi de partir, malgré le mau* vais état de ma santé ; ou enfin mar^ttee-raoi ce que je dois faire, car il n'est, ni luste, ni fraternel de me laisser dans l'état d'anxiété et de peaçplexité oii je suis par le manqaie d'avis, et de oommunioation de votre part.
Saliit fraternel et civique.
Signé : B. Lbsisbpt.
P. S, On m'appxepd à l'instant que l'armée dénartomeatale, en partant, a empcMté 10(1 f Bsus et 100 paires de pistolets.
PIÀCB JUSTU^IGATIVE N^ S.
Jba citoyen. Barrère^ ^ptUé à Im dmveniien naticnale, membre du camM de Salut publie.
Saint-Btîenne, le 7 juillet 1793, Ton II de la République.
J'écris encore une fois, mon cher collègue et ami, an eomité de Salvt jAubHc : je vous coniure de l'engager à me fiaire une r^>onse quelconque. Il est trep douloureux de voir qu'il m'ait jugé si sévèrement et que toute cmuinuaiBation soit arrêtée. Je sollicite votre amitié dont j'ose dire encore que je ne suis pas indigne, de me faire envoyer le décret qui me rajroello, et de me* faire répondre. Je vous dirai de vive vK>ix pourquoi et comment j'ai écrit à mon département : je vous dirai éftalement ce que le pense de l'administration, de la surveillance et de la oorrespondance qui auront lieu désormais pour la fabrîcatian d'armes dans cette ville. Le mau- -«is état de ma aanté, joints les embarras de la oor respondance ne me permettent pas dVntrer dans ces détails.
Agréez mes çrotestations et salutations fraternelles et civiques.
Signé : B. Leroift.
^ À^hivet naUêmatet^ caitoD AFn 90, plaquette 240, pièce 3.
▲anexe ir S k Là siÉMNeB n câ oouvumeion nâTionÉis
ou UKBfXBM 21 JUH7T 1793.
PliCES JTSnriCATITBS ANNEXfeS A LA 1XTTRE VI BARSAS ET DB FSÉKOU, COlOflSBAIBJEB A X'iBlliE D'ITALIE, EN DATE DI7 26 JUILLET 1793 (1).
PiàoB juaraHCATnrB n^ l <s^
Leê repréêentantê dm peuple près Ti d'Italie é la Cowœniion nati&néÊle.
Nice, ce 27 juillet 1793, l'an II de la B^oUique.
Citoyens nos collègnee,
La copie imprimée d'une lettre 911e nons avons écrite au général Brunet vous inatruira du complot qui était formé aussi oontne notre liberté. La municipalité de Pi^nan (3), district de Brignoles, influencée imu: les aeetioDs de Toulon, et asservie à ses volontés, a essayé de nous mettre en état d'arrestation ; nous ne somwys échappés à ce périi immineat, qu'en w»***-^*** ie adiré à ia main.
Le gtoéral Lapovpe, montagnard dans l'âone, et que les feuillants, qni aeiii en ^caad nombre ici, qualifient de déÊorgiamfamieur^ de Maratiste^ parce que, dès son arrivée à l'armée d'Italie, il a prodamé lututemeat les principes oordeliers dont il ne s'est jaaMis départi depuis la Bévolution, pat>tégaa notre retraite et, abandonnant ses tàmnxix^ 9ts équipages, sa femme enceinte et un ewiant de 5 ans retenus à Pignan en otage, et de là traînés, dit-on, à Toulon par ordre du comité central (dont nous n'avons pins nocune nouvelle), il ne fut tranquille et rassuré que lorsqu'il se fut jeté avec nous dans une barcrae de pêdieur, et qu'il nous eût ramenés à Niee^ en s'applaudissant d'avoir sauvé une partie de la représentation nationale.
Sur huit dragons qui nons eaoortaieat su sortir de Pignan, six, intimidés à l'aspect du peuple et des écharpes, et par les sommations oes municipaux : Au nom de la loi, rendezvoust ff0Uê vous arrêMms^ nous lâ^ièrent pied. Deux nous restèrent fidèles. Nous avons récompensé <$et acte de civisme par une gratification de 000 livres pour chacun. Nous demandons, pour l'enemple, <fue la Ooin^sitioD nationale décrète une plus forte récom]>en0e, avec mention honorable de leur conduite f t insertion au Bulletin ^ et les nomme officiers à la suite de leur corps. Oes citoyens s'appellent : La Salle et Monmejor, dragons su 15* régiment.
A l'instant même oè nous échappions au danger d'être arrêtés et conduits a Toulon pour partager le sort de nos oollègues, des courriers fuient expédiés dans tontes les
(1) Voy. cî-d«ssQS, mèan séance, wgt 5S6, la lelUv de Barras et Frteon en date da S6 joillet 1793.
(2) Archives nationaies.easton DXLii 6, dassier S. — Aulard, Actes et c&rrestmdanee du- comité de SetMtpnblic, tonse 5, pace iOO.
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^oxiimiBn» tut notfe ipaaHage, aiu ,Lm^y à Vidaubany au Ma^^ à Fréim^ à Cannei di à A<mt4be9. Maîb nous.avûmsTpriB des.rQutci de traverse jusqu'à la mer. Arrivés à iStowif- Trttpiie» A0U8 nous junrflme» aiu ^coumâI igénérai de la comwiUBe iimI était nBaaaïhléi .là nous ne celâmes point de Oûtye Avefttuie : nous îustifiâmoB que :mxm .étions iMftféiontants du peuple, et le général Lapoyp^^ à end le soniBiandttmeDit dn «âtas étaai loonfié, ait qu^il ireanaâiiMM aons fnraminiir la aitnatiomet l!état de défense de fiaint-Tiqpas. On ne noua en denuuida pas davantage j nous priâmes la. mumoipalité 'de noue laixe pnéparer un canot pour nous rend^re eette nuit niême.(c?étaxtie 16 Juillet au eoir), aux îles Sainte-Marguerite. Comme noue eetour nions à motre jiuMvge» letmaire etrun of&eier municipal,, qui nous Teoonduieaient nous dirent, en nous serrant la main, ^ tout bas i^que les patrioies êont malheureux iei! les êeekionê s'étabHiêene demmn ; le<elub est fermé. Nous sommes youmeUement en butieà mUle vexations de la part des artetoôratee qui égarent le t^eupfe, comme Von n-a que trop réussi à Marsedle. Xona ebejrehêiiies à les consoler par la perspective d'un avenir plus heurouK : ils nous quitlèrent pour leire préparer la barque. Mais en venant nouB'Ofaêreher pour nous y conduire, ils nous dirent qu'un courrier expédié par les municipalités de Pignan et de toute la route venait de leur apporter TorxliHB de nous arrêter oomme bu^P^^* Nous leur justifiâmes ujoe seconde £e]â de nos titres ; ils ne nous laissèrent .pas le, temps d'achever. Vous êtes Montagnards de la Conventiony nous dirent^ils, nous^ne vous demandons point votre secret. Jâais partez au plus tôt ; te courrier est W, nous seuls avons connaissance de cette lettre. Partez avant qu'elle soit publique.
Venez, le bateau vous attend; ik nous conduisirent eux-mêmes au port, ordonnèrent au iMiârOB de faille diligenee et novs serrant dans leurs bras à plusieurs i^prises, ih présidèrent à notre embarquement. Non contents de cette sollicitude tutélaire, nous avons «su depuis qu'ils ne ^oulusent ^int souffrir qu'aucune > dépense eoxt pour leS'Che; vaux du général, soit pour les dragons qui passèrent la nuit à Saint-Tropez, fut payée que par eux ; le lendemain, la vérité futr*connue^ Savnt-Trerpezy et pour prix d'un^eèle si généreux, ils se sont vus «ecaWés • d'outrages par les scctionnaires, et sur le point d^tre pendus eomme complices desM^rois seélérats dont ils avaient fa/nyrisé la fuite. Nous demandons pour hi conduite de ces braves municipaux fa mention la plus honorafele qui les venge «ous les yeux de la France entière des persécutions auxquelles ils se sont exposés pour nous, avec un dévouement -si noble. Le maitre de poste de Pignan fut un des plus ardents à nous poursuivre ; nous demandons qu'il soit fait de ce mauvais citoyen un exemple sévère, ainsi que des officiers municipaux qui, déshonorant Técharpe, ont voulu attetiter à la représentation nationale, et ont excité contre nous la rage aveugle du peuple. Si vous ne if>ortez pas un décret vigoureux contre tout individu, tout fonctionnaire ijublic quel qu'il soit, toute municipalité qui ossra se permettre de contester les pouvoirs de vos commissaires, de leur signi-
fier des ordres «ii de povter une maia andaoiéuse sur leurs personnee, c'en est lait 'de la Tepréeentotion nationale. Si ees attentats sont impaniSy iil n^y aura pas die petit village dans l'étendue de la République qui 'Ue coure tus à ^vos ioommitaaives comme aur des bêlw fauves. Il faut un exemple, 'Ot quaeet exemple «oit^terrible.
Les seotionnainm de tDoulon étaient âastruits par niw oollègaes eoxtmêmes de notre prochaine arvivée* dans* cette ville ; déjà Bespinaeey^ Baubaud {o^ dernier ayaitt>été<adjoint a la ^eemmission -avee Fréron 4par «n larvété. prison commun^ vn l'impossibililé'de retourner à 'la Convention -sans risquer d'être aaisifi et ooehainés), étaient absents de leur poste depuis plus o'un mois, et ils le sout'efneore. La eommission était donc Téduiie à quatre, Fréron coxnnris. C'était un grand coup de parti pour Toubon et Marseille, «pii cherchaient ipâr tous ks moyens possibles à faire nrédominer leurs principes dans l'armée d^alie, afin de «s'assurer au moins de sa neutralité, oue -de lui enlever les quatre représentants du peuple qui pouvaient l'éclairer «haque jour sur le but de leurs intrigua et donner à oette brave armée une direotion contraire à leurs vues criminelles. Déjà Pierre Bailîe et Beauvais étaient tombée en leur pouvoir ; nous restions et nous venions de nous-mêmes au-devant du eoup qui devart nous frapper. Il fallait pd-éparer, par de sourdes 'oiûonmieS) le peuple à 'se soulever contre nous et à coopérer à notre arrestation. Aussi on lui persuada sans peine que le général Lapoype, qui se rendait à Toulon sur les ordres du général Brunet, était suivi de 15)060 hommes ; qu'il emportait 2 millions en nastéraire, et nous 10 raillions en assignats, pour livrer aux 'Anglais le port de Toulon : que nous avions fait filer vm's cette ville oes caisses remplies de poignards et arrêtées au May (c'est une chose que nous avons apprise à notre arrivée à Nice et oui paraît constante). Le eitoyen Lacour, apothicaire major de l'armée d'Italie, nous a certifié avoir vu au May une de ces caisses rempltesde poignards arrivant de Gênes, et destinés pour r intérieur. Le^ Génois qui conduisait la voiture a été arrêté à Draguignan ; il a subi un interrogatoire dont nous n'avons point connaissance. Ce ne peut être qu'une commande faite à Gênes par les conâre^révolutiottaaires du midi pour faire une Saint-Barthélémy des patriotes. Qurat à Doiis^ c'est une scélératesse de plus, mais familière aux aristocrates que dlmputer à des patriotes éprouvés leurs propres crimes. C'est avec ces' moyens oue nous devions, disait-on, faire massacrer, aans une nuit, tous les Toulonnais. Les bruits les plus absurdes sont toujours accueillis avec avidité. Nos voitures furent saisies et inventoriées ainsi que Tes équipages du général Lapoype, et on n'y trouva que 9 francs en argent, avec nos vêtements. Voilà pourtant Tes trésors et les armes que nous emportions ! Cette atroce calomnie s'est propagée de commune en commune, afin d'entretenir contre nous la défiance et la fureur du peuple.
Nous venons d'apprendre qu'un placard est affiché aveô proiusion dans Marseille où l'on renouvelle oaatre nous ces imputations scélérates, et où il est dit entre autres choses :
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que les deux eannibale$ Barras et Fréron venaient à Toulon pour y mettre à exécution les complots liberticides qu'ils avaient cherché à exécuter dans le département des Basses-Alpes.
Vainement avons-nous réclamé nos effets, notre voiture, nos papiers, rien ne nous a encore été restitué, et nous sommes arrivés à Nice dans un dénuement absolu.
Et ce peuple ne réfléchit pas que nos calomniateurs, qui prêchent tant le respect des propriétés, se sont emparés des nôtres ; qui prêâient tant la sûreté des personnes, ont non seulement {>orté atteinte à ce droit sacré de l'homme, mais encore violé, sous ses yeux, la représentation nationale, par Tarrestar tion de deux de ses représentants; il ne réfléchit point qu'il n'a pas été vu sur toute la route, nous ne disons pas un bataillon, mais même une compagnie ni un détachement à la suite du général Lapoype : que l'ouverture publi(}ue faite de nos malles, à Toulon, a démenti tous ces bruits injurieux ; il ne réfléchit pas que c'est lui qu'on inmiole, que c'est lui qu'on tue dans la personne de ses représentants : il ne réfléchit pas que les sectionnaires de Toulon sont les véritables brigands, puisqu'ils retiennent dans la caisse du paveur général, les fonds destinés à l'armée d;Italie et tous nos efltets ; les véritables assassins, puisqu'à l'aide d'un tribunal exécrable, ils font ruisseler chaque jour sur l'échafaud le sang des patriotes ; les véritables traîtres, puisqu'inoontinent après l'ouverture des sections, la flotte anglaise a paru devant Toulon, et un parlementaire est entré dans le port avec le pavillon blanc.
O peuple, peuple ! quand on voit un aveuglement si opiniâtre, qu'il faut de vertu, âu'il faut de courage pour ne pas désespérer e ton salut !
Citoyens nos collègues, voilà le détail véridique des événements qui se sont passés. Puisse leur récit, rendu public, éclairer nos concitoyens, et les détacher de la cause des scélérats qui les poussent dans le précipice I Fuisse la Convention nationale honorer nos efforts et DOS travaux de son approbation ! Ce sera pour nous la plus douce récompense.
Nous la prions de ne point oublier la conduite vraiment civique du général Lapoype, conduite qui ne lui a attiré que de nouvelles persécutions qui nous ont déterminés, pour l'y soustraire, à le faire passer à Grenoble, dans l'armée des Alpes.
Les représentants du peuple près l'arm-ée d'Italie,
Signé : Paul Barras ^Fréron, membre de la Convention nationale y adjoint à la commission,
PIÈCE JUSTIFICATIVE N*» 2 (l).
Arrêté des représentants du peuple qui accorde, aux soldats de tout grade de V armée d'Italie, une pinte et demie de vin par semaine à compter du lundi 22 juillet.
Nous représentants du peuple près l'armée d'Italie, considérant les positions qu'occu-
(1) Arrhiven nationales, carton AFii 253, plaquette 2147, pièce 11.
pent les braves défenseurs de la patrie, les fatigues inséparables d'une guerre dans un
{>ays montagneux desséché par un soleil bruant;
Considérant la difficulté de se procurer dans les différents camps et postes avancés le vin nécessaire, son excessive cherté et la difficulté d'en obtenir en assez grande quantité;
Attendu l'urgence, attendu que toutes communications sont interrompues entre nous et la Convention nationale, et voulant donner à nos braves frères d'armes des preuves de la sollicitude et de l'intérêt des représentants du peuple.
Arrêtons çu'il sera provisoirement donné aux volontaires, soldats de tout grade présents dans l'armée d'Italie, une aemi-pmte de vin, trois jours de la semaine, à compter du lundi 22 juillet.
Bequérons à cet effet le général de l'armée d'Italie de faire mettre à l'ordre du jour le présent arrêté et le commissaire gé' néral de ladite armée, d'ordonner les ap-
f^rovisionnements de vin nécessaires cour que 'exécution des présentes dispositions ne souffre aucun retard.
A Nice, le 20 juillet 1793, l'an II de la République française.
Les représentants du peuple près l'armée d'Italie,
Signé : Paul Barras ; Fréron, membre de la Convention nationale^ adjoint à la commission.
Pour copie conforme :
Signé : Vidal, président; Camatte,
secrétaire,
PIÈCE JUSTIFICATIVE N
Arrêté des représentants du peuple, qui augmente de 2 sols la paye des soldats de tout grade de Vannée d'Italie,
Copie de l'extrait du registre des arrêtés et délibérations du 10 juillet 1793, l'an II de la République,
Les représentants du peuple près l'armée d'Italie, vu les pétitions à eux aareesées par la très grande maiorité des citoyens composant l'armée d'Italie, relativement à l'excessive augn^entation au prix des denrées de toute espèce, oui les met hors d'état do pourvoir à leur subsistance journalière ;
Considérant que par la position dans les montagnes du ci-devant comté de Nice, l'armée d'Italie est éloignée de toute ville et de tout marché, et fait, par cette raison, exception aux autres armées de la République ;
Considérant que toute communication avec la Convention nationale et le comité de Salut public étant interdite aux représentante du peuple; ne prévoyant pas le terme où ils pourront espérer de voir cette communication se rétablir ;
Considérant qu'au milieu de ces obstacles
(1) Archives nationales, carton AFii tS3, pU* (guette 2141, pièce 67.
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et de cet état de crise, l'intérêt de la République exige que pour répondre aux vues bienfaisantes de la Convention nationale, envers les braves défenseurs de la patrie, ils ne prennent conseil que des circonstances et pourvoient aux besoins impérieux des républicains qui composent Tarmée d'Italie et qui versent tous les iours leur sang pour défendre, contre les despotes coalisés, l'unité et l'indivisibilité de la République.
Arrêtent qu'il sera accordé provisoirement aux soldats de tout grade de ladite armée, une indemnité de 2 sols par jour en sus de leur paye, à compter de la date du présent arrêté.
Requièrent à cet effet le commissaire ordonnateur et le payeur général, chacun pour ce qui les concerne, de se conformer aux présentes dispositions sous peine de responsabilité.
Requièrent le général de l'armée d'Italie de faire lire à l'ordre le présent arrêté sitôt après la réception, d'en surveiller l'exécution et d'en oertâfier sans délai aux représentants du peuple.
A Nice, le 10 juillet 1798, Tan II de la République.
Le% représenlanls du peuple près Var^ mée d^Italie.
Signé : FsiRÔN ; Oh. Bbauvatb ; Paul Baskab ; Pierre Baillb.
Pot4r copie conforme à l'original :
Signé : Paul Baeras ; Fbéeon, membre de la Convention nationale^ ctd joint à la commission.
Pour copie conforma :
. Le commissaire ordonnateur en chef de L'armée d'Italie.
Signé : Etsbautibb.
PIÈCE justificative v^ 4 (1).
Copie d'une lettre écrite par les représen- . tants du peuple français auprès de f armée d'Italie.
Au citoyen Brunet, général en chef près l'armée d'Italie.
Nice, le 18 juillet 1793, l'an II de la République française.
Nous devons vous prévenir, citoyen général, que la représentation nationale vient de recevoir un nouvel outrage; nos collègues Beauvais et Pierre Baille, qui s'étaient rendus à Toulon pour s'occuper directement des besoins de l'armée, de l'état de ses approvisionnements, afin d'accélérer par tous les moyens possibles le bien-être des braves défenseurs de la patrie, ant été mis en état d'arrestation par le comité central des seo-
(1) Archives nati&MleSt carton AFu 259, pisguette 214*7, pièce 10.
tions de Toulon qui vient d'être établi à l'instar de celui de Marseille ; quelle est donc cette autorité illégale et partielle qui s'élève au-dessus de la volonté suprême de 26 millions d'hommes, dont nous sommes les délégués immédiats? Et c'est le lendemain du jour où, vivement pénétrés de l'état de dénuement où se trouve l'armée d'Italie, uniquement guidés par le sentiment de la justice et de l'humanité et d'après la connaissance locale que nous avions prise du renchérissement excessif des denrées, nous avions arrêté, contre la teneur expresse des décrets et sur notre responsabilité, que la paye des soldats de tout grade serait augmentée de 2 sols. C'est le lendemain de cet arrêté qui en présageait d'autres non moins avantageux à l'armée, que deux représentants du peuple sont privés de la liberté nécessaire à leurs opérations. Si la nôtre ne nous a point été ravie, c'est à notre énergie et à la conduite ferme et prudente du général Lapoype que nous le devons.
Nous étions partis le dimanche 13 du courant pour aller les rejoindre, mais sur l» nouvelle authentique de leur arrestation, nouvelle qui nous nit certifiée à Pig[nan, que la commune se mit à notre poursuite précédée de deux officiers municipaux, en poussant des clameurs et des menaces. Nous ^ions en avant, quatre dragons formaient notre arrière-garde ; nos voitures furent saisies pour nous forcer de retourner sur nos pas ; nous nous arrêtâmes, nous leur dîmes qui nous étions : ils ne voulurent pas nous croire ni reconnaître le général, quoique la veille au soir ils eussent fourni l'étape sur nos réquisitions.
Voyant que le parti de nous arrêter était pris, d'après la déclaration qu'ils nous firent, quand nous leur eûmes montré le décret r^ latif à notre mission ; qu'ils ne reconnaissaient point les décrets, nous apercevant d'ailleurs que la foule grossissait et (^ue le tocsin sonnait dans la commune de Pignan, et voulant éviter la nécessité de résister par la force à cet acte d'oppression, nous leur signifiâmes notre résolution de ne point obtempérer à leurs prétendus ordres, ni de céder à leurs menaces.
CSomme deux d'entre eux se disposaient à saisir les brides de nos chevaux, nous mîmes le sabre à la main : nous scmunee partis au grand galop, sans qu'il soit résulté aucuil accident de cette démarche commandée par les circonstances. Nous avons été tout d'une traite à Saint-Tropez, et mettant à profit cette occasion pour visiter les côtes dont le commandement est confié au général Lapoype, nous avons inspecté nous-mêmes leur état de défense, et nous avons pris note dps besoins urçente. Nous avons débarqué aux îles Sainte-Marguerite, où une pareille sollicitude a rempli tous nos moments.
Cette nuit, nous sommes arrivés à Nice dans un bateau de pêcheurs. A peine arrivés à Nice, d'après la communication d'une lettre que vous aviez écrite aux ccMnmiasaires du conseil exécutif qui avaient déjà concerté les mesures avec le commissaire général, nous avons ordonné de rassembler toutes les couturières et tous les tailleurs et de laire faire 8itr-le-<diamp des vestes et des pantalons pour
[CoaVMttMD.D
AaCHIVSS aàaiiWBKTAiaES^. \jli,MÙJ^i39i,]
l'armfo^ MaiiTous^ioDnaigaezIa.dif&culté de BufiBuEe à un pareil travail. Le oommifgaire
fénéral vient de noua dire qu'il a fait passer Tann^ deatoilea» deB cantila et. des dru>s pour faire des vestes et des. pantalons, afin
Sue ces étoffes, étant distribuéea sAix. conseils 'adminiatnation des diffénonts oorps. ils puissent faire faire eux-mêmes, sous leurs yeux, les vestes ei les culottes néœssaires. De notre côté, nous avons donné à Grasse, Antibes et dans toutss les villes voisines, les mêmes ordres qu'à Nice.
Hous ne devons pas von» laissor ignoxer, en finissant, que nos voitures oontenant linge, habits, papisiDS sont arrêtées à Pûpan et au Luc ainsi que nos sserétaiies Vustcnr Grand, César Bonoaud, nous n'en; aurons encove aucune nouvella
Nous vous prions de faire délivrer les passeports pour la citoyenne Lapoype, ftrame d'un officier général qui avait quitté Nice en conformité du décret qui éloigne les femmes des armées et qui est peut-être arrêtée à P%gnan avec sa mie et sa îsmaa» de dia—hrp, afin qu'elle puisse se rendre libreiBent à
Nous ne tarderons pas à vous aller joindre au quartier général, pour prendre avec vous, relativement aux besoins de- l'armée, les grandes mesures dont nous pouvon» encore disposer au milieu des entra^^ de toute espèce qu'on nous oppose au milieu des calomnies atroces dont on empoisonne nos actes les plus civiques (témoin notre arrêté
âui augmente la paye du soldat), au milieu e l'esprit de révolte et d'anarchie qui se manifeste contre les décrets cfe* la Convention nationale, au moment même qu'elle répond à tons siM détracteurs par une uonstitution populsdi^ à laquelle toat bon réf ubUoain^ tou<y véritable amî de la patris dont ss' rallier, doit s'attseiker cemme a une anese ietée au milieu de la tempête. Oui, général, animés par ces principes qui, nous n'ea doutons pas^ sont aussi les- "^tres, noits ne négligerons rien pour assurer les subsistances et l'habillement de la braive armée oue voDS commandez; C'est là l'objet de nos sollicitudes leB plus vives et les pltm fraternelles. Quoi qu'il arrive, une postérité reconnaissante rendra justice à nos tr-avaux; nous aurons vécu pour donner une Gonstitution à la France et fonder la BépuUique ; et nous saorons^ à l'exemple de no» brèves frères d'arraes) mourir s il le faut en combattant le fédéralisme et l'anarchie, pour soutenir, comme eux, l'unité, l'indirvisibilité de notre gouiwrnement.
Mous vous requérons de vt>uIbiT bien donner connstissance de cette lettre à l'armée, et de la mettre à l'ordre sans délai, en nous en certifiant.
Leê représentants du peuple françctis près Farmée étltalie^
Signé : Paul BàBBâS ; Efiteoiv, adjoint à la convmissi(m.
Certifié eonfùirme à Voriginal :
Siffné : 3. Aubbbt, président ; 'BAJJOEr NKT, secrétaire
piiscK JUBxanciffxvx a^ 6 (^X
Les représentants da peupla pria Farmée d'Italie,
Conformément à. 1& loi» requièrent le citoyen. Durand» commandant de la gendarmerie nationale du. département du XTar» d'ordonner sur-le-champ à toutes les brigades de gendarmerie nationale répandussi dans les différents districts de ce département, de se rendre sans délai près de lui à l'armée d'Italie où le service de la patrie les appelle.
Arrêtent (jua tous ceux qui s'opposeraient ou qui négligeraient Texécution prompte des préeentes dispositions, seront réputés, désobéîssantiB à la loi. Ils font aussi trèsexprssses défenses à tout payeur, à tout reoeveur de district, à tout commandant, à toutes autorités constituées civiles et militaires, de payer ou faire payer ladite gendarmerie après la bxgniieation de l'ordre* oit commandant Durand; et celle de notre arvêié aux districts, les rendant persenneilement responsables de ce qui pourrait être fait de contraire.
Arrêtent de plus que le poésent arrêté sera envoyé aux administrations du département du district du Var, avec injonction ae la faire exécuter, sousi peine de responsabilité.
Les représentants du peuple prêt Pamiée éPîtalie^
Signé : Paul Barbas ; Fb^bon, membre de la^ Con/venii^n nationaley adjoint à la comfndssiorL
Niœ, la ai juillet^ 1798, lan II de ku Bépublique une et indivisible.
Pour copie conforme :
Signé r Vh)AL, président; Oamattb, secret atre
PIÈCE JTTSTIFICATrVB N^ 6 (2).
Au nom de la loi et de la Convention nstionale,
Les représentamts du peuple prh& l'armée d^Italie requièrent tout receveur de draqne district, également tout receveur de oommnne dans le département du Yar, sous leur responsi^ilité individuelle et sons les peines sévères portées par les décrets de la Convention nationale, de ne point obtraipérer aux demandes des aotoritu oonstituées illégalement à Tottlan, pas même dk département qui n'est plus que l'instrument d'une faction qui Fopprime. ainsi que de toutes celies qui, sous queloue aénominatâon' que ee soit, pourraient à leuT instar s'étever dans leurs districts ou communes respectives. Il leur est ordonnéj de l'a manière la plus egprosso, de verser' sasus délai et du moment de la réoeption du présent arrêté, les fonds de lesr caisse dans celle du payeur de l'armée, à
(t) Archives lurtionaleSt carton AFn 255, pi»quetteSiSl, pièce T7.
(» MchivûS naUifÊWks, cartos AFii iU, piquette 1147, pièce S.
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Nioe» TcHit contribuable est tenu, oûnforafté* niMit À la leiy 4ù cesser, des cet iBstoiiit» de
§a^r sos^oontributiona à aucun re«e¥ettr du ûrtrioi. ni des eemmunea, mais d» les faire passer difsctemet&t k la Trésorarie natioDJik^ ou dans kb- caisse du pqi/eui de l'armée d'Italmy à Nice. S'il y avsat à:craindie>%ue'SeB foada nev lussent inteeseptés paar les rebelles qui égarent le peuple des dlpaar teoaents du Var eéi des Boucbes-du-Bhône, qui cberchent partout, les moyens possibles à allumer la giierre civile, à zompore Tunité et Tindivasibilité de la république, et à csi^êclier Tacoeptatic» de la Constitution ; qucmd.i^est un deroir sacré à tout boa citofen de se rallier plus q/ae jamais à la Convention nationale et à la Sainte Constitution qu'elle vient de domner au peuple.
Il est enjoint à tous les administrateurs des districts du département du Yar et à toutes les municipalités, sous leur respecun* bidité individuelle, de tenir la main à Tezécuébion du présent arrêté, de^ Tenregietrer au regiatre de leurs délibérations, d'en, sieùfier oopie à chaque reesveur de leur reeso»^ d'en enwiyer expédition à cksque municipalité du district, de le faire jpublier et a&cfaeir partout oïL besoin sera aan qu'on n>'en prétende cause d'ignorance, et de noue en certifier sans délaL
Fait à Nieev le 23 juillet 1798« l'an II de la Bépubliquev
Les représenianît du jyeuple près Ptirmée d^Italitj
Signé : Paul Babrab; Fuiaiw, membre de la Cûnvj9ntion natifhnale^ adjoint à'ia commiêsiam.
Powr copie conforme.:
Signé : Vidal, président ; Gamattb, secrétadre.
PliBGE JUSTinCAXIVIi N^'7 (1).
Au nom de la loi et de la Convention nationaJe.
Les représentants du peuple près l'armée d'Italie,
Axrêfént et ordonnent ^ à tous commandants de la marine, des vaisseaux et frégates de la Bépubliaue qui sont dans les ports de Nice au de Yillefranche, de ne point en sortir pour gagner^ la mer, ni laisser faire aucunes. «xnbarcatione, autres que celles pour la..pêch& journalière, sans une permission expresse des représentants du peuple.
Il est aussi expressément défendu auxdits commandants, capitaines et tous autres des bfttiments de la Képublique, d'obéir à 4'autres ordres qu'à ceux autorisés par les représentants du peuple, et ce sous peine de responsabilité.
H cet ordonné aux commandants des vaisseaux de la station, de se rendre à Nice, pràs les représentants du peuple, avec les ordres ou instructions qu'ils peuvent avoir reçus. Tous commandants militaires, chefs ou
sous-chefs de la marine sont requis, sous peine da responsabilité, de veiller à l'exécu-
il) Àrohivâs Mêionalei^ earton AFu 206, pla< ^•Ita.ii'ZS, pièM 8.
tion des prés^Ates dispositions, et (fèn certifier les représentants du peuple.
Fait à Nice, le 88 jufllet 1793, l'an II de la Bépublique française.
Les représentants du peuple près .
Parmée. d'Italie^
Signé : Paul Bassas; Fïtinoir, memr bre de la Convention nationale, adjoint éla eofmmssion^
Paur copie conforme à Vorigimd^
Signé :• Fiobt, secrétaire.
BikcE JUBsœoATrvs ir 8 (iX
Au W3fm de. la loi et de la Convention
nartionale,
Les ceprésentants du peuple, frangais près l'année d'Italie requièrent ka adaoïinistrateurs du district de wasse» sous jpeine ds responsabilité, de laisser passer uoreoMnt les courriers, soit à pied, soit à cheval, porteurs de dépêches des i^résentants du peuple près l'armée d'Italie, à Nice, et de taixe protéger mârae leur passage ainsi que la eircuJation de ceux qu'ils pourraient employer dana le-eae oà ils-^î^rouveraient quelques. oiffioultés; leedits adininistrateurs étant tenus, conformén>ent à la loi, de s'opposer de teitt leur pouvoir à la violation du seeiet dêe lei^ très et dépôdbes^ vieJtation qui ssraôt un attentat envers la r^>résentatK)i]L natieaaJe, la premièffe de- toutes les attiorités <x»isti-
ma . • *> A .._..-_
Les administrateurs du district de« GraMS sont requis de tenir la main, à l'eKéeutioa. du
Sréeent arrêté, de le faire publier et attcher ans ladite ville et dans toutes les ooflMmBes de leur ressort, afin qu'aucun oitoyeA Sk'en prétende cause d'ignorance et de nous en certifier sans délai.
Fait à Nice, le 22 juillet 1793, l'an II delà République.
Les représentants dv peuple près V armée d'Italie.
Signé : Paul Babra.s; Fkébon. membre dé la Convention nationale^ adjoint d là commission.
Pour copie conforme :
Signé : Vidal, président; Camattb,
setrétaù-e:
PIÈCE JUSTIPICATIVB N*» 9 (2).
Les représentants du peuple près l'armée d'Italie,
Considérant qu'une faetion ennemie de l'uBité et de l'indivisibilité^ de- la République a usurpé tous les pouvoirs, dans la vilk- de Toulon ;
Qu'un prétendu comité central réprouvé par la loi y enchaîne tontes les délibératioas
(1) Archives nationales, carlba AFu 253, plaquette 2U7, piôce 82.
(2) Archivés natiauaUs, cactoa AFu lU, plaquette 11^7, pièce 13.
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des administrations du département du Yar, et pour couvrir aes attentats des formes légaJea, afin d'en imposer à un peuple bon, mais crédule et égaré, fait prendre à Tadminifitration des arrêtes contre-révolutionnaires:
Que les actes peuvent émaner de la part desdits administrateurs ont cessé d'avoir le caractère propre à leur mériter la confiance des administrés et des autorités supérieures ;
Considérant que toutes leurs délibérations ou arrêtés sont d'avance frappés de nullité, et qu'il est du devoir de tout bon citoyen, comme tout fonctionnaire public, de ne plus y obtempérer ;
Arrêtent que, pour rétablir l'équilibre et hiérarchie des pouvoirs, les administrateurs à présent dans la ville dé Toulon seront tenus, 'SOUS leur resplonsafoilité individuelle, et aous peine d'être à IHnstant même privés de leurs traitements et d'être dénoncés à la Convention nationale comme les complices des crimes ou'ils auraient laissé commettre, comme rebellies et traîtres à la patrie, de se rendre dans trois jours, pour tout délai, à dater du jour de la réception dudit arrêté, dans la vu le de Grasse, où sera transféré le siège de l'administration, et faute par eux de s'y conformer, les représentants du peuple près l'armée d'Italie arrêtent qu'il sera procédé par eux à la formation et installation dans la ville de Grasse d'une administration provisoire du département;
Requièrent les administrateurs oui pourraient se trouver ai)8ents de la ville de Toulon et dispersés dans le département du Yar, de se réunir également sous trois jours dans la ville de Grasse pour y reprendre l'exercice de leurs fonctions administratives, et leur certifier sans délai leur réunion ;
Cassent et annulent toutes les délibérations ou arrêtés à œ contraire, enjoignent à tous administrateurs du district de Barjols de faire enregistrer, publier, imprimer et afficher le présent arrêté dans toutes les communes de leur ressort, sous peine de destitution.
Nice, le 26 juillet 1793, l'an II de la République.
Les représentants du peuple près Par-
mée (T Italie,
Signé : Paul Barras ; Fréron, membre de la Convention nationale, adjoint à la commission.
Certifié conforme à Voriginal :
Signé : Joseph Aubert, président ; Fau- QUELLB, secrétaire,
PIÈCE JUSTIFICATIVE N^ 10 (l).
Extrait du procès-verbal de la séance du comité général des sections en permanence, en date du 19 juillet 1793, Van II de la RéptMiqu€ frnçaise.
Ce jourd'hui dix-neuf juillet mil sept cent quatre- vin^t-treize, l'an II de la République française, le comité général des sections
(1) Archives naiUmaUt, carton DXLii 4, dossier Troubles de Toulon.
permanentes de Toulon tenant ses séances, et s'occupant de l'objet majeur qui intéresse en ce moment le salut public, en présence des citoyens commandants de terre et de mer, do citoyen commandant de l'escadre et du citoyen ordonnateur civil de la marine ; les citoyens commandants les armes et les forces navales en rade à Toulon, ainsi que l'ordonnateur ont fait part à l'Assemblée d'une lettre qu'ils ont reçue, au moment, du citoyen Dalbarade, ministre de la marine et des colonies, en date du 9 courant^ qui s'exprime en ces termes :
« Le comité de Salut public a arrêté, le 8 de ce mois, aue je donnerais secrètement les ordres les plus prompts et par un courrier extraordinaire, au commandant des vaisseaux de la République chargé d'escorter les navires du commerce destinés pour le port de Marseille, de conduire les convois dans le port de Toulon, comme aussi d'ordonner à tous les bâtiments en croisière sur ces parages, d'arrêter tous les navires français et étran^rs naviguant sans convoi, et allant à Marseille, et de leur faire prendre la route de Toulon, de charger en outre les commandants du port et administrateurs, de doni»Br avis au comité de Salut public et au ministre de l'arrivée des navires, de leur nombre, de la nature de leur chargement et des propriétaires auxquels ils appartiennent, afin qu'il puisse être statué par la Convention nationale, ce qui sera jugé convenable ;
a Que les agents du ministre de la marine chargés de l'exécution du présent arrêté donneront connaissance au coniité de Salut public et au ministre de la situation de Marseille et du changement qui pourrait s'opérer dans les dispositions des esprits et dans cette ville.
tt Je vous recommande essentiellement de remplir, avec exactitude, et de faire remplir, sans délai, ces différentes dispositions, pour l'exécution desquelles je compte sur votre zèle et sur votre attachement a la République. »
Après la lecture de cette lettre, le o(Mnité
Sénéral des sections, considérant que la lettre u ministre de la marine renferme des ordres contraires à l'intérêt sacré de la République, en prescrivant aux deux généraux et à 1 ordonnateur de concourir, par une effrayante disette, à la destruction d'une ville considérable aont les habitants ont si bien mérité de la patrie, surtout dans les circonstances où ils ont secoué le joug des brigands qui voulaient tout anéantir ;
Considérant que les ordres ne sont anlorises que par le comité de Salut public qui, sans l'aveu de la Convention, ne peut prendre ni faire exécuter des mesures aussi violentes ;
Considérant que ces ordres doivent être regardés comme un attentat contre le droit du peuple qui ne peut s'exercer que par la généralité de ses représentants ;
Considérant que la nature même des ordres que le comité de Salut public et le ministre prescrivent d'exécuter secrètement, annoncent le dessein d'agir hostilement contre la ville de Marseille, à l'insu du peuple et des autorités constituées, dont on parait craindre et prévoir la juste improbation;
Considérant que ces ordres sont arrivés ao
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moment où la ville de Marseille et celle de Toulon s'étaient unies de sentiments, de principe et de résolution, pour concourir efficacement et de concert à sauver la patrie contre lee atteintes des anarchistes }
Considérant, enfin, que le comité général des sections, animé d'une juste confiance pour les commandants du port et de l'armée navale et pour l'ordonnateur, après les avoir fait expliquer, avec loyauté, sur leurs dispositions relativement aux ordres donnés et re^ çus, leurs réponses de n'y point obtempérer.
Le comité a arrêté que les ordres les plus
Pressants seront donnés, pour l'entière liarté des convois et bâtiments expédiés pour le conmieroe et les approvisionnements de la ville de Marseille, à laquelle celle de Toulon a promis secours et fraternité, et que les commandants du port et de l'armée navale et l'ordonnateur civil seront invités à continuer protection à ces bâtiments, suivant le devoir de leur charge, l'objet de leur mission et l'intérêt de la Republique.
Et sera la présente délibération soumise au vœu et à l'adhésion des sections.
Siffné : J. Babrallieb, président ; Kb- BOUL, vice-préàident ; et Mi- LIZAN, aecrétaire,
La section de l'Union, n^ 1, adopte, avec empressement, les mesures de sûreté proposées par le comité général.
Signé : Gibaud, président ; et Dttfoub,
secrétaire,
La section n<^ 2^ dite des Défenseurs de la souveraineté du peuple, adhère aux mesures proposées par le comité général.
Toulon, l'an et jour susdits.
Signé : RoiTX, président ; Labat, viceprésident ; et MoLLiEN, secrétaire.
La section n^ 3, dite l'Amie des lois, reconnaissant dans la mesure proposée par le conseil général des sections toute la sagesse commandée par les circonstances, et persuadée que les méiues mesures tendant au bien général sont bien propres à s'opérer d'une manière efficace, v a donné une adhésion unanime et a voté des remerciements à son comité général.
Toulon, le 20 juillet 1793, l'an II de la République.
Signé : PossEL, président ; et Febbieb,
secrétaire,
La section n^ 5. dite les Vrais Républicains, indignée des ordres abominables donnés par l'inâme ministre de la marine, et provoquée (dit-il) par le comité de Salut public, tendant à détruire et ruiner le commerce de Marseille, voue à l'exécration publique d'Aïbarade, ministre de la marine^ vote dès ap-
§laudissemente unanimes au comité général es sections et aux commandants d'armes de l'escadre et à l'ordonnateur du port, demande l'impression de la lettre du ministre de la marine, et l'envoi à qui et partout où besoin sera, et adhère à toutes les mesures prises par le comité général.
Signé : J. Qbanbt, président; et Pbbbe^ secrétaire»
La section n^ 4 vote des remerciements au
oomité général des sections et adhère, avec applaudissements, aux mesures par lui pri-
CK7S
Signé : Michel, président; et Bouisson,
secrétaire,
La section n^ 7, dite les Soutiens de la liberté, adhère, avec enthousiasme, aux saoes précautions prises par le comité général des sections et lui vote des remerciements.
A Toulon, ce 20 juilet 1793, l'an II de la République française une et indivisible.
Signé : Bbun, président ; et F. Panon,
secrétaire,
La section de l'Egalité, n® 8, a adhéré, avec les plus vifs applaudissements, à l'arrêté du comité général des sections et aux adhésions des autres sections.
A Toulon, l'an et jour susdits.
Signé : Bbakzon, vice-président; et Mabtin, secrétaire.
La section des Droits de l'homme, n^ 6, adhère à l'arrêté du comité général des sections, aux adhésions des autres sections et lui vote des remerciements.
Signé : Babballieb, vice-président; et FouBNEBY, secrétaire.
Le tout ainsi à Voriginal.
Collationné sur Voriginal déposé aux archives du comité général des sections permanentes de Toulon,
Signé : Dejsan, président j Reboul, vice-'président; Melizan, secrétaire,
(De l'imprimerie de Surre fils).
PIÈCE JUSTIFICATIVE N
Discours prononcé par un membre de la section n^ 8, dite VEgalité.
Citoyens,
Nous voyons à chaque instant les anarchistes et les scélérats qui nous avaient pIon« gés dans un abîme de malheurs, et dont nous venons de nous tirer par notre courage et notre fermeté; nous les voyons, dis- je, faire de nouveaux efforts pour nous préparer des fers bien plus terribles encore, et nous soumettre de nouveau sous leur domination tyrannique : insensés! Ils osent espérer encore de dissoudre nos sections formées en assemblées, pour y délibérer sur le vrai salut de la chose publique et y saper jusque dans ses fondements le colosse de la licence, qu'ils avaient élevé à la place de cette douce liberté que tout bon Français doit chérir, parce qu'elle consiste dans le respect et l'observation la plus stricte pour les lois. Ne voientils pas que nous sommes fermes, et gue leurs projets liberticides ont échoué? Rallions-nous tous, citoyens, veillons de près sur cette cabale infernale, et que le sol sacré de la liberté soit purgé de ces monstres qui l'ont
(1) Archives naUonaUs, carton DXLii 4, dossitr Troubles de Toulon.
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souillé si longtemps. Que les lois, Toulonnais, reprennent leur empire parmi nous, que la vraie souveraineté au peuple soit re; connue, n'imitpns point ces Oatilina qui masaacraient inhumainemant qidcoïKiiie avait le malheur de tombez sous leurs mains sanguinaires. L'innocent était confondu avec le coupable, lé coupable aveo rinneoent, et notre ville alors semblait n'être habitée que par des Népons. Nous, au contraire, nous avouB nommé pour juges des citoyens intègres qui pèseront dans leur sagesse et dans le Gode des lois, les peine» esemplaires dues, à iuste titse, aux forfaits de ces assassins. Qu'ils ne soient point cléments, mais qu'ils soient juste», et les coupables même verront alors que œ. n'est point le ressentiment, encore moins la crainte qui fait aoir nos. nmigistrata, mais qufils s'acquittoodb d'un devoir que le bien de la République seul leur impose.
Quel exemple frappant, Frangai», pour l'univers entier, lorsqu il verra que vous avez, ^ par votre grandeur d'âme, par votre atta-* chôment aux lois, renversé une faction insidieuse et perfide çui avait égaré une partie du peuple,, en lui persuadant qu'une seule )Ouvait porter le titre d'amio de la liberté... iberté... que dis- je: je frissonne d'horreur, orsque je me rappelle que. ce mot sacré a été impunément proféré par ceux mêmes qui l'ont violé les premiers, et qui disaient en être les plus zélés défenseurs.
Liberté, égalité... je tressaille de plaisir lorsque j entends prononcer ce mot avec le respect et la justesse dont ils sont susceptibles ; par ceux même qu'on accusait d'en être les plue implacables ennemis. Nous avons reconquis ces deux ob^fets si précieux pour la société, maintenons-les de Umt notre pouvoir, et que chacun, s'en montre digaet
Les restes expirants de ces conspirateurs, abattus en partie par la perte de leur principal chef, prêchent néanmoins encore l'anarchie ^- le désordre;., méfions-nous-en^ frères et amis, et vous, braves ouvriers de l'Arsenal, ne vous laissez plus fasciner les yeux par ces sortes d'hommes qui, en feignant [de vouloir] votre bonheur, vous entraîneraient dans un gouffre de calamité.
Ils prétendent que les seotions ne veulent dans leur sein, aucun des membres qui composaient cette assemblée désorganisatrioe des droits de l'homme; n'écoutez point œs discours trompeurs, citoyens, les seotions ne veulent pas, à la vérité, parmi elles, ni des perturbateurs du bon^ ordre, ni des assassins, mais bien ceux qui sont vraiment les amis de l'ordre et de la République.
On sait parfaitement que beaueoup des membres du club avaient été trompés, et que beaucoup d'autres s'enrôlaient aans cette secte coupable, pour échapper au couteau des assassins et n'être pas enlevés du sein de leurs ifemmes et de leurs enfants. Que ceux qui n'ont rien à se reprot^er, et que les raisons de la crainte ont forcés à se rendre quelquefois seus cette voûte où on ne respirait que carnage, se présentent parmi nous, nous les reeevrons avec empressement, et nous les prierons de coopérer a nos travaux, pour assurer la tranquillité et le bonheur de notre ville.
Il est urgent, citoyens, de porter le der-
nier coup à oetie poignée de malveiUaata, qui,, malgré leurs enai& impuisaanÉs» ne.œsseraient de- faire jo«er tona les neitorts ima* ginables^ pour peindjOi noa aamablàe» eomme attentatoires au. faian..|mbUt^ ne* Isitr laissons douo' aucun. moyen pour, pamrenir à-. leur bnt. IlscdMrohent, laa .malheureux, à pesai&adee à nos frètes de l'arsenaL qu'on vent lea désarmer^ et pourquoi ! Pan» qu'ils craignent de l'êtrô euaHSiêmes, qui*, ne pourjsuent faire qu'un mauvais usage de leurs acmea. Mais, au oonlmyje) toii»tes les seotions s(»it bien persuadées que lee braves marins et lea ouvriers, de l'Arsenal, ne s^ serviront, jasnais quai «pour nons défends» des Maraikîateaet.de tons les- ûietiaus; Bisanades^voiis done^ citoyens, de tous cea faux, disooun, et aidezvous vous-mêmea à démasqu^mr lea traîtmss, à les arrêter, à les punir selon lea loiS|. et ne jamais souffrir t|u^iis fassent dba* motions inoendiairaaet teauiant àJa disaolittion} otee secticms.
Je ne vois que ces mc^ens, citoyen», pour rétaïUir le calme dans notre cité, et la taire jouir d'un temps serein, après en avoir dissipé les nuagea.
'\^igilance pour lea subsistances, respect inviolable pour les personnes et les propriétés, soumission aux lois, maintien de la liberté et de l'égalité des droits, attachement à la République, voilà les sentiments dont j'ai été et dont je serai constamment animé.
L'Assemblée ayant entendu ce rap^port^ et
V ayant vu toute la sagesse, a applaudi, à l'unanimité, et a délibéré de nommer trois commissaires, les citoyens : Daoug^ Eereevault, Desbalmeaf pour le communiquer aux autres sections nos soBurs.
Toulon, le 25 juillet 1793, l'an II de la République française.
Signé : GaÀViEB, président; Cl£hekt, secrétaire provisoire.
Lecture faite du discours ci-dessus, l'Assemblée reconnaissant qu'il renferme Féx- Sression de ses principes et de ses sentiments 'ordre, d'amour pour le bien public et de haine pour les factieux et désorganisateura, y a applaudi à l'unanimité.
A Toulon, les jour et an: susdits.
Signé : Chauvbt, vice-président; Mo- NOYBS, secrétaire adjoint.
La section n° 4, dite de la fraternité, reconnaissant dans oe discours les principes et les sentiments qui l'ont toujours animée,
V a applaudi avec enthousiasme et en a délibéré l'impression.
Signé .••GiTia, vice-président,
itSh section n'* 1, diie^de. l'Umon, oui la leeture d/un discours prononcé par ma oaembre de la. section n<* 8^ a donné les. plus vi& applaudiasements aux principes crordre et de sûreté qu'il renferme, et aux sentiments d'un. vrai répttbUoain qui earactérisent son auteur ; l'Assemblée en a délibéré l'impveaaion et la publicité.
Fait à Toulon, les jour et an que dessus.
Signé : L.-H. Gihaui)». président; CflAUTABi) fih^ secrétaire.
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La aaction n"* 2, dite les défenseura de. la souveraineté du peuple, ouï la lecture du diaoouca énergique au citoyen Desbalmes, membre de la eection n^ 8, ne peut que louer son civisme; ce discours a été vivement applaudi, on a délibéré l'impression et demandé que- Ib eitoyen. président dmmât Taocolade, oe qttt a été elrectué avec les plus vifs applaudissements.
Signé :, Boux» président ; MoiajSN et SuBié, êeorétairûÂ^
La section n^ 3, dite Tamie des lois, a applaudi, vivement au rapport, fait ci-dessus, arrêté des remerciements à l'auteur et que raocoladà lui serait faite par le président, et a, en mê^me temps^ délibéré l'impression, et que les frais de ladite impression seraient supôportés. par la. commune^, et & invité ledit citovan de vouloir bien faire passer à la scotion ses réflexions et ses sentiments, et qu'elle le recevra toujours avec, plaisir.
A Toulon, le 25 juillet 1793, l'an II de la République^, une et. indivisible..
Signé : Arbiakd, préndent ; Mayniel NiCRBa, êecrétaire,
La section Saint-Philippe, n^ 5, dite des viiAÎ» rëpuJblicains, a antenou, avec le plus grand plaisir, le discours prononcé par le citov;en Deabalmes^ et. elle en a dâibéré, à Punanimité, l'impression d'un nombne d'exemplaires suffisant^ J?^^^ distribuer dans les saetions- de cette ville et même dans le dépaivtemeiit ; le présidant ayant donné l'ac^ coTade au oitoyen Deabalmas^ au milieu dis plus vÂfs asqpilandissementsw
Sir/né : Gttiol, préiident prouiêotre ; Baasy, secrétaire. ^
La sectioD Saint-B^rrit, n^ 7, dite soutien de la liberté, a entendu avec le plus ji;rand plaisir le disoours prononcé par le mto^pmt liesbalmes ; elle en a délibéré, à l'unanimité, rintpression, et sur la motion d'un membre, l'aeeelade a été donnée par le président à l'auteur, au milieu des plus vife applaudissements*
A Toulon, lesdits jour et an.
Sig/ié : Mourgubs l'ainé, président provisoire ; Fanon fils^ secrétaire.
Le comité général des sections adhère unanimement à l'impression d'un discours oà éclatent tous les sentiments de raison, de justice et d'humanité.
A Toulon, les jour et an susdits.
Signé : Dvsan, présidrent; BsBOUiâ,
secrétaàre.
Collationné conforme à roriginaly par nous membres du comité général des sections permanentes.
A Toulon, le 27 juillet 1793» l'an II de la République française.
Signé : Dejsak, président; Meuzan, secrétaire.
amnmm natdnale
Séance du jeudi matiA Z2 mott lf9S,
Tan deuxiémer de la ^Républiques iranfaise, une ai. indlTisUile.
<^^^*^W»i»VWMM^
L» Béuoe ' af Qttvie .k\ i& heurei^
Amac oonqpe. te tentauil en. président et ex-président.
ÛD Mt leetara dm lettre» (1).
Kcrihifliifie ^^^
Le département de police de la commune de Paris fait passer à la. Convention. l'état des personnes détenues dans les diverses maisons de Justice-et d^eirêt du Appartement de Farir, à l'époqve du 20 août. Il arrive à 1,645 personnes (2).
La lettre des administrateurs du département de police eêt ainsi conçue (3) :
<( Commune de Parir, le 21 août 1793, Fan II de la République une et* indivisible.
« Gitqyeai Pi^dent,
« Les administrateurs du département de police vous font passer le totâ.1 journalier des détenus dans les maisons de justice, d'arrêt et de détention, du département ae Plaris. à. réjpoque du 20 août. Parmi les individus qui y sont renfermés, il y en a qui sont E révenus de fabrication ou distribution de sus: assignoits, assassinats, eontre^révolution, délita de police municipale, correctionnelle, militaire, et d'autres pour délits légers.
M Coneiergerie (y compris la veuve
Capet) 274
c( Grande-Force (dont 70 militai- ,
res) ., 416
« Petite-PoToe 165
c( Madelonnettes « 78
« Abbaye (dont 16 militaires et
6 otaffBs) ^3
« Bioâtie ..^ 330
Cl A Itt âalpêtirière 90
ce Olmnbiiee d^arrôt; à la- mairie. 64
<c Luxembourg ^ «. 7
Total 1,645
« Certififé conf4Mvne aux feuilles journalières à noHS' remises par les concierges des maisons de justice et a^arrét du département de Paris.
(c Signé : Habino ; Michbl; Fboi-
(1) P. V., tome 19, page Ul.
(â) Jàid.
(3) ArchiTes nstioDales, carton G 266, dossier 623. — Voir Mercure universel du Teadredi Sd aoét 1798, page 346, !'• col. — Journal de Perlet (smie du), n* 336, p«0i 110.
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On renvoie au comité de Sûreté générale la demande du citoyen Mollet, qui demande un passeport pour aller dans les Etats-Unis de l'Amérique, où U est appelé pour les affaires de son commerce (1).
Les administrateurs du département du Loiret présentent à la Convention nationale plusieurs exemplaires du procès-verbal qui a été dressé pour perpétuer le souvenir de la fête de l'unité et de l'indivisibilité de la Republique, célébrée à OrléanjB le 10 de ce mois.
L'insertion au u Bulletin » est ordonnée (2).
La lettre (Tenvoi det adminiêtrateurê du département du Loiret et le proeèi-verhal ëont ainsi conçus (3) :
c< A la Convention nationale,
« Orléans, le 18 août 1793, l'an II de la République française une et indivisible.
(c Pères de la patrie,
<( Nous l'avons célébrée, cette fête du 10 août si impatiemment attendue par les Républicains! La nature en a fait tous les frais ; mais elle était embellie par la statue de la liberté, par les images de ses martyrs, par la présence d'un grand peuple abandonné aux sentiments de son bonheur. Nous avons uni nos vœux et nos serments aux serments et aux vœux des hommes libres de toute la France. Agréez, législateurs, quelques exemplaires du procès-verbal qui conservera le souvenir oe cette mémorable et touchante cérémonie.
cf Les administrateurs et le procureur général syndic du département du Loiret.
« Signé : Bazin, vice-président ; Chabrieb ; Devillisbs ; Marchand ; Levasbeub ; 8o- CHET, procureur général syndic, »
Département du Loireti.
10 août 1793.
Fête de l'unité et de l* indivisibilité de la République. — Inauguration des bustes de Lcpeletier et de Marat, — Inauguration de la nouvelle bannière du département.
— Brûlement d^s signes et titres féodaux,
— Discours du procureur général syndic sur toutes ces cérémonies.
Séance du 10 août 1793; l'an II de la République une et indivisible.
(( Le conseil général du département du Loiret, invité par la municipiuité d'Orléans à assister à la fête de l'unité et de l'indivisibilité de la République, qui doit se célébrer dans cette ville, arrête, ouï le procu-
(i) P. y., tume 19, page 141.
i% IHd,
(3) Archives nationales, carton G 866, dossier 6S3.
reur général syndic, qu'il se rendra tout entier à cette fête, pour y mêler ses vœux et ses serments aux serments et aux vœux du peuple.
Cl Un membre dit :
« Citoyens, nous avons reçu cette nuit les « bustes de Lepeletier et de Marat. Jamais « jour ne fut plus propice pour leur inau- « guration. Je propose qu elle ait lieu à « 2 heures 1/2, et que tous les corps, civils <( et militaires, y soient invités. »
<c Sur les conclusions du procureur général syndic, cette proposition est adoptée, et attendu qu'il est trop tard pour envoyer des lettres omcielles à chacun des corps, les citoyens Charrier et Bridel sont chargés de se transporter à la maison commune, sur les 2 heures, pour inviter tous les corps qui y seront alors réunis pour la fête de l'unité, à venir au département à l'effet d'assister à rinaup;uration. Il est arrêté de plus que la bannière nouvelle sera inaugurée en même temps.
(( A 2 heures 1/2, les corps civils et militaires de la ville d'Orléans se scmt rendus par députations en la salle des séances pu* bliques du département, qui était ouverte an peuple.
M Le président a rajppelé en peu de mots l'objet ae la convocation.
« Ensuite le procureur général syndic a dit :
u Si dans l'histoire des siècles et des empires, il existe un tableau véritablement sublime, c'est sans doute celui d'un grand peuple qui, du sein d'une longue oppression, s'élance vers la liberté, et proclame, sous les auspices de la nature, les droits imprescriptibles de tout le çenre humain.
(c La Pensylvanie et la France ont successivement donné ce spectacle au monde. Elles ont répandu, l'une et l'autre, sur les deux hémispnères, des germes précieux d'indépendance et de honneur que n'étouffera pas le machiavélisme du cabinet de Saint^James.
(C Français, je ne vous retracerai point quelle était votre situation au oommeno^ ment de 1789. Voua vous rappelez comme un gouvernement despotique et corrompu pompait alors toutes les richesses de l'Etat, conmie il s'abreuvait des sueurs et du sang de la portion la plus recommandable de la société. Trente lustres s'étaient écoulés sam qu'il se tînt même d'Etats généraux. Les parlements seuls stipulaient pour la nation, et les parlements n'étaient que les rivaux du ministère. Assez puissants pour lutter contre les invasions du visir, quand ces invasions touchaient à leurs prérogatives particulières, ils étaient sans foroe et sans énergie, lorsqu'on ne pressurait que le peuple ; ou, s'ils résistaient d'abord, le moment et le prix de leur défaite étaient d'avance calculés par eux. Rampante à Versailles, altière dans ses donjons, la noblesse accaparait les premières places, elle écrasait les campagnes, elle ne protégeait que les arts et le luxe. 1^ naaçistrats établis pour la distribution de \^ justice, ne voyaient plus dans leurs fonctions un devoir à remplir ; ils n'y apercevaient qu'une propriété à exploiter. La reli- §ion même, cette fille du ciel, qui n'en est escendue que pour adoucir nos peines, pour doubler nos plaisirs, avait oublié son
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auguste inatitut; au lieu de consoler Tinfortune, au lieu d'élever les âmes, elle prostituait ses chairos à Torsueil, ses conlessionauz aux préjugés, elle concourait à Tabrutissement de Tespèce.
cf Toujours l'excès de la misère publique fut fatal à la tyrannie. Le règne des Tarquins, celui des Décemvirs eussent fini plus tard, si Seztus et Claudius avaient moins osé. Les lettres, trop longtemps consacrées à la flatterie, s'étaient enfin souvenues de leur origine. Déjà les écrits philosophiques des
d'un meilleur ordre de choses; déjà toutes les provinces avaient senti ce frisson qui précède des crises salutaires. Une révolution était inévitable... O prodige! La Cour ellemême en accélère l'époque... Après avoir to}it dévoré, après avoir perdu jusqu'au crédit, cette cour se trouve dans un embarras inextricable. Pour rétablir les finances épuisées par Ees débordements^ elle ne voit plus de ressources que dans la nation. Elle convoque les Etats généraux; elle les chambre en trois ordrcîfy et, forte des deux premiers, elle pense que, cette fois encore, les députes du tiers vont humblement satisfaire à tous ses caprices^ et se séparer aussitôt. Mais qui peut peindre sa surprise et sa rage, en apprenant que ces mêmes députés ont conçu le vaste plan de r^énérer l'empire, et que l'intérêt du peuple doit être la base unique des opérations? Le monarque veut parier en maître, les représentants lui répondent au nom du peuple souverain. Ils sont dispersés un instant, et à l'instant même ils se reunissent. Le 20 juin 1789 ils jurent qn*ili ne se sépareront jamais^ qu'ils se réuniront partout où les circonstances F exigeront, jusqu'à ce que la Constitution soit établie et affermie sur des fondements solides. Le sultan, caché dans les murs de son palais, tremble ; il appelle des troupes nomoreuses autour de son trône ébranlé. Paris est investi, des canons sont braqués sur la salle où siègent les dépositaires du destin des commune^. Alors le toscin sonne ; la générale bat. La sainte insurrection se déclare. Le peuple est armé. La Bastille est prise, elle s'écroule : son infâme gouverneur est immolé. Les principaux ennemis du peuple se dérobent à sa vengeance par la fuite ; la garde nationale se forme, Eror-
fanise ; et Louis XVI, couvert du masque de hypocrisie, déclare qu'il approuve, qu'il confirme tout.
« Bientôt les maîtresses branches du chêne féodal sont abattues; bientôt des décrets po-
Î>ulaires se pressent avec rapidité ; bientôt 'on promulgue la charte qui doit rendre et conserver à l'homme sa aignité primitive. Sans doute alors ce vestibule n'onrait pas toute la perfection désirable ; l'honneur de le finir était réservé à des architectes ! Mais de grands maux eussent été du moins épargnés aux Français, si la construction du reste de rédifice eût répondu aux proportions distributives de l'ayant-scène. Est-ce, en effet, dans la déclaration des droits de 1789 qu'on trouvera les éléments d'un office héréditaire, invincible et non responsable?...
« La jouissance d'un bien longtemps perdu et subitement recouvré, engendré quelque-
fois une ivresse funeste. On sut gré à Louis XYI d'avoir cédé à la force des circonstances. Vainement, en septembre 1789, il abandonna les Parisiens aux horreurs d'une disette factice : amené au Louvre par les héroïnes du 6 octobre, il en fut quitte pour de nouveaux parjures. Vainement, en juin 1791^ il voulut livrer la France aux désastres de la guerre civile : quelques intrigante jetèrent sur ses forfaits une gaze artificieuse, ils égarèrent cette Assemblée constituante qui avait d'abord marché dans la carrière de tant d'honneur ; et, quoique le tyran luimême eût rompu les liens qui nous attachaient à lui, quoique deux années d'expérience nous eussent rendus mÛrs pour la République, une transaction honteuse fut signée au nom du i)euple vendu, et la liberté rétrogradant s'éloigna de nos contrées.
« Apjpuyé sur le sceptre constitutionnel, enhardi par l'impunité, insensible aux remords, Louiâ XYI emi)loie avec le plus grand succès l'or de sa liste civile, et tous les moyens contre-révolutionnaires que lui avaient ménagés les reviseurs. Une foule d'administrations, de tribunaux, d'états-majors, de représentants mêmes, conspirent avec lui. Deux décrets bienfaisants sont rendus par la législature; il les frappe de son veto, et par là il propage le fanatisme, par là il accrédite les émigrés auprès des puissances. La guerre est déclarée sur sa proposition, et il remet le commandement des armées, des places^ à des agents dont la mission semble être moins de combattre les phalanges étrangères, que de guider leurs pas vers la capitale. Un mouvement, mal dirigé, des sections de Paris, redouble son audace. Il croit tous les départements royalistes, parce que plusieurs directoires lui adressent des élégies feuillantines. Il s'imagine que tous les soldats sont encore des mannequins, parce qu'un général présomptueux est venu insulter les pères de la patrie jusque dans le lieu de leurs séances. Il ne prend même plus la peine de feindre... O 10 août, je te salue ! Avec toi je vois res-
Êlendir sur la France le soleil de la liberté, e peuple est debout encore une fois, hee Parisiens sont en armes : au milieu d'eux marchent les fiers enfants de cette Marseille... qui depuis a brisé ses trophées! les citoyens demandent à faire connaître au mandataire du souverain le vœu du peuple. O crime! le Charles IX moderne et sa MédiciB ont donné l'ordre de faire feu sur les citoyens. L'ordre affreux s'exécute, l'airain gronde. Mais à l'instant nos guerriers se précipitent sur les bouches à feu, ils pénètrent dans le château, ils portent partout l'épouvante et la mort. Une foule de scélérats accourus depuis le 20 juin mordent la poussière. Le trône brisé vole en éclats, et de son tronc jaillissent les preuves qui man- Quaient encore à la conviction d'une partie de l'Europe.
(( Cette journée fut décisive. Par elle le peuple Français a véritablement pris place a coté de ces c^és célèbres, dont les noms commandent le respect et l'admiration ; mais aussi par elle ont péri quelques-uns des défenseurs de l'égalité... Qu'il me soit permis d'arrêter un moment mes regards sur la tombe où reposent les cendres de ces héros... Ce n'est pas aujourd'hui l'anniversaire de
ÛikA
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lenr moart, o'^t Pffimmrsaive'ée leur triom-
ge. Monrir pour son pairs, c^st cemmcRDoer «mecpow riaonortMité... Ombra ekèves •t saoïëeB, J& SBoanuaitsaiia» oAtâenale a msorit yoBoaotns au Panthéon ; mais, daofi le eonir de tous les hommes libres, vous^MreE un monament ;{ihiB xtrédtBUK encore*.. Et vom, ^^onseB, TOUS encanto de ees noureaux Léonidas, earajez vos larmes. Veuves, 'la patrie se ^cfaaoci^e de votre douaire ; «ntsiits, vous n'êtes pas orphelins, la patvie vous adepte...
<c Que faisait pendant *oe iempB le monar-
3ue-bourreau ? Il s'ëtait réfugié dans le sein e l'Assemblée législative, prêt, suivant tes eoojonotures, à reeueillir les suites du combat, ou à désavouer ses eomplices. Mais, ô BKmstre non moins lâche que barbare, tes attentats ont oomblé la mesure ! Tu ne 'te joueras plus d'une nation- confiante et'boniie. réohaliaud des miUfaiteurs f attend; -si tu Tois eneoye la lumière pendant quelques joan, tu sabivâB, avmnt de mourir, un supplîoe aussi oruel pour toi que le taareau de «e Pkàkiris dont tu fus le rival ; tu apprendras, en frémissant, que la fiayoie mâne est couverte des rameaux de la liberté.
%i De toutes parts, on appelait un autre ^ou- Temeraent, de toutes parts on proclamait la Bépublique. La Convention nationale le l6mie,*eHe« déclare incontinent que la royauté est abolie en Franoe. De toutes paarts aussi on réclamait la punition du tyran. En vain, pour le sauver, des sophistes prétendent qu'un contrat lui oonfëre la facuHé légitime de faire égorger des millions d^homnaes à sa fantaisie. Oe de§pne de Tinviolabilité n'inspire que le dédain. 'Cajpet«st condamné, et sa tètej en roulant, <:rie aux potentats que les nations à leur tour ont contre eux le terrible droit de représailles.
« Mais qu'entends- je î d'où partent ces gémissements? quels sont ees habits ensanflantés? quelle est cette plaie encore toute umante? Louis, du fond de sa prison, et presque au moment de partir pour l'échafaud, vient encore d'assassiner le peuple dans la personne d'un de ses représentants. Parie, ancien garde du corps, a prêté pa main parricide. Michel Lepeletier meurt victime de son a/ttachement à ses devoirs. Je suis êatisfait, s'écrie-t-il, avant de rendre le dernier soupir, j'espère que mon sang servira à consolider la liberté et Végalité^ et à faire reconnaître leurs ennemis,
M O vous qui méditâtes ce meurtre horrible, espériez-vous donc jeter la terreur dans l'âme de tous les républicains? Pensiez-vous •ensevelir la patrie entière dans le même cercueil que Lepeletier?
« Combien votre fureur est aveugle ! Voyez cette secte encore au berceau, que veut écraser la farouche intolérance ; voyez comme la persécution hâte ses progrèset multiplie ses prosélytes. Eh bien, c'est ainsi qu'il en est de la liberté. Le sang qui coule pour elle; féconde son sol, centuple ses partisans, lui suscite jusqu'à des vengeurs. Brutus iura une haine mortelle aux rois sur le cadavre de Lucrèce : nous, sur le corps sanglant de Lepeletier, nous prêtons tous le serment de brutus.
« Avec les exemples de sa vie et de son tr^as, L^eletier taisse à ses contemporains et a la postérité un plan d'éducation pro-
pi« à ^amrter la race naissante au Ion âmes antiques, ot à oimenter les lois par ks mseurs. C'est -«e œs grands objets qu'il ainie encore <À >fl<entretenir au .milieu des ortses de la douleur et à la vxie du cercueil entrkmnert. Une Constitution démocanitique peut seule ramener en France la paix et le dcsibeur. Il réglette de ne pouvoir y eoncoorir, et vote, «n espirant, pour qu'elle.soit bientôt achevée.
c( SemfaiaUe ;à la loi du mant Sinaï, il ne devrait édose,^ .rat évangile des natîorai^ que ski sein des orages et das éclairs. Piusieurs députés arvaiexrt perdu la confiance du peupla. Ils avaient caerofaé à rendre odieux aax départements les hommes du 14 juillet et du 10 aoûtb Quelques-uns étaient même soupçonnés d'entretenir des intelligences «?»c les conspirateurs. Le temple du Sénat, transformé en une scandalttise arène : la marche das affaires entravée, l'esprit puolic diaaicelant, les sauSranoes du peuple toujours croissantes, d'inquiétude et l'agitation devenues générales, tout appelait une secousse, et l'on devait craindre qu^elIe ne fût violente. Le 31 mad 1783, le peuple est d^ut, mais son attitude est majestueuse et aère. L'insurrection dure trois jours ; mais la sûreté individuelle, mak la propriété ne furent jamais plus religieusement ree^Mctées. La Convention nationale sourit à un si beau mcmvement : elle écoute la pétition des Parisiens, œs enfants aines de fa liberté ; elle élémine les iégiaiateurs qu'accusait Ik voix pcMiulaxre... Aloora elle piend une marche plus ferme, lelle^s'avanee à pas de géants. La Déciasation îles droits cfe l'homme est bioitôt ce qu'elle doit être ; bientôt la Constitution est unie, elle repose sur les droits sacrée de l'homme, sur. les principes de la monale éternelle ; le peuple v voit le gage de' son bonheur ; il l'accepta, et aans rentkoiisiasme de sa ve- Gonnaissanjee, il déclare que ses représentants ont bien mérité de i'univers.
(c Pourqu<yi faut'il que Tassentiment ne soit pas unanime? Pourquoi faut-il que des insinuations fausses aient égaré quelques Français? français, nos frères, hâtes-vous de revenir à nous, de vous rallier autour de la Convention nationale ; c'est là, là seulement que repose le salut commun. Etes-vous bien 8ÛT8 qu'ils ne soient pas coupables, ceux à qui vous prenez un si vif intlêrêtl Les malheureux, ce n'est pas Camille, c'est Coriolan qu'ils ont pris cour modèle. Et, fussent-ils innocents, faut-il donc mettre en balafnoe quelques individus et la Bépublique? Songez que les rois applaudissent à toutes nos discordes. Si vos cœurs sont d'accord avec vo8 lèvres, si vous n'avez pas vainement juré la Bépublique une et indivisible, que prétendezvous désormais ? L'immense majorité de la nation a sanctionné l'Acte constitutionnel et répandra son sang pour le défendre ; sans doute vous n'entendez pas que votre volonté particulière prévale sur la volonté du plos grand nombre. Eeprenez donc, nous vous en conjurons, reprenez votre poste sous les drapeaux de la patrie ; elle est prête à vous embrasser comme ses enfant^ dès que vous voudrez la reconnaître pour votre mère.
Hélas 1 Cette fatale division devait eneove enlever au peuple un de ses plus ûdèles am^'s. Ci^ homme, dont le courage démasqua tant
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de per^vrsy jdont le génie presque prophëtiqua déiottft 4ft&t de eomplots» Marat ^ient de subir le .eort de Lepeteider, Marat ^owmQ JLçpeletier verse son sang pour son pays. Maip comme L^peletierf il va s^asaeoir à côté des Caton, à côté des ^arnevelt, à côté des Guillaume Tell : comme lui, il vivra éternellement dans la mémoire des hommes.
u.ÂpôtMs et martyrs de la liJberté, puiMsnt vos images placées dana ce sanctuaire, nourrir et perpétuer parmi les administrateurs le feu divin qui iait et consolide les révolutions 1 Puiawnt tons les oitonens, <0n vous contemplant, se pénétrer de plus en plus du saint amcmr de la patrie, et devenir les émules de votre dévouement pour elle !
« Ce n'est point par de stériles regrets qu'on honore les héros, c'est par des sentiments et par des actions dignes d'eux.
«Citoyens, voulez- vous brûler sur ^eurs autels un encens qui leiir soit agréable? Imitez leurs vertus, poursuivez les traîtres, volez à la défense de la République. Purgez-la des rebelles qui souillent son territoire, repoussez les Autrichiens gui déjà l'envahissent. Il ne faut pas vous le dissimuler, le jour du péril est arrivé, que ce jour soit celui de la gloire ; et que la nation se lève une dernière fois pour être libre à toujours.
(( J^UB allons vouer aux fiammes et à l'oubli -tous les hiéroglyphes de la servitude. Nous, aflons faire meparaitre tous les signes qui rappellent des distinctions proscrites et qui peuvent alimenter encore dêa espérances coupables. Enfin, à la bannière commémorative d'une fête que souillait la présence d'un roi, nous allons substituer un étendard qui ne retracera plus que des emblèmes chér^'s de lliumanité. Mais, si, sous cette voûte, il est des hommes pour lesquels cette imposante cérémonie ne soit qu'un spectacle indifférent^ qu'ils demeurent esclaves, et qu'ils sortent du rang dea citoyens. Pour nous, qui avons goûté une fois les douceurs de la liberté, nous ne pouvons plue vivre qu'aveceile et par elle. Nos fortunes, nos bras, tout ce qui nous appartient, lui est consacré. Ifous braverons tous les obstacles, tous les danfers pour la maintenir ; *et plus sa conservation noue imposera de sacrifices, plus elle nous eera chère. Ces deux géniee planeront sur nos têtes, ils animeront nos courages et nous serona vainqueurs. Oui, Marat, oui, Lepeletier, je le jure par cette Bastille, premier monument de notre Révolution ; je le jure par cette ban* ni ère 'Ot par ses généreux attributs ; je le jure «an nom de tous les coips civils «et militaires ; je le jure au nom de tout ie peuple qui m'entoure et m'écoute, nous soutiendrons jusqu'à la fin le combat à mort que Ja vertu indignée a livré aux passions viles, et, quelles que soient les épretrves qui nous attendent, notw dernier soupir sera, comme le vôtre, pour la félicité du 'peuple Français et pour raffranchisacment die tout le globe. »
(( Le conseil du d^artement, précédé de la nouvelle bannière et des bustes de Marat et de Lepeletier, s'est ensuite rendu avec les députations à la maison commune. A la suite était un tombereau portant l'ancienne bannière, le tableau de Louis XVI, de sa femme, de Henri TV, et tous les piHpiers féodaux trouvés dans les archives et Dureaux de l'administration.
» Tous les oorps se sont rendus sur le mail, là ils se sont réunis au centre des bataillons des sections.
a Le cortège, arrivé sur la place de la République, a entouré l'arbre de la liberté et l'autel oe la patrie.
(c Un bûcher avait été dressé, le feu civique a été allumé, et tous les vains titres de la féodalité, de la servitude^ ont été brûlés pour être oubliés à jamais. On a ensuite chanté l'hymne chéri des Marêeillais et tout le peuple s'est livré à l'explosion de la joie la plus franche.
u Le cortège confondu avec le peuple a re-
son commune où des hymnes patriotiques ont de nouveau été chantés, et tous les citoyens ont derechef manifesté leur joie, leur reeonnaissance envers les législateurs, par des acclamations vives et prolongées. Les corps se sont séparés ; et le conseil du département étant revenu au lieu de ses séanoee, sur^la proposition d'un membre, le conseil arrête que le procèa-verbal et le discours du procureur .général syndic, qui en fait nartie, seront imprimés et adressés à^ la Convention nationale ; au Conseil exécutif ; à la fille et aux frères de Lepeletier ; à la veuve de Marat; aux districts, municipalités et sociétés populaires du départemejit du Loiret ; à tous les corps civils et militaires de la ville d'Orléans, et à tous les départements de la République.
« Signé : Benoist, président; Bazik, viceprésident; Devilliess; Aubby; Lsvas- SEUB ; Marghani) ; Chabkieb ; Bbibbl ; Badinieb, administrateurs ; SoCHET, procureur général syndic; B(ignov, secrétaire, n
Bousquet, député du dépaEiement du Gers, demande un congé d'un mois pour se rendre à Cautorets prendre les eaux, gui lui sont ordonnées par la faculté de santé.
Sur cette demande, la Convention nationale considérant que la position dans laquelle se trottire Bousquet commande une exception à l'un de ses précédents décréta, décrète qu'U sera accordé un congé d'un mois à ce député, pendant lequel temps il ne pourra ailer ailleurs qu'à Gauterets (1).
La lettre de Bousqitet est ainsi conçue (2) :
(( Paris, le 21 août 1703, l'an II de la République.
H Citoyens collègues,
ce Mourir' en dtfendant sa patrie, c'est le devoir d'un vrai républicain : tel est mon caractère ; je ne le démentirai jamais. Se laisser mourir d'une maladie qu'on peut
(1) P. V., uma lft,.psgs 1*1- ^
(2) Archires nstionales, carton G 265, dossier 6i6.
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Saérir, c'est la suite du désespoir et le sort es ennemis de notre divine ïvévolution.
« Depuis trois mois, j'éprouve une fièvre intermittente qui a résisté aux meilleurs fébrifuges. Les médecins consultés pensent que le changement d'air et l'usage des eaux minérales ferrugjineuses, sont le seul moyen curatif. Si je suis privé de cette unique ressource, une mort assurée doit être mon partage, et peut-être se fera-t-elle attendre trop longtemps.
« D'après le décret du 13, il ne doit plus être accordé de congé, à ceux, sans doute, qui les demanderaient pour affaires de famille ; mais il est un amendement si juste qu'il était inutile d'en parler : c'est celui d'en accorder seulement aux vrais amis de la patrie, désespérés de ne pouvoir la servir parce qu'ils sont malades, et qui veulent se procurer cette santé sans laquelle l'énergie d'un zélé patriote ne saurait être exprimée.
(f Je réclame donc, au nom de l'humanité, qu'il me soit accordé un congé d'un mois pour prendre à la source les eaux minérales de Cauteret. Ma santé rétablie, je m'empresserai de revenir à mon poste. J'y mourrai, s'il le faut, en défendant la liberté.
(( Je vous prie, citoyens mes collègues, de prendre ma demande en considération, et de faire observer à la Convention qu'il est essentiel d'amender le décret du 13 : exigeant néanmoins que ceux qui réclameront des congés pour raison de maladie soient obligés de se présenter au comité de surveillance.
<( Salut et Maternité.
a Signé : Bousquet, député du Gers, »
Voici le certificat médical légalisé qui accompagnait cette lettre :
« Je soussigné Jean-Michel Seguy, médecin demeurant à Paris section de la Montagne, ci-devant de la Butte-des-Moulins, rue Yentadour, n** 11^ certifie que j'ai soigné le citoyen François Bousquet, député a la Convention nationale, de la fièvre double tierce, dont il était attaqué il y a plus d'un mois; qu'il a encore des accès de fièvre tierce ; qu'il est de plus attaqué d'une mélancolie très commune aux habitants des montagnes, qui lui fait désirer passionnément de revoir son pays natal, et que les obstacles qui s'opposeraient à ce qu'il pût satisfaire cet ardent désir nuiraient au rétablissement de sa santé.
« En foi de quoi j'ai signé le présent certificat à Paris, le 20 août 1793, Fan II de la Eépublique française une et indivisible.
« Signé : SiGUY.
c( Nous commissaire de police de la section de la Montagne, ci-devant Butte-des-Moulins, certifions que la signature Siguy étant au bas du certificat ci-aessus, est véritable. En foi de quoi nous avons signé le présent sans autre responsabilité que la véracité de ladite signature.
(( En notre bureau, le 20 août 1793, l'an II de la République.
« Signé : Toublanc. »
On renvoie au comité de la guerre la demande de la société populaire de Montlugon,
département de l'AUier, tendant & ce que Desbrest, capitaine de la gendamiMie nationale résidant à Montiuçon, ne soit envoyé nulle autre part pour le service, sans que cette résidence puisse nuire à son avancement (1).
Le l*' bataillon de la Marne assure à la Convention qu'A défendra, au prix de sou sang, la Constitution qu'il a reçue, et qui doit assurer le bonheur de la patrie.
L'insertion au « Bulletin » est ordonnée (2).
U adresse du premier bataillon de la Marne est ainsi conçue (3) :
Citoyen Président,
(( Le premier bataillon de la Marne faisant partie des flanqueurs de droite a reçu avec l'expression de la joie la plus vive, la Constitution qui doit assurer le bonheur de notre patrie ; ce jour fut pour nous le signil de l'allégresse ; u n'est aucun de nous oui n'ait juré avec enthousiasme de la défendre jusqu à la mort. Le procès-verbal de notre acceptation a été déposé au bureau de l'étatmajor de Tarmée ; mais il parait qu'il y est resté oublié.
Le l*' bataillon de la Marne étant trop jaloux de faire connaître à toute la France les sentiments de républicanisme qui l'animent, nous vous adressons une seconde copie de notre procès-verbal en vous priant d'en donner connaissance à la Convention nationale.
Extrait des registres des délibérations du conseil du !•' bataillon de la Marne en date du 9 juillet 1793,
(( Le premier bataillon de la Marne assemblé pour entendre la lecture de l'Acte constitutionnel émané de la sagesse des représentants du peuple français, a adopté unanimement les principes qui sont consacrés dans ce sublime ouvrage : maintenir l'unité, l'indivisibilité de la République, combattre les tyrans, terrasser les factieux et mourir s'il le faut au poste de la gloire. Tel est l'enga-
Sement solennel pris par les soldats citoyens u premier bataillon de la Marne qui ne capitulent jamais avec l'honneur.
a Les membres du conseil d'adminûtration-f au nom du bataillon.
<c Signé : Sabatier ; Rivart ; Cobtes ; H.
VIBLLAED • LBFEBVRE ; BAUBIN ; MÉLINET ; COBNBT ; BbUTANT ; LeGBAND. »
Le citoyen Louis Garpentier fait hommage à la Convention nationale d'un travail sur les contributions foncière et mobilière.
La mention honorable et l'insertion au « Bulletin » sont ordonnées (4).
(i) P. V., tome 19, page 142.
(8) llHd.
(3) Archives Dattooales, carton G S67, dossier 637. — Voir Mercure universel du vendredi 33 aodt i?^?, paee 346, 2*^* col.
(4) Procès-verbaux de la Convention, 1. 19, p. !**•
(Conrention nationale.] ABGHIVES PARLEMENTAIRES, [tt aodt 1103.]
Extrait de Vadresée du citoyen Louis Carpentier inséré au Bulletin (1) :
(( Le citoyen Louis Carpentier fait un hommage à la Convention en ces termes :
(( Législateurs, en vous offrant mon travail relatif à l'emprunt obligé j'annonçai que j'en faisais un autre sur les contributions foncières et mobilières, dans les salutaires principes de la nouvelle Constitution. L'ayant vivement terminé et imprimé, je m'empresse de vous le présenter, citoyens, afin que vous
Suissiez le propager rapidement par la voie es commissaires des assemblées primaires, souhaitant ardemment que les bases en soient adoptées, tant je les crois solides et conformes à la justice distributive, règle invariable de toutes mes pensées et actions. »
Les oliiciers, sous-officiers et les volontaires du 4« bataillon des côtes maritimes ont juré de mourir pour faire respecter la Constitution qui vient d'être acceptée par le peuple français.
L'insertion au « Bulletin » est ordonnée (2).
L'adresse des offieierSy sous-officiers et volontaires du 4* bataillon des côtes maritim^,s est cUnsi conçue (3) :
Armée des Pyrénées-Orientales, 4* bataillon
des côtes maritimes,
« Perpignan, 4 août 1793, l'an II de la République française.
ce Citoyens représentants,
(( Les officiers, sous-officiers et volontaires du 4® bataillon des côtes maritimes ont entendu la lecture de la Constitution décrétée Ïiar la Convention nationale, avec l'intérêt, 'enthousiasme ou'un chef-d'œuvre qui assure le bonheur des Français çeut seul inspirer. Tous ont juré une haine implacable à leurs ennemis, et de verser jusqu'à la dernière gouttq de leur sang pour la faire respecter. »
(Suivent 21 signatures.)
Le procureur syndic du district d'Avranches adresse à la Convention le procès-verbal contenant le détail des fêtes civiques qui ont été célébrées le 10 août à Avranches pour la réunion de tous les Français.
On en ordonne l'insertion au « BuUetin » (4).
La lettre du procureur syndic du district d' Avranches et le procès-verbal qu'il envoie sont ainsi conçus (b) :
(1) Supplément as BuUetin de la Convention da .23 août 1793.
(8) P. V., tome 19, page 14a.
(3) Archives nalionaies, carton G 267, dossier 637.
(4) P. V.« tome 10, page 142.
(5) Archives oationales, cartoa G 266, dossier 623.
!*• BiaiB. T. LXXII.
Le procureur syndic du district éPAvranehes, au Président de la Convention nationale,
a A Avranches, le 14 août 1793, l'an II de la République française une et indivisible.
a Nous saisirons toujours avec le même em-
Ïtressement les occasions de vous assurer de 'intérêt que nous nrenons à l'exécution ponctuelle de toutes les lois oui émanent de votre sagesse. A peine celle au 27 juin dernier nous fut^lle parvenue que nous fîmes les dispositions convenables pour donner à la fête du 10 août tout l'éclat et la solennité qu[une réunion aussi chère à nos cœurs devait nous inspirer. Yous verrez par le procès-verbal dont nous vous prions de prendre et de faire donner lecture, que cette cérémonie s'est passée dans le meilleur ordre ; que toutes les divisions, tous les égarements ont été oubliés et que nos voix se sont confondues avec celles de nos administrés pour crier : (c Vive la République! Vive la Convention! (c Yive la Constitution 1 Vive la Montagne ! »
« Signé : FvAm, »
Département de la Manche, district d'Avranches.
Procès-verbal de la fédération du samedi 10 août 1795, Van second de la République française une et indivisible.
« En conséquence de l'arrêté du 2 de ce mois, se sont réunis en la ville d' Avranches 2 députée de chaque conseil général de commune du district, 2 députés de chaque société populaire^ 2 députés de chaque compagnie de garde nationale soldée et non soldée, les officiers de légion, les commandants de bataillon, les juges de paix, un député du tribunal de commerce, le conseil général du district, le conseil général de la commune d' Avranches, les juges du tribunal et le tribunal de conciliation de la même ville, ainsi que la
Sarde nationale avec le drapeau et la genarmerie nationale du district par députés.
(( Le cortège s'est assemblé sur les 9 heures du matin dans la cour de l'administration, moitié de la garde nationale s'est mise en marche avec le drapeau ; ensuite les corps constitués et les fédérés ; il a été continué par le restant de la garde nationale et fermé par la gendarmerie à cheval.
<c La compagnie des canonniers. en tête avec ses canons, s'est rendue en ordre sur la grande route d' Avranches à Pontorson, le commandant ayant fait faire halte à la troupe, les officiers de légion et les commandants de bataillon se sont réunis au drapeau et ils ont tiré au sort le rang des légions et celui des bataillons ; il en est résulté que les bataillons des cantons d'Avranches, Sartilly et Tirpied formeront, pour cette année, la première légion ; ceux des cantons de Qranville, Villedieu et la Haye-Pesnel formeront la seconde ; enfin ceux des cantons de Pontorson, Ducé et Saint-James sont désignés pour la troisième et dernière légion du district.
1(( Les tambours ont battu successivement un ban pour la réception et reconnaissance des chefs, adjudants généraux et sous-adju-
'6iO
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dants généraux de légioo, et. la citoyen Fremond, adminiatx^atour du cUi»otoire du district, nommé commissaire, les a proclamés chacun selon lenr grade et «vivant Tordre des. légions et leur a danmé Taccolade fraternelle a la tête des bataillons et fédérés assemblés qui tous ont témoigné leur satisfaction du bon choix de leurs officrers.
(( Les commandants de bataillon ont ensuite tiré leur rang au sort, Tun des bataillons du canton d'Avranches, commandé par le citoyen Turgot^ a amené le numéro premier ; la ville d'Avranches, le second ; run des bataillons du canton de Bartili^, commandé par le ci^xiyen Le Mattre, le troisième- ; le second bataillon du canton d'Ayranches, eommandé par le citoyen Bnjourbault, le
Sa«!trième ; le second bataillon dn canton de artilly, cenmoandé par le citoyen Desohamps, le cinquième ; enfin le bataillon du oanton de Tirpied a. amené le sixième et dernier numéro, pour le rang qu'occuperont cette année les nataillons de la première légion.
M Le sort ayant ensuite décidé du rang des bataillons des deux autres légions, le bataillon de la ville de Granville a tiré le numéro premier : celui du canton de Granville, le second ; le canton de Villedieu, le troisième ; la ville de Villedieu, le quatrième ; et le canton de la Haye-Pesnel, le cintjuième et dernier bataillon de la seconde légion.
« Successivement le canton de Saint^Jamcs a été désigné par le sort pour le premier bataillon ; la ville de Saint-James, le découd ; la ville de Pontorson, le troisième ; le canton de Ducé le quatrième et le canton de Pontorson le cinquième et dernier bataillon de la troisième légion.
« Le cortège s'est ensuite rendu dans l'ordre de sa marche sur la place de la Fédération : une salve d'artillerie a annoncé le commencement d'une uiesae solennelle qui a été célébrée par un clergé nombreux sur l'autel de la patrie, élevé autour de l'arbre de la liberté. Les amateurs de différents points du district y ont exécuté des morceaux de musique analogues à la fête. La messe finie, le président a prononcé un discours relatif aux circonstances et à la réunion des fédérés, et l'a terminé par jurer liberté^ égalité, unité «t indivisibilité de la République, fraternité ou la mort.
(f Ce serment a été répété unanimement et par acclamations par le cortège et le concours nombreux des citoyens que la solennité de la fête j avait appelés de toutes les parties du district. L'impression du discours a été votée et arrêtée. La musique a exécuté l'air chéri des enfants de Marseille et leur hvmne a été chanté par un grand nombre d amateurs.
« Tous les corps réunis ont ensuite répété successivement le serment ci-dessus en défilant devant l'autel de la patrie et le cortègp s'est rendu en ordre dans la cour de l'administration sur les 2 heures après-midi ; le président du district a remercié le oomman-. dant de la garde nationale et l'a invité à faire réunir le cortège sur les 4 heures au petit Pallet.
« A 3 heures, l'assemblée a battu dans toute la ville, et sur les 4 heures, les fédérés et la garde nationale réunis au petit Pallet, le |
oonseil général de la commune d'Avranches, revêtu de ses marques distinctivos, a mis, au bruit du canon^ le feu à un bûcher préparé pour y recevoir un amas conaidérable de vieux papiers et parchemins relatifis aux droits ci-devant féodaux et seigneuriaux en exécution de la loi du 17 juillet oernier. Chacun des membres du conseil général s'est emparé à diverses reprises de oes vieux chiffons que la flamme a bientôt dévorés. L'air netentissait des cris mille fois répétés de : « Tive la République 1 Vive la Constitution 1 « Vive la Convention nationale! Vive la (( journée du 10 août ! Vive la Monta«ne ! »
<( Ensuite le cortège s'est désaltéré daas des coupes de grès, à la ronde, et sur le gazon, autour d'un tonneau de cidre que l'administration avait fait placer sur le champ de la réunion. Les tambours et les fifres ayant battu des farandoles, tous les citoyens, sans distinction de grade, confondus dans TégalîAé la plus parfaite, se sont pris par la main et ont dansé la oarma^ole et antres danses civiques ; les jeunes crtoyeiEnes, invitées par l'allégresse uoiverselle, ont formé des oanses républicaines au son des instruments sur lesquels les amateurs exécutaient tous sors analognesà la fâte et rakitils à la Révolution. Les enfants naturels de la patrie et les élèves de l'hôpital d'Avranches, conduits par leurs directrices, se sont mêlés dans les groupes et ont partagé la joie générale.
(( A 8 heures, l'autel de la patrie a été illuminé SUT la place de la Fédération, lés citoyens s'y sont réunis pour continuer leurs farandoles, sans que la danse ait été discontinuée, les hyjunes patriotiques, les chansons républicaines, chantéee à l'ènvi^ étaient répétées en chœur par tous les citoyens.
(( A 10 heures, 4 coups de canon ont donné le signal d'un feu d'artifice qui a tenu lieu d'illumination à cause de la cherté et de la rareté des matières premières : la fête, prolongée bien avant dans la nuit, s'est pasise dans le plus grand calme et dans l'union la plus parfaite : aucun propos, aucune rixe particulière n en ont troublé Tharmonie et chacun s'est retiré tranquillement pour réparer ses forces épuisées par le long et. continuel exercice de cette belle et à jamais mémorable jowmée.
« Arrêté en conseil général du district d'Avranches, le 11 août 1793, l'an second de la République française, une et indivisible, pour en être des expéditions adressées sous iQ plus bref délai au ±^sident de la Convention nationale et au conseil général du département de la Manehe.
<( Signé : Le Mabié, préndeni:
Maillabb, êecrétairt.
« Pour expédition conforme au registre:
« Signé : Maillajud, secrétaire. »
Les citoyens de la commune de Beaum?nil (1), district de Vire, département du Cal- Tados, lemt passer à la tSonrention aatioBsle le procès-verbal d'acceptatioa de TAde cons-
(1) Beaumesnil.
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Ml
Ututkmnel, qui a ité mi^cA VlaaVÊÙaàtè^pax tous 1m citcflFeBs»t«r»fc<kmëémiiiMiiirthjniée la joie la plus vive.
On ordonne l'insertion au « B^H^^^n » (1).
La lettre é^ envoi des €i4ç$fesm.de la commune de Beatumenil et le procès-verhal d'acceptation sont mimii'^ eênfua^ (2) :
Les étiolent de la comm/une de Beaumesnil^ district de Vire, département du Calva* doSf à la Convention nationale,
« Citoyens réprésentants,
« J^esB vous «dxeswiBfl notre "adlléBion pleine- et «ntiève à l'Âete coHstittdiiMtte} «ur lequel youg venez ée londér le bonhetir ^s FroDQaie. Vovs verrae par le procès-verbal dont suit la teneur, qu'il a été aeeuetUi au ndlien ëe nxras par un vœu unique, eeiui de l'aceeptatieci, et cei^es, notrre veeu ne aéra pas stérile. Nous savet» que oe n'est qu'au prix de grands sncnfinsB que nous pourroBS jouir du bienfait ; ^k bien, eela Jra.
a Signé : Gaudbt, maire; Louis .Oérâbd, officier m^wneipal; J. IiEXOMo; officier fwunieipal; Philippe Broxjakd, procur reur de la commttne-; J: Le ' FoBBSTIBB, curé «^ notàUc »
« Ce jourd'hui dixième jour d'août, l'an deuxième de la République française, avant nàiii, '86' soiit aaseiôbléB oadM. l'iég^tte paroissialoy . aiir Tiavitation. -des ofûeaaM * niimieipaux, tious les^ citojrens de . la^^oommune de Beanmeanil, district de Yire, département du Calvados, où, après une meese solennelle ils ont «ntendu la léeture de l'Acte constitutionnel. Cette lecture, qui n'a pas été inteJrroH^]Lue par le moiikdre souffle,, a. été: suivie d^applaudissements universels, et a fait verser des larmes de joie. Tous ont, de concerty fait retentir la «o&te^du ehant an 'Te Denn^en aotiona de gràees, et à^ee chant se sont mêlées des félicitations mutuelles de; ee qu'enfin, par ce bienfait de la Convention natioBJue, la tranquillité va renaître, le bonheur public se consolider, s'affermir... Tout en exprimant fortement leur horreur pour ranarchie, leur indignation contre ceux qui ont tenté de les «pointer à. l'iasurreetion^ de^ les envaser dasn le fédéralisiae qu^ila ont toujours aétesté, ont tle nonveau fait le serment de rester- inviolablement at« taf2faés k la représentation nationale, et de prodiguer leur sang. s'il<le faut, pour l'hoa^ neur et la. ditaxité ae cet usique garant de leur -félicité. Tous ont juré, oomiae par un
seul acoent. la Bépubliçue une et indivisible, et ont voue à Texécratiea et à tous les malhenra ceux d'entre eux^ou de leur postérité qui aéraient assez lâohes ou asaes ipervers pour vouloir s'en détather.
« Enfin pendant loxq^tsmps cette touchante aoclamation s'est fait entendre : Vive la-Ré* publique» honneur et - reconnaissaaoe à la ComreDGtîon natiaaaie! £t pour: ga^e -de oe sentiment dont leurs cœurs sont pénétrés, les citoyens ont demandé que le présent pro-
oèa^verbal soit adressé à la' Conventixnr nationale ^fu'ifts supplient d'en agréer Fhom-
« &hffné .• <3hiT7tWT, maire,
a Certifié conforme à ÏÏoriginai :
« Bigné ; ïï. OASFSBrriBB, secrétaire-
greffier, ».
It'ackainiatraUon du dépastenmt dn JAint adreasa.-Â ia.CaaveBlion^Ie'prsoèB^erbal^deB lêles ^'Oal été données «À la gamisott de tbqrenoe, lors de son arrivée* à Qrïéans:
lias gspréacintaal n dar peupla JJei'lhi t efc-Bei^ IhIL 3r>flaaA>«ltendnr avec jfanpeUiaace.
auw (c Bulletin, m^ est erdaanée (1).
(1) P. V., toxne 19, paiye ««.
(2) Aréhlres natfonales; tsrion <]< 2ST, dossier ^7;
La lettre d'envoi des administrateurs du Loiret et le procès-verbal des fêtes: sont aiinii conçus (2) :
« Orléans, le 19 août 1 1783, l'an II de la République une et Indivisible.
(( Législateurs,
« La bonne garnison de Ma^enoe est dans nos murs ; elle vient de recevoir nos tendres embra^sements. Nous nous empressons de vous adresser le procès-verbal de son arrivée, les succèe qui signalent, sur plusieurs
Feints, les armes de la liberté, ameutent à allégresse commune. Neus attendons avec impatience Merlin et llewbell : quand ils seront parmi nous^ la fête sera complète. Toutes les autorités constituées veillent, et les malveillants qui ont pu se promettre d'égarer nos généreruac frères, n» recueilleront que la. honte et la rage qui suivent les forfaits infructueux.
(( Les administrateurs et le procureur qénéral syndic, du département du Loiret,
a Signé : Bazin, vicer^^réaident^ LaarABfOBX ; AtTBBY ; Chabbibb ; Benoist, Président ; DsviLLiBBB'; Soohst, p^i^cwrffm- général êgndic. d
Exir^Ut des registres. du eonseil du dépardeamnt ^u Loiret.
« Du 19 août 1793,'l'an lî ^ de la République une et indivisible.
tt Ea exéoution dé rarvêtédn T de^oe mois, leeonaeil.du déparèemeat^ du Loiret, plein des >sûBtimeato qui >oat dîeté cet. arrêté, et portant a la. main des feuillages de chêne et de Laurier, se porte en* masse au-devant de la brave garnison de Mayence. Le district, la municipalité, la société çopniaire, les bataillons des sections, les femmes pfertaeioteâ avec leur drapeau, uoe foule innombrable de peuple ne tardent pas à se réunir au même point. L'arrivée de nos généreux f rèref
(1) IP. V., tome 19, page 148.
(2) Archives natioDalc9, carton € 266, doenereiS.
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fet azmoncëe au peuple par une décharge d'artillerie ; et à rinstant» les aoclamations les plus vives retentissent de toutes parta Les administrateurs s'avancent et ezpnment à rintrépide garnison la reconnaissance que ses services ont inspirée aux amis de la liberté, et les espérances que la République fonde encore sur elle. Bientôt, les administrateurs, les officiers municipaux, les citoyens des sections et de la société populaire se précipitent dans les bras de nos courageux guerriers ; les embrassements les plus fraternels sont donnés et reçus. Les feuillages, galants de la valeur et de la fraternité, sont remis dans les mains de nos héros. Après s'être livré à ce doux épanchement, on entonne des hymnes patriotiques, et, au bruit des instruments, le cortège s'adiemine avec l'immortelle garnison vers le Mail. Là, après avoir été haranguée par les deux conunissaires préposés pour son transport, la garnison défile devant les autorités constituées, en présence des bataillons des sections rangés en bataille, au bruit des plus vifs ajsplaudissements et au son d'une musique militaire. Le cortège ensuite se sépare en criant : Yive^ la ttépublique et ceux qui la défendent ! Vive la liberté et les législateurs qui nous en ont garanti la jouissance par une Constitution populaire!
« Le conseil du département^ de retour au lieu de ses séances, sur la motion d'un membre, ouï le procureur général syndic, arrête, à 1 unanimité, que le présent procès-verbal sera imprimé, et que des exemplaires en seront remis à la garnison mayençaise, aux corps délégués pour sa conduite, et à tous les corps civils et militaires d'Orléans. Il en sera pareillement adressé aux représentants du peuple près l'armée des côtes de La Rochelle.
ce Signé : Bazin, viee-prMdent ; Dxvillixrs ; AuBBT ; Cbibieb ; Mabchand ; ChaBt BIEB ; LsvASSBUB ; DuuLO, administrateurs ; SocHET, procureur général syndic.
M Powr copie :
« Signé : Bignon, secrétaire, »
CoMFTB BBNDtJ du Moniteur universel (1).
c( Les administrateurs d'Orléans écrivent que la garnison de Mayence est arrivée dans leurs murs, où elle a été accueillie par tous les citoyens d'une manière digne du courage qu'elle a déjà montré et des espérances qu'elle fait naître sur la prochaine destruction des rebelles de la Vendée. »
Baudry, commandant la seconde colonne de Tannée des Sables, annonce à la Convention que la fête civique du 10 août a été célébrée avec allégresse par la troupe qu'il commande, et que l'Acte constitutionnel a été lu et entendu avec enthousiasme.
Insertion au « Bulletin » (2).
(1) Moniteur unioersel da samodi t4 août 1793,
Sage 1004, 1'* col. — Cf. Mercure universel du venredi ^ août 119.1, page 346, V* col. — Annales pa» iriotiques et liit&aires, a- 234, page 1076, 8- col. — VAudittur national ii" 335, page 1.
(2) P. V., tome 19, page 143.
' La letire de Baudry^ commandant la seconde colonne de V armée des Sabies, est ainsi conçue (1) :
« A Yairé, en cantonnement, ce 18 août 1703, II de la République une et indivisible.
a Citoyens représentants,
ce Je remplis un devoir bien cher à mon cœur, en voue rendant compte que le 10 de ce mois» la division sous mes ordres a célébré la fête civique à l'heure indiquée et suivant (le plus possible) la marche consignée dans le Bulletin.
M Je puis vous assurer que les troupes que je conmiande sont animée du plus pur patriotisme. Elles ont réitéré le serment d'être fidèles à la République. Elles ont entendu avec entiiousiasme la lecture de l'Acte oonstituti<mnel, et elles en témoignent leur gratitude à la Convention. Elles n'attenoent que le moment de montrer, en combattant les brigands qui désolent le département de la Vendée, qu'elles n'ont pas fait un serment
vain.
a Le commandant de la seconde colonne de Varmée des Sables^ aux ordres du général Boulard^
ce Signé : Esprit Baxtdbt. »
La compagnie des canonniers du 12« bataillon des Vosges, campée au fort Vanban, applaudit & l'Acte constitutionnel. Ces citoyens le défendront au prix de leur sang ; ils jurent de ne point quitter le poste qui leur est confié, que l'ennemi ne soit vaincu.
L'insertion au « Bulletin » est ordonnée (2;.
L'adresse de la compagnie des canonnière du iS" bataillon des Vosges est ainsi conçue (3) :
Au Président de la Convention nationak
« Citoyen Président,
c( La compagnie de canonniers du 12* hsr taillon des Vosges campé au fort Vauban. par conséquent détachée de son bataillon depuis cinq mois, vous prie avec toute la soumission possible de daigner recevoir ses vœux
et les hommages que fait k cette seule merveille de l'univers cet ouvrage parfait wj
due par l'opulence et l'orgueil de la tyrtu nie ; ouvrage saint, hommage te soit donc a jamais rendu pour un bienfait aussi gran*?* et que notre sang pour reconnaissance soit versé pour affermir et cimenter une aussi juste cause. Nous vous prions, dignes représentants d'un peuple lu>re, de ne pas noni
(1) Archives naUonalef, carton G M7, dotner 651.
(2) P. V., tome 19, paga 143. , . ._,
(3) Archires nationales, cartoa C 267, dossier 637.
[GooTeotioB n^tioiiale.] ABGmVES PAALBMENTAIRSS. [n août 1793.J
accuser de négligence : ce sont les grandes occupations et les travaux qui nous occupent journellement dans cette place qui ont produit du retard à notre^ devoir ; cette place menacée de l'ennemi, mais que nous jurons par ce présent entre vos mains de ne jamais abandonner, conjointement avec la vaillante garnison qui la défend, aux ennemis de la fiépublique, et que tant que nous aurons de ce sang républicain dans nos veines. Yoilà le serment que vient de faire toute la garnison à la fête du 10 août courant entre les mains du citoyen Chamberliaque, commandant de ladite place de Fort-Vauban.
c( A Fort-Vauban, ce 15 août 1793, Tan II de la Bépublique une et indivisible. »
(Suivent S7 signatures.)
La fête de l'union de tous les Français a été célébrée au milieu des applaudissements des citoyens de toutes les communes d'un des districts du département de l'Aube. Le citoyen Fouché, commissaire de la Convention nationale, présidait cette cérémonie imposante.
On ordonne l'insertion de cette adresse dans le « Bulletin » (1).
L'adresse des citoyens des communes de ce district est ainsi conçue (2) :
cf Représentants du peuple, -
a La fête de l'Union a été célébrée ce matin au bruit de l'artillerie. Le cortège a été nombreux. Il était composé de toutes les communes de ce district : toutes sont animées du meilleur esprit ; une joie générale s'est manifestée de la manière la moins équivoque.
<c Le citoyen Foucbé, commissaire de la Convention, y a présidé ; sa présence n'a pas peu contribué à augmenter le patriotisme dans les cœurs. iSon discours a achevé d'électriser tous les assistants, qui tous ont juré de s'ensevelir plutôt sous les ruines de cette cité, que de se rallier jamais aux partisans de la tyrannie. »
(Suivent 57 signatures.)
A Totdouse, on a célébré, le 10 août, la léte de la réunion des Français avec solennité. La sainte Alontagne a été figurée au milieu d'un champ vaste ; quatre figures hideuses représentant l'aristocratie, la monarchie, le fédéralisme, le fanatisme, étaient placées dans la plaine parmi les Buzot, les Brissot : les tables de la loi sont sorties du sein de la Montagne au milieu de la foudre et des éclairs. Au moment où le peuple entier répétait le serment de mourir pour le maintien de la Constitution républicaine, la foudre lancée du haut de la Montagne a écrasé tous les monstres de la plaine.
On ordonne l'insertion en entier de cette adresse dans le « Bulletin » (3).
(1) P. y., tome 18, page 143.
13) Archives DStionalet, narKoD G S67, doiiier 637.
(3)' P. V., tome 19, page 143.
La lettre du procureur général syndic de .-a Haute-Garonne rendant compte de cette fête est ainsi conçue (1) :
Le procureur général syndic du département de la Ha/ute-Garonne^ à la Convention nat%onale,
« Toulouse, le 15 aoCkt 1703, l'an II de la République une et indivisible.
<c Citoyens représentants,
« La fête du 10 août a été célébrée à Toulouse avec la plus grande solennité. La sainte Montagi» a été figurée au milieu d'un cbamp vaste : elle était agreetement ornée ; au sommet étaient placés les représentants du peuple, les commissaires de la société populaire, te résident et le procureur général syndic du département.
« Après un discours énergique relatif aux circonstances, les tables de la loi sont sorties du sein de la montagne, au milieu de la foudre et des éclairs. Quatre figures hideuses JfPJcsf ntant l'aristocratie, la monarchie, le fédéralisme, le fanatisme, étaient placées dans la plaine, parmi les ronces et les crar pauds, les Birotteaux, les Buzots, les Brissots; la foudre, partie à propos du haut de la montagne au moment où le peuple entier répétait le serment de mourir pour le maint^n de la Constitution républicaine, a écrasé tous les monstres de la plaine : des applaudissements universels, les cris répétés de : Vive la Répubhquef Vive la Convention nationale/ ont consolidé cette chute : jamais ils n'en relèveront.
ce Signé : Denombels. »
Compte bendu du Moniteur universel (2).
« La société populaire de Toulouse rend compte de la cérémonie qui a eu lieu dans cette ville pour la fête du 10 août. On avait élevé une montagne, au bas de laquelle était un marais, où étaient placées les effigies de Vergniaud, Buzot, Gorsas, Pétion, etc. Après ^hi ^^^^ ^^ procureur syndic, contre le fédéralisme, la foudre lancée du haut de la montagne réduisit au néant les personnages du marais.
<c L'Assemblée applaudit au récit de cette fête, et ordonne rinsertion au Bulletin, »
Le conseil général de la commune de Mende annonce les fêtes civiques qui ont été célébrées pour la journée du 10 août, anniversaire de la chute des tyrans et de l'anéantissement du trône : les titres oppresseurs de la féodalité, la bannière du 14 juillet 1790, ont été brûlés.
Les citoyens, les autorités constituées, les défenseurs de la patrie, tous ont juré de nialn-
(1) Archives nati&nales, carton G SS6, dossier 6t3. ^ Bulletin de Ut ConveiUion du Jeudi 22 août 1793.
(2) Moniteur universel da samedi 24 août 1793, pi 1004 col. 1; Cf. Journal des Débats et des Décrets, a* 338* page 293; — Journal de la Montagne, n* $2, page M4.' col. 2; ^ V Auditeur national, n* 335, page 2.
[Goav«iitîoD nationale.] ARQBnrBS • PA1UHB2XT AIRBS^ ttt/aoùrn«r.J
Unir. la liberté, l'égalité,. l!iinité et rindivisibi- UCé de. la Répiibliipia.
U sera lait mention honorable de cette adresse au procès-verbal et insertion dans le « Bolletia » (1).
L'adresse du conseil général de la commune de Mende est ainsi conçue (2) :
Le conseil général de la commune de Mende, à la Convention nationale.
u Beprésentants dit peuple,
« C'est du 10 août .17â2 que date la. Téritable ère de la liberté. CcoBAcré dans see fastes comme ranniyersaire de la dtute du Iqtcan, et de ranéantissement du trône, il sera désormais la fête des Frangais ré^jénérëa Nous venons de la célébrer. Les patriotes de cette ville, les autorités ceAstituées qu'elle reaferme dans sen sein ; la. ^arde nati<Hiale, la gendarmerie, les volontaires de l'Ardèche, les canonnisrs dii . Puy-deJ>ôme, le génénl qui les commande. rasaembléB et réunia auiûXit de l'autel de la i>atrie, ont contraeté la plus sainte, la plus indissoluble fédération en renouvelant le sermeoit.de maintenir la liberté, Té^alité, Tunité et l'indivisibilité de la République eu de mourir ea les défendant.
((.Le président du dépiurtement, le proenleur général syndic, le maire ont: tous à tour parlé le langage énergique du civisme le plus ardent. Les titres D^^ressevrs de la. féodalité, la bannière du U juillet 1790 ont été brMés dans un autodafé qui, loin de 'fairaL' rougir la raison ou gémir rbumanité, a été un triomphe de plus pour elles. TàHymne des Marseillais et une farandole générale où les citoyens cflrnfottdus cdOEraôeoet le plus touchant tableau de l'égalité républicaine, ont terminé gaiement cet^ auguste cérémonie. Le soir, l'arbre de la Oonstitoition a été planté; nouveaux transports, nouvelles jouissances, que le^ civisme seul est digne de sentir, comme il est-eeul capable de les apprécier.
« Des banquets fraternels où les citoyens mêlés avieo leurs frères d'armes ont porté les santés- ebériee de la République, de la Conwntâon ; une illumination générale, des groupes dansant ou chantant dans tous les quartiers; de la gaieté sans licence, une nuit tranmille, un sommeil délicieux : ainsi fut remplie cette journée où les vrais patriotes n'ouvrirent leurs cœurs qu'aux plus civiques sentiments : à. l'amour de la liberté, au désir de la voir triompher de ses ennemis, .à la confiance que leur inspirent nos dignes représentants.
(( Daignez en agréer l'hommage : il est le esvl digne de vous et de nous.
« Les m/lire et officiers mmiicipofux de la ville de Mende,
« Signé : Bonnel, maire ; V'Blovt ^officier municipal ; Balme^ officier municipal; Rl- BEVitOLLsa, offiioïKT municiptU ; BoYBB fils, procureur de la commfvane^
(il) P. V., tome Ky pafs IM.
(2) Arohivet nstUmates, carKm G MS, dossier 963.
La MdAlé popukute séant à Auoh, aOtoe à la: révobitior des 3t mai «t jours aui¥anti. Attachée eonstanraient à la BépidiUqne une etindMsible, elle sceDera, sll le faut, de son sangj cette base fondamentale denati» TOwmj^ Ces républicains teflardeot la Goii¥aBtlon.-Hih tionale exclusivement oMwme la oanftca de toute anterité. lésais. Ba vonent .à. rcoKéccatioii tOHt ' indiiridii, toute oorpa- qaï ehaFclMrait à s-tierer m» aes débris. Guerre am tyrans, au désorganiaateurs, aux fédéralistes de tonte espèce ; respect et somnission profonde à tous les décrets qui ont pu -ou qui pourraient émaner du sein, de là Gonvention.
Cette adresse sara insérée dans le a Bulletin », et il en sera fait mention honorable au procès-verbal (1).
L^êsdresêe de la société populaire séant à Ameh est ainsi conçue (2) :
La aoeiété populaire séant à Ameh^ à la Convention nationale.
Séance du 4 août 1793, l'an H dé la République française.
Présidence du citoyen Ladrix.
(( Citoyens représentants,
c( Les amis de la liberté et de l'égalité séant dans la ville d'Auch, ca adhérant à la révolution des 31 mai et jours suivants, viennent faire devant vous fa profusion de leuis grincipes politiques. Attachés constamment la République une et indivisible, ils omlleront de leur sang, s'il le faut^ cette base fondamentale de notre liberté ; ils regardent la Convention nationale exclusivement comme le- centre de toute autorité légale ; vouant à l'exécration tout individu, tmit corps qui chercherait à s'élever sur ses débris: nous pensons que la Constitution républicaine qui est son ouvrage doit êtze le tombeau de toutes les factions^ de tous les partis et ds toutes ces guerres intestines qui déchirent Is France. Guerre aux tyrans, aux désorganisateurs, aux fédéralistes de toute espèce, respect et soumission profonde à tous les décrets qui ont pu ou qui peuvent émaner du sein- de la Convention. Tels sont les principes que nous avons eus toujours dans le oosur et «(oi ne s'en effaceront qu'à notre dernier soupir.
(( Les fnembres comfMsant la êoeié^è populaire de la ville d^Aueh,
« Signé : Ladbix,. président ; JjAVVOKD, secrétaire; Nicolas, secrétaire, »
Les habitants de la conmiune du Grand- Vemeuil (3), district de Hontmédy, départe^ ment de la Meuse, ont célébré la fête ds la réunion, le 10 août, avec poinpe et solennité, à laface,' pour-ainsi dire, de l'ennemi. lie oom-
(i) P. V., tome 19, pafs lU^ [ft.'Arohiues. natiomUm (3) Verneuii-le-Grand.
[h.'Arohiues. soMosaiss; cartsaXlifln.
ET
(GoftftDiioA MttionakrJ ^ABGttlVBa /PAftUWNJAiRfiS. [Jtt août 1199.]
mandant en chef dn 17» intaUlon. d'îniantatîe légère, fit leetvre, à^la (raq^qii^AGonUBaada et à tous les citoyens» de l'Acte constitutionnel qui fut-applaudi avec les .élans dn patriotisme le plus pur. Le maire prononija un discours plein d'une énergie républicaine, à la suite duquel fut proféré avec enthousiasme le-serment d'être fidèle à la nation, d'obéir à la loi et de reapéfller la» .pDapriétéa
Clnsertion an a Bulletin » est ordonnée (1).
L'aArwsê dêê^ heinUtntê de Ut ttun/mnne du Orand-Vemeuil ett otrurf connue (2) :
Au» eitoyenê rcprésmiantê du pmtple àe la Convention n&tùmale.
« C'aBt au momeiKt où le traître Oustine porte dee soupe meurtriers à notoe aakite liberté, que les ennemis du dedans et du dehors cnercbent à désunir des frètes^ des républicains que la municipalité du viRa^ nommé le Orand-Yerneuil, district de Montmédy^ département de la Meuse, eaitréme frontière de l'armée des Ardennes, a célébré la fête de la fédération en s'unissant de cœur et d'esprit à tous les bons citoyens de Paris «t des départements, quoique très près de Temiemi, nous Bsvom donné a cette f^e toute la pomme et la publicité que dés hommes libnes^ Ses hommes de campagne vdishiB de FAutridie peuvent faire.
« Hé! comment ne nous en serions-nous pas acquittés ? Nos cœurs nous le dictaient, guidés d'Ailleurs par le cottraiffes l'expérience et le patriotisme du citoyen Motte, commandant en chef le 17* bataillon d'infanterie légère, ci^devant liss volontaires de Mouzon, première division de farmée des Ardennes, comm^ sur cette frontière j^our un vzai et loyatl* démnseur de la paitrie ', son' exempli^ nous -inspira quoique d^ animés des mSmes désira II fit mettre sa troupe sous les -armes, les pestes asvancés furent soutenus et doublés.
« Conchnts sous ses osdses, wa ten^le de la di^mté aoeompagnés d'un détadiemeBt, unenMse^solennme y fitft'c^iébrée; Il^^iretoar sur la pla«e, il dotma lui-mtee à la trorope et aux habitante de la cenumune assemblSB lecrlure de la Déclaration des droite de l'homme et du citoyen, sinsi que de la Constitution qui fut acceptée avec lecmnaîssance^ «taux aoolamations miUe foisrépétées â» : (c Vive la B^uMique ! Vivent les OMm^ bves de hi Oonveotien restée fidèles à leur poatel » ce Vivre ou mourir! « fut le* refrain' de nos braves militaises.
« Le citoyen maire, digne de la place qui lui est confiée et dont on ne peut faire ici trop d'éloges^ ayant l'édharpe tricolore, prononça un discoum qui attendrit tous les cœurs, des lannes de Jeie fureort répandues, les oÎTS patriotiques se^ firent entendis le calme- sneeéds. à «ces premiers transporté; et le citoyen onuîi« en profita pour renoweler le serment d'obéir à la loi, de respeetér les propriétés, d'êtres fidèles à la nation, et de ne Ta jamais trahir; de toutes parts on le
{i\ P. V,. (um^t ifir .pif a lia: _
(2) Archivet natUmalet^ carton G 9t67, dotnsr 6K7.
répète dans le village, et les grofupea^n répétaient à chaque instant : Kous le jurons ; le< reste du jour se passa, en se jurant respectivement une union sinoèse.
a Arrêté que le préasut^sera eavevé à la Convention, au département et au district, à l'effet de quoi copies seront expédiées par le greffier secrétaire et de lui signées.
M A la maisea. oonlmanetde Cband^Vérn^ieil, le 10 aoftt L703, l'an II de la République :fossDgaise une et indivisîUe.
« Signé : Lbscaitks, êecrétaire-greffler. »
Qb vèa«oie«» «Dttitlè d^aUénthm une Mita de l'administrateur ds»*>4ett«iiies nationaux, Boue la âBi» éa 311 de ce mois, adressée au Prétiident de la Gonrention nationale ; 11' observe que, par un décret du 27' juin, le comité d'aliénation a été chargé de présenter, sous trois loues, mi'pcojet de dècset* pour disiraise* da la iFeiite de» hissis des émigrés une >qpttan« Ulé de terre de la yékm ém 660 milUenih pour 6tre résenfée et dtslribtiée auK scMata de la patrie. Iisb eoppê «dasinistratils, notam* metfl ceux dli département' de Tftin, 'hil ont annoncé qjOB fusgtfSi ce 91V ait été prononcé sur quelle espèce de fonds tombera cette ré^^ serves ils s^abstiaBdsoaivda taire procéder à aMum vente^ «Get^adminiatsaleur demande que la CUminsMiJiMi vsuiUe-hiBn détsmiatt la suite que doit anrotr le iécrs* du 89 fnin, ddnt 0 vient de parler (1).
CoiHKTB aKSDU du MofHtour unvverêel (2).
(( L'administtateur des domaines nationftuz écrit que la vente des biens des émigrés, a été su&pendue dans le département de I^àin, sous prétexte qu'on n'a pas encore désigné la partie des domaines nationaux qui doit servir d'hypothèque aux 600 millions rés^vés pour les dé£snssttrs de la patrie. ^
(c Benvoyé au o(Hnité d^iénation. »
Les républicains d'Haguenau, département du Bas-Rhin, ont juré de maintenir l'Acte constitutionnel. Bs adhèrent aux mesures gui ont été prises pour iairer punir les meuHres gangrenés qui entravaient tes bonnes œuvres de la lEôntagne. Os demandent que les généraux qui se conduiraient comme les Ihnnourfez et lertlustitae soient mis sous le glafvs de la loi ; que 1er ci-devant n'occupent pins ancnn poste dans les années, et qu'ils soient r^mplaoés par de vieux mOitaires dont le .zèle et le républicaninne soient connus.
On ordonne l'hisertion de oaMé Mtsa^ d«B« le « Bulletin » : il en sera fait mention honorable au procte-'verbal (3).
(i) P. y., tome 19, page i45.
(2) Moniteur universel du samedi U août 1793, p. 1004, col. 4.
(3) P. y., tom^ 19, page 145.
[GonTaotlon lutUonale.] ARGHIVBS PARLEHBNTAIRBS. [n août 1193.]
L'adreêêe des républicains êanê-culottei d'Haguenau est ainsi conçue (1) :
Les républicains tans-culottes d'HaguenaUy à la Convention nationale.
ce Citoyens représentante,
€( Si nous avons tardé si longtemps à vous exprimer nos vœux sur l'Acte constitutionnel, en vous félicitant de nous avoir donné cette sainte Constitution, nous ne sommes pas moins des intègres républicains, et rendons hommage à vos travaux d'avoir pris les mesures convenables afin de punir les membres gangrenés qui entravaient les bonnes œuvres de la Montagne.
u Nous avons, dès sa naissance, applaudi et juré le maintien de cette Constitution ; nous venons donc, législateurs, vous demander que nos armées, commandées par des généraux dont la perfidie serait telle qu'un Custine et un Dumouriez fussent rendus sous le glaive de la loi ; donnez-nous, représentants, des décrets qui ordonnent eue les cidevants ne peuvent point être à la tête de nofl armées et qu'ils soient remplacés par de vieux militaires connus, zélés républicains, et que leurs actions ouvertes et secrètes aoient surveillées par les Montagnards députés aux armées : et la République ne sera plus trahie, les boulevards ne seront plus désapprovisionnés et enfin nous n'aurons plus à craindre ces intrigants qui, sous le masque du patriotisme, trompent et fraudent impunément la
(( Nous avons juré ce iourd'hui le maintien de la Constitution, l'anéantissement des traîtres; nous tienarons ce serment sacré prononcé par nous si souvent, et nous sommes prêts à mourir pour la République et pour l'observation des lois. Tels sont, représentants, le vœu et les sentiments des sans-culottes d'Haguenau composant la société des Amis de la Constitution républicaine.
(( Haguenau, département du Bas-Rhin, le 10 août 1793, l'an II de la République française. »
(Suivent 26 signatures.)
Les administrateurs du département du Gers, nouvellement élus par le commissaire de la Convention nationale, et avec eux les anciens administrateurs conservés, promettent iidélité à la nouvelle Constitution ; ils maintiendront l'unité et l'indivisibilité de la République. Ils adhèrent aux journées des 31 mai, 1«' et 2 juin. Cette journée mémorable retracera dans les siècles futurs le triomphe de la liberté et la sainte énergie des Parisiens, qui ont tant de titres à la reconnaissance de l'univers.
L'insertion de cette lettre dans le « Bulletin », et la mention honorable dans le procèsverbal sont décrétées (2).
(i) Archives nationales^ carton G 267, dossier 637. (2) P. V., tome 19, page 146.
L'adresse des administrateurs du département du Gers est ainsi conçue (1) :
<( A Auch. le 12 août 1793, Tan II de 1& République française.
c< Citoyens représentants,
(c Les administrateurs du département du Gers nouvellement élus, par le commissaire prèe l'armée des Pyrén^ occidentales et dé; partements voisins, se sont réunis à ceux qui restaient de cette administration, frappée en partie par la justice nationale.
(c Sa masse n'a maintenant qu'un même vœu, les mêmes eentiments, une même marche ; son premier désir comme son dernier^ est d'exprimer ses principes à la Convention nationale, de faire sa profession de foi à la face de ses administrés et de la France entière.
« Liberté, égalité, unité, indivisibilité de la République, voilà les fondements de toute (Société d'hommes dignes de conserver ce caractère : voilà les principes immuables de la justice éternelle, le cri de ralliement de tous les Français qui, plutôt que de renoncer à ces glorieux titres, veulent être effacés du nombre des habitants de la terre.
<( Nous te saluons, ô Convention nationale, qui as tracé en caractères indélébiles ces emblèmes du bonheur de l'humanité. Tu l'as sauvée malgré les factieux qui mettaient des entraves à tes travaux : les journées du 31 mai et du 2 juin t'ont débarrassée de ces plaideurs pK>litiques qui combattaient sans cesse la raison et tâchaient, par leurs so-
Ï>hismes, de détourner ta route. Les remords es déchireront et le peuple les accablera d'opprobre. O journées mémorables, vous retracerez dans les siècles futurs le trioinpbe de la liberté et la sainte énergie des Parisiens oui ont tant de titres à la reconnaissance de Punivers.
<( Que tous nos administrés sachent que le soleil rétrograderait dans sa course plutôt Que l'administration du département do Gers se déshonore en déviant de la nouvelle Constitution. Que tous les brigands couronnés ajoutent à leurs forces combinées les noirceurs de l'intrigue de Pitt et Çobourg, que les assassins aiguisent leurs poignards, peu nous importe : nous mourrons autour de la colonne de la liberté, nous l'ébranlerons en tombant, et plus forte que celle du temple des Philistins, elle écrasera les esclaves et les tyrans par les éclats de l'édifice, mais elle le soutiendra éternellement.
tt Les administrateurs du département
du GerSy
(C Signé : Daueionao, président: F. Gbos, vice-président ; Cantaloitp ; DxouoHBc; J.-H. BouBiE ; Ebbabd ; Cabbàrk-LagA' MÈRE ; Lackoixj Lantoac, procureur giflerai syndic; Pierre SkfiE, jeune; Ca- ZAtJ; B. PuJOL. »
(1) Archives nationales, carton G «66, dMsier 6^- Supplément au BuUetin de la Convention du rendHoi 23 août 1793.
[Gontention nationale.] ARCHIVES PARLEJUNTAIRES [2Sl aoAl 1703.]
Compte BS)n>u du Moniteur universel (1).
« Les administrateurs du Géra envoient leur adhésion aux événements du 2 juin, vouent à la haine publique les fédéralistes, et jurent de rester attacha à la République une et indivisible. »
Le citoyen Albert Romme lait hommage & la Convention nationale d'un projet pour la nationalisation et rorganiaation de Tarmée de la République française.
On ordonne qu'il en sera fait mention honorable dans le procès-verbal, insertion au (« Bulletin m, et que le projet sera renvoyé au comité de la guerre (2).
Le citoyen Jean-Louis Bliéville, natif de Suisse d'un canton neutre, résidant en lYance depuis 1788, se plaint d'être renfermé aux Madelonettes depuis le 7 du présent mois, par un ordre du comité de surveillance de la section de 1792, sans avoir pu être interrogé ; il demande à l'être, et son élargissement.
Renvoyé au comité de Sûreté générale de la Convention (3).
L'adjoint de la 4* division au département de la guerre écrit sous la date de ce jour à la Convention, en exécution du décret d'hier, pour lui donner connaissance des motifs qui ont apporté du retard dans l'installation des tribunaux militaires : le conseil exécutif a fait choix de 62 officiers de police de sûreté pour les composer; ils ont été approuvés par le comité de Salut public, le l"*' de ce mois. Le classement et la répartition de ces officiers dans les différentes armées ont été faits par le ministre le 6. Us ont reçu l'ordre de se rendre dans le plus court délai au poste qui leur a été indiqué.
Renvoyé au comité de Salut public (4).
Le citoyen Ludot s'est présenté avec la qualité de second député suppléant du département de l'Aube; appelé pour remplacer Rabaud Saint-Etienne, par le comité des décrets, en suite du décret du 15 juillet dernier, il a été admis au nombre des représentants du peuple de la Convention nationale (5).
Le certificat de présentation et la lettre d'appel du citoyen Ludot sont ainsi conçus (6) :
(1) Moniteur universel du samedi U août 1*793, p. 1004, col. 1 ; — Cf. Annales patriotiques et littéraires, n* 234, paffe 1876, col. 3 ; — V Auditeur natimal, o* 335, page 2.
(2) P. y., tome 19, page 146.
(3) ibid.
(4) ibid.
(5| P. V., page 147.
^ Je soussigné, certifie oue le citoyen Antoine-Nicolas Ludot, second député suppléant du département de l'Aube à la Convention nationale, est enregistré en cette qualité aux archives de la République et qu'il s'y est présenté aujourd'hui en personne.
ce Paris, le 21 août 1703, l'an II de la Bé< pul^lique française une et indivisible.
c( L'un des députés commissaires aux archives en l'absence de V archiviste.
M Signé : P.-C.-L. Baudin. »
Cl Paris, le 24 îuillet 1793, l'an II de la République française.
« La Convention nationale, citovea, par son décret du 15 courant, a charge son comité des décrets d'api>eler les suppléants des députés déclarés démis.
« Le comité vous prévient que vous devez remplacer le citoyen Kabaud (oaint-Etienne), député par votre département.
Ci Vous trouverez ci-joint un feuilleton contenant les dispositions de oe décret, vous voudrez bien vous y conformer sans délai.
<c Salut et fraternité.
(( Le comité des décrets de la Convention nationale.
« Signé : J.-C. Battblibb ; P.-E.
MOBHBL.
« Adresse : Le citoyen LunoT, administrateur des vivres, 2* député suppléant du département de l'Aube y à Cambrai, département du Nord, »
Compte bendu du Moniteur universel (1).
« Un membre du comité des décrets annonce qu'il a vérifié les pouvoirs du citoyen Ludot, deuxième suppléant du département de l'Aude : il propose à l'Assemblée de faire remplacer Rabaut [Rabaudl
M Cette proposition est adoptée. »
Le comité de liquidation fait un rapport et présente un projet de décret sur les réclamations faites de divers offices de judicature cidevant seigneuriales. Diverses objections sont faites. La question préalable est proposée et admise contre ce projet de décret, et la proposition suivante adoptée.
« La Convention nationale, après avoir entendu son comité de liquidation sur la réclamation de titulaires d'offices de judicature cidevant seigneuriales dllonfieur, Pont-lllvêque et autres, passe à l'ordre du jour, sauf aux demandeurs à se pourvoir devant les tribunaux compétents (2). »
Compte rendu de la discussion à laquelle
(1) Moniteur universel du samedi 24 août 1793» p. 1004 * col. 1 ; — Cf. Journal ds la Montagne , n* 82, page 5S5« coi. S; — Journal de Perlet (Suite du)* n* 335. page 178 - ^ 19,
Archives nationales, carton G S65, doiiier 616. J («) Procèuverbaux de la Convention, tqme 19, p. 147.
[CoimmiMi nationale.] ARCHim MUiEailIfTAIRBS. [M aoftt iTM.]
a dùnmé lieu ce projet de décret diaprés le JouniAl des Débats >el> ^ea Déor^iB (1) :
« Un membre (2) propose, att nom du oomité de liquidation, de comprendre dans la dafise des offices à liqnididr ceux des ci-devant bailliages et jnaîtriaes des eaux et*forêtB dépendantes des biens du ci-devant duc d'Orléans.
Efaguerrand (3) observe que les titulaires de ces offices ont versé leurs fondis dans le tré; sor du ci-devant prince, et que c'est à lui à les rembouMer. Il demande an conséquence Tordre du jour sur le projet de décret.
Cette proposition est adoptée. »
Toiei le projet da dàevet préêenié par Gilbert Chevalier :
^tEOJvr DB vÈKmwr wtm la: BicLAHATioir nss oyTicissBBsa matsiàOtB vr MAmueas ras
BAUX BT FOEÊTS DB MOSTAm, TlKCfiOBBAÎT, PONT^'EVA^tFB BT' HOKBKAim TOUS PA&VB- IftSL àlC BBMSOCBSBHBin* 0B XiBTTRB TINAIICBS, PB^BENTÉ, AU 2IOM VU COMITÉ DB LIQtTI]>â^
tion; ¥ÈûÊf Gii/BBBT Ohbvaeibb, député vu BÉPABnrBKnrr db l'Ascibb. (Imprimé par ofdredu*9omiié) (4).
<c La Convention nationale, considérant :
<f 1^ Que depuis une transaction de 1637, les officiers des ci-devant baillia^ et maitcises des eaox et'fosêta de.Mortaan, Tinchebray, Pont-PEivétiae et Honfleur, n'ont pu être assujettis à l'évaluation ni à aucuns nouveaux droits, taxes 4ii innovations ;
(( 2® Que la déclaration de 1780, surprise parole ci-devant seiçneur, n'est qu'un .acte arbitraire et vexatoire. blessant tout à la fois les conventions et les propriétés ;
« 3* Qinê ses offines sont posBédés par le ci-devant seigneur échangiste dès 162&, et quHl est temi du reniy>iir8ement du jour qu'il leff-a reçus;
tt 4^ Enfin que la loi éa 31 août 1792, otmcemant le» offiees^seic^eiirianix, ne peut leur être appliquée çaiwuBe interprétation que nécessite leca» ah. ils -se trouvent.
a Après avoir entendu le rapport de son comité de liquidation, décrète :
c< Que les offices de cas. badlliams et maîtrises de Mortain, Tinchefaray. Tont-l'Evêgne et Honfleur seront remboursés^ car Louis-Joseph-PMIippe Orléans, sur le pied du dernier contrat authentique d^aequisition et oirtrea actes tranelatâfi de propriétés épar lemeit authentiifitta, on acvant darte^ecoteine résultant du contrôle on d^ikse menticni dans un acte authentique, antérieur au 4 août 17B&; qu'& défaut d'actes s^nbl&bles, le' remboursement s'efliectuera ster le taux des oiAom de même* natore «et de mteie compasnâiy adiiaî rembonssés, . le^ touit mnacr pcivilèie ot à l'liy|K)thèque'au eoatvatr (F-éoaange de lèB9y et au- aurplua conformément à la loi du 31 août 1792, qui fixe, le xembour^-
{f) Jgvmél der DOatf' et dei Déereii, ao«t f7«K3, pafe 29S.
(fj Ce membre est Gilbert Chevalier.
(3) Il n'y avait aucun député de ce nom à la Convention; il a'agit probaMemnt flUnferraiFDeélBiiëes.
M HMIethéqne oatioiiale, *9 Mfes in-^S* Le" n*4M. >- BiMiothétrae de ladrambre M»dé^tttét : CotteeH^ PûrtUt {de TOUê), teni»1l85, n* SO.
ment des offices seigneuriaux en ce qui n'est pas contraixe au présenit décret. »
Sous la date de- ce jour,. la lainlwtre de la gfMnw Aorii k la Gooventk» /qia'll a mumné le citoyen Gilot, général de divûdQB, panr commander en chef Tannée du Rhin, à la place du général Beauhamais, qui a donné sa
CèMB leMM ^0t VêBvayée au 'comilé A flÉlnt pvMtc (1).
Ck>innni vXMXr dw Moniteur umvenél (8) :
« On Lit. une lettre du ministre de la guerre :
« Citoyen Président, je suis chargé par le « Conseil exécutif de vous prévenir qu'il a (c ehoiai le citoyen GHAcft pour oommander (c l'iunnée du UbiUy à la place du fénéral <( Beauharnais, qui a donné sa démasaiOB ; « je vous prie de^ soumettre son choix à la (C Convention nationale. »
« Signé : Bouchoiisb. »
Le comité de législation présente un ptofei de décret pour accélérer l'expédition des affaires au tribunal de cassation, n est adopté en* ces tenuss (3) •
a La Gonmnticm nationale^ après avoir entaadu-la raii^ort de son. comité de législation, sur la pétition du tribunal de cassation, en napportant son^décret du 27JniIIe4 demtwr,>déccèta :
Art. l*n
a Lalrilnmai detMMadiott est tannds {offsr, dBHs dtasniolr, à oMipler^'oalMr, Umàmt les affalrar dont tas iiftècss et M aamos» loi sont eoBf lètenBBntpBnreous, à peine-de litti tuUon.
Art. 2.
tt Provisoirement, et pour accélérer l'expédition des affaires, le irftunai de coOTaflan pourra, s'tt le jugs à propos, se HMmt m Z sections.
a En cas que 4b Udbunal adopte la mesure énoncée en l'article précédent, fl en prévîen-
(i) P. V.» tome 19, paae li7.
(S) Moniteur universel du samedi U août 1793, p. 1003. col. 3; — Cf. Journal det DébaU et des DéereU, n* 338, page «97; — Journal de la Montagne, n* 8«, page 553, oo£ %; — MereuM ummmml dm lamadiSi aoOi 17S8, page 380, Qol. â; - AmiùU^fmkfioUauêg^t attendra, u»%5, pan 1079) cal. I; — JmmuU de Paria {^SuiU du), n- 335; page H*. Ce dorniar eonsla «eodu «Motionne que le général Gillot commande la plaçai daiUa-
dau. , ., .1
(3) Bar ayait présenté ce projet de déarel. daot.ta Béante, da i5- aoris otlai ^nvaiitioo 4'avaic* afasioé.
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dm le mkitalvade l'iméstoiirr «[li^Mnrtanit de lui. inrocimp: lAriaeat nécwsalM'fms. lacilter la tenue de ses séances.
Art. 4^
n Le tribunal est.tenu, sous les.peinespor^ téer eir rarticle 1«^ d'expédier dans le mois, à compter de la remise complète. des. pièces et moyens, toutes les affaires qui,, à f avenir, seront x^crtées devant' lui (1). »
Le même comité propose [Bar, rapporteur (1^] un "projet de décret relatif aux délais peur se pourvoir en cassatfon- contre les' jugements des triinmaux situés* dans les départe* ments en révolte.; •ee:'pso)eft 'est adoplè dans les termes suivants :
ic La Gonvintîe» ttatiana&», après avoir entendu le rapport du comité de législation, sur 1» ^riAiliair du dli^ea Nicolas Beicow, décsèls'que^ pour tons Im cUojFens qui seront dons le et», seit de- se pourvoir en cassation contre. ler Jugements^ des trfbunaux situés dans: les dé|«urtements en révolte, soit de faire des citations ou retirer des. pièces, des. mêmes départements, las délais fixés par la lot ne commenceront à courir que quinze Jouss apvèftla eessatiendev tnnbiea et If entier, réta- Uissemant de f ordre (S). »
Un autre pi»|et de décret est prése^léipar ea oondié, sur la pétition; du- citoyen Gavae* cMi ; M^iiaaventieii Kadepie.aiHsi qa*ll.«Bit. :
K 1^ Convention. nationale,. aprèa avoir en-» tendu le sapport du comité de législation aux la pétitian du. citoyen Garaccioli,.inlerprélflBit sott; décrel'^ dtt; lit février deitniiMr, d6ocèta<3^e le dèbd de six: mois jwcordé par ledit décrat pout'se pour wehr en- oassatioa'nonfre le» juge* ments rendus par les tribunaux de la Gèrse Jusqu'au 11 ftvrier dernier, n'ont commencé à courir qu'à compter du jour de la.pronuil* gadon. dudit décret (4). »
Sur la demande du cito3ren PratvBbmon et son épouse; réclamant les biens de Taleulede cette dernière^ laquelle avait ^tté la.France pour cause de. religion, le comité de légiala* tiai^pa^pse. [PtotN niwoBtewr (5)] un décret que kt 6MiventAftn.adopls.en ceatenoass :
Art. i«.
« La Gonvention nationale, après avoir entend wea^oomlté de législation «ur la pétition
(t]T.T.\ tome 19, page 118. — Les comptei raii4iis.de toas les Journaaz qae nous atons consultés raprodtiisent sans commentairas le texte du décret.
(S) D'après la minute des Archires, Bar est le rapporteur <)u comité de léfislation pour ce décret et pour le suivant.
8) P. V., tome 1», pas» lia 4. /ML
du citogrea Prat-Bbmon^ et son épouse, féctar msau lest biens- de l'aleiile de cette dernière, qui avait quitté Us France pour cause de reli^ gion, renvoie la. cause et les parties devant le tribunal de cassation, pour y être {ugées conformément à la loi du ISdécemiwe' 1790 sur lftdéereidu4à dn mèmfrnsok.
Art: 2.
<t Les rédanmnts sont dispensés de la cou'' signatiuu d'amende, conformément au décret du 8 luHlet.
Art. 3.
c< Le ministre de la justice se fera rendre compte de l'exécution du présent décret (1). »
Rapport de Pépin (2).
« CitoyeuB,
« YouB avG2 renvoyé à votre comité de Ié< gislation la pétition de la citoyenne Prat- Bernon. petite-fiUe et héritière légitime de Marie-Anne Louvet, que la révocation de TEdit de Nantes avait forcé d'abandonner la France au coFmmencement du siècle.
« De tous les actes de TAssemblée constituante, le plus, juste peut-être, le plus analogue a la liberté des cultes et des. chinions religieuses, o'est le décret du. 9 décembre 1790 qui rappelle lee religionnaires fugitifs ou leurs héritiers à la. possession, et propriété des biens qu'une loi barbare leur avait enlevés ; elle nous a rendu des milliers de f rèxes d'autant plus patriotes et amis de la Révolution qu^.avaient été longtemps vexés par le despotisme et le fanatisme que cette rér volution a détruits.
« La citoyenne Prat-Bernon. et son mari se sont empressés de se rendre dans la terre de la liberté et ne s'attendaient pas qu'on leur opposerait obstacle sur obstacle pour les priver de la faveur d'une loi aussi juste que bienfaisante.
« Arrivés dans leur patrie avec tous les titres de filiation qui aevaient les remettre dans leurs biens, ils les ont réclamés la loi à la main, mais oea biens étaient passés, sous un nom emprunté dans les mains d'un cirdevaut noble, le sieur Cottard, que nous couvons justement présumer être un ennemi de oette heureuse Kévolufion, d^aJbord par sa tache originelle et. ensuite parce au'ii a des enfants émigrés et gui cherchent a déchirer le sein de leur patrie.
(c Cet homme opposa aux justes réclamationa que faisait fa ciiioyeiine Prat^Bemon des biens de son aïeule, un brevet par lequel le roi donnait, à titre gratuit, à une veuve Brière, tous les. biens ae Marie- Anne Lou* vet.
a Cottard n'a justifié ni de sa parenté Avec cette veuve Brière ni de celle de oette veuve avec Marie-Anne Louvet, aïeule de la réclamante; aussi, le promier tribnzkal a-t-il^ en
(1) P. V., tome t9, psge^M9.
(a) Archivée neUmetêêy csrtoe G tU, des«feri9t«
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conformité de l'article 16 du décret du 9 décembre qui invoque tous les dons et concessions des biens des religionnaires fugitifs faits à titre gratuit à autres qu'à leurs parents et qui, par l'article 17, réserve encore sur lesdito biens les droits des parents plus prochains ou en degré égal à ceux qui auraient obtenu lesdits dons et concessions ; le premier tribunal, dis- je, a envoyé sans difficulté la réclamante en possession des biens de son aïeule, malgré les chicanes multipliées de Cottard. Ueluinci se pourvut par appel au tribunal de Dieppe qui cassa le jugement de première instance, condamna les citoyens Frat-Bernon et sa femme aux dépens et néanmoins renvoya l'affaire et les parties au tribunal de cassation.
« Ce tribunal, par jugement contradio; toire du IG mai 1792, casse et annule^ celui de Dieppe et renvoie les parties au tribunal du Havre, conformément aux lois des 12 octobre et 15 décembre 1790.
n Le 15 janvier dernier, le tribunal du Havre, faute par Cottard d'avoir fourni ses moyens au fond et en lui réservant de le faire, envoie le citoyen Prat-Bernon et sa femme en possession des biens par eux réclamés et venant de l'aïeule et oisaïeule de ladite Prat-Bernon.
a Cottard a appelé de ce jugement au tribunal qui, en aéclarant qu'il prononoe en dernier ressort, a, par jugement du 13 juillet dernier, cassé et annulé Te jugement du Havre et condamné les réclamants aux dépens.
« C'est ainsi que sur un appel incident qui, au fond, ne faisait aucun tort à Cottard puisqu'il lui réservait de donner ses moyens contre la demande des réclamants, contre l'esprit et le texte formel de la loi en faveur des religionnaires fugitifs du 9- décembre 1790, contre les dispositions du brevet de don, des biens réclamés, à la veuve Brière, puis-
3ue ce brevet conserve expressément les droits es héritiers ou parents plus prochains que la veuve Brière sur les biens à elle ainsi donnés, le tribunal de Qournay dépouillerait de fait la famille Prat-Bernon de tout le bénéfice qu'ils avaient à espérer de la Bévolution, les forcerait à quitter de nouveau leur patrie, puisqu'ils n'y pourraient pas subsister, et C3la pSir l'impulsion d'un ci-devant noble, père de deux enfants émigrés.
« Sans doute, s'il n'y avait pas d'autre recours, la Convention nationale aurait le droit de réparer l'injustice manifeste du tribunal de Gournay : ce ne peut être en vain que la raison, la justice, et, je ne craindrai pas de le dire, la politique nationale a rap-
Ï>elé dans leur patrie et dans leurs biens es victimes du fanatisme et de la tyrannie ; mais il est inutile que dans la circonstance la Convention déroge à aucun principe, il lui suffira de renvoyer l'affaire et les parties devant le tribunal chargé de remédier à rimi)éritie ou à l'injustice des tribunaux ordinaires ; le comité de législation m'a chargé de proposer le décret suivant.
(Suit le projet de décret.)
« Signé : Pépin, rapporteur, »
Sur la réclamation faite par le citoyen Vacquier, détenu dans les prisons de Toulouse,
le rapporteur du comité de législation [Pépin (1)] a proposé, et la Gonyention a adopté le décret suivant :
« La Gonyention nationale, après aToir entendu le rapport qui- lui a été fait au nom de son comité de législation, sur la réclamation du dtoyen Vacquier, secrétaire de la municipalité de Gailhac-Toulza, détenu dans les prisons de Toulouse, en suite de Tordre donné par Lombard - Lachaux, représentant du peuple ;
VL Considérant que le procès-yerbal de l'arrestation de Vacquier a été renvoyé au tribunal révolutionnaire, et que le cours de la justice ne peut être interrompu :
« Passe à Tordre du Jour (2). m
Rapport de Pépin (3).
ce Le citoyen Jacques-Ouillaume-CharleB Vacquier, secrétaire-greffier de la municipalité de Gailhac-Toulza, détenu dans les crisons de Toulouse depuis le 20 mai dernier, par ordre des citoyeas Courtier et Cannes, commissaires nommés par le citoyen Lombard-Lachaux, représentant du peuple, se
&laint de son arrestation et réclame sa li- &rté.
c( Ce pétitionnaire prétend être un des
filus zélés partisans de la liberté et de Tégaité ; qu'il a toujours manifesté son attachement a la République. Il dit oue la cause de sa détention est une leitre qu il écrivit à sa mère le 16 avril 1791^ et sans entrer dans l'objet de cette lettre, il dit qu'elle n'est pas criminelle ; qu'en tout cas un décret du corps législatif a prononcé l'amnistie pour tous \e% crimes commis depuis la Révolution, aue cette lettre est le seul acte d'incivisme qu on puisse lui reprocher, qu'il ne l'a pas fait méchamment, mais seulement dans le dessein de venger la mort de son père, assassiné en
« Ni oette lettre, ni le procès-verbal d'arrestation du citoyen Vacquier ne sont parvenus au comité de législation, de manière qu'il n'a d'autres renseignements sur les causes de cette arrestation que l'énoncé vague de la pétition.
ic Mais dans oette pétition le oitoyen Vacquier dit que le procès-verbal de son arrestation vient d'être envoyé au tribunal révolutionnaire ; il en résulte que ce tribunal est saisi de Taffaire et comme la Convention nationale ne veut ni ne doit arrêter le cours de la justice, votre comité m'a chargé de vous proposer de passer à l'ordre du jour sur la pétition du citoyen Vacquier.
(i Signé : Pépin, rapporteur, »
La pétition de Vacquier est ainti eonr çue (4) :
(1) D'après la minuta dat ArchiTas.
\i) P. y., ioma 19, paga 160.
(3) Àrchivet nationales^ carton G S64, doadar 60i.
(4) Archivée natianaUê, carton W 6, doaaiar Si5.
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Aux citoytns membres composant le tribunal révolutionnaire à Paris.
(f Citoyens juges,
(( Je suis détenu dans les prisons de la maison commune de Toulouse depuis le 20 moi dernier, sur un ordre signé Courtier et Cannes, commissaires nommés par le citoyen Loxnbard-Lachaux, représentant du peuple.
« Je n'ai jamais reçu copie de cet ordre ; il ne m'a jamais été oonmiuniqué; j'ignore même encore les motifs de ma détention. Si je ne me trompe, j'ai été arrêté en vertu d'un procès-yerbal dressé contre moi sur des clameurs par ces mêmes commissaires ; mais ce verbal, s'il existe, est nul et contraire aux lois puisqu'il a été dressé, arrêté, clôturé et signe hors de ma présence, sans m'avoir appelé pour V être présent, y répondre, le contredire et le signer ; toutes les formes légales ont été manquées, et sur cet acte vraiment contraire aux lois et au droit des gens, j'ai été mis dans les fers où je suis encore, sans avoir subi d'interrogatoire, ni reçu copie de ce prétendu procès-verbal que j'ai vainement réclamé : et sans des citoyens vertueux qui s'intéressent au triomphe de son innocence, j'ignorerais encore que mon jugement a été renvoyé à la justice et à l'intégrité de votre tribunal, car le jugement de renvoi ne m'a pas été communiqué.
a La ville de Qailhac-Toulza a toujours marché dans les bonnes voies, * jusqu'au départ du ci-devant curé réfractaire et émigré ; alors le fanatisme a dominé ; il s'est élevé deux partis, et le patriotisme a été cruellement opprimé. Citoyens juges, je vous en fournis un exemple frappant.
(c Les représentants du peuple Mailhe et Lombard-Lachaux ont provisoirement suspendu la municipalité de cette ville, parce que ses membres^ pour la plupart, sont les organes de ce ci-devant curé, et influencés par le neveu de ce monstre, dont les principes ne sont pas sans reproche.
(c On m'accuse, moi, d'être la cause de cette suspension, et d'avoir par ce moyen mis le trouble dans la commune.
c( Si j'avais promu (sic) cette suspension, je m'en ferais une gloire, parce que j'aurais contribué à sauver la chose publique et à démasquer les faux patriotes ; je n'y ai coopéré qu'en copiant une pétition dressée et signée par Quillaume Lacombe, dont le patriotisme est à toute épreuve. Mais cette suspension n'a pas mis le trouble et la division dans la commune, il sera même difficile de le prouver et de le faire accroire, lorsqu'on saura que la municipalité provisoire a été installée en présence du peuple qui, sur l'interpellation qui lui en fut faite par le procureur sjrndic du district de Rieux, déclara n'avoir rien à dire contre cette suspension ; que d'un autre côté aucun événement fâcheux n'a succédé, et que personne n'a témoigné du mécontentement que la municipalité suspendue elle seule, qui, pour se laver, s'il lui eût été possible, de cette tache incivique, put influencer une partie du peuple et l'arracher de sa maison et de son travail, pour lui faire déclarer que la tranquillité publique avait été troublée par cette suspension, et que j'en étais la cause.
« L'on m'a fait un crime d'une lettre datée de Toulouse le 16 avril 1791, que j'avais écrite à ma mère le 16 mars de la même année : elle n'en est pas un, si l'on considère que mon père fut assassiné en 1790, que venger la mort d'un père est le premier devoir d'un fils, et que les sentiments de la nature sont bien puissants lorsqu'il ne jpeut y parvenir : en fû^elle un, n'est-il pas jugé par le décret du Corps législatif portant amnistie en faveur des crimes commis depuis la Révolution. C'est là mon seul incivisme, je ne l'ai pas commis méchamment et je suis prêt à subir à cet égard toute la peine que j'aurai pu mériter.
« Si le procès-verbal contre lequel je réclame avait été dressé en ma présence, j'aurais répondu à mes lâches dénonciateurs avec les armes d'un vrai républicain ; je les aurais défié, comme j'ose les défier encore, de faire la preuve d'aucun des faits qu'ils ont eu Taudaoe de me reprocher en mon absence et si j'avais eu le bonheur de me faire entendre devant eux, ils auraient assurément abandonné leurs noirs complots.
(( J'ai vu avec plaisir la Kévolution s'opérer ; je l'ai suivie pas à pas ; je m'y suis attaché avec un sincère dévouement : j'ai rempli avec zèle et courage toutes les places que le peuple a voulu me confier. J'ai été secrétaire-greffier de la commune ; commandant en second de la garde nationale, électeur, assesseur du juge de paix, officier public, et dans ce moment même je remplaçais gratuitement le secrétaire du juge de paix qui est soldat de la République ; et dans toutes ces diverses places j'ai démontré une énergie vraiment républicaine.
(C Si aimer les lois républicaines et les faire aimer est un crime, je suis vraiment coupable ; mais si les aimer et les faire aimer est un devoir, je suis l'ami du peuple, et alors mes dénonciateure, qui sont mes ennemis et ceux de la chose publique, ^ m'ont fait un crime de ce qui est un devoir et une vertu.
« Je suis républicain \ dans la société populaire, j'ai voté la mort du tyran, et dans tous les temps j'ai donné des preuves d'un civisme pur et soutenu, ce que je puis jusr tifier par 11 certificats de civisme dont je suis détenteur et qui m'ont été délivrés par mes dénonciateurs eux-mêmes et par les autorités constituées actuellement existantes dans ma commune.
« Agé de 25 ans, j'ai une mère que j honore, une femme que je chéris et un enfant que j'adore, l'un et l'autre ne subsistent que par mon travail ; une plus longue détention serait le comble de mon infortune; je suis bien digne de votre bienfaisance. Vous êtes les magistrats du peuple, sur vous roulent son bonheur et sa tranquillité ; et si vous ne vous empressez de reconnaître mon innocence, mes bras se trouveront enchaînés dans le moment où ils peuvent être utiles à ma patrie.
<t Vivre libre ou mourir : ce sont mes vœux.
« Signé : Vacquibe, secrétaire-greffier de la municipalité de Gailhac-Touha, district de Rieux, département de la Haute-Garonne.
« Toulouse, le 9 juin 1793, Tan II de la République française upe et indivisible, n
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Lettre de. Vacquier à sa mère (1).
Ma très chère mère,
N^atitrifouee pas, je va«8 prie, le trop grand retard que j'ai rais à vous écrire, à une né- (sti^ence de ma part, veuillez, je vous prie, interpréter différemment et croire que je sais trop ce que je vous dois pour oeer m'oublier aussi groBÛèinmeBt.
Dans une de mes dernières, je dus vous marquer les-motifs qui m'én|;ageaient à rester à Toulouae si vous vouliez y consentir. Un <Mivrage m'avait été oromis et j'ai été à l'attendre jusau'au jour ae carnaval. Cet ouvrage est fort longj et selon toute aijparence, je ne pourrai le finir que d'ici au mois d'août, me voilà donc constant à Toulouse jusqu'à cette époque.
Pomiés m'a remis une citation que vous a faite Caaalbon, boulanger, devant le juge de paix de Chiilhac^Toulsa, en paiement d'une somme de 56 liv. 10 s., pour la valeur de trois eetiers deux mesures de blé par lui prétendu fournis en pain, tant à vous qu'à mon feu pauvre cher père. La réponse que vous devez faire en eon^aaraissant devant le juge de paix sera fort simple. D'abord la citation ne vaut rien, le juge de paix n'est compétent que jusqu'à 50 livres, or, ici s'agissant de 8 liv. 10 s. en dessus, le juge de paix ne peut en connaître, le sieur Gazalbon -doit sfadresser au tribunal de paix du district et de là au district si vous ne pouvez vous concilier ensemble; d'un autrâ côté, j'ig^nore quand est-ce que le sieur Cazalbon nous a fourni le pain, nous n'habitons pins Gaillae depuis 1779, et maintenant que mon père est mort, il affecte de nous actionner en paiement d'une somme oue sans doute nous ne lui .devons pas. D'ailleurs le sieur Oazàlbon, outré qu'il se présente de très mauvaise grâce, n'est pas en règle ; il doit savoir ^ue tout demandeur doit donner copie du titre justificatif de sa demande en tête de son exploit, il ne l'a pas fait, il ne porte pas un compte arrêté, pas absolument rien, il ne détermine pas même dans cette citation l'épo; que à laauelle ce pain a été fourni, ce qui rend également cette citation nulle. D'ailleurs il s'élève contre ledit Cazalbon une fin de non-reœvoir insurmontable prise qu'aux termes -de rordonnanoe de 1697 qui est encore en vigueur, tout marchand cabaretier, boulanger, etc., n'est reçu à demander son paiement que dans Pan et jour de la fourniture, à moins qu'il ne soit porteur d'un compte arrêté. Je crois assurément, et il est inmossible même qu'il en ait aucun, car s'il en avait eu, il n aurait pas tant tardé à se faire payer; il y a déjà douze ans que nous sommes à Toulouse, il n'a jamais réclamé de paiement ; ce n est guiaujourdliui que mon père est mort qu'il vient lever cette mauvaise eontestation. £n sorte que lorsque vous irez devant le juge de paix -vous lui ferez lire la teneur de ma lettre et vous direz que c'est là votre dire que vous aurez aoia de faire couober par écrit sur le verbal qui sera dressé. S'il arrivait, ce qui.xte sera. pas, que le juge vous condamnât au paiement à la significa-
(1) Arvhive$ w^imatêê^ eartoa W 5, dotnvr S95.
tion qui «e!ra>«Jaite 4m i^erbal, vom.en- appellere^^aV'distrtot, mm avant vous^m'écrirez, parce que çeut-être d'ici alors je pourrais aller vous joindre; ai vous pMurisz.même obtenir du délai jusfiu'au commencement du mois proohainy . j 'atms aâjàrmàmo. réponér» à cette çitotioD..
Yeuillez, je^ vous- nrie, JBUewmjBr- des diemises bonnes,. l'habit d'ordoaiuMNOD, ia> oesnture» le aillet de-iMMiB picgaà ek.VàtoËe ^ftl est en pieoe. du raa de castor pour^me faire fàixe une ouli^te.
Veuilke me dire, je vous prie» im'éerîxesi le sieur, la demoiselle .Moni^ ont .enaose voulu condescendre à l'arraogemeBt propaad, c'est une affaice à poursuivre, il nedAut i»a que votre réputot&om ni la mienne soient couvertes. d'op»robre«t d'ignominie, raffnmt est trop sanglant et il l^t d'autant plus qu'il est. serti de la^boudie de nos parente les pins pjpoûhes.
Je suis désolé^ je :ne puis absolument tàh tenir justice cooeernant TassasBinat de-mDn père, nous «omaieB dans un temps où les assassins sont mis sous la sauvegarde de la loi et les honnêtes gens f rapides sans «esse, frappés du glaive m lai juâtlce .pour des râees ; peut^tie que qaana ^eeci sera plus oafane nous 9d90DA plus heuxeux.
Avez-vous reçu des nouvelka de M. Yidalf Charles refuse de me p,ef«r et je .ne puis pas l'v faire condamner, il en est de même de M. Yoassaigae.
Citez, je vous .prie, Meroadier devant le juffe de paix ; mua. oneLe Sqnrinier voudra bien diercher le -compte dans les pa^rs qai sont dans la chambre de derrière, U faudra lui faire avouer. l&toompÈe et l'époque à laquelle il forma la dette ; c'est, si je ne me trarnpe, en 1775. ou en 1776, avant, la donation à son fils,* et dans le cas s'il avoue la dette à prendre de.eette époque, vous ferez oompaoraltre le. fils, comme étant tenu de payer les dettes contractées «par son père avant la donation.
Je vous reniroie la; oopie-du certificat du
Mes respects, je vous prie, à mon oncle Sdeurac, m(m oncle, ma tante âquinier, sans oublier la Toulonne, enfin, à tous ceux qui demandèrent de mes nouvelles.
Ne doutez pas, je vous ^irie, de mes sentiments, . croyez que ^e serai toujours c^mrmé de psiéveair ce qui saurait vous plaise et queles plus: beaux* jours de ma vie: vous sont ooasacréa.
Je suis avec respect et attacbeoMat, ma très dtôre mère, vntxe très hund>le et eaamts fils.
Signé : YAOtiwtBaL
Toulouse, le 16 avril 17»1.
Nota, J'ai vu sur la netifioatien qui vous a été faite du certificat qu'on voue a ëonné le nom de Jeanne et non celui* de Qermaine qui est votre vrai nom, o^est, si je ne me trompe, le nom de ma sœur : voilà une neuvelle nullité.
Réflexion faite et comme ma lettve contient des erreurs grossières touchant la forme, je vous envoie ci-inclus la minute du comparant <|ue vous remettrez au juge ou assesseur, que vous aurez soin de faire coucher tout au long dans -le verbal.
Hier au soir jeudi, à 9 heures^ au moment
[GMFfwliiMintfioiiâto.] .AXflniU&YAftLBUNTAlAB& (tt aoèl MSK]
où j'*U«U eonmiMioer laa kèfare^ j'en ai été interrompu par la bande noire qui, aaau» prétexte, s'était embusquée dans des coins, nie liîalavotk, plaoe du Salin, rue Baint-Barthélony^ ^cmn des Co&bs, vue de la Sénéehaasaée, . Perche pinte, plaea Maçe ettixaiit (les coups de fuûl à touB.WHx qux passaienfc dans la rue de la Légion d'Asue. (^loique l'attaque fût imprévue, la bande noire n'a pas remporté tonte la victntre, puisque, de aon côté, il y en a trois morts sur plaœ, deux blessés mortellement et cinq un peu teuehésr,* les deux Lavignes ne peuvent nas le porter loin ; et de la Légion a'Aspe, il n'y en a eu qu'un seul.
Ne varietipr à Saverdun, ce ID mai 1793. Signé : Jean SoirCjuraroufi^ secrétaire.
Ne varietw à Hauterive. ce 1^ mai 1793, l'an n de la Eépublique ixasaçaise
}^igné : Gatsé, Becrétaire^
N-e "varieHtr à Oaillac-vTouha, œ 19 mai 1793, l'an II de la République.
Signé : Coubtixs, commwairjs; GàXh NES, commissaire.
A M"** Yacquier, à Oailhao-Toulza.
GMatixmné r
.Signé : Qax^ greffier^
Sur la proposition 'laite par la commission chargée de rocuélUfriesprocès^Terbaux d'acceptation de la Gonatitution [Gossuin, rapporteur (1)1 relativement au dtojren Méanme.nii- IftaJre envoyé par F armée des côtes "de 'la BocheBe, la Convention nationale décrète ce qui suit :
« La Genvei^im nalinoate, après avoir -aor tendn Je rapport de la conûnission diargée de sacoeilUr les prooès-verbaux 4'accQptayen de là Gonalilutioa, décaèle que le citefirai miMimft, asilitaîre en^of^ par liaimée ^ies cAlaa de la fiocMle pour dépesas à Baria le ViBU iMmBlme de ladite année sur l'aco^tatftHft 4e l'âcfite coaelîtalioaiial, recevra^lamAose indemnité que les comndaaaiieS' des assemblées primaires (2). u
La commune.de Vfile-sur-Aujon (3), district de CShaumont, département de la Haute- Marne, ea^pose q}i'après avoir beaucoup souf^ fert de la grêle et de la .gelée en 1792, la gelée du 31 mai dernier lui a enlevé toutes ses ressources ; qu'elle est hors d'état de payer .les énormes contributions dont elle est chargée. En conséquence elle demande qu'il lui soit lait ime remise proportionnelle à ses pertes.
-Renvoyé an condté des finances (4).
Jean CSédre jidcasse.iiDe pélili0ità>Ja Gon- «entim; nMîonaie,
iSur la motion de Tun de ses mendicss [Léonard BouBDON (1)1 le décret MiiviiBieat pro- «nonce :
« La Convention nationale, instruite xtes jerséraitions que JKîcolas-Ieaii Gécîre, capiiaâse vetisé avec <une jwnsîon de 80(1 livres é Lons-le-Saunier, ^pootemeni.du Juca, «près 4vente«lEDis annéos de service, agFmt deux lils dans les armées de la Répidâiqae, aessiQFéea dans cette ville rebeHe, par les ordres des administrateurs contre-révolutionnaires; que ce patriote n'a. pu se soustraire aux cachots dans lesqjuels on le traînait, qu'en s'eninyant AB travers .des baJoanettes qui le pounsiivalent, et dont Jtt perte dss naarcpies. lumerablés ; qs^il a «été ±0Kcé de iaisBer 8BS..meubles et ses efcis éi- Lons4e4taaniev, et qaV a besoin de secours, décrète que, sur le vu du présent décret : '1® la .Tirésorerie nationale ^era audit Gécire une senune de 150 livres ; IP il sera reçu, dans le iQurdans la maison na* tionaie des Invalides dans son grade de capitaine ; au mesren de ipuii £1 cesseca de tonleher,. à. oamptar'dn jour de aen salgée dass lacyie «raisoD, la pension militaâie dont 11 fouissait (2). »
Compte rendu de la motion 'de Léonard Bourdon, d'après le Journal des Débats et des Décrets (3) :
|i) D'ttfrës la miirato des Arobivw.
(2)'P. V., «omeiO, page 150.
i3) ffem pWoiatioonatre de GhÀtessvillsin» (4) p. y., tome 10; page 151.
« Jféooaurd Benrden intéresse la sensibilité de rAssemblée^n faveur dlun oapitaîae invalidequi,. pour:a¥oir ve&WBé d'obéir aux ordres oontre^révolxdiennaireB du département du Jura, « été jeté dans les cachots de Lons^leâaulnier. Il s^est.échapipé et a fui dans ks vignes où il a été poursuivi à ooups de baxonnâtes, dont il varte encore les marques honorabies. Il a ahandonné sa maison, tous ses effets, et nUb pu faire la noute de Lans4e- Saulnier à Paris qu'en vendant sa meoise; de isorte qu'en cet moment il se trouve sans auouae iressouvoe.
« L'Assemblée décrète gse le ministre de l'intérieur fera plaoer ce citoyen, dans le je«r à la maison juutionale dss Invalides. »
La pétition du citoyen Cécire et les certificats qui y sont jxrints sont ainsi conçus (4) :
(1) Ce membre est Léonard Boufdon d*aprrèt le Journal tLss Débfat et des Déerett et la pétition déposée a\]x Archhres.
(S) ProeèS'Urèattœ^delaCanvêniiân, tomei9, :|iaf8lftt.
(3) Journal des Débats ai des BécreU (aeât 17Sâ, page 294). — h'ekVLtTejMTtV Auditeur national (n* 335, da vendredi 23 août 1793, page 3), rend compte du décret rendu aa laveur du citoyao £lécire dans loi termes^ suivante :
« Le commandant de la garde nationale de Lone-le- Saulnier, patriote septuagénaire, a été obligé de cherober, son salut dans la liiite et, après, avoir reçu plusieurs coups de* baïonnettes, pour s'être élevé leontre les projets fédîwalistes des adaimistraleurs du Juta.
9 La GameofeiAn chesee h» • minisire de rintàrieur de placer ce généreux républicain à l'hôtel national des Invalides. »
(4) Archives satioeslsi, carton G 261, doesisr 637.
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. « Nicolas-Jean Cécire, âgé de 62 ans, capitaine reçu aux Invalides, en est sortr le
18 juillet 1791 pour jouir d'une pension de retraite de 800 livres en conformité de la loi du 19 avril 1791.
« Cécire jouissait aussi d'une pension de 300 livres qui lui était payée sur le Trésor ci-devant royal, et ensuite classée dans celles qui devaient être acquittées sur la liste civile. Cette pension était le prix d'un office qui avait été payé 16,000 livres.
« Sa pension de 800 livres lui a fait supporter une imiKisition de 117 livres; depuis plus d'un an, il^ n'a rien pu obtenir de sa pension de 300 livres.
« Retiré à Lons-le-Saulnier, chef-lieu du département du Jura, il s'y est comporté de manièi^ à être compté au nombre des patriotes zélés, et ce titre lui a attiré dans les circonstances actuelles une x)er8écution dont il n'a vu le terme qu'en prenant la fuite.
« Privé de tous moyens de subsistances, il demande d'être admis à rentrer à Thôtel national des Invalides en renonçant à sa pension de 800 livres. Comme il éjprouve les rigueurs du besoin, il demande jusqu'à ce qu il ait pu obtenir sa réintégration définitive, et fait liquider les arrérages de ses pensions, ou l'admission provisoire à l'hôtel, ou un secours provisoire de 300 livres, acompte des termes échus ou à échoir de ses pensions.
c( Signé : OÉciBE. »
(Décret rendu sur la proposition de Léonard Bourdon) (1).
Certificats.
<( Nous soussignés certifions à tous ceux à qui il appartiendra, que le citoyen Nicolas- Jean Oecire est capitaine de la première classe, d'après avoir prêté le serment décrété par la loC dans l'église de l'hôtel national des militaires invalides, présence des officiers municipaux, et gue ledit citoyen est parti avec son brevet de pension le 18 juin 1791 pour se rendre à Lons-le-Saulnier, département du Jura : et que cet endroit est en insurrection et que l'intitulé de son brevet a pour empreinte : de par le roi ; il a été forcé, après avoir été mutilé, et que l'on allait le conduire en prison, il s'est sauvé avec ce qu'il avait sur le corps. Se trouvant sans ressources, il espère de votre justice équitable que vous fassiez droit à sa demande, n
(Suivent 18 signatures.)
(( Je certifie que le citoyen Cécire dénommé ci-dessus, qui était capitaine retiré à l'hôtel national des ipilitaires invalides, en est sorti le 18 juillet U791 cour jouir de la pension qui lui a été accordée par la loi du
19 avril ae la même année.
ce Aux Invalides, le 20 août 1793.
(( Signé : Maurice, capitaine invalide» »
On lit une pétition du citoyen Caire, lieutenant-colonel de la légion du Nord ; sur la proposition faite par un des membres [Tait
LIEN (1)}, la Gonyention rend le décret sui- ▼ant :
« La Convention nationale renvoie à son comité de Sûreté générale la pétition du citoyen Caire, lieutenant-colonel de la légion du Nord, pour lui faire, dans le plus court délai, un rapport sur cette affaire ;
« Suspend provisoirement l'exécution de l'article 4 du décret du 30 juillet, par lequel Caire devait être traduit devant le tribunal révolutionnaire
(1) Note ioserite sur la minute des Archives.
Compte rendu du Journal des Débats et des D^rets (3) en ce qui concerna le décret rendu au sujet du citoyen Caire :
« Tallien annonce que Caire, accusé par Westermann d'avoir fait manquer l'une de ses opérations contre les rebelles, en n'exécutant pas les ordres qu'il lui avait donnés, vient d'être acquitté par un tribunal militaire. Il accuse a son tour Westermann. Caire sera entendu devant le tribimal chargé de juger Westermann. »
Le comité de législation propose, et la Convention décrète ce qui suit, sur les pétitions (4) présentées par plusieurs citoyens laboureurs à Froide-Conche, district de Luxeuil, département de la HautcnSaône :
c( La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de législation [Mkblin (de Douai) rapporteur (5)] sur la pétition des citoyens Pierre-François Ferry, Joseph Leclerc, Nicolas Gordier et Pierre Levernier, laboureurs à Froide-Conche, district de Luxeuil, département de la Haute-Saône, relative au Jugement du tribunal du district de Lure, du 23 mai 1793, confirmatif d'un jugement du tribunal du district de Luxeuil, du 15 janvier 1792, qui les condanme aux dommages-intérêts résultant des dévastations commises en juillet 1789, par une multitude de citoyens insurgés, sur des propriétés appartenant au citoyen Charles-Joseph Bolangier, décrète ce qui suit :
« L'abolition prononcée par la loi du 15 septembre 1791, de toutes procédures instruites sur des faits relatifs à la Révolution, quel qu'en puisse être l'objet, et de tous jugements intervenus sur semblables procédures, est déclarée comprendre les actions civiles et privées comme les poursuites purement criminelles ; et tous jugements rendus au contraire,
(1) Ce membre est Tallieii, d'après la minute du décret qui se trouve aux Archives nationales (carton C 264, dossier n* 602).
gU_-.."..^ . .
(4) Voir aux Annexes de la séance (annexe n* 1» paèe 633), la pétition des habitants de Froide-Cosche.
(5) D*après la minute des Archives.
, dossier n* eux;.
2) Proeès-verbaux de la Convention, tome 19, page 15S.
\)JovmaldesDébaU€tdesDécreU,%o<i%\1^,^f9;f^VIS.
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sont nuls et de nul effet, s'en est ensuivi (1). i>
que tout ce qui
Le rapporteur du comité de législation [Sa- VABT (2)] propose un article additionnel à la loi du 9 décembre 1790 concernant les religionnaires fugitifs : il est adopté dans les termes suivants :
fc La Convention nationale décrète, conmie article additionnel à la loi du 9 décembre 1790, que l'article 17 et autres de ladite loi sont applicables non seulement aux parents des religionnaires fugitifs auxquels il a été fait don ou concession de leurs biens, mais encore à ceux qui, sur le fondement ou le prétexte de la parenté, en ont obtenu des mainlevées ou s'en sont mis en possession de fait. En conséquence ils seront tenus au même délaissement ordonné par ladite loi en faveur de ceux qui étaient les vrais héritiers, où en faveur de ceux qui ont succédé auxdits héritiers, sans qu'on puisse en aucun cas opposer aux uns ni aux autres des arrêts du conseil qui auraient pu intervenir, qui, sans exception, sont déclarés nuls et comme non avenus ; néanmoins la disposition du présent article et celles de la loi du 9 décembre 1790 n'auront lieu qu'en faveur de ceux qui seront domiciliés en France (3). »
Un des membres de la Convention [Elie Lacoste (4)] fait une proposition relative au citoyen BSaison-Neuve, du district de Belvez, qui est décrétée ainsi qu'il suit :
(c La Convention nationale, sur la proposition faite par un membre d'une indenmité ou remboursement à accorder au citoyen Maison- Neuve, du district de Belvez, département de la Dordogne, qui a monté, habillé et équipé quatre fiîs pour las envoyer au service de la patrie, et qui, par la suite de la détresse où l'a réduit cette dépense, est aujourd'hui sans ressources, décrète que le comité des finances est chargé de lui faire incessamment son rapport sur cet objet (5). »
Le rapporteur du comité de liquidation (G) présente un projet de décret relatif aux propriétaires des greffes et autres offices domaniaux, qui est adopté en ces termes :
ce La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de liquidation, décrète :
(t) P. V., tome 19, pafe 152. — Voir Annales patriotiques et littéraires^ d" idé, naee 1076, col. S. — Journal de Perlet (suite du), d* 335, page 170.
(S) D'après la minate des Archives.
(3) P. Y., tome 19, pa«e 153. — Voir Mercure universel du Tendredi 23 aoûl 1793, page 346, col. 2.
(4) D'après, la minale des Archives.
(5) P. V., tome 19, page 153.
(6) Le rapport que nous publions ci-après, d'après la minute des A.rchives, ne porte pas de signatore.
1** SiBlX. T. LXXII.
Art. 1",
« n ne sera exigé des propriétaires des greffes et autres offices domaniaux, qui se présenteront pour le remboursement des sommes auxquelles ils auront été liquidés, d'autres titres que ceux exigés par la loi du 17 septembre 1792 pour leur liquidation, sans qu'ils puissent être assujettis à la représentation des quittances de finance, ni à la Justification des titres de la propriété de leurs auteurs, sauf aux prétendants droits sur lesdits greffes et offices, et sur le prix en provenant, à former, si fait n'a été, opposition au bureau des gardes des rôles et conservateiurs des hjrpothèques, et oppositions sur les finances, conformément à la loi du 10 décembre 1790, dans les deux mois à compter du jour de la publication du présent décret, sur lesdits propriétaires seulement qui étaient en possession et exercice à l'époque de la suppression des tribunaux.
Art. 2.
(c Sont tenus les propriétaires des greffes et autres offices domaniaux de faire enregistrer sur les registres du contrôle général» et décharger sur-le-champ leurs quittances de remboursement.
« La décharge de ces quittances tiendra lieu de celle de toutes les quittances de finance relatives auxdits greffes et offices, qui en conséquence seront et demeureront annulées (1). »
Rapport du comité de législation (2).
Une loi du 17 septembre 1792 a déterminé trois bases graduelles de liquidation de gref; fes et offices domaniaux et a révoqué la loi du mois de juin 1791 qui les liquidait sur les quittances de finance.
La liquidation est faite^ mais il s'est élevé quelques difficultés relatives au remboursement.
1® Les propriétaires des greffes et offices domaniaux étaient assujettis, par des règlements, à prendre des lettres de ratification en grande Chancellerie, mais l'usa^ de n'en pas prendre a prévalu, les propriétaires se sont soustraits a ces frais et la plupart exerçaient sur de simples ordonnances de réception, de simples actes de prestation de serment.
Oet oubli, cette inobservance des règlements a eu un double inconvénient : d'un côté les mutations ont été ignorées, d'un autre côté les hypothèques n'ont pas été purgées, de manière qu'il y a beaucoup de greffes, beaucoup d'omces domaniaux qui peuvent avoir changé dix, vingt fois de .propriétaires depuis moins de trente ans, sans que les créanciers des premiers vendeurs en aient été instruits et sans que leurs hj^othèques, dont les offices étaient grevés, aient été éteintes. Ces créanciers peuvent avoir formé ou renou-
(1) Archives naliimaleSf carton C 261, dossier 609.
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force, n'ont pu que dans rombre se réunir pour exprimer leur vœu qu'on voudrait étouffer. Ils gémissent sur les maux de leur pays ; ils travaillent à ramener le peuple qu'on égare ; et en attendant que ce peuple mieux instruit sur ses vrais intérêts pyi»^ renverser l'anarchie, la tyrannie et le fédéralisme par l'acceptation de la Constitution nouvelle qui doit en être le tombeau, ceux qui ne partagent point l'erreur de leurs conâtoyens abusés s^mpressent d'adhérer aux saintes journées des 31 mai, !•' et 2 juin, au code sublime, gage du bonheur des Français dont ils sont redevables à cette insurrection salutaire. Puisse cette adhésion parvenir jusqu'à la Convention nationale et prouver aux Parisiens, nos frères, aux représentants montagnards, qui forment la majorité de notre sénat, qu'il existe encore dans Marseille, dans cette ville autrefois célèbre par son civisme et qui saura recouvrer la gloire première des ennemis du fédéralisme et de vrais Français dignes de l'estime de leurs concitoyens.
« Les membres composant le comité secret de correspondance j
« Signe : Joseph Sibon, président ; Jean- Baptiste Belltard ; Louis Deexjlhb ; E. TUBCAN, secrétaire ; P. Billaud.
(( Les patriotes renfermés dans Aix, ayant reçu communication de l'adresse ci-dessus, de la part de leurs frères de Marseille, y ont adhéré en tout son contenu.
« Fait à Aix, le 7 août 1793, l'an second de la République une et indivisible.
(( SigrU : Daime, préndent ; Veene ; OUivier PouTARD ; Aijttin ; Pépin ; Reynaxtd. »
Les employés aux loteries ont déposé, en acquit du seizième mois de leur soumission volontaire pour les Irais de la guerre, la somme de 455 liv. 15 s. en assignats.
La mention honorable et Pinsertion au « Bulletin » sont ordonnées (1).
Bans le dossier de la séance figure la note suivante (2) :
ce Les citoyens administrateurs, directeur, emplo^rés, receveurs et garçons de bureau de la réçie des loteries ont déposé, en acquit du seizième mois de leur soumission volontaire pour les frais de la guerre, la somme de 455 liv. 15 s. en assignats. »
Une députation de la société populaire séante aux ci-devant Jacobins à Paris, à eux unis les envoyés des assemblées primaires, sont admis à la barre de la Convention. Us exposent dans une pétition énergique les manœuvres des ennemis de la Révolution, qui
(i\ P. V., t. 19, page 157.
(S) Archives nattonùleêf carton G S65, dossier 614.
emploient la force ou d'autres mosrens pour dissoudre les sodétès populaires. Us demandent une Justice éclatante contre la municipalité de Nancy, qui a tenté de dissoudre la société popnlaâre de cette ville.
La Convention admet à la séance les pétitionnaires. Elle renvoie leur pétition an comité de Sûreté générale, pour être Jointe à celle des envoyés de la société populaire de Nancy, et aux pièces qui sont relatives à cette affaire (1).
CoMFTB RENDU du Moniteur universel (2).
« Le Président. Voici une lettre que je viens de recevoir (3) :
ce Paris, le 22 août 1793, Tan II de la République.
(( Citoyen Président,
M Les Jacobins de Paris, réunis à leurs « frères des départements, demandent à par « raitre à la barre pour appeler la sollici- (( tude de la Convention sur un objet de la (( plus haute importance.
« Signé : Royer, président, »
«(La signature ne figure pas dans le texte du Moniteur.)
« Plusieurs voix : Admis, admis.
« La société des Jacobins est admise.
« Uornteur : Citoyens représentante, parmi les attentats commis contre la Révolution, le plus grand, sans doutc^ est la persécution exercée contre les sociétés ïwpulnres. Ebranler ces colonnes de la Constitution, c'est saper les fondements de la liberté ; une loi porte la peine de mort contre ceux qui tenteraient de détruire ces foyers de patnotisme. Nous demandons Texécution de cette loi. Nous voue dénonçons la municipalité de Nancy, qui a voulu dissoudre la société pç^
gulaire oe cette ville ; nous déposons sur k ureau les pièces qui constatent ce fait Citoyens, votre intention n'étant point de favoriser les conspirateurs, nous espérons que vous prendrez cette pétition en oonsiderar tion. ,
« Un autre pétitionnaire annonce que la Constitution a été acceptée à Marseille et a Aix (4) ; oe qui est le principal mérite « cette acceptation, dit-il, c'est qu'elle a été faite comme la Constitution, au milieu ocî poignards et des assassins» »
Une pétition des 48 sections de Paris est lue : on y dénonce les abus qui se commettest
(1) P. V., t. 19, |MM{e 157. ^,
(î) Moniteur universel du vendredi «3 août ij-^
page 1000, co!. — Voir aux annexes de !a •*«»« l»^.
nexe n» 2, page 635), les comptes rendus par I«û^«^
journaux deHridmission à la barre de la dépuution ô»
Jacobins. . . ^-|,.i
(3) Le texte de la leltre que nous donnons^» f«' des Archives nationales (carton C Î61, doMier 637) w» tique d'ailleurs, sauf des variantes insipiifiantea,»»'
du Moniteur. , . ii.-*iiic
(4) Voir plus haut l'adresse des patnoles do ■«««»
et d'Aix.
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contre rexécution de la loi relative à l'agiotage ; on demande une interprétation de l'artide 5 de cette loi.
La pétition est renvoyée à la commission des Six, créée pour réprimer Tagiotage et les accaparements (1).
Voici un extrait du registre des délibéra^ lions de rassemblée générale des commissaires des sections de Paris (2) :
Extrait des délibérations de l'assemblée générale des commissaires des sections de Farisy nommés aux termes de la loi relative aux accapareurs, et pour en faire les fonctions, ladite assemblée convoquée par lettres invitatives du citoyen maire,
« Ce 20 août 1793. l'an II de la République française une et indivisible.
ce Appert qu'il a été arrêté qu'il serait nommé, comme en effet il a été nommé, six commissaires pris dans son sein, à l'effet de se i>orter à la commission des Six de la Convention nationale^ pour obtenir d'elle des instructions positives sur le mode uniforipe qu'il convient de donner à chaque commissaire pour opérer uniformément en leurs fonctions, afin d'éviter toute espèce d'opérations contrairee à l'esprit de la loi et pour enfin d^nander aux termes de l'arrêt? cris en ] adite assemblée, à la commission lesdites instxuctions pour leurs fonctions, et pour •en outre avoir une décoration extérieure durant lesdites fonctions.
« Pour copie conforme :
u Signé : Noauis, secrétaire, »
Compte bbndu du Moniteur universel (3).
<( Une députation des 48 sections de Paris, admise à la barre, prie la Convention d'in-
(i) P. V., tome 19, p. 158.
Archives natianaleSj c&rton G 26*7, dossier 637. (3) Moniteur universel du samedi 2i août 1793, page 1004, col. 1. — D'autre part le Journal des Débats et des DécretSy n* 338, page 298; — le Journal de la Montagne t n« 82, page 566, col. 2; — le Mercure universel du samedi 24 août 1793, page 36, col. 2; — V Auditeur national, n* 335, page 6 et le Journal de PerUt [suite du), n* 335, page 177, rendent compte de cette admission à la barre dans les termes stivants :
Compte rendu du Journal des Débats et des Décrets,
Des commissaires députés par les 48 sectiohs de Paris sont venus demander une interprétation de l'article 5 de la loi sur les accapareurs. Us demandent gue pour préyenir les fourberies des malveillants, qui s'iolroduisent chez les marchands sous le nom de commissaires de sections, les véritables commissaires aient une marque distinetive. Ils demandent enfin oue les marchands ne puissent avoir chez eux pour plus oe trois mois de marchandises.
Cette pétition est renvoyée à la commission des Cinq.
Compte berdu do Journal de la Montagne,
Le Piutei»B]«T interrompt la discussion pour annoncer ^ l'Assemblée qu'une dépuUtion des 48 sections de Paris
terpréter l'article 5 de la loi sur les accapareurs, et demande qu'il soit défendu à tout particulier d'avoir chee lui des denrées de première nécessité pour plus de trois mois, et qu'il soit donné une marque distinetive aux oommissaireB nommés pour mettre à exécution la loi sur les accapareurs.
« Cette pétition est renvoyée à la commission des Oinq. »
Un membre de la Convention demande que l'on entende la discussion sur le Gode civil, et que les discussions importantes qui sont mises à l'ordre du jour par décret soient maintenues. Cette demande est appujrée : en conséquence il est arrêté que le rapporteur du comité de législation sera entendu.
Le rapporteur de ce comité [Cambacérès (1)] lait lecture des articles du titre I*' du livre 1^ du projet de Code civU. Huit articles sont décrétés.
Les huit premiers articles du titre II, sur le mariage, ont été décrétés.
L'article 9 a été rejeté par la question préalable, après une mûre discussion, et on y a substitué un autre article.
sollicite son admission à la barre pour présenter une pétition importante.
L'Assemblée ordonne de l'admettre.
Vorateur expose que l'article 5 de la loi contre les accapareurs, qui porte que tout marchand et négociant sera tenu de déclarer à sa municipalité ou section respective la quantité de ses marchandises est insuffisant pour réprimer l'accaparement. U demande que tous les citoyens de la République soient tenus de faire la déclaration de leur fortune et qu'il ne soit permis à qui que ce soit d'avoir chez lui des approvisionnements pour plus de trois mois.
Cette pétition excite des murmures.
L'Assemblée, sur la proposition d'OssBLW, la renvoie an comité d'agriculture et de commerce.
Compte rsrod du Mercure universel.
Les commissaires nommés pour la surveillance des accaparements se présentent, fis demandent, iM)ur simplifier les opérations, que les particuliers, ^ui ne sont ni marchands ni négociants, ne puissent avoir pour plus de trois mois de denrées de première nécessite.
Honneurs de la séance.
Compte rendu du Journal de PerUt,
Une députation des commissaires nommés par les 48 sections de Paris pour Texécntion de la loi concernant les accaparements, se présente à la barre et demande : 1* que tout citoyen soit tenu de faire une déclaration générale, et non partielle, de ce qu'il a dans ses magasins ou entrepôts, en quelque lieu de la République ^e ce soit; S* que tout particulier et marchand ne puisse avoir de provisions ou marchandises de première nécessité pour plus de trots mois, sons peine de confiscation desdites marchandises dont la vente serait ordonnée au profit de la République. {On murmure.)
Renvoi au comité d'agriculture réuni à la coj
des Six.
commission
(1) Voy. Archives parlementairet, 1'* série, tome 70, séance du 9 aodt 1793, page 551, le rapport de Gambaoérès sur le Gode civil.
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L'article 10 jusques et compris Tarticle 12 ont été adoptés.
ta a retranché dans l'artide 13 les expressions snivantes : a Dans ces deoz cas, le mariage ne peut plus avoir lieu qu'à la ma]<»ité accomplie. »
Les articles 14 fusqnes et comprte FarUcle 19 et dernier de ce titre ont été décrétés.
Les deux premiers articles du titre m, des droits des époux, ont été décrétés.
Les articles 8 et 4 ont été re]et6s, on y a substitué d'autres dispositions.
Tous les articles seront insérés au procèsverbal sous une seule et même date, après la dernière lecture qui en aura été laite (1).
OoMPTB RSin>lT du Moniteur universel (i).
« Cambarécès lit un projet de décret Les articles suivaDts sont décrétés :
premier.
BE l'État des pbrbonnss.
TITRE I
Disposition 8 générales.
« Art. l^^ La Constitution règle les droits politiques des cito^ns français ; elle désigne ceux qui sont admis à les exercer.
(( Art. 2. La législation règle leurs droits civils : ces droits sont la faculté de contracter, d'acquérir, d'aliéner et de disposer de ses biens par touB les actes que la loi autorise.
(c Art. -3. Il existe dans la nature et par la loi des ra{>port8 «ntre les individus qui corn-
fiosent la société ; cee rapports oonÈitituent 'état des personnes.
« Art. 4. Les mariages, naissances, divorces, adoptions et décès sont constatés dans des registres publics.
M Art. 5. La majorité procure au citoyen le plein exeroioe de ses droits : elle est fixée à 21 ans accomplis.
(I Art. 6. Les mineurs ne jouissent pas encore de leurs droits civils ; ceux des interdits sont suspendus.
u Art. 7. Un citoyen peut avoir plusieurs habitations : il n'a q^u'un domicile. Le domicile est là ou l'individu exerce les droits politiques et remplit les devoirs de citoyen.
<c Art. 8. Les étrangers, pendant leur résidenee ^i France, demeurent soumis aux lois de la Rërpublique; ils sont capables de tontes les infractions sociales qu'elles admettent ; leurs personnes et leurs biens sont sous la proteetion des lois.
fi) p. V., tome 19, page iSS.
[2) Moniteur universel dn samedi 24 août 1793, |»age 1003, col. 2. — Tous les Journaux, sauf le Moniteur universel et V Auditeur naUonal^ se contentent d'insérer les articles adoptés et ne relatent aucune discus-
TITRE IL Du mariage,
S l*^ — Diepoeitions généraUM.
c< Art. l*^ Le mariage est une ocmventîoQ par laquelle rh<»nme et la femme s'engagent, sons l'autorité de la loi, à vivre enaonUe, à nourrir et élever les enfants qni privent nattre de leur union.
u Artw 2. Le marisge peut être dissous par la seule volonté persévérante d'un des époux.
§ 2. — Des qualités et conditions pour contracter mariage.
« Art. 3. L'âoe requis pour le mariage est de 15 a^ns révolus pour les bommes, et àt 13 ans pour les filles.
c( Chabot Je combats oet article. En donnant des lois au peuple français, votre but doit être de vous rapprocher le plus poesiUie des institutions de ta nature. Or, la nature réprouve toute fixation pour le mariage; rinstinct et le naturel, plus fori» que toutes les lois humaines, portent tantôt plus tôt, tantôt plus tard, a la production de l'espèce ; l'expérience journalière en fournit la preuve; laissez donc aux garçons et aux filles le soîd de se marier lorsqu'ils seront cajaables de remplir le but essentiel du mariage.
« CSambon. A côté d'une loi, le lé^lateor doit placer la peine ; or de quelle peine fraih pez-vous un garçon de 14 ans et une fille de 12 ans, par exemple, qui auraient enasmble des enfants, TÂge de puberté ne pouvant être fixé, puisqu'il est irrégulier par la volonté de la nature ; vous ne pouvee donc pas fixer l'époque du mariage sans contrarier k vœu de la nature. J'invoque la question préalable.
(( Gamier. Il ne s'sgit pas ici d'une tàéorie de médecine ou de chirur^, mais d'une loi utile à la société; or. rien ne serait pins nuisible à l'intérêt public que de permettri^ le mariage avant 15 ans pour les garçons et de 13 pour les filles. Nous n'aurions que d» enfants faibles ou des avortons. Les cas dont ont parlé les préopinants ne sont que très rares. Ce sont des exceptioiiB à la règle générale, et le législateur ne doit pr<monoer qvf sur les cas çàaéraux. Je demande que l'article soit maintenu.
« L'article est décrété (1).
(( Les suivants passent sans discussion.
(1) Compte rendu de la discussion d9M»VAméiteur mtianal (n* 336, page 4) :
Chibot et GAMBon. On a élevé quelques difficultés sr ce troisième article; ils ont représeoté que la nature ne fixant point Tàgfe, ot peut commencer la faculté àt la reproduction des êtres, le législateur dorait, conrat la nature, laisser aui bommes et aux filles le soin de le marier lorsqu'ils seraient en état de remplir le bot essentiel du mariage ; de quelle peine, ajoutaient les opi' nants, pourriez-vous frapper un garçon de 1 4 ans et os? fille de 12 qui auraient ensemble des enfautsî L*épo<p> du mariage ne peut donc pas être fixée sans contrarier ie vœu de la nature.
GABifiBR a répondu qu'il ne s'agissait •pat d'oue tbêo-
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-en
a AxL 4. Les ixiAJeara ayant leur père ou leur mère seront tenus de requérir leur «{hprobfttion pour se m»rier.
ce Art. 5. S'ils ne l'obtiennent paâ dans trois jours ils justifieront de leur réquisition, qui des lors suffira.
« Art. 6. Les mineurs ne pounont être mariés sans le oonsentement de leurs père et mère.
c( Art. '7. 8i l'un des père et mère est mort ou interdit, le oonsentement de Tautre suffira.
(c Art 8. Dane le cas où le père et la mère seraient morts ou interdits, le mineur qui voudra se marier requerra l'officier public de convoquer par-devant lui un conseil de famille.
<i Art. 9. Ce conseil. sera composé des deux plue proches parents du mineur et de ses deux paientB les plus éloignés, tous résidants dans le canton ; l'officier public délibérera avec eux.
<( Art. 10. A défaut de ces parents ou de quelques-uns d'entre eux, ils seront remplaces par des voisins du mineur, ou par des amis de la famille, indiqués parle mineur, et agréés par l'officier publia
c( Art. 11. Le mineur fera connaître à l'assemblée la personne qu'il se proposera d'épouser.
« Art. 12. Si le conseil de famille ne donne pas son oonsentement au mariage, il s'ajournera à un mois.
a Art. 13. A l'expiration du délai, si le mineur persiste, le refus du conseil ne pourra être fondé que sur les deux causée suivantes.
(( Ces deux causes sont le désordre notoire des mœurs de la personne que le mineur veut épouser, ou la non-réhabilitation après un jugement portant peine d'infamie.
« Dans ces deux cas, le mariage ne peut plus avoir lieu qu'à la majorité accomplie.
^ « Art. 14. Toute personne engagée dans les liens du mariage ne peut en contracter un second, que le premier ne soit dissous.
(f Art. 16. Le mariage est prohibé entre les parents en ligne directe, entre les alliés de cette ligne, et entre le frère et la sœur.
f( Art. 16. Les interdits ne peuvent se marier.
a Art. 17. Le mariage sera précédé d'une publication dans le lieu du domicilie des parties.
(c S'il y a impossibilité il sera passé outre.
« Art. 18. La voie de l'opposition n'est ouverte qu'aux père et mèie, et à ceux qui sont déjà engagée avec celui qui veut ooÂtractor le mariage.
c( Art. 10. La loi ne connaît i>oint les marie de'*mAilecine, d analoinie, mais d*aiM loi i^ai, ponr être utile à la société, doit avoir a ne base prise dans la règle générale de la nature *, or, les cas dont venaient de parler les préopinants ne sont que des exceptions à cette rède gènéride, et GaïufiER a pensé que ne pas adopter la fixation proposée par l'article, serait exposer la société & n'avoir que des hommes faibles et avortons.
L'mrtîcle a M décrété comme l'a proposé ie rapporteur.
riages faits contre les dispositions des.arti* clés précédents.
TITRE III
Des étroits des époux,
§ 1^. — Des conventions matrimoniales,
a Art. l*'. Les époux règlent librement le conditions de leur réunion, sauf les exce' tiens ci-après.
« Art. .2. La loi ^défend* entre les ^oux, toutes stipulations qui seraient oontoauM6:à l'égalité oee partages dana leurs sucoessioiiB, entre leurs enfants, ou autres héritiers appelés par la loi.
« L'article 3 du projet défend entre les époux toute donation qui excéderait le dixième du bien de Tun ou de l'autre. Le comité a motivé son opinion sur la nécessité d'empêcher les richesses de s'amonceler sur une même souche, ce qui était un des abus de l'ancien régime.
c( Danton. Oet article a paru contraire à la nature et à Uesprit de la dévolution. En- efEet, fût-il rien de plus absurde que d'obliger, par exemple, une épouse qui aura augimenté la fortune de son mari, de se voir éconduire par un collatéral des possessions qu'elle aura améliorées. Je demande que les époux, soit avant, soit après le mariage, .puieseot se faire les donations qu'ils ju^ront à propos, et de les restreindre à la moitié de l'usuiruit, s'ils ont des enfants.
« Oet article est décrété (1).
La séance est levée à 5 heures.
Signé : HiBAtTLT, président ; Ahab, Lbqaa- ' PBNTiSB, Thibion, J.-P. Audouin, Léonard BouBDON, J.-P. Fayau, secrét€tires (2).
Nous insérons ici diverses pièces qui ne sont pas mentionnées au procès-verbal ^ mais que nous avons trouvées a/ua: Archives nationales dans le dossier de la séance ou qui figurent au Bulletin de la Convention au jeudi Si août Î79S,
Lettre d'envoi et extraits du registre des délibérations du conseil général du département des Câtes-du-Nord (3).
(I) Compte readn de la discussion dans l'Auditeur natUmal (nr 335, pa^ 6) :
« L'article 3 portant défense aoz èpoax de se faite
une même tète, a été combattu par Danto^t.
« Il lui a paru aussi contraire à l'esprit de la Révolution qu'à la nature d'exposer, par eiemple, une épouse économe qui serait parvenue à améliorer Us propîriétés de son mari, à se voir expulsée par un collatéral^avide il a pensé que l'on devait acooroer aux époux la faculté
où il V aurait des enfants; cet avis a prévalu. »
(2) P. ?.. tome 19, page 159.
(3) Archives wUioHaieSt carton G SM, dossier '(HO.
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Les administrateurs du département des CôteS'du'Nord, à la Convention nationale.
a SainIrBrieuc, le 15 août ITQS, l'an II de la République.
« Citoyens représentante,
M Noua yous remettons la délibération par laquelle nous adhérons à la déclaration faite par les seotionfi de Sai'nt-Brieuc.
<i Yous y verrez l'expression de nos sentiments et une nouvelle preuve de notre constance à nous serrer avec tous les bonfi citoyens autour de la Convention.
« Signé : C.-E. BAxrumvR, procureur général sundie; J.-L. Ozou; F. Baulnibb père; IVBuviLLB ; OouBSBU ; M. Lb Méb ; Du-
PÉBON. ))
Extrait du registre des délibérations du conseil aénéral du département des CôtesdurNora,
Séance du 14 août 1793« Fan II de la République.
« Vu la déclaration des citoyens de Saint- Brieuc réunis en assemblées de sections, le \^ août, envovée ce jour par le maire en sa qualité de président des sections avec sa lettre du 14 de ce mois, laquelle déclaration est ainsi conçue :
Extrait du registre des délibérations des sections de Saint'BrieuCf du 1^ août 1793, Fan II de la République française.
« Les citovena de Saint>Brieuc. réunis en assemblée de sections, extraoroinairement convoquée de la part du conseil général de la commune, délibérant sur une lettre adressée de Quimper à la municipalité de cette ville, par laquelle on lui apprend que la commune de Quimper rappelle ses aéputés du comité central de Caen ainsi que la force armée qu'elle y avait envoyée en exécution des mesures Qu'elle avait prises à la suite des journées des 31 mai, 1^ et 2 juin derniers ;
<c Considérant que si les Français n'ont pu être insensibles aux bruita répandus que la représentation nationale avait été violée, ils ont dû se mettre prudemment en garde contre les effets d'une secousse qui a mis la masse des citoyens en mouvement ;
ce Considérant que des âmes généreuses étaient bien susceptibles d'être subitement entraînées par les motifs de ne peA abandon-
ner nos frères des départements voisins, que l'éloquence de nombreux comifiissaires étran-
Saint-Brieuc ; que cependant ces motifs n'étaient ni aussi fondés^ ni tels que les présentaient ces commissaires, dans l^rreur de leur enthousiasme, puisque les arrêtés du Finistère avaient précédé celui de Saint-Brieuc ; qu'au 16 juillet la face des dioses n'était i>lus la mènae et fixie les événements des 31 mai et 2 juin n'avaient pas eu les suites désastreuses
dont l'inquiétude avait agité violemment les esprits le 7 juin;
u Considérant qu'à cette époque du 15 juillet la Convention nationale avait donné à la France une Constitution vraiment populaire, qu'elle avait rejeté la garde départementale que la commune avait votée le 7 juin, qu'elle avait formellement proscrit des rassemblements armés, qu'osait commander un général rebelle, et qu'elle nous avait offert un moyen légal de lui porter nos réclamations et nos vœux en rappelant pour la fédération du 10 août des députés de toutes les communes de la République.
Cl Déclarant quen votant le 7 juin l'envoi de commissaires chargés de demander aux représentants du peuple l'anéantissement des factieux et des aésorganisateurs, le silenœ des tribunes, la formation d'une garde départementale pour assurer le respect dû à la Convention, leur intention n'a jamais été de se fédéraliser avec aucun département, ni d'envoyer une force armée contre Paris j qu'ils n'ont aucun représentant au comité réuni à Caen, qu'ils ont vu avec satisfaction l'administration du département irappeler la compagnie des fédérés lorsqu'une résistance fondée sur la loi lui fermait le passage à Dol et qu'elle ne pouvait avancer sans allumer chez nos voisins le feu de la guerre civile, qu'ils se sont applaudis de voir leurs frères rentrer au sein du département i^rès s'être convaincus eux-mêmes qu'il devenait impossible de suivre les intentions fraternelles qui les animaient.
(c Les sections de Saint-Brieuc déclarent encore Qu'elles n'ont jamais voulu envoyer leurs fédérés sous les ordres de Wimplfen ; Qu'elles abhorrent le fédéralisme comme elles 1 ont annoncé le 13 juin par la lettre qu'elles adressaient aux députés à Bennes pour les prémunir contre lextension illégitime des pouvoirs que s'arrogent les assemblées dites centrales, qu'ils rapportent et annulent leurs arrêtés en tout ce qui pourrait faire naître des inductions contraires aux sentiments qu'ils professent, qu'ils sont toujours demeurés attachés à la Convention nationale ; qu'ils n'ont cessé de reconnaître ses décrets et ont accepté à l'unanimité l'Acte constitutionnel qu'elle leur a présenté,
(( Arrêtent qu'expédition du présent sera adressée à la Convention nationale, à son comité de Salut public, au département des Côtes-du-Nord, aux départements voisins et aux autres communes de ce département
« Signé : Lobin, président; Lotsel,
secrétaire.
c( Le conseil général du département, considérant qu'il n'a jamais professé d'autres principes que ceux que renferme cette déclaration : que sa conduite a déjà prouvé la conformité de ses sentiments avec les citoyens qui sont constamment restés fidèles à la Convention ; qu'il les a déjà exprimés par ses lettres des 1^ et 6 août, à la Convention nationale et au comité de Salut public; l'administration ^ut donc aujourd'hui souscrire une déclaration faite par la portion de ses commettants qui avait provoqué ses premiers vœux.
ce Après avoir entendu le procureur général syndic.
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(c Le conaeil adhère à la déclaration des sections de Saint-Brieuc du 1^ août ;
<f Arrête que des expéditions de la présente seront envoyées à la Convention nationale et au comité de Salut publia
« Tout expédition conforme au registre,
H Signé : S. HuBTTX, teerétaire. »
Adresse de la société républicaine de Tonneins (dépa/rtement de Lot-et-Garonne) (1).
A Tonneins, le 4 août 1793, l'an II de la République française une et indivisible.
Citoyens législateurs, S
Nous avons accepté à l'unanimité l'Acte constitutionnel, vous aviez été délégués par le souverain pour juger le tyran et pour nous faire une bonne Constitution. Yous avec rempli ces deux importants et grands objets, vous avez fait le oien : le témoigna^ de vos consciences doit être pour vous une bien douce récompense.
Maintenant, nous vous demandons, pour terminer votre session honorablement et d'une manière digne de vous et votre souverain : 1** une loi qui assujétisse les représentants du peuple, a la fin de leur mission, à rendre un compte sévère de leurs actions à leurs commettaiits cour recevoir des récompenses, s'ils ont servi la chose publique, ou la mort, s'ils ont conspiré contre la liberté, sacrifié les intérêts de la nation et attenté aux droits du peuple;
2° Qu'un jury national soit solennellement organisé à cet effet, composé d'un membre choisi dans chaque aépartement par les électeurs.
Nous ne yous répéterons pas, pour vous obliger à faire cette loi si nécessaire et si
Êroi^re à contenir les législateurs dans les ornes de leur mandat, ce que vous ont dit si énergiquement les citoyens d'Amap-aur^ Arrouxy département de la Côte-d'Or ; nous nous bornerons purement et simplement à vous dire que l'article 31 de la Déclaration des droits porte : m Les délits des mandataires du peuple et ses agents ne doivent jamais être impunis. Nul n'a le droit de se prétendre plus inviolable que les autres citoyens. »
N'eus pleurons la mort de l'ami du peuple, de l'incorruptible, de l'immortel Marat. Le glaive de la loi a frappé son assassin, mais il faut (]|ue ce même glaive frappe tous ceux oui ont impulsé cette furie. Nous le demandons au nom de la justice et des mftnes sanf plantes de cet homme célèbre, de ce martyr de a liberté.
Pour la société républicaine de Tonneins, chef-lieu de district au département de Lot-et-Garonne,
Signé : 'Bomns,QABi>^y président provisoire en remplacement; Jottan ; JjRJVUVE.exsecrétatre ; Fbbtté aîné, secrétaire ; Dbs- BA&AT, ex-secrétmre, »
(1) Archives nationales, cartoo G 261, dossier 637.
Adresse de la société des Amis de r égalité
de Nancy (1).
La société des Amis de l'égalité de Nancy s'exprime ainsi :
<( keprésentants, c'est au milieu de vous çue notre cœur se transporte et q^ue nous réitérons le serment sacré de l'égalité ; vous tenez la balance et vous le rendrez possible. Yous ne permettrez pas qu'il v ait parmi nous le partage léonin, et que l'autorité se tourne toujours du côté de l'opulence. Jusqu'à présent la pauvreté, riche en vertus, en talents et en zèle, s'eist trouvée éliminée des places de municipalité par l'impossibilité d'y vivre. Enchaînée par la nécessité de procurer à une épouse, à des enfants les jpremiers besoins, elle n'a pu donner à la Bépublique des moments consacrés à la nature. »
Elle demande qu'il soit accordé une indemnité aux officiers municipaux^ qui puisse dédommager le pauvre sans exciter la cupidité du riche, une somme modique.
« Nous devons, dit-elle, tous protéger les
Propriétés et respecter la pauvreté laborieuse, fous ne devons pas l'éloigner invinciblement des charges et des honneurs de la Bépublique, dont les municipaux sont l'élément^
(( Si nous protégeons la propriété, nous ne devons pas surcharger les citoyens d'un impôt indirect, gratuit et disproportionné ; c'est-à-dire nous ne devons pas leur arracher gratuitement un temps que les autres emploient à grossir leur fortune. »
Annexe n* 1
A LA SÉANCE DB LA CONVBIÏTIOIÏ NATIONALE DU JEUDI 22 AOUT 1793 (l).
PÉTITION A LA CONVENTION NATIONALE PAR PIEBBE-FRANÇOIS FEBBT, JOSEPH CLEBC« NI- COLAS CORDIEB ET PIEBBB LE VEBNIEB, TOUS LABOUBEUKS A FBOIDECONCHE, DI8TBI0T DE LUXEUIL, DÉPABTEMENT DE LA HAUTE- SAONE (3).
Les pétitionnaires dénoncent aux représentants du peuple un attentat commis à sa souveraineté par les juges des tribunaux de Luxeuil et de Lure. Ces juges, interprétant à leur gré la loi du 15 septembre 1791, portant abolition de tous procès sur les faits relatifs à la Révolution de 1789, quel qu'en pût être Vobjety ont arbitrairement condamné quatre citoyens aux dommages-intérêts résultant de l'incendie d'une ferme appartenant à un ci-devant noble.
(i) Cette pièce n'est pas mentionnée au procès-verbal, mais elle figure au Buuetin de ta Convention du jeudi 2i août 1793 dont nous donnons l'extrait.
{(%) Voy. ci-dessos, même séance page S24, le décret présenté par Merlin (de Douai), au nom du comité de ègislation.
(3) Archives naHonales^ carton Dm 219, dossier Froi« deconche.
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La Ck>nyeiitio]i se oonvarincra de la néoesaité de réprimer elle-même nn pareil attentat.
Lors des inBurrections du mois de juillet 1788, une multitude d'étrangère et de gens inconnus se répandant dans la ci-devant province de Franche-Comté, y dévasta quantité de diâteauz et plusieurs abbayes : celle de Luzeuil fut de ce nombre ; la ville même eut de la peine à se préserver du pillage.
TJn sieur Boulangier, conseiller au ci-devant parlement de Mete; se qualifiant seigneur de Fougerolles, Eoncbe, Ccrnimont^ Chftteau-Lambert et autres lieux^ possédait une ferme sur le territoire de Froidecouche, à une demi-lieue de Luxeuil.
Cette ferme fut dévastée, démolie et incendiée par l'attroupement qui avait pillé Vabbaye, et le même jour, c'est-à-dire le 22 juillet 1789, les habitante de Froidecouche, appelés au bruit du tambour, furent forcés d être les spectateurs de cette dévastation aans pouvoir l'empêcher et sous peine d'y voir leurs propres habitations comprises.
Un an après, le sieur Boulangier rendit plainte devant le ci-devant bailli seigneurial de Luxeuil contre les habitants de Froidecouche, comme auteurs de Tincendie de sa ferme ; il fit entendre dans le cours de cinq mois 45 témoins, dont la majeure partie auteurs, fauteurs et participes de cet événement cherchèrent à s'en décharger sur les habitants de Froidecouche.
L'information ne fut pas décrétée ; la loi du 22 mai 1791 relative aux attroujpements du Maçonnais, détermina la suspension de cette procédure.
Le sieur Boulangier sollicita alors auprès du garde des sceaux des ordres pour sa continuation : il en obtint, le 6 septembre, une f)remière lettre au commissaire du roi, qui ui enjoignit de la reprendre.
Mais par une deuxième lettre du 13 du même mois, écrite au nom du ci-devant roi et adressée à tous les tribunaux, le pouvoir exécutif mande que : « pour éteindre les haines, pour adoucir les maux qu'une grande révolution entraine toujours à sa suite ; enfin, pour que la loi puisse commencer d'aujourd'hui à recevoir sa pleine exécution, le roi coneent à l'oubli du passé et que les accusations qui n'ont pour principe que les événements de la Révolution soient éteintes dans une réconciliation générale. »
Cette lettre circulaire a été suivie d'un décret du 16 dû même mois, qui, article 1", abolit toutes les procédures relatives à la Révolution, quel qu'en puisse être Pohiet, et tous les jugemente intervenus sur icelles.
L'article 2 défend à tous les officiers ou îuge|8 de commencer aucunes procédures sur lesdits faits, et de donner aucune continuation à celles commencées.
L'incendie des propriétés du sieur Boulangier remontant à l'époque même de la Révolution, le procès criminel par lui intenté se tiouvait compris dans l'abolition, il ne pouvait y être donné aucune suite.
Cependant le sieur Boulangier ne renonça pas a son action, il prétendit que la loi du 15 septembre n'avait aboli les procès intentés que pour la peine et la vindicte publiques, mais que son action en réparations et dommages-intérêts n'était pas éteinte.
Dès le 10 février 1791, supposant que la
procédure avait été civilisée par jugement du 27 Janvier précédent qui n'ti jamais été signifie, il avait fait assigner les exposant» et .trois autres habitants devant le tribunal du district de Luxeuil, pour se voir condamner solidairement aux aonanagee-intérêtB résultant de l'incendie de sa maison, qu'il fit monter à 10,000 livres.
Les exposants le soutinrent non recevable dans sa demande, fondés sur la nullité de sa procédure qui, n'ayant pas été décrétée, ne les inculpait pas plus que tons cens: qui y avaient été dénommés et que le sieur Boulangier laissait à l'écart : us proposèrent des reproches contre tous les témoins de l'information qui étaient ou fermiers, ou débiteurs du sieur Boulangier, ou des étrangers inculpés eux-mêmes, et qui n'avaient pu s'être rencontrés en aussi grand nombre sur le lieu de rinoendie sans y avoir participé.
La loi dn 15 wBptemhre 1791 ayant ^té promulguée^ les exposants soutinrent le siear Boulangier purement et simplement non recevable dans son action ; et ils assig^nèrent la commune de Froidecouche en assistaiiee de cause et garantie.
Il se prévalut alors d'une lettre du garde des sceaux du Port du Tartre du 20 oàobre 1791, adressée au commissaire du roi du tribunal de Luxeuil, portant que « la loi du 15 septembre, en remettant les peines dues à la vindicte publique, n'avait pas prétendu
éteinte ».
Mais lorsqu'une loi est sans exception, sans réserve et conçue en termes aussi formels... toutes procédures relatives à la Révolution
Suel qu'en puisse être Vobjet, sont aMies ; n'est permis à qui que ce soit de l'interpréter, ni de la restreindre, le législateur seul en a le droit ; le pouvoir executif ne pouvait, pas plus alors qu'aetnellemeni, s'écarter de cette maxime, sans trancher du souverain, sans commettre un acte de despotisme.
Cependant cette lettre a servi de base à la décision des premiers juges du tribunal de Luxeuil, par jugement du 18 janvier 1792, laissant à l'écart la commune de Froidecouche, quoiqu'elle eût été assignée et sans <« faire aucune mention, ils ont condamné les quatre exposants solidairement aux dommages et intérêts résultant de la démolition et de l'incendie de la maison du sieur Boulangier, ainsi que de la dégradation des digues et canaux servant à l'irrigation d'un pré, le tout suivant l'estimation a di»e d'experts ; ils les ont condamnés aussi solidairement aux 13/14*" des dépens liquidés à 836 liv. 17 s. non compris le coût du jugement ; ils ont enfin réservé aux exposants leurs actions pour les exercer comme et contre qui ils trouveront convenir.
Le tribunal du district de Lure, auquel l'appel de ce jugement a été déféré, l'a confirmé sur les mêmes motifs, par jugement du 28 mai 1793 ; il y a seulement ajouté que la loi du 12 février 1793 avait excepté les cas d'incendie même à Poccasion des droits féo* daux.
Ce tribunal est tombé à cet é^ard dans une autre erreur ; cette seconde loi n'est pas ap-
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plicable aux faits ajant pour cause la fiévolution de 1789, mais aux délits commis à la suite d'insurrections relatives aux dnievant droits féodaux. Une loi ne peut s'étendre d'un oas à un autre ; elle doit, surtout en matière pénale, être restreinte à l'espèce et aux cas pour lesquels elle a été faite.
Les pétitionnaires croient pouvoir recourir directement à la justice et à l'autorité de la Convention nationale, pour faire anéantir ces deux jugements.
Ils renferment un attentat direct à la souveimineté du peuple, qui ayant seul le droit de faire la loi, a seul le droit de l'interpréter.
Ce principe, qui est celui de tous les ^uvemements, il a été consacré par la première Constitution ; la nouvelle l'a également adopté pour le maintien de la loi, pour que \efi juges, sous prétexte de rinteii)réter, ne mettent pas à sa place leur propre volonté et ne rendent pas des jugements arbitraires.
Dans les cas non prévus par la loi, ou lorsqu'elle a réellement besoin d'interprétation, il leur est enjoint par l'article 12 du titre II du décret du 16 août 1703 de demander cette interprétation au Corps législatif ; autrement ils entreprennent sur la puissance souveraine et ils se rendent coupables d'un attentat, que les représentants du peuple ne peuvent tolérer et qu'ils doivent eux-mêmes réprimer.
Les jugements rendus oontre les exposants ne bleœent pas seulement les règles de la justice en rendant quatre individus solidairement responsables d'un événement c^ui ue peut être attribué qu'à une cause politique ; mais ils rendent illusoire l'abolition prononcée par la loi du 16 septembre 1791 de tous les procès intentés relativement aux faits de la dévolution ; ils ouvrent aux ci-devant nobles la voie de les faire revivre, en les autorisant à se pourvoir civilement en réparation des actes de violence que leur orgueil, leurs exactions, leur résistance à la volonté générale ont provoqués contre leurs personnes et SUT leurs propriétés.
De quel dangereux exemple ces deux jugements ne sont-ils pas ? Â quelles extrémités seront exposés les communes, les habitants des campâmes, si la loi du 15 septembre 1791 n'a produit d'autre effet que ae soustraire les auteurs des actes de violence exercés à l'époçiue de la Révolution de 1789, aux poursuites du ministère public, et si elle n'a pas détruit l'action civile de ceux qui en ont souffert, à quelle misère ne seront pas réduits les cultivateurs qui ont quelque propriété, s'il est permis aux ci-devant nobles de choisir ceux qu'ils jugeront à propos pour répondre de leurs indemnités?
La Convention nationale a accordé une protection trop spéciale, trop éclatante^ aux habitants des campagnes, en détruisant toutes les causes d'oppression auxquelles ils étaient en proie de la part des ci-devant nobles, pour qu'elle ne s'empiesse pas d'accueillir la présente pétition ; et qu'elle ne vienne pas au secours des exposants,^ en renversant elle-même des jugements aussi iniaues, et en faisant connaître par une nouvelle loi aux tribunaux l'esprit et le but de celle du 15 septembre 1791.
Annexe n* 8
▲ LA siAKCE Iffi LA OONVmmON NATIORA&I. OU JEUDI 22 AOUT 1793.
OoMPTBa smmvBy pab lbs diybrs jousraux,. ms l'admission a la babbe d'une nÉFDUànoii
DE LA SOOliTÉ DES JA00BIH8 DE PABIS (1).
Compte bebidu du Journal de la Montagne (2).
Le Présktont. Yoici une lettre que je viens de recevoir.
(Suit la lettre que noue avons insérée au^ eottrs de la séance.)
La, société est admise.
L'orateur. Citoyens représentants, parmi les attentats commis contre la Révolution, le plus grand, sans doute, est la persécution exercée contre les sociétés populaires. Ebranler ces colonnes de la Constitution, c'est saper les fondements de la liberté. Une loi porte la peine de mort contre ceux qui tenteraient de détruire ces foyers de patriotisme ; nous demandons l'exécution de cette loi. Nous nous présentons en masse pour voua dénoncer la municipalité de Nancy qui tente, à force armée, la dissolution de la société populaire de cette ville. Vengeance, législateurs, vengeance! Frappez sans pitié ces persécuteurs de sociétés populaires; ce sont les assassins de la liberté, ce sont les ennemis du genre humain.
Le président de la société populaire de Bonne (3), qui se trouve au nombre des pétitionnaires, sollicite également des mesures répressives contre les fureurs des aristocrates de cptte commune qui persécutent les patriotes, et qui, en pleine séance, l'ont renversé du fauteuil.
Il ajoute qu'il a été obligé de fuir pour se soustraire à leurs vexations.
Le président leur répond en ces termes : c( Le plus sensible des malheurs, celui çui ai)pelle^ le plus la douleur et l'indignation des
Ï patriotes, c'est de voir les vrais soutiens de a République, les sociétés populaires, ces vigilantes sentinelles du peuple, victimes de la persécution, et livrées à la barbarie des conspirateurs. Venger les républicains, punir leurs ennemis^ c'est le premier devoir de l'homnne qui aime sa patrie, du représentant qui veille pour la sauver ; et vous pouvez juger si la Convention nationale^ si la Montagne auront égard à votre pétition. »
Un membre annonce gue la députation de la Meurthe, dont il fait partie, n'a eu aucune connaissance sur ce fait. Il ajoute qu'il a seulement su, lui, qu'un particulier
(i) Voy. ci-dMSUs, même séance ph^fe CÊè, le compte renaa de cette admission à la barre d'après le Moniteur.
(2) Journal de la Montagne, n* 82, da vendredi 23 août 1793, page 855, 2* col.
(3) nous n'avons po déeounîv cette commune qui doit dtre mal orthographiée.
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qui cherchait à semer la discorde, parmi les citoyens de Nancy a été mis en état d'arrestation par ordre de la municipalité.
Le particulier, qu'cm prendrait, à l'entendre, |>our un factieux, est un patriote que la municipalité de Nancy» composée d'hommes aristocrates gangrenés, n'a pu entendre de sang-froid déclamer avec énergie contre les aristocrates^ les fédéralistes et les intrigants de toute eq;>èce.
L'air bénin avec lequel il entreprend de justifier la conduite de cette municipalité contre-révolutionnaire, porte l'indignation dans le cœur des patriotes qui lui crient : Allez du côté droity ne venez pctê prêcher â-e telles maximes à la Montagne : vous la déshonorez,
Simon ; Il est vrai que la municipalité de Nancv a voulu dissoudre la société populaire, mais la force armée, qu'elle avait requis pour exécuter son infâme arrêté, a mis bas les armes et a déclaré Qu'elle ne tirerait que sur les aristocrates et les intrigants : en sorte Que cet événement, qui faisait appréhender des suites fâcheuses, s'est terminé par des embrassements réciproques.
Je demande le renvoi de la dénonciation au comité de Sûreté générale, pour en être fait un rapport demain.
Cette proposition a été décrétée.
Compte bendu du Mercure universel (1).
Des pétitionnaires des Jacobins réunis à des envoyés des assemblées primaires.
L'orateur. Une loi punit de mort quiconque provoquerait la dissolution des sociétés popul&ireSj nous venons demander l'exécution de cette loi ; d'après le serment que les amis de l'égalité ont fait avec leurs frères des assemblées primaires, ils ont déclaré que quiconque frapperait l'un de ses membres, ils seraient tous frappés ; nous venons vous demander vengeance terrible ; nous nous présentons en masse pour vous dénoncer la manicipalité de Nancy^ qui vient de tenter le crime de dissoudre avec la force armée la société patriotique de cette ville : vengeance, législateurs, vengeance! frappez sans pitié les persécuteurs des sociétés populaires, ce sont les assassins de la liberté, ce sont les ennemis du genre humain : nous ne vous parlerons pas des malheureux événements de
dissements.)
Le Président. Le plus sensible des malheurs, celui qui appelle le plus la douleur et l'indignation des patriotes, c'est de voir les vrais soutiens de la Eépublique, lès sociétés populaires, ces vigilantes sentinelles du peuple, victimes de la persécution, et livrées a la barbarie des conspirateurs. Venger les républicains^ punir leurs ennemis, c'est le
Sremier droit de l'homme qui aime sa patrie, u représentant qui veille pour la sauver ; et vous pouvez juger si la Convention natio-
(i) Mercure universel du samedi Si août 17M, page 360, S* col.
nale, si la Montagne auront égard à votre pétition.
Un seccmd orateur présente une adresse des patriotes de Marseille, sur ks malheurs qu'ils éprouvent ; un troisième annonce que les amis de la patrie de Bône gémissent sous répression ; il réclame un rapport sur cette affaire.
Je me garderai, dit MaHarmé, de révocjuer en doute cet attentat, puisque des patriotes aussi prononcés que ceux des Jacobins l'annoncent ; cependant, j'ai reçu diman^j^^ une lettre de cette société ; je suis en correspondance avec elle ; les faits sont donc bien récents, car je les ignore encore. Je suis surpris, d'ailleurs, que ce soit à vous que Ton s'adresse, lorsque vous avez envoyé des leprésentants sur les lieux, avec le droit de traduire les autorités constituées par devant le tribunal révolutionnaire ; il faut éclairer les faits, les constater avant de prononcer contre des magistrats^ qui d'ailleurs peuvent avoir rendu des services à la Révoluticm, je demande le renvoi de la dénonciation à votre comité,
Simon. La société populaire de Nancy avait présenté une pétition au conseil général de Nancy pour l'incarcération des citoyens notoirement suspects ; au lieu de déférer à la pétition de la société, le conseil Îi;énéral a fait rassembler la {^arde nationale, es canonniers ; elle leur a distribué des cartouches, des balles^ des boulets, pour tirer sur la société ; mais la garde s'est séparée, le peuple et les canonniers se sont rendus à la société populaire, on s'est embrassé et tout a été dissipé.
L'Assemblée renvoie le tout à son comité de Sûreté pour en être fait rapport dès demaiû.
Compte bendu des Annales patriotiques et littéraires (1).
La société des Jacobins, réunie aux commissaires des assemblées primaires, est admise à la barre ; elle fait part d'un arrêté qu'elle a pris dans la séance d'hier, et par lequel elle a déclaré qu'elle prenait sous sa sauvegarde tous les membres des sociétés populaires de la République. La loi punit de mort tout fonctionnaire public qui tenterait de dissoudre les sociétés populaires; les pétitionnaires demandant l'exécution de cette loi contre les officiers municipaux de Nancy, qui ont tenté de dissoudre par la force armée la société populaire de cette ville.
Des députés du département de la Meurthe attestent qu'ils n'ont point connaissance de ce fait.
Un membre de la députation assure l'Assemblée que les patriotes marseillais ont accepté l'Acte constitutionnel.
Le Président répond aux pétitionnaires : ils sont admis aux honneurs die la séance au milieu des applaudissements. Leur demande est renvoyée aux comités qu'elle concerne.
(i) AnmOes patriotiques et littéraires^ s* 135 do samedi M août 1793, page 10*79, f* col.
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OOMPTB RBNDU de VÂuditeur national (1).
La délibération a été suspendue par Tadmission d'une députatio-n des commissaires des assemblées primaires, réunis à la société dcB Amis de la Bépubliaue, séant à Paria. Après avoir rapi>elé que les plus grands ennemis de la patrie ont constamment, depuis la naissance de la liberté, dirigé leurs complots vers les sociétés populairee, parce qu'ils savent bien qu'elles sont les plus inébranlables colonnes de la liberté, la députation a demandé l'exécution de la loi rendue contre les administrateurs qui auraient provoqué la dissolution de ses sociétés. La municipalité de Nancy s'est rendue coupable de cet attentat, et les amie de la République ont appelé sur sa tête toute la vengeance de la loi.
La députation a ajouté que les Jacobins avaient pris hier, avec les commissaires des assemblées primaires, l'engagement solennel et sacré de mettre enfin un terme aux vexations qu'éprouvent les patriotes ; ils ont pris sous leur sauvegarde tous les membres des sociétés populaires ; car en frapper un seul, c'est les fraper tous, et une mort certaine attend le premier scélérat qui oserait porter sur l'un d eux une main liberticide. Un Marseillais qui faisait partie de la députation a fait connaître aussi à la Convention une adresse des patriotes de Marseille oui. s'étant réunis furtivement, ont accepte lActe constitutionnel ; ils ont été imités par les patriotes d'Aix ; la prudence ne permet pas de faire encore connaître leurs signatures qui sont nombreuses.
Après avoir applaudi à cette adresse, la Convention en a ordonné l'insertion au Bulletin ; à l'égard de la dénonciation contre la municipalité de Nancy, Bflallarmé, ainsi qu'un autre député de la Meurthe, ont paru révoquer en doute son délit, n'en ayant été aucunement informés, quoiqu'ils entretiennent une correspondance très active avec la société populaire de cette ville ; le comité de surveillance est chargé de faire demain un rapport sur la dénonciation appuyée de preuves qui ont été déposées sur le bureau.
CONVENTION NATIONALE
Séance du même Jour, au soir.
AMA^^%^^^WWWW
PBÉSIDENCE DE HÉRAFLT-SÉCHELLES.
La séance s'est ouverte à 7 heures.
Une députation des canonniers de Valenciennes s'est présentée à la barre pour réclamer des indemnités.
Sa pétition a été renvoyée aux comités de la guerre et des finances (2).
(1) Auditeur national^ n* 336, da Toodredi 23 août 1793, page 4.
(t) P. y., tome 19, page 159.
Le citoyen Fournier le jeune, libraire, fait hommage des deux premières livraisons de r ce Histoire générale et particulière des religions et du culte de tous les peuples du monde, tant anciens que modernes ».
Mention honorable et dépôt aux Archives ; renvoi de la demande contenue dans sa pétition au comité d'instruction publique (1).
Voici la teneur de la lettre du citoyen Fournier le jeune, d'après le Mercure universel (2) :
Le citoyen JBergent a fait lecture de l'adresse suivante :
<( Citoyens législateurs,
c< Une histoire vraie de toutes les religions du monde manquait à la littérature et plus encore à l'instruction publique. Sous le règne avilissant de ce corps redoutable^ qui, &Tt de la faiblesse des mortels, faisait de leurs crimes ou de leurs erreurs, l'objet d'un trafic honteux, ce n'était qu'en s'exposant à la hache sacerdotale, que le philosophe pouvait essayer de porter la lumière sur les objets devenus plus inintelligibles encore par le mensonge et la fourberie des prêtres. Mais aujourd'hui que rien ne doit s'opposer aux
f>rogrè8 de la raison, il importe d'éclairer 'homme, alors qu'il secoue le joug des tyrans, afin de développer en lui, non cette stupide incrédulité, toujours compagne de la l>arbarie, oui ne voit dans le culte des dieux qu'un frein incommode à la brutalité des passions, mais un esprit de droiture et de discussion, qui ne veut rien adopter sans preuves, qui sait s'élever au-dessus des préjugés, sans cesser d'obéir aux préceptes de la vertu, sans apporter la moindre altération aux lois immuables et sacrées de la morale. L'ouvrage mis sous les yeux de l'assemblée tend à ce but utile. Les citoyens Delaulnaye et Fournier jeune, le premier auteur, le second éditeur de V Histoire des religions, ont conçu la plus vaste entreprise, que, même dans les temps de calme, on ait vu exécuter par un homme de lettres seul. Les orages inséparables des bouleversements politiques les ont affligés, sans les décourager ; ils persévéreront dans leurs travaux avec la même constance. Possesseurs, au nom du souverain, des précieux dépôts des sciences et des arts qui rendent la nation française une des plus riches dans ce genre ; il est sans doute dans votre intention, citoyens législateurs, de les communiquer aux gens de lettres dont les travaux ont pour but l'utilité publique. Le citoyen Fournier sollicite de la Convention nationale un décret qui l'autorise à emprunter, sous sa responsabilité, dans les bibliothèques nationales dans les dépôts de la marine et autres lieux, les livres, manuscrits et j^ravures nécessaires pour la formation de l'histeire des religions.
(1) Procès-verbaux de la ConventiottyXomû 19, page 159.
(2) Mercureuniver$elâu samedi 24 août 1793, pai^e 363, 2* col. -^ Le Moniteur universel du samedi 24 août 1793 (page 1004, col. 2) mentioaoe simplement l'hommage ou citoyen Fournier.
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« Le eito3ren Fouraier supplie les représentants du peuple d'agréer rhommaf^ qu'il leur fait oee deux premières livraisons de V Histoire f/éîi traie et particulière des reli- Xfions et du culte de tous les peuples du monde tant anciens que modernes. Ils retrouveront sans doute, dans les estampes oui y sont jointes, les talents du citoyen Moreau le jeune. »
Mention honorable au procès- verbal, et le dépôt aux Archives de l'ouvrage présenté. Renvoi pour les demandes au comité d'instruction publique.
Une députation de la section des Quinze- Vingts, dépose des pièces d'argenterie et une d'or trouvées dans les caveaux des ci-devant moines de Picpus ; eUe présente différentes vues de salut public.
Mention honorable et renvoi au comité de Salut pubUc (1).
V adresse de la section des Quinze-Vingts est ainsi conçue (2) :
Comité d^ surveillance et de Sûreté générale^ section des Quinze-Vingts^ faubourg Saint- Antoine,
<i Citoyen Président,
« Le comité de surveillance de la section des Quinze-Vingts ayant arrêté que cinq de ses membres ioints à cinq autres nommés par l'assemblée générale de ladite section se transporteront à la Convention nationale pour y •déposer deux objets d'argent et un dor qui ont été trouvés dans un caveau de la maison des ci-devant religieuses de Picpus, et pour proposer à la Convention des mesures de sûreté générale. Je vous prie de les faire admettre à la bari*e.
« J'ai l'honneur d'être, citoyen Président, avec respect, votre concitoyen.
« Signé : Pathié, président ; Petijean, président,
c( Paris, oc 22 août, l'an II de la République française une et indivisible. »
CÎOMPTE RENDIT du Moniteur universel (3).
« La section dite dos Quinze- Vingts demande ■que ceux qui refuseront de marcher contre les ennemis de la République soient exclus de toutes les places publiques. Renvoyé au comité de Salut public. »
L'appel nominal pour la nomination d'un Président a été fait : Robespierre Talné, ayant réuni la majorité des suffrages, a été proclamé Président de la Convention nationale.
(1) P. V., tome 19, page l.'SO.
(2) Archives natioiiales, carton G 267, dossier 637.
(3) Moniteur universel du samedi 24 août 1907, page 1004, coi. 3. — Voir aussi V Auditeur national, n* 330, page !2.
Les trois nouveaux secrétaires sont : Merlin (de Douai), Lavicomterie et Lakanal ; ceux qui ont obtenu le plus de voix ensuite, sont : Duhem, Guillemardet et Coupé (de l'Oiae) (1).
Note relative au scrutin gui se trouve aux Archives dans le dossier de la séance (2) :
Election du Président de la Convention.
Le nombre des votants est de... 826 voix.
La majorité était de 114 —
Robespière a réuni 143 —
Il est proclamé Président de la Conventicm nationale.
Dépouillement du scrutin pour l* élection
dît Président.
Cambacérès 29 voix.
Cambon 54 —
Robespierre 143 —
Couturier 1 —
Chabot 1 —
Compte bendit du Moniteur universel (3).
c( Le résultat de l'appel nominal a donné pour Président Robespierre l'aîné ; et pour secrétaires Merlin (de Douai), Lavicomterie et Lakanal. »
Les capitaines de navires, députés du commerce des Etats-Unis, présentent différentes considérations sur leurs relations commerciales avec la France.
Renvoi au comité de marine et de comr merce (4).
Voici le compte rendu de la pétition de ces rajyit aines de navire diaprés le Moniteur (5) :
« Plusieurs Américains sont admis à la barre.
(1) P. V., tome 19, page 160.
(â) Archives nationales^ cartou G 263, dossier 591.
(3) Moniteur universel du samedi 24 &out 1793. — Les comptes rendus des autres journaux, comme celui du Moniteur, donnent simplement le résultat de l'élection par appel nominal.
Ji) Procès-verbaux de la Convention, Xomo 19, p. 160.
(5) Moniteur universel, n* 236, du samedi 24 août 1793, pa^e 1004, ±' col. — D'autre part : le Journal des Di'hais et des Décrets (août 1703, page 310), ï Auditeur national (n* 336, du samedi Si août 1793, page 1) et le Mercure universel du samedi 24 août 1793, page 362, l*"* col.) rendent compte do cette pétition dans les termes suivants :
Compte re>du du Journal des Wbais et des Décrets.
Une députation d'Américains est admis* à la barre.
Ils demandent le rapport du décret qui prohibe l'eiportation de toute espère de denrées.
«. Toujours fîdéles à leurs traités, dit l*orateur, les Américains ont bravé tous les périls pour apporter dans vos ports des farines, du riz, du café etautras denrétt nécessaires à vos besoins; mais une partie de cet den-
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<( L'orateur, Toujours fidèles aux traités, les Américains ont bravé tous les dangers pour apporter dans vos ports du riz, du café -et autree denrées gui vous sont nécessaires. Les colons français ont aussi éprouvé des besoins, et nous nous aommeB empressés d'aller à leur secours. Les Américains sont en* 'Core disposés à vous apporter toutes les productions de leur sol, mais ils ont besoin que vous partagiez avec eux le produit de votre industrie. Noua vous demandons le rapport du décret qui prohibe la sortie de France de toute espèce de denrée.
« Cette pétition est renvoyée aux comités de commerce et de marine. »
Le citoyen Féraud, r^résentant du peuple près Farmée des Pjrrénées, fait passer son adhésion à la Déclaration des droits et à l'Acte constitutionnel, auxquels il regrette de n'aycir pu coopérer ; il fait part de différents arrêtés qu'il a pris avec son collègue.
Renvoi au comité de Salut public (1).
La lettre du citoyen Féraud est ainsi conçue (2) :
rées était destioée à rapproYisionnement de vos colonies : si la décret existe, il nous est impossible de remplir DOS eDj^emeots à cet égard. »
La pétition est renvoyée aux comités de commerce et de marine, réunis, & charge d'en faire rapport dans le plus bref délai.
U GesPTB RENOir de V Auditeur MtictuU.
Une députation d'Américains a été admise à la barre : « Toujours fidèles à leurs traités, a dit Torateur, les Américains ont bravé tous les dangers pour introduire dans vos ports des farines, du riz, du caie et autres denrées nécessaires à vos besoins : vos frères dos colonies françaises ont éprouvé aussi des besoins, et nous nous sommes empressés d'aller à leurs secours; ce dernier devoir, nous voudrions le remplir encore; mais un décret qui violerait, sMl était maintenu, et vos principes et les traités qui nous lient, nous l'interdit. Vous ne voales pas sans doute rendre ennemis l'un de l'autre deoz peuples faits pour s'aimer et s'estimer mutuellement? Vous ne voulez pas donner à>'Europe l'exemple révoltant de la violation des traités ? Nous vous demandons le rapport du décret qui prohibe la sortie des denrées et empêche ainsi d'approvisionner nos colonies .»
Cette pétition convertie en motion par un membre, est renvoyée à l'examen des comiiés de marine et de -commerce, pour en faire un prompt rapport.
ni
GosPTE REZf DU do McTCure universel.
Les capitaines de vaisseaux des Etats-Unis d'Amérique, nui ont bravé tout pour apporter dans les ports de la Republique, des blés, des farines, des riz, des sucres, des cafés et des tabacs, se plaignent, dans une pétition, du décret qui prohibe la sortie de France de presque toutes les denrées, décret qui est contraire aux traités et aux relations commerciales de la République avec les Etats- Unis, en ce qu'il prive les négociants américains du droit d'échanger les marchandises qu'ils apportent dans nos ports, contre les denrées que produit notre sol.
Renvoyé au comité de commerce.
(1) P. V., tome 19, page 160.
(2) Archives nationales^ carton AFii 864, plaquette 2229. pièce 16.
« Citoyens mes collègues,
au
« Je n'ai pas eu le bonheur de particii>er
i travail de l'Acte constitutionnel et de la Déclaration des droits qui dolyent assurer à jamais l'unité, l'indivisibilité de la République et tous les droits que l'homme reçut de la nature en naissant, votre volonté m'a retenu sur cette frontière où j'ose dire avoir fait quelque bien. Yotr^ volonté a été pour moi une loi suprême et j'ai obéL Jo suis encore privé du bonheur d assister à la réunion du 10 et d'y prêter mon serment avec vous sur l'autel de la patrie. Mais mon âme sera au milieu de mes collègues quoique j'en sois éloigné de 300 lieues ; et j'unis d avance mon serment au leur.
« Je jure de défendre, tant qu'il me restera un souffle de vie, la liberté, l'égalité, la République une et indivisible ; je jure d'être fidèle à la nation et à la loi, de maintenir de tout mon pouvoir la Constitution décrétée par la Convention nationale acceptée par le peuple français, et de mourir pour sa défense.
f( Citoyens mes collègues, je n'ai qu'une grâce à vous demander, elle me dédommagera de la privation d'être séparé de vous : c'est celle de voir que vous acceptiez ce serment, en attendant que vous ayez décrété celui qui doit être prononcé et auquel je me conformerai religieusement. J ai eu l'honneur de vous adresser le procès-verbal de la fête civique qui a eu lieu le 21 du mois passé lorsque j'ai présenté, avec mon collègue Neveu, l'Acte constitutionnel et la Déclaration des droits : nous nous préparons, le 10, à une nouvelle fête pour célébrer son acceptation et le triomphe de la liberté et de l'égalité. Le sentiment de toute l'armée est celui que je viens d'exprimer dans ma lettre et je cautionne sa sincérité.
« Le représentant du "peuple français à V armée des Pyrénées-Occidentales.
a Signé : J. Fébaub.
CI Au quartier général de Saint- Jean-Piedde-Port, le 8 août î79Sy Van II de la Bépw hlique française.
<c P. S, L'état de fatigue et d'épuisement auquel m'a réduit une course à pied de plus de dix-huit heures et de sept heures de combat sans boire ni manger, m'empêche d'écrire au comité de Salut public pour l'instruire des événements du 7, et de quatre suspensions que j'avais cru devoir prononcer contre quatre officiers dont la lâcheté mérite la peine la plus sévère, et dont un s'est rendu coupable de vol ; aux termes de la loi, les uns doivent être condamnés à mort, les autres à dix ans de fers. La division demande justice, les eorps ont eux-mêmes livré les coupables ; ce sont •. les sieurs Peyret, lieutenant des canonniers du 4* bataillon des Basses-Pyrénées qui, à l'affaire d'Espigny, eut la lâcheté d'abandonner ses canons, et les républicains, lors de l'affaire du 6 juin, pour emporter ses bagages. Le second est le capitaine des grenadiers du Z^ bataillon de la Dordogne et son lieutenant qui, à l'aSaiie
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du 7 de oe mois, et avant même que Ton ait vu un seul ennemi, ont fui lâcn^nent en criant : « Sauve qui peut! » et entraîné avec eux plusieurs de leurs soldats. Le quatrième est un certain Moreau, qui a volé des effets à ses camarades et qui a eu l'impudence d'en distribuer à ses complices après avoir fait sa part ; il est, dans le 3* bataillon des Lanoes auquel il appartient, des hommes qui ont flétri, par une fuite honteuse, le drapeau de la liberté : ce sont sans doute des traîtres salariés par nos ennemis, mais tous leurs efforts ont été vains, et la victoire nous est restée auels qu'aient été leur crime et leur lâcheté. J'adresserai au comité la copie des charges que j'ai fait recueillir contre ces prévenus.
En finissant cette lettre, mes chers collègues, je vous préviens qu'il est de l'indispensable nécessite que vous donniez ordre surle-champ aux juges choisis par le ministre de se rendre à leur poste, ou que vous chargiez les représentants du peuple près les armées à constituer ces tribunaux ; et je ne vous dissimule pas que je ne conçois guère comment il est possible à ce ministre de s'occuper de la nomination des juges à 100, 200, 300 lieues, et de les faire rendre à leur destination suivant le vœu de la loi ; son inexécution jusqu'à oe jour me prouve mieux tout ce que je pourrais dire. Un seul exemple consolidera les liens de la discipline, atterrera les perfides et les lâches ; une impunité absolue peut entraîner les plus funestes effets. Ces quatre hommes sont détenus à la citadelle, n
Les représentants du peuple près l'armée du Rhin rendent compte de différentes mesures qu'ils ont prises, et envoient une proclamation qu'ils ont faite. Ils annoncent que 3,000 républicains des campagnes, pourvus d'armes et de vivres, sont partis pour garder les gorges de Bameuthal (1), bien déddés à mourir à leur poste, plutôt que de laisser passer l'armée prussienne.
Mention honorable, insertion au « Bulle- Un ».
Ils font part du désintéressement de la commune d'Alchldrt, qui a délivré aux magasins militaires tout le superflu de ses grains, au prix de 18 livres le sac, tandis que le « maximum » était fixé à 42 livres.
Mention honorable, insertion au « BuUetin » (2).
La lettre des représentants du peuple près V armée du Rhin est ainsi conçue (3) :
(1) Barnenthal.
(2) P. y., tome 19, page 160. — Noos donooQS ciaprès le texte exact de la lettre des représeotanls près l'armée du Rhin d'après rorigiôal conservé aux Ar« chi?es. Le compte rendu du Moniteur universel du samedi 24 août 1193 (page 1004, col. S) reproduit simplement ce texte avec des variantes insignifiantes de rédaction. II en est de môme des comptes rendus des autres Journaux.
(.3) Archives nationales, carton G 965, dossier 610. — Bulletin de la Convention du vendredi 23 août 1793.
« Les représentants du peuple près Varmée du Rhin^ à la Convention nationale,
« Strasbourg, 19 août 1793, Tan II de la République française.
« Citoyens nos collègues,
<c Bans cesse occupés de procurer à l'armée et aux places fortes tout oe qui leur est nécessaire soit en subsistances, soit en muniticms de guerre, nous ne prendrons de repos que ]orsq^ue les défenseurs intrépides de la frontière importante du Rhin seront en mesure d'exterminer les hordes ccxnbinées des despotes qui sont en notre présence.
cf Nous avons pris les mesures les plus vigoureuses pour, hâter le versement des grains que les départements environnants doivent fournir ; et nous déclarons que nous scMnmes parfaitement secondés par les administrations républicaines qui nous entourent.
« Nous avons pris des arrêtés sévères pour rehausser le créait des assignats. Nous avons parcouru les places fortes des Haut et Bas- Bhin ; Tun de nous a été chargé d'aller dans les campagTies pour électriser les âmes vertueuses mais souvent égarées des laboureurs. Quelques communes nous ont offert le su-
Serflu de leurs grains en don patriotique et e marcher en marche (sic) contre l'ennemi qui menace leurs foyers.
u La commune d'AIkir (2) a délivré aux magasins militaires tout le superflu de ses
Î;rain8 au prix de 18 livres le sac, tandis que e maximum était fixé à 42 livres.
(( Nous avons fait paraître hier une proclamation (3) que nous adressons à tout le peuple français et en particulier aux habitante des frontières afin de faire lever une armée révolutionnaire qui, au moment d'une bataille décisive, enfonce de toutes parts les rangs de l'ennemi et l'anéantisse pour jamais.
(( 3,000 républicains des campagnes se sont ralliés aujourd'hui autoar du commandant de la sarde nationale de la commune de PfafÇenhoffen. Ils sont partis ce matin à 6 heures avec leurs armes et des vivres pour huit jours. Ils gardent les gorges de Barnenthal : ces nouveaux Spartiates sont bien décidés de mourir tous a leur poste plutôt que de laisser passer l'armée prussienne, qui se dispose à pénétrer par ce côté sur le territoire de la ci-devant Alsace.
fc Nous venons d'arrêter que le superflu de tous les blés, orges, avoine et fourrage oui sont dans les départemente frontières les plus exposés à l'invasion de l'ennemi^ s^a transporté sur-le-champ, d'abord dans les places fortes et plus loin sur le derrière dans les magasins placés en échelons et si, enfin, les armées combinées des tyrans n'attendent pas que nous fassions contre elles une terrible exemption, elles ne trouveront, en nous
(1) Il s'agit probablement d'ÀUkirch (Alchkirt aa procôs-Terbal). Dans le document qui existé A la K- Dliotbèque nationale : L« **, n« 44, {Mge 15, cette commune est orthographiée : Allier.
(2) Nous n*aTons pu découvrir cette proclamatioo.
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attaquant dans nos foyers, que la famine et la mort, u Salut et fraternité.
M Signé : J.-B. Milhattd ; Buamps ;
Bonis. »
ASBÊTÉ DES BEPRÉ8ENTANT8 DIT PEUPLE PBÈB L'ABMÉS du BHIN (1).
Des vivra et des arwus, et la Républiquâ est sauvée !
Les représentants du peuple,
Considérant que les départements frontières confiés à leur surveillance sont exposés à une invasion subite de l'ennemi ; qu'il est important au salut de la RéDublique de lui enlever tous les moyens de subsistance ; qu'il est de l'intérêt des propriétaires agriculteurs de mettre à l'abri de toute surprise le superflu de leurs denrées, tant en blé, orge, avoine, légumes, qu'en fourrages; arrêtent qu'on enlèvera tous les blés, orge, avoine^ légumes et fourrages dans les campagnes, qui sont au-dessus des besoins des propriétaires pour une année; qu'on battra partout la plus grande quantité possible de olé, et que dans toutes les communes les plus exposées à l'incursion de l'ennemi, les gerbes seront enlevées: arrêtent en outre qu'une partie des blés, fourrages, etc., enlevés, sera d'abord portée dans les places fortes jusqu'au complet de l'approvisionnement de siège et des subsistances journalières ; qu'on fera battre dans les villes les gerbes qu^n y portera, et que le surplus de toutes les denrées, tant en blé qu'en fourrages, etc., sera déposé dans des magasins en échelons désignés, sur le derrière des places fortes.
Les représentants du peuple chargent le commissaire général de 1 armée du Bhin de faire mettre en exécution le présent arrêté ; de nommer à cet effet des commissaires qui se transporteront dans tous les cantons et communes pour hâter le prompt versement de toutes les denrées mentionnées dans le présent arrêté. Les commissaires dresseront procès-verbal des quantités de versements, et seront autorisés à payer les denrées à mesure qu'elles se délivreront, et pourront requérir la foce armée, s'il est nécessaire.
Les autorités constituées, les municipalités et les propriétaires qui ne prêteraient pas main-forte au présent arrêté, seront déclarés, par les représentants du peuple, accapareurs, traîtres à la patrie, et punis comme tels.
Le commissaire général rendra compte tous les jours du succès de ses opérations.
Le présent arrêté sera traduit dans les deux langues, imprimé, affiché et envoyé aux départements du Bas et Haut-Rhin, des Yos-
Ses et du Doubs, çiui seront tenus d'aider e tout leur pouvoir le commissaire général chargé de l'exécution.
Que cet arrêté important soit adapté à toutes les frontières ; et alors, si les hordes coalisées des despotes n'attendent pas que nous fassions contre elles une terrible irrup-
tion, elle ne trouveront, en nous attaquant dans nos foyers, que la famine et la mort.
Fait à Strasbourg, le 19 août 1793, Tan II de la République française une et indivisible, et le I de la Constitution populaire.
Signé : J.-B. Milhaud ; BoBis;
RUAMPS
Les habitants de Lassay et les corps constitués de cette ville, département de la Mayenne, font passer une adresse pleine d'énergie et de patriotisme.
Mention honorable, insertion au a Bulletin » (1).
IJadresse des habitants de Lassay et des corps constitués de cette ville est ainsi conçue (2) :
Adresse de la ville de Lassay et corps constitués de la même ville. chef4ieu d'un district du département de la Mayenne^ aux représentants de la nation française,
(c Citoyens législateurs,
c( Des tributs de reconnaissance vous sont adressés de toutes les parties de la Républiqtie, dans ce jour anniversaire d'une révolution si fameuse dans les fastes de l'univers ; de celle qui vit échouer les projets liberticides du dernier tyran des Français. Quel triomphe pour vous, citoyens nos représentants, de recevoir les vœux que toute la Républiaue vous porte ; de vous entendre nommer les vrais régénérateurs d'un grand I)euple I •
« O'est à vos vertus, à votre fermeté au milieu des plus violentes secousses au'est due notre liberté ; toute idée de royauté est pour jamais anéantie, et dans ce jour sont détruits les emblèmes qui la rappelaient. Aux flots menaçants des tyrans ugués, la McHitagne opposera toujours une aijsue inébranlable contre laquelle ils viendraient vainement se briser ; qu'ils ne vantent pas auelques avantages obtenus par nos propres divisions. Trop faibles pour lutter contre nous, ils nous suscitent des guerres intestines; mais s'ils sont parvenus a séduire quelques hommes, la masse général du peuple est bonne ; à votre voix il accourra^ ce peuple, il renouvellera les merveilles qui ont étonné l'univers.
(c Que ne puissiee-vous assister en même temps à l'auguste cérémonie de ce jour dans toutes les sections du peuple ; de toutes parts vous eussiez vu, ainsi que dans notre ville, l'enthousiasme des^ Français : le ciel mille fois frappé des cris redoubles . de : Vive la République une et indivisible I vivent nos représentants I le respect pour l'Acte constitutionnel, pour ce contrat immortel ^ui tire son existence de la divinité même, qui parmi les foudres et les éclairs vous a dicté, sur la Montagne sainte, les droits de la nature et de l'humanité.
(i) Bibliotbéqae nationale : L^, n* 4i, pa^e U. — Bibliothègue de la Chambre des dépoléi : CoUeetian Portiez de VOise, tome 9, n* 5t bis, page 14.
1** SÉBIX. T. LXXII.
1) P. Y., tome 19, page 161.
S) Archives nationales, earton G 266, dosiîer 6iS.
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tt JUakie TÎlie abfaonsnt tout fédéralime iie:aortjit jviuds de 1& ligne que looiis lui «vez jtncée ; la pmmiève: du di^ciflartameiit de la Meiwniir. ^S^ (k>]iii& sa sanctioa à l'i^yte consiitotuAiMl, anM-art^^e fait éclater les Bentiizieiits les plus expiessils et les plus nncères dans la fête civique. Nous y avons juré, nous jurons à la face de la terre, guerre étemelle à la royauté; haine implacable a la tyrannie; union, fraternité entre nous; l'nniÉé et UmdivtaïUiilé de la iBépnbbque ; la Jîberté ^n la morU
H Beoevez cette proafcatian de nos secmcnte; ils sont gravés dans^nos Ames : mettez la^darnière main à votre ouvrage, les cœurs de» Français sont à inous ; ponelK et le peuple
« Présentée le 10 août 1793^ Fan II de la Bépublique française une et indivisible.
« Suit un grand nembre de signatutessur le iv^gistre de la municipalité.
« Signé : Babbé, maire.
« Pour copie conforme aux regiêtre^ :
il Signé : A. Miûbbet, •Bcrétaire. »
La séance a été levée à 11 heures.
Signé : HiaAXTLT, Président ; Léonard Boya- POK, J.^F.-M. Fatau, AMUisti, J.-P. Au- Dounr, THRnm, Leoauphntibe, seoré-
taircê (1).
Ifous ^meniionfums ici une pétition du ci^ ioven Pefeac, doyen des assemblées prtmnites (2), que les comptes rendusdes jfoumaux mentionnent comme ayant été présentée au début de cette séance.
Qownm laaïDir du Moniteur universel (3).
M i.e> citoyen Faieac, doyen des envoyés^des aasembUes^pBimaireV) instruit la ConvenUon qu'il a perdu son pcartofeuille, et la prie de lui aaoorder des sccoui».
Getto pétition est renvoyée au comité des
finanees. »
(1) P. V„ tomo 19, page *6t. , . .
(i) La.pétitwii du citoyen Fejtae ii*«t, pumoittoiiBee
*^3^ï5n«Sr universels n* 236 du gamaii M août 17»3, DMC 10Q4, 2- ool. - D'autre part ^^J^J^^P^^^' tU^es et littéraires, n* 235 du samedi «4 foûj «793. pace 2, el te Jtmmal des Débat» et <des Décrets »ûtlTO3, pi^ 309) rendent compte «n oe« terme» de la pétition dti ciloyeo Fejeac.
Govpra iBNDO des Anmolcs patriotiques et lUIérairesi
Lei doyen d'àjje dee coannitsiires des^asieinhléaB pri* i»iiw«wwrient k CottY»BÉioi>qu'on lui arToMtaonper^ ufenillo» Ii'I& pne die Tesiroà son secoim. , ,
Cette deaiande sera prise, en considératioDy auisl ^ue celles de ce genw.qw.ont dfjàvété faites.
H ' Compte rendu du Journal des DébaU.ei*dis,(DéareU.
La Convention nationale renvoie au comité des finances la réclamation du citoyen Fejeac, doven des enrayés des assemblées primaires, relative à ta perte de son portefeitine.
CONVENTION NATIONALE
Séance du vendredi 28 août 1793
l'an deoxiàaa do la Hép«]iliqiw firanfsiaa, jiaa*.«t/iBdiTÎ8ible»
^««•«««•MM^MMttiS
4h dèpariBaMBt'de pD- Uce de la coinmane de Pavis, font paaaar à la Ckxnmtion nationale l'étal des détenna done les nraieons de justice, d'arrêt et de dé* tention du départeoient de Paris, lequel se monte à 1,688 (1).
La lettre des administrateurs du département de police est ainsi connue (S) :
« Commune de Paris, le 22 août 1793, l'an H de la Bépublique une et indivisible.
« Citoyen Président,
f< Les administrateurs du dépairtement de polioe vous font passer le total jouanaiier des. détenus dans les maisons de justiee, d'arrêt et de détention du dépactement. de Paris, à répoque du 21 août. Parmi les individus qui y sont renfermés, il y en a qui «ont nrévenus de fabrication'ou distribution de lanx assignats; assassinats, oontie-révolutiQn, délits de polioe municipale, eorjeeiioniielle, militaire, et d'autres pour délits «légers.
« Conciergerie {y compris la veuve
Capet) 280
(( Grande-Force (dont 70 militaires) 420
« Petite-Force 166
« Sainte^élagie 122
« Madelonnettea 76
« Abbaye (dont 14 militaires et
5 ota^) W
« Bicôtrc — 342
M A la Salpêtrière 93
« Chambres d'arrêt, à la mairie 61
« Luxembouirg - ?
Total 1,«58
« Certifié conforme aux fewiUes journalières à nous remises par let amcierges des maisons de justice et d^arrût du département de Paris.
« Signé: N. FaorouBB ; IMLichel ; Go-
DABIX ; MiCHONIS. » >
L'assemblée primaire du catltan d'ftops, département du Var, annonce jiu'èile a accepté avec-les plus vila transports et à Vx nimité: rJUis constitutionnel (3).
(1) P. V., tome 19, page 161. — Voir M^atre miverset du esiDedi 24»anit 1793. W* 2*».™:*',-^ «) Archives natimales, certon 0 26S, Soetier w». (3 P. V., tomrl*, page 161.
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^ ^J^^ <*« ^aêunMée primaire du canifm tfAufiê est ainei conçue (!) :
*< Citoyea Frësiden^
.* ^'jî^lfnWfa^ du OMHon d'Au^
Viaar, luiorts
iw)i» nous empreaaona de vous faire padr^etûr. J<oiw œpéronfl que oe paeè» sacré qui doit eerrur de palladium à tous ks vrais républicains» sera recueil contre lequel viendront se briser les efforts de tous nos ennemis et qui, ramenant la paix dans notre intérieur, leva trembder les tyrans coalisés contre la liberté an monda
« Ze* membres composant le bureau de rassemblée du canton d*Âups,
^i Signé : Ghuad, président; Bhrnasd; secrétaire; h. MossT, scrutateur; hkYm, scrutateur; Ch. Bbbtbaxd, scrutateur. »
Le conseil général de Bray-sur-Seine (2), chef-lieu de canton, département de Seine^i- Mame» demande rétablissement d'un grenier d'ahendance dans son eocainte.
Henvoyé aux comités d'agriculture et de commerce (3).
C&m.pte rendu de la pétition de la cornn^^n^ -^ray-««r-iS'«tn« d'après le Mercure
/< La commune de Bray, district de Provins départaient' de Seine^eirMame demande à la Convention d'être autorisée à établir un gwaàier d'abondance dans ses murs. Ji^lle observe que les grains sont taxés <lan8'Oe département, qu'ils y sont ordinairement très abondants^ mais que cette taxe occasionne la rareté apparente et fait beaucoup de mal. » ^^
Le citoyen Rousseau, commissaire national près le tribunal du district de Tonnerre, fait passer un exemplairs du discours d'apothéose de Blarat, prononcé dans la sodélé républi- Gaine des sans-cnlottas montagnarda de Tonnerre (5).
Ti,?^?*f? ^^ *f'"^'' ^^ ^? ^^*^0Urs d'après le Bulletin de la Convention (6) : ^ »
DISCOURS D'AWrHiosi nu CITOTÏÎN MABAT, t/AMI DU PEUPLE, DÉPUTÉ DE PARIS A LA CONVBSTlON NATIONALE ; PBONONCÉ DANS LA
• "'Il ■ I
(U Archives tuttùmale*, carton C i67. dowiar 687
0)^oeè»-pertmx de la Com>etU{on,t»m« I9.nu6 l«i ^ W *«w« «•«wr.W du iamedl 84 aiût 1T9S, f Î|S wî;
î, Jï J!? ^ BûwnttMji» vsam^àSM, osa
BTO^ DB CB DIBTBiCr, «T ««UBSli 9B lA 80-
Frttes et amis, Noiw avons «mausté oe wmr aa rMt dëa
SSSr^^S.*** i* *>»»Je« qwe DOTS cause sa ŒM* violente, et aux tf«BM>orts de la recon-
«»"«««»,'l«e à «a yertuTwMques
naissent les grands exemples qu'il a donn^ «IX dëfenseurs de la lifert* et de IW hté exciter dans tous les cœurs on plus wf «now pour la patrie ! ^
-»2^*i° "-.*** rigueurs sont^lle» dont r^ ÎStISÎ V°^^1^ «pôtres des principes éternel» de I» justice et de l'humanité ! &Ue tt est pae asKz pour eux d© vivre au milieu des perséctttems et des outrages, il faut encore périr d© la mam des assassina au mo-
S t K'i^iS?"^' '" ^^^' "^^^-
Vous tous, mes frères et amis, dont la sen- ^ihté faat le premier attribut de l'existetioe, ooneentrcK un moment votre affliction, abn que, dons le silence, je proclame les verttts du phis grand martyr de notre Révolu-
immortels soit glorieusement célébrée par l^»ocord unàmme de nos louanges, et la commune effusion de nos larmeS;
Je vais vous entretenir d'un de ces hommes rajee que la nature sembW fbrmer tout ex-
£^^^"^ ^P^'^î.â? 8'andes choses dans les temps les plus difficales.
Depuis longtemps, les philosophes du siècle avaient prévu, et même annoncé le chto-
Çtenent du gouvernement françaiT"Ala"vue multipliés de rancien régime, ils
aes ^ aous — *«»w»^**^o vt^ ^ arxnviou reK'ime, iis avaient reconnu que fédifloe social ne pouvait plus se soutenir, et qu'il ne tarderait pas À périr de lui-même : mais pour faire une révolution décisive dans un pays aussi étendu et aussi pe«plé que la France, parmi oes hommes no»r)*is dans des préjugés de toute espèce, il fallait trovner des caractères fortement prononcés en faveur de la rétféoérsAion de PEtat et l'établissement d'un nouvel ordve de choses, uniquement fondé sur les bases de la raison et de la justice*
Il filait au peuçle des guides fidèles pour le conduire au milieu des orages et des tempêtes : le ciel a fait plus, il lui a donné un ami.
J.-P. Marat avait reçu de la nature une âme distinguée, dont les qualités propres furent toujours un amour excessif pour les malheureux, et une haine implacable contre leurs oppresseurs : ses penchants augmentèrent avec les années, et son éducation les fortifia de plus en plus.
Porté par goût à l'étude des sciences, il cultiva et fit son étude de celle qui rapproche davantage rhommc de son semblable et l'intéresse vivement à ses maux : il apprit la x^ecise» et se consacra au soulagement de Hnimamté. Son cowir ooxnpatissant était déchire à la vus des soom-anoes auxquelles
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l'homme est soumis par sa nature ; mais il était révolté des vexations qui résultent d'un gouvernement arbitraire.
Singulièrement affecté des vices des institutions sociales, il voulut rechercher les causes des malheurs publics, et il commença ses voyagpes dans l'Europe.
Le résultat de ses observations fut que les lois saintes de la nature étaient partout violées, et que jamais le peuple ne serait heureux, s'il ne se donnait une Constitution fondée sur les droits imprescriptibles de la liberté et de l'égalité.
Dés lors qu^l eut conçu son système de gouvernement populaire et démocratique, il choisit pour théâtre de ses leçons et de ses travaux patriotiques le pàvs qui lui parut le moins livré à fa servitude : il fut en Angleterre. C'était en 1774.
Les électeurs de la Grande-Bretagne s'assemblaient pour procéder à l'élection d'un nouveau Parlement, lorsqu'il fît paraître un livre intitulé : Les Chaînes de l'Esclavage^ ouvrage dont le but était de leur ouvrir les yeux sur les entreprises des cours et les droits des peuples.
Une sensation générale alarma bientôt le cabinet de Saint-James, qui, pour en prévenir les effets, fit acheter tous fes exemplaires de l'ouvrage, et composa avec les libraires pour en arrêter le débit jusqu'après les élections.
Marat ne fut pas longtemps en sûreté : ses meubles lui furent enlevés sous différents prétextes ; et il ne lui resta d'autre parti à prendre, pour éviter les poignards et les poisons, que de passer en jBLoTlande. Il revint à Londres par le nord de l'Angleterre ; et dans son passa^, il fut reçu avec là plus
faraude distinction par les sociétés popuaires, qui lui décernèrent les couronnes civiques. Son triomphe était complet; mais le roi Georges III l'avait inscrit sur ses tablettes en lettres rouges : les élections étaient terminées. Exposé de nouveau à tous les dangers, sans espérance d'aucun succès, il quitta l'Angleterre, le cœur navré de douleur.
De retour en France, il ne négligea aucune occasion favorable de plaider la cause du peuple, et de^ citer ses tyrans devant le tribunal de l'opinion ; mais ses tentatives devenaient infructueuses par la léthargie où la nation était plongée.
Excédé d'ennui et de dégoût, cependant toujours dévoré de la passion de s'instruire, il passait jour et nuit à travailler, dans l'idée que le temps viendrait où ses talents seraient enfin profitables au peuple qu'il chérissait.
Dès le premier jour de la Révolution, il reparut sur la scène, et déploya dans ses écrits toute l'énergie de son âme fortifiée par l'adversité.
Souvent on le fit passer pour un révolutionnaire exaspéré,^ capable de jeter le peufle dans un précipice. La calomnie s'attadia sa personne et le déchira journellement.
Constant dans ses principes et dans ses vues, il resta inébranlable, et s'environna d'une immense popularité justement mérixee.
L'Assemblée constituante, qui faisait une Constitution vicieuse, ne voulait pas souffrir qu'on relevât ses erreurs : elle voulut se dé-
faire de l'ami du peuple. La Fayette se mit à sa poursuite. Alors l^arat s'enterra kmt vivant, et resta près de trois ans dans la ténèbres des tombeaux, content de travailler à l'établissement de la liberté et de démasquer les hypocrites qui voulaient séduire k peuple.
Peignez-vous, mes frères, la position d'oa homme caché sous terre, respirant un air corrompu, privé de la lumière du soleil, et cependant occupé des intérêts d'une grande nation. Considérez Marat livré à toutes les craintes et à tous les dangers, puisqu'ane seule indiscrétion pouvait le conduire à Téehafaud : et dites maintenant s'il aimait le peuple et e'il a bien mérité de la patrie.
Marat passait vingt-deux heures par jour à travailler au salut de l'Etat, à découTrii les traîtres et les trahisons ; il sacrifiait tonte sa fortune, et même s'endettait pour parvenir à son Dut, qui était de renare au peiple l'exercice de tous ses pouvoirs et de tons ses droits.
Il ne fut étrange à aucun mouvement révolutionnaire, parce qu'il les regardait indispensables ; il ne voyait que les résnltate, et ^embarrassait peu des formes. Totalement dévoué à son entroprise, il s'y jetait à corps gsrdu ; et sans cesse ranimant le peuple od Paris, dont il posséda toujours la confiance, il parvint à consonmier la Bévolution, 1» 10 août, jour où le trône fut abattu.
Par reconnaissance de ses services, il fat choisi représentant du peuple. Assurément, personne n'y avait plus de droit, par ses peines et ses sacrifices.
S'il eût voulu trahir, vous pensez bieOi mes frères, que la fortune la plus brillante l'aurait dédommagé de ses pertes ; mais Marat était incapable d'aucune bassesse.
Seul, dans la Convention, il découvrit If trahisons de Dumouriez, comme il avait fait de celles de La Favette ; il attaqua la httion dos hommes a'Etat, et força eii&n le peuple français à reconnaître des conspirateurs dans les principaux endormcars do côté droit.
La rage de ses ennemis était au comble : ils crurent pouvoir s'en défaire par le moyen du tribunal révolutionnaire ; mais il trouva, dans sa justification, un nouvel hommage rendu à ses vertus, et le peuple le reports en triomphe dans le Sénat. I^ événements du 31 mai le vengèrent pleinement. Délivré àt tant de dangers^ Marat contemplait son on* vrage, et se réjouissait de voir la Franee républicaine, lorsqu'une femme de Caen 1^ poignarda le 13 juillet dernier, à six heures du soir.
Il était alors au bain. Trois heures avant. je lui reprochais, avec vos commissaires, oe trop s'exposer en restant seul dans un petit cabinet dont l'entrée et l'issue étaient très faciles ; Marat nous répondit : <c II v a longtemps Que je suis décidé à m'immoier pour le peuple, je ne crains pas la mort. »
Hélas ! il ne s'attendait pas à périr le mêm^ jour. .
La nouvelle de sa mort fit dans tout Fans une sensation douloureuse. Le peuple, attroupé devant sa porte, gémissait d'une peH» si grande ; mais il attendait de la loi la ^°' geanoe d'un si affreux attentat.
O mes frères! il n'est que tiop vrai qo^
[ConireiilioD aaliôiiald.] AftGHIVfiS PARLBMKNTAIHSS. [23 août 1193.]
▼ouB n'avez plus d'ami. Marat avait pour vous une estime singulière. Lee Jacobins lui avaient appris vos réjouissances lors de son triomphe devant le tribunal révolutionnaire, comme vous aviez demandé la punition de ses calomniateurs, l'expulsion des mandataires infidèles ; enfin vos principes lui étaient connus, et vous jouissiez de sa confiance particulière.
Consolez-vous cependant : la mort de Marat sera utile à la patrie ; car ses ennemis, couverts de son sang, n'en seront que plus abhorrés du jseuple ; et sa réputation, tant noircie, va briller de tout son éclat.
On saura que ce député qu'on prétendait vendu aux puissances étrangères, est mort sans laisser de quoi payer ses funérailles.
La nation reconnaissante rendra gloire à son nom, en le plaçant dans le temple de la mémoire ; et le peuple, en pleurant son ami, pourra le citer comme exemple aux hommes assez généreux pour suivre ses traces.
Il en coûte de se rappeler que les défenseurs des droits des i)euples sont presque tous victimes de leur dévouement, et qu'ar près avoir passé une vie pleine d'adversités, lis terminent leur carrière sous le fer des assassins.
C'est ainsi que Caïus Gracchus, comme son frère, tous deux descendants du grand Scipion, et fils de l'illustre Oornélie furent sacrifiée à la haine des sénateurs corrompus ;
?ue Barneveld, le plus çrand magistrat des rovinces-Unies, fut juridiquement assassiné par les intrigues du prince Maurice, et qu'au milieu de tant de grands hommes égorgés par la fureur des ennemis du peui>le, nous
Ï)leurons encore notre frère Lepeletier, dont e souvenir sera toujours précieux aux patriotes.
Ombres chéries, recevez le tribut de reconnaissance et de vénération que vous doit la Î)ostérité, et que vous présentent les amis de a liberté et de l'égalité. Bemplissez nos âmes du feu sacré dont vous fûtes embrasées, et permettez qu'en votre honneur nous chantions l'hymne de la liberté : Allons, enfants de la Patrie, etc.
La société, après avoir entendu ce( discours, chanté l'hymne de la liberté, et célébré solennellement l'apothéose du citoyen Marat, a arrêté que, pour rendre plus authentiques les témoignages de son tendre et douloureux souvenir envers le citoyen Marat, l'ami du peuple, député à la Convention nationale, le présent discours serait imprimé et envoyé a la Convention, aux divers comités, au Pouvoir exécutif, aux autorités constituées et aux sociétés affiliées.
Signé : Cabasson, président ; Masiet, secrétaire.
Les membres du conseil général de la commune de Loubens (1) déclarent que c'est par méprise qu'ils ont adhéré à rétablissement de la commission popui^îre de Bordeaux, et ils rétractent cette adhésion.
Benvoyé au condté de Sûreté générale (2).
(1) 11 s'agit probablement de Loubens (Gironde), (t Procès-verbaux de la Conveniion^iomt 19, page 162.
Extrait de Vadresse du conseil général de la commune de Loubens inséré au Bulletin (1) :
« Lee membres composant le conseil général de la commune de Loubens avouent qir ils ont donné leur adhésion à l'établissement de la commission populaire établie à Bordeaux et aux actes qui émaneraient d'elles ; mais que cette adhésion a été surprise à leur relig^ion. Ils la rétractent formellement et déclarent qu'il n'est jamais entré dans leur esprit de méconnaître la Convention nationale. »
La société des Amis de la liberté et de l'égalité séante à Limoges, engage la Convention nationale à ne pas quitter son poste avant que la marche de la Convention soit bien assurée (2).
L'adresse de la société des Amis de la liberté et de Végalité séant à Limoges est ainsi conçue (3) :
Société des Amis de la liberté et de Végalité,
c( Limoges, le ,17 août 1793, l'an II de la république française une et indivisible.
c( Citoyens représentants,
(c La société républicaine, séante à Limoges, a reçu une adresse, ae celle de Montauban, tendante à vous demander de ne point quitter votre poste, sans avoir décrété le mode de faire marcher la Constitution.
« Nous adhérons à cette adresse, et nous vous invitons encore à ne vous séparer que lorsque vous pourrez proclamer que la patrie est sauvée. Citoyens représentants, le voeu des sans-culottes de Limoges, est de ne vivre que pour la patrie et d'être inviolablement atachés à ceux qui en sont les pères.
« Signé : Baudrt, président, Aubbe-
TON, secrétaire; Cousin, secrétaire, »
Les corps administratifs et judiciaires de la ville de Boulay, département de la Bfloselle, transmettent à la Convention le procès-verbal de ce qui s'est passé dans cette ville le 10 août, ainsi que les reconnaissances de différents dons patriotiques que les citoyens de Boulay ont faits pour être employés à l'habillement et à l'éqidpement des défenseurs de la patrie (i).
La lettre des corps administratifs et judi-
(1) Supplément au Bulletin de la Convention du 23 août 1793.
(2) P. V., tome 19, page 162. — Voir Mercure universel du samedi 24 août 1793, page 362, col. 2. ^ Journal de Perlet {suite du) n* 336, page 178.
(3) Archives nationtUes, carton G 267, dossier 637.
(4) P. V., tome 19, page 162. » Voir Annales patriotiques et littéraireSf a* 235, page 1060, col. 1.
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ennoMnt sont aitui cah^u» (1) :
Av citoyen Président de la Convention nationale.
« Â Boul^y, \e aOaoût 17^ l'an II de 1a république francAÎse.
u Citoyen .Pr^siden^,
(( Les eorps administratifs et judiciaires de la ville de Boulay m'ont chargée de vous transmettre le procès- verbal ci- joint relatif à œ qui s'est passé dans cette ville le 10 du caqraat, ainsi que les teconiHMAsaiioâi» é|[»leoi^at ci-jointea de difféi#iita dons patriotiques, que les citoyens de Boulay ont fait9, pour être employés à l'habillement et à l'équipement des défenseurs de la patrie, lesc^uels dons consistent en 1,760 liv. 18 s. 6 d. qui ont été versés dans la caisse du district; et, en cbemiaes, souliers, bas et autres efCeta qui ont pareillement été déposés au dûtxict.
<( Veuillez, citoyens, faire connaître à l'aur guste assemblée que vous présidez, le zèle et le civisme des citoyens de Boulay, leur parfait défou^nent à la République une et indivisible et à la Convention nationale.
« Le secrétaire des eorps administratifs et judiciaires de la ville de Boulay,
c< Signé : Stoxtkm. »
Extrait du registre des délibérations des corpê admintstrati/s et fjtuiiciaires de la ville de. Boulay, réunis,
u Ce jourd'hui dix août mil sept cent quatre-vingt-treize^ l'an II de la République française, les corps administratifs et judiciaires de la ville de Boulay s'étant réunis en exécution de leur délibération du 7 du courant, un des commissaires nommés à la séance dudit jour pour la rédaction du discours à faire au peuple et pour les dispositions de la fête de la fédération, a exposé à l'aflaoniblée que différentes circonstances impérieuses s'opposaient à oe que le service divin fût célébré sur la place, ainsi que lee oorps réunis l'avaient arrêté j mais qu immédiatement après la messe qui serait célébrée dans l'église paroissiale, ran se rendrait sur Isr ditejilaoe pour y prêter le serment civique.
« L'«8Beimlée approuve ces dispositions, et arrête qu'à six heuDQ^ elle se lenara à l'élise pas^iaaiale pour e&tendre la messe, et aie là sur la.place pour prêter le serment civique.
(( Le membre désigné pour prononcer le discours en question, fait lecture du projet qu'il a composé. Ce discours, où sont énergiquetpent retracés les abus de l'ancien régime, les vices inhérents à la royauté, les avantages d'une CcMMtîtution républicaine, la nécessité de l'union la plus étroite entre tous lee citoyens et de l'oubli des qualifications de suspects, d'arisioorates et de toutes autres tendant a
(1) Archives naticnaies, «acton CM^^ doitîer 6U. — Bien que le procè8*Tert)al n*«a iMBe^pouit UMotios, un extraie, de oatt» lettre fut inaéré au BuiUlin et porto U meution hoDorabJe.
rémUer Ve^prit de parti ei à eatustonir l» dxriBÎfnm intestiiies» obtiieiit l'aae&tiswnt ei les ftpfilandissaBisats de l'assemUée. £Ue arrête que le asenifare qui L'a onm^mé sera iavité de leijpiQnoncer mtx la pbio» avant lefie^ rnoBt oivxqne, tant en français qvfmi diemand.
<t L^banre de bir messe éUutt prête de sottwr, l'assemblée s'est rendue à l'église au nilien d'un nombreux détacbenesè tiiiit de gsffd» natioaaks et vétérans de celte yiUe, que d& voleotaives et de gsodannes qui y seat en dépôt.
« Le citoyen Pigeot, cusé de Boulay, dont les sentiments patriotiq«es et répiifaUeaûis édatenten toute occasion, a fait à ses onaillsB un discours analogue à ki ciroonstanoe.
u Après le senrioe divio^ le eorttee s'étant rendu sur la piaee, et les citc^ens s^ètaat réunis par eenipagiiies autour de l'ariiie de la liberté, le citoyen Loais-Hippolyte Albert s pjpononoé, tant en fraïu^is qu'en allemand k discours tel qu'il avait été adopté par les corps réunis. Après les plus vifs applaudisseflMDts et les eris mille fois vépétés de : (c Vive la Bépublique ! Vive la Ûenvention naéionede I n l'orsteor a fait leoennent d'êke fidèle à la République une et indivisible, de maintenir >la nouvelle Constitution ou de moiurir en la défendant. Chaque citoyen s'est écrié : « Je le jure! » <et c'est ainsi que le peuple de Boulay a pour une seconde fois solennellement et unanimement aceepté, avec les témo^nages de la plus vive allégvesse, l'Acte qui assure son bostJieur à venir.
ce Cette touduinte oévémonie a été terminée par VMymne des Marseillais et celui sur l'aeceptation de la Constitution ; après quoi 1^ cris de : « Vive la République une et indivisible t Vive la Constitution ! se sont fait entendre de nouveau et ont accompagné les c(Nrpa réunis juisqu'à la maison oommune Là, sur la proposition d'un membre, TasMlDblée, après avoir agréé l'invitation qui lui a été faite d'assister au Te Deum annoncé pour le soir, a arrêté que eopies du présent procès-verbal seraient adressées tant à la Ôoavention nationale qu'au département de U Moselle.
« Fait di arrêté les jours, mois et an cidessus.
(( Signé : J. Babbompibbui^ président;
Stoxtem, secrétaire,
« Coïlationné :
a Signé : Stoubic. »
Extrait des registres du secrétaritxt du diitrict de Boulay.
a Ce jourd'hui, seize août 1793, l'an II de la République française.
« II a été dépesé au secrétaiiiat du distriot de Boulay par le citoyen Psavot, jupe «a tribunal audit district, de !a partdu ateyen Louis-Hippolyte Albert JM^e au mÈmo tribunal, receveur des do..- ^ uatridtiques de la société ré2>ublicaine de ladite ville de Boala^, les- objets surâiàts qiû ont été doimés ep don patriotique pour être employés à l'équipement des défenseurs de la Itépublique»
savoir :
[Coirranlioli
AftCBlffBBPlMJnnHTiàlRSS. •fSO.aoâftlTlNI.]
En oMgnaU :
(f V ^tMrignatB de 300 L f sH ci. 6004iT. s. ce y un* de 200 livres 300 »
ce 8*^ un de K» livres: 100 >»
ce 4» 4 de 60 «ois, fait 10 Kvtcs 10 »
cr 5» 3 de 10 boIb 1 10
« 6^ 2 livres 6 sob en billets
de confiance 2 5
T^itol »l»lir. 1«
Sf* En effets d^kahilUment* :
u 1^ 17 paires de souliers^ et en lea déposant il a déclaré avoir délivré 2 paires à 2 volontaires pieds nus ;
« 2^ 3 chemises ;
c( Il a été aussi déposé i>ar le même, de la
Ïiart des citoyens Caeese, Steinmetz, Albert 'aîné, Albert le jeune, Prevot et Peni^ot, membres du tribunal de ce district, 11 paires de aouiieiB et 10|MÙres de bas'de laine.
(c De taut^ quoi il leur eera délivré oapÀe des présentes pour leur servir de reconnaisrsance.
« Pour extrait-:
«Siffné : BlMMSL, Aecréiésire.. »
Bordereau
En* assignats
-Ehi billèâbe de oenfiance....
En numéraire métallique.
d45liv. 10 a. »d.
Total 854 lîv. 8 s. éd.
Je soussigné secrétaire du ^ district de Boulay déclare que le citoyen maire de ladite ville a déposé au secrétariat de ce district la somme de 854 livres 3 sols 6 deniers provenanrt de dons patriotiques faits i)aT plusieurs citoyens de ladite ville pour frais de guerre. Bonlay, ce 16 août 1703, Tan II de la KépubHque.
« Signé : RiiocBL, iâeréiaire, »
Le ministre de la guecre iait passer réiat des .paiements ordonnés sur TeKercice 1292, jusqu'au 15 août de la présenta année, sur les fonds assignés poucles^dépenses extraordinaires de la guerre.
Banurogoé au Domité des fiMnoet (1).
La société républicaine de Wissembourg demande la suppressioa' da tontes espèce de monnaie d'or, d'argent et de cuivre, comme le seul moyen de faire disparaître la différence dans le prix des achats.
Reavoifè' an comité des assignats et mon* naies (2): ; •
(1) P. T.; tome 19, page ie±.
(DtPfscéfHtfrtais de to CMiiMUiMi«iMi&19,|Mife'ld2. — Voir Mercure univenel du samedi 24 aoAt. 1703, pa^a62, coi 2.
'Oompte rendu de-^tette pétiiion^ tT^nèe^ le Boilfltui db'ivCkinviention (1) :
a Le président da.la sooiéié républicaine «de Wissembourg éorii^n dato^dju 16<aaât,fenKC08' termes : ^
tt La. société républicaine de cette yiDu^ dajDB une pétition adressée à la Oonsentien. natôonale, demande la. suppression des msnnaies d'or et d'argent, de cuivre, oonuBe le seul.mojen de faire dispacaitra La difféienoe dans le prix: deseacbats et .de donner auz.aar signate la oonfianœ qu'ils* doivent, axroir. Un des membres, en appuyant cette pétition) a déposé sur le buseau lâc somme do 96 liiraras^ qu il a assuré êtae le seul luuaéraisa qu'il possédait. Je voua les envoie*; Puisse sstt example être imité par toua les bona oi-« toyens. »
Mention boaorable.
Les F^yréseBtatnts du peiqple envoyés dans le département, de la 'Sosune, rendent compte de leurs opérations, par une lettre datée d'Amiens, le 19 de ce mois«
WmpzèB les détails daoBJ lesquels ils antrsBt snr un édifice, en forme* de laftiysiiithej el senrant de forteresse, qui appartient an ddevant a:irocatt BocquiUon-^lenlis, la -Convention nationale, sur la proposition, d'un membce, rend le décret suivant :
« la Convention nationale, après avoir 'en* tendu la lectvre* de Ut lettre des représentants du peuple -envoyés dans le -département de la Somme, datée d'Amiens le î9'août présent mois,
(( Décrète que les représentais dn peuide sont' autorisés à faire, relativement à la maison de BocquiUen-Genlis, ce qu'Us croiront néeessaire pour la sûreté publique, à lanfaarge d'en rendre compte à la Convention. »
La même lettre a été, pour les autres objets qu'elle renferme, renvoyée aux comités de Salut public et de la Guerre (2).
Voici le texte de la lettre de» repréêenkuiti^. commissaires dans la Sonvme^ W après le Bulletin de la Coniwation (3) :
a On fait lecture d'une lettre des repcésentants du peuple envovés dans le départemert de la Somme, datée d'Amiens le 19 août
a Us rendiant compte des mesures^ quiils ont prises pour tranquilliser le peuple sur les subaistanoee et présentent des réflexions sur les inconvénients que présente la. loi du 4 mai (4).
(t) BtMsHu es la QmftmtUn do Ttadtedi 25 aoAHlSS.
(2) PrùûèS'-vrhamxûAle ComenHênrtom^i^^^n^im, — M. Aulard, dàM soa Recueil des Actes >et de ia^or*respondanee da comiU de Salut imàliCt tome 6, ptfeiSO, reproduit le texte dvL Moniteur et ajoiUe que cette Uttc^ dont le Journal ne donne pas les signatures, est éviment d'André Dament et de Le Bon.
(3) Bulletin de la Convention du Tendredi 23 uyAt'it93. •^^ÊànUÈur universel, n* S37, du dimanelK SS aoit ms, paire* 1001, S* «ol.
(4) Ge.parasrapfae, queooas empranloas4ui( fisIMia de ia Camtenlioa, n'eat pas reproduit, dtaa le.JfosiISMr.
[GonTentioa naUoaale.] ARCHIVES PARLfiMBNTAIRBS. [23 août 1798.]
M La loi BUT les accaparements était restée ensei^lie dans le greffe de la municipalité, et de|>uis sa promulgation les accapareurs aormaient aussi tranquilles qu auparavant.
Nous les avons réveillés d'une manière terrible, en urrêtant apr^ la huitaine le registre destiné aux déclarations, où la plu part d'entre eux ne s'étaient point fait inscrire. Un certain Eustache de Forceville, préposé au transport des effets militaires, abusait de sa place pour sortir de la ville une grande quantité de marchandises, et notamment plusieurs tonnes de riz, quoique ce riz fût en réquisiticw. Nous l'avons fait appréhender et livrer aux tribunaux. Les cloches étaient encore l'objet d'un sot respect, nous les avons couvertes de ridicules, ainsi Que leurs partisans, et le lendemain elles ont été descendues. Serruriers, armuriers, fondeurs et charrois ont été requis et travaillent, sans^ discontinuer, à réparer les sabres et à fabriquer des piques. Les fortifications ne sont pas négligées; les charpentiers et maçons disposent les premiers ouvrages et y consacrent une grande partie de leur temps. Nous avons cru devoir consigner dans la citadelle une multitude de prisonniers hollandais, anglais, etc. . qui erraient çà et là, dans les campagnes, ou plusieurs ont été surpris désertant sous l'uniforme national. Le peuple, à Amiens, est comme partout ailleurs, il veut sincèrement la liberté : mais la faiblesse de ses magistrats l'expose a des malheurs et à des divisions intestines. Cette ville ne doit renfermer dans son sein aucune troupe de ligne qui ne soit aussi {prononcée pour la Révolution, que le 26* régiment de cavalerie qui s'y trouve actuellement: cependant nous y avons vu passer avec douleur un régiment de hussards, peu accoutumé à la discipline, et qui, malgré les ordres exprès du ministre, n'est parti qu'à la dernière extrémité. Les coupables sont en arrestation à Péronne.
« Avant-hier, nous nous sommes transportés à Montdidier. Notre présence a consolé les patriotes des tracasseries d'un petit ncMnbre d'aristocrates, moins dan|^ereux par euxmêmes que par leurs intelligences avec les émijsrés et les ennemis du dehors. On instruit dans cette ville l'affaire d'une ci^devant qui préparait des listes de proscription ; lors de rapproche des Autrichiens. Elle fut en outre accusée devant nous, de donner asile à un prêtre réfractaire oui ne sortait que la nuit. Nous fîmes rechercoer ce perturbateur, mais en vain. A sa place, on nous amena un antre ecclésiastique réfugié chez Pavocat Bosquillon-Genlis. Nous l'interrogeâmes ; il n'a
Srêté aucun serment ; il n'a aucun certificat e résidence ; il ne se croit obligé à rien en demeurant caché, comme il l'a fait depuis près de deux ans. Nous l'avons envoyé en arrestation à Amiens, aux cris de : Vive la Réifuhlique! poussés par la très grande majorité des habitants de Montdidier. de ne lut ^ pas avec moins de satisfaction que les vrais citoyens virent conduire à la maison d'arrêt le receleur d'un pareil individu. Que n'aviona-nous à notre disposition un régiment tout entier pour visiter et fouiller la forteresse de ce Bosquillon-Qenlis 1 Imaginezvous un édifice en forme de labyrinthe, dont les souterrains pourraient* contenir près de 10,000 hommes, et une infinité de portes et
de chambres très propres à favoriser Tévasion des coupables. Mais, ce que vous ne croirez pas aisément, c'est que cette maison ouvre nom de la ville et dans les fortifications mêmes. Nous espérons que la dénonciation d'un pareil abus ne sera pas vaine ; et nous attendons vos ordres. Nous partons pour Abbeville. »
Le compte rendu du Moniteur^ aprèi avoir reproduit cette lettre^ ajoute ce gui iuit :
a Bréard. Je demande que la Convention autorise ses commissaires a prendre les mesures qu'ils jugeront convenables.
Cl Cette proposition est adoptée. »
Les comptes rendus des autres journaux mentionnent simplement la lettre des représentants commissaires dans la Somme (1).
Le général de brigade Laroqne écrit des prisons de l'Abbaye, où il a été envoyé par ordre des commissaires de la Convention nationale, près l'armée du Nord, pour demander d'être admis à la barre.
Renvoyé an comité do Sûreté générale (1).
Le citoyen Jamets, canonnler, qui a en le bras gauche emporté à la bataille du 20 septembre 1792, sollicite l'avancement et les 8^ cours qui lui ont été promis.
Renvoyé aux comités des secours et de la guerre (3).
Un membre du comité des inspecteurs de la salle [Ssbqekt (4)] lait un rapport sur la conduite de Beaudouin, imprimeur de la Convention et propose un projet de décret, sur lequel la Convention passe à l'ordre du {oiir, en adoptant la proposition suivante faite par un membre [Chabueb (5)] :
tt La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité des Inspecteurs de la salle, passe à l'ordre du jour sur le projet de décret présenté, et charge son comité des inspecteurs de la salle de lui faire demain son rapport sur la question qui loi a été renvoyée, de savoir s'il n'est pas plus avantageux de partager le service de 11mprimerie nationale entre trois pères de famille (6). »
Rapport de Sergent.
(1) Voy. Journal des Débals et des Décrets d* 339, page 313. — Mercure universel da samedi M aoAt 1793, page 368, col 1. — VAudtUur national^ n*336, page 3. — Journal de Perlet (suite du), n* 336, page 336, p- l'i9>
(S) P. V., tome 19, page 163.
(3 IWd.
(4) D'apris le document Imprimé par la GooTastioi que nous reproduisons ci-après.
(5) D'après la minute des Archives nationalet (G 164, dossier 601).
(6) ProciS'VcrbauiB de la Conventient tome 19, p- 163-
[GooTention naUoMle.] ARCHIVES PARLBIUNTAIRES. [23 août i1d3.]
BÀPPOBT FAIT A LA CONVENTION NATIONALE, AU NOM DU COMITE DES IN8PSCTEUB8 DE LA BALLE ET DE L'HCPBIHERIE, PAS BEBOENT, DÉ- PUTÉ ÉLU DANS LE DÉPABTEMENT DE PABIB, 8UB LA CONDUITE DU CITOYEN BAUDOUIN, IM- PBIMEUB DE LA CONVENTION NATIONALE (1).
Citoyens,
Tous avez renvoyé, par un décret, à votre comité d'inspection de la salle^ l'examen de la conduite du citoyen Baudouin, imprimeur de la Convention nationale.
Il avait été accusé de retarder l'impression de différentes pièces qu'il importait de distribuer aux membres de l'Assemolée, et de rendre publiques par les envois aux départements.
Il avait été accusé d'avoir, à dessein, imprimé un passage imi>ortant, du rapport du citoyen Oossuin, de manière à lui donner un sens contraire a l'esprit qui dirige les opérations de la Convention pour le salut public.
Enfin le citoyen Tallien, député, avait appuyé ces accusations, en rappelant à l'assemblée que Baudouin avait pendant longtemps emplové. pour rédiger le Journal des DéhaUy le libelliste Louvet.
Il avait fini par demander si cette entreprise nationale ne pouvait pas être divisée entre plusieurs citoyens imprimeurs.
En exécution de votre dâ^ret, nous avons examiné la conduite du citoyen Baudouin ; nous avons remonté à des époques bien antérieures à celles où vous avez été appelés aux augustes fonctions de législateurs. Nous avons vu d'abord une comptabilité parfaitement en rè^le de la part du citoyen Baudouin, de l'intelligence et de l'économie dans ses opérations; nous devons lui rendre cette justice, que dans cette partie immense des travaux ordonnés par les assemblées, il ne s'est trouvé contre fui aucune plainte de gaspillage ou d'erreurs des comptes.
Quant aux faits dont il a été particulièrement accusé relativement au rapport de Gossuin, Gossuin est convenu que c'était une faute de copiste dont Baudouin ne pouvait être coupable : Gçssuin s'est empressé de faire cette déclaration.
Tallien a été satisfait de cette explication : et s'il eût été alors en son pouvoir encore de retirer l'accusation qui a motivé votre décret, il l'eût fait.
Mais il nous restait à nous assurer scrupuleusement de la nature du civisme du citoyen Baudouin : et pour cela, il fallait le suivre dans la Révolution.
Après avoir interrogé ceux qui ont vécu avec le citoyen Baudouin^ nous nous ronmies convaincus qu'une certaine fluctuation qui avait pu être remarquée dans la conduite de Baudouin, et oui avait dû alarmer les fidèles amis de la liberté, ne venait pas de sa propre opinion, mais avait toujours été déterminée par l'ascendant des meneurs des assemblées, qui se couvraient du masque du
(1) Bibliothèque nationale, 4 paces in-8«. U^, n* 498. — Biblioihteue de la Chambre des députée CoUeetion Pariiez de tOUe, é pages iii-8*, tome 87, a* 45.
patriotisme pour tromper la nation entière : c'est ainsi que Louvet, qui devait bien servir les vues d'un certain comité, dit des Vingtun^ fut impérieusement donné à Baudouin ; celui-ci fut contraint de passer^ par ordre^ un acte qui le liait de telle manière, qu'il ne fallait rien moins qu'un décret d'accusation contre Louvet, pour lui ôter la rédaction de ce journal, contre lequel Baudouin n'avait d'ailleurs cessé de réclamer, ainsi qu'il l'a prouvé par sa correspondance ; c'est ainsi que ces empoisonneurs de l'esprit public employaient la verge du despotisme et rétablissaient les Bastilles, en faisant violence à un imprimeur pour lui donner un rédacteur.
Ce qui justifie pleinement à nos yeux Baudouin, c'est que dans le temps même de ce Louvet. qui vomissait le poison dans son journal, répandait le venin le plus acre sur un des représentants du peuple, et satisfaisait ainsi, d'une manière dégoûtante, ses passions et ses haines de commande, et gagnait l'argent qui lui avait été promis : Baudouin vint au comité dénoncer aux députés patriotes et clairvoyante la conduite de Roland, qui faisait imprimer et circuler dans les départemente, aux frais de la République, 15,000 exemplaires des calomnies de Louvet contre Robespierre, pendant qu'il refusait obstinément de faire également circuler la réponse de ce dernier. Baudouin nous en administra les preuves ; je les ai vues.
Alors le vertuettx ministre, sa femme et les parasites qui s'amoncelaient à leur table, étaient tous puissants, et Baudouin eut du mérite à nous les dénoncer.
Lorsfiue la commission mi-partie Iroyalie des Vingt-un de l'Assemblée législative ordonnait à Baudouin de gager la plume ^ de Louvet, et lui défendait de trouver mauvaises ses opinions comme ses calomnies, Baudouin, memore du conseil municipal, était assis du côté gauche ; les appels imprimés pour le renversement des bustes de Lafayette, do Bailly et de Louis, pour les félicitations aux officiers municipaux qui avaient sauvé le peuple le 20 juin, attestent que Baudouin yo* tait avec les patriotes purs de cette municipalité.
Sa section, qui l'a vu à sa tête venir applaudir dans cette enceinte au jugement au tyran, qui l'a vu, le 10 août, lui donner les témoignages les plus honorables de satisfaction ; elle a même écrit à votre Président cour lui témoigner sa surprise des accusations portées contre lui.
Le comité a donc pensé que Baudouin ayant donné, dans toutes les grandes circonstances, des preuves d'un civisme constant, et notamment à l'époque du 31 mai dernier, où il faisait encore pour 80,000 livres de dépenses, afin d'augmenter ses moyens de vous servir, où il {prouvait par là çiu^il était bien élcdgné de croire à la dissolution projetée de la Convention nationale par MM. les fédéralistes, le comité, dis- je, a pensé que sa conduite habituelle ne peut lui faire démériter de la Convention : il vous propose, en conséquence, le projet de décret suivant :
<c La Convention nationale, après avoir entendu son comité des inspecteurs de la salle chargé, par un décret, d'examiner la conduite du citoyen Baudouin, son imprimeur, déclare qu'elle est satisfaite de la conduite de
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Baudouio, et qu'il n'a pas oeaoé tle méciter Les repréientanlt du peuple envoj/ét prit Ba oonfisnoe. » Varmée da Iford, à la Convention natio-
nale.
Compte vssdv du Moniteur univertel (I).
« Sergent. Baudouin, imprimeur de la Con- Tcmtloa. voofi ayant été deuoncé coimne cau-
Sable oe négtigeooe dans l'impreasioa des écretB et autres objets, vous cnarge&tes te comité des inspecteurs de la salle, d'examiner sa conduite. !Nous avons pris des renseignements sur Baudouin, et il a été reconnu que sa conduite était irréprodiable. Le comité TOUS propose en conséquence de décréter que Baudouin n'a cessé de mériter la oonâanoe de la Convention.
(I Thuriot. Il n'est pas question de donner dee élog«B à Baudouin ; son civisme n'est pas aussi grand qu'on voudrait le faire croire. On ne doute plus qu'il n'ait prêté la main à Roland pour exécuter le projet qu'il avait formé de corrompre l'opinion publique. Il y a une infinité d'actes de la part de cet imprimeur que je pourrais citer en faveur de mon affirmation et qui prouveraient qu'il a le feuillant isme dans le cœur. Je demande
u'on pofise purement et simplement à l'or-
TB du jour.
« L'Assemblée passe à l'ordre du jour, et charge le comité des inspecteurs de la ealle d'examiner la proposition faite par Charlier : savoir, s'il ne serait pas avantageux à l'intérêt public de confier à trois pbres de famille l'imprimerie nationale.
Le dto7fln Dubois^Dubay, repréaentant du peuple ; dé^tose sur le bureau la somme de 57 livres 17 sons, dant le citoyen FraiBsinet, quartier-maître dans un des batalUona du Gard, l'avait chargé, i>endant sa miasion à Haubeuge, ainsi qu'il l'avait déjà annonça à la Convention nationale (2).
lie citoyen Bentabole, représentant du peuple à l'armée du Nord, écrit de LiUe, en date du 21 de ce mois ; il rend compte du combat qui a eu lieu le 12 à Linselles, et il tranmnet à la Convention une lettre de l'adjudant général Dupont sur le même objet.
Insertion au v Bulletin » (3).
La lettre du citùven Bentabole, représentant du peuple prit l'armée du Nord, est ainsi conçue (4) :
(1) Moniteur universel du dimanche 15 soât 1103, pa|^ tom. eol t. — Voir ain anoetes de Im sèanM |an- De»9 n* i pa^e 6851. les comptai rendus lia Journal des Débsts êl dé* Décrets ei de V Auditeur uelioital. -— Journalde le Miinlagne, ir S3, p»*[e S6î, col. 1. — Mercure universel du samedi SI août 1*793. page 367, col. i. — Annales patriotiques et littéraires, n* ÏM, page lOBO, col. S. — Journal di- Perlel [suite da), n' 336, page 119.
(S> p. V., tome 19, page 16t.
(3) Ibid.
(i) Archives nationales, cutos C 96S, dossier 0)0.
i< Lille, le SI août 1703, l'an II de la ILépobUqoe.
II Citoyens et chers collègue
<' La retraite que nos troupes ont faite le
18 au soir des villages de Linaelles et de Blaton, pour ne pas être surprises pendant la nuit, nous a laissés un moment incertains snr le résultat de l'affaire du même jour dont Le Vasseur nous a rendu compte par te courrier qu'il vous a expédié hier. La journée du 19 a répandu un jour plus vrai sur les détails de cette affaire qui a été beaucoup plus avantageuse pour nous qu'on ne le croyait d'abord.
<i L'attaque de Blaton par nos troupes a été faite avec impétuosité et a mis les ennemis dans une déroute complète. Il s'y trouvait deux compagnies d'émigrés portant la livrée d'Orange et une croix sur leur h^iit ; les soldats de la Képublique les ont presque entièrement massacrés, et n'ont voulu en recevoir aucun prisonnier.
« Le 12' régiment d'infanterie a chargé i l'attaque de Lincelles avec la plus gisnde valeur et s'était emparé d'une redoute qui eut assuré notre succès complet, sans un renfort de 4,000 Anglais qui nons la fit perdre et qui occasionna une sorte de confosim dans notre colonne.
« Les résultats de l'attaque de Linselles
Prouvent que sans cette dernière circonstauee affaire du 18 eut valu pour noue le gain d'une bataille.
<c II n'en est pas moins vrai qu'elle a été très funeste à l'ennemi qui, accablé de la perte que nous lui avions fait essuyer, a évacué de son propre mouvement ces deux villages, le
19 DM matin et qu'il y a abandonné un caisson, des chariots et des munitions que nous avons fait enlever sur-le-champ en faisant occuper ces deux villages par nos patrouilles.
Il Des rapports plus exacts constatent que la perte de 1 ennemi, dans la journée du IS, a été beaucoup plus considérable que nous t'avions annonce. Plusieurs habitants du village de Linselles nous ont assuré que l'ennemi y avait eu plus de 1,000 hommes tués et qu'ils ont vu emmener 40 chariots de blessés (l).
« Ainsi l'ennemi n'ayant pas osé s'établir dans ces deux postes, le but principal de l'attaque se trouve rempli.
Il Nous croyons ne dcivoir pas laisser sou silence que notre collègue Levaaasur. trop emporté par le désir de sauver une pièce de canon, a été sommé par 3 Anglais de se rendre, et qu'en leur répondant qu'un député ne se rendait jamais, il a eu le bonheur de leur échapper (2).
ic Signé : Beotabolb. n
(1) Le compte reudu du Mercure universel du a 91 noiit 11B3 (pue 361, col. S) reltte que ce puw éti accueilli par det applaudlitements.
(S) Itid.
[Coammoù Miooali.] AB«iira& lAllUBnDIVAiaES. (33 ao«t im]
Je adjudant général Buvant^ aux citoyens .e^préseutanU au peuple^
<( Au qnaortior général un eamp de la Miwdelaine, le Su août, Van U de la République fran/jM^iae»
i( Qîto(y60fl représentaikto,
« Je ¥ous leiida compte que les villages de LinceUes et de Blaton, où s'est livrée Taf* faire du 16, sont évacués par reanemi ; il y a abandonné un caisson, des chariots e^ des munitions, que noua avons fait enlever : de nouveaux r^Meignements et des rapports plus exacts sur cette journée affirment que la perte des ennemis a été plus considéraole que celle qui tous a été annoneée et que leur déroute, à Blaton, a été complète ; ils ont été poursuivis, de ce côté, jusqu'à Bousbek.
(( Dans le nombre il y avait deux compagnies d'émigrés gui portent la livrée d!x)raage et use ccoix sur leur habit ; dans la poursuite aucun d'eux n'a été épargné ni reçu prisonnier de guerre, et il y en a eu beaucoup de tués.
» Nous faisons occuper les deux villages par des patrouilles qui y circulent continuellement. L'ennemi n'a pas osé s'y établir, ainsi le but principal de l'attaque du 18 se trouve rempli.
a Signé : P. Dupoirr. »
Les comptes rendus du Moniteur et des divers journaux (1) reproduisent sans commentaires la lettre de Bentabole.
Las élèves du ceUège de Vesoul, adressent à la Convention nationale un don patriotique de 300 livres, et quiase croix d'argent ; c'est le troisième don qu'ils offrent à la patrie depuis le commencement de la Révolution.
MentfioD honorable, et envoi de Fextrait du proeès-verbsd aux élèves du collège de Vesoul (2).
La lettre éPenvoi du professeur de rhétorique du collège de Vesoul et V adresse des élèves du caUège sont ainsi conçues (3) :
« Vesoul, le 15 août 179B, l'an II de la République française.
« Citoyen Président,
« Sentant vivement le prix de la liberté, les élèves du collège national de Vesoul font
(1) MànUeur universel du dlmanehe Sd août 17d3, page 1006, col. 1. — Journal des Débats et des Décrets, n* 339, page 311. — Journal de la Montagne, n* 83,
Î. 501, col. S. ^— M*!rcure universel âfi samedi ^ août 193, page S67, odi. «. — Annales patriotiques et lit-téra^êt, ■• 185, pag» 1080, eol. «. — V Auditeur nationaU n« 336, page 8. — Journal de Perlet (suite du), paffe 179.
Tî) p. V., tome 19, page l«4.
i3)Arohiiseê naUenaies, «arlon G â88, doaaîer 614.
6Si
unireîsiime ^n pa*rioiîque pour les dfirax» de la guerre. Lenra sentiments généreux soat consignés dans l'adresse dont ils acomipagnent leur offrande. Je vous prie, citoyen, den donner lecture à l'Assemblée. J'aime à croire qu'elle l'entendra sans peine, ear ils ne la louent pajB. Leurs instituteure pensent qu 11 est temps d'apprendre plutôt aux jeunes citoyens a chérir la patrie, qu'à flatter les nommes.
« Signé : Tbibouiuuit, professeur de
rhétorique. »
Les élèves du collège de Vesoul, à la Convention nationale.
« Vesoul, 14 août 1793, l'an II de la Eépublique fran^ai».
« Citoyens légisLateurs,
« Le temple des lois retentit des éloges
Sompeux qu'on s'empresse de voua donner 9 tout^ parts. Vous n'en recevrez point de nous. Képubhcains dès le berceau, nous ignorons 1 art de flatter ; et qu'avez-vous besoin de compliments pour faire votre devoir ?
c( Nous ne connaissons qu'une manière de louer des législateurs, c'est d'apprendre, de méditer, de chérir, d'observer les lois oui en émanent.
« Plusieurs de nos atnés ont suspendu le cours de leurs études pour voler à la défense de la patrie et de ses saintes lois, sans vous féliciter de les avoir données : à la fleur de 1 adolescence ils versent leur sang pour elles, et ne vous le disent pas.
<c Trop jeunes ezusore pour les accompagner au champ de l'honneur, ils ne nous laissent que la gloire d'envier leur sort, de seconder leur généreuse audace et leurs efforts courageux, en déposant, pour la troisième fois, sur l'autel de la liberté, la valeur des prix que la patrie consacre chaque année à 1 encouragement des talents et des vertus ; et comme les dangers de la République augmentent de jour en jour, vous nous permettrez, citoyens, d'ajouter à l'offrande des 300 livres qui nous étaient destinées, celle de JScroix d argent qui servaient à entretenir 1 émulation dans les classes inférieures. Le triomphe de la République une et indivisible est le seul objet de notre ambition, et l'es- *wne des hommes libres est pour nous la plus 'flatteuse des récompenses.
a L'Assemblée constituante et la Législative qui l'a suivie ont déjà aocueili favorablement nos dons patriotiques, et la copie du procès- verbal dont nous ont honorés nés augustes représentants, sera conservée à jamais dans les archives du collège national de Vesoul comme un monument infiniment plus précieux que les titres et les diplômes fastueux de tous les monarques de l'univers. »
(Suivent SI signatures, au nom de tous les élèves du collège national de Vesoul.)
Adresse du citoyen Gboin, membre du __ rectoire du départenioat de la Beine-Infè-
[GoDTMitioa utioiialA] ARCBITIS PAiRLEMENTAUES. [93 août IIM-J
rieure, à laqaeOa est Jointe une affiche imprimée sur l'usage de la piqne.
Insertion au a Bulletin » (1).
Vadreiêe du citoyen Choin et Vaf fiche qui y e$t jointe sont atnêi conçues (2) :
ce Bouen. le 21 août 1793, de Tère de resclavage, et le 2* de la République française, fatale aux potentats.
M Législateurs,
ce Comme fonctionnaire public, j'ai fait appel à mes concitoyens pour obéir à la ré-
Îuisition des représentants du peuple Elie ■acoste et Peyssard. Je ne sais par quelle fatalité tout est suspendu. Chargé par les mêmes représentants d'aller chercner des vivres au Havre, je n'ai pu me trouver au rassemblement et mettre au jour quelques idées sur la manœuvre de la pique. On attend, diton, un décret. Bendes-ie, ce décret, législateurs, et que nous débarrassions notre territoire des hordes étrangères. On vous crie que Rouen est aristocrate ; faites-nous lever en ordre et vous trouverez des soldats invincibles : il y en a près de 10,000 dans le district seul de Rouen,
« Signé : Choin, du directoire de la
Seine-Inférieure. »
Aux armes, citoyens, aux armes.
(( Rouen, le 14 août. Tan II de la République française, fatale aux potentats.
c< Volons, amis, au champ de la victoire, où la patrie nous appelle ; volons abreuver les sillons de nos frontières du sans de nos féroces ennemis 1 Que tous les membres des corps constitués, que tous les employés des administrations qui ne sont pas chargés de famille donnent ce brillant exemple 1 il restera assez d'autres bons citoyens pour expédier les affaires les plus pressées ; nous reviendrons bientôt. Des républicains doivent manier aussi facilement le fer que la plume ; ils doivent être aussi vaillants dans les combats qu'habiles dans le cabinet ; il faut qu'ils excellent dans tous les genres.
a Nous autres, garçons, oui n'avons pas le bonheur d'être époux ni pères, courons mériter celui d'être consolés à notre retour, et couronnés par les mains de la beauté et de la vertu.
<c Riches et pauvres, notre intérêt est le même : chassons l'ennemi, nos frontières et nos ports s'ouvriront ; chassons l'ennemi, les denrées diminueront de prix, nous aurons du pain, le commerce fleurira ; chassons l'ennemi, nous bâtirons nos fortunes sur des trônes et des sceptres brisés.
« Armons-nous chacun d'une pi<iue, à défaut d'autres instruments meurtriers. Ceux qui ont lu l'histoire nous enseigneront à )a
(t) p. V., tome 19, page 164.
(S) Archives natisnales, carton G
manier ; ils nous démontreront que la pique est la plus redoutable de toutes les armes ; qu'Alexandre a conquis l'univers avec la pique ; que les Romains ont subjugué le monde connu et détruit des armées entières de cavalerie avec la pique ; que les Suisses ont recouvré leur liberté et vaincu la cavalerie autrichienne avec la pique : que l'artillerie même, au commencement de.son origine, a été souvent culbutée par la pique ; qu'enfin ce n'est que par une étrange oizarrerie de mode que les peuples de l'Europe ont abandonné cette arme terrible et invincible. Remettonsla en usage pour punir les tyrans de leurs sottises et de leur cruauté. Poursuivons-les jusqu'à ce qu'ils soient exterminés ; c( Je pars,
<c Signé : Choin, administrateur et membre du directoire du département de la Seine-Inférieure, »
Les citoyens de Pontenay-le-Penple envoient le procès-verbal qui constate qoe ie 10 août fls se sont rendus à mort pour y assister à la fête de la Réunion, ne ponvant la célébrer à Fontenay, où ils sont encore sous le couteau des brigands (1).
La lettre des citoyens de Fontenap-le-Peu' pie et le procès-verbal qu'ils envotent sont ainsi conçus (2) :
Les citoyens de Fontenay-le-PeuplCj aux citoyens représentants à la Convention nationale.
ce Fontenay-le-Peuple, le 14 août 1793, l'an II de la République française.
(c Citoyens représentants,
(c Encore sous le couteau des brigands depuis la malheureuse journée du 25 mai, nous n'en reconnaissons pas moins les lois et nos devoirs. Privés de la présence des corps constitués, ne pouvant, dans nos foyers, faire aucune assemblée, aucun acte public, nous avons cru devoir nous réunir a nos braves frères d'armes de Niort pour prêter avec eux le serment civique dans l'auguste cérémonie du 10. Nous vous en adressons le certificat.
« Veuillez, citoyens représentants, agréer nos vœux, ils vous sont adressés par de vrais républicains qui, jusqu'au dernier soupir, sauront toujours se ranger sous le drapeau tricolore et se réunir à leurs braves frères d'armes. )>
(Suivent ISl signatures.)
Etat des citoyens de la ville de Fonienay-le- Peuple qut se sont rendus prêter le serment civique à la fédération du 10 oùài à Niort,
« Bertin, Daguin, Fleury (Pierre), Millouain père, Millouain fils, boulangers ; Tourette. Moreau, lieutenant des grenaaiers;
^i) P. V., tome 19, page 165.
i) Arçkivss mUUmaleSf carton G 161» dotner 691.
[GoBTention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. (S3 août 1793.]
Perdreaa père» Perdreau fils, Maroleau, Pouzin fils, De TEglise, Marie Boureau ; Oiraud, Renaud, boulanger ; Petitfils ; Mercier, cordier ; Bohier, Vexiau Poislier, Beurry, Moine, Esserteau, Lambert père, Lambert fils, Drillaud, Cochon, Moineteau père, Touzelm, Oercleron fils, Genetreau, Manseau, Meunier. Poisneau, fripier ; Oiraud fils, perruquier ; Bellion, menuisier ; Boudard aîné, iLoudard jeune, Patarin, Petot, Carry, Poupin le jeune, Robert, vicaire de Nucilsous-lefr-Aubiers ; Cléris, dit Delangle ; Girard, cordonnier ; Reverseau fils, Carra, Bil- Ion, Lacombe, Groussard, Aumon de Fontaines. ^ . ,
«Nous, maire et officiers municipaux de la commune de la ville de Niort soussignés, certifions que les citoyens de la ville de Fontenay-Ie-Peuple ci-dessus dénommés se sont ce jourd'hui rendus en cette ville, ont pris rang dans le Champ de Mars à la suite de la garde nationale de cette ville, ont assisté à la fédération et prêté le serment civique ; pourquoi nous avons signé ces présentes a la chambre commune de Niort ce jourd'hui 10 août 1793, Tan II de la République française une et indivisible.
<c Signé : M. Ant. Busseau, officier municipal; DUCBOOQ LA BRET0NNIÎ6EB, officter
municipal ; François Proust, officier 7nu; nicipal; Pierre Massé, officier municipal; Dblaunay, secrétaire-greffier. »
Les administrateurs du district de Chalonsur-Saône, envoient un arrêté du 12 août, par lequel, vu le procès-verbal de la municipalité du même lien, dont il résulte que le citoyen Claude Pillet, marinier, résidant à Neuville, a sauvé la vie à un hussard de la République qui, faisant boire son cheval, avait été entraîné par le courant de la Saône, ils ont arrêté que cette belle action serait consignée honorablement dans leurs registres, que la Convention nationale en serait informée, et que le directoire du département de Saône-et-Loire serait prié de décerner au citoyen Pillet une récompense de la somme de 150 livres.
« La Convention nationale approuve la conduite du directoire du district de Chalon-sur- Saône, et ordonne que l'arrêté ci-dessus sera inséré au « Bulletin » (1) ».
Varrété des adviinistrateun du district de Chalon-sur-Saône est ainsi libellé (2) :
Extrait du registre des délibérations du directoire du district de Chalon-sur-Saône, département de Saône-et-Loire.
Séance publique et permanente du 12 août 1703, fan II de la République française, tenue par les citoyens Deschamps, président; Delacroix, vice-président; Desbois,
(1) P. V., tome 19, page 165. — Xoy. Journal de la Montagne, B« S3, ptfo^^' <5o'- *• « ^« j . ^o.
(2) Archives nationales, ctrun C 266, dottter 624.
Rigaud et Vincent, administrateurs du directoire; Lejour, membres du conseil ; Lesne, procureur syndic, et Ogier, secrétaire.
« Vu le procès-verbal dreesé oe Jourd'hui par la municipalité de Chalon-sur-Saône par lequel il appert que le citizen Claude Piflet, marinier, résidant à Neuville, a sauvé la vie à un hussard de la République qui, faisant boire son cheval, avait été entraîné par le courant de la Saône.
<c Le directoire du district, après avoir entendu le procureur syndic ;
(c Considérant que tout acte tendant à secourir rhumanité mérite d'être connu et récompensé ; en applaudissant au zèle et au courage du citoyen Pillet à qui la patrie doit la vie d'un de ses braves défenseurs,
c( A arrêté et arrête aue cette belle action aéra consignée honorablement dans ses registres, et que la Convention nationale en sera informée ; et, en outre, que le directoire du département sera prié de décerner audit citoyen Pillet une récompense de la somme de 150 livres.
(C Pour extrait :
ce Signé : Goibb, secrétaire. »
La société populaire de Châteaudun félicite les représentants du peuple sur la Constitution qu'ils ont donnée à la France. Elle demande des armes pour la défendre.
Renvoyé au comité de Salut public, insertion au (( BuUethi » (1).
Extradt de l'adresse de la société populaire de Châteaudun inséré au Bulletin (2) :
<c La société populaire de Châteaudun, en félicitant la Convention sur la Constitution
fopulaire qu'elle vient de dqnner à la rance. et que cette société a sanctionnée, demande des armes et des munitions. »
Le conseil général du district d'Âvranches envoie un exemplaire de l'arrêté qu'il a pris relativement à la fête civique du 10 août (3).
La lettre du conseil général du district éPAvranches est ainsi conçue (4) :
Le conseil général du district d'Âvranches^ au Président de la Convention nationale.
« Avranches, le 6 août 1793, l'an II de la République une et indivisible.
« Citoyen Président,
c( Le conseil général du district d' Avranches vous adresse un exemplaire de l'arrêté qu'il a pris relatif à la fête civique du 10 août (5).
(1) Procès-verbaux de la Convention, tome 19, p. 165.
(2) Supplément au Butteiin de la Convention du 23 août 1193-
(3) ?• \'f tome 16, ^e 186.
v«, Archives natUmàUs, eartoo G S66, doMier 6S4. ^ L'exemplaire aooooeé de l'arrêté n'est pat joiat à la lettre.
(5) P. V., tome 16, p. 165.
|GMiT6Btion natioDilÉi] AtCOUTB^ FitfUUEMfiNTAiRfiS. [83 août n93.]
La Ocnrventicm nationale y yerra Texpiession fidèle de$ sentiments qu'il mi a manifestés par «as arrêtés des 19 e^ 22 juillet derniers, dent il a la douleur de n'avoir vu aucune mention dans: aon^ RtMetitu Elle y trouvera des preuves de son attachement à la Constitutioni de son aversion pour le despotisme et de son dévouement à maintenir die tout son pouvoir r unité et l'indivisibilité de la Bépublîqne.
« Daignez, citoyen Président^ lui faire j^yAw l'hommage de notre respect et de notre reconnaissance.
ti Signé : Le MiiisTBff ; BoxjBiraotniT' ; Fb4in ; FUMONB ; HmsT ; Allaiit ; Mah^abd, ««-
crétaire. n
Le mmislre de lUntécieur [Qaeat] inlonne ia CSonvention nationale que les décréta des 11 et 2i aeOI relatifs amc états de population à di'esser, peur servir de base à la flormallen du Corps législatif, ne lui sont pas encore parvenus officiellement^ mais qui! est assuré d'après les renseignements qu'il a pris chez le ministre de la justioe^que ces deux décrets partiront demain pour tous les départements (1).
La lettre du miniëtre de Viniérieur est ainsi conçue (2) :
u Paris, le 21 août 17d3, l'an II de la République une et indivisible.
« Citoyen Président,
c( Je reçois dans le moment l'expédition de l'extrait du procës^verbal de la Convention nationale du 19 de ce mois, par lequel il m'est ordonné de rendre compte, aa^s vingt-quatre heures, du retard de l'envoi du décret du 11 août relatif aux états de pojmlation à dresser pour servir de base à la formation du Corps législatif. Je n'avais encore aucune connaissance officielle de ce décret lorsque j'ai appris car les papiers publies œlui du 19. Aussitôt; j'ai pris chez le ministre de la jnstîee les renseignenienis qui pouvaient me mettre en état de sastisfaire au décret du 19.
« Il en est résulté que ce ministre avait envoyé à l'impression le décret du 11 août, qu'on lui en avait remis l'épreuve, que cette épreuve lui avait fait remarquer des crieure dans la minute qui lui avait été remise, qu'il les a fait corriger au bureau des procès-verbaux, et qu'aussitôt il a ordonné le tirage de ce décret, ainsi que celui rendu hier, portant amendement à l^article 1*' du décret du 11 aoûtw Ces isipressions sont faites, et ces deux décrets partiront demaàn pour tous les départ^nents.
M Signé : Garât. »
Le mfime ministre (de Viniérieur) adresse à la Convention nationale une pétition du ci-
Si
1) p. V., tome 19, |>age 165.
^) Archives nationalà^ carton G S6S, dossier 610.
toyen Bem|diii*d»4Mnt;Fiem, qui iMame une indemnité pour la suppresilAn de ta place d'intendant au Jardin des Fiantes.
de cet établissement national. Ccrtte indem nité se borne aux d^enses extraordinaires qu'ont occasionnées ao citoyen Bemudin de Saint-Pierte son «nménagement etaoa ameublement dans le vaete bàtimeut de Vinttndanoe précédemment occupé par BuI^od dont il a été obligé d'acheter plusieurs meubles indispensables au local, tels que fauteaik. tables, feux de cheminée, papiers peints, ta* pisser ies, tentures, qui^ réunis à diffénents irais de réparations mtérieures, t(^ (j^ panneaux de menuiserie pour suppléer sux glaees, ouvrages de serrurerie et autres, se sont élevés à plus de 3,000 livrea
« Le eitojwn de Saint-Pierre représente dans sa pétition qu'il avait été alloué des indemnités à son prédécesseur dans les mêzoes circonstances, que le gouvernement lui ftcoardait en outre de son traitement qui exeédsit de plus de moitié celui dont il a jeui, use somme annuelle de 000 livres pour frais àb correspondance ; qu'il a été privé de tonatf& avantages quoiqu il eût le même droit à les réclamer. Enfin il met sous les yeux de h Convention une partie des utiles travaux dont' il s^est occupé pour le bîem de l'administration de rétablisseBOSiit confié à ses soins, et un axMrQu des éoomœies par lesquelles il est parvenu à l'amâioier.
« Comme je suis à portée, citoyen Président, d'attester à la Convention nationale l'exactitude dés faits sur lesquels le citoyeo Bernardin de Saint-Pierre se fimds pour à^ mander cette indemnité, que je dois particulièrement rendre témoignage de son cèle et des services réfâM qu'il a rendus dam. sa place au Muséum nataonalt je n'hésite poic^ a confirmer que ce philosophe y a acquis des droits à la rocosmaissanœ piifali^«e et <f» » moindre dédommagement qui paisse lux, être accordé par la Convention pour les saorifioes qaWk saura justement apijl^éowr» ne wi^^
(i) P. Vm tttoie 1», pa9« tes. Yoy. MmlmV^^ tique* et littéraires, n* 23^ pa«e iÛ60« col. i» (1) AttMveM mUUMiêty caitoa F*' iUO.
BeaToyé Mix eanltés dee iiuBfiSs si d'astruction poii^ne (1).
La lettre, du ministre et la pétition du et. tof^en Bernardin de Saint-Pierre, sont aim conçues (2) :
(Minute).
Le ministre de Vintérieur^ au Président de la Convention nationale,
« Park, ce 20 aeàt 1783, l'an II de la Bépublique française.
ce Je m'empresse, citoyen. Président^ de vous faire parvenir une pétition du citojren J.-E . Bernardin da Saint>Pierre, ancien inten- I dant du Jardin national des Plantes et du cabinet d'histoire naturelle, dans laquelle il expose à la Convention nationale les droits
iÛQOTMtioa naOoiMl**] AECHimB MAJUilUNTAiRfiS. (28 AOùttTOlS.J
étve d'uoe*9liM^ faible soDMSBie que k» 3,000 Jivrea aiuKj^ellês il j^orts lui^même^ ata^^àé^oBees extraoxd inai res oaDE une place -oh. il a> été appelé en 1702. comme pour récompeaser des intéressantes études auxquelles il a consacré sa vie (1).
(c Signé : Gârat. »
Adresse de Jacques-Bernardin'Henry de Saint-Pierre^ à la Convention natio^ nale,
a Citoyens législateurs,
« J/étaÎA ooenpué, l'année dernière^ à composer une invitation à la concorde (que i'ai fait afficher depuis à l'époque de \^ fédération), lorsqu'on vint ^BI^<^Snr la place d'intendant du Jardin national des Plantes. Je demandai trois jours pour en délibérer. Enfin, je l'axsoeptai. Â peine j'ai^vais de m'y établir, au mois de juin de cette année, qu'un de vos décrots l'a supprimée. L'état de ma foriHiae m'oblige à voiis faire quelques Teprésentations afin que vous m'accordiez, dims votre justice, quelques indemnités.
« Eu quittant une jietite maison qui m'appartient.rue de la Reine-Blanobe, pour aller loger à rbôtel de l'Iniendanoe du Jm^n national, j'ai fait de grandes dépenses-; il m'a fallu faire tapisser et meubler les vastes appartements de .Buffon, acheter les fauteuils et tentures de nie de sa fadbliotbèque, augmenter mon domesticiuei, enfin/ déménager et emména^r. Ces fraie extcaordinairee moaitent, poar m(Hi compte, à plus xie 3,000 livme. OepexMbnt, il esè d'usage de meubler ks hôtels des administrateurs aux frais de la nation, paxee que les administrateurs ne font souvent qu'y paaser. Buffon, né avec un grand patrimoine, comblé des honneurs et oes revenus académiques, dont les ouvrages étaient imprimés à son profit à rLnprimerie royale, et dont les appointements étaient plus du double des miens, reçut une indemnité considérable en yonaait s!in8taller dans la plaoe que j'éâ FempUet *On lui iint.oomfKto même du loyer de lârmaisoo qu'il quittait. Enfin, riehe en tempS' comme en argent, il passait huit mois de Tanude à son chÂteau de Ifontbart pour s'occuper uniquement de ses propres ouvrages où ooncourait* une multitude de coopérateurs, la plupart payés par le gDarernement. Sans doute il méritait oes faveurs par ses rares talents. Pour moi^ avec autant d'amour pour la nature. Je n ai eu auomi encDurageneiit pour l'étudier. Né sans fovtune, persécuté par les aristocraities aavantas dont j'ai attaqué les syatèaies, ne vi- 'vant^1qlle• du produit. de mes ouvrages.ijnpriméa^ à ^mm Irais et deyeaua aujaurd'hifti la
Sroîe des ûoatrelacteurs^ obHgé, avec noina a la moitié des anoiens' appointemente de mm -plaee^ à mte nepoéacntatien ruineuse dans des temps où tout est doublé de prix, soutenant seul une correspondance fort étendue aaaa seorétaice,(ni copiate, i'«i été forcé.
(1) Oaa iodMMiiCé'de ^OOOfnttiot Jiii«s«élé égaleinent accordée fMv dééMoD du canieit eiéealif pranuàn en dàlé éér ao aaùl'1989, prUe sar la capaoït* dv inkiistra " llatéviaariAnMtatTDatkmaiM.P^ ftiaau
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faute d'aide, d^abandomier le cours de mes études partioulièreB et je me trouve maintenant* obligé de déménager et de m'emménager de nouveau, sua psauveir revenir diuis mon. ancienne retraite oemeurée vacante pendaxitprès d'un an et que j'ai louée4 bail huit jours avant votre dé^et imprévu.
« Au oommenoement de la Révolution, j'avais pour tous revenus quelques bienfaits littéraires. Je ne les ai plus. Tî^p occupé de la nature pour rien demander à la fortune, je n'ai paa eu part même aux récompenses dont vous avez décrété les £cmds en faveur des ^^ens de lettres qui ont bien mérité dje la patrie. J'oae dire cependant avoir atteint ce but dans mes études de la nature, quelque imparfaites qu'elles soient, ^les sont dignes de votre attention* Les académies les rejettent, mais l'Europe les adopte : elles sont traduites en pluaieurs lanjg^ries, et leuf succès en France aurait suffi bien au delà à mes besoins, si leur célébrité même n'eût nui à ma fortune. Je ne peux plus compter sur leur produit ; elles sont devenues des objets universels de contrefaçons que les lois refusent de réprimer. Dernièrement j'ai perdu un procès contre un contrefacteur pris mémo en flagrant délit. J'avais regardé le revenu de l'Intendance du Jardin national comme un dédommagement plus que suffoant de mes pertes et de mes services; je comptais, de plus, qiiHl m'aiderait à acquérir à la campagne une retraite nécessaire à' mon 1^, à ma santé et à mes études. Dans cette espérance j'y avaia acquie deux arpents pour y faire bâtir une petite maison, mais le terrain dont je paye la rente n'en est pas payé, et le bâtiment n'est qu'à moitié fait. Non seulement j'ai bien mérité de la patrie par mes écrite oue j'ai tous dirigés au soulagement des malheureux, mais eneore par ma place d'intenda^tw Je n'examinerai pas si cette place était inutile, si chaque rè^ne de la nature étant étudié en particulier par une classe de naturalistes, il n'est pas nécessaire que quelque ami de la nature entière rapproche oes règnes les uns des autres, et, ce qui est plus difficile, les naturalistes euxmêmes ; SI, dans un établissement composé de diverses parties souvent jalouses, il ne faut pas un chef pour en conserver l'ensemble ; si enfin le régime qu'on lui substitue pour conserver l'égalité entre des hommes que Europe savante met sur le même rang convient aussi le ^mieux à la république des sciences ^' si enfin le régime anatocratique qu'on lui substitue n'est pas plus dangereux pour la république des sciences que le despotisme même. Vous avec sans doute pesé ces considérations dana votre sageaBe en supprimant comme superflue la place d'întendairt du Jardin national. Oependant Buffon ne l'avait paa occupée en vain, lui qui a donné au Jardin national et à son cabinet toute leur splendeur. Pour moi, venu dans des t^npa plus difficiles, sans stabilité et sans crédit, il me sttlftt de l'avoir remplie de manièt^ à y laisser quelques souxrenirs de moi. Je ne vous parlerai pas de mes projets pour y rétablir la police, le disposer dans un meilleur ordre, faciliter chaque jour aux naturalistes l'étude du cabinet, ouvert seulement deux fois la aessaioe. au public, y • mettre en exer- I cioe ses démonstrations d'hiatoke natiuDeHe»
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dont la chaire, par un étrange abus, est au Collèee nationaT; y joindre une biblioUièque pour les étudiant» et un journal de correspondance qui en communique à toute l'Europe les richesses ainsi que celles du jardin. Comme l'exécution n'en dépendait pas de moi seul, la plupart sont restés inutiles dans mon portefeuille, mais j'ai fait imprimer et distribuer à mes dépens celui d'amener la ménagerie de Versailles à Paris, aân que les trois règnes de la^ nature vivante fussent réunis dans le Jardin national, ainsi que les trois rèji^es de la nature morte le sont dans son cabinet. Mon mémoire a plu aux citoyens comme aux naturalistes et cependant n'a point été exécuté malgré toutes mes démarches. J'ai préparé la translation du cabinet de Chantilly que vous avez décrétée et je n'ai rien épargné, avec l'aide de quelques-uns de mes collègues,^ J?^^^ conserver au cabinet national cette collection intéressante ; j'ai fait construire, sur les économies de mon administration, deux serres neuves et bientôt deux bassins d'arrosage. J'ai épargné pour le présent et l'avenir plus de 4,000 livres de dépenses annuelles, en résiliant des marchés onéreux et en mettant au rabais les ouvrages nouveaux, contre l'ancien usage. Je ne mettrai pas ici en ligne de compte les haines que s'attire tout ré&rmateur, les intrigues jalouses de ceux auxquels j'ai rendu service, et enân les sollicituoes attachées à toute administration, dans ces temps de révolution. Qui de vous, citoyens législateurs, n'a pas éprouvé ces peines cruelles? Mais peu de vous ont coûté le plaisir céleste d'étudier la nature loin des hommes et de travailler à leur bonheur sans en dépendre. Voilà les maux que j'ai soufferts et les biens que j'ai sacrifiés ; la fortune ne pourrait m'en dédommager par tout le trésor national. Rendezmoi seulement^ avec ma liberté, mon ancien nécessaire ; mettez-moi à l'abri d'une vieillesse qui s'avance et du besoin encore plus pénible, pour une êjae libre^ de solliciter des secours. Qu'il ne soit pas dit que j'ai perdu sous le régime 9e la Képublique, des bienfaits que je n'ai pas demandés sous celui de la monarchie, et que des citoyens m'ont ôté ce aue des ministres m'avaient apporté. Je ne désire, au sortir d'une intendance, que de pouvoir vivre dans une chaumière ; que les murs de la mienne ne restent pas imparfaits sur un sol que je n'ai pas payé. Peut-être seront-ils un jour utiles à mon infortunée patrie ! c'est dans leur humble et paisible enceinte que, préservant mon cœur des ambitions qui la tourmentent, je reprendrai^ le fil de mes études que je n aurau» jamais dû quitter^ et pendant que vous vous occuperez, au milieu oes orag^es de la politique, de ramener à la concorde la génération présente, je tâcherai, dans le calme de la nature, d'y préparer la vénération à venir par mes études qui se lieront aux principes éternels qu'elle seule étend sans peine sur toutes les sociétés du monde qui se gouvernent par ses lois, ou au moins par le souvenir de mon bonheur.
« Sifffié : DB Saikt-Pixbks.
ce A Paris, ce 7 juillet 1703, l'an II de la République, n
Le conseil général de la commime de Maubenge envoie le détail de la tète qui a été célébrée le 10 août. Il Jure haine aux tyrans eC aux fédéralistes.
Insertion au « Bulletin » (1).
La lettre du conseil pénéral de la commune de Mavbeuge est ainsi conçue (2) :
Le conseil général de la commune de Maubeuge, à la Convention nationale,
a Maubeuge. 17 août 1793, l'an II de la Képublique française une et inaiviBible.
« Représentants,
(c Nous vous envoyons les détails de la fête qui a été célébrée ici le 10 août (3) ; vous verrez par cette description que noe principes sont invariables : haine aux t^yrans et aux fédéralistes, amour pour les hommes libres et pour la Képublique une et indivisible, teb seront toujours nos sentiments.
ce Signé : Ftux; Lbobos, officier muniei-
Eal ; L. Lhotsllxbix, notable; Louis IXON, officier municipal ; Lambxbt, notable,
c( L'ennemi a attaqué œ matin nos avantpostes sur les bords de la Sambre ; il a voula passer la rivière. L'action a été très vive; elle a duré toute la journée ; l'ennemi n'a pu encore passer la rivière (il est 10 heures do soir), sans doute l'affaire recommenoera demain.
« Signé : FÉLIX ; Lxqbob, officier muniH-
Eal; Louis LizON, officier municipal; AMBEBT, notable; L. LhotxIiLXRIB, notable, »
Les administrateurs du dépaitement du Calvados jurent de sceller de leur sang raffermissement de la République, et ils en a^ pellent aux mânes du vertueux Simonneau, dont ils assurent que l'exemple ne sera pas stérile pour eux (4).
Extrait de cette adresse diaprés le Bulletin (6) ;
(c Les administrateurs provisoires da département du Calvados exposent à la Convention qu'au milieu des orages qui ont agité la patrie, elle n'a pas cru, sans doute» que tous les enfants de cette mère ccMnmane ai^it conçu le dessein perfide de déchirer son sein. Il en est resté un grand nombre qui, fidèles à leur serment, ont préféré la proscription
(i) P. V., tome 19, ptf e 18S, — Voy. Jmrmëi é€ Im Montagne^ n* 83, pafo 561, eol. 1. — Mermre umiwersei, du ssmedi S4 août 1793, page 3Si, eol. S. — Jomwai 4t Perlei {suiU du), n« 336, page ITS. . , _
(S) Archives naUUmaUSt esriOD G S66, dossier aS4.
(3) Le proeèa-verbal de la fête o'était pas Joint.
(4) Rrocis-verbttMi delà (Umveniiân, tome 19, p. 16$. (5 Bulletin de la dmventUm, du vendredi S3 aoéc 1793.
[Cooveation nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [23 août lioa.j
Silutôt que de devenir les complices des Bar- &roux, des Buzot et autres scélérats de cette espèce. Ils ont à se glorifier d'avoir été du nombre. Ils mourront à leur poste, s'il le faut ; et s'il s'agit de sceller de leur sang raffermissement de la République, ik en appellent aux mânes du vertueux Simonneau, et l'exemple de sa conduite ne sera pas stérile pour eux. »
Les citoyens d'Ânps, département du Var, réclament le prix des armes qu'ils ont abandonnées, en octobre 1792, pour armer les tolontaires.
BenToyé au comité de la guerre (1).
Extrait de cette réclamation inséré au Bulletin (8) :
ce Les citoyens habitants d'Aups, département du Yar, représentent qu'au mois d'octobre dernier ils ont déposé, à la maison commune, leurs fusils, pour armer les volontaires du Var, et qu'on leur promit, dans cette circonstanoe, oe leur en payer le prix. Ils ne l'avaient même sollicité que nour s'en procurer d'autres. Malgré leurs joemandes réitérées, ils n'ont encore pu rien obtenir et ils prient la Convention de leur sjcoorder la juste indemnité à laquelle ils ont droit de prétendre.
<c Renvoyé au comité de la guerre. »
On lit deux lettres des citoyens Robin et Besson, représentants du peuple, écrites de Rambouillet, en date des 19 et 21 de ce mois.
La Convention les renvoie aux comités des domaines, des finances, et rend le décret suivant :
« La Convention nationale, après avoir en* tendu la lecture des lettres des citoyens Bobin et Besson, représentants du peuple, écrites de Bambouillet, les 19 et 21 de ce mois, décrets que ses commissaires pour la vente du mobilier de Bambouillet, jouiront des mêmes pouvoirs que les autres représentants du peuple (3). »
Le ministre de la marine envoie le cinquième supplément aux bordereaux que son prédécesseur Monge a lait passer à la Convention nationale, le 26 mars dernier, des lettres de change tirées de Saint-Domingue, sur l'exercice 1792, depuis le 31 mai de la même année (4).
Le procureur-S3rndic du district de Ghaumont dénonce l'ex-ministre de l'intérieur Ga-
(i) Proeèi-verbaux de la Convention, tome 19, p, 166. (S) Supplément au Bulletin de la Convention, du 23 août 1793.
(3) P. V., tome 19, page 166.
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rat, et envoie des pièces à l'appui de sa dénonciation.
Benvoyé au comité de sûreté générale (1).
La lettre du procureur syndic du district de Chaumont et les pièces qu'il envoie sont ainsi conçues (2) :
Le jyrocureur syndic du directoire du district de Chaumont au président de la Convention nationale,
« Chaumont, le 18 août 1793, Tan II de la Républiq^ue française une et indivisible.
« Citoyen Président,
u Qarat a donné sa «démission, maiis je pense que la Convention ne le tient pas quitte ; il a un compte moral à rendre dont sa tête répond.
<( Parmi les crimes dont il est coupable, je voua dénonce le veto dont il a paralysé l'exécution des lois des 26 novembre dernier et 4 mai suivant, relatives aux secours à accorder aux parents des volontaires. Dans les circonstances où nous nous trouvions, rien n'était plus im^yortant que d'accélérer l'exécution de ces lois ; Eh bien I le ministre a tout fait pour en retarder l'efiEet.
« D'abord comme les municipalités, aux termes de cette première loi, avaient adressé des rôles des secours à accorder dans leur arrondissement respectif, le ministre, iK>ur le prévenir et empêcher que leur opération ne fût bonne, s'est empressé de leur envover des modèles rédigés dans un sens inverse de celui de la loi, et dont l'observation en rendait l'exécution impossible. Je vous adresse cijoint un de ces modèles. Vous y remarquerez qu'il ne présente aucune colonne pour recevoir les observations que les municipalités doivent faire suivant 1 article 6 pour établir les motifs sur lesouels est fondée l'exclusion des citoyens qu'elles croient ne devoir porter que pour mémoire. Vous y remarquerez qu'il n'existait aucune mar^e sur laquelle, aux termes de l'article 11, il pût être fait ume triple mention du paiement, du jour où il aurait été fait et du nom de la personne qui l'aurait reçu ; il eût été à désirer que chaque rôle présentât la formule du certificat que les municipalités avaient à mettre an bas, mais, pour se ménager une occasion de contester les certificats que pourraient faire les municipalités, le ministre n'en a point présenté la forme.
(( Par une conf uson inconcevable, il a réuni dans une même colonne l'affinité ces parents aux soldats volontaires et le jour de l'inscription de ces derniers.
<c L'administration dont je fais partie ayant adressé au département de la Haute- Marne des observations sur la manière dont
(1) P. V,, tome 19, page 161. — Voy. Journal de la Montagne, a* 83, paire Sol, col. 2. — Mercure universel du samedi 24 aoàt 1193, page 361, col. 2. — Journal de Perlet (suite du), n* 336, page 118.
(2) Archives nationales, carton F 4394*, dossier Garai.
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était rédigé iie modèle, le mimiiriare fut forcé d'en présenter un plus oonvenaJble, mais déjà une grande partie des municipalités qui ayaient tivraulé sur le psemier ont été obligées de recommencer leurs opérations et il en est résulté un retard de plusieurs mois.
« La loi du 4 mai est venue et après avoir fait une première circulaire le 12 mai pour Bon exécution et envoyé un modèle des rôles qui devaient être rédigés en conséquence, lorsque Garât a pu penser que le travail était bien en train^ il rest avisé de faire une nouvelle circulaire pour détruire Vefifet de la première, faire recommencer le travail qui pouvait avoir eu lieu à cet égard ; il ose prenais sur Itii d'exiger des formalités que la loi ne dema&de pas : il veut, page 3, que les pères et mères des volontaires joignent à toutcB ]es pièces qui leur -sont danandéee Leur extrait de mariage, et comme la majorité des états sont rédigés et arrêtés par les municipalités sanfi y avoir joint dee extraits de mariage qu'<41ee ne pouvaient prévoir être nécessaires) puisque la loi et les instructions précédentes ne les exigeaient pas, elles ne
pour ne pas fatiguer leur impatience à cet égard, mes collègueB n'exigent pas la représentation de oee extraits de mariage, ils tiennent quelque compte de l'attestation des corps municipaux, mais comme quelques administrations pourraienrt tourmenter les municipalités à cet égard, il importe de faire pro noneer la suppression de oetfce instruction oui, entreuutres erreurs, présente encore celle oe retrancher le secours de «ânauante livres que la loi du 4 mai accorde aux pères et mères igéo de moins de soixante ans.
(( Signé : H. FoTmsK. »
(( Paris. le 12 mai 1793, l'an II de la ^publique française.
Le ministre de Vintérieur, aux mwticiptdiiês et sections de la République,
c( Citoyens, la Oonvention nationale vieoit oie donner des preuves éclatantes dc'sa sollicitude à regard des familles de tous les défenseurs de la JEtépublique, en accordant des secours à celles d'entre elles qui ne subsistaient (j[ue du produit du travail du citoyen militaire. Xa Convention avait déjà, par un décret du .26 novembre dernier, accordé des secours aux familles des volontaires ; mais elle' vient, par son décret du 4 de ce mois, d'étendre les dispositions de cette première loi à toutes les familles [des] militaires de toutes armes, et les marins employés au service de la JElépublique, et elle a en même te^ips £xé à une plus forte somme les secours accordés à ebamie individu.
c( Cbarçé de l'exécution de la loi du 4 de ce liiois, je dois, citoyens, vous indiquer les moyens propres à accélérer la formation des rôles que vous devez rédiger, et d'après lesquels je dois vous faire passer, par la voie de votre département, les fonds nécessaires pour acquitter les secours Cfui seront dus aux familles des citoyens militaires et marins qui résident dans votre arrondissement.
u Plusieurs des rôles nui m'ont été adiiossés en exécution de la loi du 26 novembre
dernier, n'étant point confoirmes aux inaliraotiens qui avaient ^6té transmises par non prédéeesaeuf «tpar moi à votre départemaat et qui ont d4 vous être commaniquétf, j'ai cru devoir vous inviter moi-mêoM à toob conformer eraofcemeatt k eelks 4|iie je vus vous transmettre.
<c L'article 6 de la loi du 4 de «e mois, ordonne qu'il sera ouvert dans chaque «ectiot des villes divisées en sections, un registre où iront se faire inscrire tous ceux qui croiront avoir des droits aux secours de la Eépublique.
^ L'article 7 porte que ceux qui se présenteront 'pour se faire inscrire sur le regis^ des secours, seront tenus de se procurer et de remettre sur papier libre, au greffe de leur municipalité où section, l'extrait signé de l'acte légal qui constate l'époque de leur naissance, et qu'ils devront remettes eneire l'extrait dûment signé, de l'inscription ob enrôlement des militaires ou marins, en oonsidéralion desquels ils réclament des secours.
« Snfin l'article 8 porte qu'à l'expiration de ebaque mois, chaque municipalité ou leotion iera le dépouillement de «on regisbw «t fonoera iin rôle de œvx qu'elle jugera ûtvoir obtenir des secours et réunir posr «db les eonditioas requises par la loi.
« J'ai, «n conséquence de ces dispositiosi, fait rédiger un modèle de rôle,, dont il vmb sera eavoyé «des eaBemplaires par voh*» dé-
âartenmnt, pour l'inscription des £sinill«i es militaires de votre ressort, qui ont droit aux secours de la République.
« Je vous observe, citoyens, que la loi du 4 mai n'aiccordant de secours aux familles des marins et des militaires de toutes arme^ qu'à conapter^ du 1" de ce mois pour toui ceux qui étinent en activité de service, et pour ceux qui s'enrôleront à l'avenir, il euaq»ter du jour de leur jd^art, il faudra ne oodprendre dans votre rôle que les familles da , militaires et marins auxquels la loi du S6 novembre dernier n'accordait aucun secours, et les familles des citoyens volootaiMS qui ^ sont enrôlés avant le 1^ mai.
« Quant aux parents des volontaires qui avaient droit sjux secours du décret du J26 novembre, ils doivent avoir .été portés aux rôles déj'à faits. Il est inutile, en conséquence, de les ecfnpnmdre aux rôles que vous allée former. J'aurai soin seulement dams ossx des anciens rôles que j''aurai encore à anter, de combiner leurs articles de manière qu'ils rej^oivent, et les secours au taux fixé pari» loi du 26 novembre, depuis le jour de knr inscription, jusqu'à ladite -époque du ÎS !»• venaiire, et les «ecours au taux de la sso* velle loi du 4 de ce mois, à compter du S6 soveiabre, ainsi qu'elle le prescsii ; et yMiat drai le méçoe effet par des bordereasz supplémentaires qui vont se faire dans w» bureaux, pour ceux de ces rôles que fai déjà arrêtés.
« Je vous observe en o«bpe : V* que vsss devez former votre rôle donble; une ei9^ dition devant rester déposée dans mes boréaux, et l'autre être renvoyée à votre dépsrtement av«o leiè fonds nécessaires pour Acquitter les secours ;
« 2® Que vous devez laisser en blanc les so lonnes du rôle destinées à receveir le^BMOtant des secours écbus à ebaque indÎTidVi
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attendu que c'est dans mes bureaux que doivent ae faire les décomptes jusqu'au jour de ma signature ;
« 3<* Que l'extrait de baptême de ehaque individu ayant droit aux secours, et le cer^ tificat d'enrôlement ou d'inscription des militaires doivent accompagner les rôles que vous me ferez parvenir par la voie de votre département ;
(c 4** Que vous rangiez toutes les pièces relatives a chaque famille, par ordre de numéros, et correspondant a celui observé dans la rédaction des rôles que vous formerez, afin d'éviter dans mes bureaux une perte de temps considérable dans la recherche et la vérification de toutes ces pièces ;^
« ô® Que vous n^mployiez pour vos observations, que la colonne destinée à recevoir celle des corps administratifs ;
c( 6^ L'article 5 de la loi du 4 mai, ordonnant qu'il sera payé quatre années de secours aux parents des marina et militaires qui périront en combattant pour la Bépublique, il sera nécessaire que leurs parents produisent une attestation en forme du corps où le militaire était attaché, et produisent en outre les pièces qui pourraient leur donner droit en raison des anciens services des militaires, à d'autres gratifications ou pensions de l'Etat.
(( Il est bien essentiel, citoyens, que vous vous conformiez exactement à toutes ces dispositions pour la formation de vos rôles; elles sont d'autant plus nécessaires qu'en même temps qu'elles allégeront beaucoup les bureaux de mon départemenT, chargés de l'exécution des lois du 26 novembre 1792 et 4 de ce mois, elles procureront une plus prompte exécution dans l'envoi des secours accordés aux familles des militaires ou nur rins au service de la République. Je vous avoue, citoyens, que malgré l'empressement que j'aurais de faire jouir promptement ces familles des secours oui leur sont accordés, je ne pourrais seconder le vœu de la loi a cet égard, si chaque jour j'étais obligé de renvoyer aux départements les rôles qui m'auraient été adressés, soit en raison de leur vicieuse rédaction, soit pour en demander des doubles, soit enfin pour demander les
pièces qui doivent les accompagner, et sans lesquelles je ne peux oi*donner aucun payement.
<c Plusieurs familles de volontaires ayant réclamé contre le refus fait par leur inunicipalité ou section de les comprendre dans leur rôle, attendu que leurs parents ne se sont point enrôlés dans leur arrondisseinent, il est peut-être à propos de vous faire remarquer que vous devez comprendre dans vos rôles toutes les familles des militaires ou marins c^ui, domiciliés dans votre arrondissement, justifient de l'enrôlement ou engsr gement oe leurs parents, soit dans les voloutaires, soit dans les troupes de li^ne ou 'dans la marine, n'importe en quel heu Tenrôlement des militaires ait été contracté.
« Une grande partie des municipalités ayant à leur disposition les anciens registres des paroisses, je pense qu'elles peuvent aisément délivrer d'après ces registres l'extrait de baptême aux parents des militaires nés dans leur ressort et qu'elles peuvent également leur délivrer un extrait de l'enrôlement des citoyens qui se sont fait inscrire sur leurs registres pour voler à la dé&nse de la patrie.
« Je me persuade, citoyens, que vous xie négligerez aucun des moyens qui sont en votre pouvoir, pour que la formation de vos rôles n'éprouve aucun retard, et que vous me mettrez incessamment à portée de faire jouir les familles des défenseurs de la patrie des secours qui leur sont accordés par la loi
tt Signé : Oaxat.
« iP. S. La Convention nationale, dans sa séance du 9 de ee mois, vient de décréter que les dispositions de la loi du 4 mai sont applicables aux citoyens qui marcheront con* tre les rebelles ; en conséquences, citoyens, vous devrez accueillir les réclamations des familles de ces nouveaux défenseurs de la Bépublique, avec les mêmes réserves que celles des autres militaires désignés dans la susdite loi du 4 mai, et vous conformer en tout à eet égard aux termes de ctotte loi, et aux instructions contenues dans la présente lettre. )>
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Instruction du ministre de Pintérieur à ses concitoyens.
a Sur les formalités à remplir pour participer aux secours décrétés les 26 novembre 1792 et 4 mai 1793, en faveur des parents des militaires et marins au service de la République.
c( Les lois des 26 novembre 1792 et 4 mai 1793, ayant déterminé, d'une part, les secours accordés aux parents des militaires et des marins au service de la République; et, de l'autre, les formalités indispensables que char cun d'eiix est tenu de remplir pour obtenir ces secours ; il est évident que les corps municipaux et administratifs ne peuvent porter, sur les rôles qu'ils sont chargés de dresser et de vérifier^ que ceux qui satisfont à toutes les conditions du décret; conditions que la sagesse des législateurs a jugées nécessaires, pour empêcher que des citoyens avides et sans titres pour recevoir aucune assistance de la République, viennent astucieusement se mêler parmi ceux qui y ont acquis un droit sacré, en cédant les généreux guerriers qui soutenaient leur existence §ar le secours ae leur travail ou de leur inustrie.
« Cependant un grand nombre de^ personnes s'adressent journellement à moi, ou se présentent dans mes bureaux, persuadés que je puis immédiatement recevoir leurs demandes et y satisfaire ; de même que leur démarche, le temps de leur répondre, soit verbalement, soit par lettre, se trouve perdu pour la chose publique. Pour prévenir cet inconvénient, j ai cru devoir rédiger une instruction claire et détaillée, qui présentât un fidèle développement des lois des 26 novembre 1792 et 4 mai 1793, dans laquelle fussent prévus tous les cas des citoyens qui prétendront aux secours, et (^ui leur traçât la marche qu'ils auront à suivre pour les obte-
nir.
Loi du 26 novembre 1792.
(( (Les personnes oui ont droit aux secours accordés par cette loi, sont les père, mère, femme et enfants qui n'avaient, pour toute ressource, que le produit du travail du citoyen volontaire au service de la République.)^
(c Oes secours sont fixés à 60 livres par an pour les pères et mères âgés de 70 ans, et pour les épouses quel que soit leur âge ; à 40 livres par an pour les pères et mères âgés de 60 ans, et les enfants des volontaires âgés de moins de 8 ans ; et 26 livres pour les enfants âgés de 8 ans jusqu'à 12.
Formalités à remplir pour obtenir
ces sommes.
^ <c Les pères, mères, femmes et enfants des citoyens volontaires, doivent se faire inscrire à leur municipalité ou section. Les pères et mères doivent déposer au greffe de leur municipalité ou section, leur extrait de baptême et de mariage, et l'enrôlement des volontaires ; les femmes des volontaires, leur extrait de mariage et les extraits de baptême de leurs enfants, ainsi que Tenrôlement } de leur mari. I
<c Ce n'est qu'après que ces différentes pièces ont été produites, que les municipalités et Fections peuvent former leurs rôfes des parents des volontaires ayant droit aux secours de la République ; et le ministre dr l'intérieur ne peut en ordonner le paiement que lorsque ces rôles lui sont parvenus, visés par le directoire de district et de département.
Augmentation de secours, à dater du S6 novembre 1792. pour les père, mère^ femme et enfants au citoyen volontaire.
a Conformément à la loi du 4 mai, dont il est question ci-après, les pères et mères âgés de plus de 60 ans, les femmes et enfants des citovens volontaires qui, aux termes de la loi du 26 novembre, ont droit aux secours de la République, recevront, à compter de ladite époque, 26 novembre, les secours, suivant les proportions déterminéei par la susdite loi du 4 mai dernier.
Loi du 4 mai 1793.
« Cette loi accorde des secours aux grandspères, grand'mères, pères, mères, femmes, enfants, frères, sœurs, orphelins de père et de mère, des militaires de toutes armes, et des marins, ouvriers naviguant, canonniers et soldats de marine en activité de service sur Ids vaisseaux et autres bâtiments de là République.
« Ces secours sont fixés, pour cba4que année de leur durée, de la manière suivante :
« A 100 livres pour les pères et mères» s'ih sont âgés de plus de 60 ans, ou s'ils sont infirmes ou incapables de travailler, quel que soit leur âge.
« A 100 livres pour les épouses, quel que soit leur âjpe.
« A 50 livres pour chacun des enfants des militaires ou marins, jusqu'à l'âge de 12 ans accomplis.
<c A 60 livres pour les frères et sœurs et orphelins de père et de mère, jusqu'à Tâge de 12 ans accomplis.
<( A 100 livres pour lesdits frères et sœurs, orphelins qui, âgés de plus de 12 ans seraient, à raison de leurs infirmités, hors d'état de travailler.
« Ces secours doivent commencer à compter du l*' mai 1793, pour les parents des militaires ou marins qui étaient en activité de service à cette époque ; et à dater du jour du départ de ceux des militaires ou nuurins enrôlés après le 1*' mai.
Formalités à remplir pour obtenir des secours.
<< Les parents des militaires ou marina doivent se faire inscrire à leur municipalité ou section.
« (Nota. — Les familles des marins, pour se procuror les certificats d'enrôlements de leurs parents, doivent s'adresser : 1** les familles des marins et ouvriers naviguant classés, à l'officier des classes, du quartier dans l'étendue duquel leurs parents sont enrôlés ; 2^ celles des novices, matelots, partis de
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Paris, au bureau des classes, dont la direction est confiée au citoyen Duperron, adjoint de la troisième division du ministre de la marine ; 3® celles des novices-matelots qui se sont enrôlés dans les départements, à Tordonnateur du port de l'armement, pour lequel leurs parents ont été destinés.)
c( Les çrand'pères et qrand'mères doivent déposer a leur municipalité ou section, leur extrait de baptême, ainsi que Tenrôlement du militaire ou marin.
(c Les père et mère âgés de plus de 60 ans doivent déposer à leur municipalité ou section,, leur extrait de baptême et l'enrôlement du volontaire.
« Les pères et mères infirmes, âgés de moins de 60 ans, pour avoir droit aux secours, devront faire constater leur état par un chirurgien ou médecin, qui devra être nommé Ï)ar leur municipalité ou section, et produire 'enrôlement du militaire ou marin.
(( Les mères veuves doivent déjpoaer à leur section ou municipalité, l'extrait mortuaire do leurs maris et l'enrôlement de leurs enfants.
(c Les épouses des militaires ou marins doivent déposer à leur municipalité ou section, leurs extraits de baptême et de mariage, les extraits de baptême de leurs enfants âgéb de moins de 12 ans, ainsi que l'enrôlement de leurs maris.
Enfants infirmes, âgés de plus de 12 ans.
a Les secours qui doivent cesser pour les enfants lorsqu'ils ont atteint leur 12" année, seront cependant continués à ceux que des infirmités empêcheraient de se livrer à aucun travail ; dans ce cas, il est nécessaire de faire constater leur situation par un chirurgien ou médecin nommé par la municipalité ou section.
Enfants orphelins de père et de mère, frères et sœurs des militaires ou marins,
u Les frères et sœurs des militaires ou marins doivent jouir du secours jusqu'à 12 ans, lorsqu'ils sont orphelins de père et de mère ; mais, dans le cas où des innrmités les empêcheraient de pourvoir à leur subsistance, les secours leur seront continués en faisant constater leur état par un chirur^j^ien ou médecin nommé par leur municipalité ou section. Ces enfants doivent déposer à leur munici-
Î>alité ou section leurs extraits de baptême, es extraits de mariage et mortuaire de leurs pères et mères, et l'enrôlement de leurs frères.
Gratification de quatre années de secours, accordée à chacun des parents des volontaires qui périront au service de la Répu^ hlique,
a Les parents des militaires ou marins morts au service de la Bépublique Jouiront des secours jusqu'au jour au décès des militaires ou marins, et il leur sera accordé en outre, conformément à l'article 5 de la loi du 4 mai 1793, une gratification, une fois payée, de la valeur de quatre années de secours dont ils jouissaient; en conséquence, ils devront
déposer à leur municipalité ou section l'extrait mortuaire du militaire ou marin, ou un certificat du corps dans lequel il servait, avec toutes les pièces qui pourraient constater les anciens services du militaire ou mar rin, et donner droit à ses parents à une auti« gratification ou pension de l'Etat.
Observations générales,
<( Conformément à l'article 3 de la loi du 4 mai 1793, les pères, mères et autres ascendants, épouses, enfants, frères et sœurs de tous ceux qui sont partis en remplacement, ne peuvent avoir droit aux secours.
« Les secours ne seront accordés qu'à ceux qui seront compris dans les rôles formés par les municipalités et sections, et qui seront adressés au ministre de l'intérieur, par la voie du directoire du département.
<c Le ministre de l'intérieur, après les avoir fait vérifier, fera passer aux municipalités ou sections, par la voie du département, les fonds nécessaires à l'acquittement^ des secours qui seront dus à chaque individu compris en leurs rôles.
« Les municipalités ou sections, conformément à l'article 14 de la loi du 4 mai^ ne délivreront aux individus portés en leurs rôles, que sur la représentation d'un certificat du conseil d'administration des bataillons ou régim'ents, qui constatera que le militaire en considération duquel le secours aura été accordé, est présent au corps, ou sur le vu d'un certificat des officiers des classes et d'administration de la marine, portant que le marin est en activité de service.
(( Les parents des militaires ou marins devront se procurer un semblable certificat, à chaque époque de paiement.
« rour que l'envoi de ces certificats n'éprouve aucun retard, le ministre de l'intérieur a cru devoir inviter le ministre de la guerre à adresser sans délai aux armées de la Képublique, un avis qui sera lu à la tête des compagnies, pour que chaque militaire se procuré, au conseil d'administration de son corps, un certificat d'activité de service, et le fasse parvenir sur-le-champ à ceux de leurs parents qui sont dans le cas d'en avoir besoin pour toucher les secours que la loi leur accorde.
(( Les familles des marins, pour se procurer les certificats d'activité de service de leurs
Î)arents, sans lequel ils ne peuvent obtenir e paiement des secours, doivent s'adresser : 1® les familles des marvns et ouvriers navigants classés, à l'officier des classes du quartier dans l'étendue duquel leurs parents servent ; 2* celles des novtees-matelots partis de Paris, au bureau des classes du ministre de la marine ; 3*^ celles des novices-matelots enrôlés dans les départements, à l'ordonnateur du port de l'armement pour lequel leurs parents sont destinés.
« Les individus de ces familles auront également soin de produire de semblables certificats dans les trois mois, pour pouvoir toucher le secours, a Les municipalités et sections doivent com-
§ rendre dans leurs rôles toutes les familles es militaires ou marins .qui, domiciliées dans leur arrondissement, justifient de l'enrôlement ou engagement des militaires ou
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marias, nlmporte eo qiMi lien renrûlament ou engagement du militaire ait été contracté.
« Le miniêtre de l'intérieur,
M Signé : Gabat. d
Le même citoyen (1) dénonce Amelot, adminisiratenr des domaines nationaux ; il Facoose d'arrêter la Teiile de ces lifiena»
Renvoyé au comité des domaines (2).
Les citoyens fioatrelis et Maaetto, dovid- Ués à Font-Audemer, sollicitent un décret qui défende d'apporter aucun obstude au transport des bois qu'ils ont achetés dans la lorèt de Bretonne,
ReuToyé au comité des densaiaes (21),
Le citoyen Lacroix, curé de Bourth, départament de TEure, fait hommage à la Gouyeiition d'une dissertotion sur le mariage des prêtres.
lleotion honorable, insertion a« « BnUo-
lin » (4).
La lettre du citoyen Lacroix, curé de JBourth, est ainti conçue (5) :
c( Bourthy ohef-iieu de canton, distriet de Yeraeuil, d^artement de TEum, le 4 août 1793, Fan II de la Bépu- Uique une et indivisible.
ce Iiégislateura,
If Grâces immorteUes vous soient rendues Voua avez mis le comble à nos vœux : la Oonstitution vient de paraître. Elto emporte et mérite tous les sumtiges ; elle est le to»beau de l'anarchie, du rovalisne, du fédéra^ lisme et de toute espèoe d'aristocratie. Yoid le triomphe de la raison, l'homme rentre dans ses droite^ le citoyen est rappelé à ses devoirs. L'égalité, la liberté, la sûreté, la propriété sont les bases sur lesquelles doit reposer le pacte social. La Déclaration des droits de rhomme et FAote constitutionnel sont pour nous un dépôt sacré et confié à la garde de toutes les vertus. Tout nous promet un bonheur incomparable.
M Législateurs, vous n'aures pas travaillé en vain; nous jouirons éternellement du fruit de yob lumières, de votre sa^sse et de votre équité. Votre ouvrage sera immortel comme la raison qui en est Fauteur ; Fexpéneace le consacrera et le fera adorer de toutes les nations. La postérité la plus reculée vous bénira comme ses pte«s et ses libérateurs ; tous les siècles enfin ajoaveront à la sanction que le souverain donne anjourd'hui à FActe constitutionnel.
(1) Le procureur syndic du district de Ghanmont.
(2) P. Y., tome 19, page 167.
3) laid.
(4) ma.
(5) Archives nationale9 carton G 967, dossier 637.
« Oui, législateurs, le chef-d'œuvre qui vient de sortir de vos mains eiq»érime]itée6 vous a acquis une place dans tous les cam sensibles, dans tous ^les cœurs républicaisr Il n'y a et il n'y aura jaaAais que des œiin insensibles, des cœurs pourris ei gaagnoâ par l'aristooratie, qui ne sentent pas tout k bien de notre régénérait<Mi ; ah ! membres dangereux, ose membres corrompus qui infectent la société civile 1 Quand viendra k temps où la Républione na verra pins dus son sein que des membres purs et mvulnérables, qui resserrent étroitenient les nflaidi de son unité et de son indivisibilité. Serait-i! encore bien éloigné cet heureux temps^ œ tempe si désiré t Non. non. la même mam m a su nous délivrer a'un kmg et cruel màh^ vage saura dans peu, pour couronner aa travsttx, purger la France du reste de o« vils satellites des pi^pes et des rois. Déjà da mesures répressives ont été sollicitées et décrétées contre le fanatisme. Le mariage est un des droits de Thomme et un des devoir de oitoyen. Des évêques entachés de l'ancien régime s'étaient permis d'improuver publiquement la conduite des ministres maria iuivant la loi : un déeiet les ri^pelle à l'o^ dre sous peine de déportation.
a Belle et salutaire leçon pour toiia ki prêtres qui, au. ménris des lois constitatioD* nelleSj s'acharnent a garder un célibat antinaturel, antisocial, et à faire à leurs collègues un crime capital d'un mariage légitime. Auront-ils donc des yeux pour ne pu voir, et des oreilles pour ne pas entendre, les prêtres masqués par la plus détestabk hypocrisie ? Serviront-ils toujours, aux dipens de la nation qui les souffre et qui ks nourrit; serviront-ila toujours las ensemis de l'Etat républicain? Quel excès d'aveugkment et d'obstination I Quoi I ils affecte&t de croire, et ils s'efforcent oe persuader au peuple des campagnes que robligation d'un prétendu vœu ecclésiastique doit toujours avoir lieu et que la puissance civile ne peut* en aucun cas, l'annuler ni devant Dieu, ni à»vaut les hommes.
« Ce.st ainsi, législateurs, oue des fonctionnaires salariés par la Répuolique cherchent à entraver notre Constitution et à éteindra la lumière du beau siècle de la liberté et de l'égalité. Prapjpez doAc, frappez le dernier coup contre l'Hydre toujours renaissante; achevez d'exterminer un de nos plus redoutables ennemis : le fanatisme. Il est un moyen sûr et efficace pour y réussir, et le moyen infaillible est dans votre humanité ordinaire et dans le pouvoir illimité dont la nation vous a investis. Décrétez une adresse à tons les Français, pour éclairer les simples et confondre les malveillants : déclarez nulles les prétendues lois du célioat ecclésiastiose et prononces telle peine que vous jugerez a propos contre les malveillants, te Parleisent a'Angleterre tint cette conduite en l'aa 1M8 ; législateurs, vous êtes plus qu'un Parlement, vous êtes l'organe du souverain ; vous pouvez faire en son nom tous les règlements qui doivent servir à consolider son bonheur. Parla donc, parlez ! votre voix seule pulvérisera i< fanatisme. Parles... les circonstances nécessitent un décret oui supplée efficacement an défaut de ^éducation commune qui nous est garantie par la Constitution, mais dent noui
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ne pouvons encore sentir les merveilleux effets.
(i Parlez... qa'à> ravenijr les eéUbatadres soient au nioina exclua de» fonctions publique». Sans cette mesure puisée daiks la gén^ rosité nationale, les prêtâmes continueiont de fanatiser le peuple, et le peuple fanatisé se courbera sans cesse sous le joug d'une Cour étrangère et dangereuse. £a vain des évâques oui. par leurs discoures et leuxs^ exemples edinantSy se montrent dignes de siéger dans le sanctuaire des lois, en vain les évêques, vrais républicains, s'empressent d'instruire le peuple. Les prêtres ne veulent pas lire lenra lettn» paatocaks, ils/ les TooÊnt an méprîfty comme les lois dont elles sobI les fidèles intes^rètes ; ils refusent même, dans le eivil oomme dans le spirituely de oqmmupiqjier avec nous, ministres mariétj ils viennent jusque dans nos paroisses soufûer impunément le feu. de la discocde et pvècbec ujse religion liberticide.
CI Législateurs, je ne puis le dissniraler, je tremble que des prêtres qui s» disent oonsti* tutiopxwls et qui, en eetto ho&ovable qualité, ne vivent que des bienfaits, de la Constitution,, je tremble, dis- je, que ces mêmes prêtres ne nuisent plus à la chose publique que œs réfractaires déclarés contre lesquels on s'est vu forcé de sérir. La plupart ont la eonlfcanof^ de leurs paroisses et^ s'ils en abusent au détriment des lois,, quel sud nei iéront-ils pas? Combien d'eiitre emx ont déjà donné des preuves non équivoques d'ûndinecence et, je jpourrais dire, de mépris, pour l'Acte constitutionnel. Où étaient-ils^ dans notre canton surtout, au grand jour de l'acceptation qui s'en est faite à l'unanimité des votants? presque tous n'ont-ils pas dédaigné de se rendre aux assemblées primaires? Je ne cesserai donc de le dire, ie tremble que si l'on ne réprime enfin l'intolérance et Hncivisme dea prêtres en les forçant de se^ rappeler qu'ils sont honunes^ et citc^ens ; je tremble que nous ne devenions dans la suite témoins et victimes d'une Vendée universelle, et c^est cette crsihite inspirée car l'amour du bien publie, qui me fait déatrer un décret positif contre l'affectation da c^bat ecclésiastique, et cela pour prévenir des maux funestes et incalculables que pouvait enfanter une classe d'hommes oui paraît toujours vouloir, contre la loi, .isi^ ^^' corps partienlier et spécialement distingué;
cr Législature, pardonnez à mes craintes, elle? ne sont c^ue trop fondées. L'article 23 dé la Déclaration des droits de l^omme in'assure oue !e droit de présenter des pétitions aux dépositaires de l'autorité pubnque, ne peut en aucun cas être interdit, 8tHq>endu ni limité, et, après avoir accepté, en bon républicain et de tout mon cœur, notre inviolable Constitution, j'aurais à me reprocher toute ma vie, si je négligeais d'user d'un droit si sacré et ei imprescriptible, pour faire anéantir toutes les nroductuMis monsAruevses du despostime et ou fanatisme.
(r Législateurs^ agréez mon vœu : Yive la Constitution ! vive la Convention l vive la République une et indivisible l
« Signé : Lackoix, électeur et enré de Bourth. n
Ee citoyen Jèseph Vûaâtt, boulanger à ttbéeoiat, strict de Verseuff, département de FEuroj réclamer contre m jugement qnf a confisqué Ar blé par hd acheté, et' l*a cou- ^Eunné à 3,0(N^ Ihrres d'amende.
Renvoyé aux comités de conunerce et d'agriculture (1}..
Les citoyens du cantoa de Beaumoat-ea- Anse (2)^ district de Psnt-l'Evêcpie, voisins de la. m», réelameMfcj des moyen» de délease peor leurs oôtssi
Renvoyé au comité de la guerre (S).
Lea ei&ojrans du casAsa de Bowsebesq, dépasteasenl du CSah»d08y sollicitent T^ablissemeut d'un borean ds la poste aux lettres dans le bourg de Bdmiebosq (4).
La municipalité de Pom-lllvdque demande de» armes el vue a'vaace. de Ifi^Mi livres.
Renvoyé aux comités de la guerre et des finances (5}.
Extrait de la pétition^ de la municipalité de Pcmt-VEvêque inséré au Bulletin (6) :
(c La nsonscipstité de Pant-l'Evèque préseule à la^ OonveKtioa 1er détail de la fête qui a eu lieu dans cette viUe la 10 août. Elle demande aoo fusils pour armer les citoyens de cette commune voisine de la mer. Ces armes pourraient être tirées de l'arsenal du Havre ou de Caen, ville dans laquelle il se trouve une grande quozrtité d'armer. Cette nranici-
S alité demazMe aussi des nmnîtions et^ le prêt 'une somme de 160^000 Iivz«s (7) pour aoquitter sss dettes ; ola sera réintégrée dans la eaiase nationale pas le produit des sous additionnels. »
Le citoyen Jèan-Pfaffîppe 9triiffen, ci-devant capitaine dans le 9* batailion du Bas-Rhta, réclame contre, sa destitution qu'il présente comme l'eftst de9 infusCiceff de Custfne.
Renvoyé au comité de la guérie (8)w
La Convention nationale renvoie au comité de Sûreté génétale une Mtve de» administrateurv du département dé polite de Paris, avec le procès-verbal y joint, et elle lead sur le fond de la lettre, le déerat sidesani. :
K La Convention nationale, apcèe avoir entendu la lecture d'une btlre des administra^'
(1) P. V., tome 19, page 167.
(2) Il s'agit évidemment de Beamnonl nm Ange,
(3) P. y., tome 19, page le*?.
(4) P. Y., tome 19, page 168.
(5) Procès -verbaux delà ConvM/ion,tomel9,pagel68. ((>) Sup lémeni au Bulletin de la ConventiméiLtS aoAt
(7) Remarquez que, dant le Aalletis, la somme eat dix fois plus forte que celle auMeeée daaff laparoeie^ferlieL
(8) P. V., tome 19, page 168.
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leurs du département de police de Paris, relative à une déclaration de Brémond, condamné à mort pour fabrication de faux assignats, conjointement avec Méan-Saint-Marc et Lieutaud, sur la proposition d'un membi^e, passe à l'ordre du jour (1). »
OoMPTB BSMDtr du Moniteur universel (2).
« Le Président Je reçois à l'instant une lettre du ministre de la justice, dont je crois devoir donner connaissance à l'Assemblée.
(c Je vous préviens aue le jugement qui « condamne à mort Bremont, pour fabrica- « tion de faux assignats, va être exécuté. »
« On demande l'ordre du jour.
c< Fayau. La lettre du ministre de la justice ne vous surprendra pas, si vous vous rappelez qu'il vous fut envoyé une déclari^ tion de Leon-Saint-Marc, condamné à mort pour la même affaire. Cette déclaration porte que, quoique les assignats aient été labri; qués dans la maison de Brémont, celui-ci n'est pas complice.
« La Convention passe à l'ordre du jour. )>
Sur le rapport d'un membre du comité de division [Eue Lacoste (3)] la Convention nationale rend un décret ainsi conçu :
ce La Convention nationale, après avoir entendu son comité de division, décrète que les communes de Peysac (4), Savignac (5), Leydrier, Génis, Saint-Mesmin (6), Salagnac, Saint -Trie (7), Saint -Cjrr- les -Champagnes, Boisseul, TeiUoils (3), Couzours (9), sont distraites des districts d'Uzerche et Brive, et réunies au district d'Ezideuil, département de la Dordogne, qui demeure chargé des impositions que ces différentes communes doivent supporter ; décrète également que Peysac (4) sera le chef-lieu du canton des communes de Savignac, Saint-Mesmin (6) et LanouaiUe; Genis, le chef-lieu du canton de Salagnac, Saint-Trie (7), BoisseuO, Cubas (10) et Au- Ihiac (11), Telliols (8), ainsi que Couzours (9), sont réunis au canton d'Exideuil (12).
(1 ) Procèê-verbaux de la Convention, tome 19, page 168.
(t) Moniteur universel, d* 237, du dimanche 25 août 1193, page 1007, 2* col. — D'autre part le Journal de la Montagne (n* 83, du lamedi 24 août 1793, page 562, 1'* col.) reod eompte de cet incident dans les termes suivants :
« Le Président annonce qu'on vient de lui faire pas* ser plusieurs pièces contenant des déclarations faites par Brémond et ses deux complices, Lieutaud et Méard- Saint-Marc, condamnés à mort pour fabrication de faux assignats; mais comme Brémond demande à faire de nouvelles déclarations, l'Assemblée renvoie le tout au '^mite de Sûreté générale, en le chargeant de prendre toutes les mesures qu'exige l'intérêt public. »
(3) D'après la minute des Archives.
(4) Peyzac,
(5) Savignac-Lédrier.
(6) Saint-Mémin.
(7) Sainte-Trie.
(8) Teillots.
(9; Goubjours.
(10) Gubjac.
(11) Anlhiac.
(12 f P. V., page 168. — Voir aux Annexes de la sêaoco (annexe n* 2, page 685) les pièces à l'appui de ce décret.
Compte lUSKBtr du Moniteur universel (1).
« La CkMiyention nationale décrète que les conununes de Peyrac, S&viçnae» Leydrier, Saint-Mesmin, Salagnac, Saint-Trie, Saint- Cyr, Boisseul, Leitt&ud, Couleurs, sont distraites d'Oserche et Brive, et réunies au district d'Exideuil, département de la Dordogne, qui demeure cnargé des impositiom que ces différentes communes doivent supporter. »
Un membre [Paoanxl (2)] de la cammlssinn des Six chargée de recueiUir les procès-verbaux d'acceptation de la Constitution, fait m rapport d'après lequel la Convention adopte le projet de décret suivant :
« La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de la commission des Six, chargée de recueillir les procès-verbaux d'acceptation de la Constitution, reconnaît le citoyen Chaube pour député de l'assemblée primaire de Pezenas, district de Beziers, département de l'Hérault, et charge le procureur général S3rndic dudit département de poursuivre devant le tribunal de Beziers le citoyen Lavalette, pour la restitution de rindenmilé qu'il a reçue tant du receveur de son district qu'à la Trésorerie nationale, comme s'étant présenté à la Convention, contre le vœu de ladite assemblée primaire, en qualité de député porteur de son procès-verbal (3).
Sur la proposition d'un membre [Lacroix (4)] la Convention rend le décret suivant :
« La Convention nationale décrète que le prix de l'avoine sera taxé par les corps administratifs, comme celui des autres grains; et que dans aucun cas, il ne pourra excéder la moitié du « maximum » du prix du froment (5). »
Compte rbndtj du Moniteur universel (6).
« Drouet. Je dénonce à la Convention un abus. Vous avez rendu sur les subsistances un décret qui fait le désespoir des égoïstes : mais il vous reste une mesure à prendre : vous n'avez pas décrété que le mcucimum du prix de l'avoine serait fixé ; les propri^ tairas ont fait monter cette denrée à un prix presQue égal à celui du froment. Je denasnde que la Convention décrète que le prix de
(1) Moniteur universel du dimanche 25 aoât l'793, page 1009, col. 3. — Cf. Journal des Débats et des Dé- Cf-ets^ Q* 339, page 311.
(2) D*apFès la minute des Archives.
(3) P. V., tome 19, page 169.
(4) D*après le compte rendu du Moniteur, la motioa fut faite par Drouet et amendée par Lacroix. — Voir cidessous.
(5) P. V., tome 19, page 169.
(6) Moniteur universel du dimanche 25 août 179^ page 100*7, col. 2. — Voir Journal des Débats et des Décrets, n* 399, page 314.
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Favoinetsera d'un tiers au-dessous de celui du froment.
« Sur la proposition de Lacroix, la donvention décrète que le nuiximum du prix de Tavoine sera la moitié de celui du blé. »
Un membre [Meykabd (1)] du comité de surveillance des subsistances, habillements et charrois militaires, propose un projet de dé^ cret qui est adopté en ces termes :
(( La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du comité de surveillance des subsistances, habillements et charrois militaires sur une pétition du citoyen Depaquis, cordonnier et fournisseur de la ville de Reims, tendant à obtenir que l'augmentation du prix qu'il sollicite sur les deux dernières livraisons de souliers qu'il a faites au mois de juillet dernier, et sur celles qu'il fera à l'avenir, en conformité de son marché, soit portée à 12 livres pour chaque paire de souliers, suivant l'estimation qui en a été faite par la municipalité de cette ville, décrète :
f( Le prix des deux dernières livraisons de souliers qui ont été faites au mois de juillet dernier par le citoyen Depaquit, et de celles qu'il fera dans la suite, en exécution de son marché, sera le même que celui qui se trouve porté dans les dernières soumissions acceptées par l'administration de l'habillement pour les souliers de la première qualité. Le comité de surveilance des subsistances, habillements et charrois militaires, fera, sous trois jours, le rapport général dont il est chargé (2) ».
Des propositions faites par plusieurs membres, donnent lieu aux deux décrets sui vants :
(I La Convention nationale, sur la proposition d'un membre [Laxtsbnt Lecointbb (3)], décrète que le carton qui contient le rapport du général Ferrand, commandant en chef dans les ville et citadeUe de Valenciennes, et les pièces à l'appui, seront transportés au comité de la guerre, que les scellés en seront levés, et le comité tenu d'en faire son rapport sous trois jours (4) ».
OoBfPTB BBNDU du Moniteur universel (6).
« Lecointre (de Versailles), Je suis chargé
§ar le comité militaire de vous proposer de écréter que le général Ferrand lui remettra toutes les pièces relatives à la reddition de Valenciennes, afin c|u'il puisse vous faire un rapport sur cet objet.
(( Cette .proposition est décrétée. »
(1) Diaprés la minute des An:hives.
h) P. V., tome 19, pa|re 169.
(3) D*après la minoto des Archives.
(4) P. V., tome 19, pace 170.
(5) Moniteur univertel du dimanche 25 août 1793, âge 1007, roi. 1. — Voir Journal des Débats et des décrets, n* 339, pnt:e 313.
u La Convention nationale, sur la proposition d'un membre [Romms (1)], charge son comité de la guerre de lui faire un nouveau rapport sur l'affaire des citoyens Harville et Boucher, ou de lui présenter un acte d'accusation contre eux, s'il y a lieu, d'après un nouvel examen (2) ».
Compte rendu de la discussion qui a donné lieu à ce décret^ diaprés le Journal de Perlet (3) :
« Lecointre (de Versailles)^ au nom du comité de la guerre, propose de renvoyer à son çoste le général Mont-Choisy, appelé en témoignage dans l'affaire du général Harville, à la charge de se représenter s'il y a lieu.
(c Bomme trouve étonnant qu'Harville, détenu depuis cinq n;iois, ne soit pas encore jugé.
« Lacroix observe que le tribunal révolutionnaire n'a point reçu l'acte d'accusation.
n Garpentier. L'accusateur public n'a pas trouvé les faits suffisants pour en rédiger un.
« Le comité de la guerre fera, sous peu, un nouveau rapi)ort sur les délits imputés au général Harville. Le départ du général Mont-Choisy est ajourné jusqu'après ce rapport. )>
Sur le rapport du comité de la guerre [Le- CAKPENTiEB, rapportouT (4)] la Convention nationale rend le décret suivant :
« La Convention nationale, après avoir eu' tendu le rapport de son comité de la guerre sur la réclamation des adjudants-majors des bataillons de volontaires, tendante à toucher la paye sur le pied de 2,200 livres, non com* pris le traitement de guerre;
(( Décrète que tous les adjudants-majors de l'armée auront le grade et le rang de capitaine, et jouiront, à compter du 15 mars dernier, du traitement sur le pied de 2,200 livres, non compris le traitement de guerre (5). »
Un membre du comité des finances [Prbs- SAViN (6)], section des assignats, propose et
(1) Ce membre est Romme. d*aprôs la minute da d^ <*ret qui se trouve aux Archives nationales (carton C tî64, dossier 602).
{^) Procès-verbaux de la Convention, tome 19, page 170.
(3) Journal de Perlât, n* 336, du samedi 24 août 1793, pa£e 178.
(4) D'après le compte rendu du Moniteur universel du dimanche 25 août 1793 qui reproduit le texte du décret sans commentaires, ainsi que les comptes rendus du Journal des Débats et des Décrets (n* 339, p. 311', des Annales patriotiques et littéraires, (n« 235, page 1080, col. 2).
(6) D'après la minute des Archives. — Le compte rendu du Moniteur universel du dimanche 25 août 1793, (page 1009, col. 3) attribue faussement ce rapport à Mallarmé et reproduit sans commentaires le texte du décret ainsi que le Journal des Débats et des Décrets, (n* 339, page 310).
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la GeBveuikMk adople le profei ém décret lui- ¥aiit :
M La Ganventioii natfcmale, aptes avoir enfeofta le rapport de son comité des financer, MCrtkiii des ensi^iiatffi décrète r
<c La Trésorerie nationale tiendra à la dish position du vérificateur en chef des assignats, la somme de %JiSZ livres, pour être distrilmée entre les dénonciateurs, dont la Uste mam»crite restera annexée à l'expédition dn pré^ sent décret.
c( n sera payé aux dénonciateurs des Bordier, sur le produit des biens de leura suceessions, la scwmie de S^OOi Uvrea.
a Les tribunaux criminels seront tenus de juger les prévenus de fabrication ou émissfon de faux assignais^ de préférence aux afolres procès.
(( Les dispositions des précédents décrets et du présent, rendus contre leis fabrieatenrs ou émissionnaires de faux assignats, seront i^bcablee aux faux namnayeurs on énsisslomiaires de fausses mennajes (1). »
La liste manuscrUe annexée à Vexpédition du décret est ainsi conçue (2) :
lAste des dénonciateurs de fàhricateurs de faux assignats auxquels il est accordé des récompenses par décret du SS août 179S.
M Fouret. dénonciateur de Bonaventure Filet et Bernard Hingue, pour rembourBement de frais 1,290 liv.
« Bailleul, dénonciatrice de Dorfilly et autres, pour ren^ursement de frais 663
u Mirbey, dénonciateur de Dupeyret 500
ce Lathiot, dénonciateur de B<mne-Oarrère, veuve de François Collet ..,.. 2Û0
« Oriot, dénonciateur d'Antoine Wuillaume, Michel Thellier, et J.- B. Fermanel 1,000
«IDarviaenet, dénonciateur d'An^ toine Buret et d'Artois^ pour supplément de récompense 1,000
« Sabathier, dénonciateur de Jean Pierre, Pierre Layes, Guillot frères et Marguerite Charat, à chacun 2,000 livres 4,000
Total 8,663 liv.
<c Manuel, dénonciateur de Bordier 6,000 liv.
« Brousse, dénonciateur de Bordier 2,000
8,000 liv.
et Ces deux objets sont à prendre sur la succession des condamnés»
a Signé : P&bssavin. »
(I Nota. Cette liste ne doit point être lue à la Convention ni imprimée. »
La Gonveaiion milsaila reaveis^ans comités de commerce et de mariney une pètttion présentée pas lea capitaines de sam des Elata-Uttls, ralativaàleQrardatiQnsam la France (1).
Un membre du comité de l'examen un
[I^IBLAMABBK (^1 ptOpOSS, St la COD-
adople la décret saivasii :
« La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de TexanaD des confilea, décrète ce qa& nrit :
TÏTREI".
Vérification provismre et ver9e$$semt du de' betê det andevu eomqOablÊB ai setsatim de leurs fonctions.
Art, 1».
cr AussftdC la réception du préaont décret, les directofrsff des département» noamNroot m ou plusnurs conuulssafies tpA se tranporteront, avec mt membn^ du dSrectoire dv district, au doniciie de tous lea andeas oomptaUss de lear arroadîsnfsnfint ^ poar gqbsU^ ter leur situatioa, et faire vezver au Tréas public les sommes restéea emtre leura mm».
<f Ces toBCtioas seront xempliea à Parii par« un rtaniMiniiairo de la femptnbiltté et u ooauniflsaiie de la l^éserarie.
a Les commissaires désignés par Fartide précédent se feront assister du juge de paix de l'arrondissement, pour lever, sf fait n'a été, les scellés apposés en exécution de la loi du &iuin dernier, et inventorier les sommes trouvées dans lés caisses des comptabless conformément à l'article 2 de ladite loi.
Art. 3.
« Ils vérifieront ensuite la ritnatlon deiditt cemptables sur toaa hsan exerdees, à ptftbr du dernier com|ite qoila reeeanaltnnti d'après le vu du cerUficat de a quitua »^ 99di été entièrement soldé et apuré.
Art. 4.
(f A cet effet, ils se feront représenter; savmr, pour les comptée jugée et non e^oriSi les copiée en forme des jugemeole dsedili comptes ;
(( Pour les comptes présentés; les oertfB' cats de présentation desdits comptes et de versement des débets, conformément i ^ loi du 10 décembre 1792;
;i) P. V., tome 19, m.
2) Archives nationales^ cartoD G 261, dossier 60S.
(1) P. V., tome 19, page 171, — Le renyoi de «ttt pétition a été déjà mentionné a« procès-fwi»! « » séance du M août au soir, (Voy. ci-dessus pap 6M..)
(2) D'après la minuie des Archives. — W«f»*TJ avait présenté son rapport dans la séanee da li 9ùm 1793. (Voyez ci- dessus, page 03.)
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« Et pour 160 exercices daoi les comptes ne «ont pas eno<ve présentés, les registres de recette et dépensa appartenants auacdits exercioes.
<( Les commissaires constateront, d'après les Jugements des comptes, le montant des débets clairs en résultants, tant en princqial qu'en intérêts et amendes.
Art. 6.
(( Ils parapheront et arrêteront les registres de recette et dépense de tous les exercices dont les comptes ne sont pas présentés, et constateront l'excédent de la recelte sur la dépense.
(c Le comptable sera tenu de déclarer si cet asrêté des re^stres présente la véritable situation, ou s'fl y a quelque article de recette ou de dépense qui n'y soit pas porté ; n signera sa déclaration, sous peine, en cas de faux énoncé, d'une amende du double de l'objet non déclaré.
(c Ces registres non déclarés entre les mains des oomplables, pour les produire à l'appui de k«B» comptes, et y anroir recours au besoin.
Art. 7.
a Les sommes trouvées dans les caisses des comptables, à Paris, seiont versées à la Trésorerie; et dans les départements, dans lea caisses de cfistrict, jusqu'à concurrence des débets qui auront été constatés en conloraité des deux articles précédents; et si eUea ne suffisent pas, les comptables verseront le surplus dans le mois, à peine d'une anmide du quart en sua de la somme qui ansa dû être versée pour chaque quinzaine de retard.
Art. 8.
ce La faculté accordée par d'anciennes lois, à certains comptables, de porter leurs débets de compte en compte, est abrogée.
Art. 9.
4t Bnna le cas où le comptable ne pourrait satisfaire, en tout ou en partie, aux justiftcations prescrites par l'article 4, les sommes troovées dans sa caisse seront versées dans les caisses nationales, et y demeureront en dépût fnaqu'à ce qu'il ait justifié par des certificats du bureau de comptabilité ; savoir, pour les comptes jugés, qu'il n'en résulte point de débets clairs à sa charge, ou qu'ils ont été soldés ; et pour les comptes présentés, qu'ils n'offrent point d'excédent de recette, ou que cet excédent de recette a été versé, conformément à la loi du iO déoembre.
Art. 10.
«r Sur la représentation de ces certificats, et après prélèvement fait des débets, le restant des sommes déposées sera ranis au comptable.
Art. 11.
« Les mêmes opérations seront faites chez les trésoriers particuliers et autres préposés des comptables ou trésoriers généraux, et les débets qu'elles constateront seront versés dans les caisses nationales, à la décharge desdits comptables ou trésoriers généraux à qui ces préposés doivent compter.
Art. 12.
M Les commissaires de département et de district dresseront procès-verbal des opérations qu'ils feront en exécution du présent décret; ils en remettront un double au comptable, un au caissier à qui les versements devront être faits, et la minute demeurera aux archives du département : ils informe» ront en ouïra les« commissaires de la Trésorwie et le bureau de comi^abilité, du résul^tat desdiiea opérations.
Art. 13.
« Après l'arrêté des registres ordonné par le présent décret, les anciens comptables ne pourront plus faire de recettes ni dépenses, et cesseront toutes fonctions, autres que celles relatives à la reddition et à l'apurement de leurs comptes.
Art. 14.
(( S'il restait, sur leurs exercices, quelques recouvrements en paiements à faire, ils seront tenus d'en dresser des états certifiés qui seront vérifiés par ledits commissairee, et adressés par ceux-ci ; savoir, pour les irape^ sitions indirectes, au ministre des contribi»> tiens ; et pour 1m autre» natures de recette et dépense, aux commissaires de la lYésorerie, pour lesdits recouvrements ou paiements être achevés par les agents des administrations actuelles et de la Trésorerie nationale^ sans néanmoins décharger les anciens comptables de la responsabilité des objets de recouvrement qu'ils aursdent négligé de poiu> suivre.
TITRE n
De la préseniatiati des compieâ.
Art. 15.
(i Tous individus ou compagnies qui comptaient ci-devant de la recette ou dépense des deniers pidulica aux chambres des comptes, aux états provinciaux» au conseil, aux m^
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k des commiaBaire» départis et orpartlculiers, comme aussi les reonomes, séquestres, régisseurs et «urs tenus de rendre compte au latif, aux tenues des décrets, pré- \u bureau de comptabilité leurs itérieurs à 1791, dans le délai et l-après.
Art. 16.
comptables seront tenus de pré- B le délai de trois mois, à compter cation ou notification du présent comptes de leur plus ancien ezerhaque nature de comptabilité ; un , ils présenteront les comptes de alvant, et ainsi de mois en mois, i chronologique, tous ceux de leur {uea et compris l'année 1790.
Art. 17.
Tont néanmoins user de la faculté t accordée par la loi du 29 sep- L, de cumuler plusieurs exercices éme compte ou bordereau, sans )la dispensés de présenter, à cha- >oque8 fixées ci-dessus, le compte I plusieurs années.
joriers généraux de la marine et ) auront, à cause des difficultés î à cette nature de comptabilité, >ur présenter le compte du plus cice, et deux mois pour présenter : suivants :
Art. 19.
nplables qui, par les états de ailoumisslons fournis au bureau de I, en exécution de la loi du 29 aep- L, ont déclaré avoir des comptes lutres suaceptibles de l'fitre dans [ul se trouvent aujourd'hui expitenuB de présenter tous lesdita ns la quinzaine de la publication décret.
Art. 20.
éaoriers particuliers ou préposés compter à des individus ou commptables, seront tenus de leur B comptes et pièces appartenant ;ercice, au moins deux mois avant du délai accordé à ceux-ci pour ion des comptis de cet exercice, lemeurer envers eux responsables e que leur retard occasionnerait.
Art. 21.
iptes que les ministres étalent dans recevoir, sous quelque dénomina-
tion que ce soit, et à quelque admlnlstralioa qu'ils appartinssent, continueront de leur tin rendus comme par le passé, à la charge néanmoins par les comptables, après l'examen qni en sera fait provisoirement par lesditt ministres, dans la quinzaine pour tont délai, de les présenter au bureau de comptabiUlé, dans la forme et dans les délais prescrit* par le présent décret, pour y être soumis aui mêmes vérifications que les autres natnits de comptes.
Art. 22.
« Sont compris dans l'article précédent le> comptes de la caisse des Invalides de la marine. Jusque* et compris 1790, nonobstant 1m dispositions des lois des 13 mai et 8 juin 1791.
Art. 23.
•I Les trésoriers généraux et particulier! du ci-devant pays d'états et pays ayndiquèg, chargés de l'acquît des dépenses locales et autres détails d'administration, les fennien et régisseurs généraux d'impAts indirects de ces pays, avant d'adresser leurs comptes an bureau de comptabilité, seront tenus de l«s remettre ; savoir, les trésoriers particolien, aux directoires de districts de leur résidence, et les trésoriers, fermiers et régisseurs généraux, aux directoires de départements chelslieux des anciennes administrations.
Art. 24.
Il AussitAt après la remise desdits compte! par les comptables, k qui il en sera délivré certificat, les directoires de districU et it département nommeront deux commissairei pour les examiner et y joindre leurs o)aeTvations sur la nature des droiU, les usigo locaux, les cas de responsabilité, et général^ ment sur tous les emplois susceptibles d'Itre relevés. Ils ne pourront retenir lesdits compte) plus de quinze jours, et les comptables seront tenus de les présenter dans les délais □dessus au bureau de comptabilité, avec les pièces à l'appui, et les observations des coips administratifs.
Art. 25.
Il Les compUbles des pays d'états déounmés aux articles 15 et 23 du présent décret, dont les comptes auraient été arrêtés, »»> par les administrations, soit par des commissaires établis depuis le mois de juillet nH, seront tenus, nonobstant ces arrêtés qui k< seront regardés que comme provisoires, da présenter lesdits comptes au bureau de comptabilité, pour être arrêtés définitivement.
Il Les commissaires de la Trésorerie présenteront au bureau de comptabilité, dans lea
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délais et la forme ci-dessus et sous la responsabilité de qui il appartiendra, le compte des restes de Texercice de 1790, dont l'achèvement a été confié à Tordonnateur du Trésor public par la loi du 25 décembre de la même année.
« En conséquence, les dispositions de l'article 20 seront communes aux préposés qui ont à compter de cette partie.
« La Convention renvoie au comité des finances, pour lui faire un rappott sur les frais d'administration qu'aura nécessités l'exécution de la loi du 25 décembre 1790.
M Ne pourront se prévaloir des délais accordés ci-dessus, ceux des comptables à qui il en a été fixé par des décrets précédemment rendus.
Art. 28.
f( Faute par les comptables de présenter leurs comptes dans les délais fixés ci-dessus, ou par des décrets antérieurs, ils encourront, outre les peines portées par les articles 3 et 5 du titre m de la loi du 29 septembre, celle de la condamnation au quart des débets prononcée par la loi du 10 décembre 1792 ; et trois mois après, s'ili n'avaient pas encore satisfait, ils seront u)ntraints par corps.
Art. 29.
(f Les comptables qui n'ont pas fourni les états de situation exigés par la loi du 29 septembre 1791, les joindront au premier compte qu'ils présenteront, n sera statué, lors du jugement du compUi, sur l'amende par eux encourue, faute d'avoir fourni lesdits états et autres pièces, conformément à l'article l*' du titre m de la loi du 29 septembre 1791, et à l'article 17 du titre I« de la loi du 12 février 1791.
TITRE in De la forme des comptée.
Art. 30.
(( Les comptes qui, lors de la publication du présent décret, ne seraient pas rédigés, au lieu d'être présentés dans les formes anciennes, seront rendus par simples bordereaux, divisés par chapitre, suivant les diverses natures de recette et dépense, et appuyés de pièces justificatives, ainsi que des registres journaux et sommiers propres à chaque exercice.
(( Ne sont compris dans l'article précédent les payeurs de rentes, lesquels continueront de présenter leurs comptes au bureau de
comptabilité, dans la même forme qu'ils les rendaient à la ci-devant chambre des comptes.
Art. 32.
u Tous comptables seront tenus de faire recette entière, dans leurs comptes, des soDunes qu'ils ont recues,^^t dont ils ont délivré leurs quittances, même de celles qu'ils ont dû recevoir, sauf à faire reprise, par chapitre séparé, des sommes qu'ils n'auront pas reçues ; sinon, ils seront réputés omissionnaires. ^
Art. 33.
(c Les comptables ne pourront porter en dépense les sommes qui, quoique comprises dans les étfits de distributions et états dits du roi, n'auraient pas été effectivement payées, ni aucune somme qu'ils prétendraient avoir à répéter pour leur propre compte, autres que les taxations et intérêts légitimement dus, lesdites sommes devant être versées ainsi qu'il est dit en l'article suivant.
Art. 34.
(( Les comptables seront tenus de résumer, à la fin de leurs comptes ou bordereaux, le montant de la recette et celui de la dépense, et d'en certifier le résultat.
« L'excédent de la recette, s'il y en a, sera versé à la Trésorerie nationale, conformément à la loi du 10 décembre 1792.
« Les recettes, dépenses et reprises seront justifiées par les pièces et dans les formes requises par les lois qui ont réglé, jusqu'à ce jour, chaque nature de comptabilité.
Art. 36.
u Néanmoins, les comptables ne pourront se dispenser de présenter leurs comptes dans les délais fixés, sous prétexte qu'il leur manquerait quelques pièces, ou qu'elles n'auraient pas encore été revêtues des formalités exigées par les anciennes lois; mais, dans ce cas, les comptables seront tenus de réunir les articles qui en seront l'objet dans un bordereau séparé, et d'énoncer en marge les causes qui les ont empêchés de se procurer ces pièces, ou de les faire revêtir des formes auxquelles elles ont été jusqu'à présent assujetties.
Art. 37.
(( Les dépenses employées dans les comptes des receveurs généraux et particuliers des finances, et dans ceux des receveurs généraux des domaines et bois, aux chapitres des gages d'officiers et des fiefs et aumônes, pourront
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êlre passées et allcméas aux comptables, en rapportant des quittances desdits officiers ou de leurs ayant droits, ainsi que les pièces justificatives du droit des parties prenantes, sans qu'il soit besoin de rapporter certificat d^aoquit de service divin, certificats d'«inobM, de résideBce et de service, et procès-verbaux de dievauchées, dont les comptables sont dispensés.
Art. 38.
i< là&a comptables joindront aux pièces du premier compte qu'ils rendront au bureau de comptabilité, copie en bonne forme de leurs provisions, commissions et réceptions : faute de quoi leurs comptes seront censés n'être pas en état d^examen. CSeox qui est présenté leurs conptes scdM avoir remfM celte fonaon lité, seront tettus de s'y cenlonner dans la qoinaaiBe de la publication du préseni décret.
Art. 39.
« La dii^ense accordée aux comptables par rartide 2 du titre IV de la loi dn 20 septembre 1791, de rapporter des états au vrai, signés du ministre ou des ordonnateurs, n'aura lieu que lorsque lesdits états n'auront pas été arrêtés au d-devant conseil. Dans le cas où ils l'auraient été, les comptables seront tenus de les rapporter à l'appui de leurs comptes comme par le passé.
Art. 40.
« Les coniptahies à qui il était ci-devant alloué quelques sommes pour façon et frais de reddition de compte, ne pourront les porter en dépense, mais ils produiront, conformément à l'article 4 dn litre IV de la loi dn 29 septembre, un état des Irais IndûqieBaables pour le dresser dans la forme d-dessus pee»crite.
Art. 41.
(( S'il arrive qu'un dernier compte jugé ne se trouve pas dans les dépôts des ci-devant cbambres des comptes, les commissaires de la comptabilité sont autorisés à se faire représenter le double, en bonne forme, par le comptable.
TITRE rv.
Formée à êuivre par îeê comptàblet pour faire apurer leurs comptes.
Art. 42.
« Les comptes jugés sur lesquels il existe encore quelques diarges, seront mis par les comptables, ou leurs ayant droits, en état d'être apurés définitivement, dans les délais, la forme, et saol les exeepliona cft-après.
Art. 4a.
(c Conformément à Vartide 5 de la loi du 3 octobre, qui défend de rechercher les débets
des comptables au ddà de cent années, ton comptables seront déchargés des débets, de quelque natsre qoils soient, existants sur lai comptes antérieurs à l'année 1693; et o« comptes seront tenus pour définHiveBMiit apurés.
Art. 44.
a Les comptages seront déchargés des injonctions, indécisions, souffrances et antrer charges de formalités existantes sur tous bi comptes antérieurs aux dix années qui précèdent leur dernier compte jugé, et même de celles existantes sur les comptes des dix dernières années, pour défaut des pièces désignées en l'artide 37.
Art. 45.
(( Ne pourront les comptables qui anmot payé tout ou partie des soufirances de formalités mentionnées en l'article d-dessus, exercer aucune répétition vis-À-vla de la na-
Art. 46.
n Tous comptables qui n'auront pas acquitté les débets dairs résultants de leon comptes, jugés postérieurs à Tannée 1699, m verseront le montant avec les intérêts auxquels ils auront été condamnés et ceux échss depuis, à la Trésorerie nationale, dans le mois de la publication dn présent décret, à peine de payer le quart en sus desdites sonunes pour chaque quinzahte de retard.
Art. f7.
(( Les comptables sur les comptas desqnris il existe des partiss tenues en souffrance, faute de quittanoes non réts^dies ou dédiargéea, et qui n'en autont pas acqsitté les dé' bels, seront tenus dans le délai de trois maà, à compter de la publication du présent di^ cret, de rapporter lesdites quittances et pièces nécessaires, ou de verser le montant desdits débets avec les intérêts échus jusqu'alors, sous le» peines portées en l'artide précédent.
Art. 48.
« n ne pourra, sous le prétexte du boop veau délai accordé par l'article d-dessus, être fait aux comptables mainlevée des saisies, oppositions et autres poursuites qui poio^ raient avoir été commencées contre eux, poar raison de recouvrement des débets ; dsins ce cas, il pourra être sursis seulement à la veol» de leurs biens, meubles et inuneables^ jusqu'à l'expiration dudit délai.
Art. 49.
« A l^égard des psnrfies tenues en wniWiHW^i faute de lormaHtés sur les comptes ém dix
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années antérieures an ttomier compie iugé, les comptables seront tenus, dam le délai de trois mois, de rapporter les pièces exigées par le Jugement, ou motifs valables pour s'en dispenser : faute de quoi les paities seront rayées déMnityrenient et le montant en sera versé à la Trésorerie, avec les Intérêts an denier 20 sans .retenue, à compter de fezpfraAlon dudit délai jusqu'au paiement définit».
Art. 50.
a Les ooBq>ta]ries dont les ccnaptes auront été arrêtés -par le CSorps législatif, en verseront les débets à. la Trésorerie dans les délais d-aprés.
Art. SI.
(( I«es débets clairs, intérêts et amendes, les débats de quittances et ceux provenanlfl des parties rayées définitivement, seront versés dans la quinsaine de la netliication des décrète, sens les pekies portées par l'article 46 c&^essns.
Alt. '82.
M Les débets provenants des parties rayées provisoirement, faute de titres suffisait, seront versés, à l'expiration du terme fixé par les décrets pour leur rétablissement, à peine d'en payer en outre les intérêts au denier 20, à compter de cette époque Jusqu'au pariait paiement.
Art. S3.
m Las comptables ne asront peint admis à demander des déchaorges partieOes des débets d'un compte, mais les diverses justifications nécessaires à l'entier apurement seront produites en même temps et dans la ferme ciaprès*
ArL 54.
t( Four parvenir ^ l'apurement de leurs comptes, les comptables présenteront au bureau de comptabilité un bref état détaillé, classé par nature des débets, contenant : 10 les sommes dues d'après les Jugements ou arrêtés du compte, pour débets clairs, intérêts et amendes ; 9f* le nvméro, le nom et la somme de chaque partie rayée ou tenue en souffrance^ et Us rapporteront à l'appui les pièces nécessaires pour «opérer la décharge entière du conypte.
iUt. 55.
xf Ijos comptables qui auront plusieurs comptes à apurer définitivement, pourront les i^nnir dans va «enl bref état, en observant de distiinguer chaque exercice et les différentes natures des débets qid lui appartiennent (l). n
(fi : P. T., tome 19, page 171 et tair*
Le Mereure Universel (2) est le seul journal dont le compte rendu mentionne ce décret.
On reprend la discussion du projet de Gode civil (2) : le rapporteur du comité de législation [Cambacérès] donne lecture de l'article 5 devenu le 4 du titre ni de ce projet, portant que :
(( La loi défend aussi de stipuler aucune restriction à la faculté du divorce. »
Un membre demande que cet article soit rayé comme inutile et formant un pléonasme. Cette proposition est mise aux voix et décrétée.
Par l'article 6 (devenu le ^, le rapporteur propose de décréter que :
« L'acte qui contient les eondit&ons da mariage, doit le préoéier et être revêtu ûsb formes authentiques. »
Cet article est combattu par plusieurs membres, et la priorité est accordée à la proposition suivante, qui est décrétée :
« Les confions du mariage pourront être faites sous les signatures privées des parUes, à la charge de faire enregistrer l'acte^ et de le déposer chez un officier public dans le délai de Quant aux parties qui ne Battront point écrire, les conditions de leur m»ria0e seront rédigées par un officier publc. » L'article 7, devenu le 6, est décrété en ces termes :
cf La volonté des époux est aeide nécessaire pour la formation de cet acte : en cas de minorité seulement, les père et mère ou tuteur y concourent. »
L'article S, devenu le 7, portant que, « S'il y a constitution de dot, elle n'emportera point hypothèque. »
Est combattu, amendé et décrété dans les termes suivants :
« 8'il y a constitution de dot, elle emportera hypothèque du Jour de l'enregistrement du contrat. »
L'article 9 devenu le 8, et l'article 10 devenu le 9, sont proposés et décrétés en ces termes :
(( A défaut de convMition, les droits des époux sont réglés par la loi,
c( Les sommes en numéraire, les effets usobiliers de quelque nature qu'ils soient, appartenant aux époux à l'instant de leur indon, les fruits de leur industrie, ceux de leurs immeubles, les successions mobilières qui leur advieadront pendant leur mariage, leur deviennent communs. »
Le rapporteur présente à la discussion l'ar* ticle 11, conçu en ces termes :
« Les époux ont et exercent un droH égal pour l'administration de leurs biens. »
Plusieurs membres s'élèvent contre cet article; d'autres le soutiennent.
(1) Mereure nnivertel do jamedi ti août 1*783 page365« 1" col.
fE)yoir e^-desras (séance dn 12 août x>a^ 629) le com mencement de cette discussion.
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On propose enfin d'ajourner la question à trois jours.
Cette proposition est adoptée, et la GouTention ajourne également, en même temps, les 4 articles suivants (1).
Compte bbni>0 du Moniteur universel^ (2). Suite de la discussion sur le Code civil, a L'article 4 est adopté en ces termes :
TITRE III
Des conventions matrimoniales,
u Art. 4. En cas qu'il naisse des enfants du mariage, les avantages se restreignent à la moitié de l'usufruit des biens existants à l'instant du dÂsès.
tt L'article 5 ainsi conçu, est rejeté comme inutile.
Art. 5. La loi défend aussi de stipuler aucune restriction à la faculté du divorce.
« L'article 6 est ainsi adopté :
« Les conditions du mariasse pourront être faites sous la signature privée des parties, à la charge de faire enregistrer l'acte, et de le déposer chez un officier public dans le délai de... Quant aux parties qui ne sauront point écrire, les conditions de leur mariage seront rédigées par un officier public.
« Le rapporteur lit l'article 8, il est adopté en ces termes :
« La volonté des époux est nécessaire pour la formation de l'acte ; en cas de minorité seulement, les pères et mères et tuteurs y concourent.
(( Génissieux. L'article 8 que je combats porte que, s'il j a constitution de dot, elle n'enmortera point hypothèque.
(( Si vous décrétez cette disposition, vous aurez fait une loi contraire aux droits de l'homme, une loi impolitique, désastreuse.
« Elle a pour objet d'empêcher indirectement les constitutions de dot, comme si elles étaient contraires ou à la liberté, ou aux bonnes mœurs, ou à la justice distributive ; elle a pour objet de forcer indirectement les époux à mettre leurs biens en communauté ; et à partager, en cas de divorce, les effets mobiliers, de quelque nature qu'ils soient, les fruits de leur industrie, ceux de leurs immeubles» et les successions mobilières qui leur adviendront. Or, comparons la constitution de dot à la communauté légale ; voyons laquelle des deux institutions vaut le mieux, ou çlutôt^ voyons si, tour à tour et suivant les positions différentes où se trouvent les individus, elles ne sont pas réciproquement préférables, à l'autre : si par conséquent il n'est pas intéressant de les conserver toutes les deux, de donner à l'une et à l'autre tous les attributs
âui doivent en résulter, et par conséquent 'accorder l'hypothèque à la constitution de dot.
<c La constitution de dot est une convention
(1) P. y., tome 19, page 186.
(2) Moniteur universel da lundi S6 août 1793, page 1013, col. 1. — Voir aaz ÀDnezes de la séaDce (annexe n* 3, page 687) le compte rendu de la discussion d'après V Auditeur national.
par laquelle une femme confie la totalité on partie de ses biens à son mari^ pour les régir pendant le mariage en bon père de famille, en retirer les fruits, les emplover à la nourriture et entretien de la famille.
<c A la dissolution du mariage, le mari on son héritier est tenu de rendre, en nature, ceux des biens qui existent; si la dot consiste dans des sommes d'argent^ il doit ks restituer aussi ; et je propose que la femme, à cet égard, ait pour garantie une hypothèque sur les DÎens du mari à l'époque da mariage.
M Je ne conçois pas ce qu'on peut trouver dans une pareille convention pour se permettre de la défendre d'une manière indlirecte. en lui refusant Thypothèque.
« £n la considérant sous les rapports des époux entre eux, on répétera peut-être ce qu'on a dit, et ce que j'ai vainement combattu au comité : qu'elle établit dans le mariage un administrateur unique, un maître daos le mari ; qu'elle conserve la puissance maritale; qu'elle fait de la femme un être indifférent au succès des affaires, et même une esclave;
Qu'elle répugne par conséquent aux principes e liberté et d'^alité, et aux mœurs répuolicaines. Je réponds d'abord que, si cela était exactement vrai, il ne faudrait pas se borner à refuser à la constitution de aot l'hypothèque gui est la suite de toutes les autres oonventioDs authentiques; mais qu'il faudrait formellement prohiber la constitution de dot elle-même.
u Puisque les inconvénients dans les rapports des époux resteraient les mêmes, soit que la constitution de dot emportât l'nypotnèque ou ne l'emportât pas, et que la dénégation de l'hypothèque ne servant qu'aux autres créanciers du mari^ elle ne serait plus qu'un piège pour la f^oime.
« Je réponds en second lieu que cette convention n établit point, comme on le prétend, un maître dans le mari, mais seulement un
Srocureur fondé^ un régisseur de revenus, ont la destination est fixée aux besoins de la famille : la procuration donnée par la femme ne la mettait dans une sorte d'esclavage que lorsque le mariage était indissoluble autrement que par niort ; mais la sa» loi du divorce lui permet aujourd'hui de reprendre, avec son indépendance, l'administration de ses biens, si son mari abuse de U Srocuration pour la rendre malheureuse, ^tte faculté précieuse suffit pour ramener sans cesse le mari à l'observation des prin; cipes de la liberté et d'égalité; et qu'ainsi une femme n'est pas plus esclave que l'individu quelconque qui a nommé un agent pour régir ses biens.
(( Je réponds en troisième lieu, que si quel- Quefois la constitution de dot prive la femine du fruit de ses travaux et des profits ou'elk aurait pu faire dans la communauté de biens, plus souvent encore elle la préserve d'une ruine totale ; si elle ne fait pas des profits, elle ne court pas le risque des pertes, et tout est c<»npensé.
« En vain dans la communauté vous proposez de donner aux époux une adminiatrar tion commune, et une sorte de veto réciproque, l'influence du mari l'emportera presque toujours, elle sera plus forte lorsque son épouse, devenue mère, et privée des dianDW
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de la jeunesse, sera moins tentée d'user du divorce, forcée à plus de circonspection parce qu'elle aura moins d'espoir dans un changement ; c'est alors qu'avec les apparences d'une administration ooomiune, le mari deviendra souvent un maître impérieux qui arrachera des signatures à la femme, et la ruinera sans espoir de retour ; tandis que la constitution de dot, avec hypothèque, la garantira de cet inconvénient.
(( Peut-on supposer que deux individus disposés à s'unir, seront toujours disposés aussi a faire une constitution presque totale de leurs fortunes, à partager les fruits de leurs biens, de leur industrie, et les successions mobilières qui pourront leur échoir; que la chose arrive souvent dans les villes commerçantes; qu'elle arrive entre deux époux à peu près du même âge, de même fortune, et tous deux capables de se mêler de commerce et d'administrer, je le conçois très bien ; maie sortez de cette hypothèse ou de telle autre semblable ; mais croyez-vous qu'une jeune fille, dont la fortune mobilière montera à une somme un peu considérable, consente à la confier en dot et sans hypothèque à un mari commerçant, ou à la mettre en communauté si elle n'entend rien au commerce, si sa part dans la surveillance est nulle, et si elle s'expose ainsi à voir dilapider sa fortune dans des opérations périlleuses ou mal combinées î En la plaçant entre deux écueils. ne mettrez- vous pas un obstacle à l'union qu elle désire ? Ne la foroerez-vous pas à renoncer au mariage ou à former, contre son penchant, une autre union f
a Voilà une hypothèse quijpeut se présenter des millions de foi& — En voici de plus graves dans la communauté, si vous la rendez directement ou indirectement nécessaire. (( Je suppose un homme déjà riche en mobilier, ou un homme qui peut le devenir rapidement par des talents distingués, tel qu'un médecin, un chirurgien, un négociant ou un artiste habile, eh ft>ien, on concevra sans peine (et dans le règne de l'égalité nous devons surtout l'espérer) que cet homme préférera souvent à une épK)use qui ne serait que riche, une épouse qui lui apportera seulement la jeunesse, ses charmes, et surtout sa vertu ; aucun obstacle ne se rencontrera à leur union, si cet homme riche, ou dans la position de le devenir, peut faire un contrat, et y insérer toutes les clauses oui ne seront pas contre les bonnes mœurs, telles que cellesci : — Qu'il n'y aura point de communauté. — Qu'il reconnaît une dot déterminée avec hypothèque. — Qu'il fait tel avantage à son épouse, ete. Mais si, tandis que celle qu'il désire est sans fortune mobilière, sans aucun espoir de succession de ce genre^ sans un tsr lent qu'on puisse comparer au sien, sans aucun talent même propre à acquérir, et n'est bonne qu'aux petite soins domestiques et à l'éducation des enfante, voua le forcez indirecteinent à lui céder la moitié de sa fortune mobilière, des profits qu'il pourra faire Ear ses travaux, des riches successions moilières qui seront prêtes à lui échoir ; pensez-vous qu'il soit bien disposé à choisir l'épouse que je viens de défigurer f Ne songezvous pas qu'il a l'inconstance à prévoir ? Ne songez-vous pas qu'il doit craindre qu'au moment où la femme ae trouvera enrichie par
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la communauté, elle ne provoque le divorce, et ne le paye de la plus horrib^ ingratitude, en portant le fruit de ses travaux à un autre époux ? Et alors n'apportez-vous pas des obstacles aux unions des hommes ri<^es ou des hommes distingués par leurs talento, avec les filles pauvres T N'est-ce pas une loi que vous portez contre elles en croyant les favoriser ?
« Remarquez encore que la communauté, dès qu'elle serait indirectement forcée, appellerait souvent le divorce, car aussitôt qurii y aurait un léger germe de zizanie, une disposition à l'inconstance, si l'un des époux se trouvait à la veille de recueillir une succession mobilière, il pourrait provoquer le divorce pour que l'autre époux n'en eût pas bsl part : il se hâterait, de peur d'être prévenu immédiatement après l'ouverture de la suc« cession.
« Je demande, d'après tous ces inconvénients, la question préalable sur l'article qui est proposé.
(( Iflailhe. Je propose de rédiger l'article de manière que l'nypothèque de la constitution de dot n'entrave point la liberté du commerce.
« Gambacérès. Je fais observer à la £lonvention que le comité a voulu faciliter la constitution 'de dot en l'affranchissant de l'hypotiièque.
« Lecointe-Pujrraveau. Si cela étadt, la constitution de dot deviendrait illusoire.
« Thuriot. Il n'est personne qui ne trouve juste et nécessaire que les biens du mari servent d'hypothèque à la dot qu'il a reçue ; mais il est juste aussi que les créanciers à l'époque du mariage conservent leurs droits sur ces biens. Je demande çiue vous décrétiez à l'instant cette proposition.
c( Elle est décrétée.
« Les articles suivants sont adoptés en ces termes :
Paragraphe II.
De la manière dont se règlent les droits des époux lorsquHl n'y a pas de convention.
« Art. 8 (1). A défaut de convention, les droite des époux sont réglés par la loi.
« Art. 9. Les sommes en numéraire, les effeto mobiliers de quelque nature qu'ils soient, appartenant aux époux à l'instant de leur réunion, les fruite de leur industrie, ceux de leurs immeubles, les successions mobilières qui leur adviendront pendant leur mariage, leur deviennent communs.
« Le rapporteur lit l'article 10 ainsi conçu : « Les époux ont et exercent un droit égal pour l'acuninistration de leurs biens.
<f Thuriot. Je crois que le mari seul doit avoir l'administration des biens, et aussi en être seul responsable. Bien peu de femmes seraient en état de gérer cette administration. Cependant je ne voudrais pas que ce droit fût donné explicitement par la loi au mari ; cette loi mettrait la discorde entre les époux; et les biens des femmes sont suffisammeat
(1) G'Mt l'artiele 9 derenu Tarticle 8, par saite de la ipprMsion de rarticle 5.
suppression
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assurés par l'hypothèque de leuiv cUt, «è .par la disposition de la loi. qui exige leur eoB- •aantement pour la vente des iuiiBeobles»
w hacTQÊK, Oitoçmus je soutiens au eontvaiie^ que l'administraRon oommune^ doit résulteff de la communauté m^ae, et oue dans an pays^libse on ne peut p«s tenir -plus loiiçtempB £» lenu&es^dans Teselavage II est ridicule que dans la société du mariage un seul sooiâaîre administre excltiBivenient les biens de la. eommunauté. et qu'un mari jraiflaa dilapider à son gré la fortune qu^l tiendxa de son épouse.
<c M6rlm^ (de Douai). 8i la Convention adoptait l'artide c^ui lui est présenté |>ar le comité, elle ferait une chose absurde, injuste, et introduirait dans les ménages des dîssentians perpétuelles. Je pense que la femme est généralement incapable cPadministrer, et que Thomme ayant sur elle une supériorité naturelle doit la conserver.
« Danton. Je demande qu'avant tout, Je comité nous dise oe qu'il entend par son article.
<i Gambacérès. Le oomité & voulu dire- que le mari ne pourrait disj^oaer des biens de la connnunauté sans le consentement de la femme.
(( Danton. Eh bien ! rien n'est plus naturel.
« Garnier. Je demande que cette proposition soit décrétée, si elle a quelques inoonvénîetfts, ils sont corrigés par la loi du divorce.
« Camille Desmoulins. Je suis de cet avis. Je ne veux pas que l'on conserve plus longtemps la puissance maritale qui est une création des gouvernements despotiques. Â l'appui de mon opinion vient cette considération politique, qu'il importe de faire aimer la Réroltttion par les femmes : vous atteindrez ce but en les faisant jouir oe leurs droits.
(c Gouthoa. Il suiât d'avoir fait qudques réflexions sur la nature de l'homme, pour s'être convaincu que la femme est née avec autant de capacité que Thonime ; si jusqu'ici elle en a moins montré, ce n'est pas la faute de la nature, mais celle de nos anciennes institutions. J'observe 3e plus qu'il est ridicule de refuser l'administration commune dea biens à deux époux, qui ne peuvent les vendre que d'un commun consentement.
« Thuriot. Cette loi serait tellement contraire aux principes, et si dangereuse dans ses résultats, que les peuples étrangers ne voudraient çlus^ tant qu'elle existerait, avoir des transactions commerciales avec les Fran-
?ais. Cette loi asservirait et dégraderait 'homme en le mettant sous la tutelle de la femme. L-administration de ccmfianee donnée àr eelle*ei par son époux, rhonoveradt plus que le dsoit qu^elle tiendrait du oode. An leate, cette question est asseâs importante
Sour qu'elle soit profondément méoitée. Je emande donc quelle soit ajournée à trois Jours.
I/ajournement est décrété. )>
Le comité de Sahtt piâdic lait un rapport IBARèBB, rapporteur (1)] sur les moyens d*éxé-
ft) Vètr iBAnédiatmiirat eH«prè8 1« ra|ifaH de^Msbre imprimé par ordre de la Gonfentkon*
cttter le dfterst par leqne^ la \ déâttrtj an non âA peuple» .^uf tout mtier pour écraser lea tjncanB.
A la suite de œ rappost idoni est ordonnée», fl pngpDae-un pvo{et de décm, dont les Si pxemierm aetickM «aolrdionlCés en
t( La iGkNweiitloB' natfenalev stpfès «roir entendu le rapport de son comité de Salut public, décrété :
Art. !•.
« Déa oe moment jnsqu^à cekd ofi^IeettiDemis auront été cfasuBsésda teniloife da la République, tous les EVran^ais soMt^ea sitioA peimanente pour le service ém méea.
« Les- Jeunes gens iront an combat ; hommes mariés forgeront ka armes et porteront les subsistances; les femmes ront des tentes» des habits, et serviront les hôpitaux; les enfants mettront le linge en charpie ; les vielllaDds se-leraiif ter sur les places publiqnss, pour courage des guerriers, prêcher la haine rois et l'unité de la République.
Ast.2.
« Les maisons nationales aeroni en casernes, les places ptdsUqses d'armes ; le sol des cavea seia en extraire le salpêtre.
les
EU
fe<
pour
Art. 3.
<( Les armes de calibre seront ezdnatvement remises à ceux qui marchevoni à Feanemi ; le service de riniérienr se lera avec des fusils de chasse et l'arme bjaprfm.
Art. 4.
Les clievauz de selle sont requis pour compléter les corps de caxrafterie ; les dievaax de trait, autres que ceux employés à l'agnculture, conduiront Tartillerie et 1« vivres.
Art. s:
« Le comité de Salut putaMc est <±tBapgé de prenéte toutes les mesm'es nécessaires pour étaldir, sans délai, une falnlcation extraordinaire d'armes de tout genre qui r^ionde à rélan et à Ténergie du peupla .français* U est autorisé, en coMé<|nence, à former tous las étahjisaements^ asanufadatas, atelisEs si Ish biéques qui ssnont jugés séoMsalrss à i'SBè* cution de ces travaux, afeosi qn^à reqwMr» pour cet objet, dans 'touto l'étendue de la Bé> publique^ les articles et les ouvriers qiii peuvent conGOurir à leurs succès. Il sera mis, & cet effet, une somme de « trente mllHons »à la.diqMsitîosL da.^mkilatre de /la gneaPOg à psendi» m les 4i»,2BMM^ Ums»
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^ aonl an xés«nre dans la caine à Iras date* S/élataliaaaiiwBt central de oUta late»* catiaii «iraai^teaiFe sara fait à Pavia.
Art. 6.
a hts repréaentants du j^aupla envoyée pour resécntion de la préaenla loi, auront la atoas faculté dans leura arrondissements respea* tUa, en se' coMOPtant avec le comité de Sahtt pnbUe. Bb sont investis despouvoira illlnittés attribués aux représentants du peuple près les années.
ArL 7.
(( Nul ne pourra se faire remplacer dans le serviea pour lequel il sera requis. Les fonc* tionnairea publica reateront à leur poste.
ikct. 8.
La levée aéra générale ; les dtf^ena non mariée» ou veufs sans enfants, de 18 à 25 ans, mardiMTont les premiers. Us se réuniront, sans délai, au chef-Ueu de leiu: district, où ils s'eserceront tons les jours au maniement des âmes, en attendant rheure du départ.
Art. 9.
a Les représentants du peuple régleront les appels et les marches de mattiière à ne faire arrives les citoyens armés au point de rassenaldemaut, qu'à . mesure que les subaia* tancée, les mnmitiotts, et tout ce qui cosftpose Tarmée matérielle, se trouvera exister en proportion suffisante.
Art. la.
« Les points de rassemblement seront déterminés par les circonstances, et désignés par les représentants du peiiple enfvoyés pour l'exécution de la présente loi, sur l'avis des généraux, de concert avec le comité de Salut public et le conseil exécutif provisoire.
Art. il.
(( Le bataillon qui sera organisé dans chaqne district sera réuni sous une bannière portant cette inscription : « Le peuple français debout contre les t^^tans. »
Art. 12.
Ces bataillons seront organisés d'ofirès les Ids établies, et leur solde sera la même que esUe des bataiUeas qui sont aux frontières.
Art. 13.
(( P6nr rassembler des subsistances en quantité snffLMUite, les fenniers et régisseurs
des biens nationaux verseront dans le cheflien de leur district rei^ctif, en nature de grains, le produit de ces biens.
Art. 14.
« Les propriétaires, fermiers et possesseurs de grains seront requis de pajmr en nature les contributions arriérées, même les deux tiers de celles de 179S, sur les rôles qui ont servi à effectuer les derniers recouvrements.
L'artide fS est amendé et décrété dans les termes suivants :
Art. 15.
(4 La Gonvmition nationale nomme les citoyens Chabot, T^ifen, Leoarpentier, Renaud, Dartigoeyte, Laplanche (de la Nièvre), BfaK larmé, Legendre (de la Nièvre), Lanbt (de la Gorrèze), Roux-Fazillac, Paganel, Boisset, TaiUefer, Baile, Pinet, Fayau, Lacroix (de la Marne), et Ingrand, pour adjoints aux représentants du peuple qui sont actuellement près les armées et dans les départements, pour l'exécution du présent décret, et de toutes les mesures déjà décrétées sur le vœu des envoyés des assemblées primaires, contre les ennemis de l'intérieur et les administrateurs qui ont conspiré contre la souveraine du peuple et l'indivisibilité de la République.
a Le comité de Salut public fera la répartition de leurs arrondissements respectifs. »
Les articles 16, 17 et 18 sont proposés et adaptés ainsi qu'il suit :
Art. 15.
M Les envoyés des assemblées primaires sont invités à se rendre incessmnment daM leurs cantons respectifs, pour r^npHr la mission civique qui leur a été donnée par le décret du 14 août, et recevoir les commissions qui leur seront données par les représentants du peuple.
Art. 17.
H Le ministre de la guerre est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires pour la prompte exéeutton du présent décret, n sera mis à sa disposition par la Trésorerie nationale, une sonmie de 60,000,000 de livres, à prendre sur les 498,200,000' Ihrrea, aaaignata qui août dans la caisse à trois clefs.
Art. 18.
« Le présent décret sera porté d'ans les départements par des courriÎNrs extraordi* naires (1). »
(i) P. Y., tome 19, page 188 et sqît.
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RAPPORT ET DÉCRET DU 23 AOUT, l'aN II DE LA BÂ- PUBLIQUE, 8UB LA RÉQUISITION CIVIQUE DES JEUNES CITOYENS POUR LA DÉFENSE DE LA PA- TRIE, PRÉSENTÉS, AU NOM DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC, PAR BERTRAND BARÉRE. (Ig^primés
par ordre de la Convention nationale) (1).
Citoyens,
Après les difficultés qui, depuis huit jours, suspendent votre délibération sur les moyens d'exécuter une grande mesure pour chasser enfin les ennemis du territoire de la République, chacun de nous, attaché au sort de la Kévolution et au bien de ses concitoyens, a dû chercher dans son cœur et dans ses lumières le meilleur mode de la levée générale, le meilleur plan de réquisition civique, pour terminer dans la campagne actuelle le grand procès que le vieux despotisme de l'Europe a suscite à la liberté naissante de la France.
Délibérer avec soudaineté, avec enthousiasme sur un objet aussi grave et aussi important, c'est s'exposer à des revers militaires, c'est compromettre le salut de la République, l'existence des citoyens, fatiguer et user par des secousses mal réglées le tempérament national. Examinons donc froidement nos besoins et nos ressources ; sachons surtout ce que nous voulons, ce que nous entendons par la levée du peuple entier pour la défense de sa Constitution et de sa liberté.
Que voulez-vous ? un contingent fourni par chaque division départementale ou territoriale?
Laissons au Corps germanique, laissons aux confédérations d'Ariemagne et aux édits impériaux le vénal emploi de ce moyen sei-
fneurial ou fédéraliste. Le contingent de la 'rance, pour sa liberté, comprena toute sa population, toute son industrie, tous ses travaux, tout son çénie. liC contingent n'est qu'une contribution levée sur les hommes comme sur de vils troupeaux ; et ce mot n'est
S oint de la langue des Français : ainsi point e continrent. Les départements populeux ou patriotiques, les districts républicains ou menacés par l'ennemi, vous ont-ils demandé de fixer par un décret le nombre de leurs bataillons, le degré de leur patriotisme, la mesure de leurs sacrifices, le contingent de leurs citoyens armés? Voyez le département de l'Aude, et tant d'autres plus animés de l'amour de la patrie ou de la haine de leurs ennemis, disputer de générosité et de dévouement avec les départements qui les environnent, et envoyer 17 bataillons à nos armées. Que voulez-vous ? un nouveau recrutement ?
(1) Bibliothèque nationale : 20 pages in-8* L^, o* 427. — Bibliothèque de la Chambre des députés : Collection Portiez (de l Oi$e)^ 20 pages in-8*, tomes 12, n* 8 et 37, n» 2.
Tous les Journaux de Tépoque donnent soit en entier, et c'est le cas du Moniteur^ soit par extraits le rapport et le projet de décret présentés par Barère. Nous n'y avons rien trouvé qui mérite d*étre cité particulièrement, si ce n'est cette phrase do Journal aet Débatt et des Décrets (août 1793, page 318).
« les Barère a lu le projet de décret; il a été cou- Tcrt d'applaudissements. On lui a fait répéter deux fois le premier article. Enfîn, après de légers amendements, il a été adopté en ces termes. » [Suit le texte que nous insérons ci-dessus.)
elle vote aussi pour le recrutement, cette aristocratie incorrigible et avare, parce qu'elle tient en réserve de l'or pour tenter les citoyens faibles ou peu fortunés, des fuyards pour dissoudre nos armées, des royalistes pour en corrompre l'esprit, de sauve qui peut
fiour débander et perdre les troupes au miieu de la victoire, et des assignats pour exercer l'agiotage sur les défenseurs mêmes de la patrie.
Âuriez-vous oublié tout ce que les contrerévolutionnaires de l'intérieur ont fait de troubles, de machinations et d'intrigues pour empêcher le recrutement? Âuries-vous sitôt
Serdu de vue les profondes intrigues et les iscussions multipliées, les altercations iriolentes, tendantes a faire de la défense publique un moyen de guerre civile, en divisant les sections sur le mode de recrutement, tantôt en rappelant le tirage des milices par le sort, ou l'élection populaire par le scrutin? Pouvez-vous surtout méconnaître cette violation si fréquente du principe que, dans les pays libres, tout citoyen est soldat ; cette violation impunie faite par des riches qui se sont fait remplacer par des assignats, ou par des étrangers, ou par des hommes sans intérêts à l'ordre actuel de notre législation I Prenez garde : par le mode de recrutement trop souvent employé, vous transformez les égoïstes opulents en recruteurs militaires ; vous donnez à la malveillance des moyens de troubles, à la richesse des instruments d'anarchie et de désordre, à la Révolution des hommes qui l'abhorrent assez pour la perdre, et à la patrie, des soldats qui ne l'aiment pas assez pour la défendre. Ainsi point de recrutement.
Que voulez- vous ? une levée en masse ? Â ce mot, tous les aristocrates de diverses nuances ; tous les hommes vains et lé^rs qui n'appartiennent à aucune patrie m à aucun régime ; tous les égoïstes qui ne sont ni nationaux ni étrangers ; tous les parasites de révolution^ qui, semblables aux traîtres et aux conspirateurs que vous avez mis hors de la loi, se sont mis eux-mêmes hors des nations ; tous ces personnages inutiles se sont emparés, avec complaisance, de ce mot l^evée en masse : ils ont tenté de le tourner en ridicule, comme s'ils ignoraient qu'un simple vœu de ce peuple levé en masse les ferait rentrer dans la poussière d'où ils n^auraient jamais dû sortir ; comme s'ils pouvaient se dissima- 1er que le çeuple français n'a qu'un mot.à dire, et l'aristocratie tout entière n'est plus !
Il a été cependant entendu de la nation» ce mot de levée en masse ; et chaque citoyen a vu dans cette expression énergique toute ]a force et toutes les ressources nationales, prêtes à se déployer au premier signal, en raison des périls et des besoins de la patrie.
Je le répète ici, parce que nos expressions ont été prises à mauvais sens, même par des
ftatriotes : je le répète : ils sont contre-révoutionnaires par le fait ou par l'intention, ils sont auxiliaires de Pitt ou de Cobotuv, ceux qui voudraient qu'une nation ce 27 millions d'âmes, qu'un peuple tout entier se levât au même instant dans toutes les parties de la République, Qui peut douter que
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cette commotion simultanée, si elle pouvait exister, ne produirait que des troubles affreux, des besoins immenses, des désordres incalculables, et des moyens précieux à l'aristocratie? Qui peut douter que cette suspension de travaux, de commerce, de communications, cette électrisation de toutes les âmes, ce froissement de tant d'intérêts, ne fussent plutôt un plan de nos ennemis, qu'un moyen de défense nationale?
Cependant de pareilles levées en masse ne sont pas des chimères : elles existent déjà dans l'histoire de notre Révolution ; elle exista, cette levée en masse, le 14 juillet 1780, lorsque le despotisme conspirait contre la liberté naissante ; et si à cette première époque les représentants du peuple avaient secondé l'insurrection nationale, la Révolution française aurait été terminée il y a trois ans. Elles pourraient donc exister, ces levées en masse; mais elles ne se feraient qu'avec de grands besoins et avec des dangers imminents.
Sommes^nous donc à cette grande extrémité qui nécessite une commotion aussi extraordinaire? 600,000 hommes qui combattent sous les drapeaux tricolores, ont-ils donc disparu ? nos places fortes sont-elles toutes au pouvoir de l'Autrichien ? les forteresses si honorées de Lille et de Thionville n'existent-elles plus? l'Anglais a-t-il commis encore tous ses forfaits? l'Espagnol ne compte-t-il que des victoires? le fanatisme a-t-il agrandi la Vendée? et le royalisme a-t-il grossi ses succès le long du Rhône et de la Loire?
Non, non, citoyens : la France qui, sous les races des tyrans, n'a pas eu besoin d'une insurrection générale dans les tristes journées de Poitiers, de Orécy et d'Azincourt, en a moins de besoin encore aujourd'hui, que des citoyens libres ont remplacé des serfs féodaux, et que chacun, outre l'intérêt de ses foyers, combat aussi pour ses droits.
La Suisse n'est-elle pas toujours invariablement attachée à ses traités, à son alliance avec la France? On sait bien que des intrigants de tout genre cherchent à nous diviser avec la Suisse, et à agiter les hommes libres ; mais la Suisse ne se trompera pas sur les causes qui les font mouvoir, et elle verra l'ambitieuse Autriche se préparant à imiter un jour en Suisse le partage de la Pologne.
N'avez-vous pas applaudi, dans cette séance, au courage de rarraée du nprd contre les Autrichiens et aux nouveaux succès contre la Vendée? Si les Pyrénées orientales sont en partie envahies, l'armée des Pyrénées occidentales ne vient-elle pas de chasser l'Espagnol à 2 lieues sur son propre territoire? La levée générale et simultanée serait un effort de géant ; et les tyrans de l'Europe, qui ont eu besoin de se réunir pour nous menacer, pour nous dévaster, ne nécessitent pas encore la réunion des derniers efforts d'un grand peuple.
La réquisition de toutes les forces est nécessaire sans doute ; mais leur marche progressive et leur emploi graduel sont suffisants : c'est là le sens de la levée du peuple en entier. Tous sont requis ; mais tous^ ne peuvent marcher ou faire la même fonction.
Publions une grande vérité : la liberté est devenue créancière de tous les citoyens. Les uns lui doivent leur industrie, les autres leur
fortune, ceux-ci leurs conseils, ceux-là leurs bras ; tous lui doivent le sang qui coule dans leurs veines. Ainsi donc tous les Français, tous les sexes, tous les âges sont appelés par la patrie à défendre la liberté. Toutes les facultés physiques ou morales, tous les moyens politiques ou industriels, lui sont acquis ; tous les métaux, tous les éléments sont ses tributaires. Que chacun occupe son poste, que chacun prenne son attitude dans ce mouvement national et militaire que la fin de la campagne nécessite, et tous s'applaudiront avant peu d'avoir concouru à sauver la patrie.
Que dans les monarchies, que dans les Cours des despotes, un ministre, un général, un administrateur, un régiment, une province eût la vanité exclusive de défendre l'Etat ; c'est la froide récompense des monarchistes et des esclaves dorés des Cours : mais, dans un pays libre, tout est confondu par un besoin irrésistible et commun : le besoin de ne pas laisser asservir son pays, de ne pas laisser déshonorer son territoire ; le besoin de vaincre. Ici nous sommes tous solidaires. Le métallurgiste comme le législateur, le phjrsicien comme le forgeron^ le savant comme le manouvrier, l'armurier comme le colonel, le manufacturier d'armes comme le général, le patriote et le banquier, l'artisan peu lortuné et le riche propriétaire, l'homme des arts comme le fondeur de canons, l'ingénieur des fortifications et le fabricant de piques, l'habitant des campagnes et le citadin : tout est réuni. Ils sont tous frères ; ils sont tous utiles : ils seront tous honorés.
Vous voyez déjà dans ce rapprochement rapide des besoins de la guerre, vous voyez le sens de votre décret ; vous voyez toute la théorie du véritable mouvement national que vous nous avez chargés d'organiser avec cette sagesse <iui n'exclut pas l^nthousiasme, et cette raison qui n'atténue i^as l'énergie républicaine. Toute la France doit être debout contre les tyrans ; mais il n'est qu'une portion de citoyens qui soit mise en mouvement.
Ainsi tous sont requis, mais tous ne marchent pas. Les uns fabriquent les armes, les autres s'en servent ; les uns préparent les subsistances pour les combattants, les autres disposent leurs habits et leurs premiers besoins. Hommes, femmes, enfants, la réquisition de la patrie vous somme tous, au nom de la liberté et de l'égalité, et de vous destiner, chacun selon vos moyens, au service des armées de la République.
Les jeunes gens combattront, les jeunes gens seront chargés de vaincre ; les hommes mariés forgeront les armes, transporteront les bagage"} et l'artillerie ; ils prépareront les subsistances : les femmes, qui enfin doivent prendre leur place et suivre leur véritable destinée dans tes révolutions, les femmes oublieront les travaux futiles ; leurs mains délicates travailleront aux habits des soldats, feront des tentes, et porteront leurs soins hospitaliers dans les asiles où le défenseur de la patrie reçoit les secours exigés par ses blessures. Les enfants mettront le vieux linge en charpie : c'est pour eux qu'on se bat ; les enfantq, ces êtres destinés à recueillir tous les fruits de la Révolution, lèveront leurs mains pures vers le ciel : et les vieillards, reprenant la mission qu^ils avaient chez les
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peuplas ancieoi^ a» Jsroat porter rar* \m phices pnUiiiueB ; ils y eiifilHnner<mt ie <x>ura«e ées îevnes |;aemevs, ils propageront la hmiob des ro« et t'imtté 4m la R^vblkfiie. Ainsi» renferanuit les jeums eitoyens daos les deux ezinpéimtés de^ la Tte, entre lea éloges dos TÎeillards et la reocmnaissanoe des enîa/aÈ»i nmu attreas déjà beatKM»iip fait po«r la défense pniiltqiie.
La Eépnmique n^est plus gn^nne graoAe ▼ilie assiégée. Il faut que la France ne soît plus att<ve chose M'un vaste camp : les mai^ sens nationales, les maisons invendues d'émigrés, seront converties en casernes, les pkiees< publiques en aMiers. Le s<^ des oaves servira à préparer la fondre des armées. Le salp^re manque ; il jp avait des peines très fortes contre ceux qui s'opposaient à la récolte ou à la produciàonde osftte matière première si néoeissaire à l'artillerie : il fant que le sol des oaves soit lessiré pour en extraire le eaipôtre. Toutes les eaves de Montpellier sont employées à la pnoduetion d'un poison su4)til, mais utile dans les arts ; que toutes les caves soient employées aussi à la production du salpêtre, qui est le i>oison des arietoerates et des royalistes.
Il faut que toutes les armes de calibre passent dans les mains de ceux qui marefaeront à l^nnêmi : il suffira, pour le service de l'inr térieur, de dénombrer et de recueillir les fusils de chasse, de luxe, les armes blanches et les piques.
Il faut que tous les chevaux de selle soient requis sans esoeption, sans ménagement, pour compléter les corps de oavalerie. C'est là lo secrât dès forces de nos ennemis. Ils comptent plus sur leurs cheiwQx que sur leurs hommes, comme ils -comptent davantage sur Qès trahisons de quelques Français que BUT la bravoure de leurs troupes. Eh bien ! si la cavalerie est la forœ de rÂutriehien et de l'Anglais, formons «lussi une nombreuse cavalerie : nous le pouvons ; et avec ce nouvean moyen, nous aurons de plus que les hordes étrangères, nous aurons notre infanterie a^roo ses bi^nnettes invincibles, notre artillerie habile et couragenase, Tamour de la pabrie et le courage de la liberté.
n faut que les chevaux qui tralMÎent des maîtres opulents ou des d^l^es inutiles, traînent des canons, portent des subsistances ; il faut que le luxe des chevaux devienne tributaire ne; l'artillerie, et que l'art de la guerre s'enrichisse de tout cet attirail qui n'appauvrit pas le riche.
Yoilà pour notre état actuel, et pour ce que nous pouvons calculer d^ne manière positive.
Mais en préparant ce grand mouvement ponr le service et le recrutement de nos ar^ mées, nous devons- porter le plus grand soin sur l'armée matérielle qui doit précéder les soldats et assurer leur armement cemxne leurs subsistances. Ce n'est pas assea d'avoir des hommes ; ils ne manqueront jamais à la défense de la Bépublique. Des armes! des armes et des subsistances ! c'est le cri du besoin ; c'est aussi l'objet constant de nos eollicitudes.
Et d'abord pour les armes, Paris va voir dana peu de jours une manufacture immense d'armes de tout g«aire sMlei^er dans son sein. Dépositaire de tous. les arts, cette cité a des
lesseuicea iuMneBasB que )é eetBtW 4de Saint publie a déjà mises en aotivtté, «n «e ^eenoertant «vec des jpatrietas très kaibilea et très actifs. Le Paris de l'ancien réigine vendait des modes ridicules, des hoèhsts nembrreux, des chiffMiB brillants et 'des «enblea ^omtmodes à toute la Fivace et à une partie de l'Europe : le Parâ de la BépuMimie, sans cesser d'être le théâtre du goàt et le «épôt des inventions agréables et des produetiona des arts, Paris va devenir l'aresnal de la Fnnnoe. Le eomité s'est occupé, ^t les plana ttexécutent dans ce moment par des artistes renemmés et des administrateurs d'un patriotisme prononcé; le comité s'est ooenpé de fomser à Paris un établiasement national ponr une grande fabrication d'arme^ qui, dkaa quelque temps, pourra donner prqgresarvement jusqu'à 500, 700 et 1,000 armes car jovr. Elle occupera 6,000 ouvriers. 8 artistes les pln« forts, tes plus exercés se rendent duiB les manufactures nationales peur en examiner tous les procédés, et rapporter à Paria de« échantillons de toutes les pièces Béœaaaires à la fabrication des fusils. Chaoue manufacture nationale s'easpreasera de loamir quelques articles nécessaires pour diriger les autres. On prend des ouvriers connus, des ouvriers en fer, et l'on pourra utiliser encore un çrand nombre dx>uvners d'horlogerie, partie un peu négligée dans le moment actuel, et qui s'est dévouée à la fabrication des armes.
280 forges pour fabriquer les canons des fusils vont être nlacées ces jours-ci dana le
Î>ouxtour du jardin du Luxembourg, contre es murs qui entourent en dehors le jardin des Tuileries, dans les extrémités de' fa place de la Révolution. Oe sera une belle décoration pour nos places publiques, en aMendant les monuments des arts, dy voir I6t*ger les armes contre les tyrans et les aristocrates!
10 grandes foreriea seront élevées dans les bateaux sur la rivière.
16 maisons nationales seront employées pour former de ffraads ateliers de 120 à ISO ouvriers pour Tes diverses parties du fusil. Tous les autres ouvriera seront employés dans leurs maisons, dans leurs ateliers^ pour travailler aux piègps accessoires d'aprte un prix fixé.
Une administration simple et active surveillera les travaux. Une seetion distribuera l'ouvrage aux ouvriers ; la seconde recevra et paiera tout ce qui dépendra de la &brication des canons de fusils, et l'autre sera chargée de recevoir et de payer tout ce qui se fabriquera en petites pièces aecsasoires par les ouvriers du dehors.
Déjà les ouvriers capables sont raaaendbléB, déjà des constructeura et des méeanicienft préparent leurs matériaux, et les dieb de cette administration nous ont dit hier actr au'ils se sont assurés de tous lea moyens d'exécution.
Cette administration sera aoua la direetioD du ministre de la guerre, et aoaa la aurvsillance du comité de Balut public.
Oet établissement ne portera «ueune entrave aux autres manufactu^s nationales, ni aux manufactures particulières ; il leur donnera même de l'extension. Las afta et les artistes doivrant js'aider et non w détroive.
Que ces hommes haineux coiil^ Paria, qai
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ont voulu tanÉât k détruird^ ei tantôt Via&Br ■leT) suspendent: un instant cette haine* invétérée que la ville r^év^lutionnaiie n'a jamais méritéêw Paris ^eet. la cité oommune» Fans est là. ville de tous. I3ii».en ! Bariaa besoin» pour remploi de sa.popolation. d'<un établissement de ce ^nre. La France al^esoin, ponr la eonserKation de ses artistes, d'une inanufa4rtnre nouvelle. La E^ubHqae.a besoin epi'on fabrique suX'Ie^chunp un grand ncmore d'armes; on ne peut rassembler qu'à Psfis .cette nmltttude précieuse d'ouvrieors babiles, oui va dans un jour fabriquer juaqia'à 1,000 lusils, quand rétablissement sera complet
L'objet de la levée actuelle est de tout, terminer dans cette campj^ine. Mais le mojren le plue ef£iGace pour y parvenir, est de rassembler une immense armée matérielle.
Qu'on ne croie pas que cette manulactau» est toute au bénéfice de Paris. On ne peut que fondre, souder et forer ici les canons : les maquettes seront préparées dans les départements de l'Allier, de la Nièvre, du Oner, du Deubs ^^e la Haute^Saône. Voilà àm départsments ijui s'enrichiront aussi de la fonmituie des lers préparés pour les fusils, ainsi, que du charbon, considérable nécessaire à- cette manufacture. Il n'y a donc ici rien d'ezclusil Espérons même qae ^exemple de Paris sera imité, et que cette émulation générale ncFtts délivrera^ des (^presseurs de la liberté.
Ce serait une bien ooarte^ spéculation, celle de fabriquer en un instant^ et dans un seul lieu, les instruments àes- combats ! Le despotisme, toujours craintif, désarmait leseunpagnes ; ses manufactures ne travaillaient que pour ses satellites, pour ses esclaves en uniforme. La liberté, au contraire, arme toutes les mains, remplit tous ses arsenaux, et défie, avec une imposante sécurité, tous les tyrams.
Bes annes, des manufactures de fusils et de-^OMions, veilà ce qu'il nous faut pendant dix ans. Que nos arsenaux soient centuplés ; que nos magasins soient remplis, et que chaque citoyen français ait une arme pour la défense de sa vie, de ses foyers et de ses droits.
Ce sera une belle époque, et elle n'est pas éloignée, celle oà la république, après avoir chassé les despotes altérés de sang, qui l'assiègent, réduira les places fortes a n'être que dès villes militaires, avec les Seuls artistes et les ouvriers nécessaires à sa défense : à n'être que des caanps fermés de murailles. Ce sera une belle époaue, et elle n'est pas éloignée, celle où elle élèvera sur les limites de son territoire des colonnes sur lesquelles seront grav^ le décret qui secousse toute idée de conouête, et surtout celui qui a aboli la. fuyante. Nous y éorûrons, comme à Home, l'inaoïâpticm de Brutus i ^ à càié de ces colonnes, seront des forterosses inexpugnables, dee- aissnauK complets et des hommas libvas. Banlonnez cette digression produite par le sentiment de nos besoins.
Nous demandons que le comité de Salut public soit expressément chargé de prendre toutes les mesura nécessaires pour ételilir une. fabrication et une réparation eoctcaondinaire d^armes de toute espèce, et à requérir dass tauteila IRépnjl^qne les avtnies et les ouvriers qui«p»urMriont ceracoFurir à IWr' suc-
cès. Une somme de SO miHûms a para- néoes^ saire à ces établissements pour Paris et pour les départements, et œ ne seront pas les fonds de la Républitiue les plus mai employés. C'est une richesse durable qu^un grand amas d'armes ; c'est un ^rand trésor IMur une nation que le travail assidu des citoyens. Il ^est enoore des départements dans lesquels vous avez établi des manufiEU^tuces d^armes, et d'àntxes dans lesquels les établissements anciens sont négligés. Vous devez autoriser les représentants du peunle tjue vous allez- envoyer, à accélérer^ cette fabrication, et à' prendre, de concert avec le comité et le Oenseil exécutif, toutes les mesures pro* près à ranimer et accélérer cette précieuse fabrication.
Ce n'est pas assez d'avoir des hommes et des armes ; il faut aussi des subsistances : c'est la base de toutes les opérations de la guerre. Les représentants ont déjà une loi qui force la battaison des crains ; des fonds vont être mis à la disposition des administrations chargées des subsistances, et tout sera disposé tte* manière à ne pas faire coïncider les approvisionnements des années et des escadres avec ceux des troux>es de réquisition nouvelle. 8'irn'y avait pas des malveillants et des conspirateurs, les riches récoltes dont la nature a fait présent cette année à la liberté, nous présenteraient même du sujperfiu.
'Mais comme il sfogit ici de besoins extraordinaires, il faut des moyens qui leur ressemblent : il faut que les fermiers et les régisseurs des biens nationaux versent dans le chef-lieu des districts respectifs, en nature de grains, le produit de ces biens * il faut obliger les citoyens débiteurs d'impôts arriérés, même des deux tiers de l'année 1793, de les payer au taux du nuixttn'um du mois actuel, et les contributions seront payées sur les rôles qui ont servi à effectuer les derniers recouvrement.
Gomment trouverait-on ces mesures fortes 7 elles sont justes, elles sont nécessaires.. La première dette est pour la patrie : la société a droit de commanoer le sacrifice même de la propriété, quand son besoin est impérieux :
?[ue doit-ce être quand il ne s'agit que des ruits 1 Espérons même que les bons citoyens s'empresserontj dans la crise actuelle^ d'offrir aux besoins des armées TëpnHicaines une partie de leurs récoltes en. nature, que la nation leur paiera comme dans les marchés; et s'il fallait rappeler un trait de l'histoire des Américains, cnaque possesseur de gprains apprendrait ce qu'il doit faire ponr la lî" bertë. Washington avait son armée pressée
far le besoin entre la Nouvelle- Jersey ^ët la ensylvanie : il demande des secours en grains aux habitants de ces belles contrées. Des lenteurs plutôt que des résistances se manifestaient dëj^à, lorsque le général xfes Américains requiert, au nom de la patide, que les habitants et cultivateurs fournissent «ne quantité déterminée de grains à son armée. 41 Donnes^lefr «ur la réquisition de l'armée é» la Hbffité, disait 'Washington,^ et le congrès vous les fera payer* le prix légitime. Si vous les refusa^ l'arraéc prendra îles «nbsistanees ; elle combat i>our vous, et vous n'en recevrez pas le jorîx. » L!année de Waàhing^ I ton fut apprevisiennéé. Leçon utile aux fer-
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miers avides, aux propriétairefl aristocrates, feuillants, modérés ou avares!
Après avoir prévu les besoins des armes et des vivres, revenons à oe qui touche de plus près les citoyens, à la manière dont la réquisition sera exercée pour la défense nouvelle de la République. Je reviens au plan qui vous est proposé : il est bon que les aristocrates l'entendent.
Tous les citoyens sont requis ; mais tous ne peuvent pas servir. Tous les âges, depuis 18 ans jusqu'à 50, peuvent fournir une bonne carrière militaire ; mais tous ne peuvent se mettre en mouvement à la foisw Qui aura le premier l'honneur de voler aux frontières? qui concourra le premier à la conquête de la libeté? Une voix impérieuse, la voix de la nature et de la société, répond : « La jeunesse partira la première. C'est pour elle que des représentants du peuple ont péri ; c'est pour elle que la liberté est fondée : c'est elle qui doit recueillir les fruits de la dévolution ; c'est elle qui a moins de besoins et plus de forces ; c'est elle qui a plus de dévouement et moins de liens : la jeunesse française partira la première. >»
Le célibataire et le jeune homme ne sont pas aussi évidemment nécessaires à l'état social que les citoyens mariés qui ont donné des enfants à la patrie : le premier âge doit donc remplir la première réquisition. Ainsi, depuis 18 ans jusqu'à 25, tous les citoyens français sont appelés à la défense commune. Cet âge présente aux espérances de la patrie le plus grand nombre de défenseurs vigoureux et dégagés de lien& On croit que cet âge peut comprendre plus de 600,(XX) ci; toyens, et nous n'avons pas besoin d'un aussi grand nombre. Mais, s il en fallait encore, si cette première colonne était impuissante ou malheureuse, le second ft^ sera requis depuis 25 jusqu'à 30, et ainsi de suite, de 5 en 5 années, jusqu'à 50.
Mais ce n'est là que dénombrer les immenses ressources de la liberté : nous n'en aurons pas besoin ; occupons-nous de leur rassemblement.
La première idée du comité était de faire auprès de chaque armée et de chaque noyau de guerre civile une réunion de citoyens armés, appelés de plusieurs départements.
Cette idée avait de grands inconvénients : 1^ des rassemblements trop nombreux ; 2^ des rassemblement trop éloignés ; 3® des diversions trop fortes des points attaqués ou des points à renforcer ; 4®^ des approvisionnements trop grands à faire dans un chef-lieu de i)lusieurs départements ; 5^ des voyages aussi pénibles qu'inutiles pour un trop grand nombre de citoyens. Il a^ donc fallu chercher un autre moae de réunion.
Rassembler au chef-lieu de département, c'est fédéraliser ; c'est rappeler des lignes de ^ démarcation qu'il faut effacer, ou du moins atténuer autant qu'il est possible.
Réunir les jeunes citoyens au chef-lieu de district a paru plus facile, plus commode, et surtout plus utile. Yous en apercevez facilement les avantages. Chaque cnef-lieu de district a assez de moyens pour nourrir un petit rassemblement. Les approvisionnements sont plus faciles ; il v a moins de gaspillage et moins de frais de transport.
Le chef-lieu de district présente les avan-
tages d'une plus grande facilité à habiller chaque citoyen, et surtout à le nourrir, étant plus voisin de sa commune.
Enfin, la réquisition frappera sur des corn-
Ï>agnies, au lieu de frapfjer sur des batailons^ et leur marche, ainsi que leur distinction. sera plus aisément déterminée.
N'oubliez pas, d'ailleurs, que votre Constitution donne une grande vocation aux districts. La liberté a manqué^ de périr par les départements. Les petites distributions territoriales sont plus accommodées aux allures et aux besoins de la liberté. La puissance arbitraire a^fglomère ; la puissance républicaine dissémine.
Nous proposons par ce moyen peu de commandants, peu de grades militaires : la priorité d'âge, ou la voie ordinaire des élections réglera le grade cour commander une compagnie ou un bataillon. Les états-majors sont
quand même ils ne l'auraient pas tentîon ; et, d'ailleurs, qui n'a pas gémi de voir cette effrayante multiplication d'officiers de tout grade ? Il fut un temps à Rome où il y avait tant de, statues sur tout^ les places publiques, que les historiens disent qu'il y avait a Rome un autre peuple romain ae marbre et de pierre. Nous pourrions dire, sans cbBrcher de comparaison, qu'il semble que nous ayons une autre nation d'officiers généraux et de conseillers de pouvoir exécutif.
Yoici le décret que le comité de Salut public m'a chargé de vous présenter :
(Suit le texte du décret inséré ei-d^êsuij
Un membre [Fat au (1)J propose, par article additionnel, de ne faire partir les jeunes gens qu'après qu'ils auront désigné sur les places publiques de leurs domiciles respectif, les personnes qui, comme suspectes, doivent être mises en état d'arrestation d'après le décret du 12 de ce mois.
Sur cette proposition, la Convention passe à l'ordre du jour motivé sur ce que par un décret précédent, elle a investi les représentants du peuple envoyés dans les départements, de tous les pouvoirs nécessaires pour l'arrestation des gens suspects (2).
Compte rendu de la discussion à Uiqvelle a donné lieu la motion de Fayau ; dfaprh TÂuditeur national (3) :
a A la suite de ce décret (4), Fayan a demandé qu'un article additionnel ordonn&t l'arrestation des gens suspects, oui resteraient détenus jusqu'au retour des défenseurs de la patrie qui vont marcher à l'ennemi.
(1) O memlire est Fayau, d'après V Auditeur natiê* nal (d* 336 du samedi 24 août 1793, pa^e 7).
(2) Procès-verbaux de la Convention, tome 19, page 192.
(3) Auditeur national^ n* 336 du samedi 24 août 1793, pace 7.
(4) 11 s'agit du décret présenté par Barèrs et a4optê par la GonventioD sur la levée en masse.
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<c A cet égard, Danton a fait remarquer que cette mesure était implicitement renfermée dans les pouvoirs déjà conservés aux reprébentants du peuple.
M La Convention a écarté la proposition de Fayau par l'ordre du jour. »
A la suite de ce décret, la Convention nationale en rend un, ainsi conçu :
« La Convention nationale décrète que tous les commissaires et agents envoyés par le conseU exécutif dans les départements et près les armées sont rappelés, et que leurs fonctions cesseront à compter du jour de la notification qui leur sera faite, sans délai, du présent décret, sauf au comité de Salut public à envoyer partout où il le trouvera utile à la chose publique, tels commissaires ou agents qu'il jugera à propos (1). »
CoMPTB RBNDU DU Moniteur universel (2) :
<( Sur le zapi^ort de ]\iallarmé, les décrets suivants sont rendus.
<( La Convention nationale décrète que tous les commissaires et agents envoyés par le Conseil exécutif dans les départements et dans les armées seront rappelés, et que leurs fonctions cesseront à compter de la notification oui leur sera faite, sans délai, du présent aécret, sauf au comité de Salut publie à envoyer partout où il le trouvera utile à la cho<!ie publique, tels commissaires ou agents qu'il jugera convenable. »
Des citoyennes du Bourg-FEgalité se présentent à la barre et lisent une pétition que la Convention renvoie à son comité des finances (3).
• Compte rendu de V admission à la barre de cette aéputation, diaprés le Moniteur (4) :
<( Une députation du district du Bourg-del'Egalité annonce que la disette des subsistances se fait sentir dans toutes les communes de ce district. La cause de cette disette est Tavidité des fermiers, qui aiment mieux
(i) P. V., tome 19, page 19S. Le rapporteur do décret fut Mallarmé d'après le compta rendu du Moniteur.
\^) Moniteur universel du dimanche 25 août 1793, page 1009, col. 3.
(3) Procès-verbaux delà Convention.tomt 19, page 193.
(4) Moniteur universel^ n* S36 du samedi 24 août 1193, page 1004, col. 2. D'aotrepart VAuditeur national (n* 336 du samedi 24 août 1793, page 2) et le Journal des Débats et des Décrets (août 1793, p^e 320) rendent compte de cette admission à la barre dans les termes suivants :
Compte sbndu de V Auditeur national-
« Une députation du district du Boorg-de-rBgalité est venne exposer que Tinexécution de la loi sur les subsistances ijroduit, dans son ressort, une disette alarmante de subsistances, les fermiers avides aimant mieux apporter leurs grains à Paris où ils les vendent i un plus
apporter leurs grains à Paris, où ils les vendent à un plus baut prix que dans le district du Bourg-de-FEgalité.
« L'Assemblée décrète le renvoi de cette pétition au comité d'agriculture. »
Un des secrétaires représente que Lavicomterie, nommé secrétaire de la Convention dans la séance dliier, ne peut remplir cette place à cause du mauvais état de sa santé, et à cause des occupations auxquelles il est» livré au comité de Sûreté générale.
n demande que Duhem, l'un de ceux qui a réuni le plus de suffrages après la nomination faite bier, soit appelé au bureau.
La Convention nationale décrète que Dubem remplira les fonctions de secrétaire à la place de Lavicomterie (1).
La séance est levée à S b. 1/2 du soir.
Signé : Dakton, président ; DuPUis fils, Lk- QUiNio, Dabtiqoeyts, Lbcakpentieb, Thi- BION, J.-P. AUDOUIN, secrétaires (2).
Nous reproduisons ici plusieurs motions ou incidents qui ne sont pas mentionnés au procès-verbal de la séance de ce jour, mais qui semblent devoir y être rattachés, soit qu'ils figurent au Bulletin du jour, soit qu'ils soient relatés dans les comptes rendus de la séance par les divers journaux.
Motion de Belaunay (d'Angers), relative à la fête de ta Saint-I^uis,
Delaunay (d'Angers) (3). Il doit être libre à tout bomme de fêter les morts comme bon lui semble ; mais les Français républicains ne doivent point souffrir que le peuple suspende ses travaux pour célébrer la mémoire d'un de ses anciens despotes. La fête de
liaut prix. Le district demande que les peines portées par la loi soient appliquées à ses infracteurs.
« Le comité d'agriculture est chargé d'examiner cette pétition. »
Compte RB.fDU du Journal des Débats et des Décrets.
• Une députation des citoyens habitant le fiourg-del'Egalité, département de Paris, vient demander des secours en subsistances.
« Du pain! du pain, législateurs, a dit l'orateur; nous vous en demandons pour nous, pour nos enfants,
5our nos pères ; nous vous en demandons pour ces braves éfenseurs de la patrie que chaque jour nous nous empressons d'accueillir. »
c Cette pétition a été renvoyée au ministre de l'intérieur ».
Il) P. y., tome 19, page 193.
Ibid.
,3) Cette motion de Delaunay (d'Angers) figure au Moniteur universel (n* 231 du dimanche 25 août 1793,
Sage 1007, col. 2). — D'autre part le Journal de la lontaffne (n* 83 du samedi 24 août 1793, page 562, col. 1), le Mercure universel (samedi 24 août 1793, page 368, col. 2), les Annales patriotiques et littérairei (n« 235 du samedi 24 août 1793, page 1081, col. 1) et VAuditeur national (n* 336 du samedi 24 août 1793,
[GûDVMtiaa oslionftW;] AEQiOrafr^MUBnAmflS. :fU wùkitltl»]
Louis IX s^protha : ib dwaand» qvk'^teUemi/b supprimée, et que les maichaails aeisni t»nus d'ouvrir leurs bontiques comme las joiui ordinaires. L'Assemblée pa^se à l'ordro du jour.
Offre des fondeurs de Romme (ou Maromme)
près Botéen^
Les fondeurs de Bonune (L), près Boaen, département de la 'Seine-Inférieure, offneat à la Convention de fournir une pièoe de canon par jour.
Renvoyé au comité de Salut public (2).
paffe 3) rendent con4>tft'en ces tBrmes^de la jnotioa de Delaunay (d'Angers).
GoMPTK RENDU du Joumal de la Mântogne,
DELAUNATfalii^propose de supprimer la fête de saint Louis et de faire punir quiconque •n*4>aTriraii pas sa boutiqae ee jour-lh.
L'Assemblée passe à l'ordre du jour.
Compte rbkdo du Mercure universel
DELArNAT {if Angers) propose que désormais le peuple français ne oélèbre plus la fêle d'un tyran; qu'oD eonséquence toutes les boutiques doivent être ouvertes le jour de Saint-Louis.
On observe que cette année la fèjle de Saiat«'X^uift.se trouvera un dimanche.
L'Assenfiiée, sur ces propositions, passe à l'ortke du Jsur.
ni
Compte rendu des Annales patriotiques et littéraires,
« Je denmadfti dit jin mankre, que la fête de saint Louis soit supprimée et que quiconque n'ouvrira pas sa boutique ee joar-là, soit...
« A l'ordre! & l'ordre i b s'éorie-tHan.de toutes parti.
L'ordre du jour est. adopté.
ly
Compte uhbu de V
naiiMuU.
Delavnat obtenant la parole pour une motion d'ordre s'exprime ainsi :
« Qvotque vous ne deviez en rien gêner les opinions religieuses, cependant les Français républioains ne doivent pas souffrir qu'on célèbre au miKen d'eux une fête qui leur rappelle un de leurs anciens despotes. Je demande donc que la fête de saint Louis soit supprimée, et que quiconque n'ouvrira pas. sa boutique, ce ]Otur-Jà sott... »
Des mnnaupes eouvreut la^oiide IbpSttaaE, eti'Assemblée passe à l'ordre du jour.
(1) 11 n'y a aucune commune de ce nom dans le dépMtement de la Seine -Inférieure. Il s'agit probablement dè> Hftmmme, à 1 kilomètres de Rouen, où existe encore «ujourdHiui une fonderie de fer et cuivre.
(2) Cette offrande des fondeurs u'Mt fta&.neiitMMiée ttuprooéarverbal^ Le texte que nous insérons 6î<desaus est emprunté au Mercure universel du samedi %A «oM 1193, page 367, 2* colonnn^ — Df'Autns part, lea AstnaUs patriotiques et littéraires (no 235 du samedi 94 août 1793, pMe KWa^i» col.) ^VÀuëUeurtèoidmal (n* S36 du saneii 24. août i793, pttge 2, imdeat esa»gt» ée cetle offnaude dau» lea ternes suivanla ;
CowTK RI9MT dfts. ARMk» potrîoUqMes et imSrsdres.
La mamifaeture d'armes établie dans le dîslHet de
Adrcêts de la sossUtt wifnhàsrt .de Bmu,rg£js (X).
Bourges, le 12 «ott? VO»^ l'an II do U fiépuMi^ve.
Citoyens législateurs,
La ville de Bourges a bien méidté d& la patrie le jour qn''elle s'est réunie à ses administrateurs pour repousser de son sein une Coavfiniion «chifiraatiqao »t aonÉsn-sévolutionnaiia ; elle a préaenvé Iai. Franco de la guerre civile. A peine la GonBtiJbutian lui fut-cdle ofûciéllement envoyée, qu'elle s'empressa de la proclamer et de Faoœpter svee entliousiasme. Âujourd^ui elle cmt tuqs imtruire que la flte du W août, -qui-est le ooup daigrioe de UariataDrstâe, in6n;t4EPy «êtR «éiâivée awec la dignité qui tanractérifie im peuple libre, à Ifezce^tion.ae <]yft^ues bâboiu qui sont restés dans leurs repaiies, tous les citovens y ont participé avec des transports d'allégresse ; un banquet fraternel, des dansesi dos illtiminatioaB ont ocHivonné cette journée mémorable, et elle a laissé dans toutes les Âmes une impression douce et touchante que rien ne pourra éffaœr. Bn vain quelques malveillants, par une suite de oe système de terreur employé par nos ennemis pour décourager les patriotes, avaient répandu, à dessein de troubler la fête, qu'une foi nouvelle transmise i«r des commisssîm de la Ooni^ntion, demandent à Tagrîeulture» le -peu do bras qui lui restent ; ie peuple n^en a paru que plus grand : a Eh bien, nous pai^ tirons tous, se sont écriés simultunément tous les citoyens ; nous périrons, s'il le favt, pour la Constitution dont nous venons de jurer le maintien. »
PuisKnti'Qes esemplss de ia voionlaé losme et proneneée de la aaAton foançaîae fetn reni>ner dans le néant ces hemases iMrnen
qui, par des trahisons, des libelles et dee mensonges croient empêcher rétablissement d'un gouvernement populaire. L'impulsion est donnée, et les efibrts de ees êtres- néprisafales pour arrêter la marebe de la Be?olution sont aussi ridicules que le seraient ceux d'un homme qui, voyant un vaissean battu par la tempête, prétendrait, à l'aide de quelques fils, l'arrêter dans sa eoixrse.
Les membre de la société pcpuloire de Bourges.
(Suivent 46 siffsuUures^)
loicD instnut l'AaisaUétt*<|uàeHa fonnîm farfenr «n aMiastaniaffftt.
CovPTB RBimr éô VAndtSeuriuiHâmA,
Elle (la Convention) applaudit aussi & iimtà^Mêhm manufacture d'armes du district de Rouen, qui proflB«t fournir par Jour un canon avec son affût.
(i) Archives nationales, carton G W7, dossier 637. Qette «dnsae de^ U MBiAlé<]pap«laif»ida' 1>— !■ n^ pa»:menlioniée au pÊù\iim iijekalijlanaai^fa» en y:lit
§êsnn>m'
Ltt! M. ij»-fiUft fipmqpnc
éaav*o'A>jiptfiniiir< msfBwMéÊbs^'é^ia.
t3 aoAt ilU.
[GonnntMii mcloiulau] ARGHfmnill&nRIViyftSS. [fS aoAt rr9S.]
Don patriotique du citoyen. La Boulvenne
jeune (ij.
IjégifllAiBurSy
Dans toas les temps, je me suis fait un devoir sacië de me conformer aux lois. Je saisis rinstant où la Convention invite les vrais républicains à ne se décorer d'aucune marque distinctive, étant un principe contraire à une seule et même famille devant être tous égaux.
Je m'empresse de satisfaire à l'impulsion de mon cœur en faisant hommage à ma pa^ trie de la médaille fédéraliste de 1790.
Jo consacre -cette modiq^ue partie de métal pour être joint à celui qui a tant de fois fait trembler nos ennemis, notamment dans les plaines de Bossu, Frélu et Jemmapes, où j'avais rhonneur d'être un des combattants, desquels îe ferais encore partie si le sort n'en eût déciaé autrement dans l'araire qui eut lieu le 8 mai dans le bois de Bonne-Ësp^ ranoe, près Talenciennes.
Signé : La Bdxtltbkhb jeune, chef du P^ hataiUon des volontaires de Saint-Denis, réformé par infirmités.
Adresse du bataillon de la garde nationale de Neauphle-le-Château (2),
De Neaupble-le-OhÂteau, ce 11 août 1703, Pan II de la Bépablique une et indivisible.
Législateurs,
Le bataillon de la garde nationale de la petite ville de Neauphle-le-Château, département de Seine-et-Oise, district de Montfortl'Amaury, vous déclare qu'il reconnaît la Convention nationale comme représentant seule le souverain, comme le centre autour duquel. doivent se pziesser tons ceux qui veulent la République une et indivisible. Nous protestons contre tout acte d'un pouvoir substitué à son autorité souveraine. Nous jurons d'obéir aux décrets de la Convention, de ne veoomaaâttte Qu'eux et de mourir, s'il le faat, en les délenoBat, et qu'sbooompagnés de nos concitoyens nous tâcherons de dévoiler les traîtres et anéantir les complots liberticides des conspirateurs (iui_^ s'opposeraient à la marche (rune Constitution heureuse qui. doit faire le bonheur des Français ; de eette Constitution que tous les despotes de la terre ne sauraient ébranler et que le haJbaillon de Neauphle a soleanellement aooej^tée en faisant retentir les airs de cris de joie de : Vive la Bépnblique ! Vivent nos représentants qui
fi) Archives nationaleêt carton G 267, dossier 637. L'hemange dttoHoTen LabotilTenne n'est pas mentionné aa procès-Terbal. En marge de la pièce, on lit : a Idserlion au Bulletin, 23 août 1793, l'an 11 de la Répui)iliqua*âtoii^.' JUsaLW (de Dmia^, itfr^te'fe..»£lle fignire ^ar estait daoslê SmppiémeBt «« BuèUtinds ia.StmvenUsH du S3 aoftt 17d3.
<2) ArchiMS fMHsnaUs^ caitoo G.SI67, dosaier 6^. Cette adresse n'est pas mentionnée au procès- verbal. En marge, on y lit : « Insertion au Bulletin Lu 12. «Elle fiffure par eitrait dans le Supplément au Bulletin de la CbnventUm du 23 août 1793.
BOUS tmt donné une Constitution si longtenq^ désirée ! Cest de la part de wms ooneitoj^eoe oonipoeaait la garde nationale de Neauphle^le-Chàteau, tous frères réunis, et avons signé pour nos concitoyens.
(Suivent H signatutnes.)
Compte rendu de la fête célébrée le 10 août à Grivet-Charlemont (1).
Oivet, oe 12 août 1793, Tan II de la République une et indivisible.
Beprésentants du peuple soùveraint
La municipalité et conseil général de la^ commune de Givet-Charlemont. dont j'ai Honneur d'être maire, réunis a la société républicaine dont j'ai la gloire d'être le président, me charge de vous envoyer le procèsverbal et le discours que j'ai prononcé à la société le jour de cette fête mémorable consacrée à la régénération de l'espèce humaine.
Le iO août est un îour immortalisé dans les fastes de la République ; il a fait trembler les lyrans sur leurs trônes et pftiir d'effroi tous leurs satellites, surtout ceux qui nous environnent et qui examinaient sur les coteaux la fête majestueuse que nous rendions à la liberté.
Notre résolution étant ici de vivre libres eu de mourir, les Givetois avec leur brave garnison seront fidèles à. leurs serments.
Ils rendent homma^ à la Convention d'avoir sauvé la R^pubhcnie et lui jurent, par mon orp^ne, que leur dernier soupir sera la République une et indivisible.
Signé : DxlbooIiLE, matre et président.
Extrait du procès-verbal de la séance de ta société républicaine de Givet, du 10 août 17J9S, Van II de la République une et indi* visible.
Aujourd'hui 10 août 1703, les villes de Oivet et Chariemont ont oélébné la filte de l'unité et de l'indivisibilité de la République.
A II heures du matin, la générale a été battue dans les Tilles et dans les camps du «ont d'Hant et d'Aeseld ; à midi, l'assemblée, et à midi et demi le rap|)el. Aussitôt les différents corps de la garnison se sont rendus aux postée ci<«pTès désignés :
Les piqpietB de chaque bataillon se sont placés, oeux campés : en avant du fixmt; oeux casernes : sur le rempart.
Trois détachements de dO* chasseurs, conih mandés cbacun par un officier, se eont rendus, à l'heure, le prenno* à moitié chemin de Herre sur la hauteur, ayant 1 brigadier et 4 hussards en vedette ; le second près des Quatre-Chomiméea, avec 1 brigadier et 4 oo- Tolieni; près de la chapelle de Valcourt, 1 brigadier et 4 hossarda; le troisième au â>rt oes Yignes.
(1) Archiuei nalùmaiet^, carton G ^7« dosner 637. Cette adresse n*eat pas meotionnéo au procès-verbal. En marfe, on y Ht : Insertion aa Bulletin; hi 24. » ne flfvre 'ptcr extraits dana le Supplément w 'BuUtttn de fu Conveniim en 99 aoAt 1196.
(GooTaotioo nati<male.] ABGHIVES PAIUJaiE!«TAIRS& p3 aoûl 1193.
Alors les portes des villes ont été femiées, à Tezoeption de celle sous Charlemont et de celle dite des Yieuz-Récc^letB. Les autorités constituées se sont réunies à la maison commune, et les membres de la société républicaine au lieu ordinaire de leurs séances.
A 1 heure 1/2, un coup de canon tiré de Gharlemont a annoncé la marche.
Les membres de la société républicaine se sont rendus à la maison commune pour se réunir aux autorités constituées.
Plusieurs détachements de chaque corps, la
Î^arde nationale des trois yilles, ainsi que e bataillon des élèves de la patrie, rassemblés sur l'esplanade, aux ordres du commandant de la place, se sont mis en marche.
Ces détacnements arrivés devant la maison commune ont reçu dans le centre de leur colonne l'arche sacrée, où était déposé l'Acte constitutionnel, surmontée d'une couronne de chêne.
Cette arche, portée par des officiers municipaux et soutenue par des membres de la société, était suivie immédiatement du maire, avant a ses côtés deux desdits membres. Marcnaient ensuite les autres officiers municipaux et le conseil général de la commune ; au milieu des autres membres de la société, sur deux haies ; puis le bataillon des enfants armés de piques ayant leur drapeau à leur
tête.
Oe cortèçe, précédé d'une musique militaire, réuni à la colonne composée des déta; chements, s'est mis en marcne et est sorti par la porte des Vieux-Eécolets pour se rendre à 1 autel de la patrie érigé hors de la ville entre cette porte et celle sous Gharlemont.
Arrivé à l'autel, l'arche sainte y a été déposée. Les autorités constituées et la société républicaine se sont placées autour d'elle, au milieu d'une enceinte formée par de jeunes chênes ; les troupes, en bataillon carré, en ont formé une double.
Un officier municipal ayant pris sur l'autel l'Acte constitutionnel en a fait la lecture.
Lorsqu'elle fut achevée, les cris de : Vive la Constitution! Vive la République! ont retenti jusqu'aux oreilles mêmes de nos ennemis qui n'auront pu qu'en pâlir. Ces cris n'ont été interrompus que par le si^al de la prestation du serment. La municipalité, les mains étendues sur l'Acte constitutionnel, le maire a prononcé :
« Nous avons accepté la Constitution ; nous jurons sur l'Acte constitutionnel que voici, sur l'autel de la patrie, de la défendre jusqu'à la dernière goutte de notre sang ; nous jurons un attacnement inviolable à la Bépublique une et indivisible ; nous offrons à la, République notre sang et ce qui nous reste de fortune. Plus de milieu! Plutôt mourir mille fois que de souffrir que les exécrables tyrans qui veulent nous asservir régnent sur le sol de la liberté. »
Ce serment, reçu et prêté avec les témoignages du plus saint et du plus vif enthousiasme, a été encore annoncé par trois décharges de 7 pièces de canon, tant de Charlemont q[ue du Mont-d'Haur. Pendant ce temps, six membres de la société choisis par elle, accompagnés de citoyennes, ont fait une quête de plus de 900 livres pour être distri-
bués aux pauvres. Les musiciens se sont ensuite approchés des degrés de Tautel, et là ils ont cnanté et accompagné plusieurs couplets chéris des républicains.
Lorsque les détachements eurent défilé devant l'autel de la patrie, ils reprirent leur marche dans le même ordre vers la porte sous Charlemont, à l'exception que le bataillon des élèves de la patrie escortait l'Acte constitutionnel. Ces derniers entonnèrent l'hymne à la patrie qui fut continué jusqu'à la maison commune. Arrivé sur la place, on fit k tour de l'arbre de la liberté au son de la musique qui jouait des airs patriotiques.
Lorsqu'on eut déposé à la maison annmune l'Acte constitutionnel, les membres de la société retournèrent au lieu ordinaire de leurs séances, oii plusieurs mesures de surveillance furent agitées et prises, tandis que des commissaires nommés par elle distrihuaient aux pauvres le produit de la quête. De là, on s'est transporté sur la place d'armes, où,
?;râce à la prévoyance de quelques-uns de nos rères les sans-culottes, se sont trouvés en abondance des rafraîchissements pour noe frères d'armes, qui ont terminé la fête par un bal républicain autour de l'arbre de la liberté et à la lueur d'une illumination qui a eu lieu à la maison commune jusqu'à 11 heures.
La municipalité; qui aurait désiré pouvoir rendre nilummation générale, eu égard à l'infâme conduite de nos accapareurs, avait regardé comme mesure de sûreté de la défendre expressément, parce que les mauvais citoyens* auraient pu illuminer eux-mêmes pour avoir le prétexte d'inquiéter les faons qui n'auraient pas eu la faculté de le faire. Aussi la fête s^st-elle passée avec toute la tranquillité qu'on pouvait souhaiter, en dépit des ariscocrates qui se sont contentés, dans le secret, de rédiger des gazettes pour tâcher de semer des craintes dans l'esprit des bons patriotes.
Les memhreê composant le comité de correêpondance de la société républicaine de Giveif séant à la salle des sans-culottes.
Signé : Chevalier ; Labdbdsttb : Delboolle, maire des deux Givet-Charlemont, présidant la société.
Les administrateurs du Loiret annonccfU que la fête du 10 août a été célébrée à Orléans (1).
Les administrateurs du département du Loiret écrivent d'Orléans. Ils annoncent à la Convention nationale que la fête du 10 aoiltt a été célébrée dans cette ville avec beaucoup de solennité. Ils ont fait passer plusieurs exemplaires du procès- verbal qui constate cette mémorable et touchante cérémonie (1).
(i) Supplément au Bulletin de la Conpentiêu àa 83 août 1793. C'est à la séance da jeudi 91 août 1793 qu'a été lue la lettre des administrateurs du Loint. Voyeï P. V., tome 19, page 141 et ei-dessas page 60*.
[GonrentioD nalioDale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [23 août 1193.]
Annexe n* 1
COMPTES RENDUS, PAR LES DIVERS JOURNAUX DE LA DISCUSSION A LAQUELLE A DONNÉ LIEU LR RAPPORT DE SERGENT SUR LA CONDUITE DU CI- TOYEN BAUDOUIN, IMPRIMEUR DE LA CONVEN- TION NATIONALE (1).
Compte rendu du Journal des Débats
Sergent, au nom du comité des inspecteurs chargé dexaminer la conduite du citoyen Baudouin, expose à la Convention, ete. (Suit un résumé du rapport que nous donnons au cours de la séance.)
Ce n'est pas Téloge de Baudouin qu'on a demandé aux inspecteurs de la salle, dit Thuriot ; car souvent Baudouin, par des spéculations particulières, a retardé les opérations de rassemblée, les rapporte, les procès-verbaux ; et il est étonnant qu'un homme que vous logez, et à qui vous donnez un emplacement considérable pour la plus grande célérité de vos opérations, les néglige. Je demande donc, puisqu'il n'y a lieu contre lui à aucune inculpation résultante des faite pour lesquels il a été dénoncé, que l'Assemblée passe à l'ordre du jour sur la dénonciation, et que la Convention décrète que son imprimeur ne pourra imprimer que ce qui devra l'être par ses ordres.
Gharlier ; Lorsque l'Assemblée a renvoyé à son comité des inspecteurs l'examen de la conduite du citoyen Baudouin, elle lui a renvoyé éijalement la question de savoir s'a! ne serait pas avantageux pour la nation de diviser entre trois pères ae famille les travaux de la Convention ; cette question n'a nullement été examinée par le comité. Je demande donc qu'elle lui soit renvoyée de nouveau, pour en faire demain son rapport.
Cette proposition est décrétée ; et la Coavention passe à l'ordre du jour sur les dénonciations précédentes faites contre le citoyen Baudouin.
Compte rekdu de VAuditeur national (3).
Au nom du comité des inspecteurs de la salle. Sergent a fait un rapport sur des inculpations dirigées contre Baudouin, imprimeur de la Convention nationale ; ayant reconnu qu'elles n'étaient pas fondées, le comité a imposé de décréter que Baudouin n'avait pas démérité la confiance de la nation.
En convenant qu'il était possible que Baudouin n'eut pas mérité les reproches sur lesquels le comité venait de faire un rapport.
(1| Voy. ci-dessus, même séaDce* |MHre 648, le compte renau de cette discasfioo d'après le MimUeur.
(%) Journal des Débats et des DéereU : août 1793, page 312.
(3) V Auditeur natUmal n* 336 du i4 août 1193, page 2.
Thuriot a représenté qu'il était constant que œt imprimeur avait secondé les efforte de Roland, pour corrompre l'esprit public, en imprimant 16,000 exemplaires d'une dénonciation de Louvet contre Bobespierre, sans y avoir été autorisé par la Convention.
Le même opinant a pensé qu'il ne devait
{)as être permis à Baudouin, payé et logé par a nation, d'imprimer, comme il le faisait, beaucoup d'ouvrages étrangers à la Convention nationale ; en conséquence, sans s'opposer à ce qu'il fut maintenu dans sa place, il a demandé l'ordre du jour sur le projet de décret proposé par Serorent. Gharher demande que le comité soit chargé d'examinex' s'il ne conviendrait pas de confier l'imprimerie nationale à trois pères de famille, plutôt que d'en enrichir un seul. Cette proposition est adoptée et la Convention passe a l'ordre du jour sur les inculpations faites à Baudouin.
Annexe n* 2
PIÈCES A l'appui du DÉCBET BÉUNISSANT AU DISTBICT D'EXIDEUIL PLUSIEURS OOMMUNES EXTRAITES DES DISTRICTS d'uZBRCHES ET DE BRIVEB (1).
Avis du directoire du département de la Dordogne.
Vu la délibération des communes de Peyzac, Savignac, Leydrier, Saint-Mesmin, Genis, Chalagnac, Saint-Trié, Saint-Cire Boisseuil, Taillot et Couzours, dix en nombre, des districts d'Uzerches et Brives, département de la Corrèze, tendant à leur reunion au district d'Ëxideuil département de la Dordogne, ensemble la jpétition générale d'icelles et l'avis du directoire du district d'Ëxideuil du 9 de ce mois ;
Ouï le procureur général syndic et considérant que ces paroisses sont à une forte distance des districts d'Uzerches et de Brives, (^ue leur réunion à celui d'Ëxideuil les faciliterait d'autant qu'Exideuil n'est tout au plus à deux lieues de distance des plus éloi-
f;nées, dans le temps qu'elles ont six mortelles ieues k faire pour se rendre dans les chefslieux de district d'où elles dépendent ; qu'encore les cheqpiins sont impraticables, dans le temps que ceux qui aboutissent de leurs cantons à Exideuil sont en meilleur état, que même elles épargneraient au moins les deux tiers des frais auxquels ils sont exposés annuellement ;
Considérant enfin que tous les rapports commerciaux de ces paroisses sont avec la ville d'Ëxideuil ;
D'après ces considérations, le directoire du département de la Dordogne est d'avis, de même que le district d'Ëxideuil, ^ <^ue ces communes et leur territoire soient joints au
(i) Archives nationales, carton D iv^ 83 (Gorrèie). ~ Voy. ci-dassus, même séance, pa^ 664, la compte rendu de cette discussion d'après le Moniteur.
[Convention naUonaU.] AEGUIVES PARLEMENTAIRES. [S3 août 17«S-J
district d'Exideuil et qu'elles soient divisées «insi et de même qu'il est porté par l'avis du district et le plan annexé.
Fait à Périffueux, en séance publique du directoire du département de la DordoRne, le 17 novembre 1792, l'an !•' de la Répuolique française.
Sig^fé : Beaulieu ; Bomilhac j J. Modenel ; Dbtean ; J. RiCHAKD ; VERS.VVAU, viee-préiident ; Lalandb ; Matbiais, secrétaire général.
'Aviè du directoire du district d*ExideuiL
Séance publique du 10 novembre 1792.
Vu la pétition générale des communes de Peyzac, Bavi^ac, Ledrier, Saint-Mesmin, Qenis, Saint-Cire, Salagnac, Saint-Trié, Èoisseuil, Teillot et Couzours, dix en nombre, dépendantes du département de la Corrèze, dont une partie du district de Brives et l'autre de «'lui d'Uzerche, tondante à demander à se réunir au district d'Excideuil.
Sur laquelle, vu les délibérations de chacune desdites communes,
Le procureur syndic provisoire entendu ;
Considérant qu'il parait d'une manière non équivoque et sensible que les procès-verbaux joints à la pétition desdites communes portant délibération qu'il est de leur intérêt de se détacher de leurs districts respectifs pour se réunir au district d'Ëxideuil, du cnef-lieu duquel les communes réclamantes les plus éloignées ne se trouvent qu'à la distance de 2 lieues 1/2, les autres de 2 lieues, une lieue 1/2, et une lieue ; comme on pourra s'en convaincre à la vue de la carte générale de la Franco; tandis que celles qui se trouvent le plus près de leur chef-lieu de district actuel en sont distantes de six mortelles lieues, les autres à 7 et à 8 ; et du chef-lieu du département à 10 et 12 et par des chemins impraticables pendant les trois quarts de l'année tant pour «; rendre aux clicfs-lieux de district et de département ; tandis que
§our se rendre au chef-lieu du département e la Dordogne, les communes les plus éloignées n'en seront distantes que de 6 a 7 lieues, et pourront y parvenir par un grand chemin depuis Exideuil et ses environs, soit les unes pour se procurer les vins nécessaires à leur boisson, soit pour les denrées de première néccBsité que ces difTérentes communes viennent chercher au marché d'Ëxideuil dans leurs besoins ; soit enfin pour se procurer des bœufs pour leur service journalier, qu'ils trouvent à chaque marché, et tels qu'ils peuvent les désirer. Les habitants d'Exideuil et dej5 environs trouvent également à leur tour, soit à Peyzac, soit à Genis de trt's grands moyens de subsistance, soit en grains lorsque la récolte est dîsetteuse en Périgord . soit en veaux, velles pour la consommation de la ville d'Exideuil et ses environs ; en un mot il se fait un commerce continuel entre lesdites paroisses réclamantes, la ville d'Exideuil et .«^es environs.
Considérant enfin que moyennant cette réunion cela épargnera des frais énormes soit aux administrés soit aux justiciables qui sont continuellement obligés d'aller à leur I
chef-heu de district pour obtenir justice, soit a 1 administration soit an tribunal, puisque chaque fois qu'ils sont obliçés d'aller à leur chef-lieu de district, ce qui arrive souvent il leur faut employer trois journées, ce qui ne peut s'empêcher de leur coûter très cher surtout dans un temps où tout est à un prix exorbitant. Tandis qu'étant réunis an district d'Exideuil, ils peuvent y venir faire leurs affaires dans la même journée et se retirer les soirs ches eux et même dans les jours les plus courts. Voilà donc une économie pour chaque administré, pour chaque justiciable, au moins des trois quarts de la dépense qu'ils étaient obligés de faire puisqu ils ne seront obligés que de prendre un repas à Exideuil, tandis qu'il leur en faut prendre six pour aller et venir d'Uzerche ou pour leur séjour.
Le directoire est d'avis, d'après ces considérations, que la réunion demandée par les communes ci-dessus énoncées an district d'Exideuil faisant partie du département de la Dordogne ait son plein et entier effet, et que les membres du directoire du département fassent tout ce qui dépendra d'eux auprès de la Convention nationale, pour que cette réunion s'opère dans le plus bref délai, et ce dans l'intérêt même des communes réclamantes, et s'il était possible avant la répartition des contributions de 1793.
Sont d'avis, en outre, que dans le cas où la réunion proposée ait lieu, que les neuf paroisses reunies soient divisées en denx cantons de la manière qui suit, savoir : les paroisses de Peyzac, Savignac, Saint-MavmT fstc) et Lanouaille qui faisaient partie di canton de Dussac formeront un canton dont Peyzac sera le chef-lieu.
Que celles de Genis, Salagnac, Saint-Trié, Boisseuil, Cabas et Aulhiac, dont ces deui dernièrea font également partie du canton d'Exideuil et d'Hautefort formeront un autre canton dont Genis sera le c^ef-lieu.
Et quant à celles de Teillots et Coujours, seront réunies au canton d'Hautefort comme étant celui qui leur est le plus commode ; et quant à ceux de Dussac et d'Exideuil rest^ ront réduits savoir ; celui de Dussac, à 6 paroisses et celui d'Exideuil à 10.
Fait à Exideuil au bureau du directoindn district, séance publique le 9 novembre 17tt, l'an I**' de la République française.
Signé : Roumy, président ; Deveacx; Retnaud ; ExcELLiN ; Pierre GriLHEN, secrétaire.
Pétition des habitants des communes avx aiminiêtratenrs du directoire du distri^ cPExideuiJ.
Av-x citoyens administratef/rs du direetmrt du district d^Exideuil,
Citoyens,
Les habitants des communes de Peysac Genis, Saint-Meymi, Savignac, Boûùieailf Salagnac, Saini^Trié, Téilhos,^ Courcmrs et Saint-Cire les Champagneu. dix en nomlMe^ vous expoflent que Ion de la dxTÎskm gêné*
[âonfeaiwii MioailiO ARGEnm PABCnBNTAIRBS. (W «oût 1708.]
raie" d» «omàtoîi»' de h^ Réfubliqu» françsiBe •B dëpartencate, dMrictB et cantons, ilJs iuieot mal à^ propos émUûéè po«r camponr une' partie de ranrettéiaieinaiit dei diatrwto d'UMTi^ et de Brive dont les ohefB-lienx fiont distants de leva dondeile de 7 àS lîetMS et où ils ne peuvent se rendre que par dce chèioma qui sont absolument impraticables les trois quarts et demi de Tannée.
Ils témoignèrent siir-le^hamt) leur répngnanee d'être obligés d'aller c&eroher aussi loin la justioe des nouveaux corpe constitués ; leur» tegards se tournèrent vers Exideui), dont la plus (prande distance de leur domicile n'est qu% 2 heuea, mais auelques hommes entichés de oeS' anciens préjugés que la raison repousse leur dirent qu'étant dans la partie du Limousin, ils ne pouvaient bb joindre^ au Périçord et qu'il fallait rester dans leur arrondissement, d'autant que lors de la répartition de rimpôt ils seraient augme^^tés en raison de la progression qu'allait éprouver la ci-devant province du Périgord qui n'avait jamais été assez imposée, tandis que celle du Limousin, qui Tétait trop, serait soulagée.
Ce faux raisonnement ùt fortune chez quelques esprits faibles qui ne connaissaient pas nos nouvelles lois et qui ignoraient* sans doute oue la contribution foncière était ou devaât etve partout proportionnée au revenu net, eu égard seulement à la qualité du terrain et à sa valeur intrinsèque.
Ce pvestige qui n'avait d'autre solidité que T intérêt personnel de quelques individus toujours occupés d'eux-mêmes et jamais de la chose publique, ne pouvait longtemps tenir contre la nouvelle base de Timpôt et de sa répartition, les exposants comprirent bientôt que quoiqu'ils fissent |i«rtie de l'arrondissement du dÎBÉorîctfd'^Kideuil, eux ne pourrait jamais les imposer qu'à Tégard de la qualité des fonds qu'ils cultivent et qu'une répartition arbitraire était bannie du nouveau code de Timpôt. Ils manifestèrent encore leur vœu pour se réunir au district d'Exideuil avec lequel ils ont des rapports commerciaux très fréquents, soit à raison des localités, soit à cause oe l'échange des denrées que les deux territoires produisent, tandis qu'ils n'en ont pour ainsi dire aucuns ni avec Uzerche, ni avec Brive, qui, non seulement ne peuvent leur offrir que ce qu'ils sont eux-mêmes» mais encore avec qui 1 échange ne pourrait se faire avantageusement à cause de la grande distance des lieux et la difBculté des communications.
Cependant quelques intrigants firent encore naître des obstacles, et l'époque du bonheur de ces communes fut encore reculée ; mais la vérité luttant oontr» l'intrigue et le manège de quelques égoïstes vient enfin de renverser toutes les barrières qu'on lui opposait.
Les communes se sont réunies, savoir : celle de Pevsat, le 7 octobre dernier ; celles de Sakit^eTOiy et Savignae^ le 14 du même moi» ; celles de Osais et de flalagnac; le- 21 ; eelle de Boisienil, le fi2 ; asile de Saioit-Trie, le S8'ei enfin eeUb de Teilhos le l"^ noinmbve et celle de Couzours le 2 du même mois.
La matière mise en délibération, les avantsffBS et les inecmv^ients mis dans la balance, il en est résulté un vœu unanime de se
réunir au district d'ïîîKideail et de former désormaÎB partie d'ieekti.
Il est. évident qufils seront plus =à portée de toutes leurs affaires civikis et commerciales, qu'ils troB>vexont des chemins moins impraticables; n^oe nouvelles lois leur permettent d'ômi^tre un semblable veau et de se rapprocher de lenrs juges et de leure admi- Distrateurs, ils ont tout lieu d'espérer que votre avÎB pour cette réunion teur serafarvorable. ILs joignent à la présente pétitÉcm cojne des déiibératioBs qu'ils ont prises, vous y verrez les motifs qui les ont déterminés, ire sont'prie dans les acmvenanees' des localités, éans l'intérêt des administrés et des justiciables, et les exposants se flattent que leur vœu sera rempli.
(Pas de èignatuTéê),
Annexe n* 8
A LA 8ÉAK0B DE LA CONVENTION NATIONALE DU VENDREDI 23 AOtTT 1793.
eoMPi'E BENDI7 D'Ames jI Auditeur ttatio-
nal (I), DE LA DISCUSSION A LAQUELLE A DONNÉ LIEU LE PBOJET DE CODE CIVIL PRÉ- BENTé PAR CAMBACÉRÈe AU NOM DU COMITÉ DE LÉGISLATION (2).
La suite de la discussion sur le Code civil ayant été reprise, les articles suivants ont été décrétés sans difficulté.
Art. 3. Il est permis aux époux de se donner, soit en se mariant, soit durant le mariage, la totalité de leurs biens ; mais s'il y a ou s'il survient des ^ifants, la donation est réduite à la moitié de l'usufruit des biens du donateur.
Art. 4. L'acte qui contient les conditions du mariaoe, pourra être lait sous la signature privée des partioB ; il sera eniegistyé et déposé chea un officier public. Lee personnes qui ne sauront point écrira, feront rédiger cet acte par un officier publie.
Art. 5. S'il y a constitution de dot, elle n'emportera l'hypothèque qu'à compter du jour de Tenregietgement.
Art. 6. A défaut de constitution de dot, les dr<Ht8 des époux sont réglés par la loi.
Art. 7. Les sommes en numéraire, les objets mobiliers de quelaue nature qu'ils soient, appartenant aux époux à Tinstant de leur union, les. fruité de leur industrie, ceux de leurs immeubles, les sueeessions mobilières qui leur advienaront pendant leur mariage, leur deviennent communs.
L'article subséquent a été combattu, il pér-
il) ihi««nr>iielfo«l«.tt>3ae duianiBdi a* soûtilOS, page .3.
^) Yoy. ci-dessut, même séance, page 671, le compte reoda de cette dtscossion d'après ie Motiitfur, Le compte resdu du Jottmakdc ULMorUaçMe (a* 83, page 962» col. i) reproduit seulement le teste [des ariiclee adoptés. I^t autres Jouniaax ne relaient pas la discnssion.
[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [23 août 1103.]
tait : que les époux ont et exercent un droit légal pour Taclministration de leurs biens.
Thuriot a vu dans oette disposition une source intarisable de division entre les époux, et il a pensé que l'unité administrative dans les familles était un moyen d'y maintenir la paix et le bonheur ; il a en conséquence réclamé la question préalable sur l'article.
Lacroix, au contraire, considérant aue le mariage est une société dans laquelle les droits des associés doivent être les mêmes, a pensé que l'article avait un but de justice et de politique : il a appuyé son opinion de l'exemple des pères de famille, qui par leur conduite ont mis un grand désordre dans l'administration des biens communs.
Merlin se rangeant à l'avis de Thuriot, s'est
fondé : P sur la supériorité naturelle des hommes : 2° sur les ino<Hivénient8 qui résulteraient de la nécessité du ooncoun de volontés des conjoints pour l'administration de leurs biens et il a été d'avis qu'elle devaifc être laissé au mari seul.
Gouthon, persuadé que la femme a, comme le mari, la capacité oradministrer les biens, et que si jusqu'à présent elle en a été privée, c'est à l'injustice et à l'absurdité de nos antiques et féodales institutions qu'il faut s'en prendre, a demandé que l'article fut décrété.
Il allait l'être en eSet. lorsque Thuriot renouvelant son avis, a d ailleurs exprimé ses craintes, que cette disposition ne portât atteinte aux relations commerciales^ et d'iH[)rès sa demande, la Convention a ajourné la discussion de rarticle à trois jours.
Annexe n* 4
MINUTE DU PROJET DB DÉOBST POBTANT APPEL AU PEUPLE FRANÇAIS (l).
L'ensemble de la première rédaction est de la main de Garnot ; les corrections sont de la main de Barëre.
I" rédaction fde la main de Carnot).
(Les mots entre crochets ont été supprimés. )
Art I".
Dès ce moment jusqu'à celui où les ennemis auront été chassés [sans retour] du territoire dp la République ; tous les Français [hommes, femmes et entants] sont en réquisition i)ermanente pour le service des armées.
Les jeunes gens iront au combat, les hommes mariés forgeront les armeâ et transporteront les subsistances, les femmes feront des tentes, des habits et serviront dans les hôpitaux, les enfant» mettront le vieux linge en charpie, les vieillards se feront porter sur les places publiques pour exciter le courage des guerriers, prêcher la haine des rois et 1 unité de la République.
Art. 2.
Les maisons puhliqves seront converties en casernes, les 'places en arsencuuXy le sol des caves sera lessivé pour en extraire le salpêtre.
Art. 3.
Les armes de calibre seront exclusivement remises à ceux qui marcheront à l'ennemi, le service de l'intérieur se fera avec des fusils de chasse et l'arme blanche.
Art. 4.
Les chevaux de selle sont requis pour compléter les corps de cavalerie, les chevaux de trait conduiront l'artillerie et les vivres.
S* projet contenant les modifications
de Barère,
(Les mots en italiques ont été ajoutés par Barère.)
Art. l*'.
Pas de changements (sauf les mots entre crochets- qui sont supprimés).
Art. 2.
Les maisons nationales seront converties en casernes, les places publiques en atelien d'armes, le sol des caves sera lessivé pour en extraire le salpêtre.
Art. 3.
Pas de changements.
Art. 4.
Les chevaux de selle seront requis pont compléter les corps de cavalerie, les chevaux
Vaçr^ vivrei.
de trait, autres que ceux employée à culture, conduiront l'artillerie et les
(1) Archives nationales, cartoo G S64, dossier 602. — - Voy. ci-dessas, iném« séance, iMigs G76, le rapport d« barère sur ce projet de décret.
[Ck)ordnUon nalionalt.] ARGHIVBS PARLEIIENT/URES. [23 août 1793.]
Art 6.
Le ocNnité de Salutipublic est chargé de prendre toutes les mesurée nécessaires pour établir sans délai une fabrication extraordinaire d'armes de tous genres gui réponde à l'élan du peuple. Il est autorisé en conséquence à former tous les établissements, manufactures «t ateliers qui seront jugés nécessaires à l'exécution de ces travaux, ainsi qu'à reouérir pour cet objet» dans toute l'étendue de la Bépublique, les artistes et ouvriers qui peuvent concourir à leurs succès. Il sera mis a cet effet une somme de 30 millions à la disposition du ministre de la guerre.
Art. 6.
Lies représentants du peuple envoyés pour l'exécution de la présente loi auront la même faculté dans leurs arrondissements respectifs en se concertant avec le comité de Salut public } ils sont investis des pouvoirs illimités attribués aux représentants du peuple près les armée&
Art. 7.
Nul ne pourra se faire remplacer dans le service pour lequel il sera requis. Les fonctionnaires seront assidus à leur poste et ne pourront le quitter sans forfaiture.
Art. 8.
Les citoyens levés pour combattre les tyrans se réuniront le 21 septembre au cbef-lieu de leurs districts, où ils s'exerceront tous les jours au maniement des armes en attendant l'ordre du départ. En quittant leurs communes, ils devront être pourvus, aux frais de la République, des effets qui leur sont indispensaoles.
Art. 9.
La levée sera générale, mais exécutée suceessivement par parties, de manière à éviter la confusion et à ne faire arriver les citoyens armés aux points de rassemblement qu'à me- -sure que les subsistances, les munitions et tout œ qui compoa» l'armée 'matérielle se trouvera exister en proportion suffisante.
Les citoyens non mariés ou veufs sans enfants de 18 à 26 ans d'âge, marcheront les premiers, ensuite ceux de 25 à 30, puis ceux de 90 à 36 et ainsi du reste jusqu'à l'âge de ■60 ans.
Art. 10.
Les points de rassemblement seront déterminés psT les circonstances et désignés par les représentants du peui>le en vôtres pour l'exécution de la présente loi sur l'avis des généraux, de concert avec le comité de Salut public et le conseil exécutif provisoire.
Art. 11.
I« bataillon qui sera organisé dans diaque district sera réuni sous une bannière portant
1** SÉBIS. T. LXXII.
Art 6.
Le comité de Salut public est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires pour établir sans délai une fabrication extraordinaire d'armes de tous genres q|ui réponde à l'élan et à Vénergie du peuple fraaiçats. Il est autorisé en conséquence a former tous les établissements, manufactures, ateliers et for briques qui seront jugés nécessaires à l'exécution de ces travaux, ainsi qu'à requérir pour cet objet, dans toute l'étendue de la République, les artistes et les ouvriers qui peuvent concourir à leurs auccès. Il sera mis à cet effet une scnnme de 90 millions à la disposition du ministre de la guerre, à prendre sur les 498,200,000 livres assignats gui sont en réserve dans la caisse aux trois clefs. U établissement central de cette^ fabrication extraordinaire sera fait à Paris,
Art, 6.
Paa de changements.
Art. 7.
Nul ne pourra se faire remplacer dans le service pour lequel il sera requis. Les fonctionnaires resteront à leur poste.
Art. 8.
La levée sera générale, les citoyens non mariés ou veufs sans enfants de 18 à 25 ans marcheront les premiers; ils se réuniront sans délai a/u chef -lieu de leur ditriet oï^ ils s'exerceront tous les jours au maniem^ent des armes en attendant Vrieure du départ.
Art. 0.
Les représentants du peuple régleront les appels et les marches de manière à ne faire arriver les citoyens armés aux points de rassemblement quà mesure que les subsistances, les munitions et tout ce qui compose l'armée matérielle se trouvera exister en proportion suffisante.
Art. 10.
Paa de changements.
Art. IL Pas de changements.
[GMTtotioD Mtî^oale.] AftGBIVBS^ ^ARIAlBffTAIRBS. [13 aoftt 119).]
oette inacription : L^ ppupls françaU debout contre les tyram.
Art 12.
Lé plus élevé en A^e ccMnmandera le baiailloD, ea bataillon sera divisé en cooiipagnies de 50 hommesi chaque covipagnie sera éammatkdée pttrile plus t^ de ses, membres.
Les oomnuuidomeatB de eompagsie ou de batadllon ne pvqcaziepout avcnn avantage pécuiiiaii>e>; toas aerout payée comme ks autros aoldats de la Répubhque.
Art. 13.
Pour rasaembler des subsistances en quantité suffisante, les fermiers et régisseurs des biens nationaux verseront dans le cheflieu de leurs districts respectifs en nature de grains le produit de ces biens. [Des grains seront égatôment admis en paiement des contributions arriérées au taux du maximum du mois d'août actuel,) ei les contributions seront payées sur les rôles qui ont servi à effectuer les derniers recouvrements.]
Art. 14.
(Cet article a servi à former le paragraphe S de V article 12,)
Art. 15.
Les représentants du peuple...
(La fin de Varticle a été rédigée par Barère, puijf biffée et rédigée à nouveau sous la forme ci-contre.)
Article supprimé dans le projet définitif pnobablement par Barère.
Jusqu'à la nn de la guerre» les querelles particulières des citoyens denieurent ajournées, les actÛHis en justice civile sont suspendues. Il est défendu d'exprimer aucun doute sur le succès de la Révolution.
ArtwJl2.
Ces btfimUom ê^ront organisé»' ^ après Î€t lois établieSi et lewr solde ssra la même çue cèll& 'déif. hti^<aillons qui sont auz frontières.
Artw 13.
Pas de changements.
Art. 14.
Les ^opriétairesf fermiers et possesseurs de grains seront requis de payer en nature les contributions arriérées, même les deux tiers de celles de 1793, sur les rôles qui ont servi à effectuer les derniers recouvrements.
La Convention nationale nonmte les citoyens
pour adjoints aux représentants du peuple qui sont actuellement près les armées et dans les départements.
Amendement de Jay.
Pour l'exécution du présent décret et de toutes les mesuies déjà décrétées sur le vces de^ envoyés des aasetnblées primaûresy contre les ^M&nemis de l'intérieur et les adnanistrsr teurs qui ont conspiré contre la souveraineté du peuple et l'indivisibilité de la Rénnblique.
Le comité de Salut publie fera la répartition de leurs arrondissements respectifs.
Art 16, 17 et 18
Ont été rédigés par Barère tels qa'ils existent dans le dé<»ret définitif.
(1) Carnot et Barère ont coopéré easemble à la rédaction de la première partie de cet article; la liste des représentaats du peuple chargés de rexéculion de ce décret est de la main de Basàre; la Toici ayee les sar* charges qu'elle contient ;
1 Chabot; t Tallien;
3 Audouin remplacé par Lecarpentier ;
4 Granet remplacé par Renaud ;
5 Dartigoeyte;
6 LapI anche (de la Nièvre) ;
7 Mallarmé;
8 Legendre (de la Nièvre) ;
9 Lanot (de la Gorrëze) ;
10 Roux-Fazillac;
11 Paganel;
12 Boisset (Le nom de TniUard a été porté deux fois at ensuite rayé ; puis Billaud-Varennes a été proposé,
Ïiuis rayé. Enfin, le nom de Boisset est resté ; lefer;
14 (Espert a d'abord été proposé ; on lui a substitw
Ea.j\e, qui est écrit Baife) ;
15 PUiet; 46 Fayolle;
Lacroix (de la Marne); 18 Ingnand
La fin de Tarticle 15 comprenant le passage suivant : « Pour Texécution du présent décret, et de toutes le* mesures déjà décrétées sur le vœu des assemblées primaires, contre les ennemis de rintérieat et lea admis»' tratours qui ont conspiré contre la souveraineté du peuple et Tindlvisibililté de la République » a été décrétée sur la proposition de Gay.
{OomeiiliM «tiomle.]. àMUaMS f AUSHSKTAUtBS. ,(Si mm ma.]
OOînrMTION mTïûNAM
:SAiahB6 du samedi f4 aotkt 1798
Fan drazième de la Aépublîqiie Inuif«i30v m»^ indirisible.
^■^^1^ *><'WV\/^A.Hj
• PRiSIDKNCB BB BOBBSPIKBBB aîné.
A re«verHupe:de.Ja«é«ce, m donne iactore des lettres, péHUana^et mixmammvàKmÈtM (1).
Lettre du citoyen (Gussei, repcésentant du pemile près l'année de la lOoMeUe.
Ml^rend compte des mesores qdll a prises pour approTisionnet la place de Thionville et assurer la défense de la. icontière.
BenTqyée au comité de fiahit puMic (2).
GOMPXB MNDU du 'Moniteur unwersel, (3).
« Cussey, reprësentant du peuple près Parmée de la Moselle, annomoef qu'il a pris toutes
l«l«T5^^.??u?^^^,^"^S? ^^^^ I^approvisionnement de Thionnlla II demande à être BUtorisé par un décret, à faire porter dans les places fortes toutes les armes et tous les vivres qui se trouvent dans les départements Irontiôres, afin de ne laisser aucune ressource aux ennemis, s'ils viennent à pénétrer sur le territoire de la République.
« La Convention nationale renvoie cette lettre au comité de Salut public. »
Adsasse^ des tabiftants d'Ai^enten^le^Peupie (4). Les mraveneots contre-i^>v<oliiftionnaires de la Vendée les avaient empédiés de recevoir l'Acte consUtutionnel ; ils viennent de l'accepter en présence de l'armée des brigands et presque au milieu des cris de mort de leurs frères égorgés.
Mention honorable, insertion au « Bulletm » (5J.
L'adresse des habitants d'Ârgenton-le-Peupie .est amat conçue (6) :
ce Aux citoyens représentants du peuple,
^'L^!«f*'''^'*S?'^^ i"*" chef-lieu de canton l^^^!5iîl''"i^Ç^^Pi?' ci-devant Le Château, département des Deux-Sèvres, district de lûouars, ayant toujours attendu t^u'onleur
(1) P. V., tome 19, page 198.
h] Ibid. ^ *
{3) Moniteur universel dulundi 26 août 1893, pa^e 1012 îïïl. ;r; ^J^^op^renàn du Iwmal dêsiiéàak et des Décrets {n* 3i0, page 323) est la reprodoction da celui
uuJi!!*^/^'-^^^ *"îr^* journaux ne mentionnent pas la lettre du citoyen Gasset. ^
!î! ÎJo™ '•«voluiionnaire d'Argcnton-Chàteau.
(6) àrM»es nationaks^ carton C 267,. doaaier 638, .
ferait passer l'Acte eœistiUitioanel ^^t^ole mode tie^procéder, à l'assemblée primait i^ lativement à raccepilat»an^d^ic5ui,^^?et fZt^i ^""i^* ^^ rapport aux troubles qui ont fermé toute. oommiuûoafekm.. à. notre pe-
h^fe *" ^J?^il^"® ^os législtttimrs veî!
ISte^.fn'î^"-^^^^ malgré iSs
«eoeues à cette loi iqui^ derais le m mai der-
^^S^^^'fcî^"^* nos citoyWeti leurs ^^Tji'^^ tant en ï^lUatioS qu awlramant pour nous faire marcher oontre aos frères, nmis avons été et serons toniSuw
vivre libre OUI de mourir. h * ^»v ao
j J'^1 **^^"*°^®» *«<»y«ftsî HousiaeoéDtens t^t^fV^^ ^ Codstiiîution ftSSSS?
^«tMit à nos représentants mie loîsquê ^^^ d*armes «eus «uwmt déïm^s de la ^tirv»té 4>ù^ notts sommes; .nous- soiennis^ rons cette fête: si ^chérie dest vrais réouSi- ^««^avec. toute. la pompe xiue à^œTÏÏte
c( .Ne i MUS faiées imint^de'wime, citovfens r^p,és^ntsU« notre néglipet^ce i man^
mm» avons touicmmle glaive de aos enuernia Séfà^^e:"^ "^ *-ères ; étant touiours
mAi^i^***'^®^'J^^* <^^ «* *wuvte notre ver^!25? ?°«**^*« ^ ^^^^ menons de trou- ^,«^i^^?' ^^"^°» ^^ Profitons pour î^^fej^L^*" pr^aent -vous assurant de ?n.î^ S?*^"*^f "^ iwïuelle nous serons toujours vos concitovens républicains.
« Argenton-lé;PeupIe,Ie 6 août 1793 Tan deuxième de la Képubiique française „
(Suivent 12 signatures.)
Pétition, du citoyen Joseph Valette. H demande le riapport du décret rendu contre lui dans la séance du 23 de ce mois (1).
Renvoyée à la commission des ttx, ctavgée de recueillir les procès-^verbaux d'adhésion à 1 Acte constitutionnel (2).
Fouché, représentant du peuple dans les dé* partements du Centre et de l'Ouest, annonce que la Uberté et l'ordre triomphent dans les murs de Clamecy, où l'aristocratie était venue à bout de diviser les dtoyens et d'égarer l'opinion pàbliqoe.
Insertion au «Bulletin » (3).
La lettre de Fouehéf 'représentant du peuple dans les départfements du Centre et de l Ouest, est {Un^i y conçue (4) :
(i) Nous n'avons pas trouvé trace de ce décret dans la séance du 23 août.
{% P. Y., tome 19, pogeldi.
(3) ttid. — Voir les comptes rendus de V Auditeur naiioml {n* 337, pa^e 1) et des Annales patriotigues et littéraires (n' â36, pa^e 1086, col. 1).
(4) Archives nationales, carton C 265, dossier 610. — Au lard : Actes et correspondance du comité de Salut puàliCy tome 6, page 17.
[GoBTeolion aalîonale.] ARGHIVBS PARLBHBNTAIRES. [14 août 1793.]
Fauehéf représentant du peuple près leê départements du Centre et de VOuesty à la Convention nationale,
« Citoyens mes collègues,
« L'ordre et la liberté, la philosophie et la fraternité, la raison et la nature triomphent dans les murs de Olamecy. Qnelaues paroles portées en votre nom ont proauif tout l'effet que i'en devais attendre : l'infernal génie qui déchire une partie de la République était venu à bout de diviser les citoyens, les amis, les frères, les époux et leurs infortuné enfants ; des exhalaisons sulfureuses enveloppaient la cité de Clameçy : dans un instant elles ont été consumées au feu de la liberté, tous les citoyens se sont rapprochés, se sont embrassés, les chants d'allégresse, les danses, les sons patriotiques d'une musique guerrière, les salves d'artillerie, les cris prolongés de : Vive la Montagnel Vive la Constitution! ont annoncé à toutes les communes voisines l'heureuse fête d'une réunion générale et fraternelle autour de l'arbre de la liberté. Tous les monuments qui. pouvaient ^ rappeler les haines, rallumer les passions viles, les actes de divorce, les hideuses procédures, ont été déchirés, foulés aux pieds, mis en cendres et chacun a bu dans la coupe de l'égalité l'eau de la régénération. De bien douces larmes ont coulé de tous les yeux, parce que l'amour de la patrie est dans tous les cœurs. Donnez des armes aux citoyens de Glamecv, ils sont prêts à verser leur sang pour sa défense.
« Signé : FoucHÉ.
(( Clamecy, 17 août 1793, l'an II de la République. »
Les citoyens des trois sections de la commune de Boissons, département de l'Aisne, invitent la GonvenUon nationale à ne quitter les rênes du gouvernement qu'après avoir sauvé la patrie.
Insertion au « Bulletin » (1).
Vadresse des citoyens des trois sections de la commune de Soissons est ainsi conçue (2) :
A la Convention nationale,
u Citoyens législateurs,
« Les citoyens des trois sections de la commune de Soissons, département de l'Aisne, ont unanimement et spontanément émis un vœu, à l'accomplissement duquel ils attachent essentiellement le salut de la République. Ce vœu est constamment celui de toutes les communes, puisque toutes ont accepté la Déclaration oes droits de l'homme et du citoyen
(1) P. V., tome 19, page 184. — Voir les coinptes rendus de Y Auditeur national {n*3yi,pw IK dn journal de la Montagne (n« 8i, page 570, col. 1), du Mercure
universel du dimanche 25 août 1793 (p. 377, col. 1) et de% Annales patriotiques et littéraires (a* 236, p. 10S5, col. 2).
(2) Archives nationales, carton G 267, dossier 638.
et l'Acte constitutionnel que vous leur aves adressés. Ce vœu, par cette raison, peut être regardé comme 1 expression de la volonté générale, c'est aussi, au nom du peuple souverain, que les soussignés vous le présentent en vous adjurant d'y déférer pour le bonheur compiun. Le voici :
« O vous citoyens législateurs, vous surc< tout qui composez la sainte Montagne, reste tes à votre poste ; oui, restes-y, votre couce rage et vos vertus vous y invitent ; restesce y jusqu'à œ^ que toutes les mesures que ce vous avez prises et que vous ne ccsoes de ce prendre pour mettre les cruels ennemis de ce la patrie hors d'état de lui nuire^ aient ce opéré cet effet important et salutaire.
ce Que les traîtres et les conspirateurs dont ce vous recherchez avec tant de soins et tant ce de succès les complots et les projets inférée naux soient déçus de leurs espérances criée minelles ! Leurs intrigues et leurs trames u sont découvertes, tout vous est connu ; voce tre perspicacité les déconcerte ; votre juste ce sévérité les fait trembler, ils ne désirent, ce pour se montrer avec plus d'audace, que ce la cessation de vos fonctions, ils la croient ce prochaine parce çiu'ils se persuadent que ce votre carrière législative a pour terme l'ace chèvement et la sanction de la Constituée tion.
ce Elle était, à la vérité, cette Constitution ce qui vous a si justement concilié l'estime et ce fa reconnaissance universelles, le principal ce obiet de votre mission, mais la confiance ce innnie dont vous êtes investis sinc^lièrece ment depuis le 31 mai dernier, vous impose ce l'obligation impérieuse de prolon^r vos ce travaux. Il est en effet d'autres lois dont ce les projets sont ou conmiencés ou formés. ce Le peuple français les attend de votre &aee ^^esse. Telles sont celles entre autres sur la ce justice civile et criminelle, sur l'éducation ce nationale, sur les secours publics, sur Tace griculture et sur le commerce.
ce Pendant que vous vous en occuperee, sdon ce les principes consacrés par la Constitution, ce VOUS ne cesserez d'avoir les yeux ouverts ce sur les ennemis de la République et partice culièrement sur ceux qui tentent en vain ce de la fédéraliser.
ce Haine implaccable aux tvrans et aux ce traîtres 1 Attachement inviolable à la lice berté et à l'égalité, ainsi qu'à l'unité et ce à l'indivisibilité de la République. Tels ce sont et seront invariablement les sentice ments des patriotes républicains soussice gnés. »
(Suivent 119 signatures,)
Le citoyen César Rouillé félicite la Convention d'avoir frappé de mort l'aristocratie, es donnant à la France une Constitution r^mblicaine.
Mention honorable (1).
La lettre du citoyen César Rouillé est ainsi conçue v.2) :
i) P. y., tome 19, page 194.
) Archives nationales, carton C W7, dossier 638.
[Goarention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [U août 1793.]
Aux représentants du peuple français,
« A Porrentruy, le 17 août 1793, l'an II de la République françalae une et indivisible.
c( Citoyen Président,
c( Dignes représentants d'un peuple qui veut être libre, qui mieux que nous mérite de l'être ; oui, c'est avec la plus gprande satisfaction que j'ai appris que vos veilles et vos soins ne se sont point en vain épuisés, vous nous aviez assuré que vous seriez fidèles à votre poste, l'expérience vient de nous le prouver. \
u Tandis qu'au milieu des agitations les plus tumultueuses votre franchise s'est caractérisée, il ne vous restait plus, pour achever votre grand ouvrage, que de faire sortir au milieu de Torage l^cte constitutionnel pour consoler vos braves sans-culottes.
(( Oui, fidèles représentants, le 10 août vient de vous justifier à la mémoire des hommes ; j'ai toujours envisagé cette journée comme le ralliement indissoluble de tous les vrais républicain^ quel jour de consolation à vos peines. Le ciel et la terre ont été témoins du serment sacré fait sur l'autel de la patrie par les commissaires de tous les départements envoyés à cet effet ; c'est là où ils ont juré de ne dissoudre cette union que lorsque le dernier des Français libres se percera le cœur pour ne plus survivre au r^ne de la t^^rannie.
c( Mais ce moment est si loin, représentants, qu'avant qu'il arrive il faut que l'univers n\)ffre plus qu'un vaste désert : non, cela n'arrivera pas, comptez sur vos braves sans-culottes.
(( Vous nous avez çnnoncé que vous préparez des couronnes civiques à vos braves défenseurs. Mais quelle couronne ne venez-vous pas de recevoir ; le 10 août, le peuple a couronné votre ouvrage : quelle douce consolation, et quel remède mieux appliqué à vos maux } c'est un franc républicain qui vous en félicite ; quel spectacle touchant n'a-t-il pas offert, ce beau jour, j'en ai pu être le témoin, mon devoir me retenait à mon poste et j'y serai fidèle.
<( Il ne vous reste plus qu'à faire mettre à exécution la loi et nous saurons y faire apporter l'obéissance que chaque citoyen v doit.
« Le sort le plus heureux pour un républicain, c'est de mourir pour sa patrie.
<c C'est le vœu de celui qui ne cessera de dire : « Vive la Convention nationale I Vive » la Eépublique une et indivisible et vivent « tous les sans-culottes! »
(( C'est un franc républicain qui se dit sincèrement le lieutenant-colonel en 8* du 0* bataillon de la Drôme, commandant de la place à Porrentruy.
M Le citoyen,
(( Signé : César Rouillé, m
Pierre BSarc, canonnier, caporal de la section 1792, fait don à la patrie, pour les frais de la guerre, de la somme de 67 Ut. 10 s. n
proteste de son respect pour les décrets de la Convention nationsJe.
BSention honorable et insertion au « Bulle- Un » (1).
La lettre de Pierre Mare, canonnier , ea* poral de la section 1792y est ainsi conçue (2) :
« Lundi, 24 août l'an II de la République une et indivisible.
(c Citoyen Président,
a Je vous prie de faire part à l'Assemblée qu'un canonnier caporal de la section de 1792 (soldat invalide depuis douze ans sans avoir touché aucune solde), lui fait hommage de la somme de 67 liv. 10 s. pour frais de la guerre pour premier mois d^ndemnité accordée par la Convention, il proteste en outre de son respect pour l'Assemblée et de son entier désintéressement pour le service de sa patrie.
c( Signé : Pierre Mabo. »
L'administration de la police tait passer à la Convention l'état des dètenns dans les différentes malsons d'arrêt de Paris : Il s'élève à 1,614.
Insertion au a Bulletin » (3).
La lettre des administrateurs de police est ainsi conçue (4) :
ce Commune de Paris, le 23 août 1793, l'an II de la République une et
« Citoyen Président,
« Les administrateurs du département de police vous font passer le total journalier des détenus dans les maisons de justice, d'arrêt et de détention du département de Paris, à l'époque du 22 août. Parmi les individus qui y sont renfermés, il jr en a qui sont prévenus de fabrication ou distribution de faux assi^
Snats : assassinats, contre-révolution, délits e police municipale, correctionnelle, militaire, et d'autres pour délits légers.
c( Conciergerie 279
u Grande-Force (dont 60 militaires). 406
« Petite-Force 166
« Sainte-Pélagie 117
« Madelonnettes S6
u Abbaye (dont 16 militaires et
5 otages) 85
<( Bicêtre 340
(( A la Salpêtrière 93
u Chambres d'arrêt, à la mairie. ... 44
« Au Luxembourg. •..• S
Total 1,614
M Certifié conforme aux feuilles journalières à nous remises par les eoncierges des maisons de justice et d'arrêt du département de Paris.
(( Signé : Baudrais ; Mabino ; FiavR. i»
(1) P. Y., tome 19, page 194.
(2) Archives natUnuues, carton G 265, dossier 615.
(3) P. V., tome 19, pafe 196.
(4) Archives natiOMUs, cartoa G 266, douier 624.
[GanTeD^n iwtîoDti».] ARtiHlVHK' MRUMniTAlKS. • [S4*aoAt 17KI.J
CoifFTE RBiiBU BU Moniieur urUvûrBel (1)
tf
L'adaniiÎBtratioii de- la poHœ-de- Paris fait passer à la Convention le nombre des détenus dans les maisons d'arrêts de cette ville. Il se monte k 1,614« u
Lo. vérificateur, en chef des: aasignats lait part à la Convention nationale qu'il a été brûlé, le 24 août, la mmme^de il miDiona en asBiginla» leaqnala» foiote anxfias défàr brûlés, font' celle de 847 mMttona^^ le tout provenant de'la-venle dee demaineB^natieBauz.
loBeition au « BulletiB » (2).
(Suit un extrait de la lettre du vérifica^ leur en ehef des assignats inséré au Bulletin) (3) :
« Le vérificateur en ebef des assignats informe la Convention nationale qu'il sera brûlé aujourd'hui la somme de 11 millions en j TWifBiatWi lesouela, jointe- aux .830 déjà brûléa,; leront oeàie de 847 millions, le tout pro^mnsnt de la vente des domaines natio* naux ; et qu'il en reste encore 39 millions dont 13 provenant aussi de la vente des domaines nationaux et 23 des échanges. i>
Le citoyen Régardier annonce la mort d'un da sea. frëree, camniaanîre daa aasemblées primak-ea du dfataict^ de la Charité, département de la Nièvre.
c( La Convention décrète qu^une députation de 12 de'See membree aaaiatera aux lunérailler du eftoyen >Ilèganlier ;: et wolw la préten^ taticm * do .bureau, eHe nomme < le» dteyens Glauzel,' Gaston,; Graaet, Fbteatier, Cochet, Loiseau, Jay de Sainte-Croix, Prost, Ducos rainé, Grégoire, Laloy, Coupé (de rOise> (4).
La lettre du citoyen ''RtOAKDiN (et non Hhoardibb)' est ainsi conçue (5) :
Citoyen Président,
c< J'ai l'honneur de vous faire part de la mort du citoyeix Regardin, mon frère, â^é
(1) Moniteur universel du lundi 26 août 1793, p. 1012, col. 1. — Voir aussi Journal des Débats et des Décrets, (h* ZéO,pBge3Zi). Journal delà -Màntûçne (n*84, p. 5*70, col. i.) Mercure, universeli du dimancbe tSt a»(it 1193, (pa;e37l, col. 1).
(2) Prùeês-veràauxdtla Convention,tomti9^ipsige,\9ti,
J3) BnlUtin de la Convention du samedi 24 août 1793. Mr L'Auditeur national {a* 337, im^b 1), le Mercure universel du dioiaocbe â3 aodt 1793 (page 382, col. 2) et les Annales patriotiques et littéraires (n*236, p. 1066, col. 2).
(4) P. V., tocnei la pagp 195.
(5) Archives nationales ^ carton G 267, dossier 638. Cette lettre est signée Regardic et non REGARiuEB|comme
dit le procès^verbaU — voir le Journal des Débats et des Décrets (n* 340, page 630), le Mercure universsl du dimanche 2% août 1893 (page 383, col. 1) et le Journal de PerUt(suiUdu) (n- 337, page 188.)
de 31 ans, commissaire des assemblées primaires du département de la Nièvre, district de la Charité. Je vous prie, citoyen Président, de mettre ma lettre sons les yeux de la Convention, afin quelle pèse danssa aagesse, si elle juge à propos de faire nommer une députation, prise dans son sein, pour assister à ses funérailles qui se feront aujourd'hui à 6 hieures du soir, rue Saint-Nîeaise n« 330.
<c Je suis, citoyen Président, avec fraternité, votre concitoyen,
« Signé : IBigOioxxaL,
u Paris, ce 24 août 1793, l'an II de la République française, s
Lettre du citoyen Bernard MOIe, par laiïneUe U fait hommage à la Convention d'un dîacotffa qui a pour titre : « Accord de la religion et de la Gonstitullon ».
Meâiion honorable, insertion de. Padresse au a Bnllatin.» (1).
La lettre dn citoyen Bernard Mille est ainsi conçue (2) ;
Aux fondateurs de' la République une et indivisible,
(c Législateurs immortels,
u L'honunage d'un discours consacré an couronnement de la Constitution, appartieni de droit aux fondateurs de la Republique. C'est à la faveur de ce titre et des suffrages des citoyens qui Pont entendu et en ont unanimement demandé l'impression, que j'ose le déposer en actions de grâces, sous vos auspices, sur l'autel de la Patrie.
« Législateurs, si vous daignez agréer encore une fois les efforts de mon zèle, en réparation des blasphèmes du fanatisme, il ne me restera plus qu'à désirer de voir réaliser au plus tôt les vœux que j'ai eu le bonheur de faire entendre dès l'aurore de la Révolution, dans le premier temple national, et de bénir, jusqu'au dernier soupir, les Lvcurgues qui viennent, par la sSi^esse deieurs lois et par leur courage infatigable, de mettre enfin le comble à l'édifice de la félicité française.
Le citoyen.
« Signé : Millb, vicaire métropolitain
de Parie,
« 24 août de la République, l'an II, et d« l'ère ancienne, 1793.
« P, »S, Ce discours est le cinquième • que l'auteur s'est empressé de consacrer, par l'im-
f pression, aux dinérentes époques delà Révoution. »
Le Conseil exécutif transmet à la Convention la liste imprimée des citoyens qu'A prè-
(1) P. V. toms, ISt. page 1195.
(2) Archives nntioruues, tarton G IBl, dossier m.
[GooreniioD DatioBftto.l ARCHIVES PABLEHENTAIRES. [24 août 1793.]
-sente pour composer la nouvelle administration des postes et messageries.
Renvoyée au comité des finances <1).
Cette lettre est ainsi conçue (2) :
Liste dm citoybns présentas a la coNVENTii)^
NAÛGHALB PAR L9 CONSBIL BXÉCUTIF PttOVI- i SOIRBy fXmGBMtoiSSf^ Kljyi DÉCRETS DBS 23 BT 24 JVILLBT DEa^IBR, POUR COMPOSER LA NOUVBU'E ADIUNI8TBAÏZ0N DES POSTES BT MBS-
SAQBBIBS. (Imprimée par ordre de la Convention nationale.)
POSTES
(( JeaU'-Baptisie-Emmanuel Legendre, né à Paria», âgé de 60 ans, administrateur des domaines, nna,nGes et contributions, électeur et officier municipal, rue de la Monnaie, n*> 51.
« Claude-Christophe Callier, né à Lyon, âgé de 38 ans, ancien ta:Bateur et vérificateur des taaœs des postes, rue Caumartin, n« 20.
ft Nicolas-François-Marie Caboche, dit d'Etilly, âgé de 38 ans, directeur de la correspondance relative aux postes étrangères, rue J.-J.-Bousseau, n^ 40.
« Mathieu Dasse, né à Paris, â^é de 29 ans, inspecteur général de la fabrication des assignats, rue de Grenelle-Saint-Honoré, n^ 61.
Pierre-Jacfïues Dunlain^ né à Lyon, âgé de 6G ans, ci-devant libraire, juré au tribunal criminel extraordinaire ae Paris, cour du commerce, rue de l'Ancienne-Comédie- Française.
MESSAGERIES
<( Jean Dramard, né à Toury, district de Janville, âgé da 50 ans, maître des postes à Toury, administrateur des measagenes, électeur et préaident du district de Janville, rue Notre- Dame - des ^ Victoires-Nationales, aux messageries nationales.
c( Qeorges-Catherine Saint-Ûeorges, né à Carpiguet, près Oaen, âg[é de 41 ans, directeur des: messageries nattonales, rue Notre- Dames-des-Yiotoires-Nationales. n^ 11.
(f Dugas,^ né à YiUefranche, âgé de 54 ans, commissaire du iconseil exécutif au département de Paris, rue Vivienne, n* 30.
« Alexandre Mouret, né à -Amiens, ktsé de 82 anS)*membpe«da conseil général de la commune da Paris, ci-devant directeur du bureau des sous-fermes et messageries, rue des Yieux-Augustins, n^ 56.
u Pour copie conforme,
« Signé : Par£, secrétaire. »
L'assemblée primaire du cantoni de Laudiras, district de Cadillac, propose des modifications au décret du 31 juillet, relatif aux assignats au-dessus de 100 livres.
(1) Procès-verbaux de la Convention, tome 19» p 195. — Voir Annales patriotiques et littéraires (d* 236, paffe 1086, col. 1).
lt\ BibUoth^ne nationale : 3 page» iihS* La3«, n* 440. •— Bibliothèque de la Cbambre des députés : CoUectian Portiez (de f Oise) y 3 pages lii-8% tome 162, ii* 9.
Renvoyé au comité des finances, section des ^ , assignats et monnaies (1).
Le ministre de la marine adresse à la Convention : !"> copier d'une lettre du sous-iéhef d'administration des classes à< Morlaix, par laquelle il informe rordonnaieur civil def la marine à Brctot des difflculftèB qu'il éprouve pour la vente d'une partie de sacre provenant de la prise de Saint-Péters ; 2^ extrait du procès-verbal de livraison des marchandises conoh posant la cargaison (2}.
Le ministre des contributions publiques soumet à la Convention les difficultés que présente l'exécution du décret d'organisation des postes et messageries.
Renvoyé au comité des finances (3).
Les administrateurs du département de la Charente adressent à la Convention le détail de la fête de l'unité et de l'indivisibilité de la République, solennisée à Angoulême le 8 août dernier.
Mention honorable- (^i
(Suit un eMrait'dè cet ineideHt inséré au Bulletin) (5> :
<; Un membre a donné oonnaissanoe à la Conv^tion nationale du détail de la fête de l'Unité, célébrée le 12 août à Angoulême. On y a remarqué dans la masse du {>euple une simple charrue, ' sur laquelle était déposée une gerbe de* hlé^ traînée par des jeunes gens, et suivie de vieillards accompagnés de- leurs femmes, portant des outils aratoires, surmontés dnine bannière portant cette in8cri|>tion : Voilà le service que le peuple infatigable rend à la B;épubhque. »
La société des Amis de la liberté et de l'égalité, séante à Saumur, ceHeS de Bayeux, de Ctimier, département de la Drôme, de Màrigny, département de l'Eure, annoncent qu'elles ont accepté la ConsUtutioU, et qu'elles sont disposées à mourir pour la défendre.*
Mention honorable» insertion de leurs adresses au a Bulletin » (6).
Adresse de la société des Amis de la liberté et de V égalité séante à Saumur (7).
La société des Ansis de la liberté et de Végor lité de SaumuTy à la Convention nationale.
Séance du 7 août 1793, l'an II de la République française une et indivisible.
Beprésentants, Le plus beau des droits de tout citoyen
(1) P. V., tome 19, page 195.
(2) Ibid., paffd 196.
(3) Ibid. — Voir les Annales patriotiques et littéraires, (n* 236, page 1086, col. 2).
(4) Procès-veroaux delà Convention, tome 19, p. 196 W) Bulletin de la Convention du samedi 25 août 1193 (6) P. V.,tome 19, page 196.
(1) Archives îtationakss cartoè G S6'7, doslier638.
[GooTentioa nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [24 août l'TOd.]
français, celui de manifester librement K>n opinion^ pourrait-il être négligé par des républicains à l'instant de cimenter à jamais le pacte d'union qui doit faire notre bonheur et offrir à tout l'univers la perspective d'un avenir plus généreux ? Non, chacun de nous doit exprimer ses sentiments d'admiration et de reconnaissance et les épancher.
Accepter les droits de lliomme et la Constitution que vous nous avez présentés est pour nous un besoin autant qu'un devoir. Empressons-nous de nous réunir aoprès de cette arche sacrée ; jurons de la défendre jusqu'à la mort et périsse quiconque y portera atteinte.
« Signé : Rifpault, président ; QuiLUE- MET, êeçrétaire ; J. Meiqnan, secrétaire. »
Extrait du registre des séances de la société populaire de Bayeux (1).
Bayeux, le 15 août 1793, l'an II de la République française.
Unité et indivisibilité de la République.
Extrait du registre des séances de la société populaire de Bayeux contenant ce qui suit :
Du 15 août 1793, Tan II de la République f lançaise une et indivisible.
Sur la motion d'un frère appuyée de plusieurs autres frères, la société a prêté entre les mains du président, après qu'il l'a eu prêté lui-même en présence de la société, le serment de maintenir de tout son pouvoir la nouvelle Constitution de l'Etat, la liberté et l'éffalité, l'unité et l'indivisibilité de la Ré-
{>uDlique, de ne prendre aucune part dans es actes tendant au fédéralisme et d'arrêter au péril de sa vie de semblables projets.
Les citoyens de la cité de Bayeux assemblés en grand nombre ont demandé à prêter le même serment, les citoyennes ont fait la même demande et, sur leur proposition, tous ont été admis à prêter le même serment effectivement prêté entre les mains du président en présence de l'assemblée.
un autre frère a fait la proposition qu'un tout du procès- verbal soit envoyé à la Convention nationale, sa motion a été appuyée et il a été arrêté à l'unanimité qu'extrait du prodée-verbal de cette séance serait envoyé à la Convention nationale.
Extrait collationné et trouvé conforme au rejsistre, par nous, président, membres du comité de correspondance et des rapports et secrétaire de la société, soussignés lesdits jour et an.
Signé : Hélie, président ; Babet, membre du comité de correspondance ; 'BlouBD, membre du comité de correspondat^ce ; POTJTRET, membre du comité des rapports ; u. Mallet, archiviste ; Lepoin- TBUB, membre du comité des rapports ; Yaxttieb, notaire public, secrétaire et fondateur de la société.
(1) Archives nationales, carton G 267, dos8i«r638
Adresse de la société populaire et ambulante
de Cumier (1).
La société populaire et ambulante de Cnrnier, Sahune et autres lieux, séant à Cornier, ce 29 juillet 1793, l'an il de la République, vient de lire la Constitution que toqs venez de donner à la France et tous ses membres, de concert, se sont prosternéa pour l'accepter comme le point de réunion de tous les Français; tous, de concert^ en se relevant, ont juré de la défendre jusqu'à b mort.
Puissent tous nos concitoyens imiter notre exemple et venir déposer dans cette arcbe sainte l'abiuration oe leurs erreurs politiques, de leurs opinions oontre-révolationnaires et de leurs querelles particulières.
Représentants, voilà nos vœux.
Signé : RotTBiL, président ; Bonhifot, seerétatre ; GHiBSBT, teeritaire,
Adresse de la société populaire da sans-culottes de Morgny (2).
Adresse de la société populaire des san^^ulottes de la commune de Morçny, département de VEure, district d'Ânaely, canton de Mainnevilley légalement constituée par acte du S6 juillet dernier, à la Convenïion nationale.
Citoyens législateurs,
La commune de Morgny réunie en assemblée populaire dite sans-culotte vient tous manifester son adhésion aux journées mémorables et triomphantes que l'aristocratie et le fanatisme prirent tant de soin de défigurer et qui. en dépit de leurs manœuvres et de leurs efforts redoublés, assure pour jamais l'édifice de notre sainte Constitution, cette commune du milieu des murmures expirants de quelques vils désorganisateurs livrés pu ses soins et sa surveillance à la dénonciatioa élève vers nous sa voix républicaine pour applaudir avec fierté aux glorieux travanz die nos sages et courageux représentants. Elit leur voue pour reconnaissance un dévouement éternel au soutien de» bases sacrées que vient de poser votre sagesse au bonheur c^ tous, elle jure la RépuElique une et indivisible, paix, protection à ses frères, et goerre éternelle aux tyrans.
C'est dans ces sentiments républicains oo^ vous protestent de vivre et mourir les habitants de la commune de Morgny réunis en société populaire de sans-culottes au nombre de 160 inscrite.
Signé ; Jean-Jacques Qouxlls, président: Lbvassxub^ secrétaire greffier.
(i) Archives nationales, carton G 167, dossier i^- (2) ïbid. — C'est par erreur qne le procèt-Tflrtni * inscrit Marigiit.
[GonTention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [24 août 1793.]
Le minisire de la gaerre [Bouchottb] lait passer à la Convention copie d'une lettre du général de brigade Bemi, datée du camp devant Lille, n rend compte des attaques laites sur plusieurs villages occupés par l'ennemi.
Insertion au a BuUetin » (1).
La lettre du ministre de la guerre et la copie de la lettre du général Berru sont ainsi conçues (2) :
« Le ministre de la guerre^ au citoyen Président de la Convention nationale,
(( Paris, le 23 août 1793^ Tan II de la ~ Bépublique une et indivisible.
« Citoyen Président,
« Je vous fais passer copie de la lettre du général de brigade Béru, datée du camp devant Lille, le 19 de ce mois, qui rend compte des attaques faites sur plusieurs villages occupés par l'ennemi.
« Le ministre de la guerre,
M Signé : J. Bouchottb. »
Le général de brigade Béru, au citoyen ministre de la guerre.
« Au quartier général du camp devant Lille^ le 19 août, an II de la République une et indivisible.
(( J'ai l'honneur de vous rendre compte que l'ennemi s'est porté hier avec des forces considérables sur mon front et sur ma gauche ; il a été repouesé victorieusement des postes de Itfouveaux et de Boudues, mais ceux de Lincelles et de Blaton ont dû se replier sur la Deule. Le général Jourdan, qui commande un camp volant, s'est porté avec une partie de ses troupes au secours des
§ oints les plus menacés et nous avons résolu, e concert, de marcher à l'ennemi pour reprendre le terrain qu'il avait gagné : trois colonnes parties de Boudues, de Wambrediies et de Commines ont agi en même temps sur Lincelles et Blaton. L^ttaque y a été audacieuse et en bon ordre, les deux villages ont été repris au pas de charce. Ils ont été trouvés remplis de morte et de blessés et garnis d une artillerie nombreuse ; trop d'ardeur dsAs la poursuite et une déplorable soif du pillage ont jeté la confusion dans cette colonne victorieuse, et elle a abandonné le village en désordre. Elle a été ralliée ensuite et ramenée à l'ennemi, qui n'a pu l'empêcher de pénétrer une seconde fois dans le village.
« Cependant^ comme l'ennemi en occupait encore une partie avec beaucoup de forces, qu il était déjà nuit et que la plupart des troupes avaient combattu tout le Jour, on a abandonné Lincelles. La colonne de gauche sest également retirée de Blaton, position qui dépend de la première, et on a ramené 1 artillerie prise sur l'ennemi, qui consiste
(1) P. V., tome 19, paj^ 196.
(2) Archives nationales^ carton C 265, dossier 610. j
en onze pièces de canon, dont deux de 12, une de 6, cinq de 4 et trois obusiers avec des caissons, fourgons et bagages, i^n nombre considérable de chevaux et environ 200 prisonniers, dont un lieutenant-colonel et qusr tre autres officiers. Le nombre des morts de l'ennemi et de ses blessés est au moius de 600 hommes; celui des nôtres est du tiers environ.
M Le désordre gui a eu lieu d'abord à Lincelles nous a fait perdre 6 pièces de campagne et deux pièces de 8 de l'artillerie légère.
« Pour copie conforme :
« Le ministre de la guerre, « Signé : J. Bouchotte. n
Compte BBmDTj du Moniteur universel (1).
« Le ministre de la guerre transmet une lettre du général Ferru, qui écrit du camp près Lille, à la date du 19, pour donner les détails delà connus sur l'attaque des postes de Lincelles et de Blaton. Il évalue à 600 hommes la perte de l'ennemi. La nôtre est à peu près de 200. Les pièces de canon enlevées à l'ennemi sont au nombre de 11, avec leurs caissons, et une grande quantité de bagages. »
Les administrateurs du district de Noyon envoient à la Convention nationale copie d'une lettre du citoyen Waleskies, par laquelle il lait don à la République de deux chevaux propres à monter des officiers de cavalerie, de sa récolte en loin eWen avoine, et de plusieurs grilles de fer, monuments de féodalité, qu'il propose de convertir en piques pour armer les défenseurs de la patrie.
La Convention nationale mentionne honorablement dans son procès-verbal cet acte de dévouement à la chose publique, et décrète rinsertion au « Bulletin >i, de la lettre des administrateurs du district de Noyon (2).
La lettre des adniinistrateurs du district de Noyon et la copie de la lettre du citoyen iValkiers sont ainsi conçues (3) :
(( Les administrateurs du conseil permanent du district de Noyon, aux citoyens^ composant le comité des subsistances militaires de la Convention nationale,
« Noyon. le 10 août 1793, l'an II de la Republique française une et indivisible.
« Nous vous adressons, citovens, copie de la lettre que le citoyen Walestiers (4) nous
li) Moniteur universel du lundi S6 août 1793, p. 1013, col. l — Cf. Annales palrioUques et littéraires (o* Î36, page 1067. col. 1). — Journal de PerUt (Suite du) (n» 337, page 188.)
(2) P. V., tome 19, page 197.
(3) Archives nationales, ctrton 0 266, dossier 624.
(4) Le procès-verbal dit Walkskibs, la lettre des administrateun dit Walbsubrs et la lettre eet siniée Walkivhs. *
[Gooveaiion nationaleO ARCHIVES PARLEMBNTA1RE& [^4 août 1*393,]
à écrite le 16 de oe mois, par' laquelle il fait don à la patrie en danger de deux chevaux excellents, propres à nàonter des officiers de cavalerie, de sa récolte en foin montant de 4 à 5^000 bottes, de sa récolte en avoine et de quelques grilles de fer d'ancien régime, pouvant servir à fabriquer 500 à eOOpiques.
c( Vous applaudirez sans doute, citoyens, à ces grandes preuves d'un généreux patriotisme.
« Le comité de Salut public reçoit en même temps que vous une copie de la lettre du citoyen Waleskiers. et nous le prions d'en donner connaissance a la Convention nationale.
« Signé : PiOKAiîT, vice-président ; d'Esterpiony; Hébebt; Hbnnon^ procureur syndic, »
A Carlepoat, 15 août 179S, Pan II de la république.
« Citoyens administrateurs,
« Recevez le don que je fais à la patrie en danger de deux chevaux exoetlents, prbpres a monter des officiers de cavalerie, et de ma récolte en foin, gui s'élève à environ 4 à ^,000 bottes ; je lui destine aussi mon avoine lorsqu'elle sera récoltée.
« Vous pouvez faire prendre les chevaux et le foin au moment où ils seront nécessaires.
M Quoique vous connaissiez Tesprit de noti» caaxbjn, je vou» répéterai avec plaisir quil n'est pas un de nos habitants qui, au premier coup de cloche ou tambcmf , ne s arme de sa pique ou d'un fusil^ et ne vole de grand cœur à la défense de la liberté.
" }} ™.^ ^^^ encore quelques grilles de fer d ancien régime ; une partie a déjà servi à fabriquer les pigues que je distribuai dans le danger du mois de septembre dernier à nos communes au nombre de 1,300 ; je pense
?.u'il me reste encore assez de fer pour en abriquer 6 à 600, veuillez également en disposer pour notre d^îfense commune en le faisant prendre.
« votre concitoyen.
c< Signé : Walkiers.
i< Pour copie conforme r
« Signé : Sebuib, secrétaire, n
Compte rendu du Moniteur universel (1).
« le citoyen Walskiers. district de Noyon, fait don à la patrie de deux chevaux, sa récolte en foin et en avoine, et de grilles de fer, pouvant servir à faire 5 à 600 piques.
« La Convention ordonne la mention honorable de ce do^. n
Un membre [Dartiqoëytb (2)], au nom du comité de Sûreté générale, fait adopter le projet de décret suivant :
(1) Moniteur universel du lundi 26 août 1798, p. lOlî, col. 1. — Voir Journal des Débats et des Décrets In* 340, paçe 323). UAuditeur national (n- 331, page I). — A»nales patriotiques et littéraires, {u!* 236, p. 1686; col. i). -- .i^^^^ ^ f^rlet {Suite du) (d- 331, page 185).
(2) D après la minute des Anhives et le» cottirtes rendus des journaux.
<c lia Convention nationale/ après avoir entendu 1? rapport de son* comité de Sûreté génl^rale^ qur lui a rendu confite de la canduiie tenue d^uis le 31 xaai par le procureur syndic et l'administFation du district de Cadillac décrète :
Art. !«•.
« Le citoyen Fonvielhe, procureur syndic, et le conseil général du district de Gadilbac, département de la Gironde, ont bien mérité de la patrie.
c( Il sera iali mention honorable au procèsverbal, de la conduite civique tenue par la municipalité de la ville de Castres, district de Gadilhac, lors du passage dans cette ville, de la force départementale envoyée contre Paris pur lesadnoinistrateurs du département de la Gironde.
Art. 3.
c( Le receveur du district de CadOhac, et Trigan, capitaine commandant la gendarmerie nationale à la résidence de Bordeaux, sont et demeurent destitués de leurs fonctions. Ds seront mis en état d'arrestation à Gadilhac, et les scellés seront apposés sur leurs papiers.
Art. 4.
« Les nonunés Saiiit-Laurent/ Salecb, Thierry, dit Renard,' et Aubin, tous quatre rCi-devaat moines, hâdùtanis de Gadilhac, wront également mis en étal* d'arreslatioo, et les scellés apposés sur leurs papiers.
Art. 5.
« L'administration et procureur sjrndlc du district de Gadilhac feront informer contre les six citoyens ci-dessus dénommés, et ils enverront tous les renseignements et pièces qui sont à leur conaaissance au comité dd Sârelé générale, qui est chargé d'en faire son rapport.
Art 6.
« n sera payé par la Trésorerie nationale, sur la présentation du présent décret, une somme de 1,200 livres au citoyen Fonveilbe. procureur syndic du distiriot de Gadilhac, à titre d'indeinnité pour les frais de son voyage à Paris ; laquelle sosmie de 1,200 livres sffa payée et réintégrée à la Trésorerie par les administrateurs et procureur général sysdic du départemtsnt de la Gironde, qui en demeurent personnellement tenus et responsables sur tous leurs biens.
Art. 7.
« Toutes les pièces sont renvoyées aux denx comités réunis de Sûreté générale et de Sa*
[GoDTQOtMii' BaUoBttto.] ARCHIVBS PARtbBMBNTAIRSS. [â4' aoKit 1199.]
lut public/ chargés du rap|»ort général sur les ada^nlBlrattoiMi. qui ont été en révolte contre Ja CSottTention nationale (1). )>
CoMPTX BENDU' du Moniteur universel (2).
(( Dartigoeyte, au nom du comité de Sûreté générale, Gitoyen%y le district de Cadilhac, départemeniit de la Gironde» mérite de fixer votre attention par la conduite ferme et vraiment civique qu^il a teaue dans ces jours d'égarement et de frénésie, où des hommes pervers, agents secrets de Pitt, prétendaient renverser Ta liberté par des manœuvres infâmes, par des actes de scélératesse auxquels la postérité refusera de croire.
Vous ne connaissez que très imjparfaitement le résultat des projets liberticides de quelques fonctionnaires publics de la Gironde. Jusqu'ici, on n'a soulevé qu'uno partie du voile qui cachait le plus odieux machiavélisme.
Votre ccHuité de Sûreté générale a vu dans l'examen des pièces, que Ta prétendue, oonv mission populaire voulait à tout prix une oontre-r^oiution ; elle diffanlait, dans un bulletin répandu avec profusion, et rédigé chaque; jour, les représentants du peuple les
Elus énergiques, les plus dignejs de la conance piibhque; elle inventait des faits atroces, trop invraisemblables pour être crus par des personnes éclairées, mais avidement saisis, selon l'usage, par une multitude trop peu instruite, trop éloignée du théâtre des événements j)our en apercevoir la fausseté ; elle s'opposait à la publication des lois, en sorte que, maîtresse de l'opinion, elle en dirigeait le mouvement au gré de sa passion et de S(Mi eyst^oe ; elle parlait de République une et indivisible, parce que le peuple de Bordeaux et de la^ ui ronde aime la Bépublique. et il fallait cacher avec beaucoup d'art le but que l'on se proposait d'atteindre.
Une vérité bien constante, c'est que le peuple de la Gironde, trompé par ses administrateurs, a toujours développé la ferme résolution de maintenir la République une et indivisible. On lui racontait que Paris était une caverne de brigands, que le sang y ruisselait, qu'il n'y avait plus de Convention nationale ; que tous les départements étaient d'accord ; que la nation française se levait en masse, parce que la liberté était vendue à Cobourgy à Pitt par quelques scélérats qui voulaient relever le trône ; et je dois dire ici que ces atrocités étaient attestées par des représentants du peuple siégeant parmi nous, dont nous ignorons encore lenom, les meneurs de la Dommission populaire ayant eu grand soin de le supprimer.
Répandre ce» libelt^, et arrêter la circulation des ByJlrftTis de la Convention nationale, telle était la grande tactique des ma-
il) P. V., tome 19 page IITT.
(2) Moniteur universel^ du dimanche 25 août 1793. page lOiO, col. 1. — Cf. Journal des DébaU et des Décrets (n* 340, page 3Î1). — V Auditeur national (n« 337, page 1). — Journal de la Montagne (n* 84, page 570, col. 1). — Annales patriotiques et littéraires (n* 236, page 1086, col. 1). — Journal de Perlet [Suite du) \n* 337, page 185).
neurs royalistes; Ils ne savent pas qu'en fait de liberté, l'insUnct du peuple déjoue nécessairement toutes les trames criminelles.
Le cito^n Fonveilhe, procureur syndic du district de Cadilhac, et tes membres de cette administration patriote, ne cédèrent pas au torrent qui entraînait tout autour d'eiuc Ils refusèrent de reconnaître la prétendue eom^ mission populaire ; ils prirent des mesures à ïeSet dempôcber la circulation des écrits incendiaires émanés de cette prétendue commission. Ils éclairèrent leurs administ^s ; déjouèrent les intrigpies; ils bravèrent les roenaeee; rien ne put intimider leur constance, ni affaiblir leur attachement pour la Convention nationale.
Cette conduite fit une heureuse impression ; les patriotes s'éclairèrent ; plusieurs communes, d'abord égarées» reconnurent leur erreur ; certaines sections de la ville de Bor^ deaux, qui avaient donné forcément leur adhésion à l'existence de la commission populaire, revinrent sur leurs pas, et dès ce moment la prétendue commission populaire n'eut plus qu'une existence très, précaire.
On a eu l'air de faire aceroiré que cette commission s'était volontairement dissoute; c'est une étrange méprise.
Votre comité de Sûreté générale s'est convaincu que la dissolution de ce rassemblement monstrueux a été opérée par la volonté du peuple de Bordeaux et de la Gironde. Elle a été c^érée lorsque personne n'a plus voulu le reconnaîia?e. lorsque tous les citoyens ont manifesté le vœu formel de rester fidèles à la Convention nationale.
Voici l'historique des faits consignés dans des pièces authentiques.
Des commissaires envoyés par les départements de Haute-Garonne, le Lot et Lot-et- Garonne, se présentèrent le 28 juillet dernier pour ramener leurs frères de Bordeaux * aux principes de l'unité, et pour empêcher le départ d'une force départementale.
La commission populaire fit à ces envoyés une réponse délirante. Ju^z par le passage suivant le style de cette diatribe :
a Vous pensez que si leur faction est encore toute puissante au moment où l'Acte constitutionnel aura été accepté, ils n'useront pas de la puissance arbitraire qu'ils ont usurpée, soit pour se perpétuer dans leurs pouvoirs, soit pour former une nouvelle législature à leur choix. Ils ne bornent pas leurs projets à créer une nouvelle Montagne dans la législature, ils veulent que cette législature entière soit une Montagne, etc.. »
On eut soin de faire imprimer cette réponse, ramas d'impostures et de calomnies.
La commission populaire comptait encore alors sur le succès de certaines démardies combinées avec assez d'astuce.
Elle avait, le 16 juillet, invité chaque commune du département de la Gironde à déléguer un de ses membres pour faire partie de la prétendue commission... Et, par une seconde adresse du 20, elle demandait aux assemblées primaires de vouloir la maintenir en approuvant son existence, ou de vouloir du moins en créer une autre en remplacement.
Le département dont les membres siègent dans la commission secondait de son mieux
[GonT6Dtioa niuiooale.] ARCmVBS PARLEMEIfrAIRES. [S4 août I793,(
œ plan désorganisateaT ; il délibérait, le 6 juillet, que les assemblées primaires seraient invitées d'exprimer formellement leur vœu sur la commission populaire j il disséminait la calomnie, il méconnaissait la Convention nationale, dans un arrêté où il paraissait ne s'occuper que de l'envoi de la Constitution.
Le procureur syndic du district de Oadilhac^ requit, et l'administration délibéra que l'arrêté du département ne serait point inscrit sur les registres, ni envoyé aux communes; et cette même administration rédigea une adresse énergique, qui fut envoyée à l'impression chez un imprimeur de Bordeaux.
Le département manda le procureur syndic et le suspendit provisoirement ; il fit en outre saisir chez l'imprimeur les exemplaires de l'adresse dont les agents de Pitt redoutaient les effets.
Le procureur syndic n'ayant pas comparu, on envoya des commissaires pour s'assurer de sa personne; on fit avancer la force armée sur ' Cadilhac, et ce magistrat patriote vint chercher un asile auprès de la Convention nationale contre ces horribles persécutions.
Mais avant son départ, il rendit un nouveau service à la patrie, en secondant le zèle de la municipalité de Castres, qui a fait tout ce qui était en elle pour dissoudre, au nom de la loi, une force départementale que les administrateurs de la Gironde faisaient marcher sur Paris, et qui l'arrêta à Lançon, où elle s'est d'autant plus aisément dissipée que les citoyens qui la composaient n'étaient nullement disposés à favoriser le fédéralisme.
Les communes de la Gironde et les sections de Bordeaux, quoique travaillées en tous les sens par de nombreux émissaires, n'ont pas voulu délibérer pour le maintien du comité* autrichien érigé à Bordeaux, sous le nom de commission populaire ; et c'est à la sagesse, au républicanisme du peuple, que l'on doit la dissolution d'un pouvoir monstrueux qui menaçait la liberté } car, citoyens, le peuple de la Gironde avait été longtemps livré à lui-même, les patriotes manquaient d'un point d'appui. Des mesures sévères prises plus promptement, auraient écrasé en un instant cette tourbe de contre-révolutionnaires qui opprimaient le peuple, usurpaient sa puissance, et se paraient de son assentiment, qu'ils n'eurent jamais, parce que le peuple ne rétrograde pas en liberté, et on ne le trompe pas longtemps lorsqu'on médite des projets liberticides.
Vous avez enfin frappé ces conspirateurs, ces hommes qui ont manifesté la résolution constante de s'élever au-dessus de la Convention nationale, et d'allumer le feu de la fuerre civile ; ces hommes qui n'ont renoncé leur plan perfide que par impuissance. Votre décret a ranimé le courage des bons citoyens, la vérité a triomphé des calomnies ; le patriotisme n'est plus opprimé dans le département de la Gironde. L'administration elle-même a eu l'astucieuse prudence de réintégrer le procureur syndic du district de Cadilhac.
Mais, citoyens, vous devez un témoignage éclatant de satisfaction à des administra-
teurs patriotes, qui. fermes dans leurs principes, ont méprisé les dangers, ont résisté à toutes sortes de séductions. Vous devez amd une semblable approbation à la municipalité de la ville de Castres, district de Cadilhac, qui a fait preuve d'un civisme digne d'éloges.
Du reste, citoyens, le procureur syndic de Cadilhac, amené à Pans par des circonstances impérieuses, s'est vu forcé à des frais considérables: il est riche en patriotisme, mais non en fortune. Le comité a pensé que ce magistrat fidèle, persécuté pour la cauie du peuple, devait être indenmisé, sauf à répéter sur les biens des administrateurs coupables.
L'examen des pièces a fait connaître à votre comité que le receveur du district de Cadilhac, ainsi que 4 ci-devant moines, dont 2 administrent l'hôpilal, et les deux autres le collège de Cadilhac, sont des hommes très dangereux, qui ont servi autant qu'il était en eux les projets des royalistes ; on assure même Qu'ils n'ont point prêté le serment civiquQ,. Il a pensé que vous deviez user de sévérité envers eux, de même qu'envers le citoyen Trigaud, capitaine commandant de la gendarmerie nationale à la résidence de Bordeaux, qui a fait marcher un détachement de gendarmes pour se joindre à l'avanigarde de la force départementale. ^
Voici le projet de décret que je suis chargé de vous présenter, au nom de votre comité de Sûreté générale.
(Suit le texte du projet de décret.)
Un autre membre [Ichon (1)] propose et la Gonyention décrète que le miâiistre de Tistérieur lui rendra compte, séance tenante, de l'exécution du décret qui ordonne l'arrestation des administrateurs du département do Gers (2).
(Suit le compte rendu de la motion (PIchim d'après le Moniteur) (3) :
c< Ichon. Je demande que le comité fasse enfin un rapport sur toutes les administrations en général qui se sont prêtées à des monre ments de contre-révolution. Je demande encore que le ministre de la justice rende compte de l'exécution du décret qui met en
(1) Ce membre est Ichon, d'après la minute dn décret qui se trouve aux Archives nationales (cartoo C i6i, dossier 603].
(2) Proeèt-verbaux de la Convention, tome 19, p. l^*
(3) MoniUwr unirenel, n* 238 du lundi tt août 1793, page 1012, 1" col. — D'autre part, les Annales ft^ tique» et littérairei (n« 236 du tlimanche 29 août 1*798.
Sage 1086, 1'* col.) rendent compte de la motion d'IcfaoQ ans les termes suivants :
c II est bien étonnant, dit un membre, que le décnt qui ordonne l'arrestation des administraleors do département du Gers n'ait pas encore été exécuté. Je j|^' mande que le ministre de la Justice soit teno dao rendre compte. ^
c €etie mesure est d'autant plus urgente, dit lov tàut. que je sais aue ces administrateurs ne cessent w souffler le feu de la guerre civile.
« L'Assemblée ordonne de lui rendre coopte no^ délai de l'exécution de ce décret. ■
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état d'arrestatioa les administrateurs du département du Qers.
« Montant. J'appuie la ^proposition d'Ichon. Il y a trois semaines que ces contrerévolutionnaires auraient dû être traduits à la barre.
ce La proposition d'Ichon est décrétée. »
An nom du comité des finances, un membre [Cambon (1)] propose un projet de décret que l'Assemblée adopte en ces. termes :
« La Gonrention nationale, après avoir entendu le rapport de sa commission des finances, décrète :
Art. i*'.
tt Les associations connues sous le nom de Caisse d'escompte, de Compagnie d'assurance à vie, et généralement toutes celles dont le fonds capital repose sur des actions au porteur, ou sur des effets négociables, ou sur des inscriptions sur un livre, transmlssibles à volonté, sont supprimées, et se libéreront d'ici au 1" Janvier prochain.
« A l'avenir, il ne pourra être établi, formé ou conservé de pareilles associations ou compagnies, sans une autorisation du Corps législatif.
Art. 3.
(c La Convention nomme les citoyens Cambon et Delaunay (d'Angers), pour vérifier l'état de situation de la Caisse d'escompte, y apposer le scellé s'il est nécessaire, et surveiller sa libération (2).
Compte bendu du Moniteur universel (3).
(f Cambon. Vous avez déjà porté un grand coup à l'agiotage, par le décret contre les
(1) D*aprè8 les comptes rendus des journaux.
(2) P. V., tome 19, page 199.
(3) Moniteur universel du dimanche 25 août 1*793, page 1011, col. 2. — Cf. Journal des Débats et des Décrets \\\' 340, ^&^^U), — V Auditeur national {n* 337, p 5). — Mercure universel du dimanche 25 août 1*793 (page 382, p. col. 1). — Annales patriotiques et littéraires{ (u« 236, page 108*7, col. 1). — Journal de Perlet {Suite du) (n* 337, page 186), — Voici le compte rendu du Journal de la Montagne (n* 84, page 571, col. 1] :
« Cambon observe que le décret sur les assignats à face royale a déjà produit les plus heureux effets pour notre change.
A Hambourg, dit-il, les assignats républicains ont augmenté de 18 0/0 aussitôt que ce décret a été connu. Les mêmes effets se sont fait sentir à Paris.
Il reste un dernier coup k porter à l'agiotage qui se fait encore sur les assignats royaux par les compagnies financières, qui se sont liguées pour soutenir le crédit des assignats démonétisés, et les recevoir de confiance.
L'existence de ces compagnies ne doit pas être cachée plus loDgtenips dans un gouvernement républicain, à cause de l'innuence dangereuse qu'elles peuTent exercer sur les opérations du gouvernement.
Je demande donc que vous décrétiez la suppression
assignats à face royale. Il a produit un excellent effet dans les pays étrangers, et déjà à Hambourg notre cnange est augmenté de 25 0/0 ; il a suivi la même proportion à Paris: il faut encore frapper une compagnie de finances. Depuis le décret qui supprime la vente de rargent, la caisse d'escompte n'a pas acheté un seul louis, un seul écu : il est donc inutile de conserver un établissement, qui n'est aucunement utile à la République ; mais qui au contraire ne peut être favorable Qu'aux agioteurs, dont tentes les opérations luttent sans cesse contre l'établissement de la République. En effet, il existe en ce moment un combat à mort entre teus Jes marchands d'argent et l'affermissement de la République. Il faut donc tuer toutes ces associations destructives du crédit
Ïmblic, si nous voulons établir le règne de a liberté. La commission vous propose donc le décret suivant :
(Suit le décret que nous avons inséré fidessus,)
(( Thuriot. Il v a long^mps que vous auriez dû prendre la mesure proposée par Cambon. En effet, c'est à ces associations d'agiotage que nous devons le renchérissement de toutes les denrées. Mais leur anéantissement est insuffisant. Je demande que les scellés soit apposés sur la caisse d'escompte, que l'on connaisse l'usage que ces agioteurs faisaient des sommes dont ils étaient dépositaires ; s'il est prouvé qu'ils étaient des accapareurs, il faut qu'ils soient punis comme tels.
c( La proposition de Thuriot et le projet de décret de Cambon sont adoptés. »
Le même membre [Cambon (1)] lait rendre le décret suivant :
(c La Convention nationale, sur le rapport de son comité des finances, décrète ce qui suit :
c( A compter de la publication du présent décret, il ne pourra être délivré par les officiers publics aucune expédition ou extrait des titres de créance de la nation, de quelque nature qu'ils soient, sous peine de dix années de fers (2). »
(Suit le compte rendu du rapport de Cambon d'après /'Auditeur national; (3) :
(( Au nom de la commission des Six, Cambon a fait une lecture générale du décret re-
de la caisse d'escompte, de la compagnie d'assurance à yie, et autres associations financières, qu'elles soient tenues de se libérer d'ici au 1*' janvier prochain, et gu'à l'avenir de pareilles Icompagnies ne puissent se former sans l'autorisation au corps icgislatii. Ces propositions sont décrétées. »
(1) Ce membre est Cambon, d'après les comptes rendus de l'époque.
(2) Proces-verbaux do la Convention tome 19, p. 199.
(3) Auditeur national (n* 337, du dimanche 25 août 1193, page 5). — D'autre part les Annales patriotiques et littéraires (n* 236, du dimanche 25 août 1793,
I page 1066, 2« col.) et le Journal du Perlet (n« 337, du
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latif à la formation du grand livre pour inscrire et oonsolider la dette publique^ etc. Il a ensuite observé qu'un des objets de ce décret, qui est de faire disparaître les signes et effets royaux, se trouverait éludé par plinieurs individus qui oherohent à se soustraire à la loi, si Ton n'y ajoutait une disposition que cet abus rend nécessaire ; il a ajouté que les notaires, depuis le décret, ne s'ocounaient qu'à délivrer des extraits et copies ae titres collationnés. Cambon a demandé gue défense fût faite d'en délivrer davantage sous peine de dix années de fers. « Cette proposition a été décrétée. »
« La Convention nationale, sur la proposition d'un membre [J.-A. Lemoine (1)1 décrète que les pièces concernant la liquidation des offices de notaires, emportées par le citoyen Lesterpt, seront rapportées au comité de liquidation, et qu'à cet effet, tous scellés apposés chez ledit citoyen Lesterpt, seront levés, si besoin est, pour être ensuite réapposés (2). »
ce La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de Sûreté générale [Julien (de Toulouse), rapporteur (3)], sur les événements arrivés dans la ville de Nancy les 16 et 17 du présent mois, décrète :
Art. l*'.
(c Le citoyen fiflaugé, commissaire du Conseil exécutif provisoire, mis en état d'arrestation par la municipalité de Nancy, sera élargi.
(( Villot, procureur de la conmiune de Nancy, penaudet et Othenin, officiers municipaux, se-
dimancbe S5 aoOt 1193. page 186) rendant compte du rapport de Cambon dans les termes svi^'aDts.
Compte rendu des Annales patriotiques et littéraires.
Cambon présente la rédaction de la loi sur le f^rand livré, et propose un article additionnel, par l'opération que vous aviez adoptée, dit-il, vous avez voulu nationaliser la dette et faire disparaître ces si^rnes royaux : cependant beaucoup d'individus cherchent h se soustraire à la loi; les notaires, depuis votre décret, ne sont occupés qu'à délivrer des extraits de registre collationnés: je demande qu'il soit défendu de délivrer de pareilles copies, sous peine de dix années do fers, (wirété.)
Compte rendu du Journal de Perlet.
Cambon observe ensuite que la tendresse de certains créanciers de lE'tat, pour leurs anciens titres, dont le brisement a été ordonné, leur a fait imaginer un moyen de ne pas s'en séparer tout à fait; ils s'en font délivrer des copies par les notaires. Il demande et la Convention nationale décrète la peine de dix ans de fers contre les notaires qui délivreraient de pareilles copies.
(1) D'après la minute des Archives.
(2) P. V., tome 19, page îiCO.
(3) D'après la minute des Archives et les comptes rendus des journaux.
ront mis en état d'arrestation, tft tradvita à la barre de la Convention aatloiiale.
Art. 3.
(c Le conseil général de la. commune et le secrétaire greffier de la municipalité, sont et demeurent destitués de leurs fonctions.
Art. 4.
« Sont exoeplés de la destitntiott prononcée dans l'article précédent, «t mainianua dans leurs fonctions, les citoyens Barliîllat, Febwré, Nicolas, juge de paix, Thouvenin, soiNrtitut àa procureur de la conmiune, Sibien, Iffatbieu, Liot, Henrion, Berthier^ Lebel et Zangiacomi, notable, et Bigelot.
Art. 5.
(C Le nenmié 'Dug^esnoi, directeur .des pos» tes, membre de rA86eml>lée constituante, est destitué de ses fonctions.
Art. 6.
« La société populaire de Nancy, les canonnière et les sections de cette ville ont bien mérité de la patrie.
Art. 7.
ti Deux représentants du peuple se rendront incessanunent à Nancy, pour prendre des renseignements sur toutes les autorités constituées de cette ville, et pourvoir à tous les remplacements qui seront jugés nécessaires.
Art. 8.
(( Le ministre de la justice enverra un courrier extraordinaire pour la plus prompte exécution du présent décret (1). »
Compte rendu du Moniteur universel (2).
(( Julien de Toulouse, au nom du camité de Svreté générale. Citoyens, par un de vos décrets vous avez déclaré que tout individu qui provoquerait la dissolution des sociétés populaires serait puni de mort. Vous avez été plus loin encore ; en prévenant le voeu du peuple, vous avez assuré Texistence constitationnelle de ces sociétés.
« Cet article de votre Constitution a fait trembler cette espèce d'hommes malheureusement trop nomoreux aujourd'hui, patriotes par intérêt, faibles par caractère, modérés par inclination, feuillants par princi-
fl) P. V., tome 19, page 200.
(S) MoniUur universel, du lundi 26 aoét 1793, p. iOll col. 2. — Cf. Journal des Débats et des Décrété W 340. page 325). — V Auditeur national (n* 331, page 5). — Journal de la Montagne (n« 84, page 571, col. 1). — Annales patriotiques et littéraires (n* 236» p. iOSè, col.i). — Journal de Perlet (Suite du) (n* 337, page 186).
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pes ; ils ont vu que leur règne était fini, s^ls ne parvenaient a dominer les sociétés ou à ]jS8 dissoudre.
<( La société populaire de Kancy, dominée par les intrigants, conduite par Quelques factieux en robe magistrale, voyait 1 élan de son patriotisme comprimé- par régolanne séducteur ; depuis loîigtemj^s elle frémissait de se voir enchaînée et réduite .dans une apathie oonviilsîve ; elle voulait et n'osait briaef ses ohaliiea^ Maujgé, commissaire idn conseil exécutif provisoire, arriva à Kancy« et les vrais sans-culottes se pressèrent autour de lui : il
dévora sa rage et son désespoir, raecaparear enfouit ses denrées, l'agioteur resserra son trésor, fruit du sang et de la substance des malheureux, et l'intrigant agita les esprits et excita des fermentations, mais le moment était venu où l'on frappait sans pitié ; rien ne résistait au torrent impétueux des dénonciations qui se succédaient rapidement ; et le peuple, en se faisant justice, calculait les grands intérêts de la nation sur la justice et la vérité.
(( Le grand coup fut frappé le 27 juillet 1793. et 88 membres furent ohaasés de la société, parmi lesquels on compte 45 fonction* naires |>ublics, des ex-députés aux Assemblées législative et constituante» des hommes de loi, des négociants, des prêtres, des suppléants à la Convention, tous enfin composant une espèce d'hommes dont les qualités morales et les inclinations perverses semblent en opposition avec l'ordre des choses nouvellement établi. Duquesnoi, ex-*conati-. tuant, directeur des postes, semble tenir un rang distingué parmi les meneurs de cette société ; il est généralement désig;né comme un ennemi implaccable de la patrie.
(c Ce parti de politiques, atterré par un coup que la justice populaire, lente, mais terrible quand elle s'exerce, n'avait pu frapper encore, que leur cabale avait éloigiié depuis longtemps, voulut se venger sur Mauia^é, et sur le président de la société, de la nullité à laquelle il se trouvait réduit : on prépara sçuroement une scission ; on laissa^ pressentir une dissolution prochaine ; les membres épurés n'avaient pas rempli cet acte éclatant oe rigueur et de justice, pour abandonner à leurs antagonistes les fruits de leurs succès et le salut de la patrie ; ils se resserrèrent avec calme ; ils délibérèrent avec plus de dignité : le peuple se porta en foule à leurs assemblées et jura de les défendre.
(( De nouvelles caJomnies se répandent de moment en moment, l'aristocratie s'abandonne aux convulsions de la rage la plus forcenée; la municipalité sait commander la force armée^ on distribue des cartouches, les canonniers reçoivent quatre boîtes à mitraille, et deux gargousses à boulet par chaque pièce de canon. La société populaire envoie vers la municipalité ; elle répond qu'elle use de précautions nécessaires pour aisperser des rassemblements dangereux ; mais les oarionniers, instruits, se rendent dans le sein de la société, et se jettent dans Les bras de leurs frères et de leurs amis. Tout était calme et tranquille ; mais au mi^ lieu de la nuit, dans le moment où le citoyen
paiçible ranime ees forces épiiisées. Mangé est i^aisi et mie en arrestation ; :1a municipalité reçoit, oomme par îovm^i quelques'' dénonciations, qu'elle mendie, .drçsse un long pt^ocès^verbal, qu'elle éta^e d'un échafaudage ridicule* et, après arroji.r lait eon^blant d'entendre Mangé, elle l'envoie % la maison d'ar-
« Citoyens, en faisant un acte de justice, vous devez frapper un grand coup ; votre déciTet du fixe votre mcurche ; la Consti-
tution la commande ; la municipalité de Nancy vioulait dissoudre la société populaire ; elle ne voulait plus de sentinelle vigilante de ses actions, elle voulait fasciner les yeux du peuple et le tromper plus facilement. Si elle n'a pas réussi, en estrelle moins coupable? et Mangé n'est-il pas encore dans les fers? Peut-être dans ce moment, ce pa^ triote malheureux, errant et proscrit, appelle en vaÂn le aeooars des lois :^. les entreprises des ennemis de la chose publiq^ue ne sont plus douteuses, on veut ofErir en holocauste, sur l'autel du fanatisme et de l'aristocratie, le sang des républicains qui ne pactisent plus avec les taraîtrea; qu'ils tremblent ! le jour des vengeances est arrivé, la Constitution est acceptée.
a Yoici le projet oie décret que je vous propose au nom du comité. »
(Suit le texte du projet de décret,)
Un membre [Bab (1)], au nom du comité de législation, propose à la Convention de passer à l'ordre du }our sur la pétition de Marie- Joseph Duplessis, tendante à être rayée de la liste des émigrés, arrêtée par le département du Doubs.
Adopté (2).
Sur la motion d'un autre membre [Bbéard (3)3,
(( La Convention nationale décrète que le ministre de l'iDAérienr reoudra compte, séance tenante, de l'szécution des décrets qui mettent à sa disposition des sommes destinées aux secours provisoires à donner aux citoyens réfugiés des départements de la Loire-Inférieure, des Deux-Sèvres et de la Vendée (4). »
{Suit le compte rendu 'de la motion de
Bréard, d'après le Mercure universel (6) :
« PhiUppeanx, de retour des départements du centre et de l'ouest, annonce qu'il a re-
|i) D'après la minuta dei Archivas.
{%) P. V., tooM 19, page ^i.
(3) Ce memtara. «st Sréard, d'après la minute du décret qui se trouve aux Archives Bationaies {cartOD G â64, dossier n« ê03.
(4) Procès-verbaux de la Convention, tome 19, p 202. is) Mercure univerâel^ du dimanche 25 août 1793,
page 3S2, 2* col. -— D'autre part, les Aoualex poln'otiquêd et littéraires (n* 236 du dimanche 23 août 1793, page 1086, 2* coi.) rendent compte de la motion do breard dans les termes suivants -:
■ 'PhiUipeMsx, représentant du peuple dans les départements de la Vendée, MaiDfl>«t«)^ire, de retour
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mi« au oamité de Salut public un plan de camçagne précieux. Il ob^rve qu'il y a dans la ville de Nantes environ 1,000 patriotes réfugiés des villes oui sont maintenant en proie aux rebelles. Il demande qu'il soit mis a la di^osition du ministre de l'intérieur la somme de 900^000 livres pour subvenir au secours de ces citoyens. .
<c Bréard observe que trois décrets ont déjà été rendus en faveur de ces citovens. Il propose que le ministre de l'intérieur rende compte séance tenante de l'exécution de ces décréta.
ce Cette proposition est décrétée et celle de Philippeaux est ajournée. »
Au nom du comité des assignats et monnaies, réuni à celui d'instruction publique, un membre [Lotsel (1)] fait adopter le décret suivant (2) :
M La Convention nationale décrète :
Art. 1^.
(( n sera incessanmient fabriqué une petite monnaie résultante d'un mélange de cuivre et de métal des cloches, pour remplacer les pièces de deux sous, d'un sou, de six et de trois deniers qui sont aujourd'hui en circulation.
Art. 2.
« La livre numéraire sera divisée en dix parties appelées u décimes ».
Art. 3.
« Le (f décime » sera divisé en 10 parties ; chacune de ces parties portera le nom de a centime ».
Art. 4.
(( Il sera fabriqué des pièces d'un « décime », de cinq n centimes », et d'un « centime ».
Art. 5.
f( Deux dixièmes de la fabrication en poids, seront en pièces d'un « centime » ;
u Quatre dixièmes en pièces de cinq « centimes »;
(( Quatre dixièmes en pièces d'un « décime ».
de sa mission pour quelques Jours, appelle la sollicitude de la Convention sur la situation déplorable d'un iprand nombre de patriotes victimes des brigandages commis
Sar lee rebelles de la Vendée. J'observe à Tabbé, dit RÉÀRD, que plusieurs sommes ont été mises à la disposition du ministre de l'Intérieur pour cet objet : or, il ne s'agit donc ici que de savoir si ces fonds ont été distribués. Il est décrété que le ministre Paré s'expliquera, séance tenante, sur cet important objet. »
(1) D'après les comptes rendus des journaux et la minute des Archives de la séance du 8 août.
(2) Voyex les rapports et le projet de déeretdeLoysel, Archives parlementaires, 1'* série, tome 10, séance du 8 août 1793, page SIS.
Art 6.
« Les pièces d'un « décime » seront à k taille de 100 par graTe ; le remède sera de 4 pièces par grave.
« Les pièces de cinq « centimes » seront à la taOle de 200 par grave ; le remède sera de 8 pièces par grave.
« Les pièces d'un « centime » seront à b taine de 1,000 i^èces par grave ; le remède sera de 40 pièces par grave.
Art. 7.
« Le remède sera évalué, moitié en dedans, moitié en dehors du terme fixé par la loi
Art. 8.
Cl Les pièces d'un « décime » auront, potir empreinte, la France assise sur un globe, a^ puyée sur la table de la loi, tenant d'une main la baguette « vindetta », surmontée du bonnet de la liberté ; et de l'autre main, le niveau, avec la légende : <c égalité, liberté ».
n Au-dessous sera exprimée l'ère de la République, avec le différent du directeur.
« Le revers de la pièce représentera deux branches : l'une de chêne, l'autre d'olivier; au milieu sera exprimée la valeur de la pièce; la légende sera : « République française a; et au-dessous, le différent du graveur.
a Les pièces d'im et de dnq « centimes » auront pour empreinte le bonnet de la liberté, avec cette légende : « Eg... Lib... », initiales des mots (c égalité, liberté », et l'an de l'ère de la République, avec le différent du directeur. Le revers de la pièce exprimera sa valeur, avec le différent du graveur.
Art. 9.
« La fabrication de monnaie de cuivre ou de bronze aux anciens coins, cessera dans tous les hôtels des monnaies de la RéptiUique, aussitôt que les nouveaux coins pourront être employés. Les anciens coins seront brisés en présence de deux commissaires de la municipalité du lieu ; ils en dresseront pro> cès-verbal, qu'ils adresseront, sans délai, à la conunission générale des monnaies.
Art. 10.
<( La commission générale des monnaies prendra les mesures nécessaires pour accélérer cette fabrication, sous la surveillance du Conseil exécutif.
Art. 11
u Le comité des assignats et monnaies présentera incessanunent im projet de loi sur les frais de fabrication, sur l'époque à laquelle les anciennes espèces de cuivre et de bronse cesseront d'avoir cours de monnaie, et sur la
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manière d'opérer leur échange avec les pièces de nouvelle fabrication (1). »
CoMPTB RENDU DU Moniteur universel (2) :
<c Loysel, rapiK>rteur du comité des assignats et monnaies, propose, et l'Assemblée adopte le projet de décret suivant :
(Suit le texte du projet de décret.)
a La Convention nationale, sur la proposition d'un membre [Julien (de Toulouse) (3)]. décrète que le décret d'arrestation porté contre le citoyen Fabreguette, de la ville de Lodève, département de l'Hérault, est rapporté, et que le citoyen Fabreguette est libre de rentrer dans ses foyer^s (4). »
Compte bendu du Moniteur universel (5).
« Julien (de Toulouse), Vous savez qu'il s'est formé à Monl^lher un comité central, qui cherchait à supprimer dans le département du Midi un mouvement contrerévolutionnaire. Après les journées des 31 mai et premiers jours de juin, Fabreguette, connu par son patriotisme, fut envoyé par les assemblées primaires de Lodève à Montpellier. En passant dans le département de la Lozère, il défit avec un bataillon du district de Millaud, l'armée de Charrier, et vous décrétâtes gue ce bataillon avait bien mérité de la patrie. Il se rendit ensuite à Monl^pellier : il lutta longtemps contre le comité central. Il vous fut dénoncé comme ayant signé des arrêtés liberticides : voici les faits. II était secrétaire de ce comité, et après s'être en vain opposé à toutes ses ma^ nœuvres liberticides, il refusa de donner sa signature aux arrêtés pris par ce comité. Mais^ les membres de ce comité sentaient combien le nom de Fabreguette donnerait de force à leurs opérations, et, à son insu, ils ont apposé son nom au bas de leurs bulletins. Ces bulletins vous furent envoyés, et vous décrétâtes l'arrestation de tous ceux qui composaient le comité central de Montpellier. Fabreguette^ informé qu'il était compris dans le décret, s'est rendu de lui-même auprès de la Convention ; fort de sa conscience, il est venu offrir sa tête au glaive de la loi.
« Je vous propose le projet de décret suivant : »
(JSuit le texte du décret ci-dessus.)
(1) P. V., tome 39, pagre 202.
(2) Moniteur universel du lundi 26 août 1793, p. 1013, (col. 1). — Voir Journal des Débats et des Décrets (n* 340, page 325). — V Auditeur national {n: 337, p. 2).
— Journal de la Montagne (n« 84, page S72, col. 1).
— Mercure universel du dimanche 25 août 1793, (p. 377, (coi. 1). — Annales patriotiques et littéraires (n» 236, page 1087, col. 1). — Journal de Perlet [Suite du) (n« 337, page 185).
(3) Ce membre est Julien fde Toulouse), d'après le Moniteur et le Journal des Débats et des Décrets^
(4) Procès-verbaux de la Convention, tome 19, p. 204.
(5) Moniteur universel du lundi i6 août 1793 (p. 1012, col. 2. "^
V SiaiB. T. LXXII.
(Suit la teneur du rapport de Julien (de Toulouse), d'après le Journal des Débats et des Décrets) (1) :
« Au nom du comité de Sûreté générale, Julien (de Toulouse), a dit :
« Vous savez, citoyens, qu'il s'était formé à Montpellier un comité central qui cherchait à imprimer, dans les départements du Midi, un mouvement contre-révolutionnaire.
c( Après les journées des 31 mai et 2 juin, Fabreguette^ connu par son patriotisme, fut envoyé nar les assemblées primaires de Lodève a Montpellier. En passant dans le département de la Lozère, il défit, à la tête d'un bataillon du district de Millaud, l'armée commandée par Charrier, et vous décrétâtes que ce bataillon avait bien mérité de la patrie. De là, Fabreguette se rendit à Montpellier ; longtemps iry lutta contre le despotisme de la commission centrale. CepNendant, il vous fut dénoncé comme ayant signé des arrêtés liberticides ; vous renvoyâtes Texamen de cette dénonciation à votre comité de Sûreté générale. Voici les faits dont il se convainquit.
<c Fabreguette était secrétaire du comité central ; vainement il s'était opposé à toutes les mesures de ce comité, vainement il refusa d'apposer sa signature à ses arrêtés. Les membres oui composaient ce comité, sentant combien le nom de Fabreguette donnerait de force à leurs opérations, apposèrent à son insu son nom au bas de leurs bulletins; ces bulletins vous furent envoyés, et vous décrétâtes l'arrestation de tous ceux qui composaient le comité central de Montpellier.
« FabreRuette, informé qu'il était compris dans le décret, s'est rendu de lui-même près de la Oonvention, et, fort de sa conscience, il est venu offrir sa tête au glaive de la loi.
« D'ailleurs, les citoyens Cambon et Oambacérès^ députés de son département, ainsi que les commissaires des assemblées primaires de l'Hérault, nous ont rendu de Fabreguette les témoignages les plus favorables.
<c En conséquence, le comité de Sûreté générale m'a chargé de vous proposer le décret suivant (2) :
(1) Journal des Débats et des Décrets , août 1793, pa^e 324.
(2) Nous avons trouvé aux Archives nationales (carton G 264, dossier 603), la lettre suivante du citoyen Fabreguettes, qui était annexée A la minute du décret rendu sur le rapport de Julien (de Toulouse).
Michel Fabreguettes, citoyen de iodève, au citoyen Président de V Assemblée nationale (sic) .
« Paris, le 24 août 1793.
« Un montagnard qui a rendu quelques services à la chose publique en contribuant à oisperser les brigands de la Lozère et qui n'a pas été moins utile en combattant le fédéralisme dans le département de l'Hérault, affligé d'un décret d'arrestation lancé contre lui par l'Assemblée nationale, vient réclamer sa justice.
« Mon nom mis au bas de quelques bulletins du comité de Salut public du département de l'Hérault, bulletin s que je désavoue et que j'ai publiquement biâmés, a provoqué ce décret d'arrestation, auquel j'ai obéi de suite sans en avoir reçu la notification officielle et quoique je fusse retiré de ce comité.
« L'Assemblée nationale ne pouvait pas savoir tout ce
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; le texte, du décret que nous avons 2U cours de^ la séance.)
lexnbre [Daiczron (1)], après avoir lape rAsseonblée a agréé rhommage d'un » la bataille de Jemm^pes (2), eaiécuté capftaîae au 1^ bataillMi de la Nièi a eoopéfé an anooèa de cette mémooumée, propeee de décréter qu'il en voyé use copie à chaque département, Te placée dans le lieu des séances de îstralion.
praposfiUon est renvo]pée au comité it pabUc, pour examimr le pkm, et en m rapport (3).
Mme vokmtaice, le citoyen Forthomme, » vne pétîtiosi, dont l'objet est d'oblefonds nécessaires pour se procurer une artificielle à la place de ceHe qu'il a à la bataiHe de Jemmapes ; il reçoit les iissements dus à son courage, et sa ie, convertie en motion* est décré-
péPition du citoyen Forthomme est onçve (5) :
rhôtel national deâ Invalides, l'an II Bépublkiue françaifie une «t indivisi- 1 la mort.
( Citoyen Président,
citoyen Alexandre Forthomme, musiu 81® régiment d'infanterie, réclame
fait, tous les périls auxquels je me sois exposé nbattre les principes mayifeslés d*j^rd dans le pour défendre les patriotes opprimés, et pour r toutes les mesures contrenrévorationnaires auxi, malveillance voulait pousser le département ault.
j'oserai le dtre, j'ai contribué à rendre à la e, Montpellier, cette ville iadis si fameuse par riotisme. J'ai rompu la chaîne de fédéralisme içait de s'étendre depuis Bordeaux jusqu'à Lyon, re les deux mers : mon département a été sauvé 'eurs de la gnerre civile, •e comité de sûreté générale a été à même de irer par le témoignage de tous les dépotés du nent de l'Hérault à la Convention, et par celui les commissaires des assemblées primaires de ce nent.
erai dire encore, citoyen Président, et c'est la e occasion qui me force à parler de moi : je pourtendre à des récompenses, mais content d^avoir \ patrie que j'aime par-dessus tout, satisfait de )mpher la cause de la Liberté que j'idolâtre, je
à la Convention que la prière d^entendre le de son comité de sûreté générale qui ne peut
long par ' rapport à moi, aiSn que je poisse rek des travaux qui occcupent un nombre conside bras et qui intéressent la Répabliifue. « Signé: Michel FABRÉGVÉrrfis.
§. Je dois «observer à l'Assemblée nationale que is d*a«cune administration. »
après la minute des Archives, immapes.
V., tome 10, page
id»
rchives natimales, carton G 267, dosiier, 638.
au nom du peuple français une iaaàkB de bois comme ayant perdu la aîeaa» 4 1* bataille de la Lune, le 20 septembre ; ne pouvant .point se servir d'une que Ton donne
aux invalides à prouve de tous les < çicns, le citoyen Le Gros, mécanicien opt j'ai vu a répondu qu'il pouvait m*«i faire une à pouvoir marèber, oe que je désirerais du profond de mon oœur et pourrai peutêtre enoore être utile à ma patrie s^il le fallait.
« Signé : Alexandre Forthomuz, souh lieutenant invalide, n
[En desBoufl est éerit adopté^ de <la main de Merlin (d€ Douai).]
Ua jnntfirB {Oaicbon {\)\ an nom dn comité des finances, fait un rapport, et pvéseDie un projet de décret tendant à ordonner la formation d'un Grand-Livre pour insciire et consolider la dette publique non viagère, la remise et annulation des andens tilFea de créances, l'accélération de la liquidalioii, etc.
.CSe iNTOfet est. adapté «n ces tomes <2) :
(c La Convention nationale, après avoir entendu le raiHiort de sa commission des finances, décrète :
Du Grand^Livre de la dette publique non viagère et de son aipôt»
Art. !«•.
(c Toute la dette puMique non viagère sera enregistrée, par ordre alphabétique, des noBs des créanciers sur un « Grand-Livre » en nn ou plusieurs volumes, dont le modèle est annexé au présent décret (N^* 8, 9 et 10).
« Chaque créancier de la Répubtiqne y sera crédité en un seul et même article, et sous im même numéro, tant du produit net des rentes peiiiétuelles, que des intérêts des capitaux dont il sera propriétaire, ainsi qu'ils sera déterminé par les articles ci-squrès.
Art. 3.
« n ne pourra être ialt aucune inscriptioo sur le « Grand-Livre », pour une somme audessous de 50 livres.
Art. 4.
c( Pour la facilité des calculs et des p» mente, si, par la réiiBion :d8s dipsraos parties de renies ou intérêtadettt «n uataiecréM-
(i) Le tapport de Oamboa a été Uidaas la aèaace^s 15 aoât. Voir ci-éessus pare i^.
{2) P. V., tomeiS, pageâ05«t suw. — Voirl'Asrfi' teur national (n 331 page 5).
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cier est propriétaire, ou si, par le titre actuel, U lui était dû des sous ou deniers, la fraction au-dessous de 10 sous sera supprimée, et il sera ajouté la fraction nécessaire pour compléter la livre, à cette de 10 sous et au-dessus.
Art. 5.
4c fl sera ouvert sur le « Chrand-Livre d de la dette publique un 4:ompte 4e la nation, au crédit diMpiei seront portées toutes lesiextinctions proiraïuuitde saosies, œnfiscalîoBs, abandmis, remboursements, cm de quelque autre cause que ce soit, afin qu'on puisse reconnaître et constater, dans tous les temps, le moment des diminutions que la dette publique aura éprouvées.
Art. 6.
« Le II Grand-Livre » de la dette publique sera le titre unique et fondamental de tous les créanciers de la République.
Art. 7.
« Le « Grand-Livre » de la dette publique sera sommé, arrêté et signé i>ar trois commissaires de la Convention ou du Corps législatif, par les commissaires de la Trésorerie nationale, et par le payeur général de la dette publique ; il sera ensuite déposé aux Arcbives nationales.
Art. 8.
u n sera fait deux copies du n Grand-Livre », qui seront sonmiées, arrêtées et signées par les commissaires de la Trésorerie nationale et par le payeur principal de la dette publiée.
Art. 9.
« Une de ces deux copies sera déposée aux ardiives de la Trésorerie nationale; l'autre restera dans les bureaux du payeur principal de la dette publique, pour servir à l'inscription journalière des mutaticms.
Des états à fournir par les payeurs de rentes^ pour la dette constituée.
(c Dans un mois, à compter de la date du présent déoret, les payeurs des rentes ci-devant dits de l'Hôtel-de-Ville, fourniront aux conunissaires de la Trésorerie nationale un état par ordre alphabétique, contenant les noms de famille et prénoms de tous les propriétaires de rentes perpétuelles, tailles, intérêts d'office, droits manuels et autres charges non viagères comprises dans leur partie, sans exception, et le produit net annuel desdStes rentes, sans déduction de la contribution foncière pour celles qui y sont assujetties.
Art. il.
a Cet eut ceatienApa aussi l'indication des usntndtievB ou d^égataires, lorsqu'il y aura lieu, et les autres renseignements nécessaires peur la eottservatien des droits des tiers, et la ooatinuatlsn des paiemente.
Art. 12.
« Les payeurs comprendront, dans ledit état, toutes les rentes mentionnées sur leurs registres ou sommiers, conune devant être reportées pour le paiement dans les districts.
Art 13.
(( Les rentes qui, en vertu des décrets, se trouvent définitivement éteintes au profit de la nation, celles dont les arrérages ou intérêts n'auraient pas été payés depuis 1776, faute de présentation de titres nouveaux exigés par redit de décembre 1764, ou pour toute autre cause, et celles de 20 livres et au-dessous, qui ont dû être rejetées des états des payeurs en exécution des arrêts du conseil du 26 décembre 1784, et du 18 août 1785, ne 8eri>nt pas comprises dans Fétat que les payeurs doivent fournir.
« Les payeurs seront garants de l'exactitude des éuts qu'ils losnpront, et qu'ils certifieront véritables; fl leur en sera fourni une reconnaissance par les commissaires de la Trésorerie, lors de la livraison.
Art. 15.
ff Les payeurs des renies seront tenus de remettre, d'ici au 1*^ janvier 1794, au bureau de comptabilité, un double des états qu'ils auront fournis à la Trésorerie nationale, et d'y joindre à l'appui les pièces justificatives de propriété.
Art. 16.
« Les vérificateurs du bureau de comptabilité vérifieront lesdits états ; et après le rapport des commissaires surveillants, le Corps législatif prononcera la décharge des payeurs ; ces états vérifiés serviront d'autant à la vérification définitive des comptes qu'auront à rendre les payeurs à la fin de leur exercice.
Art. 17.
a Les commissaires de la Trésorerie nationade pourront disposer, pour la confection desdMs états, jusqu'à concurrence de la somme de 40,000 livres, dont 30,000 seront réparties entre tous les payeurs, et 10,000 seront réparties par les comndssaires de la Trésorerie aux payeui!8,qui seront le plus â&argés, et en proportion de l'ouivrage qu'ils auront eu à faire.
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« A l'expiralioa des délais fixés pour la remise des états, les commissaires de la Trésorerie en instmiront la GoiiiTeiitioa oa le Corps législatif ; et si qoelqiie payeur se tronve en retard, il sera condamné à une amende de 10 livres par jour de retard.
De Vinseripiiùn de la dette con$titvée.
Art. 19.
tt Les créanciers portés dans les états fournis par les payeurs, seront crédités sur le a Grand-Livre n de la dette publique, en un seul et même article, du produit net, sans déduction de la contribution foncière, de toutes les rentes et intérêts dont ils jouissent.
Art. 20.
« Les rentes et intérêts appartenant à des femmes mariées seront portés au crédit de leur compte et sous leurs noms, quoique les maris en reçoivent le montant.
Art. 21.
u Les rentes et intérêts grevés d'usufruits ou délégations, seront employés sur le « Grand- Livre » de la dette publique, au crédit de Tusufruitier ou délégataire, avec indication du nom du propriétaire, qui seul pourra disposer de la propriété ; et lorsque Tusufruit ou délégation sera terminée, le propriétaire, en en Justifiant, en sera crédité ainsi qu'il est exprimé pour les mutations. Jusqu'à cette justification, l'usufruitier ou délégataire sera setQ employé sur les états des paiements annuels.
Cl Les rentes et intérêts appartenant en commun à divers particuliers seront employés en un seul et même article, sous le nom de l'un d'eux, avec indication des co-propriétaires, qui pourront, s'ils le jugent à propos, faire transporter sur leur compte particulier la portion de leur propriété, en en justifiant au liquidateur de la Trésorerie nationale, pourvu toutefois que la division ne la réduise pas audessous de 50 livres.
Art. 23.
(( Les rentes et intérêts au profit des pauvres, hôpitaux, et autres établissements qui, d'après les décrets, conservent l'administration provisoire de leurs biens, et la perception de leurs rentes et revenus, seront inscrits sur le « Grand-Livre » de la dette publique, à la lettre et sous le nom de la ville où sont situés les établissements, mais en autant d'articles qu'il y aura d'établissements différents.
De la suppression des rentes dues aux fabriques.
Art. 24.
« Les intérêts et rentes dus aux fabriques, en vertu des précédents décrets, ne senmt point inscrits sur le « Cband-Uvre » de b dette publique ; ils seront étemts et supprimés au profit de la Républiqne, qui pourvoira an frais du culte, à compter du ±^ janvier f79i
Du rapport des récépissés de Uquidatm pour reconstitution, et de leur inscrip-
Art. 2S.
« A compter de ce jour, fl ne sera plus délivré des récépissés de liquidation pour reconstitution ; ceux qui sont actuellement eo circulation seront tous, à peine de nullité, rapportés, d'ici au l*' janvier prochain, an liquidateur de la Trésorerie, qui en dressera des états, d'après lesquels les propriétaires seront inscrits sur le « Grand-Livre », pour la montant net des intérêts ou rentes dont fls seront créanciers, sans déduction de la coDtiibution foncière à laquelle ils seraient dssor jettis.
Du rapport des effets au porteur et des annuités.
Art. 26.
(( Les propriétaires des effets publics as porteur de 1,000 livres de capital et au-dessus, et des annuités, seront tenus de les rapporter au liquidateur de la Trésorerie nationale d'ia au l*' janvier 1794. Us y joindront une note indicative de leurs noms de famille et de Jen^ prénoms ; et ils seront inscrits sur le « Grand- Livre », pour le monUnt des intérêts qui leur seront dus d'après les bases déterminées par les articles ci-après.
Art. 27.
« Si les propriétabres des effete publics ao porteur et annuités, sont en même temps créanciers de la République en vertu dw «^ trats de rentes ou autres Utres, ils en lou^ ront le bordereau avec indication du nom ^ payeurs, afin qu'U ne soit formé ^'^^T^ même arUcle du montant des rentes et »^ rets qui auront été reconnus leur appartenu
Art. 28.
« Les propriétaires des effets au V^^^t 1,000 livres et au-dessus, auxquels u a
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joint des coupons d'intérêts dont le paiement échoit à compter du l-^ Janvier 1794, seront tenus de les rapporter à la Trésorerie nationale, avec le billet du principal auquel ils étaient joints ; et s'il manque des coupons, ils seront tenus d'en compter le montant.
Art. 29.
M Les propriétaires des effets au porteur et annuités, qui n'auront pas présenté leurs titres d'ici au i*' janvier 1794, seront déchus des intérêts qui leur seraient dus Jusqu'au 1*^ juillet prochain ; et ceux qui ne les auront pas présentés d'ici au l"" juillet prochain, seront déchus du capital et des intérêts.
Be rinscription des quittances de finance.
Art. 30.
cf Les propriétaires de quittances de finance des édits de décembre 1782 et 8 décembre 1785, des emprunts créés par décret des 11 et 29 août 1789, et des reconnaissances de l'emprunt de novembre 1787, seront crédités du montant des intérêts annuels fixés par les coupons desdites quittances de finance ou reconnaissances.
De Vinscription des actions de Vancienne compagnie des Indes.
Art. 31.
« Les propriétaires des actions et des i6/25«* d'actions de l'ancienne compagnie des Indes, seront crédités du produit net des coupons d'une année desdites actions.
De Vinscription de V emprunt de U5 minions^ édit de décembre 1784,
Art. 32.
(( Les propriétaires des billets et des contrats provenant des billets convertis de l'emprunt de 125 millions de l'édit de décembre 1784, seront crédités, savoir : pour les biUets sortis par les tirages qui ont eu lieu, des intérêts à 5 0/0, tant de la somme de 1,000 livres portée au billet originaire, que de l'accroissement du capital résultant des lots de chaque tirage, et pour les billets non sortis des intérêts à 5 0/0, de la somme originahre de 1,000 livres.
De Vinscription des bulletins de Vemprunt de décembre 1785,
Art. 33.
« Pour déterminer la valeur des 24,000 bulletins de redit de décembre 1785, qui n'ont pas
encore été admis à aucun tirage, U en sera fait, dans le mois de septembre prochain, un urage général en présence des citoyens : et pour son exécuUon, les 24,000 numéros desdiU buUetms seront mis dans une roue: et à mesure qu'ils sortiront, U sera tiré d'une autre roue les 800 lots ou primes du tirage de ^704, et successivement ceux des années 1795 et 1796, lesquels loU ou primes appartiendront a chacun des numéros avec lesquels ils seront sortis.
Art. 34.
« Les propriétaires des bulletins aux numéros desquels il sera échu des lote ou primes de 1,000 livres et au-dessus, seront crédités des intérêts à 5 0/0 du montant desdite lots ou primes, sous la déduction sur le capital, d'un et un quart pour cent pour ceux du tirage de 1794, de six et un quart pour cent pour ceux du tirage de 1795, de onze et un quart pour cent pour ceux du tirage de 1796.
De Pimcription des billets et assignations du domaine et autres créances.
Art. 35.
ce Les propriétaires des biUete et assignations des domaines et de tous autres effets ou créances au porteur, de 1,000 livres et audessus, provenant des anciens emprunte et loteries, ou tous autres créanciers de la nation non sujets à liquidation, seront crédités des intérête annuels qui leur seront payés, ou à 5 0/0 du montant de leurs capitaux, lorsque les intérête ne seront pas déterminés.
Du remboursement des effets au porteur au-dessous de 1,000 livres.
Art. 36.
« Les effeto au porteur au-dessous de 1,000 livres de capital, seront remboursés par la Trésorerie nationale, à bureau ouvert, à compter du 1^ Janvier 1794, savoir : les 8** et les 25«" d'actions et billets d'emprunt de l'ancienne compagnie des Indes, à raison du denier 20 de leur produit net, et les primes au-dessous de 1,000 livres qui écherront aux bulletins de l'édit de décembre 1785,1e montant capital sous la déduction d'un et un quart pour cent pour celles du tirage de 1794, de six et un quart pour cent pour celles de 1795, et de onze et un quart pour cent pour celles de
Art. 37.
(( Si le même propriétaire a plusieurs effete dont le capital réuni s'élève au-dessus de 1,000 livres, il sera inscrit sur le « Grand-U-
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vre », comme les autres créaaders de pareille somme.
Art. 38.
(( Le liquidateur de la Trésorerie pourra exiger des porteurs une déclaration des effets qui sont en leur pouvoir ; et en cas de fausse déclaration, ils seront déchus de toute répétition envers la République, tant pour le capital que pour les intérêts.
De Vinscrîpfion des annuités de la caisse d'escompte.
c( Les intéressés à la caisse d'escompte seront crédités, sur le « Grand-Livre » de la dette publique, des intérêts à 5 0/0 de la somme de 63,379,750 livres, qui leur est due pour solde du prêt de 70 millions.
Art. 40.
« La caisse d'escompte pourra diviser, dans l'état qu'elle remettra, en autant d'articles qu'eUe désirera, la sonmie capitale qui lui est due, pourvu toutefois que la division ne soit pas au-dessous de 50 livres de rente.
Art. 41.
. (( Le l^' janvier prochain, il sera pajré par la Trésorerie nationale, à la caisse d'escompte, sur son reçu, la somme de 3,168,987 liv., 10 s. pour les intérêts d'une année, de la somme principale qui reste à rembourser, lesquels seront échus au 31 décembre 1793.
De Vinscription des annuités des notaires
de Paris,
Art. 42.
c( Les notaires de Paris remettront, d'ici au 1'^ janvier prochain, à la Trésorerie nationale, les annuités souscrites à leur profit, qui leur sont dues pour solde de leur prêt de 7 millions.
Art. 43.
(( Ds remettront aussi un état détaillé et distribué par ordre alphabétique des noms de famille et prénoms de chaque créancier, et du montant de la rente qui est due à chacun d'eux, à raison dudit prêt ; cet état sera signé et certifié par le notaire actuellement chargé du paiement desdites rentes, et par quatre de ces confrères.
Art. 44.
(( Les créanciers portés dans ledit état seront crédités, chacun pour ce qui le concerne.
sur le « GrandrUvre » de la dette pnbHqiie, du montant des rentes qui lenr appartiennent
Art. 45.
« n sera payé, le 1* Janvier prochain, par la Trésorerie nationale, aux notaires de Paris, sur le reçu signé par S d'entre eux, b somme de 77,915 livres pour les arrérages des rentes qui leur seront dus pour les trois dsrniera mois 1793.
Art. 46.
c( Les notaires de Paris continueront i payer, dans le cours du semestre prochain, les arrérages des rentes de 1793 et ceux antérieurs ; et si, à l'époque du i!" juillet 1794, ils ont des débets arriérés à acquitter, ils en verseront le montant à la Trésorerie nationale, qui demeurera chargée de les acquitter, d'après l'état certifié qu'ils fourniront.
Art. 47.
(( Les notaires de Paris remettront, d'id au I**" janvier prochain, à la Trésorerie nationale : 1<> un état par eux certifié de» remboursements qu'ils ont effectués sur les en^ntmls par eux faits pour fournir le prêt des 7 millions, lesquels remboursements doivent monter au moins à la somme 386,794 livres, kxmant la portion du capital comprise dans les cinq annuités qui leur auront été payées; 2p un état particulier des rentes qui ont appartenu à des corporations supprimées qu'ils doivent avoir distraites de l'état général, comme étant éteintes au profit de la République.
Des états à fournir par le liquidateur de la Trésorerie pour les effets au porteur et annuités.
Art. 48.
« Le liquidateur de la Trésorerie nationale annulera les annuités et effets an portem' ; il en dressera chaque semaine un état général qu'il enverra au payeur principal de la dette publique, qui fera créditer smr le « Grand-Ii vre » les propriétaires qui y seront portés.
De Vinscription de la dette soumise à la t^ rification du liquidateur de la Trésors rie.
Art. 49.
« Le liquidateur de la Trésorerie nationale, chargé par le décret du 27 décembre 1790, de vérifier et viser divera remboursements à faire, sera tenu de remettre d'ici au l*' janvier 1794, des étaU par lui signes et certifiés : lo de ce qui reste à liquider sur les oiftess
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primés en 1787, 1788 eli78ft, ém gardes da la porte, ai dans les maisons du ct-derant roi el ds sa femme ;
2f* Des rente» de renqmmft natkmal Inmm* Iriculées à la Trésorerie nationale, déduction faite de celles qui, en vertu des décrète, sont élaintos an pcolit. de la.B^nblîqne.
Art. 50.
« Les créanciers portés dans ces états seront crédités, duKun pour ce qui les concerne, sur le K (kandoLÎTre » deladetto pablic^M-, du montant net de leurs rentes ou des nUérète à. S 41/0 des oopUaux non remboursés.
De la comptabilité du liquidateur^ de la Trésorerie pour les états à fournir.
Art. 51.
ff Le liquidateur de la Trésorerie sera responsable des étate qu'O aura dressés ; U remettra chaque mois an bureau de comptabilité le double des états qu'il aura fournis à la Trésorerie ; il y joindra les pièces à Tappui. Ces étate seront vérifiés et jugés dans la forme prescrite aux articles 15 et 16 pour les payeurs des rentes.
De rinscription des reconnaissances de liquidation au-dessus de 3^000 livres en circulation.
Art. 52.
c< Les propriétaires des reconnaissances de liquidation au-dessus de 3,000 livres en circulation, seront tenus de les rapporter dlci au 1<" janvier prochain, sous les peines portées par Tarticle 29, au liquidateur de la Trésorerie nationale, qui en dressera des étate et en comptera, ainsi qu'il est prescrit pour les eftete au porteur et annuités.
u Le liquidateur de la Trésorerie nationale Joindra au capital desdites reconnaissances les intéréte antérieurs au a visa » dont elles éteient susceptibles, avec la retenue à laquelle ils éteient assujettis ; et le produit de ces deux sommes formera le capital dont les intérète, calculés à 5 0/0, sans déduction de la contribution foncière, seront inscrits sur le a Grand* Livre ».
Art. 54.
ir Les interéte qui seront dus depuis le c( visa » à la caisse de l'extraordinaire ou à la Trésorerie nationale, auxdites reconnaissances qui seront rapportées avant le l**' janvier 1784, seront hqi^clés par le liquidateur de la Tcésorerie nationale jusqu'au- 1** janvier 1794,
avec la retenue à laquelle ils étaient assujettis, et payés à ladite époque, d'après les bordenanx qu'O expédiera^ par le payeur principal de la dette pnliiiqne, dérogeant à cet égard aux^dispoaîtkB» de te lot do 17 faillet dernier.
Art. 55.
c( n sera aussi payé, d'après les formes prescrites par l'artido précédent, aux porteurs des reconnaissances de liquidation depuis 3,000 jusqu'à 10,000 livres qui sont en circulation, les intérète à S 0/0, déduction faite de la contrâration foncière, depuis le jour de leur pré« sentatlon jnsqotei t« janvier fVf4.
De rinscription des créances exigibles audessus de 3,000 livres^ soumises à la liquidation.
Art. 60.
ce A compter de ce jour, il ne sera pluséx? pédié des reconnaissances de liquidation ni des coupures des reconnaissances pour les créances exigQ)les au-dessus de 3,000 livres.
Art. 57.
a Le directeur général de la liquidation adressera, dans le mois de septembre prochain, aux commissaires de la Trésorerie nationale, rétet certifié et signé des créances exigibles au«dessus de 3,000 livres liquidées et décrétées sur lesquelles il n'a pas délivré des reconnaissanoes de liquidation. CSet étet sera distribué par ordre alphabétique des noms de famille et prénoms des créanciers.
Art. 58.
« Il fera aussi dresser, ou Inr et à mesure des liquidations qu'il aitfa faites, de parttls étete pour les créances exigibles au-dessus de 3,000 livres; il les envesia sans détei aux commissaires de la Trésorerie.
Art. 59.
« Ces étete seront distribués en colonnes, qui distingueront le capital de la liquidation, et pour les objete qui en sont susceptibles par leur nature, les intérêts calculés, savoir : V pour les créances liquidées par décrète antérieurs à ce jour, jusqu'à la quinzaine après la sanction ou le sceau du décret ; 2^ pour les liquidations qui seront opérées dorénavant jusqu'au jour du décret qui interviendra sur le rapport du directeur général, le tout avec la retenue à laquelle ils sont assujoltio. Les deux sommes réunies formeront le capital dont les intérète, calculés à 5 0/0, sans déduction de la contribution foncière^ seront inscrits sur le M CkandUvre j». »
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Art. 60.
tt La formalité des quittances de remboursement des créances exigibles au-dessus de 3,000 livres, et constituées au-dessus de 50 livres de rentes annuelles, demeure abrogée.
De Vinseription des offices comptables.
Art. 61.
« Les offices comptables, ceux des payeurs et contrôleurs des rentes, les fonds d'avances et cautionnements des compagnies de finance et de leurs employés, les cautionnements des administrateurs et employés actuels de la loterie, seront de suite liquidés sans avoir égard au terme de leur comptabilité.
Art. 62.
t< Le directeur général de la liquidation fera dresser des états de liquidation, conformément aux articles précédents, en y joignant la déclaration que les comptables ont justifié qu'ils sont quittes envers la nation, ou non; qu'ils ont rempli toutes les obligations précédemment imposées, etc. ; et, pour les contrôleurs, qu'ils ont fait la remise de leur contrôle ; il adressera ces états, sans délai, aux commissaires de la Trésorerie nationale.
« Il sera fait de suite opposition, au nom de la nation, par les commissaires de la Trésorerie nationale, sur la propriété des personnes qui, étant comptables, ne justifieront pas s'être libérées de toutes les conditions qui leur ont été imposées.
Art. 64.
a Les propriétaires des offices comptables, ceux des fonds d'avance et cautionnements pour charges de finance, et les contrôleurs qui ont été supprimés, ne pourront recevoir le montant des intérêts annuels postérieurs à l'année 1793, qu'après avoir justifié qu'ils sont quittes envers la nation.
Art. 65.
(( Sont exceptés provisoirement de la disposition de l'article ci-dessus les payeurs et contrôleurs de rentes, qui seront payés de leurs intérêts et de leurs traitements pour l'année 1794 seulement.
De la faculté accordée aux créanciers directs de céder leur inscription en paiement à leurs créanciers hypothécaires.
Art. 66.
« Les créanciers directs de la nation, pour 4e8 sommes au-dessus de 3,000 livres, prove-
nant de la dette exigible soumise à la liquidation, sont autorisés à diviser l'inscripUon sur le (( Grand-Livre n qui sera faite à leur crédit, pourvu toutefois qu'aucune fraction ne soit inférieure à 50 fivres de rente ; et ils pourront rembourser, au moyen d'un transfert, leurs créanciers personnels ayant hypothèque spéciale ou privilégiée sur l'objet liquidé.
Art. 67.
ce Ceux qui voudront profiter de la faculté accordée par l'artide précédent, seront tenus de présenter des titres authentiques au liquidateur de la Trésorerie, qui opérera pour la division et le transfert de l'inscription aittsi qu'A est expliqué aux articles d-après pour les mutations.
Art. 68.
c( Le transfert qui sera fait en exécution de l'article précédent, ne sera point soumis, pour la première fois seulement, au droit des mutations mentionné aux artides d-après.
De la réunion des diverses parties des créances exigibles.
Art. 69.
« Le directeur général de là liquidation réunira, autant que faire se pourra, toutes les parties de fiquidation appartenant au même propriétaire à quelque titre que ce soit ; et si, par la réunion des artides, le propriétaire se trouve créancier d'une somme excédant 3,000 livres, il sera inscrit sur le « Grand-livre » comme les autres créanders au-dessus de 3,000 livres.
Art. 70.
M Pour l'exécution de l'artide précédent, le directeur général de la liquidation est autorisé à exiger des propriétaires des créances soumises à la fiquidation, même de leur fondé de pouvoir, leur déclaration signée, contenant l'énondation des diverses créances ou rédamations en fiquidation, dont ils sont propriétaires, soit directement ou par cession et transport ; et en cas de fausse dédaraticm, ils seront déchus de leurs droits envers la RépnbUque pour les objets soumis à la fiquidation, ou qui auraient été inscrits sur le « Grand-Livre » postérieurement à leur déclaration.
Du remboursement des créances ea^Mes de SfOOO livres et au-dessous.
Ari. 71.
u Les offices et créances liquidés et à liquider de 3,000 fivres et au-dessous, seront rem*
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bourses à présentation, par la Trésorerie na^ tionale, sur les reconnaissances du directeur général de la liquidation, d'après les formes précédemment décrétées, et les intérêts qui leur sont dus leur seront payés jusqu'à quinzaine après la publication de lia liquidation définitive qui sera laite par les journaux ou par affiches.
Deè créances exiaibles, soumises à Vexamen préparatoire aes corps administratifs.
Art. 72.
c( Toutes les créances exigibles, soumises à l'examen préparatoire des corps administratifs, qui n'excéderont pas 800 livres, seront totalement acquittées sur les lieux par lesdits corps administratifs, de la manière prescrite par les précédents décrets pour le paiement des créances sur les ci-devant corps ecclésiastiques ou religieux qui n'excèdent pas cette somme.
Art. 73.
« Les créances de la nature de celles ci-dessus, excédant la somme de 800 livres, sur lesquelles il aura été ordonné des paiements de moitié, acompte, excédant 1,500 livres, seront, pour la moitié restant à liquider, consi-p dérées ooname créances au-dessus de 3,000 livres, non remboursables en assignats.
Du remboursement des emprunts, dans les pays étrangers.
Art. 74.
ce Les capitaux et intérêts des emprunts ouverts et stipulés payables en pays étranger, continueront d'être payés, comme par le passé, à leurs époques d'exigibilité.
De Vinscription de la dette constituée soumise à la liquidation.
Art. 75.
(( A compter de ce jour, il ne sera plus expédié, par le directeur général de la liquidation, de titres nouveaux pour aucune des créances constituées soumises à la liquidation.
Art. 76.
u Tous les propriétaires des créances provenant de la dette constituée du ci-devant clergé de France, chapitres, maisons religieuses et autres établissements ecclésiastiqves et laïques supprimés, des ci-devant états provinciaux, des corporations de judicature et ministérielles, et des conmiunautés d'arts et mé-
tiers, et généralement de toutes les créances constituées soumises à la liquidation, seront tenus de remettre leurs titres au directeur général de la liquidation, d'ici au 1^ janvier 1794, sous peine pour ceux qui résident en France, d'être déchus des intérêts du premier semestre de 1794, et pour dernier délai au l«r juillet suivant, sous peine d'être déchus de leurs capitaux et intérêts.
Art. 77.
« Le directeur général de la liquidation fera dresser, au fur et à mesure des liquidations, des états, de lui certifiés et signés, des créances constituées, produisant 50 livres nettes de rente et au-dessus, sans déduction de la contribution foncière, contenant les noms, prénoms des propriétaires, par ordre alphabétique, et le montant net des rentes, déductions faites de toutes les retenues autres que la contribution foncière ; il les adressera aux commissaires de la Trésorerie nationale.
Art. 78.
(( Les propriétaires portés dans lesdits états seront inscrits sur le « Grand-Livre » pour le montant net desdites rentes.
Art. 79.
ce Les propriétaires de plusieurs contrats de rentes constituées, à quelque titre que ce soit, seront assujettis aux déclarations portées en l'article 70, et le directeur général de la liquidation réunira, autant que faire se pourra, toutes les parties de créances appartenant aux mêmes propriétaires ; et si, par la réunion des articles, lesdits propriétaires sont créanciers d'une somme excédant 50 livres de rente nette, ils seront inscrits au « Grand-Livre » comme les autres créanciers de pareille soname.
Art. 80.
« Toutes les rentes assujetties à la liquidation générale pour le paiement des arrérages desquelles il a été délivré des certificats provisoires pour l'année 1792, seront acquittées conformément au décret du 29 juillet dernier, sur les mêmes certificats pour 1793.
(f II sera délivré de semblables certificats pour 1792 et 1793, aux propriétaires des rentes de cette nature qui n'ont point obtenu de titre nouveau.
Du remboursement des créances constituées au-dessous de 50 livres de rente nette soumises à la liquidation.
Art. 81.
« Les créanciers de rentes soumises à la liquidation au-dMSOus de 50 livres nettes, seront remboursés en assignats le l"' janvier
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1294 par. la T^ésoreria naftleaale, awr lea r»> cannalfiBanrtMi de liqnidatioa qui laar aeroBt ei^éditai par le direcleur gtoàrad delà ttfiiîdation.
Des dettes des communes,
Art. 82.
f< Toutes les dettes des communes, des départements ou des districts, contractées en vertu. d'une délibération légalement autorisée, ou dont le fonds en provenant aura été employé pour rétablissement de la liberté, jusques et omipris le 10 août 1383, sont déclarées <( dettes nationales ».
Art. 83.
c( Sont exceptées les dettes qui auront été contractées pour fournir à des dép^ises qui ont eu pour but de marcher contre Paris ou contre la Convention, ces dépenses devant être acquittées par ceux qui les auront ordonnées.
Art. 84.
(( Sont également exceptées les dettes des communes, des départements ou des districts, contractées vis-à-vis du Trésor national, pour dépenses locales, ordinaires, administratives ou municipales, ou pour lesqu^es il a été déjà, « ou doit être », réparti des imposliiotts en sols additionnas.
Art. 85.
« Tous les créanciers des communes, des départ^nents et des districts, à quelque titre que ce soit, seront tenus de remettre, dans le dMai et sous les peines fixées par l'artide 76, tous leurs titres de créances au directeur gè» néral de la liquidation.
fc Le» dettes des communes, des départements et des districts, seront liquidées, remboursées ou inscrites sur le « Ghrand-Livre », d'après les formes précédeimnent i^escrites pour la liquidation des autres créances sur la n^ubUque.
Art. 87.
« Les communes dresseront dans le mois un état général de leur actif et passif, qu'elles adresseront aux administrations de district, qui les feront passer, avec leur avis, à Tadministration de département.
Art. 88.
(cLes administrations de département, après avoir vérifié lesdltB états, en* toont passer un double au directeur {^néral de Ui liqui-
dstioAi et un dôulîle aox ptépoaéa à la nationale d# FtavagfeÉCmient:
Art. 89.
« Lee administrations de département et de dfartrict enverront au iBrecteur général de la liquidation les états des dettes mentionnéee à l'article 82, qu'ils auront contractées.
De l'actif des communes.
Art. 90.
ce Toutes les créances dues par la République aux communes, à quelque titre que ce soit, sont étantes et supprimées dès ce jour I au profit de la nation; ellea ne seront pbs portées sur les livres ou états de la dette poblique.
Art. 91.
ce Tout l'actif des communes pour le compte desquelles la Répubfiqne se charge d'acquitter les dettes, excepté les biens commimauz, dont le partage est décrété, et les objets destinés pour les établissements puWcs, ajipartiennent dès ce jour à la nation. Jusqu'à codcurrence du montant desdites dettes.
Art; 9Z:
ce Les meubles ou immeubles provenant des commîmes, seront régis, administrés ou vendus comme les autres domaines nationaux; la régie du droit d'enregistrement et les administrations de département et de district es feront dresser un état détaillé, qu'elles enverront à l'administrateur des domaines nationaux. La régie du droit d'enregistrement poursuivra la rentrée de toutes les créances actives appartenant auxdites communes.
Des dettes et créances des émigréi.
Art. 93.
ce Les directoires de département et l'administrateur des domaines nationaux adresseront, d'ici au 1«" janvier 1794, aux commissaires de la Trésorerie nationide, l'état nominatif avec les prénoms de» personnes ésù* grées.
Art. 94.
ce Les commissaires de la Trésorerie feroot vérifier, sur le n Grand-Livre » de la dette pobliqu», les sommes dues aux émi^p^ ; ^f fourniront un état à Tadministiateiir des dA; maines nationaux, et leur montant aeraps^ au crédit de l'union des créanciers dssdiiti émigrés ; et aprte le puiail paiement dsi eréanciers, le» intétét» seront éteinis au f^ fit de la Hépii^ilique;
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Art* BS»
« Les créanciers des émigrés seroat admis à faire inscrire leurs créances sm* le a Grandr Livre n ; à cet eifet, ils remettront leurs certificats de collocation utile au liquidateur de la Trésorerie nationale ; ils seront crédités des* intérêts à 5 0/0 du montant dudit certificat, et il leur sera délivré un extrait d'inscription dans la forme prescrite. Le capital porté par le certificat de collocation utile, sera en conséquence acquis à la nâldon.
De la conversion des assignats en une inscription sur le Grand-Livre de la dette publique.
Art. 96.
« Les assignats ayant cours de monnaie, pourront, à compter du jour de la publication du présent décret, être convertis en une inscription sur le <( Grand-Livre » de la dette publique.
Art. 97.
(( Le capital à fournir ne pourra être moindre de 1,000 livres.
« Ceux qui voudront profiter de cette laculte, remettront leurs assignats, à Paris, dans la caisse des recettes journalières de la Trésorerie nationale, et, dans les districts, dans les caisses des receveurs.
Art. 99.
(( n sera délivré au porteur un récépissé conforme au modèle annexé au présent décret, n? i, lequel sera visé, à Paris, par le contrô* leur général des caisses de la Trésorerie nationafe,. et, dans les districts, par deux membres du directoire.
Art. fOf.
f( Les receveurs de district et lé caissier de lia recette joumaBère, tiendront un compte séparé des assignats qu'ils auront reçus en exé* cution du présent décret; ils les annuleront dans la forme ordinaire. Les receveurs de district les enverront, le premier de chaque mois, au caissier des recettes journalières, avec un bordereau particulier; et le caissier des recettes journalières remettra tous les huit jours, au caissier général, le produit, tant des recettes qu'U aura faites directement à Paris, que des versements des receveurs de district.
Art. 101.
M Les administrateurs de district et le contrôleur général des caisses de la Trésorerie
naiiiluulê, tiendrosit aussi un compte des récépiJisév qu'ils viseront, et fis en feront passer chaque mois le bordereau aux commissaires de la Trésorerie nationale.
fc La caissier général de la Trésorerie nationale enverra tous les quinze jours, au bureau de brûlement, les assignats provenus de ces versements, pour y être Inrûlés en la même forme que le sont actuellement ceux qui proviennent des capitaux et des fruits des domaines nationaux. Il sera dressé procès-verbal dudit brûlement, et expédition de ce procèsverbal sera remise audit caissier général.
Art. lOa.
f< Le payeur principal de la dette publique créditera sur le « Grand-Livre » les propriétaires des récépissés, pour l'intérêt annuel à 5 0/0 de leur montant, et il annulera ledit récépissé.
Art. 104.
a Le paiement annuel de cette inscription commencera soi semestre de juillet qui suivra la remise des récépissés.
Art. 105.
(( Le liquidateur de la Trésorerie nationale liquidera les intérêts qui seront dus depuis l'époque du visa des récépissés jusqu'au i^' juillet suivant.
Art. 100.
c( Il tiendra note et dressera des états des bordereaux de liquidation qu'il expédiera ; il en adressera un double au payeur principal de la dette publique, qui sera chargé d'en acquitter le montant le 1«' juillet sidvant.
Art. tt7.
(( Le payeur principal de la dette publique remettra au caissier général de la Trésorerie les récépissés qui auront servi de titre à l'inscription sur le (c Grand-Livre » de la dette, et le caissier général lui fournira, en échange, les procès-verbaux de brûlement des assignats.
Art. 108.
(( Lesdits récépissés seront ensuite remis, par le caissier général, au caissier des recettes journalières, lequel les fera repasser aux receveurs des districts, qui lui renverront en échange les reconnaissances qu'il leur aura délivrées pour le montant de leurs envois ; et ledit caissier de la recette journalière remettra pareillement au caissier général les reconnaissances provenant de ses versonents pour
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recettes directes, et retirera ses récépissés annulés. Au moyen de cet échange, lesdits receveurs et caissiers seront valahlement 11i>érés.
Art. 109.
« Le payeur principal de la dette publique justifiera au bureau de comptabilité, par les procès-verbaux de brûlement, que l'augmentation de la dette publique est égale à l'intérêt à 5 0/0 du montant des assignats annulés et brûlés.
Art. 110.
<c Les comptes seront vérifiés par les vérificateurs de la comptabilité, et définitivement arrêtés par la Convention ou le Corps législatif, après avoir entendu le rapport des commissaires surveillants.
De la contribution de la dette pvblique.
Art. 111.
« Toute la dette publique inscrite sur le « Grand-Livre », sera assujettie au principal de la contribution foncière qui sera réglée chaque année par le Corps législatif.
Art. 112.
« Le paiement de cette contribution sera fait par retenue sur les feuilles du paiement annuel de la dette publique.
De la remise des anciens titres de créances y et de la délivrance de l'extrait d'inscription sur le Grand-Livre.
Art. 113.
« Aucun créancier ne pourra retirer l'extrait de son inscription sur le a Grand-Livre », s'il n'a préalablement remis ses titres actuels de créance.
Art. 114.
« Tous les anciens titres seront remis, savoir, au directeur général de la liquidation pour les parties soumises à la liquidation, et au liquidateur de la Trésorerie nationale, pour toutes les autres parties de la dette pubUque.
« L'extrait d'inscription, dont le modèle est annexé au présent décret (n<> 2), ne pourra être délivré au propriétaire que d'après le certificat du directeur général de la liquidation, ou du Uquidateur de la Trésorerie, chacun en ce qui les concerne.
Art 116.
« Le dhrecteur général de la liquidation, et le liquidateur de la Trésorerie nationale, ne pourront remettre leur certificat qu'après avoir vérifié et s'être fait remettre les titres justificatifs &e la propriété.
De l'annulation des anciens titres de créance.
Art. 117.
ce Tous les contrats de grosse et autres titres qui seront remis par les propriétaires, eo retirant le certificat des Uquidateurs, seront remis au bureau de comptabifité, qui, après le décret du Corps législatif sur leur vérification définitive, les fera annuler et détruire.
Art. 118.
« Dans le mois qui suivra le dépôt du « Grand- Livre » de la dette pubUque aux Archives nationales, les commissaires surveillants du bureau de comptabifité se feront remettre, par les notaires de Paris, les minutes de tous les contrats et titres nouveaux et autres titres constatant les dettes de la nation, portés sur leurs répertoires, ils les feront annuler et détruire; ils feront annuler aussi l'indication portée sur le répertoire.
Art. 119.
c( Dès que le dépôt du (c Grand-Livre » de la dette pubfique sera fait aux Archives nationales, les commissaires de la Trésorerie en préviendront les administrations de départ^ ments et de districts, qui seront tenues de se faire remettre de suite, par tous les dépositaires pubUcs, tous les titres, pièces et indications qui constatent les créances dues par la nation, lesquels seront de suite annulés et détruits.
Art. 420.
c( Le i^ janvier 1794, les registres du contrôle des quittances de finance seront déposés à titre de renseignements au bureau de comp* tabifité, qui ne pourra en déUvrer aucune expédition ou a dupUcata », et même jusqu'à ladite époque il ne pourra être défivré par les gardes desdits registres des « dupUcata » de quittances de finance, que pour celles à fournir à la Uquidation générale.
Art. 121.
f( A compter de la pubUcation du présent décret, il ne pourra être déUvré par les officiers pubUcs aucune expédition ou extrait des titres de créance sur la nation, de quelque nature qu'ils soient, sous peine de dix années de fen*
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De la eomptabilité pour la confection du Grana-Livre.
« Les préposés par les commissaires de la Trésorerie, pour la direction en chef du Cl Grand-Livre » de la dette publique, seront comptables de leurs opérations.
Art. 123.
(( Ils n'auront leur décharge complète que lorsqu'ils auront justifié aux commissaires de la Trésorerie, qui en rendront compte à la Convention ou au Corps législatif, que le montant de la dette publique transcrite sur le ff Grand-Livre », est égal au montant des rentes et intérêts résultant des états certifiés : 1® du directeur général de la liquidation ; 2f* des notaires de Paris ; 3^* du liquidateur de la Trésorerie ; et A"" des 40 payeurs des rentes.
Des dépenses pour la confection du Grand-Livre.
Art. 124.
« Il sera mis à la disposition des commissaires de la Trésorerie nationale jusqu'à la concurrence de 400,000 livres pour les dépenses nécessaires pour établir le « Grand-Livre » de la dette publique, et pour la formation du premier état de paiement : lesdits commissaires demeureront autorisés de nonmier et choisir les commis' qui seront nécessaires, et de leur fixer leur traitement, comme aussi de nommer les signataires des extraits d'inscription du ce Grand-Livre », Jusqu'à ce qu'il soit terminé.
Du payement annuel de la dette publique
non viagère.
« Tous les arrérages des rentes perpétuelles et les intérêts des capitaux dont le terme écherra à compter du 1^ janvier 1794, qui ne seront pas enregistrés sur le Grand-Livre » de la dette publique, ne pourront être acquittés par aucun receveur, caissier, régisseur ou administrateur ; ils seront rejetés des états ou comptes où ils seraient portés en dépense.
Art. 126.
(c A compter du 1'^ juillet prochain, le paiement annuel des parties comprises dans le « Grand-Livre » de la dette publique, sera fait le l^*' janvier et 1"^ juillet de chaque année, à bureau ouvert, sans attendre l'ordre alphabétique des noms, actuellement usité.
Art. 127.
fc Chaque année, dans les mois d'octobre, novembre et déceinbre, il sera fait un extrait, article par article, de toutes les parties comprises dans le « Grand-Livre » de la dette publique, pour en former un état général qui servira de matrice pour lea feuilles de paiement annuel dont le modèle est annexé au présent décret n^ 11.
Art. 128.
(c La première feuille ne servira que pour les six premiers mois 1794, qui seront payables le 1«' juillet prochain ; la deuxième comprendra les six derniers mois 1794, payables le 1«' janvier 1795, et les six premiers mois 1795 pajrables de l"' juillet 1795. A l'avenir toutes les feuilles comprendront les six derniers mois de l'année courante et les six premiers mois de celle suivante.
(I Le paiement des six premiers mois 1794 sera fait à la Trésorerie nationale.
Art. 130.
Après cette époque, tous les créanciers pourront recevoir, dans les chefs-lieux de districts, le montant de leur inscription sur le « Grand- Livre » de la dette publique.
Art. 131.
c( Les créanciers qui voudront recevoir leurs paiements annuels dans un chef-lieu de district, seront tenus de faire parvenir à la Trésorerie, du 1*' juillet au 30 septembre, leur déclaration signée par eux, reçue par leur municipalité, visée par le directoire de district, suivant le modèle annexé au présent décret (n** 3), contenant leurs noms de famille et prénoms, le numéro de leur compte sur le (( Grand-Livre » de la dette publique, le montant de leur paiement annuel, et l'indication du chef-lieu de district où ils entendent être payés.
Art. 132.
(C En cas de changement de domicile, ils pourront également, dans la même forme et dans le même trimestre, requérir leur paiement à courir du 1«' juillet suivant, dans le nouveau chef-lieu qu'ils indiqueront.
Art. 133.
« Toutes les déclarations qui ne seront pas exactes seront comme non avenues ; et celles qui ne parviendront à la Trésorerie qu'après le 30 septembre, ne pourront servir que pour les semestres à courir du 1^ juillet de l'année suivante.
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Art. 13é.
a CSeus qnl m^mmnmà pas iait leur dédaratioDL ne poummi élrajujÉi ga'à la TiBéaoDetle nationalB, et cmix «^ Q^ajBMBl pas aotiiié le changfiniâiit d6 laiir danticHd, «fl^pw* pi^év dans le cliel-lîaa de diatiict oà ils wBront élé pAfés Ftinnén préoédenle.
Art. 135.
tt n sera dressé des leuilles particulières pour les objets payables dans chaque chef-lieu de districi ; le montant 4otai de oes leuilles de9sa être le même que ceux de l'élsft général.
Art. 138.
« Ces leuilles annules, ainsi que les états des débets mentionnés aux articles ssrrants, seront pn^rarés à, Tairance par le pa^Four principal de la dette publique, et vérifiés par les commissaires de la Trésorerie nationale, qui les arrêteront et signeront.
Art. 137.
« Chaque créancier ou son fondé de pouvoir n'aura d'autres lormalités à remplir que de signer en marge de son article porté sur la feuille de paiement, en représentsuit au payeur Itetrait de son inscription sur le « Ckrand-Liv»e » de la dette, et «i loomissaiit, si c^est un fondé de pouvoir, un extrait de sa procuration ou de son pouvoir ; si c'est le créancier, un certificat d'individualité, suivant le modèle annexé au présent décret (n"" 4 et 5), lequel sera délivré « gratis » par le }uge de paix du domicile, ou par l'agent de la République d^ns les pays étrangers.
Art. 138.
u Si le créancier ne sait pas signer, il en sera fait mention dans le certificat d'individualité, et U pourra faire autoriser la personne qui raccompagnera, à signer et émarger pour lui, sans que cette autorisation soit soumise au droit d'enregistrement.
Art. 139.
« Si le créancier est mineur ou femme commune en biens avec son mari, ou si c'est un des établissements mentionnés à l'article 23, le certificat d'individualité indiquera, outre le nom du propriétaire, celui du tuteur, du mari, ou des administrateurs, ainsi que leurs qualités, pour en recevoir le montant.
Art. 140.
a Les payeurs à Paris, ou dans les chefslieux de districts, conserveront, pendant cinq ans, à titre de renseignement, les pièces à l'ap-
passé lequel terme les parties intéressées ne pourront se pourvoir directement que contre les signataires desdits émai^ienittnta.
Art UL
« Les paiements à la Trésorerie seront iaits au moyen d'un '^^n^vA gui délivré par le commis teneur de la ^-nrailln de paiement, et acquitté dans le jour, aaoa asncnote formalité, par la caisse générale.
M Les commissaires de la Trésorerie nationale, après avoir vériSé lesdites feuilles smnu^es de paiement, formaront un état de distribution de fonds dans les chefs-lieux de district, d'après lequel le payeur principal de la dette publique fera les envois dans les chefslieux de districts.
De la comptabilité des payeurs.
Art. 143.
« Les préposés dans les chefs-lieux de districts feront passer au payeur principal le récépissé des sommes qu'ils auront reçues, et ils lui adresseront chaque mois le bordereau de leurs paiements.
Art. 144.
c( Le payeur principal de la dette pidiliqns ouvrira des comptes particuliers à chaqne préposé dans les chefs-lieux de ^district, et un compte des paiements joumalliars à la Trésorerie nationale, de manière qu'il puisse présenter à chaque instant l'état des fonds versés pour l'acquit de la dette et le montant des objets acquittés.
Art. 145.
<( Tous les soirs, il sera fourni au bureaa central de la Trésorerie, savoir, par le payeur des dépenses diverses, le bordereau des mandats délivrés par les divers teneurs de f eulDes de paiement, avec distinction des lettres ou sections de la feuille ; et par la caisse générale, un bordereau des mandats qu'elle aura acquittés.
Art. 146.
« La caisse générale déposera tous les soirs les mandats acquittés au payeur principal de la dette pufoHque, ^jm en fera écriture et délivrera un récépissé du montant desdits mandats, d'après lequel fl n'y aura qu'un seul article de dépense en masse à x>orter sur le journal de caisse.
Art. 147.
c( Le 31 octobre de chaque année, les lenillas
pui des émargements des feuilles de paiemMit, { de paiement annuel des dmx aonestres pré-
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cédente, et celles pour le paiement des débets arriérés, seront arrêtées et signées par les payeurs, et remises^ dans la première quinzaine du mois de novembrOt aux commissaires de la Trésorerie.
Art. 1<8.
et Les pagreors veçseront aossi, dans la première quinzaine de novembre, à la caisse générale de la Trésorerie, les fonds restant entre leurs mains ; il. leur en sera délivré un récépissé dont le « duplicata » sera Soumi au payeur princqoal de la dette publique, qui en créditera le courte de cbaque payeur.
Art. 149.
M Aussitôt que le payeur principal de la d«tte publique aura vérifié les feuilles de paiement annuel qui auront été renvoyées par les divers payeurs, et qu'il. aura .balancé le montant des émargements cnnec cebii des débets arriérés dont 0 sera dressé des états particuliers, il rendra, savoir, an payera* des d^wnses diverses les mandats expédiés sur la caisse générale par ses préposés ; et aux préposés dans les chefs-Ueux de districts, leurs récépissés égaux en sonmies au montant tant des fonds par eux employés que de ceux réservés à la Trésorerie nationale ; au moyen de cette remise, tous les payeurs seront valablement libérés.
Art. 150.
<c Tous les ans, dans les premiers jours de février, le payeur principal de la dette publique présentera au bureau de comptabilité les isuilles de paiement émargées : il justifiera que leur montant est égal à celui du « Grandlivre » de la dette publique ; que, d'après les émargements, il en a été payé telle somme ; qu'il en reste dû encore teUe somme pour débets arriérés dont il a été fait un état particulier, et que le montant des récépissés ou mandats qu'il a fournis sur la caisse générale, déduction faite des s<mmies reversées par les payeurs, est égal à celui des émargements acquittés.
Art. 151.
CI Après que le compte aura été vérifié par les agents vérificateurs, ils en dresseront proeès-verbal, dont le résultat sera présenté dans le courant du mois de mars au Corps législatif, qui, après le rapport des commissaires surveillants du bureau de comptabilité, décrétera que le payeur principal de la dette publique est quitte pour les paiements qu'il a faits dans le cours de l'année précédente.
Des rentes de 1793 et années antérieures.
c( Tèns les rentiers seront tenus de recevoir, d'ici mil*' novambre 1794, tons les arré-
rages let ittiérêlB éss six derniers mois «a
1793, et ceux antérieurs qui peuvent leur être dus, lesquels seront acquittés jusqu'à cetle époque oamme ^«devant.
Des débets arriérés des rentes des années 179S
et antérieures.
Art. 153.
M Les. payeurs et tous les comptables seront tenus de dresser, dans le courant de novembre
1794, réUt de leurs débet» arriérés des rentes ; à la fin de novembre 1794, ils le remettront, comme pièce à l'â^pui de leur bordereau de situation, aux commissaires de la Trésorerie.
Art. 154.
(I Les commissaires de la Trésorerie nationale dresseront un état général desdits débeU, lesquels ne seront payés qu'à la Trésorerie nationale par le payeur principal de la dette pufaMqiis.
Des débets arriérés de la dette publique consolidée.
Art. 155.
« A l'avenir, les préposés dans les districts pour le paiement annuel de l'inscription sur le a Grand-Livre » acquitteront les débets arriérés, relevés sur les feuilles de l'année précédente.
Ari.166.
f< Tous les débets arriérés, antérieurs à Fannée précédente, seront payés à la Trésorerie nationale par le payeur principal de la dette publique ; et 4ans tous les cas, aucun créancier ne pourra réclamer que les cinq dernières années avant le semestre courant.
Art. 157.
(( Il sera fait chaque année un état général des débets arriérés, antérieurs à Tannée précédente, lequel sera formé de tous les objets non acquittés sur les feuilles des payeurs ou des débets arriérés de l'année précédente.
Art. 158.
« Le payeur principal de la dette publique comptera, pour le paiement des débets arriérés, dans la même forme que pour les feuilles des paiements annuels.
Des transferts et mutations.
Art. 159.
« Les mutations des rentes et intérêts qui auront lieu d'ici au 1^ juin .1794, seront noti-
[GonTeoUon naiionale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [U août i793J
liées comme par le passé aux payeurs des rentes, lesquels en tiendront note pour en fournir un état chaque mois à la Trésorerie nationale, de manière que le dernier état soit fourni le 3 juin 1794, au plus tard, afin que le transfert nécessité par les mutations soit exécuté sans le moindre retard.
Art. 160.
ce Aptba le 1*^ juin 1794, la notification des mutations qui 'sera faite aux payeurs des rentes, ne pourra servir que pour les arrérages des rentes antérieures au l*' janvier 1794 ; et les personnes intéressées à en faire connaître, seront tenues de les notifier à la Trésorerie nationale, ainsi qu'il sera prescrit par les articles d-après.
Art. 161.
(( A l'avenir, on pourra disposer de tous les objets compris dans le « Grand-Livre » de la dette publique, comme des créances mobilières, sauf contre les seuls propriétaires ac^ tuels ou leur succession, l'exercice de toutes actions, emplois et recours comme par le passé.
Art. 162.
c< Les créanciers non grevés d'oppositions, qui voudront disposer, vendre ou aliéner, n'auront d'autres formalités à remplir que de faire leur déclaration, suivant le modèle annexé au présent décret (n"^ 6) devant un juge de paix, ou un notaire, qu'ils entendent qu'un tel soit inscrit en leur lieu et place, pour la totalité ou partie de la dette publique, dont ils sont propriétaires sur le « Grand-Livre ».
Art. 163.
(( Si le créancier est une femme mariée, la déclaration sera faite conjointement par elle et son mari.
« La déclaration faite, soit devant le juge de paix, soit devant un notaire, sera enregistrée dans les dix jours par le receveur du droit d'enregistrement, et il sera acquitté deux cinquièmes du montant de l'inscription sur le « Grand-Livre » qui aura été cédée.
Art. 165.
« Tous les transferts et mutations seront justifiés au liquidateur de la Trésorerie nationale, qui, après la vérification de la déclaration enregistrée et de l'extrait de l'inscription du ci-devant propriétaire, délivrera un certificat de propriété, d'après lequel le payeur principal de la dette publique fera créditer le nouveau propriétaire et débiter Tancien, de la totalité ou de la partie des objets cédés.
Art. 166.
ic n fera mention au compte de Tancien propriétaire, et à celui du nouveau qui le représentera, des rappels des numéros et iolîot nécessaires pour indiquer la suite des mutations, et remonter depuis le propriétaire jouissant, jusqu'au propriétaire primitif.
Art. 167.
« Il ne pourra être fait des transferts on nmtations pour aucune somme qui réduirait l'inscription sur le <c Grand-Livre » de la dette publique à une somme au-dessous de 50 livres, ni pour aucune fraction en sols et deniers.
Art. 168.
(( Il sera délivré au nouveau propriétaire us extrait de son inscription sur le « Grand-Livre » de la dette publique ; et si le cédant n'avait disposé que d'une partie de sa propiiélé. il lui sera également remis un nouvel extrait de son inscription pour la partie dont fl restera propriétaire.
Art. 169.
(c Les jugements translatifs de propriétés seront justifiés au liquidateur de la Trésorerie ; ils porteront les noms et prénoms du ddevant propriétaire, ainsi que de celui ou de ceux au profit desquels le jugement sera rendu.
Art. 170.
« Les transferts ou mutations, provenant desdits jugements, seront soumis au droit d'enregistrement mentionné en l'article 164.
Art. 171.
« L'extrait d'inscription ne pourra être délivré au nouveau propriétaire qu'en r^rés«itant un certificat d'individualité, dans la forme prescrite ci-devant.
Art. 172.
« Lors des mutations par décès, les héritiers légataires, et autres ayant droits, fourniront au liquidateur de la Trésorerie nationale tes pièces nécessaires pour constater leurs droits et qualités ; et après cette justification, le liquidateur leur délivrera un certificat de propriété, à la présentation duquel le payeur principaPde la dette publique les fera créditer, ainsi qu'il est mentionné pour les mutations.
Art. 173.
(( Les nouveaux créanciers reconnus à b Trésorerie, conformément aux articles précédents, ne seront portés sur les feuilles de paiement que pour les semestres, payables l'année suivante.
Art. 174.
« En conséquence des dispositions mentionnées en l'article précédent, les transferts par
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acte Tokmtaire, qui auront lien, toit dans le premier semestre, soit dans le premier quartier du second semestre d'une année, porteront tous la jouissance du i*' juillet de ladite année : la cession des paiements antérieurs ne pourra être faite que par une déclaration particulière qui sera fournie an payeur chargé de leur paiement.
Art. 175.
(( Quant aux transferts par Jugement ou par décès qui saisiraient les nouveaux propriétaires des paiements antérieurs au 1^ juillet de l'année de la notification, il en sera Justifié au payeur chargé de leur paiement.
Art. 176.
(c La justification au payeur se fera en représentant un certificat du liquidateur de la Trésorerie, constatant qu'après avoir vérifié les titres de propriété, un tel est inscrit pour telle somme sur le « Grand-Uvre » de la dette publique, et qu'il a le droit d'en percevoir le paiement annuel depuis teUe époque.
Art. 177.
c( Les mutations seront faites journellement sur la copie du a Grand-Livre » de la dette publique, confiée au payeur principal; et eUes seront rapportées, chaque mois, sur celle qui sera déposée aux archives de la Trésorerie nationale.
Art. 178.
M Chaque année, pendant les mois d'octobre, novembre et décembre, il ne pourra point être fait des inscriptions sur le « Grand-Livre ». Ce dernier quartier sera consacré à la transcription sur le (( Grand-Livre » de la dette publique, déposé aux Archives nationales, des mutations qui auront eu lieu dans Tannée, et à la confection des feuiUes de paiement annuel.
Art. 179.
« Les commissaires de la Trésorerie nationale se feront représraiter chaque année, par le payeur principal, le tableaux comparatif des sommes portées au débit du compte des anciens propriétaires et au crédit des nouveaux, afin de s'assurer que le montant de la dette publique n'éprouve aucune variation.
Art. 180.
(( Les commissaires nationaux auprès des tribunaux, et les régisseurs nationaux du droit d'enregistrement, seront tenus de notifier au Uquidateur de la Trésorerie toutes les saisies, confiscations et abandons au profit de la RépubUque, résultant des jugements : et le fiquidateur en fera faire le transfert au crédit du compte de la nation.
1** BÈKO. T. LXXII.
Art. 181.
« Le Uquidateur remettra, à la fin de chaque semaine, aux commissaires de la Trésorerie nationale le relevé des transferts opérés au profit de la nation : chacun des articles qui y sera porté sera vérifié par lesdite commissaires, qui fourniront, tous les six mois, au Corps législatif l'étot de ces transferts par eux certifié.
De la comptabilité du liquidateur de la Trésorerie,
Art. 182.
« Le liquidateur de la Trésorerie nationale sera responsable des transferts ou mutations qu'il aura vérifiés ; il en tiendra un registre particuUer ; il y portera le précis des pièces qui lui seront fournies, lesquelles seront classées par ordre de numéros ; les numéros des foUos de ce registre seront notés sur le « Grand-Livre » de la dette pubfique.
Art. 183.
et A la fin du mois de décembre de chaque année, le Uquidateur rendra compte au bureau de comptabiUté des transferts ou mutations qu'il aura certifiés; il l'accompagnera du Uvre des transferts et des pièces à son appui. Ce compte jugé, le Uvre et les pièces seront déposés aux archives du bureau de comptabiUté, où eUes serviront, pendant dix ans, de titre de recours et de renseignement.
Art. 184.
(c Les commissaires du bureau de comptabiUté fourniront au Uquidateur une décharge des titres et Uvres qvhl aura déposés.
Des êaisies et oppositions.
« n pourra être formé sur les objets compris dans le « Grand-Livre » de la dette pubUque deux sorte d'oppositions : les unes sur le remboursement ou l'aUénation de la propriété ; les autres, sur le paiement annuel.
Art. 186.
c( Les oppositions sur le remboursement ou l'aliénation de la propriété ne pourront arrêter le paiement annuel; de même ceUes sur le paiement annuel ne pourront gêner le remboursement ou l'aUénation de la propriété.
Art. 187.
« Les oppositions sur le remboursement ou l'aliénation de la propriété, quel que soit le
SS
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lieu du paiement annuel, ne pourront être laites qu'entre les ttiains des commissaires de la Trésorerie nationale, au bureau établi par la loi du 19 février 1792. Celles sur le paiement annuel seront faites entre tes mains du payeur chargé d'en aajuitter le montant.
Art 188.
« Les oppositions sur le paiement annuel acquitté à la Trésorerie nationale, seront faites entre les mains des commissaires au bureau établi par la loi du 19 février 1792.
« Les oppositions qui seront faites à la Trésorerie expliqueront clairement si elles sont relatives au remboursement ou aliénation de la propriété, ou si elles frappent seulement sur le paiement annuel, ou enfin si elles portent sur les deux objets ; faute de cette désignation précise, l'acte d'opposition ne sera pas visé, et sera comme non avenu.
Ari. 190.
tt Les oppositions actuellement formées, et celles qui pourront l'être jusqu'au l*' juillet 1794, entre les mains, soit du ccmservateur des saisies et oppositions des finances et hypothèques, soit des payeurs et autres trésoriers, continueront d'avoir leur effet comme par le passé, jusqu'à ladite époque, après laquelle les créanciers seront tenus d'en former d'autres à la Trésorerie ou aux payeurs chargés d'acquitter le paiement annuel.
Art. 191.
(( Les oppositions qui seront formées, soit à la Trésorerie nationale, soit entre les mains des payeurs locaux, dureront trois années, à compter du jour de leur visa, conformément à l'article 13 de la loi du 19 février 1792. A l'expiration de ce terme, elles seront nulles et comme non avenues.
Art. 192.
R Le préposé à la conservation des oppositions formées directement à la Trésorerie nationale fera mention, par une simple note de numéros de renvoi sur le « Grand-Livre » de la dette publique, des oppositions au remboursement et aliénation de la propriété. Il fera mention, sur les feuilles du paiement annuel, des oppositions qui seront faites audit paiement : par ce moyen, les parties prenantes seront dispensées du rapport du certificat de non opposition.
Art. 193.
(( Les mainlevées des saisies et oppositions formées à la Trésorerie nationale ou entre les mains des payeurs locaux, pourront être don-
nées sous signatuffs psivée nal, on los la&Miil ensegialrar giBsd de feoqploîl ne ptoi
devant
être
^orîgi-
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Art. 194.
a Toutes les saisies ou oppositions qui ne seront pas visées par le préposé de la Trésorerie ou par les payeurs locaux, seront nulles et de nul «net. Les huissiers seront tenus, conformément à Fartiele 9 de la loi du IS lévrier 1792, de laisser pendant vingtrquatra heures les originaux de leurs exploits entre las mains dudit préposé ou des payeurs, sans être tenus de représenter ou fournir aucun titre.
De VadmiêMion de la dette publiqtie en paiement de$ dotnatne» nationaux à vendre.
Art. 19S.
fc La dette pnbtfque consolidée sera admise après son enregistrement sur le « Grand-Livre », pendant l'année 1794, en paiement des domaines nationaux, adjugés après la publication du présent décret; à la chai^ par ceux qui voudront jouhr de cette faculté, de lonmir en même temps pareitte sonuiie en assignats ayant cours de monnaie.
Art. 196.
Il L'évaluation du capital de l'inscription à faire sur le « Grand-Livre » sera calculée ; lavoir, pour ceux qui paieront leur acquisition d'ici au 1« janvier 1794, à raison du dôiier 20 ; pour ceux qui paieront du l*' janvier an l"' juillet 1794, à raison du denier 18 ; et pour ceux qui paieront du 1^ juillet au 31 décembre de la même année, à raUon du denier 18.
Art. 197.
(( Les acquéreurs des domaines nationaux désignés en l'article 195, seront tenus de faire devant le juge de paix leur déclaration de la portion de la dette publique qui devra dcmner lieu aux transferts et mutations en laveur de la République.
Art. 198.
a Ils remettront cette déclaration, avec l'extrait de leur inscription sur le « Grand-Livre » de la dette publique, au receveur du district, qui l'adressa a coaune comptsoit au caissitf général de la Trésorerie.
Art. 199.
(( Le caissier général remettra lesdiles pièces au liquidateur de la dette pubUque, qnî opérera le transfert au profit de la nation.
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Art. 200.
a Ledit liquidateur remettra au caissier général le certificat de décharge du «r Grand-Livre M, pour être par lui rapporté à l'appui de sa comptabilité.
Art. 201.
« Les maisons, bAtiments, usines, restant à Tendre» pouriiint être payés sans ra|iporter des assignats avec des inscriptions sur le « Qrand-Livre », d'après l'évalnatieii fixée par TarUcle 196.
Art. 202.
« Les créanciers dbrects de la nation pour créances «xlgihles soumises à la liquidation, qui auront acheté des domaines nationaux avant le l*' octobre 1792, pourront en acquitter le montant avec le capital de l'inscription sur le u Grand-Livre » provenant desdites liquidations. La mtaie faiculté sera accordée aux personnes qui, acquéreurs aussi des domaines nationaux avant le l*' octobre 1792, auront été forcées, en exécution de l'article 06, de recevoir de leurs débiteurs l'article d'inscription sur le a Grand-Livre ».
Art. 203.
ce Pour constater le montant primitif dudit capital, l'inscription sur le a Grand-Livre » de la dette publique sera calculée à raison du denier 20.
fc Les propriétaires d'offices comptables, ou de finance servant de cautionnement, pourront aussi jouir de la faculté accordée par les articles 195 et 196, quoiqu'il existe une opposition au nom de la nation sur leur inscription sur le K Grand-Livre » ; mais l'effet de cette opposition sera transféré sur la propriété qu'ils auront acquise, jusqu'à leur entière liliération.
De VadmUsion de la dette publique en paiement de ce qui est dû à la nation.
Art 20S.
(I Les créanciers directs de la nation, et ceux qui auront été forcés de recevoir de leurs débiteurs leur remboursement par le transfert de l'inscription sur le n Grand-Livre », et qui se trouveront en même tenais débiteurs de là nation pour toute autre cause qu'à raison de la recette ou du dépêt des deniers publics, ou pour l'acquisition des domaines nationaux, autres que ceux mentionnés en l'article 202, pourront donner en paiement leur insadptlon sur le « Grand-Uvre », calculée à raison du denier 20.
Mùffcnê ^accélérer la liquidation de la d^tte publique.
Art. 206.
(( Le directeur général de la liquidation est autorisé à liquider, sous sa responsabilité et sans le rapport préalable du comité de liquidation, toutes les créances constituées, à quelques sonmies qu'elles se montent, ainsi que les créances exigibles de 3,000 livres de capital, et au-dessous, et toutes les maîtrises, jurandes et offices de perruquier, à quelque somme qu'ils montent.
Art. 207.
cr Lorsque le directeur général de la liquidation trouvera quelques parties des objets mentionnés en l'artide précédent susceptibles d'être rejetées, il en fournira des états qu'A présentera au comité de liquidation, pour être statué sur son rapport par la Convention ou par le Corps législatif.
Art. 208.
« Le directeur général de la liquidation remettra chaque mois au bureau de comptabilité le double des états de liquidation qu'il aura fournis à la Trésorerie ; il y joindra les pièces justificatives des liquidations qu'il aura faites.
c( Ces états seront vérifiés et jugés dans la forme prescrite en l'article 16, pour les payeurs des rentes.
• Art. 209.
c( Les reconnaissances de liquidation des maîtrises et jurandes seront délivrées à l'avenir sans que les propriétaires soient astreints de représenter au directeur général de la liquidation les quittances d'impositions et du droit de patente. Cette justification sera faite à la Trésorerie nationale avant la délivrance de l'înscrqition ou le remboursement.
Art. 210.
« Les citoyens de Paris pourront, ainsi que la faculté leur en a été accordée par un précédent décret, continuer, en cas de non paiement de leurs impositions, de prendre à la municipalité de Paris des certificats, des sommes dont ils resteront débiteurs envers la
Art. 211.
f( Sur la remise de ces certificats à la Trésorerie nationale, il leur en sera fait retenue sur le montant de leur remboursement, en leur laissant toutefois un bordereau de cette retenue, qui sera pris pour comptant en paié^ment de leurs impositions.
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Art. 212.
« Dans le délai de deux mois, à compter de la promulgation du présent décret, les gardes, syndics et jurés comptables des corps et communautés d'arts et métiers suppriinés par le décret du 2 mars 1791, qui n'ont pas encore rendu leurs comptes de gestion aux termes des articles S et 6 dudit décret, seront tenus de les rendre aux municipalités.
Art. 213.
f( L'état actif et passif des biens et dettes de chaque communauté sera certifié par les syndics et jurés, n contiendra l'énoncé des immeubles réels ou fictifs de chaque communauté, ainsi que le détail de son mobilier, argent comptant et autres effets ; le détail des dettes hypothécaires et chirographaires. Cet état sera vérifié par les municipalités et envoyé aux administrations de district, qui renverront, avec leur avis, aux administrations de département, pour être définitivement vérifié et arrêté.
fc Les états soumis jusqu'à ce jour, qui se trouveront imparfaits, seront fournis de nouveau et refaits d'après les règle ci-dessus prescrites.
Art. 215.
ce Les administrations de département feront passer un double desdits états au directeur général de la liquidation, et un double aux préposés de la régie du droit d'enregistrement.
Art. 216.
(c Les gardes, syndics et jurés des corps et communautés d'arts et métiers supprimât, et les municipalités, qui n'exécuteront pas les dispositions ciniessus, demeureront responsables des objets actifs à recouvrer, et seront poursuivis à cet égard par la régie du droit d'enregistrement, sur la dénonciation du directeur général de la liquidation ; ils demeureront aussi responsables envers les créanciers des communautés, qui sont autorisés à les poursuivre, pour obtenir contre eux le paiement des arrérages de leurs rentes et celui du montant de leurs créances exigibles.
Art. 217.
ce La régie nationale de l'enregistrement fera vendre les effets mobiliers appartenant auxdites communautés, et poursuivra la rentrée de tout l'actif; elle en comptera comme du produit des domaines nationaux.
Art. 218.
tf Les bureaux des ministres et autres administrations publiques seront tenus de fonr- 3^, dans quinzaine du jour de la demande qui
leur en sera faite par le directeur général de la liquidation, les certificats et nouveaux renseignements qui leur seront demandés sur l'arriéré de la guerre et de la marine.
Art. 219.
« Le ministre des contributions pubHquei fournira au directeur général de la liquidation, dans quinzaine, l'état de situation de la vérification et du règlement des créances, tant des entrepreneurs et ouvriers qui ont été employés à la clôture de Paris, que des pnqiriétaires de maisons démolies ou terrains acquis pour cet objet.
Art. 220.
ce Le département de Paris rendra compte, dans le même délai, de l'état de la vérification des ouvrages et du règlement des mémoires des entrepreneurs et ouvriMv emplojrés au travaux des anciens édifices publics de Paris.
Art. 221.
ce Le directeur général de la liquidation sera tenu de dénoncer à la Convention tous ceux qui n'auront pas rempli dans le délai prescrit les obligations qui leur sont imposées.
Art. 222.
<c Toutes instances et contestations actueltoment pendantes entre l'agent du Trésor pnUic ou l'inspecteur du .domaine et les particnlien s^ prétendant créanciers de l'Etat pour prêts faits au Trésor public, ou pour tontes indemnités et réclamations litigieuses de toute nature, seront, dans les différents tribunaux où ces instances sont ou seront pendantes, jugées de préférence à toutes autres, sur la poursuite et diligence des conmiissaires nationaux auprès de ces tribunaux, qui seront tenus d'en justifier au ministre de la justice.
Art. 223.
cf A l'avenir, aucune créance rejetée définitivement par décret, ne pourra être représentée par le directeur général au comité ; et par le comité à la Convention. En conséquence, le directeur général ne pourra remettre aucun titre relatif à l'objet rejeté ; et dans le cas où ce titre serait commun à d'autres objets non rejetés ou étrangers à la liquidation, il les remettra en faisant mention du rejet de la créance et du décret qui l'a ordonné.
Art. 224.
ce La Trésorerie nationale tiendra à la disposition du directeur général de la liqukiation, à la date du 1« septembre prochain, jusqn'à la concurrence de 64,000 livres par mois, pour les loyers, appointements et autres frais des bureaux de la liquidation, suivant l'état annexé au présent décret (n"" 7). Toutes dispositions de fonds qui auraient été autorisées antérieurement, sont supprimées.
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Art. 225.
« Le directeur général de la liquidation est autorisé à louer, pour un an seulement, la maison d-devant occupée place des Piques, par le ci-devant trésorier des Etats de Lan« guedoc.
« Les travaux de distribution nécessaires au premier établissement de l'augmentation des bureaux dans ledit emplacement, seront faits sous l'inspection et surveillance des commissaires de la salle; et l'ameublement lui s^ra fourni par le ministre de l'intérieur sous l'inspection des membres du comité d'aliénation, chargés de l'inventaire des meubles appartenant à la République.
Art. 227.
« Les commissaires de la Trésorerie nationale tiendront à la disposition du directeur gé-
néral de la liquidation, jusqu'à la concurrence de 12,000 livres, pour être employées aux frais dudit établissement.
Art. 228.
« Dans le courant du mois de janvier 1794, le directeur général rendra compte à la Convention de l'état de ses travaux, des objets entièrement Uquidés, de ceux restant à liquider, du nombre des employés à conserver, de ceux à supprimer, et enfin de la diminution des frais de cet établissement.
Art. 229.
« La commission des finances fera Insérer dans tous les journaux le présent décret et le rapport pour servir d'instruction.
« Le Conseil exécutif fera imprimer, publier et afficher le rapport pour servir d'instruction, avec le présent décret. »
Nol.
MODÈLE DU RÉCÉPISSÉ DE L'EMPRUNT VOLONTAIRE
Ouvert en exécution du décret de la Contention nationale^ du 14 août i793,
an II de la République une et indivisible.
▼o par moi contrôleur général des caisses do la trésorerie, le mil sept cent
Snatre Tiost* Tan e la République.
OU
Vu par nous, membres du directoire du district de
le mil sept
cent quatre vingt- Tan
de la République une et indivisible.
J'ai reçu de la somme de
pour laquelle ser inscrit sur le Grand-Livre de la dette
publique, conformément aux dispositions du décret susdaté.
Fait à quatre-vingtune et indivisible.
le
l'an
mil sept cent de la République
No 2.
MODÈLE
De Vextrait de l'inscription du grand livre de la dette^ qui sera délivré
par le payeur principal.
Vu par moi oontrdlenr général des caisses, Paris, le
Tan de la Ré-
publique une et indivisible.
Je soussigné payeur principal de la dette publique, certifie que (mettre les nom et prénoms) est inscrit sur le Orand-Uvre de la dette publique, an n? du volume, lettre pour
une sonmie de
Paris, le blique une et indivisible.
l'an
de la Repu-
[CoBveotÎMiiiatioBaltL] ABOETCS PAlLflBnTAIRB& flft MftmUL
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MODELE
De la déelaraUùn pour indiquer le chef^lieu de distriei où on entend être payé de son inêeripUon sur le grand livre de la dette publique.
Yn par nont memlnreB dn district de te
mil sept cent raa de U Bépablifoe nne et idivisible.
Nom, maire et offiekrs miiniri|Wimt de de départaneiift de
que le dioyea (remplir ici les prénome et nome de Camille a dédacé, ea noCre préeeDoe, qu'il entend être payé par le lencUemaaire pnblîc à ce préposé dans le district de de la anmiae
de pesiée ea son Beat sur le Grand-Un»
de la dette publique, sons le n^ volnme de la
lettre à compter dn i^ juillet prochain.
De l^npicile déclaration nous avons donné ade andit
qni l'a signée avec nous, ainsi qu'au douUe de la préinscrite sur le registre de notre conunnne.
Fait à une et indivisible.
l'an mil s^ cent Tan
le de la République
No 4.
PREMIER MODÈLE Du Certificat dindiciduaUté, prescrit par Vartiele CXXXVIL
Rota. Si Pindivido est mineur, femme oommnne eo bien avec son mari, interdit, oa ayant on conseil, les tntenrs, maris, curateurs ou conseils, seront aussi dési« gnésdans le même certificat et dans la même forme.
Bt sti le créancier est un des établissemeata qui, d^»prés les décrets, conserrent Tadministration prorisoire de leorsjbiens, comme pauvres, iMpifanxt ^^- OR observera les atoee Annaiités pour désigner les administrateurs.
(1) Si llndividu ne sait pas signer, il en sera fait mention dans le wi*^^^a%w et on poorrm y autoriser fa personne qui l'accompagnera, à signer pour lui.
Je soussigné^ juge de paix de (mettre la section ou le canton) district de département de
certifie que le citoyen (mettre les nom, prénoms et qualités, et le signalement exact), ci-présent, demeurant à
situé dans mon arrondissement, est véritablement Findividn ci des sus dénommé^ pour m'être parfaitement connu, et a * signé avec moi (1), le mil sept cent quatre-vingt-
Tan de la République une et indivisible.
VISA DU DIRECTOIRE DU DISTRICT
Vu par nous, administrateurs du directoire du district de
A le mil sept cent quatre-
vingt- Fan de la République une
et indivisible.
Ko 5.
Second modèle
Du Certificat d individualité prescrit par Vartiele CXXXVIL
NOTAS. Si rindividu est mi-
biens avec son mari, interdit o« mf^sn ua eoMeil, les t»tears. maris, curateurs ou conseils seront aussi désignés dans le même certificat et dans les mêmes formes
Si rindividu ne sait pas signer, le certificat en fera menttob. On pourra y autoriser une personne à signer l'émargement.
Je soussigné, agent de la République française à (mettre le lien de la résidence de Tagent), certifie que le citoyen (mettre les nom, prénoms et qualités, et le signalement exact), cHurésent, demearant à est vérilablenieat
l'individu ci-dessus dénommé, pour m'être parfaitement connu, et a signé avec moi. Le mil sept
cent ipiatre-vingt- l'an de la Repu*
blique une et indivisible.
iGoDTentKm BttionaU.} àMCSmiSê PiJtUBimTAIUS. ffti aoAt 1T93.1
No 6.
MODÈLE DE LA CESSION OU VENTE De rinseription sur le grand livre.
Nota. Si Ton ne cède cm'une partie de rinseription, il fanera mettre la somme de
à prendre, et faieant partie de eelle de dont,ete.
Le certificat dinscription •èdèe deyra être rapporté à la trésorerie nationale.
Il fandra faire enregistrer eetie dédaratioa dans Isa dix jours de la date, par le seeereur de Penregistrement do lieu ou le transfert sera pasBè, et la faire légaliser.
Anjoiinniiil est compara devant le nptaine ou Juge de paix dy (mettre les nom, prénoms, qualités et demeures du déclarant), lequ6| a déclaré qu'il entend que (mettre les nom, prénoms et qualités de celui au profit duquel est faite cette déclaration), soft inscrit en soii Beu et place pour la somme de (mettre la somme portée en l'extrait d'inscription), dont il est propriétaire, sur le CSrand-Uvre d$ la dette publique, n» volume de la lettre , pour y jouir à Qpmp*
ter du i*' juiUet, et a signé avec nous.
Fait à le
quatre-Tingtican^aiae une et InàifUSà»^
Tan
mil sept cen| de la République
N' 7. — Emploi des fonds (ueordés au direc' leur général de la liquidation^ pour la composition de ses bureaux.
Le directeur général 12,0001iv.
Chefs et liquidateurs principaux :
5 à 6,000 Uvres 48,000
6 à 4,800 livres 28,800
6 à 4,200 livres 25,200
12 à 3,600 Hvres 43,200
« à 3,000 livres 72,000
Sous-liquidateurs :
aO à 2,400 livres 72,(
45 à 2,100 livres 84,1
ExpéditlonnaiDes :
60 à 1,800 Hvres ^^J^
à 1,500 livrepi 153,
283 commis.
garçons de biureaux à 800 1. 18,(
Loyers des bureaux actuels. 24,(
Papier, bois, lumièfes, etc. 68,300
Total 768,000 liv.
Ou 08,000 ttvres par mois.
Certifié véritable :
Signé : DxNORliAHDlX.
Paris, le 13 août 1793, Tan II de la Bépu^ blique.
Tablbau
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REGISTRE B Second Volume.
DÉBITS
Numéro
du
grand livre.
Numéro
du livre
des
oppositions.
Montant
de
Tinscription
vendue.
Numéro, lettre et volume du compte du vendeur, et Tannée du transfert.
as
Cambon (Joseph), nouveau propriétaire pour cinq cent livres.
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On reprend la discussion sor le Gode
Le rapporteor obsenre que rajoamement de l'article 11 sor l'administration amunime entraine celui des quatre articles suivants. O passe en conséquence au troisième paragraphe» et le premier article est adopté en ces termes :
« En cas de divorce, chacun des époux reprend la jouissance et la disposition de son bien ; il prend une part égale dans les biens de la communauté.
Les articles 17 et 18 étaient ainsi présentés.
« Art. 17. Si les époux ont des enfants, et que l'un d'eux en demeure chargé, il retient une partie des revenus de l'autre pour les élever.
a Art. 18. Cette portion de revenus est réglée par un conseil de famille, et proportionnellement au nombre des enfants.
Un membre [Thttsiot (1)] pense qu'il faut seulement obUger celui qui ne garde point les enfants, à contribuer à leur entretien^ et que les fonds nécessaires pour cet objet doivent être réglés à l'amiable entre les époux, et en cas de difficulté, par un conseil de famille.
Cette proposition est adqptée, et la rédaction des deux articles est fixée en ces termes :
Art. 17.
tt Si les époux ont des enfants, et que l'un d'eux en demeure chargé, l'autre contribuera sur ses revenus à leur éducation et à leur entretien.
Art. 18.
« Cette contribution sera réglée entre les époux : en cas de difficulté, elle le sera par un conseil de famille, proportionnellement à la fortune et au nombre des enfants.
L'article 19 était ainsi conçu :
ic Toute stipulation d'avantage réciproque entre les époux est anéantie par le divorce.
« En cas d'avantage singulier, il n'est perdu par répoux à qui il était fait, qu'autant que la demande en divorce est formée par lui. »
Un membre [Mailhs] trouve cet article dangereux, en ce qu'un époux de mauvaise foi pourrait se divorcer sans aucun des motifs énoncés dans la loi, mais uniquement pour conserver tous les avantages qu'il tiendrait de l'autre, en formant un nouveau mariage, n pense que le demandeur en divorce obtenu sans motif doit être privé de tout avantage singulier.
Un autre membre [Thubiot] va plus loin encore ; il demande qu'au moment où l'union
(i) Les noms que nous loterealooi dant le proeèt-Terbal nous ont été fournis par les comptes rendus de la discussion dans les Journaux.
conjugale est rompue, tous les avantages réciproques cessent avec die.
Cette proposition est adoptée; en quence l'Assemblée refetle la deusème de l'artide, et décrète la première
« Tonte stipulation d'avantage singulier oa réciproque entre les époux est anéantie par fe divorce. »
L'article 20 est ajourné.
Le quatrième paragraqdie est discussion, et les articles 21, 22 ainsi adoptés :
Art. 21.
et 23
à h sent
« A la mort de l'un des époux, le siuvifaoi est tenu de faire inventaire des biens possédé! en commun, s'fl y a des 1 absents.
Art. 22.
« S'il y a des enfants du mariage par la mort, ils héritent l'époux décédé.
« Si les enfants sont mineurs, l'époux survivant jouit du revenu de leurs biens jnsqn'à leur maj<»ité ou mariage, à diarge de les élever.
On lit l'article 24.
Plusieurs membres [TuimiOT et Lacroix} veulent que, par le fait même de la mort, la héritiers puissent se saisir des biens, afin que la mauvaise volonté de l'époux sut vivant ne puisse leur faire éprouver ni retard ni dîffi* culte.
L'Assemblée adopte cette proposition, et l'artide est rédigé comme fl suit :
f( Les biens du défunt appartiennent aux héritiers appelés par la loi.
Les articles 25 et 26 sont amsi présentés :
« Art. 2$. L'époux survivant droit à la jouissance du tout ou biens de l'époux décédé.
« Art 26. La quotité de cette jouissance est réglée par un consefl de famille, dans la proportion des besoins de l'époux et de ceux des enfants.
Un membre pense que le survivant néoessteux n'a droit qu'à une pension attmentaire.
Sur cette observation, l'AssemUée adopte les deux articles en ces termes :
Art. 2S.
« L'époux survivant nécessiteux a droit à des secours sur les biens de l'époux décédé.
« La quotité des secours est réglée par m conseil de famille, dans la proportion des be-
des
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soins de l'époiix et de ceux des enfants. Ces secours cessent avec les besoins.
Les articles 27 et 29 sont rejetés.
L'article 28 est décrété en ces termes :
Art. 28.
« Les hommes et femmes veufs ou divorcés, qui ayant enfants se remarieraient, ne pourront rien conférer en propriété à leur nouvel époux.
ft Tout avantage demeure en ce cas restreint à un' revenu égal à celui que donne une part d'enfant.
L'article 30 est décrété comme il suit :
« Si les époux en seconde noces sont l'un et l'autre veufs ou divorcés avec enfants, ils ne seront admis à contracter un nouveau mariage, qu'en justifiant d'un inventaire mutuel rédigé dans les formes prescrites par la loi. »
Le rapporteur soumet à la discussion le titre IV.
Les huit premiers articles sont adoptés sans discussion : suivent ces articles.
TITRE IV
Des enfants.
Art. l*'.
« Les enfants appartiennent au père que le mariage désigne.
Art. 2.
(c Cependant celui qui naît six mois seulement après le mariage, peut être désavoué par le mari de sa mère dans le mois qui suivra sa naissance.
« Si le mari est absent lors de la naissance, il aura un mois après son retour pour faire ce désaveu.
Art. 3.
« L'enfant n'a aucune part à la succession de l'époux de sa mère, lorsqu'il vient au monde dans le onzième mois après la mort du mari.
Art. 4.
« L'absence d'un époux, telle qu'il ne puisse être présumé père de l'enfant, donne lieu à le désavouer.
« Le divorce est censé avoir commencé le premier jour de l'absence du mari.
Art. 5.
« Celui qui ne connaît pas ses parents est appelé orphelin, comme celui qui les a perdus.
Art. 6.
« L'enfant d'une femme non mariée a pour père celui qui le reconnaît dans les formes prescrites par la loi.
Art. 7.
« c( Le père qui a reconnu un enfant lui donne son nom, et doit contribuer avec sa mère à la nourriture, à l'éducation et à l'entretien de cet enfant.
(( Chacun d'eux y subvient en proportion de ses facultés.
Art. 8.
(( La reconnaissance doit être faite devant les officiers publics chargés de recevoir les preuves d'état; elle doit être confirmée par l'aveu de la mère dans le même acte, ou dans un autre acte authentique, et la reconnaissance du père ne peut jamais avoir d'effet sans cet aveu.
On livre à la discussion l'article 9 ainsi conçu :
(I Art. 9. Nul enfant ne peut être reconnu valablement par un père engagé dans le lien du mariage, à l'époque de la conception, à moins qu'il n'épouse la mère après la dissolution de ce mariage, et avant la naissance de l'enfant.
Un membre pense que si le mariage du père et de la tnère a lieu, l'enfant adultérin peut être reconnu même après sa naissance.
Le rapporteur lui oppose le respect dû aux mœurs et la nécessité de conserver les mariages.
Un autre membre soutient qu'il n'est point contraire aux mœurs de permettre au père d'un enfant adultérin de le légitimer par un mariage subséquent : selon lui, cette interdiction n'arrêterait pas son libertinage, et l'empêcherait de réparer l'honneur d'une femme, et de devenir lui-même un vertueux père de famille.
Plusieurs membres trouvent l'article obscur, ils en demandent l'ajournement.
Adopté.
La rédaction des articles 10 et 11 est fixée en ces termes :
Art. 10.
a L'acte de mariage peut contenir la reconnaissance des enfants que les deux époux ont [eus] ensemble tandis qu'ils n'étaient pas engagés dans un autre mariage.
Art. 11.
(c La reconnaissance faite pendant la grossesse, au moment de la naissance, ou à toute autre époque de la vie des père et mère, sera valable lorsqu'elle réunira les caractères et conditions ci-dessus exprimés.
La dernière disposition de l'article 12 est rejetée, la première adoptée en ces termes :
Art. 12.
(C La loi n'admet pas les recherches de la paternité non avouée.
[Gonvealioa Mltomto.] ARGHIVSS PARLElENTAIBItS. |14 aoAl 119S.]
Les autres articles de ce titre sont adoptés sans réclamation : suivent les articles.
Il Lorsque l'enfant n'est pas reconnu par son père, la mère est chargée seule de remplir les devoirs de la nature envers lui.
a Alors il porte le nom de sa mèrei
Art. 14.
a S'A arrivait qu'une mère voulût se soustraire à l'accomplissement de ses devoirs» elle y serait contrainte : la loi appelle sur elle la vigilance des officiers publics.
Art 15.
« L'enfant mort dans le sein de sa mère ne recueille ni ne transmet aucun droit.
Art. 16.
c( L'existence de l'enfant n'est reconnue par la loi que du moment de sa naissance.
« Lorsqu'il s'agit de ses intérêts, U est considéré comme vivant depuis l'instant où il a été conçu.
Art. 17.
« L'état des enfants est le même, soit que les solennités légales aient précédé leur naissance, soit qu'il ne se trouve acquis que par les moyens ci-dessus exprimés.
Le rapporteur livre à la discussion des articles d'^peadice au titre IV ; le premier de ces articles était ainsi conçu :
fc Les enfants actuellement existants, nés hors le mariage, et dont la filiation s^ra prouvée, seront admis* aux successions de leurs père et mère, ouvertes depuis le 14 juillet 1789, ou qui s'ouvriront à l'avenir.
Un membre [Génibsisux] veut que les enfants naturels rentrent dans tous leurs droits : il demande en conséquence que l'époque du 14 juillet fixée par l'article, soit reculée à trente ans au delà.
Un autre membre [Dslacboix] s'oppose à ces propositions, ce serait, selon lui, bouleverser les propriétés, dont on a juré le respect.
Un autre membre [Meblin (de Douai)] soutient que l'article du comité est inadmissible et déraisonnable'; que l'enfant naturel qui n'est point encore reconnu par son père devant un officier public, ne doit point Jouir de ses biens, parce que l'intention présumée du père n'était point de le reconnaître, et que d'ailleurs on n'a rien 6té à un enfant qui n'avait rien.
L'Assemblée renvoie les articles de l'appendice et toutes les propositions à l'examen da comité (1).
(1) p. V., tomo 19, pages 271 et suîr.
CoMPTB VKRDU DIT Moniteur unirersei (S) :
Gambacérès. J'observe çiue rajournenient de l'article 11 sur l'administration oommuce entraîne celui de quatre articles suivante. Je passe donc au premier article du 3* paragraphe.
Cet article est adopté en oes termes :
De Vexereicé de» droii$ dee époux en cas de divorce,
« Art. 16. En cas de divorce, chacun des époux reprend la puissance et la dispoeition de son bien. II prend une part égiQe dans les biens possédés en commun. »>
Les articles 17 et 18 sont ainsi présentés.
Art. 17. Si les époux ont des enfants^ et que l'un d'eux en demeure chargé,, il retient une partie des revenus de l'autre pour le& élever.
Art. 18. Cette portion de revenu est réglée par un conseil de famille, et propor* tionnellemcnt au nombre des enfanta.
Tfauriot^ Je demande qu'on oblige seufement celui qui n'élève point les enfants, à contribuer a leur entretien, et que cette somme soit réglée à l'amiable entre les époux, et en cas de difficulté par le conseil oe famille.
Cette proposition est adoptée, et les articles 17 et 18 sont ainsi rédigés :
<( Art. 17. Si les époux ont des enfants, et que l'un d'eux en demeure chargé, i'aiife« contribuera sur ses revenus à leur entretien et à leur éducation*
(c Art. 18. Cette contribution est réglée à l'amiable entre les époux. En cas de Sî£h culte, elle l'est par un conseil de famille. »
Le rapporteur lit l'article 19^ ainsi conçu :
Art. 19. Toute stipulation d'avantages réciproques entre les époux est anéantie par le divorce. En cas d avantage singulier, il n'est perdu par l'époux à qui il était fait qu'autant q^ue la demande en divorce est formée par lui.
Mailhe. Je trouve cet article dangereux. Un époux de mauvaise foi pourrait se divorcer sans aucun des motifs énoncés dans la loi, mais uniquement pour conserver tous les avantages qu'il aurait reçus de l'autre en formant un autre mariage. Je propose de décréter que le demandeur en divorce, s'il l'a obtenu sans motifs, soit privé de tout avantage singulier.
niurlot. Moi, je vais plus loin, je demande qu'au moment ou l'union est également rompue, tous les avantages réciproques soient anéantis avec elle.
Cette proposition est adoptée.
(1) Moniiew univenel du lundi 96 aoM 1799 p. 1<MI, col. i). — Voir Tannexe de la séance (page 737), oà doqs reproduisons le compte rendu de la discussion d'après le Journal des Débats et des Décrets qui est plus complet que celui du MMitlesr. — Cf. VXmêUemr nmMm^l (u* 331 page 6) .— Mercure universel du diAsaBche S5 «eCA 1793, page 382, col. 2). — Annales patriotiques et littéraires (q* 236, page 1089, col. 1.)'
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En oonséqu^œ. la seconde partie de Tarticle 19 eet lejetee.
L'article 20, ainsi conçu, est ajourné.
Art. 90. Si les époux divorcés ont contracté des dettes pendant leur mariage, ils sont tenus de les acquitter en commun.
Le rapporteur lit le paragraphe 4.
De Vtxerciee des droite des épottx en viduiii,
« Art. 21. A la mort de Fun des époux, le sarvivant est tenu de faive iniFentaire des biens possédés en commun, en cas d'absenoe ou de minorité. »
Cet article est adopté.
L'article 22, ainsi proposé, est renvoyé au titre des successions.
Art. 22. S'il y a des enfants du mariage dissous par la mort, ils héritent immédiatement de l'époux décédé.
L'article 23 est ainsi proposé et décrété.
c( Art. 23. Si les enfants sont mineurs, l'époux survivant jouit du revenu de leura oiens, jusqu'à leur majorité ou mariage, à charge de les élever. »
Le rapporteur lit l'article 24.
Art. 24. A défaut d'enfants, l'époux survivant remet les biens de l'époux décédé aux héritiers appelés par la loi.
Thuriot et Lacroix veulent que, par le fait même de la mort, les héritiers puissent se saisir des biens, a&n que la mauvaise volonté de l'époux^ survivant ne puisse leur faire éprouver ni difficulté ni retard.
Leur opinion est décrétée, sauf rédaction.
Le rapporteur lit l'article 26, ainfii conçu (1) :
L époux survivant nécessiteux a droit à la jouissance de tout ou de partie des biens de l'époux décédé.
Thuriot. Tous satisferez à ce qui est dû à la justice et à l'humanité, en accordant une peDsion alimentaire à l'époux survivant.
Garan-Goulon. Je ne pense pas que la loi doive désigner la pension ; en voici la raison. Dans les campagnes, il ' sera souvent plus commode de céder un bien territorial que de faire une pension.
Les observations sont ainsi adoptées :
<( Art. 25. L'époux survivant nécessiteux a droit à des secours sur les biens de l'époux décédé.
<( Art. 26. La quantité de ces secours est réglée par un conseil de famille dans la proportion des besoins de l'époux et de ceux des enfants!
(i Art. 27. Lee secours cessent avec les bescina. »
Des dfoitê des époux en êeeondes noces,
« Art. 28. Les hommes ou femmes veufs^ ou divorcés qui, ayant enfants, se remarieraient,
(i) Cette seconde partie da compte renda a paru dans le Moniteur universel, n* 244 du dimanche !•» septembre n9S (pa^ 1036, col. 1).
ne pourront rien conférer à leur nouvel époox.
n 13out avairfeagie desieure, en ce cas, restreint à un revenu égal à* celui que donne une part d'enfant.
<c Cette portion ne pourra néanmoins ex* céder le dixième.
<t Art 29. Si les époux en seoondes noces sont run et l'autre veufs ou divorcés sans epfants, ils ne seront admis à contracter un nott^au mariage qu'en justifiant d'un inven. taire mutuel, rédigé dans les formes pi«s* entes par la loi. »
Etat des dons patriotiques faits à la Convention nationale^ depuis et compris le di^ manche 18 août 1793, Pan II de la République, jusqùes et y compris le samedi 2J^ du même mois»
Du 18.
Le citoyen Rivière, artiste, hôtel de Valois, a déposé une médaiUe de enivre, représentant l'un des plus grands deisfioles de la France (Louis XIV).
Du 19,
Le citoyen Alexis Saint-BIartin, commandant en chef le bataillon n» 2 des Hautes-Alpes, et commandant temporaire de Maubeuge, a fait parvenir sa décoration militaire.
Les officiers municipaux de Melun ont envoyé de la part d'un inconnu un écu de 6 livres et une petite pièce d'argent d'Espagne.
Le procureur général syndic du département do la Lozère a fait parvenir les franges et les galons en or de la bannière départementale du 14 juillet 1790, qu'ils ont fait brûler le 10 août 1793.
Le citoyen Brienne, capitaine de grenadiera au 1^ bataillon du 102* régiment, a fait dépo» ser sa décoration militaire.
Le citoyen Jean-Louis Saunier, de Saint- Etienne-de-Jautre près ViUeneuve-de-Berg, district de Goiron, département de l'Ardèche^ lieutenant-colonel du 1*^ bataillon de l'Ardè* che, a fait déposer sa décoration militaire.
Rien.
Du 20,
Du 21.
Le citoyen Simon Bourru, garçon menuisier à AvaUon, a fait parvenir, par le citoyen Vil* letard, député, un assignat de 50 livres qu'un citoyen d'A vallon avait déposé pour le jMremier garçon qui s'enrôlerait pour la Vendlée : mais les vrais républicains ne se déterminant point par des récompenses pécuniaires^ Bourru a donné cette somme à la patrie.
Du i2.
Les citoyens administrateurs, directeurs, employés, recevemrs et garçons de bureau de
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la régie des loteries, ont déposé, en l'acquit du seizième mois de leur soiunisBlon volontaire pour les Irais de la guerre, la somme de 455 liv. 15 s.
Da 23.
Lm élèves du collège national de Vesonl ont lait déposer 300 livres en assignats, et 15 croix d'argent, pesant 7 onces S gros.
Le citoyen Fraisslnet, quartler-maltre dans le bataillon du Gard, a fait déposer par le citoyen Dubofs-Duba; 57 liv. 17 s. en numéraire.
Du S4.
Le citoyen Pierre Harc, canonnier-caporal de la section de 1792, invalide depuis douze ans, a envoyé 67 liv. 10 s. en assignats, pour le premier mois des iademmtés accordées par la CoDventioD. n destine cette somme aux frais de la guerre (1).
La séance est levée à 4 heures.
tiignA : Rob£sfierkb, président; Laxanal, M^BLiti (de Douai), Duhem, Léonard Bourdon, J.-P.-M. Fayau, Auar, iecrétaires (2).
IncidentH ou pUces non mentionnée au proeèê-verbal, tnaig gui paraitêent te rapporter à la séance du tamedi S.i août 179S.
Un membre fait lecture d'un« lettre particulière qui lui annonce quo le« brigands de la Vendée viennent d'être complètement battus ; que leurs jgrains ont été enlevés, que le ch&teau de l'Oie, où ils s'étaient retirés, a, été mis en cendres, et qu'ils ont perdu dans cette dernière affaire un très grand nombre d'hommes (3). (On applaudit.)
(1) P. V., tome 1!), page Î79.
(i) P. V., toma 19, page i80.
{3) JounuUdet lléhat» et ifci Bfcret», août 1193, pB|;e 330. — luette Eattro n'est pas mentioriiiés tu procéi-verbal; mail la plupart dsi journaui <le l'epor]ue y tout allusioii. Nous en publions lei ejitrails doniici 1' par tcï ianalet potrioliquei et liil^rairei [a' 331, du iundi ±6 .loùt 119.1, poee 1D89, 1" cal). ï* par L Audileur tialional (n- 33T du dimanche 3."i aoill i"93, p. 8', 3* par le Journal de PerUl iw 331, du dimaitche 25 aoi)l 1103, page ItW).
Compte rendd des Anaakt patrioliquet et lUUrairet. Vn membre fait leclure d'une lettre pari le iili ire nu'il a retue de la VendËe ; elle perle que le» rebellei viennent d'esauycr une nouvelle dùraite. Vingt mille d'entre eui, rérugiés dans le ebàicau de l'Oie et aux environs, ont été .-ilijiqnpt et cliassAi de ce repaire, qui a tli incendii et rtauit en cendres par les troupét de la Ré-
>t péri dans
Compte re^du 4e r AudiUurnalioaal.
Un membre donne lecture d'une Ultra particulière
aanonçjiit que le cbéleau de l'Oie oii m retiraient lei
Proeèt-verbal extrait du reaiêtre des délibération» de la municipalité de Vézelite, relatif à un don patriotique du citoyen Claude Maigret, ancien officier de dragon» (1).
Strefi lise.
Cejourd'hui S août 17S3, l'an II de la Bé-
fiublique. Le corps municipal assemblé au ieu de ses séances ; le citoyen Claude Maigret, officier de dragons au servioe de iFranoe, retiré en oette ville, pensiounaire de la Bé-
Sublique. instruit par les papiers publics u décret de la Convention nationale qui ordonne le dépôt des croix dites de Saint- Louie, etc., dont les militaires étaient décorés, sur l'autel de la patrie, a remis la croix d« Saint-Louis ainsi ^ue le brevet qui l'ac-
cipal, déposé r de la fête i
de la patrie, le jour de Ta fête nationale qui doit avoir lieu dans toute l'étendue dç la Bépublique le 10 du présent mois, et a signé au registre : Maigret.
Le corps municipal, après en avoir délibéré, le procureur de la commune ouï, arrête que l'acte de civisme du citoyen Maigret sera («nsigné dann les registres do la municipalité, qu'une expédition lui en aéra remis*, ainsi qu'une autre adressée à la Convention nationale, et que le dépôt fait par oc citoyen sera, par l'organe du maire, déposé sur l'antel de la patrie le jour de la fête civique qui doit avoir lieu dans le district.
Par le» membres cofitpotant le eorpt municipal souttigné, avec le procureur de la commune et le secrétaire-greffier.
Pour expédition conforme, etc. .'
Signé : Delbau, secrétaire.
reballes de la Vend6e, vi'^Ri d'âire bn'ilt, que Ici trouprf de In Hùpublique en ont enlevé une ^ande nuantire de grains, et que les rebellei ont eu vingt mille bammci tiut luci que taits prisonnier! -, celui qui écrit la lettre croit cepeudant ijue ce nombre est exa^iii.
Compte bendd da Journal de Perlel.
Un membre : On m'étril que les rebelles de la Veadee ont eiiujé un grand échec, et que noa troupes valinreuiel les ont battui A plate couture auprès du chiteu de Loîe, qui • éié brùlt et dans lequel on a iroui-t ana quantité coniidérable de grains et de ntjnitiont.
On m'assure, (le tait cependant me paraît ezagM', on m'assure que 30,000 brigands ont péri dam cette action {Applaudiitemeitls).
(1) Arehivei nationale», carton C mi, douier 63S. — Celle délibération de li commune de Vsialiie n'eu pu mentionnée au procés-verbal ; maii aile Dcure par extrait dans le BuiUtiAde U CMimitiea du it aoAi 11»- En marge, on lit : > InHrtioo au Ballctia; lu ( •.
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Don patriotique du citoyen Nicolas Palmier^ chef du 2^ oataillon au Jfi^ régiment d^infanterie (1).
Au citoyen Président de la Convention
nationale.
Au bivouac d'Iockgrin. le 12 août 1793, Tan II de la République française.
Citoyen Président,
Je vous adresse la nrésente et en même temps la d^ration militaire dite de Saint- Louis pour mon don patriotique.
Je ne puis envoyer par la même occasion le brevet, vu qu'il est dans ma malle que je ne puis avoir avec moi vu la circonstance. Mais lorsçiue je rentrerai en quartier d'hiver, je saisirai la première occasion pour le faire passer à la Convention nationale ou au ministre de la guerre.
Je vous prie, citoyen Président, de m'accuser réception sitôt la présente [reçue].
J'ai l'honneur d'être.
Le chef du 8^ bataillon du Ifi^ régiment d^tn fanterie.
Signé : Nicolas Palmisb.
Lettre du représentant envoyé près r armée
du Nord (2).
Le représentant du peuple envoyé près Varmée du Nordy au Président de la Convention nationale,
Lille, le 22 août 1793, Tan II de la République.
Citoyen Président,
Le courrier de Dunkerque n'est pas arrivé, ce qui met dans l'impossibilité le directeur de la poste de faire partir les dépêches de Lille. Je vous en préviens, afin que Ton ne croie pas que les communications avec Lille sont interrompues.
Il n'y a que les dépêçhea pour la Convention nationale, les ministres et les administrations qui partiront.
Signé : Levabsbub (de la Sarthe).
(1) Archives nationaUs^ carton C 267» doiiier 638. — La Convention nationale, par décret d'août 1793, avait ordonné que les remises de décorations ne seraient plus mentionnées au proeés-verbal afin qne les dépositaires ne puissent se taire un titre do ces .r.entions*
(2) Archives nationaUs, carloo C 267, dossier 638. — Cette lettre de Levasseur (Sarthe) n'est pas mentionnée au procès-verbal, mais elle firure par eitrait dans tous les journaux de l'époque. — Voyez Moniteur universel du lundi 26 août 1793 (paffe 1013, col. 2). — Journal des Débats et des Décrets (n* 340, paye 330). — L'At^ diteur national (n* 337, pa^^e 8). — Mercure universel an dimanche 25 août 1793 (page 388, col. 1). — Annales patriotiques et littéraires (n* 236, p. 1089 col. 1). — Journal de Perlet (Suite du) (n* 337, paf^e 1889).
1** 8ÉBIX. T. LXZII.
Mort du représentant Anthoines, député du département de la Moselle»
Compte BBi!n>u du Moniteur universel (1) :
« Thirjon. La Convention nationale vient de perdre un de ses membres les plus purs et les plus zélés, François-Paul-Nioolas Anthoine^ député du département de la Moselle, décédé à Metz le 19 de ce mois, par suite d'une maladie de poitrine; ses obsèques se sont faites le lendemain ; on y remarquait principalement cette inscription qui peint bien le caractère de cet excellent citoyen : Il est mort Vami de ses ennemis^ et il vivra toujovrs à la mémoire du peuple^ son ami, »
Lettre des représentants du peuple près Varmée du Rhin,
Compte BEi!n>i7 du Moniteur universel (2) :
<( Les représentants du peuple près l'armée du Rhin ont écrit de Weissembourg, le 22 août, que depuis trois jours Tarmée de la Républiçiue était aux prises avec les armées combinées, que toujours elle avait eu l'avantage. Les Autrichiens ont reculé de deux lieues. »
Annexe
K LA SiANCB DE LA CONVENTION NATIONALE DU SAMEDI 24 AOUT 1793.
Compte bbndu de la discussion sur le Code civil (3), cPaprès le Journal des Débats et des Décrets (4).
Gambacérès observe yie l'ajournement de l'article 11 sur l'administration commune entraine celui de» quatre articles suivants. En conséquence, il passe au troisième paragraphe, et le premier article est adopté en ces termes :
De Vexercice des droits des époux, en cas
de divorce,
c( Art. 16. En cas de divorce, chacun des époux reprend^ la jouissance et la disposition de son bien ; il prend une part égale dans les biens. possédés en commun. »
(1) Moniteur universel, da lundi 26 août 1793 (p. 1013, col. 1). —Voy. aosii : Journal des Débats et des Décrets (n* 340, page 330). — Mercure univerjtel du dimanche 25 août 1193 (pa^e 383, col. 1). — Journal de Perlet iSuiU du) (n* 337, page 188).
(2) Moniteur universel du lundi 26 août 1793 (p. 1013,
col. 1).
(3) Yoy. ci-detftus, même léanee, pa^e 734, le compte rendu de cette discuMion d'aprét lé Moniteur,
(4) Journal des Débats et des DecreU, août 1793 (p. 327 et 341).
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L'article 17 est ainsi présenté :
c< Si les époux ont des enfants, et que Pun d'aitx en demeure chargé, il retient une partie des revenus de Fautre pour les élever. »
Thuriot veut qu'on oblige seulement celui qui n'a point les enfants à contribuer à leur entretien ; que cette somme soit réglée à l'amiable entre les époux, et en cas de difficulté) par îo conseil de famille.
Oette proposition est adoptée ; et sur la rédaction de Ghorlier, les articles sont fixés ma ees termes :
« Art. 17. Si les époux ont des enfants, et que l'un d'eux en demeure chargé, l'autre contribuera sur ses revenus à leur entretien et à leur éducation.
« Art. 18. Cette contribution est réglée à l'amiable entre les époux ; en cas de difficulté, elle l'est par un conseil de famille. »
On propose l'article suivant ainsi qu'il suit :
« Art. 19. Toute stipulation d'avantage réciproque entre les époux est anéantie par le divorce.
Bn cas d'avantage singulier, il n'est perdn par l'époux à qui il était fait, qu'autant que la demande en divorce est formée par lui. »
Uailhe trouve cet article dangereux, en ce qu'un époux de mauvaise foi pourrait divorcer sans aucun des motifs énoncés dans la loi, mais uniquement pour conserver tous les avantages qu il aurait reçus de l'autre, en formant un autre mariage. Il veut que le demandeur en divorce, s^ l'a obtenu sans motif, soit privé de tout avantage singulier.
Thuriot va plus loin encore : il demande qu'au moment où l'union est également rompue, tous les avantages réciproques soient anéantis avec ell&
Cette proposition est adoptée. En conséquence l'Assemblée adopte la première partie de l'article 19, et rejette la seconde.
Elle ajourne, avec la question de l'administration commune, l'article 20 ainsi proposé :
(( Si les époux divorcés ont contracté de» dettes pendant leur mariage, ils sont tenus de les acquitter en commun. »
On lit le quatrième paragraphe.
De Vexerciee des droite des époux
en viduité.
L^article 21 est ainsi décrété :
<( A la mort de l'un des époux, le survi* vaut est tenu de faire inventaire des biens possédés en commun, en cas d'absence ou de minorité. )>
On renvoie au titre des successions l'article SUE ainsi proposé :
c( S'il y a des enfants du mariage dissous par la mort, ils héritent immédiatement de l'époux décédé. »
L'article 23 est proposé et décrété en ces termes :
<c Si les enfants sont mineurs, l'époux survivant jouit du revenu de leurs biens, jus-
qu'à leur majorité ou mariage, à charge de les élever. »
On lit l'article 24 :
« A défaut d'enfant, l'époux surviTant remet les biens de l'époux décédé aux héritien appelés par la loi. n
Thuriot et Lacroix veulent que» par le fait même de la mort, les héritiers puissent se saisir des biens, ann que la mauvaise volonu de l'époux survivant ne puisse leur faire éprouver ni difficulté, ni retard.
Leur opinion est décrétée sauf rédaction.
On présente ainsi l'article 25 :
(c L'epouz survivant nécessiteux a droit à la jouissance de tout ou de partie des biens de l'époiix décédé. »
Thuriot soutient que le survivant néoBsiteux n'a droit qu'à une pension alimentaire.
Garan ne veut pas que la loi désigne la pension ; parce que dans les campagnes il sera souvent plus commode de céder un bien territorial que de faire une pension.
Sur cette observation, TAûemblée, adoptant l'opinion de ^luriot, fixe les articles es ces termes :
<i Art. 25. L'époux survivant néoesaiteux s droit à des secours sur les biena de l'époux décédé.
« Art. 26. La quotité de oes secours est réglée par un conseil de famille, dana la pro- Sortion des besoins de l'époux et de ceux es enfants.
« Art. 27. Les secours cessent avec les b^ soins.
Des droits des époux en tecondet noces.
(( Art. 28. Les hommes ou femmes veufs ou divorcés qui, ayant^ enfants, se remarieraient, ne pourront rien conférer à leur nouvel époux.
ce Tout avantage demeure, en ce cas. restreint à un revenu égal à celui que donue une part d'enfanà
« Cette portion ne pourra néanmoins excéder le dixième.
(( Art. 29. Si les époux en seoendes noeei aont l'un et l'autre veufs ou divoroés sans edfantb, ils ne seront admis à contracter ub nouveau mariage qu'en justifiant d'un inventaire mutuel rédigé dans les formes prescrites par la loi. »
Ce paragraphe est adopté.
TITBB rv.
Dts enflante.
« Art. 1^. Les enfants appartiennent an père que le mariage désigne.
(( Art. 2. Cependant celui qui natt six mois seulement après le mariage peut être désavoué par le mari de sa meure dans le mois qui suivra sa naissance. Si le mari est absent lors de sa naissance, il aura un mois après son retour pour faire ce désaveu.
<( Art. 3. L'enfant n'a aucune part à la succession de l'époux de sa mère, lorsqu'il vient
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au monde dans îe onzième mois après la mort du mari.
« Art. 4. L'absence d'un époux, telle qu'il ne puisse être présumé père ae Tenfitat, donne lieu à le désavouer. Le divorce est censé avoir commencé le premier jour de l'absence du mari.
(( Art. 5. Celui qui ne connaît paa seis parents est appelé orphelin, comme celui qui les a perdus.
a Art. 6. L'encCoiLt d'une Êsnune dca moviée a poHo^ père celui qui le reconittit. dain» les formes preaeritn ^pmr la loi. »
Oes SIX articles sont déerétéa.
L'article 7 est proposé ainsi qu'il suit :
tt Le père qui a reconnu un. enfant lui donne son nom, et doit contribuer avec sa mère à la aourritiu», à. l'éducation et k l'entretien de cet enfant.
« Chacun dfeux y subvient en proportion de ses facultés. »
Romme observe qu'il est une époque où le jeuxMi homoiie doit être indépen^nt de son père : il veut que, defve&u citoyen par sa majorité, il puisse se dojmec un nom lui-même. C'est, selon lui, le moyen d'étouffer l'orgueil des familles.
Cette proposition T^tst point appuyée:
L'article 7 est adopté^ et le 8t l'est aussi en œs termes :
<c La reconnaissance doit êtrer fiaite devant les offioiers publies diargés de recevoir les
f>reuves d'état ; elle doit être confirmée par 'aveu de la mère dans le même acte ou dans un autre acte authentique ; et la reconnaissance du père ne peut jamais avoir d'effet sans cet aveu. )>
On livre à la discussion l'article 9 ainsi conçu :
« Nul enfant ne peut être reconnu valablement par un père engagé dans le lien du mariage a l'époque de la conception, à moins au'il n'épouse la mère après la dissolution de ce mariage, et avant la naissance de l'enfant. »
Lecointe-Puiraveau veut que toutes les fois que le mariage du père et de la mère aura lieu, l'enfant adultérin puisse être reconnu irême après sa naissance.
Oudoi est du même avis.
Gambacérès leur oppose le respect dû aux nqœurs, et la nécessité de conserver les mariages.
Bréard ne veut jpas non plus qu'on autorise le crime ; il croit qu'il serait des hommes assez pervers pour tuer leur première épouse, afin de se marier à la femme qu'ils auraient rendue mère. Il demande la suppression de la dernière partie de l'article.
Poullain-Grandpré soutient qu'il n'est point contraire aux mœurs de permettre au père d'un enfant adultérin de le légitimer par un mariage subséquent. Si vous lui en interdisiez la faculté, dit-il, il n'en serait pas moins libertin, et vous l'empêcheriez de réparer l'honneur d'une femme, de jouir de sa fécondité, s'il avait eu d'abord une épouse
stérile, et de devenir lui-même un vertueux père de famille, et j'appuie l'article.
C'est consacrer l'adultère, lui dit Osselin.
Mailhe observe que les lois oxit fait* assez pour les enfants adultérins, et qu'ils sont aussi bien traités que le permettent les bonnes nueurs. Il repousse l^sarticle.
Lacroix se joint à lui pour le faire rejeter. Il observe que les mœurs sont la base de la République, et qu'on ne* peut avoir de mœurs si l'on consacre ^adultère» Il vaut mieux, selon lui, que l'enfant soit adopté que reconnu par son père.
Après avoir étudié oe4^ artiste, dit Danton, ie aeu(ande contre- lui la ques^âon préalable. Nous avons assez fait pour la faiblesse Iramaine; n'en nrévoyons pas les abus. Distinguons radultève présvmé ée l'adultère ef- ÎBCuL Prononçons» j'en suis d'sivis^ une loi contre l'adultère ; et, surteut^ n'aooordons pas d'aFantages à ceux qui l'ont eemmia Un enfant qui, aux veux de la loi,, n'aptpartient
Ï>as à une famille, n'y peut entrer que f^ar 'adoption. Consacrez ce principe, et faites ensuite, si vous le jugez coBveBahl^ une Joi contre l'adnltère.
Vn autre menibrs pense que eet artielet ne peut, pas entrer dana la loi. de l'adcfitiaa..
Garan-Goulon propose de le rédiger ainsi : « Iful enfant ne peut être reconnu valablement par un çère qui était engagé, dans les liens au mariage, k l'époque de la
nais-
sance.
Danton pense que le divorce est une faculté nécessaire au bonheur des individus, mais qu'une bonne loi ne doit pas le provoquer.
Plusieurs membres trouvent l'article obscur, et en demandent le renvoi à la revision du comité.
Le renvoi est |) renoncé.
Les articles suivants sont adoptés.
« Art. 10. L'acte de mariage peut contenir la reconnaissance des enfants que les deux époux ont eus tandis qu'ils n'étaient pas engagés dans un autre mariage.
(c Art. 11. La reconnaissance faite pendant la grossesse, au moment de la naissance, ou à toute autre époque de la vie des père et mère, sera valable lorsqu'elle réunira les caractères et conditions ci-dessus exprimés.
« Art. 12. La loi n'admet pas la vérification de la paternité non avouée. L'intérêt social ne permet pas la recherche d'un fait sur lequel la nature a jeté un voile impénétrable.
(( Art. 13. Lorsque l'enfant n'est pas reconnu par son père, la mère est chargée seule de remplir les devoirs de la nature envers lui
(( Alors il porte le nom de sa mère.
(( Art. 14. S'il arrivait qu'une mère voulût se soustraire à l'accomplissement de ses devoirs, elle y serait contrainte. La loi appelle sur elle la vigilance des officiers publics.
M Art. 15. L'enfant mort dans le sein de sa mère ne recueille ni ne transmet aucun droit.
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« Art. 16. L'existence de Tenfant n'est reconnue par la loi que du moment de sa naissance.
(( Lorsqu'il s'agit de ses intérêts, il est considéré comme vivant depuis l'instant où il a été conçu.
(( Art. 17. L'état des enfants est le même, soit que les solennités légales aient précédé leur naissance, soit qu'il ne se trouve acquis que par les moyens ci-dessus exprimés. »
Le rapporteur offre à la discussion des articles d appendice au titre lY.
Voici le premier article :
« Les enfants actuellement existants^ nés hors le mariage, et dont la filiatidn sera prouvée, seront admis aux successions de leurs père et mère, ouvertes depuis le 14 juillet 17S9, ou qui s'ouvriront à l'avenir. »
Génissieux veut que les enfants naturels rentrent dans tous leurs droits ; il veut en conséquence que l'époque du 14 juillet, fixée
Sar le premier, soit reculée à trente ans au elà.
Chabot appuie cette proposition. En général, dit^il, les enfants naturels sont patriote». Que répondriez-vous à un vieillard qui viendrait, au nom des droits de l'homme, réclamer ses biens passés avant la Révolution à des collatéraux aristocrates? Je demande que les enfants légitimes ne puissent être troublés dans la jouissance de leurs héritages ; mais que les possessions passées à des collatéraux soient restituées aux enfants na-
turels, en conservant les droits des créanciers.
Lacroix s'oppose à ces propositions : ce serait, selon lui, bouleverser les propriétés dont on a juré le respect, et prononcer une loi rétroactive, dont l'idée seule est proscrite. Il pense que le peuple ne sanctionnerait pas le Gode, s'il renfermait de telles dispositions.
Mailhe appuie le projet du comité. Le 14 juillet, dii-il, fut l'époque de la régénération ; alors chaque Franoais rentra dans l'exercice des droits naturels. Dès cette épo- <jue, tous les Français doivent commencer à jouir des avantages de la liberté. On vous oppose qu'il ne peut y avoir d'effet rétroactif en matière de propriété reconnue : ce principe est incontestable : mais quand il s'agit de rentrer dans ses droits naturels, l'effet rétroactif est toujours admissible.
Merlin (de Douai) soutient que l'article dn comité est inadmissible et déraisonnable ; que l'enfant naturel qui n'est point reconnu par son père devant un officier public ne doit point jouir de ses biens, parce que l'intention présumée du père n'était point de le reconnaître, et que d'ailleurs on n'a rien ôté à un entant qui n'avait rien.
Lacroix demande que si cette loi est prononcée, son effet rétroactif ne date que de l'époque où la Convention a décrété que les enfants naturels succéderaient à leurs pères.
L'Assemblée renvoie les articles et toutes les propositions à l'examen du comité.
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Lettre du citoyen Thi6baut, secrétaire du déparUfinent des vosgos et de la société populaire d'Epinal, par laquelle il fait hommage à la Convention d'une pièce en trois actes, en prose, iutitulée : Révolution française
Lettre des administrateurs du département de police de Paris, par laquelle ils se plaignent que le Journal du matins de mercredi 7 du présent mois, porte le nombre des détenus dans les prisons de Paris, a 21.572 tandis qu'il n'est réellement que de 1 .540
Lettre des administrateurs du département de police de la eommune de Paris, par laquelle ils transmettent à la Gonrention l'état numérique des personnes détenues dans les direrses prisons de la capitale à la date du 8 août
Le citoyen Pierre Cosnard, suppléant du Gal- Tados, est appelé à siéger en remplacement d'Henry Laririère
Pétition du citoyen Jean-Etienne Ghaillov-la- Guérinière, lientenant-colonel en chef des cuirassiers de la ci- devant légion germanique, dans laquelle il expose au'il a reçu trois coups de feu qui lui ont traverse le bras et l'épaule et demande, soit à être rétabli dans ses fonctions, soit une pension qui l'indemnise de ses pertes et des services qu^l a rendus en Vendée
Adresse de la Société des amis de ta Liberté et de rSgalité de Gastanet, district de Toulouse, pour témoigner sa douleur sur la mort de Marat.
Adresse de la Société républicaine d'Aubigny, département du Cher, pour exprimer énergiguement son vœu sur racceptation de la Gonstitutien et adhérer & la Rérolution du 31 mai....
Adresse de la Société populaire de Château*
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Gonthier, pour adhérer à TAete constitutionnel et demander que la loi relatire & la taxe des grains soit rigoureusement exécutée 6
Lf ttre du général de division La Bourdonnaye, par laquelle il transmet l'adhésion à la Constitution des troupes qui composent sa division.... 6
Adresse du quatrième bataillon du Mont-Blanc pour adhérer à la Constitution et aux mémorables journées des 31 mai et 2 juin. .......... 6
Adresse de la division de Saint-Jean-de-Lut, armée des Pyrénées-Occidentales, pour adhérer à l'Acte constitutionnel 6
Adresse du Conseil général du département du Tarn pour annoncer que la Constitution a été acceptée à l'unanimité dans toute l'étendue de ce département 6
Adresse du quatrième bataillon de l'armée des Alpes pour déclarer qu'il accepte la Constitution . 6
Adresse du septième bataillon des volontaires de la Haute-Garonne, par laquelle il déclare accepter la Constitution et fait serment de la maintenir au péril de la yie 7
Lettre des citoyens réfugiés des ci-derant pays de Liège, Franehimont, Stavelot et Logpe,
Sar laquelle ils transmettent à la Convention es exemplaires des procès-verbaux qui constatent leur installation et de leur réponse aux Brissotins de leur paya 7
Adresse des commandants, offidert, sous-offi> ciers et volontaires du deuxième bataillon dea grenadiers de Rhône-et-Loire, par laquelle ils adhèrent à la Constitution, quils jurent de défendre jusqu'à la mort, et transmettent copie d'une adresse à leurs concitoyens pour leur dénoncer l'infâme conduite de la ville de Lyon. 8
Adresse des membres du Conseil général de la commune de Pont-l'Evéque, par laquelle ils
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annoncent qu*il8 ont fait proclamer, au milieu des applaudissements, la Constitution qu'ils ont accepté atec eothousiasme •«..•..•.«.•••• 9
Lettres des membres du comité de Salut publie de Narbonne, j^r laquelle ils transmettent à la Convention copie d'une adresse À leurs concito>ens pour détruire les impressions funestes des malveillants
Lettre du premier bataillon de TEure, par laquelle il demande justice des calomnies répandues contre lui et transmet un extrait du registre de ses délibérations où sont consignés Tezposé de sa conduite patriotique depuis sa formation, son acceptation de l'Acte coni^titulionnel et son adhésion à tout les décrets de la Convention
Lettre du général de division Laubadére, commandant à Landau, par laquelle il transmet des états des besoins de cette place et jure de défendre la République une et indivisible et de s'ensevelir plutôt sous les ruines de Landau que de rendre cette place
Lettre des représentants Duroy et Robert Lindet, commissaires à Tarmée des o6les de Cherbourg, dans laquelle ils donnent des nouvelles de la ville de Caen qui est, disent-ils, revenue de son erreur
Lettre du représentant Fouché, commissaire près les départements du Centre et de l'Ouest, par laquelle il annonce que les citoyens de Never\ après avoir fait brûler les adresses et mandements des fédéralistes du Calvados, ont chargé 200 carabiniers bien armés de leur porter réponse
Lectoro de i«tirea.et mdreeaea.»,
Un membre, au nom da comité de Sûreté
Sènérale, fait un rapport et présente un projet de écret pour ordonner lyue les citovens Pons, Ganil et Altaroche, administrateurs du département du Gard^ mis en état d'arrestation et traduits à la barre par décret du 13 juillet dernier, seront remis en liberté «t rendoe à .leurs fontlions •«•*..».« «»•.••.
La Convention adopte le projet de décret. ...
Sur la motion de BominîqmVacob, la Convention décrète que le ministre de la Guerre lui rendra compte à la «émice -de demain, des motifs qui ont empêché la ville de Toul d'être approvisionnée des affûts de canon qui lu! sont nécessaires et les fossés qui entourent cette ville d*étre crevyés et nivelés pour recevoir les eaux de la Moselle.
Yiennet, au nom du ceonité de la Guerre, fait un rapport et présente un projet de décret pour réimiégrer dans sob amploi de chef d'eeoadrou le citoyen Bouion, nommé par le ministre da la Gnerre lieutenant^coLonel du deuiième escadron du vingt et unième régimaot ée «haaseurs à cheval
La Gonventioo adopte Ai projet de dénrat. .. .
M«rlioQ« au nom du eomité de la Guecve, fait un ra|)port et furéaente un ,projet de décret pour lever la suvpen^ion prononcée par le décret du il octobre dernier sur le paiement des rappels de Boide dus a«x foldatsaM ei-devanl compagnies du eentrs de la gaorde nationale .de Paris.
La Coftveslion adopte de projet de décret..,.
Le CarpeAtier (Maosbe), au nom du somité de la Guerre fait un rapport et présente un projet de décret pour ordonner que le logement des ofic&era, attribués à lear araée^ leur sera payé comae en temps do paie lorsqu'ils ne seront ni
eampés, ni baraqués, ni logés dans les bâtiments nationaux is
La Oonvention adopte le projet de décret.... H
Le Garpentier (Manche), au nom du comité da la Guerre, fait un rapport et présente un projet de décret pour ordonner que le corps de cavalerie levé aans le département de la Sfine-luférieure sera, sur le-cbamp, incorporé daos les anciens corps subsistants les plus près de ce département U
La Convention adopte le projet de décret.... U
Le Garpentier (Manche), au nom du comité de la Gaerre, fait un rapport et présente un projet de décret tendant A autoriser les vivandiers, en cas d'urgence, à prendre, en les payant, des rations de fourrage pour leurs chevaux 1)
La Convention adopte le projet de décret.... U
Mallarmé, an nom du comité des Financet, fait un rapport et présente un projet de décret pour autoriser le contrôleur général^ des caisses de la Trésorerie nationale à retirer de la caisse à trois clés ia -somme de 253.237.881 liTrei, destinée à remplacer les avances que la Trésorerie a faite dans le courant du mois de juillet dernier. l(
La Convention adopte le projot de décret.... 16
Deydier, au nom du eomité de Division, fait on rapport et présente un projet de décret, tendant A diriser l'Ile de Corse en deux départements sous les noms de Golo et Liamooe.... 1*
La Convention adopte le projot de décret.... /■
Les citoyens Hirschel et Lauih, députés extraordinaires des aeetions de Stsasbourg, sont admis à la barre et donnent lecture d'une pétition dans laquelle ils demandent des secours en grains et en munitions pour cette place qui est mooacés d*uo siège ^'
Texte du décret rendoau sujet de cette pétitioe.
Texte de Fa pétition des députés des sectîoss de StraslMiary ^'
Compte rendu, d'après le Ifoniteur, de la discussion à IsqueUs donna liou Tadmissioa A la barre dos députés do Straaboory "
Sur la motion de Delacroix (Eure-et-Loir), la Convoiilm décrète, sauf rédaction, que les adsiinistratioos do district loi oevonont les étals de lapopttfaMiea par oantoasoment afin que, d'apni un rapport da Gométéde diviaioB, las asssaûsn primaires puissent être convoquées iauBédMtement pour élire les députés de l'Assemblée qui doit succéder â la Convention ^'
Lecture de diverses lettres.
Lettre de la veuve du citoyen Gautier. Lsnllasse, par laquelle elle transmet 4 la CooveDtioD la décoration militaire de son mari, mort pour
la pa»iic tm • .•• . « •«'« •.•*•• ••« . •« . •«• •«••• * •••• ■■■*
Adresse de la monicipaTité de Santenay, canton de Nolay, district de Beaune, départemeot de la C4te-d*0r, par laquelle elle adhère aoi journées des 31 mai et 2 Juio et Jure de oisiatenir la Constitution i^pohlicaine que cette eonmune a accotée avec oes transports de joie- . • » "
Une dépiltation des lenvoyés des AsMisMétt
I primaires du département do Gaid est sdaise è a barra, et demande que les admiaisiraieurf de ce déparftesDeorft fsi ont prie des arrêtés fédéralistes soient déchus pendant vingt ans de toutes fonctions publiques *
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Carrier demande le décret d'accusation cootre les administiftteurs da Gard Si
Après des observations de Taillefer, de Robert- Thomas Lindet, de Louis Legeodre, de Delaeroiz (Eure-et*Loire) et de Dartiffoéyte, la GoBveatioo renvoie la pétiUoo et les diverses observations faites par ses membres au comité de Sûreté^ générale pour en faire demain un rapport '
Sur la motioD de Mallarmé, la Gonvention décrète que le Conseil général de la commune de Selaineourt, département de la Meurthe. est autorisé à percevoir dans la caisse de ses bois communaux la somme de 3.751 livres pour acouitter le prix de différente objets d'armement et d'équipement qu'il a fournis à sa garde nationale dans le moment où la -patrie était en duiger
Le dtoyen Dorat-Gubières fait bommam k la Convention d'un poème en l'honneur de llarat. .
Extrait du procès- verbal de la séance de la municipalité de Meillac, district de Saint-Malo, département d'Ille-et'Vilainet duquel il résulte que cette mumeipalilé a délibéré de brûler au pied de l'arbre de la liberté les écrits que Salle, Barbaroux, ]>efermon et autres députés tralinse à la patrie, réfugiés à Caen, lui ont adressés. . .
Amar donne lecture d'une lettre des représentants Gauthier et Duboie-Crancè, commissaires à l'armée des Alpes, par laquelle ils annoncent qu'ils vont marcher contre tes rebelles de Lyon et transmettent copie de la proclamation qu'ils ont adressée aux habitants de cette ville et copie de la sommation adressée aux mêmes babitants par le général Kellermann
Amar donne ensuite lecture d'une lettre adressée aux commissaires A l'armée des Alpes par les administrateurs des districts de la ville et de la campagne de Lyon et par la municipalité provisoire de cette ville, dans laquelle ils somment ces commissaires de faire cesser toutes mesures hostiles contre Lyon
Compte rendu, d'après le Journal des Débattet des Décrets^ de la discussion à laquelle donna lieu la lecture de ces pièces
Le citoyen Palomba est admis à la barre et donne leeture d'une adresse dans laquelle il fait hommage a la Convention de deux exemplaires de la Constitution fHmcaise traduite en italien et en espagnol
Admission à la barre de divers pétitionnaires.
Une députation des envoyés des Assemblées primaires du département du Mont»Blanc, réunis a leurs frAres concernant la société patriotioue du Mont-Blanc, est admise à la barre et tait lecture d'une «dresse dans laquelle après avoir fait l'éloge de la Constitution républicaine donnée aux Français, ces citoyens se félicitent de leur réunion à la Franee et Jurent de lui rester fidèlement attachés
Lettr« du citoyen Dechéseaux, député de la Charente-Inférieure, par laornelle il donne sa d^ mission de membre de la Gonvention nationale.
Admission à la barre de divers pétitionnaires.
Lettre du citoyen Saviot, commis au bureau des contributions du district de Lesparre, par laquelle il fait hommage à la Convention d'une pièce de vers où est consignée son acceptation de l'Acte constitutionnel et son offrande de S5 livres pour secourir ses concitoyens du Nord...
Adresse du Directeur du district de Forcalquier pour adhérer à la Constitution
Admission à la barre de divers pétitionoairea.
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in membre, au nom du comité de Sûreté
Sànérale, fait un rapport et présente un projet e décret sur la pétition des différents citoyens, étrangers d'origine, qui étaient employés dans la nouTule admistretion dee assignats
La Gonvention décrète qu'il n'y a lieu à délibérer sur le projet de décret et renvoie cette affaire au Comité des assignats
Admission à la barre de divers pétitionnaires. 30
Lettre du représentant Delbrel, commissaire a l'armée du Nord, par laquelle il rend compte d'un avantage remporté par les troupes de la République sur quelques escadrons de cavalerie anglaise, près le village de Marquion, et annonce que l'armée a quitté sa position pour en prendre une en arrière de la -Soarpe, entre Douai et Arras 30
La citoven Lieben est admis à la barre et lait lecture d une adresse dans laquelle il propose de donner pour signe de ralliement à tous les Français une médaille qu'il porteraient sur le cœur et sur laquelle seraient inscrits ces mots : Constitution de 179S
Les commissaires des Assemblées primaires apportent dans la salle- de la-Convention le faisceau de l'unité et de l'indivisibilité et l'arche conservatrice de Paole constitutionnel. • •
Discours du citoyen Claude Roy«r, envoyé de
Tune des sections de Chalon-sur-Sadne au moment du dépôt au sein de l'Assemblée dn faisceau et de Tarche
Réponse du Présidait à la dépaUtioB
Gbabot demande que tout fooationnaire publie qui n'a pas assisté aux Assemblées primaires ou qui a signé des arrêtés liberticides k la suite dee journées dn SI mai, que tout citoyen qui aurait refusé d'adhérer à l'Acte constitutionnel ou qui aurait agi pour empêcher son acceptation, que tous les ci-devant nobles et prêtres «oient déclarés inéligibles à toute fonction constitutionnelle et privés ou droit de citoyen français pendant dix ans
Après dee observations d'Osselin, de Garnier (de Saintes) de Dartigoéyte, de Gaston de Mallarmé et de Maure, la Gonvention renvoie la motion de Chabot aux comités réunis de législation da Salut public et de Sûreté générale. ... ,
Dons patriotiques dn dimancbe é août au dimanche 11 août inclus ,
Compte rendu, d'après le Bulletin de ht C911vention, du trait d'héroïsme du ^citoyen Nicoias- Hippolyte Mailly ',
Adresses non mentionnées au procès-verbal et insérées au Bulletin
AiffiEXBS :
N« t Comptes rendus, par lee divers Journaux de la discussion à laquelle adonné lieu l'admission à la barre d'une députation des sections de Strasbourg
N« S Motion Delacroix (Eure-et-Loir) sur la prochaine convocation des Assemblées primaires — Comptes rendus des divers Journaux
N* 3 Comptes rendus -par -les divers Journaux de la discussion à laquelle à donné lieu l'admission a la barre d'une députation des envoyés des Assemblées primaires du département du Gard. .
N* é Comptes rendus, par les divers Journaux, de la discussion k laquelle a donné lieu le dépût
et
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TOME SOlXANTB-DODZtftMB
ou il AOUT 1793 AU Si AOUT 1793.
Abbatb (Prison de !*)• Nombre de détenus dans cette prison (11 aoiU 1793, t. LXXII, p. S),(12 ao«t, p. 48), {13 août, p. 110), 14 août, p. 134), 15 août, p. 184), (16 août, p. 223), (17 août, p. 283), fl8 août, p, 348>, (19 août, p. 439), 20 août, p. 473), (21 août, p. 528), (22 août, p. 603), (23 août, p. 642), (24 août, p. 693).
Abbabam, vice-consal de France à Majorque. Se plaint des Texations qu'il a éprouTées de la part de Tex-mi- Qistre Lebrun (18août 1793, t. LXXII, p. 389); — renvoi an comité de Salut public {iMd.}. — Expose qu'il a fait des pertes considérables (19 août, p. 443); — reoToi aux comités de marine et des secours {M,)»
ACADÉMiBS ET SOCIÉTÉS UTTÉRAiRBs. — 1. Décret Ordonnant au ministre de Tintérieur de faire apposer les scellés sur les portes des appartements occupés par les académies et sociétés littéraires supprimées par le décret du 8 août 1793 et de faire, sans délai, TinTentaire des effets dont elles avaient la jouissance
S 2 août 1793, t. LXXII, p. 63). — Sur la motion de allarmé, la Convention charée les citoyens David, Homme, Haussman et Dvxex de s*assurer de Texécutlon du décret du 12 août (15 ajût, p. 219). — Décroît sur les pouvoirs de ces commissaires (18 août, p. 378).
2. Sur la motion de Romme, la Convention charge le comité d'instruction publique de lui présenter un tableau des travaux commencés par les académies supprimées et qu'il importe de continuer, ainsi que la liste des écoles dépendant de ces académies ou'il convient de conserver provisoirement (20 août 1793, t. LXXII, p. 472).
AciBRS. Renvoi au comité du commerce d'une motion de Gaston tondant à prohiber l'introduction en France des aciers d'Angleterre (19 août 1793, t. LXXII, p. 458).
ACTB DB NATIGATION. Yoir DUCheT,
ÀJunDAifTS-MAJORS. Décret portant qu'ils auront le rang et le grade de capitaine el Jouiront du traite-
ment de 2.200 livres, non compris le traitement de guerre (23 août 1793, t. LXXII, p. 666).
ÀDlflIf ISTRATEUIIS DE DÉPARTBMBIfT OU DE DISTRICT. Décret
portant que ceux qui suspendront les arrêtés des représentants du peuple seront punis de dix années de fer (16 août 1793, t. LXXII, p. 265).
Abbessb. Projet d'adresse aux Français pour les appeler aux armes, présenté par Barère (14 août 1793, t. LXXII, p. 156); — la Convention adopte ce projet d'adresse et en décrète Timpression et l'envoi à tous les déparlements et aux armées {{iàid.).
Agents comiERCiAUx.Voir CotuiUs.
AcBfiTS DU POUTOIR EXÉCUTIF. Décret rappelant tout les agents envoyés par le pouvoir exécutif dans les départemenuet près les armées (23 août 1793, t. LXXII, p. 681).
pression du rapport et renvoie la discussion à huitaine (tbid, p. 164).
2. — La Société populaire de Lamballe dénonce l'agiotage qui se fait à Loudéae, Uxel, Quintin et Moncontour (17 août 1793, t. LXXII, p. 235) ; — renvoi à la Commission des Cinq {iMd,).
3. — Les 48 sections de Paris dénoncent les abus qui se commettent contre Texéculion de la loi relative à l'agiotage et demandent une interprétation de l'article 5 de la loi (22 août 1793, t. LXXII, p. 628etsuiv.); ^ renvoi à la Commission des Six {iùid. p, 629).
Aiguillettes en fer destinées à garantir des coups de sabre les bras des cavaliers. — Voir Mereklein.
Aisne (Département de 1').
AdMinUtrateur$. Leur lettre relative à la défense de la contrée (li août 1793, (t. LXXII, p. 97) ; — mention honorable (ibid.). — Annoncent qu'ils ont fait publier une proclamation des représentants du peuple près l'armée du Nord et déclarent Qu'ils sont prêts à fondre sur les ennemis (20 août, p. tSZ).
Procureur général syndic. Fait passer une copie d*un arrêté qui casse et annule les délibérations du corps municipal et du district de Château-Thierry et
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suspend de leurs fonctioDs quelques signataires de ces délibérations (19 août 1793, t. LXXIl, p. 443);
— renvoi au comité de Sûreté générale {iàid.),
Aix (Commune d'). Les patriotes adhèrent & une adresse de dévouement des républicains fidèles de Marseille f22 août 1793, t. LXXII, p. 628).
Alais (District d*).
Adminiitrateurs. Aanoocent que l'Acte constitutionnel à été accepté à Tunanimité (11 août 1793, t. LXXn, p. 36).
Alcbkirt. Voir AUkirch.
AxLAirr, procureur de la commune de Carhaix. Décret annulant son arrestation et le mettant sous la sauvegarde de la loi (20 août 1793, t. LXXIl, p. 473).
Alleàuhe (Robert), dragon de la Manche. Annonce qu'il a quitté 1 infâme Wimpfen et qu'il marche contre les brigands de la Vendée {U «#ût Vé9^uLX^,^.t^i
— insertion au BuUeim {iHdJj,
Almin, dit Saint-Thibault, officier. Fait un don patriotique (IS août 1793, t. LXXII, p. 61).
ALPEs-MARrriMES (Département des).
Conseil général. Remercie la Convention d'««o|r donné au peuple français une Constitution républicaine et adhère à la journée du 31 mai (15 août 1793, t. LXXII, p. 171) ; — mention honorable et ins€;rtiou au Bullelin (iàid.),
Alquier, députés do Seine-et-Oise. — 1793. — Est envoyé en mission dans le département du Jura (t. LXXII, p. 336).
Altaroche ou Attaroche, président de l'administration du département du Cantal. Décret portant qu'il sera reoiM ta liberté et rendu d ses ionctioos (11 août
Altcircr (Commune d*), département du Haut^Ehio.
' Les représentants du peuple prêt l'armée du Rhin font part du désintéressement de la commune qui a déliioré aux magasins tout le superflu de ses grains au prix de
. 16 livMS U mo, taodie qoe le « mazimiiiD » étaàt âmè à 40 livres (feS «oûft t793, t. LXKH. p. 640); — meniioa bAïKwabU et inatfitMQ an Sulimm (ébUL).
AiAifs, adjoint à l'état-major de l'armée 4m Alaes. Adhère à la Ck>nstitution (16 août 1793, t. LXXU,
AvAB, 'dépBté de:lf§èfe. —> 1198. «-- Donne lecture d'cme letlre<de8 oosmiteaifes à l'armée des Alpec (t. LXXII,
p. .'914) . «— Demaade qoe las députés des dépàrteosents rebelles ne puissent être admis à la barre (p. M). — Fait un rapport sur une pétition de la nuioicipalité de la commune du Gfaéne (p. 477). — Parle sur Je mode d^exécution du décret qni met en état de réquisition tous les citoyens français (p. .489), (p. tSil), (p. 512), (p. M4), (p. S18). — Demande la mise en état d',arrestation de Lesterpt-Beauvais (p. 535).
AxBERi (Gommuoe d*\, département du Pujr-de-Dteie. Déore^ portant ^ue les canons achetés |>ar la oommune serviront à la défense de la patrie et eeront
Ï»ayés par le ministre do la j;uerre et déclarant que a TÎlle d'Ambert a bien ménté de la patrie (21 août 1793, t. LXXII, p. S46).
AveMT, «dninistnOeur des domaines nationaux. Il est déaoBcé par le p«*ooiire«r syndic du district deOhaumont pour arrêter la vente des biens nationaux (23 août 17K1, t. LXXII, p. 662); — renvoi au comité des domaines (t'Md.).
Amiens (Commune d*). Les oréanciert de la eeniinmie demandent xpie leur créance aient un piivilége sur le seiftième des biens natieoaux (14 août 1793, t. «LXXII,
■ p. ri).
Anabattistrs. — Demandent à Stre considérés comme Français quoique leur religion leur défende de faire des serments ^ de porter les armes (15 août 1793, t. LXXII, p. 221) ; -- obeervattons de ftoux-^atillac, de Momnayou et de Lacroix ijihid.) ; '<- remoi au «omité de légation (iM*\»
Ancetiis (Commune d'). Compte rendu de la fête qui a eu lieu dans la commune le 10 août 1793 (16 août 1793, t. LXXII, p. 236 et suiv.).
AiriHOiirE (FVanfois-PauMiicolas), député de la Moielk
— 1793. — Se plaint qu'il n'ait pas été fait mentiw de la lettre par laquelle il donne son adhésion h U Constitution (t. LXXII, p. 539); — la GonventioD d^crète que sa réclamation sera insérée dans le procèsverbal de la séance du 21 août (ilnd.). — Son decèi est annoncé à la Convention (p. 737).
Appu. 4itr PtnPiM FRANÇAIS. Volr Levée en matu. — A^quisiliou.
Abandon (Canton de). On annonce que les citoyens do canton ont accepté l'Acte constitutionnel à TuDanimitè (15 août 1793, t. LXXII, p. 220) ; — renvoi au comité des Six [iàid.).
Arbeltibr, officier de paix, citoyen de la section da Moféim. «Oouplets clfaotés par lui au banquet àyv^ ùtkrt par les citoyens de la section du Muséum aox députés des assemblées primaires (21 août ïl% t. LXXII, p. 566).
Arche constitutionnelle. Elle est apportée dans la nlie des séances de la Convention par tes commissaires des assemblées primaires (11 août 1793, t. LXXll.p. 31!;
— sur la proposition de David, la Convention décrète qu'elle sera placée et conservée dans le lieu des léu- >ces du .Cprpe ^lé^ifatif {ilHd.).
ARDEN.XBe (Département des).
Procureur général syndic. Transmet un arrêté dai représentants Jean-Bon-Saint-André et Prieur [éi U Marne) relatif à la manufacture d'armes de Charieville ^21 août 1793, t. LXXII, p. 535>
Argbnteuil (Commune d*).
Des citoyens exposent à la Conreution le déDuemai absolu des grains dans Ja commane et demaodeot 50,000 livres pour s'en procurer (22 août 1793, t. LXXII. p. 627); — renvoi au ministère de Tin teneur [itii-
Argenteuiu Voir Langlds dH « AsgenteniL >.
AftftEWQif (Coamttne dV
OffUitn muniei^m. Remercient la Goareaiot: d*avoir donné à la France une Constitution rM^* «aine et promettent de rester Hdéles à ses «end (21 août 1793, t. LKXH.'P- ^'t ^ mention boomble et insertion au BuUeli» {ibid.).
Abmmton, }nM de pait ûm «anton da Gonroellsi-^iî- Deenome, dépaitMMiit de >la fiaute-Mame. M^ l'aufinentation de MO livtes qui luiestaoeordéeà» larier sea tsieeseurg ^ ll|faire lea Hmàs dNiee wdiu populaire ésm son ivillagn («1 «oèt 1793, c. UOH p. 534) ; — mention honorable et inaertion au £sU^ fin {iM.),
AjMEifTON^UiÀWaii (fieiMiuM d'). — Voir Àrg/tÊmle^$Mitl£,
AnoENToir-LB-PBCVLB t^omBinne d'), départeDSOt 4h Deux-Sèvres. Accepte la Gonatitntion (24 août Itp^ t. LXXU, p. 691); — mention honorable et iossttt» au Bulletin {iHd.).
AiiLBB (Commune d').
Société populaire. Accepte TActe eonstitutiom»! <^ adàéne à tous les décrète, netanment à ceux des 31 na^ et 2 jmn (26 août 1783, t, LKXII, p. 233); - iiffrtâon an BuUeHn et OMotion honorable [iMd.).
Ables (District d'), département des Bonches^u4lbéie Aemercie la Convention d'AToir donné anpei^^ çais une Constitution républicaine ei«dbèreà)sj^*' née du 31 mai (15 août 1793, t. LXXIL^p. iTi;mention hoaoriUe at insertion «an BuUeéin (t'Mf
AiuiAia) frères. Somme omi lear est due pour tn^ au tribunal de cassation (21 août 1793, t iJX^ p. 538).
ArMÂES de terre en 'dÉNÊRAL.
§ •i•^ ^ Afipr$9itiimnemtnH,
§ t. — Etat idê$ fûmes éi siiuaHwn des vt^
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S 3. — Solde des troupet,
§ 4. — AdminUtration des charrois militaires.
S 5. — Remontes.
S •. ^ Subsistances..
§ 9. — Renseignements sur la situation, les opérations, les besoins des armées.
§ 8. — CharroU d'artillerU.
§ 9. — Service de santé et hôpitaux militaires.
§:§<».-- MabiUemeuL
§ 4 i . — ' Organisation.
§ t*'. — Approvisionnements. Dèerel ordoDttant au mroiftre de la guerre de remettre au comité de Sedut public les états de sitaaiiofi des armées, tant -en munitions de Kuerre et de bouche qu'en fourrages et en artillerie (11 août 179S, t. LXXft, p. 17).
§ S. — Etat des forées et situation des armées. Le comité de Sahot pnnlic est efaar^ de faire -un rapport sur l'état des forces et la situation des armées \i!k août 1793, t. LXXU, p. «).
§ 8. — Solde des troupes. Décret relatif à la retenue à faire sur la solde des troupes pourra masse du linge et de ia chaussure (15 ftsût AOtt», ^ LXXU, p. Ië9 tt imi.).
§ 4. — > Administration des charrois militaires. Rapport par Villeiard sur le mode de eooptabilité à prescrire à radminisiratioD daa charrois de l'armée (15 août 1793, t. LXXU, p. 19S) ; ^ projet dt déoret {ibid. et p. suiv.) ; — adoption avec modifications (19 août, p. 48S). — Tazie du projet adopté {ibid. j>. 452 et soiv.).
§ S. — Remontes. Rapport sur l'état des rtinoQtes générales et projet do décret relatif à leur organisation présenlés par Laurent Lecointre ifS août 170S, t. LXXU, p. 289) ; — venvoi au comité ae'twesUaiice des vivres et charrois die l^aorniée {ibid.).
S 8. — Subsistances. Dortnierpropose un projet de décret tendant à procurer aux armées les grains qui leur sont nécessaires (17 août 1793, t. LXXu, p. 327} ; — - reovoi au comité d agriculture [ibidJ^.
§ V. — Renseignements sur la sitiunUm, les opérations. Us besoins des urmées (17 août 179S, t. LXXU, p. 390), (19 août, p. 481 et ewv.), (20 aoùl, p. 81S et iuiv.), (21 août, p. 860 et nuT.), (15 août, p. 8S0), 1 (24 août» p. 697), (p. 737).
J 8. — Charrois ^artillerie. DÂcrat relatif au ré- I glement des comptes des eotrepreoeurs des charrois | d'anUlerie (18 août 1793, t. LXXU, p. 386 et suiv.).
§ 9. — Seruioe de MUté et hôpitaux militaires. La Convention suspend le décret du 7 août sur leur organisation et fo reavoie«u comité de i& guerre pour proposer une nouvelle rédaction (19 août 1793, i t. LXXU, p. 442).
S A8. — HabiUemeaL Des citoyennes de diverses sections de Paris employées «uz travaux de rhabillement des troupes portant plaintea contre Jes citoyens Morean ot Huguenin et demandent leur destitution (20 août 1793, t. UWH, n. 516) ; — renvoi au eomité de i'babiUement {ibid.}.
§ f f . — Organitatiien. Le flitof«n Albert Ronrne tait homma^ à la Gonveatimi irim projet po«r la ' nationalisation et rorganisation es l'armée de la Itépubliqoe (22 août 1793, t. tXXII, p. 617); — mention ooDorable, insertion au Bulletin et renvoi ao ministre de la guerre (ibid.).
Jm/uÉMsun mme en particklibr.
Armée des Alpes. — Le 4* bataillon des gromdiers accepte la Gooetitiition et jure 4e mourir en la défendant (11 août 1793, t. LXXU, p. 6); «- insertion au Bulletin {ibid.). — Les commissaires de la Convention écrivent que l'armée s'apprête A atta^er Lyon {ibid. p. 24). — Les bataillons et canonniers composant une partie de l'armée des Alpes, campés au bourg de Saint-Maurice, adhèrent aux journées des 31 mai, l*' et 2 juin (16 août, p. 235) ; ^ insertion au Bulletin
{ibid.). — Décret nommant des commissaires prés de cette armée (21 août, p. 546).
Armée des Ariennes. ^ id représentant Perrin jeod compte de l'entousiasme qu'a manifesté l'armée campée à Carigoan lors de la célébration de la fête du 10 août (16 août 1793, t. LXXU, p. 260). — Discours prononcé par le citoyen Arnould, curé d'Ivoy-Garignaa & la fête civique du 10 août au quartier général de l'armée des Ardennes iJJbid. et p. suiv.). — Xes républicains composant l'avant-gardis font part de la solennité qu'ils ont mise a la tète dfi 10 août et du serment qu'ils ont prêté d'êtres Ûdéles à la Constitution (16 août, p. 388) ;-- imenion an Bulletin {ibid.).
Armée des côtes de Brest. — Le représentant Gillet écrit que les brigands de la Vendée ont été vigoureusement repoussés (15 août 1793, t. LXXU, 215). — Les représentants Cavalenac et Turreau font l'éloge du bon esprit qui Té^ne dans l'armée et rendent compte de la fête qui a eu Ueu le 10 août & Ancenis (16 août, p. .236).
Armée des côtes de Cherbourg. — Rapport des re-
Snésemantfi Lecointre (de Versailles) et Prieur /de la farne) sur leur mission (17 août 1793, t. LaXII, p. 297 et suiv.).
Armée des eâte» de lu BookeUe. — Décret adjoi- ^aot le citoyen BeUeeanle à la commission prés de cette armée (14 août 1193, t. LXXU, p. 162). — Les irepréeentaot prés <io oatte armée rendent compte d'un «Mobat qui a eu liea dans les plainei de L<Kon (17 août, p. 328). *- Les ofAâersde santé des 'hôpitaux militaires et ambulaota félâcitent la Convention sur sa fermeté dans les Journées des 31 mai et 2 ^in (19 aoAt, p. 461). «^ Les commiuaires de la Goovenlimi écrivent que la position de l'armée est toajours la même (20 août, p. 518).
Arvèb »'lvALia. * Les reptéseotants d« peuple Ufhs de de cette armée rendent compte des mesures qu ils ont prises (21 août 1793, t. LXxU, p. 556 et suiv.).
AsMÈM MATBNÇÀiaE. Los oooimisniret du Pouvoir axéatttif prépoBés à la conduite de cette armée écrivient
âoe les braves républicains qui la composent craig»iit 'arriver trop tani pour foudroyer les rebelles de la Yendéeot demandent qu'on leur fasse parvenir surlo-champ les objets dont ils ont besoin (14 août 1193, U LXXll, p. 146) ; — renvoi an comité de Salut public (éésd.; — Les citoveaa Meriin {de ThionviÙe) et raPfrBell soat chargés de la eonduire en Vendée et d'établir à «a suite un tribanal chargé de réprimer- Jes délits nlliÉaires et de punur les malvoiiiants qui temeraient de conompte l'esprit de l'armée (11 août,
S, 837). — Compte rendu dae fêtrn qui ont été onnéetA l'armée de Mayeace lors de son arrivée à Orléans (22 août, p. «11 et aniv^
Arm^^ de la Moselle. Les représentants du peuple écrivent de Sarrebrûck que la fête du 10 août a été aéiébrée «ki présence des ennemis et annoncent qu'ils ont fait arrêter le capitaine Champ-Fieury (17 août :fl793, t. LXXU, p. 2^) ; — insertion au Bulletin et renvoi au comité de Salut public {ibid.), — Le représentant Cussel rend compte des mesures qu'il a prises peor appreviaionner la |»iace de ThionviUe (24 août, p. 692) ; — renvoi au comité de SsUut public (ibid.).
Armée du Iford. Le représentant Delbrel écrit que T'armée a quitté sa position ponr en prendre une en arrière de la Scarpe (11 août 1793, t. LXXH, p. 30).
— Les coDunissaires informent qu'ils ont trouvé l'arjBée dans les meilleures dispositions (14 août, p. 141) ;
— mention honorable {iM. p. 142). — L%» canonniers attachés an service du parc de rartillerie remercient la Convention d'avoir donné une Constitution répoblicaine «a peuple français et adhérent k la joafnée du 31 mai (15 aoât 1793, t LXXU, p. 171); — mention honorable et insertion au Bulletin {ibid.) ; — Un officier présente un drapeau pris, dans une sortie, sur un détachement anglais devant Cambrai et rapporte la réponse énergioue faite par le ^néral Deolaye au général commandant les avant-postes de l'armée ennemie qui le sommait de rendre la place (16 ao^t, p. 252); — insertion au BnHetin {ibid.). — Compte rendu d'un acte de bravoure dn fourrier Joseph Ter-
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OBonU (iMd, p. 256) ; — meotion honorable et insertion au BuUelin {HHd.), — Le citoyen Lerasseur rend compte d'an engsfement qui a toomé au proût des 8old«U de la liberté (20 aoàt, p. 518 et soi?.)- — Décret nommant commissaire près de cette armée le représentant Uentx en remplacement de Le Bas (21 août, p. 547). — Compte rendn da combat qui a en lieu prés de Lincelles le 12 aoât (23 août, p. 650 et sniv.). — Compte rendn pur le général Berm des attaques faites sur plusieurs ▼iliafçs occupés par Tennemi (24 août, p. 097) ; — insertion au Bulletin (ibid.).
Abméb DBS PTaÉifÉEs oocmEifTALBS. La diTisîon de Sainl- Jean-Ue-Luz annonce qu'elle a reçu avec transport Tacte constitutionnel (11 août 179S, t. LXXII.p. 6); — insertion au BiMetin {iàid.) — Lettre du général Dubouquet relative aui arantafes remportés sur les Espagnols (19 août» p. 451 et sui?.). — Leure du représentant Ferand sur Taffaire des Aldudes (21 août, p. 660 et sui¥.). — Rapports du général Dubouquet el du général Delalainsur cette affaire (iHtf.,p. 561 (et suiv.j.
Armée des Pyrénées Orientales^ Le représentant Pabre {de F Hérault) transmet le procès- verbal de l'acceptation de la Constitution par Tarmée devant Collioure (11 août 1793, t. LXXII, p. 36) ; — insertion au Bulletin (itid.). — Les commissaires prés de cette armée envoient deui arrêtés relatifs l'un aux fourrages, l'autre aux déserteurs (12 août, p. 54) ; — renvoi au comité de Salut public liHd.). — Le chef de l'étatmajor fait part de radnéston de tons les officiers d'état-major à la Constitution (ibid., p. 56) ; — mention honorable et insertion au Bulletin [ibid.), — On annonce que les commissaires des guerres ont adhéré à la Constitution (13 août, p. 110); — insertion au Bulletin {iàid.}. — Les officiers composant l'état-major adhèrent à la Constitution (14 août, p. 130); — mention honorable {ibid.). — Le 4* bataillon des côtes maritimes Jure de mourir pour faire respecter la Constitution (22 août, p. 609).
AaMÉK DU Rhir. Perrin {des Vosges), déclare qu'elle est dans les meilleures dispositions et qu'elle a reçu la Constitution avec enthousiasme ili août 1793, t. LXXII, p. 142] ; — mention honorable {ibid.), — Compte rendu a'un combat qui a eu lieu le 12 août aux environs de Landau (17 août, p. 330) ; — insertion au Bulletin {ibid.). — Le ministre de la guerre annonce la nomination du leénéral Gilot au commandement en chef de l'armée en remplacement du général Beauharnais (22 août, p. 618). — Les représentants du peuple rendent compte de différentes mesures qu'ils ont prises, envoient une proclamation qu'ils ont faite et annoncent que 3.000 républicains des campagnes sont partis pour garder les gorges de Bamenthal i22 août, p. 640). — Ils écrivent que depuis trois ours l'armée de la République est aux prises avec les armées combinées et que toujours elle a eu l'avantage (24 août, p. 737).
AaifÉE. Voir Adjudants majors. — Artillerie. — Chap- Meurs à cheval. — Chevaux, — Hussards. — In fantsrie. — Hereklein, — Nobles. -— Officiers. — Peine de mort. — Tribunaux militaires, — Vivandiers.
ARMte NAVALE. Le vice -amiral Morard de Galles envoie les procès- verbaux qui constatent la prestation de serment à l'occasion de l'acceptation de la Constitution (16 août 1793, t. LXXII, p. 233) ; — insertion au Bub' letin (ibid.).
AiM SNTiÈacs . (Commune d'), département du Nord. Vœux des patriotes pour la prospérité de la République (12 août 1793, t. LXXn, p. 72); — mention honorable et insertion au Bulletin (ibid. ).
AaifAiTLn, institutrice ABlois. Ses élèves jnrentde maintenir la Constitution et demandent que, dans chaaue maison d'éducation, il soit élevé une colonne sur laquelle les Droits de l'homme et l'Acte constitutionnel seront sravés (14 août 1793, t. LXXII, p. 133) ; — renvoie à la commission des six (ibid.).
AaicAT-siiR-AnNOUX. (Cîommune d). Les citoyens demandent qu'à la fin de cha(][Qe législature, un jury national prononce sur les principes éternels de la justice
consacrés par l'article 31 de la Déclaration dei dioiu (19 août 1793, t. LXXII, p. 461).
Aftifomj», curé dlvoy-Carignan. Son discours ïlàfkk civique du 10 août au quartier général d« l'annéeda Ardennes (16 août 1793, t. LXXO, p. 280 st saiT.^.
Aktâod, directeur de la poste aux lettres de TouIoqm. Décret le renvoyant à ses fonctions (16 août 1193, t. LXXII, p. 265).
AanLunn. Une compagnie d'artillerie, formés es Tem de la loi du 20 mai et casemée rue Bsr^dn-Bac, demande une augmentation do solde(Hsoàtl793,t LXXII, p. 134 et suiv.) ; — la Convention décrète (ju'il un accordé une augmentation de cinq sous par jour ua canonnière de cette compagnie ainsi qu'à tous eesifu seront dans le mémo cas {ibid,^ p. 135).
AaTiULBEiB. — Régiments divers.
1*' Régiment. Remercie la Convention d'sToir douai A la Franee wie constitution républicaine (21 aoêl 1793, t. LXXU, p. S20), (p. 525).
S* Régiment. Remercie la Convention d'avoir donné à la France une Constitution républicaine (il loit 1793, t. LXXII, p. 520), (p. 5^).
6* régiment. Remercie la Gonvention d'avoir dooié à la France une Constitution républicaine (il août 1793, t. LXXII, p. 520), (p. 525).
7* régiment. Remercie la Convention d'avoir dosoc à la France une Coustitution républicaine (21 soài \1SK t. LXMI, p. 520), (p. 525).
8* régiment. Exprime sa reconnaissance eirren 1« fondateurs de la Rcpnblique et jure de défeodre )i Constitution jusqu'à la mort (21 août 1793, t. (HH
Amtistbs. Décret relatif au paiement de rarriéré di a jeunes artistes qui, depuis la Révolution, ont reapcrs les premiers prix de peinture, sculpture et vàature et au paiement des sommes annuelles aocorii aux artistes qui séjournent dans les pays étm^ (19 août 1793, t. lAXlI, p. 456 et suiv.)
AssBHtLÉES PRiUÂiRBS. 1* Sur l'invitatiou do prtshiei de la Convention, les commissaires des ssseobkei primaires assisUnt à la séance, qnittent la salle pour se transporur aux Jacobins et de là se rendre a champ de la Réunion pour y prendre lefaisccaod^ temenui, l'arche d'alliance et les aceompanier d:a le sein de la Convention (II août 1793, t. LXXII p.^ Les commissaires apportent dans la salle le fatsceat national et l'arche constitutionnelle {ibid. p- 31 ; discours de l'un des commissaires (ibid. et p. soir.)
— 2* Le coté droit de la salle des séances de ^ Convention est mit à la disposition des rommissairts des assemblées primaires (12 août 1793, t. LXXII. p^-
— 3* Les commissaires émettent le vœu qa'il soit fst un appel au peuple pour qu'il se lève et aoéastnst tous ses ennemis et que tous les gens sospofts wet mis en arrestation (12 août 1793. t. LXXII, p. lOti: — l'impression de la pétition et de la répoue di
Késident est décrétée (tbid.), — Danton demtBdeq« I commis!>aires soient chargés d'appeler leurs eoe» toyens à la défense commune {ibid. p. lOi): -^ TOI au comité de salut public (ibid). — In conisiisaires demandent à nouveau à la Convention de décréter la levée en masse (16 août, p. 251); — r«BToi la comité de salut public [ibid.)
^ 4* Sur la motion de Delacroix (Bure-et-Loir)i ^ Convention décrète que l'indemnité accordée a» commissaires des assemblées primaires leur sera ps^ à partir du lieu de leur domicile (14 août 1793, t.Ulfi> p. 141).
— 5* Sur la motion de- Boussion, la conrttfà» décrète que les procès-verbaux, adresses et déffettjo devaient être remis aux commissaires des *^*^?'^ primaires seront envoyés aux administrateurs des» trict (14 août 1793, t. LXXII, p. 141).
— 6* Rapport par Barrëre sur la mission que doit^ exercer à leur retour dans leurs départemests «^
TABLE ALPHABETIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES — TOME LXXII. 765
onroyés des Assemblées primaires (14 août 1793, t. LXXII, p. 156) ; — projet de décret [ibid.) ; — adoption {ihidi. — Texiedu rappport de Barrère {ibid. p. ir»l et suiT.). — Sur la motioD de Danton, la Goovention décrète que les envoyés des Assemblées primaires seront revêtus de toute l'autorité de la loi ponr mettre en mouvement l'énergie nationale [ibid, p. 161).
7. _ Un des commissaires des Assemblées primaires demande, si étant chargés d'effectuer le recrutement, ils y sont soumis eux-mêmes (16 août 1193, t. LXXII, p. 246) ; — ordre du jour motivé (ibid.),
8. ^ Les commissaires présentent une pétition relative aux subsistances (20 août 1193, t. LXXII, p. 414). — Sollicitent la destitution des ci-devant nobles de tout emploi civil et militaire (iMd.), p- 416).
9. — Les commissaires demandent la i^eine de mort contre ceux qui tenteraient de dissoudre les sociétés populaires et dénoncent la municipalité de Nancy M août 1193, t. LXXII, p. 698).
Assignats. 1. — Décret autorisant le contrôleur
Sénéral des caisses de la Trésorerie nationale à retirer e la caisse à trois clefs une somme de 253.231.881 livre en assignats (11 août 1193, t. LXXII» p. 16).
Rapport suri a pétition des citoyens étrai)gers
3 ni étaient employés oans la nouvelle administration es assignats (11 août 1193, t. LXXII, p. 29) ; — renvoi an comité des assignats {ibid,^ p. 30).
3. — Osselin annonce qu'il a été fabriqué de faux assignats et que les nommés Juillet et Richemont, com- J lices de cette fabrication qui ont indiqué le lieu où talent cachées les planches, ont été remis en liberté (13 août 1193, t. LXXII, p. 121) ; — la Convention décrète que ces deux citoyens seront, sur le champ, réintégrés dans leur prison {ibid.).
4. Rapport par Pressavin sur la mise à la disposition da vérlncateur en chef des assignats d'une somme de 8.613 livres pour être distribuée aux dénonciateurt de fabrication de faux assignats (23 août 1193, t. LXXII, p. 665 et suiv.); — projet de décret {iHd. p. 666) ; — adoption {ibid.).
5. — Brûlemenl de 8 millions d'assignats (11 août 1193, t. LXXII, p. 296); —de 11 millions d'assignats (24 août, p. 694).
6. — Décret autorisant les percepteurs d'impositions & rendre jusqu'à concurrence de Ta somme de 100 livres en assignats à face royale aux citoyens qui solderont leurs contributions de 1191-1192 et paieront les trois quarts sur celles de 1193 (11 août 1193, t. LXXII, p. 326).
1. '-* Lettre du ministre des contributions publiques an sujet des planches des assignats de 28 livres qu'on prétend avoir été enlevées (11 août 1193, t. LXXII, p. 331); — ordre- du jour motivé sur ce que ce fait est controuvé [ibid*).
8. — Décret portant que la Trésorerie nationale tiendra à la disposition de l'archiviste de la République la somme ae 800,000 livres pour être employée au paiement du papier assignat et qu'elle tiendra pareillement à la oispositton des directeurs de l'administration des assignats la somme de 600,000 livres pour le paiement des dépenses journalières de la fabrication des assignau (18 août 1193, t. LXXII, p. 312).
L'assemblée primaire du canton de Laudiras
{propose des modifications au décret du 31 juillet reatif aux assignats au-dessus de 100 livres (24 août 1193, t. LXXII, p. 693); — renvoi au comité des finances (ibid,).
Attarocbe. Voir AUaroche.
Aube (Département de V). Renvoi au comité de la guerre d'un arrêté des représentants do peuple près les armées de la Moselle et du Rhin relatif à une levée de 1,200 hommes dans le département (18 août 1193, t. LXXII, p. 361). — Compte rendu de la célébration de la fête de l'union dans un des districts du département (32 août, p. 613).
AuBEBTiif, détenu. Sollicite son élargissement provisoire
(11 août 1193, t. LXXII, p. 282) ; -< renvoi au comité de Sûreté générale (ibid.).
AuBiGNT (Gommmne d*).
Société républicaine. Adhère à la Constitution (11 août 1193, t. LXXn, p. 4) ; — insertion au BuUetin (ibid.).
AoBiN, ci-devant moine, habitant à Gadilhac. Décret ordonnant sa mise en état d'arrestation et l'apposition des scellés sur ses papiers (24 août 119S, t. LxXII, p. 698).
AuBOSSON, chef du bureau de la commission des dépêches. Ses appointements sont portés à 2,400 livres par an (11 août 1193, t. LXXII, p. 216).
AocH (Commune d').
Société populaire. Adhère & la révolution des 31 mai et jours suivanU (22 août 1193, t, LXXII, p. 614) ; — mention honorable et insertion au BuUe^ tin (ibid.).
AugA, administrateur du département des Bouches-du- Rhûne. Ecrit qu'il aixepte la Constitution au sortir de la prison où il a été enfermé par les contre-révolutionnaires (14 août 1193, t. LXXII, p. 123).
AuGsa, député do l'Oise. — 1793. — Est nommé membre du comité des décrets (t. LXXII, p. 431).
AuTOBiTÉs coNSTiTutBS. 1* Le comîté de Sûreté générale est invité à exécuter le décret du 9 août relatif aux autorités rebelles et à faire son rapport sur les peines à leur infliger (11 août 1193, t. LXXII, p. 28).
2. — Sur la motion de Delacroix (Eure-et-Loir) ^ la Convention décrète qu'à l'avenir aucun membre de ces autorités ne pourra venir présenter des pétitions ou des adresses à la barre (14 août 1193, t. LXXII,
AuTUR (Commune d'), département de Saûne-et'Loire. La Convention décrète qu'en conformité de la loi du 29 septembre 1191, il y sera établi un commissaire de police (16 août 1193, t. LXXII, p. 246).
Collège. Décret accordant uoe somme de 200,000 livres pour les réparations à faire aux bâttiments incendiés (22 août 1193, t. LXXII, p. 621 .
AcxERBB (Commune d'), département de l'Yonne. La Convention décrète qu'en conformité de la loi du 29 septembre 1191, il y sera établi un commissaire de police (16 août 1193, t. LXXII, p. 246).
Auxi-LB-CHATBAU (CommonB de), département du Pasde-Calais. Prendre le nom d'Auxi-Ui'Réuniou (13 août 1193, t. LXXII, p. 118).
Avoine. Laurent demande que l'avoine soit taxée (20 août 1193, t. LXXU, p. 419) ; — ordre du jour motivé (ibid.), — Décret portant que le prix de l'avoine sera taxé par les corps administratifs comme celui des autres grains et que dans aucun cas, il ne pourra excéder la moitié du t maximum » du prix du froment (23 août, p. 664).
AvRANCHBS (District d').
Conteil général. Proteste de son dévouement à la République et à la Convention (13 août 1193, t. LXXII, p. 115) ; •— renvoi au comité de Sûreté générale et insertion au Bulletin (ibid.). — Envoie un exemplaire de l'arrêté qu'il a pris relativement à la fête civique du 10 août (p. 663 et suiv.).
Procureur syndic. Adresse un procés-vorbal des fêtes civiques qui ont été célébrées le 10 août à Avranches (22 août 1193, t. LXXII, p. 609); — insertion au Bulletin (ibid.). — Texte du procès-verbal {ibid. et p. suiv.).
Adp8 (Commune à*) département du Var.
Les citoyens réclament le prix des armes qu'ils ont abandonnées en octobre 1192, pour armer les volontaires (23 août 1193. t. LXXII, p. 631) ; — renvoi au comité de la guerre (ibid.).
Bâchèles ou BAcnsLU, sous-lieutenant ou capitaine au 105* régiment d'infanterie. Dépose sa décoration militaire (14 août 1793, t. LXXII, p. 135).
Bachelu. Voir BachèUs.
Badelaune, général de brigade de I*armée des Alpes. Accepte la Constitution et applaudit au zèle dts san»eulotus qu'il commande (16 aoOt 1793, t. LXXtl, p. 235).
BioifÈREs-L'ADOtm (Commtm« de), département des Hautes-Pyrénées. Le citoyen Rousse-Bezy enroyé de l'assemblée primaire de la section de SaintJean exprime rattachement de ses commettants & la GonTOOtion (14 août 1793, t, LXXtl, p. 136); — mention honorable et insertion au Bulletin (iÙid.).
Bagnols (commune de), département du Gard.
MunicipalUé. Envoie à la Convention une adresse du conseil général de la commune rappelant les citoyens k leurv deroirs et une délibératioo du ti juillet indiquant les citoyens ayant obéi aux réquisitions liberticidcs de» administrateurs (16 août 1793, t. LXXII, p. 2i7) ; — mention honorable et insertioa au Uulletin [ibidl).
Bàillevl. Il lui est accordé une somme de 663 livres pour avoir dénoncé dés fkbf îcateare de faux assignats (2.^ août 1793, t. LX.XII, p. 666).
Banque nationale. Renvoi au comité des finances d'un mémoire de Petit|ean sur une banque nationale (15 août 1793, t. LXXII, p. 192).
Bar, député de la Moselle. — 1793. — Fait un rapport sur les moyens d'accélérer l'expédition des affaires au tribunal de cassation (t. LXXII, p. 188), — un rapport sur la pétition du citoyen Bouchon (p. 189),
— un rapport sur une p<'tîtion des cultivateurs du département do la Seinc-Iiiférieure [ibid.)^ — un rapport sur la pétition du citoyen Romainville {ibiâ,)j
— un rapport sur l'apposition des scellés chez les
Î personnes suspectes (ihid]^ — un rapport sur les déais pour se pourvoir en cassation contre les jugements rendus par les tribunaux des départements en révolte et par lee tribunaux de la Corse (p. 619), — un rapport sur la pétition du citoyen Duplessis(p. 703).
Barailon, député de la Creuse. — 1793. — Présente uo projet de décret relatif à Tétabliesement des foires dans les communes (t. LXXII, p. 141).
Babbaroux, député de^ Bouches- du-Rhdne. — 1793. — Est remplacé par Bernard (t. LXXII, p. 473).
Barbillat. Est maintenu dans ses fonctions (21 août 1793, t. LXXII, p. 702).
Barère, député des Hautes-Pyrénées. — 1793. — Faft un rapport sur la dissolution des forces départementales et stir la situation de la République (t. LXXII, |). 92 et suiv). — Parle sur la situation de l'armée du Nord (p. 99) . — I>onne lecture d'une lettre par la-
2uelle le ministre des affàirea étrangères inetmit la onvention d'une violation du dlroit des gens commise par le gouvernement do Milan (ibid. et p. suiv.). — * Annonce que lev Ilea^u-Vent sont républicaines (p. 100) . — Fait an rapport sur la mission que doivent exercer à leur retour dans leurs départements les envoyés des assemblées primaires et présente un f»ro~ jet d adresse aux Français (p. lïtô), (p. 1S7 et suiv.).
— Fait un rapport sur le* mesures employées pour affamer Paris [p. 216), — un rapport sur renvoi de deux commissaires dans le département de la Saine- Infétneure pour rechercher les causes de la disette '* subsistances (p. 217). -* Donne lectore d'ttne
766 TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DS& ARCHIVES PABLEMENTÀIEES. — TOME LXXIL
Az-T (commune d'), département de la Nièvre. Demande lettre de démission de Garât, miniatre de Tintérieur
qu'il soit fixé un autre «hef<-lieu de canton que Bony, ! (p. 218). — Annonce que le 11* bataillon de Seinebeaucoup trop éloi^é du centre (12 août 1793, [ et^Oise, servant dans ta Vendée, veut absolument se t. LXXII, P- 72) ; — renvoi au comité de division (i^icl.). r retirer (ibid.) — Donne lecture d^une cédule du roi
d'Espaj^e qui prononce la confiscation des biens de tous les Français chassés de ce pays et propose des moyens pour les indemniser de leurs pertes (p. S49 et suiv.) . — Fait un rapport sur la levée en masse du peuple français (p. i61 et suiv.). — Propose de nommer les citoyens Rewbr^ll et Herlio {de TbmivUU) commissaires à l'armée de Mayence pour la conduire contre, les rebelles de la Vendée (p^. 332 et suiv.). — Cite un acte de bravoure accompli par Meritn {de Tkianville) (p. 334). -• Fait un rapport sur l'envoi de commissaires dans le département du Jura (p. 336). — Donne lecture d'une lettre du ministre des finances (p. 337). — Fait un rapport sur les aflkires de Lyon [p. 390 et suiv.), — un rapport sur le mode d'exécution du décret qui met en réquisition tous les eitojrens français (p. 487 et smv.), (p. 489 et suiv.), (p. 510), (p. 5iî), (p. 513), (p. 514). — Donne lecture de plusieurs j>iéces relatives aux mouvements contre révolutionnaires qui ont éclaté 4 Lyon et à Montbrison (p. 546 et suiv.). — Fait oa nouveau rapport sur le mode d'exécution du décnt qui met en réquisition tous les citoyens français (p. 674 et suiv.).
BaritenthaIi (Gorges de). Les commissaires près l'armée du Rhin annoncent que 3|000 républicains sont partis ( pour «arder ces gorges (2i août 1793, t. LXXII, I p. 640); — mention honorable {ibid.),
\ Barras, député du Var. — 1793. — Ecrit que la ville
{ de Toulon est entrée en rébellion et rend compte des
i méfaits qui y ont été commis (t. LXXII, p. 556 et
I suiv.).
j Barrière, curé de Montesson. Fait une pétition en. farenr de la citoyenne Lambert (H août 1793, t. LXIII, p. 565).
IlARToamt, habitant de Dax. Décret ordonnant sa oisi
en état d'arrestatioa à Mzuit-de-Marsaa et ordonant
1 au département de donner tous les renseignements
nécessaires sur son compte (20 août 1793, t. LXXII,
BiRTODiLLE. Voir Bartareil.
Barthe, évëque du département du Gers. Le ministre de la justice annonce son arrivée à Paris (13 août 1793, t. LXXII, p. 112) ; — renvoi au comité de sûreté générale [ibid*].
' Basire, député de la Côle-d'Or. — 1793. — DemMideque les ministres soient nommés k haute voix (L LXXII,
Bassol, député de Seîne-ef-Oise. — 1793. — Est envoyé en mission dansie département du Jun (t. LXXII, p. 336).
Basseoât ou Batrbut, député du conseil général du département des Landes à la Goaveation. Priseate une pétition en faveur de radmîinistratiou du département des Landes (^ août 1793, t. LXXII, p. 50» et suiv.). — Présente à rapprobation de la Gonveatioa
V un arrêté du conseil général du dépaitemeut des Laades (^1 août,, p. 564).
Basset, maire de la commune de Dax. Décret confirmant sa dasiitutiott; (iO août 1793, t. LXXII, p. 4S6>.
Bataille (Armaed), député de Charly^ar-Marne, (fis- Iriet de Château^Thierrv. Sa répœise au Président d« la Convention nationale au moment où l'eiu de It régénération fut bue sur la place de la Bastille le 10 août 1793 (11 août 178», t. UXO, p. 3flf.
Bataullb de Abhvâpcs. Dameron dènmadv qnfnne copn du plan de la bataille de Jernimpes, exécuté par ua capitaine du 1*' bataiiion de la mèvre, soit adressée k chaque département pour être placée H^^ I0 ii« des séance» de 1 administnatioa M ooOt 1798, t. LXXII, p» 706) ; — renvoi au oomité de Mut pablie (àsi.)*
Batbbdat. Voir Bastedat,
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Bàtuhents If ATlommx. Dé«Ml «lettaot à la dispotiltoii du ministre de l'iutérieur uoe scfouna de .100,000 livres poar être employée aux rèparatioiwi iadispeasables des bâtiments nationaux occupés par les oiiTérentes adnùnistratioQS à Pari» (Si août 1793, I. LXXIi,
Bàu, citoyen de Saint-Clément, département de TYonne. Pkii un don patmlique (30 a«ût 1193, |. LXXH, p.. 49i).
BiXinoDiN, imprimeur de la ConTenlion» Le comité des ivspecteurs delà salle est chargé d'Maminer ta conduite (là août 1793, t. LXXII, p. 77) ; —rapport par Sergent (23 août, p. 648); — fa donvention passe à f orare du jour sur ta propeeil^on de déclarer qu'il n*a pas eessé cle mériter sa oonfiancaet charge le comité dos inspecteurs de la saHe^ d'examiner la proposition de Gbarlier tendant à ftiira partager le service de rimprimerie nationale' entré tnoîa perds de famille
[ma.).
Bàudran, député de l'Isère. — 1793. — Demande à la Convention d'accepter sa démission (t. LXXH, p. 53) ; *^ ordre du jour moiivë {fbid.). ^^ Demande un congé (p. 115); — nnwA an comité des décrets
(iMtf.).
Bàoort, commandant la seconde colonne de l'armée des Sables. Annooce à la Goaventioa que sa troupe a célébré la fête civique du 10 août (it août 1793. t. LXXII> p. 612); — iosertioa au Bulkti» (iM.),
Batbux (Commune de).
Société populaire. Accepte la Constitution et Jure de mourir pour la défendre (Si août 1793, t. LXXII, p. 69t$) ; — mention honorable et insertion au Bulletin {iàid,)*
Bàtlë (Moyse), député des Bouchas-du-Bbéne. — 1793. — Membre du comité de aûreté générale (t. LXXII,
p. lân).
BdkToamB (Goamane de).
Sâeféié des amU de la Hbertiet d^ Véûalitéf. Compte sur le zèle des commissaires des assemblées primaires
f)Our aller en Vendée anéantir les brigands qui désoent ce tepritoice et demanda, qu'ils soiaat intités & aller purger les départements' fanatisés des monstres ^ui les infestent (16 aaôt 1793, t. LXXII, p. ^32) ;; — insertion nu BuUetin (ibid.),
Biuciuit. Voir BirlelMe^
Beaoiurnais (Alexandre), générât en cbef de l'année du Rhin. Rend compte d'un combat qui a eu lieu le i% août acn environs de Laném et ollra fa^déaietion motivée sur la prévention qjalrécne coaif e teaeastea ci-dévant privilégiées (17 août 1793, t. ^«XXIl, p. 330) ; — la Gonvantieii passe à l'ordM dn Jour sot saa offirû de démission {wid.)» -^ iiltsista pour tme la Contention aocepte sa déminsion (21 août, p^. 584) ; -^ <^servations de Maribon-Montaut, Gaston el Tallien (t'Md.) ;'^ itenvoi au comité de Salut puhho ffàid)^ — Est remplacé au commandement de Tarmée do Rnia par le «Snéral Gtlot (22- août, p. 618).
Beàdmesnil (Commune d»X difiaMiBaleiit dki Galvadbs. Les citoyens font passer à la Convention, le procès- ^rbal de IVeeptation de PAct«eonei«tutionnel jwaoèt 1793, t. LXXIi, p. 610 e«sili¥.);*^ insertion au Bulletin (iHd., p. eit).
BftàSMOifT-iMrABGa (Canton da), district de Pont^Eeéq^ Les. cit4>yeas, voisioe de k mev^ rédament dea moyens de défense pour leurs eétea (23 aaèt 1796, & IJOai, p. 663) ; — renvoi au comité cIb la gtirre.
Bbaurbqgbil. Fait un don datriotioDi m août 2793, t. LXXU, p. 62).
Bblcour (NicoDis). Rapport sur sa pétition relative aux dékaiajpour les pourvois en outaiiev» (■» août 1793, ti LXXII, p. 618)r ^ profec d» décret {iM.)\ — adoption (iJit). ^ ^
Belgis. Des ouvriers belges se plaignent de ce que, •ou» prétene qu!Uc tout «ini^per^ ott la* aielua'datf
ateliers établis pour la fabrication des assignats ^18 août 1793, t. LXXII, p. 388) : — renvoi au comité des assignats et monnaies {ilnd.)* .
Bbloique. a la suite d'une dénonciation du citoyen Ruelle et sur la proposition é& Buhem, la Convention décrète qu'une commission de 6 membres sera chargée d'examiner toutes les affaires relatires é la Belgique et de proposer les moyens non seulement pour réparer les dilapidations commises, mais pour prévenir celles qui pourraient avoir lien en cas que les armées de la République y restassent (18 août 1793, t. LXXII, p. 380). — Composition de la commission (19 août, p. 446).
Bélier, citoyen de Langree. Envoie aa décoration militaire (17 août 1793, t. LXXII, p. 336) ; — insertion au BuUetin (ibid.).
BxitifiiiT (Commune de), département de Rbône-et-Loire Fait un don patriotique (14 août 1793, t. LXXII p. 134).
BxLLEGAiiDB. Voir Duboid-BeUsgftrde.
BniLioiB (Commune de La), département de l'Yonne. Fait un don patriotique (20 août i793\ t. LXXII, p. 491).
Benezkt, capitaine de la compagnie du bourg de Quisaac, département du Gard. Annonce Tadhésion de sa com-
f»agnie aux journées des 91 mai, 1*' et i juin et à 'acte constitutionnel (18 août 1793, t. LXXII, p. 358 et suiv.) ; — mention nonorable et insertion an Bul- Utln (ilfid., p. 359).
Bentàbole, député dû Baa-Rfaîm -- 1799. — Transm et un don patriotique des gendarmes de la 31* division (t. LXXII, p. 536). — Rend compte d'un combat' qui a eu Ueu près de Liaoelte» le %i août L79& (p. 650).
BcAGBRAG (District da).
Conteil Gén&aL Est autorisé à emprunter une somme de 490,009 livres pour achat de subsistances
BemjMÈ (André-Anleine), député de h. Cfaarente-4nftrieure. — 1793. — Membre du comité de sûreté génémle (t. LXXII, p. \ft). — Est envoyé en mission daoa le département du lura (p. 338).
Bern Ann (Harc-Antoine) , député suppléant des Bouchesdu-Rh6ne. — 1793. -^ Bst admis en lemplaoement de Barbaroux (t. LXXII, p. 4^73)'.
taMAiU), capitaine au 106* néfiment d*lnfaetevie. Dépose sa décoration militaire (14 août 1793, t. UÛUI,
BnwABMV BB $Aurr-4HBRftB,i Vois Saint-Pierre {Bernardin dé).
Bernât (Commune de) , département de TEurB. Un membre de la commmisftinn départementale établie dans cette ville déeooce les vexalioaa que leur fait éprouver la municipalité (14 août 1793, t. LXXII, pk 14tt et sittv.); •— snr la meeiofn de Robert Tbomaa Liadet» la Ckmveulian renioie' la» pétition k am «som- Baisseiree danalea dépaditBMnta d» rfinre et du Gaivadea (Hfid, p. %Mlj.
Berru, général de brigade. Rend compte des attaques teltea. sait plasieua vilta^s ecoupas par remeai
g\l août 1-79:^» t. IJUaip p. 697) ;. — iasertion au uUetin (ibid,).
BBRTQua.. Eet mainteau dana* sea fonction* 0U> août 1793, t. LXXII, p. 70Î).
EfemaacR (AieKwméreU^ générd de brigade^ Aoceyte la Constitution (ff aoêt 1799, a. UXUr p. 36); -^ senvoi au comité de Salut public {ilHd.),
BBRTBaio, caporal de ta garde nationale de Valognes. Loue la Courantion de ses travttux et demanda qu'elle commande pour exterminer les ennemis de la Répu- UiqM (19 août 1799, t. LXXU, p. 461).
■«^■rfM**ai«i«rfi-.^i^^MiaM**a
(1) Voir t. LXXII, p. 134, col. 1, note S.
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Session, commiMaire du cantoD de Cernon, département de la Marne. Fait un don patriotique (12 août 1*793, t. LXXU, p. 73).
Bbsson, député du Doubs, 1793. — Sa lettre relative à la vente du mobilier de Rambouillet (t. LXXII, p. 651).
BcTSflSR, général. Rapport par Julien (de Toulouse), tendant a faire rapporter le décret gui ordonnait ton arrestation et à le rétablir dans ses fonctions (19 août 1793, t LXXII, n. 458); — projet de décret (iàid.) ; — adoption {Ma.).
Bezassibr (Jean-Marie), habitant de Cours. Sera mis en état d arrestation et traduit devant le tribunal révolutionnaire (12 août 1793, t. LXXII, p. 59).
Bèzb (commune de), département de la Côte-d'Or. Est autorisée à acquérir une partie des bâtiments de la ci-devant abbaye de Bèze (21 août 1793, t. LXXII, p. 538).
BicAtre (Prison de), 1* Nombre de détenus dans cette prison (11 août 1793, I. f-XXlI, p. «), (12 août, p. 48|,
(16 août, p. 223), (17 août, p. 285), (18 août, p. 348), (19 août, p. 439), (20 août, p. 473), (21 août, p. 528), (22 août, p. 603), (23 août, p. 642), (24 août, p. ^3).
2. — Un citoTsn, au non dos prisonniers de la maison d*arrét ae Bicétre, demande qu'il soit fait un relevé de ceux qui sont en élat de porter les armes, et qu'ils soient armés pour défendre la patrie (Il août 1793. t. L)CX1I, p. 29) ; — le pétitionnaire est admis aux honneurs de la séance et la pétition renvoyée au comité de Sûreté (générale (ibid.).
Biens des émigeés. Voir Emigrét.
BiBifS nàtionadx. Bon patriotique des employés de l'administration des biens nationaux de la commune do Paris (13 août 1793, t. LXXII, p. 119).
BiGSLOT. Est maintenu dans ses fonctions (24 août 1793, t. LXXII, p. 702).
Bellequibr (Jean-Baptiste), chirurgien au 4* bataillon de la Cûte-d'Or. Félicite la Convention de l'Acte constitutionnel et demande que les ci-devant nobles soient expulsés de l'armée et de l*administration (14 août 1793, t. LXXII, p. 131).
BiLLY (Commune de), département de la Nièvre. Demande qu'il soit flxé un autre chef-lieu de canton qiie Rouy, beaucoup trop éloigné du centre (12 août 1793, t. LXXII; p. 72); — renvoi au comité de division (iHd.).
BiRLEBALLE, TEUTB Beaudin. Demande un secours (11 août 1793, t. LXXII; p. 27): — la Convention lui accorde un secours provisoire de 300 livres (11 août p. 27), (13 août, p. 127).
BiRON, de Saint-Geniez. Décret annulant la procédure commencée contre lui (13 août 1793, t. LXXft, p. 119).
BiTCHE (Comté de). Laurent demande que les forêts du ci-devant comté livrées par accensement à 16 liv. 10 s. Tarp^'nt soient restituées à la nation (19 août 1793, t. LXXII, p. 441) ; — renvoi au comité des domaines {ibid.).
Blanc (François- Joseph), député de la Marne. — 1793. — Fait un rapport sur une arance à faire au citoyen Tonnons (t. LXXII, p. 547).
Blancaport (Commune de), département du Cher.
Société républicaine. Adhère aux Journées des 31 mai et 2 juin et à la Constitution (13 août 1793, t. LXXII, p, 111) ; _ insertion au Bulletin {ibid.).
Blanchard, curé de Carhaix. Décret annulant l'arrêté ordonnant son arrestation et le mettant sous la sauvegarde de la loi (20 août 1793, t. LXXII, p. 473).
Blanchard, receveur du' district de Carhaix. Décret le rétablissant dans l'exercice de ses fonctions et ordonnant au juge de paix de lever les scellés apposés injustement sur sa caisse (20 août 1793, t. LXXII,
Bléré (Commune de), département d'Indre-et-Loire.
Société républicaine. Fait un don Datriotique (19 août 1793, t. LXXII, p. 461).
Blessés du 10 août. Présentent une pétition (18 août 1793, t. LXXII, p. 380) ; — renvoi au comité de la guerre {ibid.).
Bldtel, député de la Seine-Inférieure. — 1793. — Fait un rapport sur l'ouverture de différents bureaux de douanes pour l'introduction des soies, iiloselles ec toiles blanches et sur l'augmentation du prix des plombs apposés dans les bureaux des douanes (t.LXXD, p. 457 et suiT.).
Bocquillon-Genlis, avocat à Montdidier. Les représsotants du peuple dans le département de la Somme demandent ce qu'ils sont autorisés à faire au sujet d'un édifice en forme de labyrinthe et servant de fer teresse oui appartient à cet avocat (23 août 1793, t. LXXII, p. 647) ; — la Convention les autorise à faire ce qu'ils croiront nèces.«aire pour la sûreté poblique {ibid.),
BoEN (Commune de), département de la Loire. Décret accordant des secours aux républicains de celte commune qui ont dû se réfugier dans le département du Puy-de-Dûme (t. LXXII (p. 546).
BoiLLBAC, commissaire-ordonnateur de l'armée des P/rénées-Orientales. Ecrit que les commissaires des guerres qui servent sous ses ordres ont adhéré à la Constitution (13 août 1793, t. LXXII, p. 110).
Bois DE CHAUFFAGE. Décret autorisant les directoires de département k faire le maximum du prix du bob de chauffage (19 août 1793, t. LXXII, p. 440).
Bois nationaux. Thibault demande que les adminislrstions de département soient invitées à rétablir Ici coups réglées des bois nationaux et surtout de ceix des émigrés (19 août 1793, t. LXXII, p. 441); — rcsvoi au comité des domaines [ibid.),
BoissEUiL (Commune de). Est distraite du départemêit de la Corréze et réunie au district d'Excideuil, département de la Dordogne (23 août 1793, t. LaXII, p. 66 1).
BoLLET (JaiHfues), dragon de la Manche. Annonce qo'il a quitté Tinfàme Wimpfen et qu'il marche contre les brigands de la Vendée (21 août 1793, t. LXXII. p. 530); — insertion au Bulletin {ibid.).
Bonaterre (François) , de Saint-C^niez. Décret annulaet la procédure commencée contre lui (13 août 1793» t. LXXII, p. 119).
BoNNAY (Claude-François). Fait un don patriotique (12 août 1793, t. LXXII, p. 92).
BoNNEBOSQ (Canton de), département du Calvados. Les citoyens sollicitent l'établissement d'un bureau de posts dans le bourg de Bonnebosq (23 août 1793, t. LXXII« p. 663).
Bonnet (Benoist), membre suspendu de la munidpalilé de Cours. Décret portant qu'il sera mis en état d*srrestation et traduit devant le tribunal révolutionoairt (12 août 1793, t. LXïiMy p. 59).
Bonnet (lean), habitant de Cours. Sera mis en étst d'arrestation et traduit devant le tribunal révolutioDnaire (12 août 1793, t. LXXII, p. 59).
BoQUiLLON, citoyenne. Annonce que les citoyennes ooco-
Eées dans les ateliers de Saint-Antoine et de la Soronne font un don patriotique de 50 livres (14 août 1793, t. LXXII, p. 136).
Bordeaux (Commune de). Le décret du 2 juillet interdisant de faire passer des fonds à Bordeaux est rapporté (17 août 1793, t. LXXII, p. .326).
Procureur de la commune. Envoie à la Gonventioa un procès-verbal relatant la fête du 10 août (18 aeût 1793, t. LXXII, p. 361 et suiv.);— insertion au AiA letin {iHd.).
BoRiE, député de la Corréze. — 1793. — Set lettres le-
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lativas aux besoins de U ville de Strasbourip (t, LXXU, p. 17).
BoROS (De), (général -major commandaDt les avant-postes de Karmée combinée .de S. M. TEmpereur et de ses alliés. Sa sommation au général Deolaye commandant la placé de Cambrai (16 août 1793, t. LXXII, D. 252) ; — réponse du général Deelaye (ibid.), — Sa sommation à la ville de Cambrai (toid. p. 257 et saiv.) ; — réponse du Conseil général de la commune de Cambrai {ibid. p. 25S).
BouBÉB, officier municipal d'Ancb. Compte rendu de la fête qui a eu lieu à l'occasion de sa réinstaUalion dans ses fonctions (18 août 1793, t. LXXU, p. 349 el
suiv.); — (21 août, p. 534).
BovcHim, général. Décret ordonnant au comité de la guerre de faire un nouveau rapport sur son affaire
BoncBBS-Dn-RHÔNB (Déparlement des).
Àssemàléei primairet. Réclamation de plusieurs commissaires au sujet de leurs frais de route (17 août 1793, t. LXXII, p. 331) ; — ordre du jour {ibid.).
BoDCBon, notaire à Toul. La Convention passe à l'ordre du jour snr sa i>étition tendant & obtenir la mainlevée de la suspension prononcée contre lui (15 août 1793, t. LXXII, p. 189),
BoocHOTTE, ministre de la guerre. Voir miniiire de la guerre.
BouiLLEROT, député de l'Eure. — 1793. — Est nommé membre du comité des décrets (t. LXXII, p. 461).
BouiLLBTTE, charpentier. Somme qui lui est due pour travaux au tribunal de cassation (21 août 1793, t. LXXII, p. 538).
Boulât (Commune de), département de la Moselle.
Corps administratif* et judiciaires. Transmettent & la Convention le procès- verbal de ce qui s'est passé le 10 août et les recpnnaissances de différents dons patriotiques faits par les citoyens de la commune (23 août 1793, t. LXXII, p. 645 et suiv.).
Bourbon-Coutt. Demande à la Convention de lui permettre de se rendre dans un des Etats d'Italie en paix avec la République (18 août 1793, t. LXXII, p. 372) ; — renvoi au comité de Sûreté générale {iàid) .
BouRBOifNB (District de), département de la Haute- Marne.
Procureur syndic. On demande s'il peut être directeur d'un bôpital miliuire (17 août 1793, t. LXXII, p. 278 et SUIV.) ; — ordre du jour motivé sur la loi
3ui ne permet pas qu'un citoyen occupe deux places ans le même moment [ibid. p. 279).
BouRBOTTE, député de l'Yonne. — 1793. — Envoie des renseignements sur la position de l'armée des côtes de la Rochelle (t. LXXII, p. 518).
Bourdon (Francois-Louis), député de l'Oise. — 1793.— Rend compte d'un combat qui a eu lieu aux environs de Luçon et annonce la nomination du citoyen Tuncq au grade de général de division (t. LXXII, p. 328 et suiv.) .
Bdcroo!! (Louis-Jean-ioseph-Léonard), député du Loiret. — 1793. — Propose d'accorder une indemnité de 600 livres au citoyen Nicolas-Uippolyte Mailly (t. LXXII, p. 47). — Parle sur l'organisation de l'instruction publique (p. 125). — Fait une motion en faveur de fa veuve Masson (p. 247). — Parle sur les mesures à prendre à l'égard des étrangers des pays avec lesquels la République française est en guerre (p. 251), — sur la proposition de faire un recensement de tous les grains (p. 328). — Demande qu'il soit accordé un sursis au citoyen Bremont condamné à mort pour fabrication de faux assignats afin de lui permettre de prouver son innocence (p. 338). — Demande qu'il soit donné un sabre d'honneur au jeune Mormand, soldat âgé de 10 ans (p. 378). — Demande qne les huissiers de la Convention ne portent plus leur costume de l'ancien régime (p. 380). ~- Parle sur
1** Sfen. T. LXXII.
la fixation du maximum du prix du pain (p. 483).— Donne lecture d'une adresse du citoyen Ployer (p. 491). — Présente un projet de décret sur les greniers d'abondance (p. 548). — Fait une motion en faveur du citoyen Cécire (p. 623).
Bourdon, député sans autre désignation. — 1793. — Demande le renvoi au comité de sûreté générale d'une dénonciation de Garnier {de Saintes) contre la femme de Morisson (t. LXXII, p. 74).
Bourg-L'Egauté (District de). Une députation annonce que la disette des subsistances se fait sentir dans toutes les communes de ee district par suite de l'avidité des fermiers qui aiment mieux vendre leurs grains plus chers à Paris (23 août 1793, t. LXXII, p. 681) -, — renvoi an comité d'agriculture {ibid.) .
BouRGBS (Commune de), département du Cher. La Convention décrète qu'en conformité de la loi du 29 septembre 1791, il y sera établi 2 commissaires de police (16 août 1793, t. LXXII, p. 246) .
Société populaire. Rend compte à la Convention de la célébration de la fête du 10 août (23 août 1793, t. LXXII, p. 682).
BooRGOiJiN (citoyenne) de Montargis. Fait un don patriotique (12 août 1793, t. LXXII. p. 61).
BouRRC, garçon menuisier. Fait un don patriotique (21 août 1793, t. LXXII, p. 529) ; — mention honorable et insertion au Bulletin {ibid.) .
Bousquet, député du Gers. — 1793. — Demande un congé (t. LXXII, p. 134) ; — renvoi au comité de Sûreté générale [ibtd,). — Renouvelle sa demande de congé (p. 607) ; — le congé lui est accordé {ibid.) .
Boussioiv, député de Lot-et-Garonne. Fait nne motion relative à l'envol aux administrateurs de district des procès-verbaux, adresses et décrets qui devaient être remis aux commissaires des assemblées primaires (t. LXXII, p. 141).
BouTOUx. Fait un don patriotique (12 août 1793, t. LXXII, p. 63) ; — mention honorable {ibid.).
Bouzotf, lieutenant-colonel du 2* escadron du 21* régiment de chasseurs à cheval. Rapport par Viennet sur sa pétition (11 août 1793, t. LXXII, p. 14) ; ~ projet de décret (ibid.) ; — adoption {ibid.).
BoTER, adjudant général de l'armée des Alpes. Accepte la Constitution et jure de la défendre (16 août 1793, t. LXXU, p. 235).
BoTBR-FoNFRËni, député de U Gironde. — 1793. — Demande que les fabrieataors de faux assignats qui dénoncent leurs complices ne puissent jouir de leur liberté (t. LXXII, p. 128).
BRAin-suR-ALLOxcs (Canton de). Accepte la Constitution à l'unanimité (12 août 1793, t. LXXII, p. 53); — mention honorable et insertion au Bulletin {ibid,).
Bràt-sur-Seinb (Commune de), département de Seineet-Marne).
Conseil général. Demande l'établissement d'un grenier d'abondance dans son enceinte (23 août 1793, t. LXXII, p. 643) ; — renvoi aux comités d'agriculture et de commerce {ibid.).
Bréard, député de la Charente-Inférieure. — 1793. — Demande que le ministre de la guerre remette au comité de Salut public les états de situation des places fortes de la Républiaue et des armées tant en muni tions de guerre et de bouche qu'en fourrages et en artillerie (t. LXXU, p. 17|, (p. 19), (p. 37), (p. 38), (p. 39). — Parle sur l'adjonction de six nouveaux membres au comité de sûreté générale (p. 120). — S'oppose à la réintégration dans leur grade des gendarmes licenciés par Custine (p. 121;. — Parle sur l'organisation de instruction puolique (p. 125), — sur les indemnités à accorder aux fournisseurs publics. (p. 149). — Propose d'établir une manufacture d'armes dans le département de l'Isère (p. 123). — Fait un rapport sur les biens mobiliers ayant appartenu au cindevant prieuré de Saint-Georges dans 1 Ile d'Oléron dont la vente est suspendue par nn procès qui existe
Tio viuu APCABAngn m ÈmLnvn du AMHnrBR fàMuxamjÊas^^ TOM&uucn*
JUsMieifr ifif aUtrUà. Bftcrel portant qm'il dMMUre destitué de ses fonctions (24 août 1793» lu LSXIL p. 698).
Prtemem iifmiUe. Dèirot portaat ^pill «.MeamélitÉ de la fatnB ot cu'U lui sara paiâ una îiuiaaBité da I209 Ihm (M a«lt I793,.t. LfSOJl, p. eSB),
at le eita^aa Xmontà (p. fl9C et taif.). — Denasdé la aaaivot av oonntè #an faajet ér aéevat relatif * la foaniilaa» dea gtains aaz traupas (p. 9iT>. — Aanna dtaa éciiireieaMBeBai sur le cas da général Tuncq fp>. M9). — Appaia la fropositiaa d'autoriser lai corpa administcativ à taxer le pidx du bois Ijp. U). — Doùvs lecture dtin mimoire aur rétahlissemant d'une maonfKture d'armes dans le département de ITsère (pw 174). — Demande Tintertion au Bulletin d'une lettre da ministre de la ■Mina dAomrtaiit la prise du aaiaaeaa h MmàHwaim (p^ 54fl|, — DiaMiiAi qie-ls miasatre de l'iatériaar raarie caaoplB da TaKioutianfÉM décMis ^ mettant à ta dispoMoa da» aomaneadaatàaéea à aoaDider das secours aromoiras aux oilayeoa réfugiéa das dépaatameats aa la LoiraJîiteieara» ésa Daux-Sèfrea et
de la Vendée (p. 703), (p. 704). — Parle sur le proiet de Gode dril [Dfes enfanU (uMUHiu) (p. 738).
BiBrBOifT, condamné à mort peur fabneatiba da ftiux assignats. Meaux êe Saint-Marc déclara qu'M est mnaoeat çn août 17A3, t. LXXU, p^ 338).— Léonard BourdoB déoMflde^fa'il loi sait accordé an sursis pour prouver son innocence (ibH)^ ^ Sur la demande de Merlin (de ùauaijf la Convention passe à l'erdre du Jour ffMd.). — Les admiinstrateart dta département da police de Paris tranmieMant una déclatttîoa laita par lui <Sd août, p. 663) ; — la Goa- TentioB passa À Tordre du lovr (i^idL), p. 864).
Brbsson, député des Toegat. — 1798. — ObtieoC un congé, (t. LXXIi, p. S2).
iKEtT (Commune dé). Compte rendu da la célébration de îa flte du 10 aotfl (f7 août 1793, t. LXXU, p. 338 et SUIT.) ; — insertion au Bulletin (ibid.).
filiKXûic, membre suspendu de la municipalité de Cours. Sera mis aa état d'arrestatloa et traduit devant le tribunal révolulionnaire (12 août, 1793,, t. LXXII,
BnfUBBEG (ComouiBo da), départemant de la Mancha.
SoeiM populmire. Adliére aux Jaaraéaa dea 31 mai at S juin et à la Constitution (11 août 1793> t. LXXU, p. 36).
Bmbiie, capitaine da grenafièrs aa 1*' batailloa dû 102* régiment. Bnvoie sadéaeration mHîtaire (19 août 1793, t. LXXU, p. 439.).
BhaaABBB. ¥air fnpinêerie.
Brousse. 11 lui est accordé une somme de S,000 livres pour avoir déaaaeé das fabricatenra da faux asaignals (S9 août 1793), t. LXXII, p. 868).
Brugnon (Jean) détenu. Demande soa élargissement provisoire (17 août 1793, l. LXXII, p. Wî); — renvoi au CDOûté de Sûreté générale (iMd.).
Bus f Commune de), département de la Somme. Décret oraonnant au ministre de la justice de prendre des lanseignemants sur lo procès mû au thbunal du diatrict de DouIIens entre la commune de Bus at le citoyen Duval et d*on rendre compte au comité de législation (15 août 1793, t. LXXII, p. 188).
Gboghb (Nicolas-François-Marie). Candidat à la nouvelle administration des postes (24 août 1193, t. LXXII, p. 695).
Cadastre. Présentation par le citoyen Chevallîé d'un mode de cadastre géométriorae pour propriétés tarritonales (18 août 1793, t. LXXII, jp. 381) ; — renvoi au comité d'instruction publique tfhid.) .
Gadilhag (District de). Rapport at prq|at da décret sur la mise en état d'arrestation de plasieurs citoyeas du district (24 août 1793, t. LXXU, p. 698); —adoption
«Wd.).
Conseil général. Décret portant qu'il a bien mérité da la patne (S août 1793, t. LXXII, p. 898).
Cau (jCommana da) . Lea coounissairaa da la Goateation, près Parmée dea cûtaa, da la Manche^ écrivent que Ta ville est revenue da son erreur (11 août 1793, t. LXXII, p. 12) ; — insertion aa BuUeiin at renvoi as aomîMde 8aiiia publia (#id.)u
^ CtmteH génénU. Aimooee raccamaCtoa da la Gbos-
titntiaD par la% cinq saetlonB da m comnrona at rêi-
£^tére son serment de fidélité à Ka Gonrantion rfl aoàt
1793. t. LXXII, p. 35 at saiO; — matoî h a fa«-
BissMa das Six (iKd. p. 38).
Société populaire. Ramarcia la GonvanlioB <f avoir donné à la France une Constitution républicaina et promet de restar fidèle à sea décrets fit août 1785, ti LXXH, p. 828); — meatioa hoaoraUe et iaaertioB aujraiiMiii(i>ftd.).
Cahors (Commane de) , département du Lot. Accepte U Caastitatiaa à l'ananiniié (18 aaût rmt, t. IXXl,
Caire, lieutenant-colonel de la légioa du \ord. Décnt suspendant provisoirement l'exécutiou de l'article 4 dn décret en 30 jaiilet, par laquai il deraii «tre traènt devant le tribunal révolutionnaire (22 août 1793. t. LXXII, p. 624). ^
Caisse a^Esoonm. — Décret ardeonaiit sa suaprenios (24 août 1793, t. IXXSX, p. 701).
Gailier (Glaada-Gftristophe). Oiadidat à lanonyantiéministration des postes (24 aoÉt 1793. L LXXII. p. 695).
GALiADOa (DépavtamanA da).
Aémtni$tfaiem-i. Rapport sur ianr oonduitepar
(da VenaOM) at Prieur {de la Htam) (17 août 1798, t. LXXIf, p. 297 et suiv.). ^ Ils nrwi de sceller de leur sanf 1 aflermiaeement de la RépQblique (23 août 1793, t. LXXJU» p. 654^).
Votelai'ftff aaltaMitt. La t*** bâtai lien applaatfit à la Cottstiution et pria ta Gonrantioa de ne neflre à la téta des aronéaa que des généaaiu eapèrimeatés et d'un civisme connu (12 août 1793, t. LXXII, p. 104); — mention honorable et insertion an Bulletin (iltf., p. 105). — Les officiers et soldats du 7* batailloo déclarant que rian ae pourra las détaaber da aaiat esprit de rhumaaiié, as la lifawti et da Fdgalité 1 17 août, p. 288).
Gambacérès, dépoté de rilérault. — 1783. — Fait an rapport sur rexécutîon des jugements criminels reoduB dana lea pays ocaupës par iea rebellas an aarlss aanaaiis (t. LXXU» p. 244|. — Demaaéa que la Convention fixe le jour où elle discutera le Code civil (p. 4t6). ~ Donne lecture des articles du livre premier du titre î*' du projet de Code civil (p. «Sf». — Est entenda dans la aiscassioa de ce préfet (Coaffilsiion de dot aux époux) te. 873), {Droits des époux) (p. 674), (EnflinU adutt^n^ ft>. 73»).
Cambon, député de l'Hérault. — 1793. — Demande qoa la Convention veuille bien entendre aon rapport sor le nouveau plan de finances (t. LXXH, p. lisj. — Fait un rapport sur la datte publique et sur las moyens de rearc^trer at de la ooasoiider (p. 186 et suiv.). — Dément le fait de la disparition ûts plaocbes des assignats de 25 lirres et demanda que toutes les lettres relatives aux financée soient enroy^es au comité des finances avant qu'il en soit donné ledoie (p. 837). — Parie sur les secours à accorder aux patriotes du district de Ghollet (p. 382). — Propose de lever l'arrestation proaonoée contre toménie, évêque de Sens (p. 444). — Parie sur le diiffre des pensions
Sayée» par le Trésor public (p. 4«>, — sur le projet s Code eivil (p. 680). — Fait un rapport sur la loppression de la caisse d'escomote (p. 701). — Est noamê oommissaira pour vérifier rétat de situation ds U caisae d'escompte (fMd.). — -F^it un rapport sur Tin-
ttrdfelion 4% délivrer de» expédiUblitf dM tUM» 4e créanae de Ib «atieii (<MLH -^ u* re^n iatt* la «emiatioa d'un Mnd htre «our ftoeei4i«> et oMèttltder liideMe puMf«M d^ 7eé el-seUr .)\
GàH^RAi (Commune de). Remise au Présideot delà Coiv veotion d*oQ drapeau anglais pr» sur un détachemeiil anglais derant ciJtte phce (16 août ItW, t. tXXlI,
L252). — Réponse du général Dedaye au commanit des force» eDoennea q/aà. 1» aonMMit de eeodre la place (iMdw). ^ Happort du fénétat Doolaye sur les meittres prises poiu dèéendre I& place (jLHa. M p. suiv.).
C&nsâH fénéni. S» pkdut de ]« «miduit* dié i«r<rteecitant»dtt ])eagt» Buvia^ Levaeeeuf et llelbM»«t de celle d>i génédd^la PâliéM (I»adû»l7f9, ». LXXII, p. S38); ^ reaTei aj» o(Nnit(& «fo SahM puMc {ikiOÀ. ^ M* païKM «ne coiMA de k. eommaftipA, faite pair le
Sellerai commaadaAC Ift» aiventkpottee 4m Tenneaii «t e la r^ooae qui lui a été faite (<«d.. p. m ; — asention iU)aoninia et inaertion w^^ulUtin (ibia.).'- Envoie un cempte rendue 4« la fête «ui a e» lieu le 10 août (iWd.);
5Mi^^ flMttjftiM. D^Qiamde l'exiNalsioa dpa nobles et renvoi d un commissaire instructeur à euiaiie mtailloo de rannée (11 apû% 1193, %. LXXÙ, P*36);*renvoi au comité de Salut public \ibid.).
GanMAf (INetrios de).
Conieil permanent. Se plaint de la conduite des représentants du peuple PefH», h&mitH» et Belbre) et
de celle du génénd La PâH^ve (16«sàl vm% U JIXXII, p^ S56) ; --. rwavoi ait comité de Salul publie (iHA).
Gavpmas, député du Tarn. — 1793. — Est nommé membre de la commission chaînée dfeauBÎiiier Iw sfitiuee dia Belgique (t. iXXII» j^. 446).
Ca^vbao, vicaire épiscopal. Décret fautortettqt & rent^r d)tn9 seê foyers (SD aotti; 1793, t. tXXtl, p. 4S0Ï.
Gaiionbv Toir FwieHe». dte otii#ii<v
CAifiAL (Dépapptement d^).
Aémini9»têÊem^». déereif portant quo les oîioyens Pone, Garrel et Ailaroehe levont mie en libérée eiiren- (!«» & leurs fonetioae («i août 1798, t. LXXll, f . 14).
Ca»pv«, dénuié du ta». -^ 1793^ -^ OUient ua cpogé (t. IJUtt,. Pi. '^'^
G^BAGcroLi. Etppori eur sa pétition refatite aux délais pour se pourroir en casealioD eontre les Jugements rendus par lee trfl^«naux de la Corse (fi août 1793, t. LXXn, p. ei9); ^ pnoJ«i de décret {iPid.); — adop- Uoa (ibi€.).
CAJtàiMiv (Commune d^).
Société républicain^. Annonce ^on adbéfton à TÂcte constitutionnel et fait part, en même temps, (luSin de 808 fliiembres l'a trad««t« ea langue vuWaire rî(^ wût 1793, t. LXXll, p. 443).
Caratou, sous-lieutenant au t* régiment de dVagons. Envoie sa décoration militaire (17 août 1793, t. LXXII, p. 335) ; — insertion au Bulletin (f"^ '" '
CAR^B^tav, eomnriBsair» national aupvée do MbOftàl du district de Daxt Déorel Tautorisant à renttfe» dans see r<^er» (S^ août 179», t. LXXIf, p. 486).
Camuuu, député du Mont-Blanc. — 1793. -* Fait une motion relative aux mesates i prendre dans le dép«rtei9eot du âfont-Blanc (t. LxXn, }. 481^ .
GARLt (Venvef . Décret autorisant les commissaires de la Trésorerie nationale à lui expédier un duplicata de deux quittances de Nuance sous tes n** 11, %2 et 16,079 portant wM liécédiiUiTe^ créée par édii de 1782, à chsjrgé par elle de reoudir les tomalités prescrites à cet égard par les précédents décrets et de Justifier qu'elle a satisftiie aux droitr d'enreglstvenenl {Ul «edt i7»3, t. LXXU, p. 967 e^ atti?.}..
CAaMOi (Laiare-NlcolaS'Marguerite), député du Pas-de- Calais. — 1793. — Est adjoint au comité de Salut publie (t. LXXU» p. Htî).
ARGBIYES PARLB»fiOTAlRfô - ToUfi LXXïî. fTi
^'*J!2fïT*''*V *î?^ ^^ ?^î^- - *^»3. -- Pïopoae de V^h. l^'^îï?irj,«'»^o ïec gevAarmes licenciés par
G*afWTiwi, doreuf . SoqMne qpât lui eî$t du« pour tra- I^ot'J *'^'**^' *> caftatiou (±1 aeiH n9t, u tXXÏI.
^^*»**"*î >'«' ,«>tt dm ptttàsiiqM (1» ao4t 1793.
•• tAAil» p. 61).
(UaewfxiEa (LomsK fait, bommaga d'un travail sur. les contnbutiana fonciôi» et mc^Hiiève (t2 eoiiir 1793, au^idia»'(^l*" "^°**^ lioBo«abl^et îMec^ion
CARiiitT (Veuve), ftemand* un tneameot tu Loutre et dee secours (U août im. t. rSif, p. 30); -- elle obtient les hoiMeurs do i^ séance et ha pélitioa est renvojree au cornue des secours (ibid.).
CARaoB, député du Cantal. — 1793. - Demande la mise en accusation des administrateur* du départe-
Est autorisé a continuer sa mission dans les départements du Finistère. dflUBhet-Vilaine, des Côtes-dumrd, du Morbihan et de la Wre-lnlérieure (ç. 168).
CâssATreTï. Voir PtnÊrMê en câiMiw. — Tribunal a eù$êati&n.
€aswl (Cofftmnne de), département du Nord.
Camp. Mention aii BfaUiin de radbésion donnée à la Consiltuiion par les officiers de sanU de l'hôwtal ambulant du camp (13 août 1793, t. LXXII, p. m).
QAstx^iSt [Commune 4^« dépattam^nt de la Baute-fiaronne. ^
S9ci^é ieê iojnbÈM. 'Raitfîgne sa doulenr de la mort de Marat (Il août 171», t. LXXII» p. 4è; — Insertion au BulieHn (<MA) . > r *» » •"
Castelmaurox (Commune de).
Assemblée primaire. Remercie la Convention d'avoir donné à la France une Conatitution républiœine eC
F'? VV.1 '^•ÎÎS; ^^^ * *^ ^^^^^^ P* »oût 1793, t. LAAii, p. 5w)) ; — mention honorable et insertion au Bulletin (idid.),
Castelhoron. Voir Castelmauron,
GASTELifAnoARY (Communo de).
Société popuktire. Remercie la Convention d'atoir
donné à la France une GonstiiuHon répubitoaine et
pro«e« <*« "•««' fidèle à see décrets (il août 1793,
*• r^ .!*' P- ^) '» "" mention honorable et insertio au Bulleiin {ihid,),
Castelsarrasjx (Commune de).
Société populaire. Remercie la Convention d'avoir
V donné à la France une Constitution républicaine et
promet de rester fidèle à ses décrets (21 août 1793,
t. LXXII, p. KâO) ; — mention honorable et insertion
au Bulleiin (ibid.).
Gastelsarrasin (District de).
Administrateurs. Annoncent que toutes les assem- W*eé primaires dii dietvtet ont accepté l'Acie constitalsonoel (14 août nw, t. LXXII, p. 134. et suit.).
Cavaigkac, député d» Lat. — ITHg. — Fait l'élog» du bon esprit qui régne dans l'armée des côtes de Brest et reaii compte é^ la fête qui a eu Heu à Anceaie le tO août (t. LXXH, p. â3d).
GAZfts^MoNBEKARD (Gommune de), département de Tarnet-Oaronne. Décret subre^nt la commnne au citoyen Frejabre pour l'acquisition d'un champ (13 août 1793, t. LXXII, p. lîO).
Cécire (Nicolas-Jean), ancien capiteiftek I>écret portant qu'il lui sera pavé une somme de 15) livres et qu'il
sera reçu suie InvfttidM (tt août 1T98, t. LXlÛL 623). ^ Texta de sa, péUtiioa ^UHd,, p. 0»4).
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Chabot (îrançois), dépaté de Loir euCher. — 1793.— Demande que les fonctionnaires qui n*ont pas asàisté aux assemblées primaires, les ci-devant nobles et les prêtres soient déclarés inéligibli-s aux fonctions constitutionnelles et privés du droit de citoyen français pendant dix ans (t. LXXII, p. 32 et suiv.), ^p. 43), (p. 44), (p. 45), (p. 46). — Dénonce plusieurs passaees du procés-verbaf des 31 mai et 2 juin (p. 16).
— Fait un rapport sur rannulation de la procédure commencée eoutre des citoyens du district de Saint- Gêniez (p. 119) ; — uo rapport sur la conduite d*'S administrateurs et des citoyens du district de Ddle (p. 264) ; — un rapport sur l'affaire des citoyens ArUud et Dardicnae (p. 265) ; — un rapport sur l'arrêté pris par les administrat«*ars du dépat tement des Hantes-Pyrénées le 18 juillet 1793 \ibid.). — Appnie la proposition de faire an recensement général de tous les grains (p. 327). — Défend Rewbell et
' Merlin (Thionvifle) contre les accusations de Maribon- Montautt (p. 333 et suiv). — Fait une motion en faveur des enfants du général Deblou mort à Hayence (p. 339 et suiv.). — Propose un projet de décret sur la fixation du maximum du prix du pain (p. 482). — Demande l'impression d'un mémoire de François (de Neafchàieau) sur les greniers d*abondance (p. 485).
— Parie sur le mode d'exécution du décret oui met en état de réquisition tous les citovens irançais (p. 488), (p.Sld), (p. 512 , (p. 513), (p. 514), (p. 515).
— Demande que Lesterpt-Beauvais rende compte de sa mission k la manufacture d'armes de Saint- Etienne (p. 547). ~ Parle sur l'établissement des greniers d'abondance (p. 548), (D. 549). — Reproche sa condu.teà Lesterpt-Beauvais (p. 554). — Parle sur le projet de Code civil. [Mariage (p. 630) [Enfants naturels) (p. 740).
GBAiLLOU-LA-GuÉRimÈRE, aocion colonel des cuirassiers de la ci-devant légion germanique. — Demande à être rétabli dans ses fonctions ou ane pension (11 août 1793, t. LXXII, p. 2 et suiv.) ; — renvoi aux comités de la guerre et de liquidation {iHd. p. 3). — Rapport sur sa conduite [ibid. p. 3 et suiv.). ~ Certificat des citoyens Jouanaux et Andry relatif à ses blessures [ibid, p. 4).
Chailly (Claude), perruquier. Réclame, au nom de la communauté aes ci-devant perruquiers de Metz, le remboursement de la finance de leurs offices (12 août 1793, t. LXXII, p. 55) ; — renvoi au comité de liquidation {itid.).
Chalais. Voir Laftaiie dit Chalais.
Chalbos, général de division. ~ Rend compte de la fête qui a eu lieu, le 10 août, à Niort (17 août 1793, t. LTlXn, p. 2i4); ~ insertion au Bulletin (iHd.).
Ghales, député d'Eure-et-Loir. — 1793. ~ Ecrit que l'armée du Nord est dans les meilleures dispositions (t. LXXn, p. 142).
Ghaloiv-sur-Saônb (District de).
Administrateurs. Font connaître la be le conduite du citoyen Pilbet qui a sauvé la vie & un hussard (23 août 119^ t. LXXII, p. 653) ; — insertion au BulUtitt iibid.).
Gbaiibért (Commune de) •
Société des Amis de la liberté et de V égalité. Accepte la Constitution et engage la Gonventio n à bien mériter de la patrie (12 août 1793, t. LXXII, p. 50) ; — mention honorable et insertion au Bulletin {ibid,),
Cbamp-Fleurt, capitaine au 10* régiment de cavalerie. Les représentants du peuple près l'armée do la Moselle annoncent au'ils Font fait arrêter comme suspect 17 août 1793, t. LXXII, p. 28J) ; -> renvoi au comité de sûreté générale (ibia.).
Cbampignan, citoyen du canton de Janville. Fait connaître la générosité de ses concitoyens (14 août 1793, t. LXXII, p. 130).
Ghampignt (Commune de), département de l'Yonne. Fait un don patriotique (20 août 1793, t. LXXII, p. 491).
Ghahret (Gommane de), district de Senli». Le comité d'agriculture est chargé de faire on rapport tar le marché qu'on prétend avoir été fait par violence entre les moissonneurs et les agriculteurs (15 a4>ùt 17$^ t. LXXII, p. 189) .
Cbapelle-sdR'Orecse (Commune de la), département At l'Yonne. Fait un don patriotique {^ août 1791. t. LXXII, p. 491).
Giupoif (Antoine), membre suspendu de la manicîpalit^ de Cours. Sera mis eu état d'arrestation et traden devant )e tribunal révolutionnaire (12 août 17^,
Ghappon (Claude), habitant de Cours. Sera mis ec état d'arrestation et traduit devant le tribunal révolutionnaire (12. août 1793, t. LXXII, p. 59).
Chappon (Laurent) , habitant de Cours. Sera mis en étit d'arrestation et traduit devant le ttibunal révolutiocnaire (12 août 1793, t. LXXII, p. 59).
Chahauct (Canton de), département de la Hostile. Accepte la Constitution à l'unanimité (12 août 1793, t. LXXn, p. 57) ; — mention honorable et insertion au BttUetin (ibid.) .
Chabat fMarguerite) . Il lui est accordé une somme de 2,000 livres pour avoir dénoncé des fabricateurs de faux assignats (23 août 1793, t. LXXII, p. 666).
Cbabbon. Décret autorisant les directoires de département à faire le maximum du prix do duLrb'a (19 août 1793, t. LXXII, p. 440).
Cbabbntb (Département de la).
Administrateurs. Adressent à la Conreatioo l* détail de la fête du 10 août (24 août 1793, t. LXXli. p. 695); — mention honorable (ibid.).
Gbabis VILLE (Commune de).
Manufacture tT armes. Arrêté des représentA£b Jean-Bon-Saint- André et Prieur [de la Marne^, r^itif k cette manufacture [21 août 1793, t. LX\i.' p. 535) ; — renvoi au comité de Salut public {ihn
Cbarlier, député de la Marne. — 1793. — Parle «r l'organisation de rinstructiou publique (t. LXX^ p. 126). — Demande que les nommés Julliot et Rirbf mont, fabricateurs de faux assignats soient rèiotefrrs en prison (p. 128). — Fait un rapport snr les indeanites à accorder aux Français expulsés d*Espap« (p. 249) ; — un rapport sur la pétition da citojtn Robert, notaire k Yoncq (p. 266). — Parle sur o<k demande de Tacxusateur public prés le tribunal révolutionnaire (p. 440). — Est nommé membre de U commission chargée d'examiner les alTaires de Belgique (p. 446). — Fait une motion relative au prixm entre le cito^^en Mignot et plusieurs officiers municipaux de Guiseniers (p. 538). — Parle sur le projet de loi relatif aux sonsistances (p. 549). — Pn>po<t de partager le service de Timprimerie nationale entre trois pères de famille (p. 64^.
Cbablot, chef de brigade. Fait don de sa décoraiioc militaire (13 août 1793, t. LXXII, p. 118).
Cbarbois MiLnAiRBS. Yuir Armées de terre en gén/tûL
Gbartrbs (Commune de).
Conseil général. Adresse à la Convention 2,100 li%. dont 1,200 en or et le surplus en argent pour êtn échangées contre des assignats (20 août 1793, t. LXXII p. 472) ; — mention honorable (ibid.).
Société révolutionnaire des Sans-Culottes. Denaande gue les ci-devant nobles soient éloignés de toate lonction publique ainsi que les prêtres non maries — Elle excepte Châles, député oe la Conventioc de cette demande (16 août 1793, t LXXII, p. 231) : mention honorable et insertion au HuUetin {ibid. .
Gbassbt, député de Rh6ne-et-Loire. — 1793. — Esi remplacé par Noailly (I), (t. LXXII, p. 118).
Cbasseurs. — Régiments divers.
iS* régiment. Les officiers et chasseurs adhèrent i
(1) Voir tome LXX, page 629, colonne S, note 1.
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la GoDstttution et demandent Pexpédition de leurs brevets (12 août 1793, t. LXXII, p. 50 et suiv.) ; — mention honorable et insertion au Bulletin (ibié.
Chasseurs a cheval. — Régiments divers.
16* régiment. Réclame une gratification qui lui a été promise (11 août 1793, tr LxXIl, p. 33); ~ renvoi au comité de Salut public (ibid.). — Le ministre de la guerre demande 1 autorisation de le faire sortir de Versailles (16 août, p. 230) ; — renvoi au comité de la guerre {ibid.).
Chassigubt (Henri), quartler-mattre du 3* bataillon du lIau^Rhin. Dépose sa déeoralion militaire (14 août 1793, t, LXXII, p. 135),
Cbastellaui, député de l'Yonne, démission (t. LXXII, p. 118); tivé {iàid.).
— 1793. — Donne sa
— ordre du jour mo-
Ghatbau-Gonthier (Commune de).
Société républicaine. Rend compte de la fête civique [lui a eu lieu le jour de l'acceptation de la Constitution (11 août 1793, t. LXXII, p. 5J; — inseriion au BulUtin (ibib.).
Chatbau-Thibrrt (District de). Le procureur général syndic du département de l'Aisne fait passer & la Convention une copie d'un arrêté du département qui casse et annule les délibérations des corps administratifs du district (19 août 1793, t. LXXII, p. 443) ; — renvoi au comité de Sûreté générale {ibid.).
GHATEAimuR (Commune de).
Société populaire. Félicite la Convention de la Constitution qu'elle a donnée à la France et demande des armes pour la défendre (23 août 1793, t. LXXII, p. 653) ; — renvoi au comité de Salut public et insertion au Bulletin (ibid.).
CHATEADNEUP'RAiiDOif, député de la Losére. — 1793. — Est adjoint aux commissaires & l'armée des Alpes et à ceux envoyés dans le département de Khûne-et- Loire (t. LXXII, p. 546).
Chateautillain (Commune de), département de la Uauto-Marne. Voir ViUe^sur-Aujon.
Chatel (citoyenne). Demande un secours (18 août 1793, t. LXXII, p. 389| ; — la Convention décrète un secours provisoire ae 150 livres et renvoie sa pétition au comité des secours (ibid.).
Chaube. Est reconnu comme député de l'assemblée primaire de Pézenas (23 août 1793, t. LXXII, p. 664).
Cbaumont (Commune de), déparlement de la Haute- Marne.
Conseil général. Il est dénoncé par le directoire da département de la Haute-Marne (21 août 1793, t. LXXII, p. 537); — Il demande à n'être jugé qu'après avoir été entendu [ibid.); — la Convention décrète que les représentants do peuple envoyé* dans les départements ou armées prendront connaissance, lors de leur passsj^e à Chaumont, de la cause et de l'état des constestations qui divisent le directoire du département et le conseil général de la commune [ibid.)
Ghauhont (District de), département de la Haute-Marne.
Directoire. Fait part à la Convention de la célébra^ tion de la fête du 10 août par toutes les communes da district (17 août 1793, t. LXXII, p. 276); — mention honorable et insertion au Bulletin {ibid,).
Procureur syndic. — Dénonce l'ex-ministre de l'intérieur Garât pour avoir paralysé rexècntion des lois relatives aux secours à accorder aux parents des toloataires (23 août 1793, t. LXXII, p. 657); — renvoi au comité de Sûreté générale (ibid!). ~ Accuse Amelot, administrateur des domaines nationaux d'arrêter la vente de ces biens (ibid, p. 662); — renvoi au comité des domaines [ibid,],
Ghadssin (Commune de), district de Dûle.
Conseil général. Abjure son erreur et déclare qu'il
maintiendra la Constitution jusqu'à la mort (11 août 1793, t. LXXII, p. 13); ~ inseriion au Bulletin et renvoi au comité de Sûreté générale (ibid.).
Chauvbl, notaire du département de la Manche. Fait une pétition (18 août 1793, t. LXXII, p. 388); — renvoi au comité des finances {ibid.).
Chaux-les-Chatillon [(Commune de), département du Doubs.
Société républicaine. Jure de défendre la Constitution jusqu'à la mort et applaudit à la journée du 2 juin (16 août 1793, t. LXXII, p. 224) ; — mention honorable et insertion au BuUettn {ibid.).
Cflims (Commune du), département des Ardennes. Décret portant que sur la demande de la municipalité la procédure laite par Antoine Migeot et le jugement rendu par Gentil seront remis au comité de sûreté générale et qn*il sera sursis à l'exécution du jugement Jusqu'après le rapport du comité (20 août 1793, t. LXXII, p. 477).
Cher (Département du).
Conseil général. Envoi par le président du département de son rapport au conseil général sur la réunion républicaine du 10 août 1793 (21 août 1793, I. (^XXn. p. 534) ; — mention honorable et insertion au Bulletin {ibid.}. — Texte du rapport et des arrêtés rendus [iàid., p. 566 et suiv.).
Volontaires nationaux. Adresse de dévouement du 2« bataillon (13 août 1793, t. LXXII, p. 112) ; ~ insertion au Bulletin (ibid.).
Gherboubg (Commune de).
Société des Amis de la Constitution. Remercie la Convention d'avoir donné à la France une Constitution républicaine et promet de rester fidèle à ses décrets (21 août 1793, t. LXXIL p. 5t0) ; ~ mention honorable et insertion au Bulletin (ibid.).
Cheryingoes (1) (Commune de), département de Rhûneet-Loire. Fait un don patriotique (14 août 1793, t. LXXII, p. 134).
Chbtail (Antoine), aubergiste, habitant de Cours. Sera mis en état d'arrestation et traduit devant le tribunal révolutionnaire (12 août 1793, t. LXXU, p. 59).
Chbyalier (Gilbert), député de l'Allier. — 1793. — Propose un projet de décret sur la réclamation des officiers des bailliages et maîtrises des eaux et forêts de Pont-l'Evèque, Uonfleur et autres (t. LXXII, p. 618).
Cbetalibr (Jacques). Voir Mignot,
Cbitallié, citoyen de Roohefort. Présente un mode de cadastre géométrique des propriétés territoriales (18 août 1793, t. LXXII, p. 381) ; — reuToi au comité d'instruction publique (itfid.),
Cbevalot, curé de Couvent (Hauto-Saûne), destitué pour s'être marié. Rapport _par Julien {de Toulouse)^ sur sa pétition (12 août 1793, t. LXXII, p. 62 et suiv.) ; — décret (ibid. p. 63).
Chbtannbs (Commune de), département de la Nièvre. Demande qu'il soit fixé un autre chef-lieu de canton que Rony, beaucoup trop éloigné du centre (12 août 1793, t. LXXII, p. 72) ; — renvoi au comité de division {ibid.).
Chetakon (Pierre), dit le Pape, habitant de Cours. Sera mis en état d'arrestation et traduit devant le tribu ^ nal révolutionnaire (12 août 1793, t. LXXII, p. 59).
Cbetacx des abxées. Renvoi au comité de la guerre d'un mémoire du ministre de la guerre relatif aux rations des chevaux (16 août 1793, t. LXXU, p. 234).
Cbetillé, maire et curé de Varesne. Annonce l'acceptation de la Constitution et fait un don patriotique (19 août 1793, t. LXXII, p. 461); — mention honorable (ibid.).
(1) Voir t. LXXII, p. 134, col. 1, note 3.
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Cboi:^, membre du dirccloire du départecoent do la Seine-Ioférieure* Envoie à la Coovootiou une adresse k laquelle eU jointe une aflScbe imprimée Mir lusage de la pir^ue {tà aofit 1*793, t. LXXA, p. 651 et .suiv.); -» iBaoftM» au BitikHm {MH.).
Ghoisbau (Pierre-ïtiiiiDe), eatroBreoeur des cbarrois d'artillerio. Décret fixaut à 600,000 livres par mois la somme jac^e néoessuîfe po«r son serrico Cl 8 ttoiiî 1793, t. LXXII, p. 387).
GvOLtEt (District de). Dfes patriotes font part des maux <|il4ls ont souffert poar a^*oir essayé de résider aux brigands de 1^ Vendée et demandent une îjidemnité pour les pertes qu'il ont éprouvées (18 aoât 1793, i. LXXU, p. 3M>; — sur la motion de Oamboi», ia CSooventkMi décrète qu'il lisur sera aUoué une iodemaké de UKKOOÛ livres [Wé.).
GuLiKâiT (Benoist) maréchal, habitant de Cours. Sera mis en état d^iurestation et traduit devant te tribunal rétolutionnaire (12 août 1799» t. LWII, p. 59).
Clahecy (Commune de). Le représentant Fouché écrit que Id liberté et Tordre triomphent dans celte localité (24 Ai^i 17^ I. LXXU, p. 691) ; — ineerlioD an BuUetiH iiMd,),
Glacsei., député de rArièfe. — 1793. — Membre de la dt^putalioii (]ui doit assister aux funérailles du citoyen Kegardin (t. LXXII, p. 694).
^uÊiiBsrT, ju£e de paix du cauton d'Ernée. Décret snspeudaut rexécution du juyemeiit qui le suspend de ses fonctions (13 août 1793, t. LXXA, p. 120 etsviv.).
brno.nt-Ferraivo (Commune da), département du Puy*de-I)6me. La Convention décrète ^u en conformité de la loi du 29 septembre 1791, il y sera établi 3 commissaires de police C16 août 1793, t. LXXU, p. 246).
Clisson (District de>, déparSement de la Loire-Inférieure. Les membres du directoire et le procureur 5vndic annoncent à la Convention l'acceptation de la /.onsiitution par les habitants du district, à Texcoption d'un seul; exposent leur éiat de dénuement absolu depuis qu'ils ont été obligés de fuir leurs foyers et demandent de prompte secours (16 août 1793, t. LXXll, p. :236) ; — mention honorable, insertion au Bulletin et renvoi au comité de liquidation (ibid.). — Les administrateure font passera, la Convention un procés-\'erbal contenant l'exposition desf«its et des événements relatifs à l'insarrection commencée dans le district de Clisson le 10 mars dernier jusqu'au vendredi suivant, jour où les autorites constituées et les habitants se sont réfugiés à Nantes (ibid.)\ — renvoi au comité de Salut public [iàid.).
GociCT, député du Nord. — 1793. -— Membre de la déptttation qui doit assister anx fuiérailies du citoyen Regardin (t. LXXU, p. 694).
Cocurbt-Seoqitetille, commandant d'armes à Lorient. Transmet des nouvelles de la flotte (21 aofit 1793, t. LXXU, p. 541).
Code civil. Sur la motion de Cambacérés, la Convention décrète qu'elle discutera le projet de Code civil le jeudi 32 aoiH (19 août 1793, t. LXXll, p. 446). — Ganbaeérès donne lecture des articles du titre I*% livre l"" (22 août, p. 62i9^. — Discussiêu.
Titre /•^ — Livre 1". De Vétat des personnes. — Adoption des huit premiers articles {ibid.) . — lïtre IL — Ûtt moriage. — Adoption des art. 1 à 8 [ibid.). — Rejet de Tarticie 9 [ibtd,). ^ Adoption des ait. 10 à 12 nbid., p. C'iO). — Art. 13, adoption avec niodilL cation [ibid.). — Adoption des art. 14 à 19 {ibid.), — litre III. — Des droits des époux. Adoption des art. 1 et 2 libid). — Rejet des art. 3 et 4 [ibid.]. — Texte des articles décrètes donné par le Moniteur universel {ibid. et p. suiv.). — Rejet de l'article 5 (23 août, p. 671). — Adoption des art. 6 à 10 [ibid.), — AjourMemcnt des art. 11 et suivants [ibid.f p. 612). Discussion de ces articles d'après le Moniteur universel (ibid. et p. suiv.). — Acloption des art. 17 à 28 (24 août, p. 732 et suiv.) . — Titre IV. — Des enfants.— Aiioption des art. 1 à 8 (iNd, p. 733). — Ajournement
de l'ertiele 9 ^bid.). ^ Adoptioa des uC 10 à 17 {iàid. et 1^ wiv.). ^ Eenvoi m comité de fJmecrs «rticlee for«Aut appendiee au titre IV iièid.^ p. 734). — Compte rendu de la discussion de ces artisan dtëprès le Moniteur universel [ibid et p. suiv.) . — Compte rendu d*aprê$ teJ9wmui des Dëbmiê (IMi., p. ISl el auiv«).
eoLiCNON. I^écret Botorisant les commissaires delà tré- "«orerfe nationale à hii expédier un duplicata de dmx biiletB de la loterie d'avAl 1183 eom les ti*' t5S31 et 82549, à charge par loi de remnlir les formaKtés prescrites à cet égard par les précède bft s décrets et de lustifier qu'il a satisfait aux droits d'oBrogistremeot ^1 aoCft 1793, t. LXXll, p. 537 «t suiv.).
Colin, citoyen de Carhaix. Décret annalaol l'irrété ordonnant son arrestation et le mettant «ous la siuvefrwde de la loi fSO août 1793, t. LXXH, p. 473).
CoLLEMiERS (Commune de), département de n'onne. Fait un don patriotique ^ août 1193, t. LXXU, p. 491).
GoLUUv, habitadt de Court. Sera lois en eut d'arrestation et traduft devant le tribunal révolutioanaiie (12 août 1793, t. LXXIT, p. 59).
CoLLOMBEL (Pierre), député delà Meurthe. — 1793. — Ecrit que l'armée du Nord est dans les ineilleores dispositions [t. LXXU, p. 142). — Transmet ms lettre du chef de bataillon Le Bœuf (p. 2S8).
GovLOT nilKiuiois, député de Paria. -^ 17913. -* Est remplacé à la oommission des Six (I. LXXII, p. îà\
Cologne (commune de), département du Gère. Remercie la Convention d'avoir donné au peuple français use Constitution républicaine et adhère à ta journée da 31 mai (15 août 1793, t. LXXIL p. 111) ; » mentioa honorable et laserlion an Bulkîfm (ibid.).
Comités de la Convention NAtiONALV.
{ 4. — Comités en féméful.
1%. -^ Comités spéciaux se2m Vordre alphabAque.
§ i". — Comités en général. Les comités incomplets sont autorisés k présenter à la Convention est liste des membres qu'ils auront choisis pour se conpléter (19 août 1793, t. LXXII, p. 461).
§ S. -* Comités tpéeiaux selon Vorêre uJphâbètique.
Comité des assignats et monnaies [Section du comité des finances). Voir Comité des fHstmcee.
Comité dk Commerce.
Travaux. — 1793. — Rapports sur l'ouverture de différents bureaux des douanes pour l'introduction des soies. flloseUes et toiles blanches et sur Taugmcutation du prix des plombs apposés dans les ouresax des douanes (19 août t. LXXlI« p. 4M et suiv.). — sur les inculpations faites contre le ministre de lintérieur Garât (21 août, p. 542).
Comité des Décrets.
Organisation. — 1798. — I>éeret relatif à u division en deux sections (15 août 1793, t. LXXll, p. 215). -* Nouvelle eemposition (19 aoét, p. 481)
Travaux. — 1793. — Rejppoft sur la rtdaetîon des proeés-vorbhux des' séances de la Convention des 31 mai et 2 juin 1793 (18 août. t. LXXll, p. 243).
Comité de Dhision,
Travsmx. *- 1791. — > Rapports sur la division de rîle de Corse en deux départements (11 aoit 1793, t. LXXU, p. 16 et fuiv.), -«. sur la nominatiou d« oommistaires de police dans différentes villes (16 aoét, p. 246), --• sur la dtstrortion de oertnines communes du département de la Gernèie et leur réunion su département de la DordognB(23 août, p. «84).
Comité des DevAlNit.
TrwÊmui:, -^ i799. ^Rappofta am hi«itawgsiion de
TioutsAuoiBâTvn «r uaixaaawi&ièiBaKm» ftituBifBi!uuu& -- ma losl ni
'«. tWOjt — Mt le iWDboa; kfisto cvfîie(14«oftt, f . ttSK biH «t «ffui d» te mn&B
tec
«BcètafMi Piépbrie idM créoQdMrs de
lîtte «vilA (il^ AsAt,
OULlfÈ DB L'EtoWOV DM» (SMI
TwmMMM. -> i79t. — ftftpMU^v la lionidation d» iréDôeimo ooKfftabiUtè (i2 *•!*, 4. iJOLlI» |k. 63 ^«lir.îf — sur k oiûde da ipécifiartion d« TvicMBne comptabilitÀ (13 aodt^ pi >eM at soiv^.
GdBiTÉ ina VimofORs.
Travaux, — 1793. — RappocU sur le remplace- XD6ot des sommes paylies ou sYstneées oar fa *msorerie nationale pendaïkt le mon de^oilleit ITOS (tl aottt, t. y-TYiT p. 16), ~ sur on secours ds fO(y,(MN^ lÎTres à jBBCorder aux acbmnlstEateurs da déparlement de la Yieone (i2 août. p-Ti)*, — sur les jndemnhés t accordar^ux iiabitants dee frcFntiftres (litioût, p. tff9)^ — sur PorganisatioB de ta réipe dee droits d'einnB|t8trement. timbre et domaines nationaux (Mil. p. ISf}, -«- jHir le paiement du loyer des casernes de la Gardet soldée de Paris (17 aoflt, d. ?SBS), — sot bs SnÀM de labricatioB des monnaies (H aeàt,p. 3S4)»— > «nr la marque des pointons oui sont an depdt de la «onnissûn des monnaies (fbid,)* — sur la Tente des •arréSt poiagons et matrices dSfformés [{Md\ — nr les secours & accorder aux eultirateurs du département du Nord (ibid.), — sur les paiements en assignats Mid. f». 3i6), — Buv le tsaiftemaot des huissiers de iBt Ckomation (t'Asd.), — sur Pioterdicliion de faire MMWff des fends à Boideaax ÇibùL)^ — 4ur les «dépensas pour la UiricaCioA des assignats (18 aoât, pb Jn2]i, — sur le rèf lemeat des eonuptes d«s entrepreneurs des charrois d*artillerie {ibid. p. 386 et suiv.), — sur Temprunt forcé d'un milliard (l'9 aodt, p. UG et SUIT.), — surie paiement des aonsmes dues aux artistes qui, depuis la Révolution» ont rem^rté les premiers prix de peiotare, ses^ure et arehilecture et àcewaqaseégouraeiii à rétrangar {i^d, p, 456 et sniv.), -~ suruna fiétittaB dea éleeieiira du oéparlemani de Paris (ibid. p,i60), — sur les dépenses .I>ottr le. aerviee dos postes (ibid»), — sur une pétition des facteurs des postes iflut)* — sur Iba secours à accorder à Tééole de Soréze (SO aoftt, p. tll), — «ir la pétition de la. eommui» de Gensac (21 aotft,
S. IUIJl, — sur la pétition des administrateurs du istrict de Beiferac i^Md,)., — sur la jpOtition dss cîtojreaa Pion, Maason, Gdikijpioa, VSItbin, Lardber, T«BTe Carie et Gooet fliN<f.). — sur la pétitiDD de la commune de Bèze. (ioid. p. S3B], — sur te j>aieaent des traraux faits pour 1 itabnsement du tribunal de cassation {îhidJ)^ — svat le traitement des employés de radminiatratioa das dommaes nationaux {ibid, p. 539), — sur Tes pensions de retraite des ■eatpteyis de ranoiennaTé^ Asaxiteactaes (tMrf.), — rar tme avanea à Mre au lOUafifa ToaneBa fiàid, p. 5C7)f — sur le -moda da paseaMOi daa ooosala et •gcate eanuawveiaax en paya èbrangera {SI aadt,
t6M), — sur ta réparaticA de» déKaia.accaaianné9 à maiéoa du eltayei^AnibaM (Wd.)!* — sur IHodam- •■filé à aœorder an eik>3f«n Siypatyse JiaUay ^d. et p. eaf¥.)f — sur la .sépaflaiia» tdes liAtomeats du oolléfe d^Aotua {iàid. p, éxi)y. — sur les aéceaipaases à <fieipHraer a«x dénua>ji1ews «dea MaÉsafteim de tan aeaiynats (S3 aoÉt^ pi. 06B: el suhr.^ ^ •(V i<^ mp pressran ds la eaiaee ePeseumpea iJÈÊ aoÉt, p^ 161], — SOT l^terdiettai de déitvnr dea Mpèditions dsB litres de cutané» de la-aatloo (sètd.)^ — esr laifafarieMion d*ane petite monnaie lésutent d'un mMange et eoÎTre et de métal de alodiee ^IMd: |^. n65 et wohr.y, — «or la femulioB d'us fraod liwe paor iascrin et coBSolider ta^d^te pubfiqoa (tfMd. pw IM et tuhr.J'
Côvrd m tM tfuuuu.
f mvomb: — iTQB. ~ lapMla aur te métilkm du lieufteiiaBt-Q9lQael> BeMOBt(ii .aoû^t. UUUl, pw lé), M» te pétition da p hiatenra soldaU da la ipide p ariiiantta-comédîif jpwdjrfaiKte ^mi et
p. auT^» — w la paiement dakg emancdeaofifiaian oo teiniis da fuane (iàid. p. i5), — aur l^cornamiioa, dans laa andeaa ooipa, du œaps de cavdenatevé danaladépartrfwnaatdalaSntee Inférteose (il^td^, —aur te damaadft dea TÊrandiera daa araoées jnsleUYO aox jratioBa de lonrjHigft pour tears dMvaax {ibid. at d. auÎY.)^— - sur tefanaatioD deltintentaiie andemiteSfades (ta août, p. 77 et suiv.), — sur ie rétafaUsae-
kua leur grade dea gendarmes liceafliés par CHStiaa(13 aaût, p. Utt), — sur la reteouaàXairaaur te solde dos troopea peur te osasse da linge et da ia •ebaassara [iSaout, ,p. 188 et aair.), — sur le manûhé à conclure arec le citcfan MosekkiA (iMd- p. 196)» «— sur la solde des compagnies nourelles de cannoniers de iPana (11 août, pi wy, — anr teKcesietemenS daaoMdannea j^eofeyéa par Goelina (ïMd.),— sur réÉafiU- •saMOt. d'ao ttibôaal nâlitoino dan» Vtlt do floese Htié. p. i63). — isur le paiemenfi daioyez dea «aesanas te la ^mét soldée deïaaa (17 août, p. dÊSf^ ^ sur l'indemnité à accorder au citoyen Rity [ibid, p. 334), — sur la suspension da décset.^i ordaooo au ministre de la guerre de faire rentrer dans FintéxàBOTf la nranufeetan d'armes de Mntbeage'IÂMd.), — sur la pétitioor des citoyens- 9ooena, 9raaain, ^assomrllie, Gerrère, Voittcabrierett^rellter (M aodt, p. 372), — sur raffaire du citoyen f^rni (f9 asÉft, •p. ééd^ — anr rétahiiasameat d'an hôpital osilitoireà MéaMfîJiM. p. éld). — eorteaaoeottetfaitBBMBt dea a^udaats-ôuiorade l^araaée (0 oadt» p. 664»
Thtvaux. — 1793. — Rapmoit sur la condmlta du dtoven Baudoin, imprimeur in la Convention (0 aoAty t. LXXir, p. 616 etsuiv.).
Comité a'msTBUcnmr pnaatm.
tri
— 1193. — Rapports sur la lemiset aux chargés de di^Fors on|ats d*utilité publique, des papiers al inalniBsents dont ils ont besom poutleor tnavau (14 août, U IXXll^ p. U^, — sur ia dépâl, aa saaséum nalienal, de la coime d agate et du merceau de jaspe taillé eo forme de deux mains qui oot été emplogrte à te léta du 10 août (16 aodt, p. i6l), — sur le aaiementte sofluoes dues aux artistes qm, depuis te iléiirolutioa, ont «emporté las pramiera paix do potncoio, aeulpfeure et arefartecture,. et à oeux qpi a^ouraeat à i*éaranfer (19 août, p. 456 et suiv^ — leasaooacB4k.8ecordta kréoole de Soréze (16 aoft^
ip. 471), — sor telirappe d*uoe médaille pour peipé laer lo sonreoir da U réunion républicaine du lOoodt ,pevr raoBapteliaodo te Coaalilntion [ibid. p. 478 et aaèv«).
Comité d* législàtiojt.
Travaux. — 1793. — Roppons anr'teoaspaamondo déoaat qui destitue de sea fonctîoas le Juge do paix Clément (13 août, «. LXXU, p. 130 etsuir.), — sur les atoTeoa d-aeséléiwr Texpéaition des affairée au trifaïaal 2e aaasalion (ISaedt, p,13^^~aar U pétition du oiscfea Raucftao îiMd. p. 189), — sur la bétîtioa des cultivateurs du département de la Seine-Inmrienrt [ibid,), — sur la pétition du citoyen Romain ville (iMd.^ — sur rapposilion des scellés chez les personnes sat> pectea (IMa.j, -- sur Texécotion des jagawsls crimi- •nef» rendus dana los pa^a ocanpé» par Isa lafteHei ou par les eonomio A6 août, fKtMAV— sur l^adsmaité due aua }uiéa Çibid, p. U^U— sur las indemnités A, acoordar aax san^da ejqiuîsés d*Eipagne [ibid. ipi. S49), — aur la pétition du citoyen Ronert, aotûre à Vooaq {Md^ p> 366) , — sur te céiotàpation dans ses loaetioaa de iupe, du dSoyon Gee^^elin ^ aoAl. p. ifllSt) , -naur tes délais pour se pourvoir en cassation contre tes tâbonaux des départements en révolte et par lea triteiaaus de te Gona (tt août page 619)^ ^sur la fâtiiloBda à/UFfeoBL Prai^mon (tMa4« — sur tepdti* tioa du dtoffBa Vaoguin (tMd.p. 420V — surleakuétitiona do ptaaMuis lafioureuss de te commune de A6i«dscouche {ibid* p^ 6S4), — jur te restîtutbn das Ment dee raligioanaisas ln|itifs j/ibid. p. 6BS), — sor te péliliOB dh citeysBu DupleasM (24 août, p: IflS]^
da
Comité dm uouiDirnm.
776 TABLE ALPHABÉTIQUK ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARUlHEnTAIIlBS. - TOME LXXIL
citoy«n CUads JoiMt (tt août, t. LXXII, p. SB); — tur l'indemaiti b P*?^ ■<" TsoTei dw gendarma Renillon et Siraudia (19 oodt, p. tiS), — sur fei p«ationï * payer «ui roiliuiret bfeué* ou retiré* du MTvïce pour came d'infîrmitéB et aux Teuvei de militaires qui ont péri daut lei eomtwti (<ftfd. p. tiS); — nr le paiement b divenss parties d'une somme du tJl3S,39t liï. 10 s. 9d. 3/4<md. p. iSS]; —sur les réclamations de titulaires d'oflices de judicature des ci-devan[ justices seifroeurialM de Honfleur, Pontl'ETèque et aniret (ïï »ottt, p. 611), — sur la liquidation des propriétaires des grefFes et autres ofliees - de judicature (»t août. p. 6ï8).
CoBiTl DE HARure. Ttavaux. — 1793. — Rapports sur ' Im TèclamatÎDQS de propriétaire* de vaisseaui ëtrkn-
Srt priipur tes cors«irei et autres UUimenttfrtDçaîi t Mdt, t. LXXII, p. iU et Buiv.) ; — sur uue •Tftoce à faire au citoyen Toouens (SI août, p. S47).
Gomnt DB SiLUT pdbuc.
Organitation. — 1793. — L» comité ait cootinut dans ses fooctioni pour un mois (13 août, t. LXXII, p. laO;. — Il lui est adjoiut deui Douveaax membre* (il août, p. 162).
Travaux. — 1793. — Rapport* *ar la distoluiion des force* départementales et sur la situation Rénêrale de la République {» aoât, t. LXXII. p. 9ï ei ■oiv.); — sur la mitsioa que doivent exercer à leur retour dans leur département les envoji* de* assemblées primaires (It août, p. 156), (p. 157 et suiy.) : — •ur la nomination du citoven Bellegarde à l'armée des côtes de la Rochelle libid.a. 161) ; — sur la mission des eïtoyens Carrier et Pocholie [itid.); — sur ta demande retatire au citojen Foucaut {Ibid.) ; — sur le battage et le recensement des grains [ibid,); — sur Us manœuvres employée* pour affamer Paris (19 août, p. it6) ; — sur l'^nToi dedeux commiitaire* dans le département de la Seine-Iuférieuro pour rechercber les causes de ta disette dM subsistances jiM. p. in): — sur le* indemnité* h accorder aux français expulsés d'Espagne (16 août, p. ±19); — lur la levée en matse du piuple français \ibid. p. 161 et sniv.j ; — sur la nomination de commissaires à l'armée de MayeucQ (17 aoilt, p. 336 et suiv.); — sur l'envoi de commisiaires dans le département du Jura iibid. p. 336) -, — sur les affaires de Lyon (Itj août, p. S90 el suiv.); — lur le mode d'exécution du décret qui met en réquisition tous les citoyens frantais 110 août, p. 4B7 et suiv.); — sur l'affaire du général Custine( il août, p. SSS| ; — sur le mode d'exécution du décret qui met en réquisition tous léi citoyens franfai* (t3 août, p. 6*71 et suiv.).
COHITA du SECOUR» PDBI.ICS.
Travaux. — 1793. — Rapports sitr les indeamités b accorder aui habitants des frontières (If août, t. LXXII, p. 1*9 et suiv.] , — *ur le* iodemnité* dues aux famille* ou aux individus qui sont demeurés char(éi d'enlaota abandonne* (19 aollt, p. 460) .
COIITÉ DB SDRETË GËII^R1J.E.
Or^nûolion. — 1793. — Décret portant qu'il sera adjointe membres au comité (13 août 1793, I. LXXII, - p. ISO). — Liste de ce* membres [ibid. p. 1S7).
Travaux. — 1793. — Rapports sur lapSliLion de* citoyens étrangers qui étuisnc employés dans la nouvelle administration des assignat* (Il août, t. LXXII, p. 89), — sur les confc'é» à accorder aux représanlaots Goupilleau (Phillppe-Charlei-Aimé] et Bresson {It août, p. 61), — sur le* troubles de Cours [Ibid.
E. SI) et *uiv.), — sur le mariage de* prêtres et sur 1 pétition du citoyen Cbevalol, curé de Couvent (ibia. p. 61 et suiv.j, — sur l'annulation de la procédure commencée contre plusieun citoyens de Saint. Géuiei (13 août, p. 119^, — sur la conduite de* administrateurs el des citoyens du district de Déle (16 août, p. 1611 , — sur l'affaire des citoyens Artaud et Dardignac {ihid. p. MS|, — *nr un arrêté prit par le* adminiilrateurs du diSpartement des Hautes-Pyrénées le IS juillet 1793 {ibiil.), - sur l'envoi de commiuairet dan* le département du Jura (17 aodt,
p. 336], — «ur i'afbira du général Befasar [10 Mdt. p. 458), — sui l'affaire <hi citoyep Ferran (IMd. p. 4S9), — sur l'annnlation d'un arrMé du département du Finistérean date du IS juillet (ÏOBoât,p. 473), — sur une pétition de la municipalité du Cbéoe {iUd. p. 177), — sur la conduite de 1 ad m iai si ration du département des Landes {ibid. p. 486 et aaiv.), — *ir l'afTaire do Lalraiie dit Cbalais (31 août, p. 6S4), — sur la mise en état d'arresUlion de plusieurs citoyen* du distrin de Cadilbac (14 aodt, p. 698 et sui*.;, — sur les événement* arrivés i Nancy les 16 et 17 août 1793 [ibiê. p. 701 et suiv.j, —sur la miss en liberté du citoyen Fabre-Juette* (ibid. p. 70S).
Comité de stnif eill^rce dis vitre)
Travaux. — 1793. — Rapport* &ur le mode de
comptabilité k pretcrira b radiuinistration de* elurroi> militaires (15 août, t. LXXII, p. 193 et «uiv.), ~ sur les mof eot de procurer aux armée* les gnina ;n> leur sont nécessaires (17 août, p. 317), — *ur te rè-
Slenent de* comptes des entrepreneur* des cbarroii 'artillerie (18 août, p. 386 et suiv.;, —sur la péUttao du citoyen Depaquit (13 août, p. 66S).
COHKis DES BURBiin: L* CoDventton charge les eomità de Sûreté générale, d'examen îles marchés et de* *ibsistances militaire* de lui présenter un projet Je décret pour ifn'ji l'avenir les commis de tous lu bnrtaui de la République ne soient composé* que de eitoyeas mariés et chargé* de famille lU août 1793, t. LxXD, p. 148].
CoaaiS DES PATECRS CÉITÉRAUI des DV>J.ltTKMEI(TS. Sv
ta motion de Mallarmé, la Convention dcrréte qus le*
trincipanx commis des paj;eur9 gèDiraui n« ponmot tre compris dans let réquisition* concenuDt le* ne*veltes levées de volontaîret (11 août 1793. t. LXXII
ConissiiniB Dt Ljt Convbhtion itiTioNai-B.
3 1". — SoKiuatioti de eommittatret .
%%. — Corrapeadenee det eommittairet avec II ConiunUon et rapport* tar leur* mwioHi.
S i". — Nùmination de eomtnUtairet. Décrstiwiituant un commiisaire prés l'armées des cdte* de ta Rochelle (14 août 1793, t. LXXII, p. 161). — Décret nommant des commissaires pour aller dani le dèpar> temeut de la Seine-Inférieure (15 août, p. £17). — Décret nommant des commissaires pré* la garnison de Mayenne pour la conduire contre les rebelles ds II Vendée [17 août, p. 333), (p. 337) . — Décret nommaat des commiasairea pour le département du Jura (iUi, p. 336). — Décret nommant des commissaires b l'armée des Alpes et dans le département de Rbdne-n- Loire (11 août. p. S46). — Décret nommant un commissaire b l'armée du Nord [ibid. p. 547).
g ft. — CorretpendaHce det conmitMairt* tête t Conutnlioii el rapport* tar leur* mUtiofu. — 1193.
— Les conimit*aires b rarmée du Nord envoient dm déclaration de* oIDcier* du i' régiment de husaardi (11 août 1793, t. LXXII, p. 11), — Lettre des commissaires prés l'armés des cAtes de la Manche [ibià.),
— des commissaires près les départements du centre
et de rOtie»t {ibid. p. 13), ~ -"" '—'"
l'armée du Rhin {ibid. p. 17j, — l'arméades Alpes (fËfd. p. U), — des c< l'armée du Nord [ibtd. p. 30), — de* eoramitsaires 1 l'armée des Pyrènées-Urientales (tïftf. p. 36), (Itaodl. p. 54], — des commiesaira* dan* le* départements dn centre (13 août, p. 119], — des commissaires à l'ai^ mée du Nord (14 août, p. 141), — de* commissaire* b l'armée de* câtes de Brost(lS aodt, p. SIS), (16 aodt, p. 136), — dee commiseaires b l'armée du Nord [I6 août, r. 3B8), — da* commiisaire* b l'armée de* Pyrénées-Occidentales [ibid. p. 171 et suiv.l, — de* commissaires pré* l'armée de* cdte* de Brest (17 aodt p. 185 etsniv.].— des commissaires b l'araiée de la Moselle (ibid. a. 189], — des rommissbires dans Ici département* du centre et de l'Ouett (ibid.). -~ Rap-
Srt des citoyens Lecointre (d« Ver*aille*) et Priwir : la Harae) envoyés près l'armée dea eûiea de GhM~ bourg (fMd. p. 197 et suiv.). — Lettra dM vmmit-
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saires près l*armée des côtes de la Rochelle (1*7 ao&t, p. 328 ot suiv.), (20 août, p. 518), — des commissaires près l'armée du Nord (90 août, p. 818), — des commissaires à Tarmée d'Italie (21 août, p. 586 et suiv.), — des commissaires à Tannée des Pyrénées -Orientales [ibid, p. 860 et suiv.), ~ des commissaires près Tarmèe des côtes de Brest (ibid. p. 563), — des commissaires à l'armée du Rhin (22 août, p. 640), — des commissaires dans le département de la Somme (23 août, p. 647), — des commissaires à l'armée du Nord {làiâ, p. 650), ~ des commissaires près Farmée
-* des commissaires à l*armée du Rhin (ilHd^, Commissions »e la Convention nationale.
Commission des Cinq.
Travaux. — 1793. — Rapport sur les moyens de simplifier la dette publique (15 août, t. LLXII, p. 106
et suiv.).
Commission des Six.
Organisatian, — 1793. — Nouvelle composition (22 août 1793, t. LXXII, p. 627).
Travaux. — 1793. — Rapport sur l'indemnité à accorder aux citoyens Gabriel Laborel et André Gon* tier, commissaires de l'assemblée primaire de Montdragon (15 août, t. LXXII, p. 192), — sur la reconnaissance du citoyen Ghaube comme député de l'assemblée primaire de Pézenas (23 août, p. 664).
Communes. Voir Population.
Compagnie des Indes. — Fabre d'Efflantine présente un projet de décret rotatif à cette Compagnie (14 août 1793, t. LXXII, p. 104) ; — renvoi û la commission des Six (tMd.). — Renvoi au comité de commerce d'une lettre du ministre de rintérieur relative à la compagnie (18 août, p. 359). — Une déi>utation de la Compagnie répond aux inf^ulpations qui lui ont été faites et demande la levée des scellés apposés sur ses
p. 427 et suiv.).
GoMPiGNT (Commune de), département de l'Yonne. Fait un don patriotique (20 août 1793, t. LXXII, p. 491),
CoMPTADiLiTé. 1. — Rapport par Delamarre sur la liquidation de l'ancienne comptabilité (12 août 1793, t. LXXII, p. 63 et saiv.), — projet de décret (ibid, p. 68 et suiv.).
2. — Renvoi au comité de l'examen des comptes d*un rapport des commissaires nationaux du bureau de comptabilité (13 août 1793. t. LXXII, p. 118).
3. — Les commissaires de la comptabilité font passer au comité de l'examen des comptes le compte rendu par le citoyen Franco de Croisset (16 août 1793, t. LXXII, p. 228) . — Annoncent qu'ils ont fait passer au comité de l'examen des comptes l'état des comptes remis au bureau de comptabilité pendant les quinze preiniers jours du mois (18 août, p. 439).
4. — Décret relatif au mode de vérification de l'ancienne comptabilité (23 août 1793, t. LXXII, p. 666 et suiv.).
CoMTAiN-BouRZOLLB (Gomte). Décret portant que le tribunal criminel du département de la Dordogne enverra, sans délai, au ministre de la justice la procédure Instruite contre lui et que le ministre de la Justice en rendra compte sans retard (22 août 1793, t.LXXn, p. 538).
Gonciergsrib.
dans cette [12 août, p. [15 août, p.
18 août, p.
(21 août, p.
(24 août, p.
fi
(Prison de la) prison (11 août 48), (13 août, p.
184), (16 août, p.
348), (19 août, p.
528), (22 août, p.
Nombre de détenus
1793, t. LXXII, p. 2),
110), (14 août, p. 134),
223), (17 août, p. 285),
439), (20 août, p. 473),
603), (23 août, p. 642),
GoNDÉ (Commune de). Sur la motion de Guyomar, la Convention décrète que le comité de Salut public
reohercbera les causes de la reddition de cette place (16 août 1793, t. LXXII, p. 257).
CoNDOM (District dej. Envoie à la Convention l'ordre suivi dans la célébration de la réunion civique du 10 août dans le chef-lieu du district (19 août 1793, t. LXXU, p. 461 et suiv.)
Congés. Voir Deputéi.
Conseil exécutif provisoire. Transmet la liste des cito]rens qui se présentent pour composer la nouvelle administration des postes et messageries (24 août 1793, t. LXXII, p. 694).
Constitution. 1* Don par le citoyen Palombe de deux exemplaires de la Constitution traduite en italien et en espagnol (11 août 1793, t. LXXU, p. 26). — Adhésion en vers du citoyen Saviot {ibid.^, t9),
2. — La Convention décrète qu'à l'avenir la municipalité de Paris délivrera leurs passeports aux envoyés des assemblées primaires (18 août 1793, t. LXXII, p. 387).
Constitution. Voir Arcke constitutionnelle, — MédaiUeM.
CoxsuLS. Rapport et décret sur le mode de paiement des consuls et agents commerciaux en pays étrangers (22 août 1793, t. LXXII, p. 626) .
Contributions. 1. PouUain-Grandprey propose un projet de décret sur ie dégrèvement aes contributions foncière et mobilière (12 août 1793, t. LXXU, p. 61) ; -:- renvoi au comité des finances [ibid.)»
2. — Le eitojen Louis Carpentier fait hommage k la Convention cTun travail sur les contributions foncière et mobilière (12 août 1793, t. LXXU, p. 608) ;
— mention honorable et insertion au Bulletin {ibid.).
Convention nationale.
§ i*'. — Députatiom admiiei à la barre.
§ 1S. — Remplacement de la Convention par un corps législatif.
§ 3. ~ Salle des séances.
§ 4. — Procès-verbaux,
§ S. — Tribunes.
S 6. — HuUsiers.
§ 7. — Adresses.
§ i•^ — Députations admises à la barre. — 1793.
— Députation des sections de Strasbourg (12 août, t. LXa.II, p. 17), — du 16* réfiment de cnassours à cheval (ihid. p. 23), — du département du Mont- Blanc (ibid. p. 27). — de la commune de Sceaux {ibid. p. 28), — de la société populaire de Monlargis (12 août, p. 61), — de la société populaire de Toulouse (13 août, p. 121), — de la section de la Butte des Moulins {ibid. p. 123), — des commissaires des assemblées primaires et des 48 sections de Paris (16 août, p. 251), — de la section des Arcis (18 août, p. 374), — de la section des Lombards {ibid. p. 378),
— de la société républicaine de Saint-Germain-en- Laye (i^td. p. 380), — des patriotes de Ghollet {ibid. p. 381), — du département de Maine-et-Loire (ibid. p. 383),— -des citoyennes républicaines {ibid. p. 384),
— des citoyennes de la section du contrat social {ibid. p. 386), — de la compagnie des Indes {ibid. p. 387), ~ de la section du Mail {ibid. p. 388}, — de la Fection de Hontreuil {ibid.), — de la section du Luxembourg {ibid, p. 389), — de la Hociété des Jacobins et des envoyés des assemblées primaires (20 août, p. 474), — de la section de Tindivibisilité {ibid.
P. 515), — de citoyennes de diverses sections de aris (ibid.t p. 516), — de citoyens de Yalenciennes (ibid. p. 519), — de la société populaire de Nancy 22 août. p. 627), — des citoyens d'Argenteuil {ibid.},
— de la société des Jacobins de Paris et des envoyés des assemblées primaires (<Mtf, p. 629), ~ des canonniers de Yalenciennes fibid. p. o37), — de la section des Quinze-Vingts {ibid. p. 638).
§ 1S. — Remplacement de la Convention nationale par un eorps législatif. Décret sur le mode de rem-
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pUcMiMBt de la Coeventioa (U aoùiiioa, 4. LXXII,
S. 19). — Le minism da Vistérieur nadra compte u retard apporté à Tenvoi de ce décret aax départements (f9 «o6t, p. 443^. -^ Adeptiott d'une ttofi'^ telle i^aetien de l'aMiole ^premier du décret da ri aeét C» août, p. 481) .
§ 3. — Salle des séances. Sur la proposition de Lacroix, le côté droit de la salle €tt miê à )a diapoMtioD des députés des aisemblées primaires (12 août 1193, t. LXXn, p. 75).
S 41. — PraoèÊ-^wrbëëx. Gbabot dénoiMe plssieurs passages des proeès-yerbaux des Si mai el S juin et demande le rapport du décret oui ordonne la distrièmioB de ces proeés-verbaux (li août 1793» t. LXIGH, p. 7<Q, — SFprèe des i^bMrvatimis de Lacfroix, la -Convention deoréle que son oemtté des décrets vérifiera la minute desdHs piroeès-verbmix et slissnrera m elle a été 1u4p e« séance {itid,) ; *- U Convention décrète que ceux qui osià reçu des eiempUires de ces procès-rerbanx seront invités à les ismsttre au bureau (iàid.) ; — un membre, au nom du comité des décrets, annonce qu'il y a & ces procés-verbanx quelques oaissdoas ficikes à réparer (16 août, p. 243] ;
— la Convention charge le comité des décrets de reviser ces procés-verbaux, concurremment avec les secrétaires qui en ont d'abord fait la minute {ibid.) .
§8. — TribuneulA Gon^'»ntîoR décrète que les trinunes qui avaient été destinées aux députés des assemblées primatres streoi ouvertes mm aatvsa «iloyeiis omubô «Mes Tétaient avant 4e 10 aoèt 016 aoCkt 1798, t. tXXU, p. 243).
t; 6. — Huiniers. Décret poitant qu'& parth* du l*' juillet 1793 \amt trakomant sera augmenté d'une somme de 300 livres par an (17 ftràt 170&^ L LXXII, p. 326). -^ Décret portant qu'ils B'snroot plus de costume particulier et qu'ils porteront pour marque distinctive de leurs fonctions et seulement lorsqu'ils les rempliront, une médaille (20 aoCit, p. 41)0>.
§ 7. — Àdreêses. Adiresse des «iCojfSDs de Saissons invitant la Convention à ne quitter les ténes du gouvernement au'aprcs avoir sauvé la patrie (24 août 1793, l. LXXII, p. 692), — insertion au Bulletin
{ibid.).
Convention nationale. Voir Comités de la Convention,
— Commissaires de la Convention.
GoRBiGNT (District de), département de la Nièvre.
Adminittraleurs, Transmettent deux décorations lui leur ont été remisas par le citoysn Sailonier fl3 aoat 1793, t. LXXU, p. 118).
GORDiER, député de Seine-ctpMarae. — 1793. — Est nommé membre du coauté dos décrets («. LXXU, p. 461).
CoRi^iEB (Nicolas), de Froideoonohe. Rapport sur sa pétiUon (22 août 1793, t. LXXII, p. 6ii4), — décret [ibid.).
GaRDONNiKR, serrurier. Somme qui lai est due pour travaux au tribuxial de «aasatioa (21 août 1793, t. LXXU, p. 338).
CoRVNFCsTiER, député de rArdôche. — 1793. — Donne sa démission (t. LXXII, p. 75) ; — ordre du jour motivé [ibid.). — Ecrit aull retire sa démission (p. 1H7). — La Convention décrète que son suppléant ne sera pas appelé {ibid.).
CoRGtNKROif (Commuas de).
Société populaire. Donne à la Convention des détails sur la fête du 10 août (17 août 1793, t. LXXU, p. 282) ;
— mention honorable et insertion au BuUeiin {ibid,).
GoRPs LÉGISLATIF. Décret sur le mode de remplacement de la Convention par un corps léirislatir (11 août 1793, t. LXXU, p. 19).
Voir Population,
Corse (Ile de). 1. Décret qui divise IMle en deux départements (11 août 1793, t. LXXU, p. 16 et suiv.).
as
C^SXABO» dépoté suppliant du Calvados. — 1793. — bc admis en remplacemefit dVenry Larivière (I. LXXII, 1. 2). — Bst nomoié membre da comité des décreti \, 46f).
Gosmi {(kimmvBe de). Lm •clMStiert feet passer ao tarif des difëreots pis auxquels ils iléssgeut qfue saint portées leers foeraétarss (12 aoât f7dS, ». LXIU, p. 74) ; -* reavei aa oemsié de aartoe (IMii.).
GoTBLLE, orateur de la ^épuSation de la eociété popaliire de Montargis.. Présente one a4neaa aa namda cette sociétà (tt aeût 17da, t. LXXU, |^ 6i>.
CÔTES-DD-NoR» (Département des).
Administrateurs, Adhèrent à la délibération des sections de Saint-Brieuc, par laqoelle eRes lappsi tant tous les arrêtée tendant au udécaliaiBe (ttaodt 1793, t. LXXII, p. 632 et suiv,).
CoDJEACD, maire de Château ponsac, département de U Haute- Vienne. Fait part k la Convention du tristi état dans lequel il se trouve et dénonce plusieon laits qui intéressent la traavuiilité pnWirae 110 août 1793, t. LXXII, p. 517) ; -- renvoi «u eomité ds SIreeé féaérmie [ibid.).
Gei7LA!Hnhl.A-Y]!rBi;sB (Commune de), départemeat et l'Yonne. Les citojrens anaeacent qu'ils oat aoosplé la Constitution avec enchoasiaeme (13 aoét tTw, t. LXXU, p. 129).
Coupé (Jacques-Nicolas), député de l'Oise. — 1793. — Est nommé membre de la eomnissioB dhargée d*<M* miner les affaires de Belffiqae (t. LXXII, p. iétfV-' Parle sur le projet de loi relatif aux sahsistancN (p. 549) . — MemLre de la dépuCation qni doit aaailer aux funérailles du citoyen Regardia (p. dM).
CoDM D*AOATE cmplovée dans !a fête eu 10 aoM A b cérémonie de la ré^nération. Sera déposée BelH eéum (16 août 1798, t. LXXH^p. 464).
GouFZ, offieter. Fais ua don patriotique (12 août 131. t. LXXU, p. 61).
CoDRAUD (^Jean- Baptiste). Paît hommage d*un écdt contenant aes réflexions morales et politiques sur rétablissement da fouvemement répttbLieaia (11 asIC 179a, t. LXXII, p. 186); — mentioa bonoraUe et renvoi de Touvralre au comité d'instruction publique (iWrf.).
GotmcEAUZ (Commune de^, département de l'Yoïme.Fait un don patriotique (20 aeùt 1193, t. LXXII, p. 490i.
GovRCT, capitaine jm 33* régiment d*infanterie. Fait dfm de sa (iéeoration militaire (13 août 7793, t. LXXII, p. H8).
GooRs (Commune de), canton de Thisy. Rapport et décret sur les troubles qui ont eu fleo dans U coB' mune (li août 1793» t. LXXU, p. 99 et suit.}.
Gotjirrois (Commune de), déaartement de l'Yonne. Fiît un don patriotique (20 ao&t 1793, t. LXXU, p. IM).
(^DTAjfCES fCommune de). La -dtoyeQ Michel, vicaire épiscopal au dèp<irtement de la Hanche, fait homiBa{t à la Convention du discours qu*il a prononcé à U flJU eivique qui a été célébiée à Veecasion de rAcle œastitutiocmel f19 août 1798, t. LXXU, p. 443); — msotioa henorable et inaertieo an tàulleàin («Md.^.
Ce«TH0JV, député du Pay-de4>âme. — 1793. ~ Dsmanle que tous les grains de la récolte de 1793 aoieiit mil & la disposition de la nation (t. LXXII, p. 103}, i).103 et saiv.). — fist adjoint aux coaMniesairee 4 l'aiaÉi des Alpes et à ceux envoyés dans le dépaaiemeiit de Rhône-et*Loire (p. 54i^. — Parie a«r le peejei de Gode ci?U (Orpi'ts des ^peicfl^ (p. 6!U>.
GoonL (Jean). Voir Mignêt.
Couvent de Picpds. Voir Picpus.
QOJJ90VKB (Gemmww de). Est <fismîte te de la Giovrèse et réuttls au Astrid
TABLÎ ALPMABÏTIQÛE ICT AT^JCLYTiaUB ÛES XRCÏllYBS PARLÉÎIlENTA'nte. — tffltt tXIÛI. ffd
fdneore.
S^déU des Amii éU la ïiépuMiquê. AdhÂrti k la Constitution et invite U liOuveiUioa & Mtirer i« décret du é BMii qui fixe le mtucimuni deefrainetlS eoùt 1793, t. LXXII, p. 90) ; **- mention lioiMr«ble et ftnvm au coniié a'a§hcult«re (iM*).
GmlikNcSB DB LA naVmn. lMter«t qai défev4 & tout officier public de délivrer «uetiiM erpétfilNni des trtres de» eréances de U nation (24 août iW^ u UUUi»
Gveuss (Dépaitemeoit de la).
AdmimU$rateurs. Font ^8«r copie d*une lettre du ministre 4e riotèffieur qui lee eutoriae à |>90FW ^^^ prêtres insermentés et reclus qui n'ont aucun revenu une s<M»me de 406 Vmm qMMe oetle àépmm ne "Mât aoEtoTMéftpar auoun âé<»et (40 août 1193, t. iXXII, p. 439) ; — renvoi au conlté do ^nanoea ^bid,).
Qnoi8s«T. Voâr France Ue Crçiâéét.
Ckoix ne SAmT-Lo0ts. I^écret portant qu'U ne seia plus fait mention dans les proe6a-terï>aux de U Convention des croix qui pourront îai être remises, et qUe le receveur des doivi patiioiiquaa en tiendra re(|ûiiee pour 14 €(Hnptai)ilJté (Sa aoàt 1703;, t. LXXII» f . 476 ot sttiv.).
GtRNiEit (Commune 9e), dépanement de la Drôme.
Société populaire. Accepte la Constitution (â4 août IT^a, I. LXXlI, p. 685>; ^ meatiêo houot«fel« etiii^ «ertien au BfUletin \ibid.\,
Gpssst, député de &bÔM«-c^LoitB. «-^ 4793. ^ Ibmd cooDpte des mesures qn^il a .piwas pour appimtsienner la place de ThiomvUla (v LXXll» pk 691).
OrrsTiT<E, li^dDéral. 9d annonce qt/i) « appelé en témoignage \t eonéral Itoacbard et '^usieur» autres o(4ciers généraux (21 août 1703, t. IXXIf, p. Sad). ^ Dawid annonce que see ami^ tfieli^fbnent ne» cartes pour assister aux séances du trUwoal xé^uilonuaire pendant son procès \^ibid.^ p. 553) ; — renvoi au comité 4e Sûreté génd^al^ (iMdl). ^ Le ^irésident et Kttceusaitear publie près 1» trrirauat révolUtîennaire déclarent qu'ils n'ont pas fait citer en té«iei|^Hii^o le général Houchard, ni (Tautreseffictors généraux (i^td., p. 555).
hÈmunoHj dépitié d« la Nièwo. -- tm. •«- fteaaBde
qu*u»e co^ dn plan d^-la battilk» de ^oimpes esécMiè pav on oapilaiue au l*' totmillo* ek Ia Tiièvre Mit envoyée 4 dinqu» départemeat pour être 'placée dans le heu des séances de r«4aiinietvaiton(t. lIXXII, p. 706).
DAifUEviLLc fftené^. Toir fiigiuit.
ftemov, «Qttlpieur. Somme' qvè loi est d«o poor tf avaflK ■Q Irikitnal de cmnl^ui fSl ao4t 1708, I. 4.XX1I, p. 53$).
DaKtôn, député de Paris. — '1193. — Demande que Tes commissaires des assemblées primAÎres soient chargé» d'appeler leurs concitqyeoe a la défense oomsuine (t. LjLXIZ, p. 104). — Parie sur rorganieation de llostrudion publique (p., \iSS>\ (p. 146). -^ S'apposa au remboursement des créanciers de la liste civile et demaiMie rivopnsssioo de. ts. liole 4e^ eesi créaaeiero (p. 156).«<i- Domande qu» les epvgjvés des ansoiAblées prÛB aires soient revétas de lAoie ranlorilé 4e la loi poui^ neitre en -mouvesient l'énegtie ntftieoaU (p. 461) . — Propose de décréter la peine de mort contre tout militaire ou employé dans les armées qui, durant la
gierre, abandonnerait son poste (p. 918 et suiv.). — emande qu'il 9oit fait un recensement général de tous les grains (p. 321). ^- ^trle^nt to mnab d^rixécullon
du d^eret qui met en 4ut de rèoitlsition tons les tïtoyens français (p. 489), (p. 511), (p. 5îâ?), (p. Sfl4), d». 414), — «w 4e projet de <4cda civil {i>omUome entre époux) (p. 63lJ, [OroiU des époux) (p. 674), — sur une motion de Fayau relative à l'arrestation des entpeets Q^. 484V, -^ aiir le projet 4» Code eivil fD#^ toreéi (p. 739).
BtSMTSf , tgénéral de briiiade. Fait port de Vadhésion à \»k GonSUtation do touo les officiers d'état-4na|or de l'armée des Pyrénées-Orientalea <12 août 1193, t. LXXII, p. 56) : — mention honorable et insertion
I>AJu»i6NAC» ancien fooctionnalre i^ublic de fa ville de Toulouse, destitué par décret au 24 Juin 1793. — Béret portant qu^il retournera dans ses foyers, et qu'il sera replacé dans Tadministration à cause de son grand âge (16 août 1793, t. LXXH, p. 265).
^AUtOKEN, p4ro» de Baz. 'Décret lo mettanb en état 4^ao»eetrtl4en * lioiit>de^ai«ao ^ otdonoant qsia le dépo»4ement donnera tons les reMoignemoiits néoisvains surson compte (20 août 1794, t. LXXli, p. 446).
mnnGOKTTE^ débuté des Landes. — 119^3.. — Parle sur une proposition de Chabot tendant à faire priver une certaine catégorie d'individus du droit de citoyen francoit (t. LXXII, n. 83)i« ^ sur «ne demoode de osise en ooeesalion ou dépoitemeiit du Gard (p. 44), (p. 44). ^ Hoidwe du oonilé de Sdreié féîiérale {p. 447). --^ Fait un roppori sur la nâ^e en état d'arvesÉot4oo 4o plosionn ciAQjMoo du district de Cadilbae (p. 608 et aati^.
Uarvismuix. Il lui est accordé une somme de 1.000 livrea pour avoir dénoncé des fâbricateurs de faux assignats (23 août 1793, t. LXXII, p. 666] .
Disst (Mathfen). Candidiit & la nouvelle administration des postes (!d4 aoM 1793, t. LXXII, p. «9^.
DâoaT^'ftAvnEMiB. Sur la notiob év Hounor^-fiky, la Convention décrète que ses «hovmiz et sos mtures qui ont été sadeis lai eeiovt rondua (16 août 1793, %. LXXII, p. 242 et s«iv.).
lUviB, défMAté de Paria. ^ 1793. <— ]>emaDdo 4)ue i'arébe oowtiluttonnelJo ot le faiseeaa national soient «Qoservés dana io lieu dea séances du Corps législatif (S, LXUL n. 31). *-« Eet cbarsé de s'assuror de roxéctttion du déeret du 14 août 1793 relatif aux aeadémioe de Paris (p. 219)i. -^ Fait un rapportsnr la trappe d'iAoe médaille pour perpétuer la souvenir de la veunion républicaine du 10 août pour i'aecc|»tation da la ConatitntioBi ^. 478 ot suie.).
Oéal (GuittaumeO» habitant de Clnirt. Sera mis en état d'arrestation et traduit devant le trilnmat révolutionnaire (12 août 1793, t. LXXn, p. 69).
Db»loh, génépsé mort à Majieooo. Sur k au»tion de Chaiwt, ioGiMiveotionolMunm le mintetre de la goerre d'eatpiojor son fila dace Perméo et envoie anx comités de la guerre et des setonrs pour aocordor une pension 4 ses csphetios (11 oo4il 1793; t. LXXII, pw 449 et suivi).
Dkbiuêbe, administrateur de lliabiTlenient des tronpes, Soâi^^ite son élargissement [19 août 179S, t. LXXll, p. XS^ ; — renvoi au coonité do surveiflance des subsiatanices ndHtaites (i^'tf.jt.
Meta 01 nâP0T4. ComoMBicRtion du déoôa d'Anlheine {MmeUé^ (44 Mot 1743, t. LXXU, p. 137).
BEQiÉzalEAUX, député da la CharonU-lAférieura. —1793. ^ Donna sa oémission (t. LXX1X, p* 28] •
BtcLaVB, général. 'Saréponeetta eommaiidaDt daa fotoes ennemiee qui losomni-iit db rendre la plaeo do Cambrai (16 août S798, t. LXKU, p. 452^. <** Rend oonçte des meeoree qn^l a prîtes ponr la défenso do la pYbce de 04mlinri {[iMd. Ot p. eniv.).
04rni8B na la »aws. Voir Ltvés on. «MUtf . --* héqui^ oason.
Btnorssnno ut la patms. D6<n'et ordonnant nu Coawil esécotif de remettre mois par mois an comité des pensions fesiStsts detpensi<ms'ët fndemntiés 4 «otor-
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DltmiBEIiIu t» LA FATiiB. Voir Seeoitrt. — Emigré»
Decdilhix, comiUMBaira du ddpartemsot da G«i«. Enloie à la Coaventioa un eitrtit du pToct*-Terb«l nlatiDt U téle ciTiqui qui a eu lieu le K soùt à Auch pour la rémaltilUiion de Bonbie dut* *e* fonctioni d'otBder municipil (18 août 1-03, t. LXXIl, p. 3i9 et (uiv.); (H >oùt, p. S34}.
Demande que la miaittre de l'ir
t cliargé
tementï occupé* par [es academiei et rairci aupprimii par la àéent du S août 1793 et de faire procéder k Tiaventoire dei eOett dont elles avaient la jouiaiaDce (p. 63). — Fropoie de meure le eôlb droit de la telle de* lAancet i. la diapoeitiou dei aaiemblée* prlmairea Ip. TE). — Demande que l'on compare la minute de* proeèvrerbaux de* 3] mai et i Juin avec l'imprimé (p. lu). — Fait un rapport lur le remboureemant dea crlaDciera de la li*te civile (p. 155).
DELjtcaoïi Uo>n-Fren;aiiJ, dèpuié d'Eure-et-Loir. ~ t7B3. — Fait une motion relative au mode de remplacament de la Convention par un Corpa légillatif (t. LXXII, p. 19). — Parle sur une demande da miie en accusation dei adminiilriteura du dipartemant du Gard (p. 13). — Propose d'approuver la conduite des repréientant* du peuple prei l'armie des Alpei
a .M). — Sa motion relalive au remplacement de la inveniiaii nationale par un corps lèfislalif (p. 39), (p. 40). — Parle *ur une demande de mise en aetusalion des admiuid râleurs du département du Gard Ip. (1), 'p. 4Ï). — Demande le renvoi aux comité*'
propD*itian da Couti ._.. _
les grains de la récolte de l'i93 K la disposition de la nation (p. 104). — Propose de continuer le comité de Salut public dius se* [onctions pour un mois
)). UO). — Parle tur la suspension du ju^ment qui aatitua de ses (onctions le ju(ie de paix Clément (p- III), — sur l'organiaation de l'instruction publique (p. IM Ft suiT.), — SUT la loi relative h la fabricatiou de faux assignats (p. I!S', — sur une pétition da la commune de Vic-sur-Cère relatÏTe à l'établissement de foire* et de marchés ip. 140), nité des ( " '
autorités constituées ne puissent plus k l'avenir présenter de* pétitions ou de* adretse* h la barre {p. 146). — Demande que taules les adminittrationt et que tous les bureaux dé la Convention oe puissent avoir pour commis que des gens mariés (p. i4S). — Demande que les conseil* de communal diriiant les fpeclaclei et fassent représenter les pièce* lei plu*
une pétition d'anabaplistes (p. lïl), (p. 31i), — sur l'état de* remontes de l'armée (d. 1139). -~ Propose d'incorporer les dragons de la Hanche dans les anciens corps de cavalerie (p. 344). --~ Parle sar la proposition de dissoudre la société soi-disant républicaine de Tonnerre (p. 3tli. ~ Appuie la proposition dé faire un recensement général de tous les grains Ip. 318], — Parle sur les bruits que font courir Te* aristocrates au sujet da la disparition des planclieB des assignats de m livres {p. SS"?), — sur les comptes de U compagnie Hasson et d'Espagnac (p. 314), -- sur la proposition de faire une pension de retraite de iO.OOa li-
citoyen Langlois dit • Arienteuil • |p. 4B7i. ~- Demande qua le comité de Salut public présente les mojcDs d'exécution du décret portant que la France *a lèvera tout entière pour ooéintir ses ennemis (p 4B!1. — Annonce qne la commune de Chartres envoie S.IOO 11
tou* les citoyens frantai* (p. 488), (p. 3I0|, ?p. Sin, (p. SI3), (p. B141. (p. SIS), — sur I WbliiseàwDt ds grenier* d'abondance (p. 549), — *ur tes ofGôen
émoignaga par Custine (
taxer le prix da l'avoint sur l'afTaire du général Harrille (p'. G6Si,' — tur le projet de Code civil {Droit* de* tpoux) [p. Sti\ (p. 73S), (p. 738], {Enfantt adultérin*) (p. 739>, (Enf— — — '-' •- —h^
I. ~ (Enfanti /MtureU) {p. T4ÔJ
DaLtciiou, député MfRf autre détignatlûn. — 1793. —
S'oppose à ce que la Convention accepte lad'
a Baudran, député da l'Ii
XXII, p. S
Demande que la comité de Salut public faïaa
mort «iir PAtjit An la RAniiiiNniiB *t «IrtArt* i
DBLai.iin, général. Rend compte d'un avanu^
l«f to«
Delanàirb, député de l'aile. —1703 —Fait an ruport sur la liquidation de l'ancienne comptabilité (t. LXXI, p. G3 et suiv.J, — un rapport sur la mode de vèriGtalion de l'anaenae comptabilité (p. 666 et suiv.j.
Deladkiv [Joseph], député |de Maine-et-Loire. — lïH. — Parla sur une réclanation do la compagnie des
compte (p. 701).
DiLBaiL, député du Lot. —17S3. — Ecrit que raméede
Nord a quitté sa position pour eu prendre un* *■ arrière de la Scarpe (t. LXXII, p. 30j. — Ecrit que l'armée du Tford est dans le* meillearai dispONttei (p. 141). — Le conseil général de la commune daCambrai et te conseil permanent do district de Caotni *a plaignent de la conduite (p. 855) ; — renvoi ■ comité de Salut public ((M4.]. — Il est défendu Mt Roai-Faiillae(p.t56], (p. ÏS7).— Tranametuna iMtn du cbaf de bataillon Le B<Buf (p. 259] .
Deleho:*! (District da).
DEm-BRiCAitES. Voir Infanlrrle.
Démission de DtPDTts. — 1793. — Dérbéiaaui (CAar«*lc) Infénture) (Il août 1773, i. LXXII, p. 2S). — Baodran tlièrt) |l!août,p.B3).— CorenfuK[]ar(l, (ArdAAci (IMd. p. 75). — Pilastre (Mttiu-tt-Loire) {itid.). — Laclerc [MBine^t-Loirt] (JMd.).|— Saoadon («atwi- Pyrénéu (13 août, p. 113). — Chutelain (l'oaae) (l3aoilt, p. 118). — La Revellière-Lépeaux (HolMet-Loire) (ïMd. (p. tS7), — Tocquot (V«i(*e) (14 août, p. 147). — Moreau(JfeMe) (IBaodt.p. lB71.(ie aodt, p. ÏS4). — Solomiac [Tarn] (IBaoût p. S15 . — Mellet (Ain) (17 aodt. p. 331).
S. — Le citoyen Cerenfudier écrit qu'il retire m démission (15 août 17B3, t. LXXII, p. 1»7J.
Dlvo STarniNOPoLi. Annooee qu'il a dècouvait ans plante marine lé • MithochortOA >, appelée dmoii 1 Coraline <U Cor$e • (18 août 1793, t. LXXII .p. SIS);
— renvoi au comit* d'instruction publique {iHi.}.
Denohbbls, procureur gtoérat syndic du départemast delà Haute- Garonne. Fait passer t la Convention 1*
froeès-vorbal de la fête civique du 10 août (iS *oii 793, t. LXXII, p. 613) -, — insertion au BulUtin [OU.]-
Dxmtas. La Société républicaine de Saiot-Florentïn demande ta taxation de toutes lei denrées de premier* néces*iti (17 août 1793, t. LXXII. p. S84); — renvoi au comités dé commerce et d'agriculture {Md.].
de* fonctionnaires pnbtici
it militaire* (p. 47^. (1) A retiré *a déniMion la 15 août.
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Denrées. Voir Exportation,
Dentzcl, dépoté du Ba»-Rhia. — 1793. — Envoie les détails de la fête célébrée le 10 août par la garnison de Landau (t. LXXII, p. 369).
Depaqcit, cordonnier de Reims. Report sur sa pétition par laquelle il demande une augmentation de prix pour les deux dernières livraisons de souliers qu il a faites et pour celles qu'il fera à l'avenir (23 août 1193, t. LXXII, p. 668): — la Convention décrète qu'il touchera le pnx porté dans les soumissions acceptées par l'administratioii de rbabillement pour les souliers de la première qualité (iàid.).
Départements. La Convention décide que les députés des départements en révolte ne seront plus admis à la barre (11 août 1793, t. LXXII, p. 26).
Départements frontières. Voir SuMstances, n* 2.
Dépôts d'actes publics. Les scellés n'y seront pas apposés lorsque la sûreté publique nécessitera Tapposition des scellés chez les personnes suspectes (15 août 1793, t. LXXII, p. 189).
Députés. !• La Convention décrète qu'il ne sera plus accordé de congé à aucun de ses membres (14 août 1-793, t. LXXII, p. 134).
2* Le citoyen Guyot commis des postes près la Convention nationale pour le remboursement des ports des lettres adressées aux députés et qui ne leur sont pas personnelles demande s'il doit acquitter les remboursements que réclament les députés qui sont en eut d'arrestation (17 août 1793, t. LXXII, p. 289) ; — ordre du jour [ibid.).
3* La société républicaine de Tonneins demande que les représentants du peuple rendent à leurs commettants, à la fln de leur mission, un compte sévère de leurs actions et qu'il soit organisé à cet effet un jury national (22 août 1793, t. LXXII, p. 633) .
Députés. Voir Décè*. -^ DémUsion.
Desbrest, capitaina de la gendarmerie nationale. La société populaire de Montluçon demande qu'il ne soit pas déplacé et qu'il puisse avancer sur place (22 août 1793, t. LXXII, p. 608) ; — renvoi au comité de la guerre {ilrid).
DrshjlZy citoyen de Villeneuve- sur-Vanne, département de l'Yonne. Fait un don patriotique (20 août 1793, t. JLXXII, p. 491).
Desitouuns (Camille), député de Paris. — 1793. — Parle sur le projet de Code civil (I>roits des époux), (t. LXXII, p. 674).
Dessonneaux, commissaire des ffuerres, chargé de la police de l'hôpital militaire de Lyon. Envoie à la Convention l'adhésion k TArte constitutionnel des officiers do santé employés à l'hôpital (21 août 1793, t. LXXII, p. 535 et suiv.j.
Destanger (Jacques), ancien lieutenant-colonel d'infanterie. Fait don de sa décoration militaire (13 août 1793, t. LXXII, p. 119).
Destournelles, ministre des contributions publiques. Voir Ministre des contributions publiques.
Détenus Voir Paris, § !•', «• 1.
Dette publique. Rapport par Cambon sur l'état et le montant de la dette publique et sur la formation d'un Grand-Livre pour inscrire la dette publique non viagère; la remise et annulation des anciens titres de créance sous peine de déchéance ; l'accélération de la liquidation, la suppression des rentes dues aux fabriques, la reconnaissance des dettes des communes, départements et districts comme dettes nationales, la liquidation des annuités et des effets au porteur; le remboursement ou l'inscription de la dette publique sur le Grand-Litre; le paiement de la dette publique dans les districts; la faculté de convertir les assignats en une inscription sur le Grand-Livre à raison de 5 0/0 du capital; l'admission de la dette consolidée en paiement des domaines nationaux k vendre et l'assujettissement de la dette consolidée tu
principal de la contribution foncière (15 août 1793, t. LXxlI, p. 196 et suiv.). — Discussion (16 août, p. 267), (17 août, p. 340); — adoption (24 août, p. 706). — Texte du décret adopté (ibid. et p. suiv.).
2. — Décret relatif au paiement à différentes parties d'une somme de 1,535,391 liv. 10 s. 9 d. 3/4 (19 août 1793, t. LXXD, p. 458).
Dettes des communes. La Convention renvoie à la commission des Cinq un paragraphe concernant les dettes des communes présenté par Cambon et décrète, en principe, que les dettes légalement contractées jusqu'au 10 août 1793 seront inscrites sur le Grand- Livre 00 remboursées comme les antres parties de la dette publique (15 août 1793, t. LXXII, p. 214).
Devars, député de la Charente. — 1793. — Parle sur une proposition de Chabot tendant à priver certains individus du droit de citoyen français (t. LXXII, p. 32).
— Est rappelé à l'ordre (p. 33).
Devers, ancien capitaine. Dépose sa décoration mili- Uire (13 août 1793, t. LXXII, p. 112).
Deydier, débuté de l'Ain. — 1793. — Fait un rapport sur la division de l'Ile de Corse en deux départements (t. LXXII, p. 16 et suiv.).
DiNAN (District de).
Administrateurs. Font passer à la Convention copie d'un discours prononcé par le président de l'administration du district à la fête du 10 août (18 août 1793, t. LXXII, p. 368 et suiv.); — insertion au Bulletin iibid.).
Directoires de département. Sont autorisés h fixer le maximum du prix du bois de chauffage, du charbon, de la tourbe et de la houille (10 août 1793, t. LXXII,
DU'AOUt. Voir Bleues du iO août, — Fête du 10 août.
— Médailles,
Dole (Commune de]. Décret portant que les citoyens et officiers municipaux ont bien mérité de la patrie (16 août 1793, t. LXXII, p. 264).
DoLS (District de). Décret portant que les citoyens du district ont bien mérité de la patrie (16 août 1793, t. LXXII, p. 264).
Administrateurs. Mention honorable de leur zèle (16 août 1793, t. LXXII, p. 264).
Assemblées primaires. Lettre des commissaires à leurs concitoyens et frères d'armes du département du Jura rendant hommage à la Convention nationale et aux citoyens de Pans (15 août 1793, t. LXXII, p. 219 et sniv.).
Procureur syndic. Mention honorable de son zèle et décret le renvoyant à ses fonctions (16 août 1793, t. LXXII, p. 264).
Domaines nationaux. Ramel-Nogaret présente un projet de décret sur le traitement des employés à l'administration des domaines nationaux et des biens des émigrés (21 août 1793, t. LXXII, p. 539^; — ajournement {ibid.).
DoNi, commissaire des guerres à Tannée des Pyrénées. Est signalé comme noyant pas adhéré à l'Acte constitutionnel (14 août 1793, t. LXXII, p. 131).
Dons patriotiques. — 1793. — (11 août, t. LXXII, p. 1),
(p. 13 et suiv.). (p. 20), (p. 28), (p. 29), (p. ii et suiv.), (12 août, p. 60 et suiv.), (p,63), (p. 75), (p. 76),
(p. 697), (p. 735 et suiv.).
DoppET. Commandant la légion des Allobroges. Envoie à la Convention une croix de Saint-Louis qu'il a enlevée à un des rebelles de Marseille (20 août 1793, t. LXXII, p. élSj.
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DiWAT-CDMiai8. Fml liDDiiiMtc 4*uu» poèm«^U lamMage é^ UATêX (ti •oM 1793, t. LXXn, p. 22) ; — mention boQorabl^ at ÎAtortiAn •» BulUtin ^hié*).
DoMDOGins (Département de la).
TrikuntU crimintL Décret lui ordonnaat d'envoyer, sans délai, an nipistre de la iMtice, la procédure instruite contre le ci-devant comte Gomtain- Rcyurcolle (21 ao4t 179S, t. LXXfl, ^. U«).
DoftHANS (Gomniiae de).
S$ciéié populaire. Félicite la GoMventîDn da Pacte GenstiUitionDel (18 août 1793, t. XXIU p. 3ei> ; — insertieii au BuUstin (&Md.).
Doftiina, député de la HautA-Sadae. — 1X98. -* Pvéisente un projet de décret sor les moyens de proairer aux armées les graioaqai leur tonlnéeassairea (t. UkXlI, p. 327). — Appuie «ne pétition dea iabricanta de papier peint (p. 536).
Douai (Communt 4e>. Renvoi au comité de la guerre d'une pétition d'une partie de la garnison qui sollicite une augmentation de paye (13 août 1793, t. LXXVf,
DouAiTES. 1*. — Rapport et (projet de décret, présentés par Blutel, relatifs à Touvertore de différents boréaux de douanes pour l'iatreduclion des soies, filoaeUes et toilca bkuiches (19 aeét 1793^ k LXXll, p. 457 et suiv.).
2*. — Rapport et projet do décret, présentée par Blutel, sur Taugmentation du prix des plombs apposés dans les bureaux des douanes (19 août 1793, t. LXXJU, p. 457 et SUIT.)»
DouBS (Département du).
Conseil général. Adresse des arrêtés du district de Pontarlier relatifs à la défense d'emporter des vins, oaux-de-vie, esprit de vin, liqueurs et vinaigres qu'il a provisoiremeuft aparouvés (17 août 1793 t. LX3U1, p. 290), -- ordre au jour (Md.)- — Adresse un arrêté qu'il a pris pour prosurer aux citoyens de leur département, les grains qui leur étaient indispensables {ÎHd. p. 292) ; -- la Convention oottilnse cet anrélé {ibid,).
DousSE. Président du tribunal criminel du département des Landes. Décret l'autorisant k rentrer dans ses foyers (20 août 1793, t. LXXH, p. 480).
DaAG(K«a »E L\ Hanchb. Le ministre de la guerre demande l'autorisation de les faire sortir de Versailles (16 août 1793, t. LXXII, p. 230); — renvoi a:i comité de la guerre (ibid.). — Décret ordonnant leur incorporation dans les différents régimeots de cavalerie et troupes léeéres do la Républiaoe Yf^td,, p. 244). — Plusieurs dragons annoncent qu ils ont auitté Tinfàme Wimpfen et qu'ils marchent contre les brigands de la Vendée (24 août p. 530) ; — insertion au BulkUn {Wd,).
Dbahàju) (Jean). Candidat À la nouvelle administration des messageries ^24 août 1793, t. LXXII, p. (595).
Dbapkav AN6LA1S. Un officier de l'armée du Nord remet au président de la Convention un drapeau pris sur un détacbement anglais devant Cambrai (16 août 1793, t. LXXn, p. 252).
Droits d'aibis. 1* Le mimstrede la Justice propose Taboliaon de toutes les procédures relatives aux droits d'aides supprimés (12 août 1793, t. LXXII, p. 52) ; — renvoi aux comités des fioasces et de la législation {ibU.).
2*Thariot propose de faire remise, êceuz qui ne payent pas au total plus do 50 livres d'imposition, de l'arriéré des droits d'aides (12 ao«t 1793, t. LXXII, p. 52); — renvoi aux comités des finances {ibiâ.).
Droits d'enregistrement. SoirRégie nationale des droits d^ enregistrement.
Droits FÉoeAVX. Un membre demande une interprétation de la dernière loi sur la suppression des droits
féodaux (18 août 1793, t. LXXII, p. 373) ; — reOTsi au comité de la législation [ibid.).
DnéwB. (Déparsmeiift de la).
Procureur général «ywflc.SollidteuneiMgmentatioii de Mtion pour les vslomsirest «n faraissn à Vaisott (15 août md, t. LXXII, p. 223) ; -* reovoiao ooMté de iégisiation {Ma.).
Daouit, dépaté de U Maroa ^ 1703. — Demande qne la prix de r&voÎAe soï^ tMé (t^ LXXD, p. 664).
DvftAL, commissaîM de SafÉ»-Aid)iAHla*Omniar, département d'Ille-et-Vilaine. TCmeigiie à la ODaveanoa soaappréhenaioQ sur les dangers qui la menacent etlé «dresse sa vive reconnsiasaoce (21 août 1703» t. LXXU, p. 532) ; — meatitjn booorab^ et iaaertîou an BniUtin libid.).
Dubois, Volontaire au 9* bataillon des Vosges. Fait un don patriotique (It août 1793^ t. LXXII, p. tOt) ; — mention honorable (<Mtf4*
Dubois (Alexandre). Renvoi de sa pétition au miaiitre de l'Intérieur (21 août 1793, t. LXXII, p. 543).
DuBOfB-BELLtosMfe, «ftéputé de la Charectto. — ITM.— Est adjoint à la commission près l'armée des côlea de la RocbelU (t. LXXU, p. 1621).
Dubois-Craxcé, député des Ardennes. — 1793. — Eérit que les tronnes de la République, après avoir dispersé les reoelles de MarseUle, Yont attaquer I^oo. et envoie eopie d'une proclamation aux LYoanii (t. LXXII, p. 24). — Sa lettre aux citoyens de iMn (p. 390 et suiv.)
Do Bel» Du Da9» défvté dw Galf»dosw — 1793. - Remet un don patriotique du eitoyan Fr«iiiBet (L tXXII, p. 690h
Dubosq, commandant en second de la ^arde natiosijf de Vire. Arrêté lai osdomiant dé oeasor ses fonoÉm pour avoir maltraité des volontaires à coups deiabn (13 août 1793, t. L^XIt» p. 117) ; — renvoi an»mités de la guerre et de sûreté générale (iMI.).
DuBOUQmRT, général de dtvisioR. Rend compte desavtatages remportés sur les Espaj^nols (19 aoât 1793, t.LXXlI, p. 451 et suivO- — fait un rapport snr l'affaire des 4Udimei (il août, p. 561) .
Ddbreil, adjudant {général, chef de rétat-raajnr de Vv-
mée des Pyrénées. Transmet l'advesse d'adhésion à
la Goa^titutioa des officiers eoa»osant rétaS-n^or
générale de l'armée des Pyrénées a Toulouse (14 aoât
1793, t. LXXII, p. 130).
Ducheb. La Convention décrète l'irapreBsion de si réponse au discours de Detaaaay i^Amffert) costre l'acte de navi^pation (18 août 1793, t. LWll^ p. 317). — Texte de cette réponse {ibid. p. 393 et sui?.)«
Dccos l'aIné (Pierre Roger), député des Landes. — Membre de la dépatatioa qui doit aasister aux fanérai lies du citoyen Regardin (t. LXXII, p. 694).
DocROisi. Est nommé commis en chef de la aeotioa des procès-verbaux du comité des décrets de la Convention nationale (13 août 1793. t. LXXII, p. 215).
DEFRAYER, Laurençon ET G'*, fouruisscurs publics. Décret
Sortant qu'ils remettroot an comité de svrveîUaâoe es subsistances milltairss les originaux de leurs correspondances, lettres, factures et de leurs comptes avec leurs banquien et agents de cbanee (14 août 1793, t. LXXII, p. 149).
DncAS. Candidat k lu nouvelle adminisSratioQ des messageries (24 août 1793, t. LXXH, p. 9^.
DuMEM, député du nord. » 1793. — Propose des mesures générales contre les étrangers des pays avec lesquels la Répnbliaue fran^se est eu guerre (u LXXD. p. 249). — Demande la aoBûnatioa d'une oommissios de six membres obargée d'examiner tontes lesmlUires relatives à la Relgique (p. 380), — Parle aui la uo- Jet de loi relatif aux lubsistarnses (p. 648 at saiT-iT
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Doa«6Lur (GUade-iSairel), DwaiiiiB soiptiida é$ laau- Dieipalité de Cours. Sera mis en état d*arreMaCioji et traduit devaot le tril)iuial rëvolutiouoaire lit ap^ 1193, t. L^Xn, p. 59).
DuvouAnz, {énéoraL Dm ettojram rktàmts ife «a trahi aoDt présenteot â laGDirTettfioii nkonnnagB de leur Teconnaiseance pour H GomtitiiiSoD qu'elfe a domi^ aux Français (14 août 1793, t. LXXH, p. liS); —réponse du président (ibid.); — décret leur accordant une Indevttlé {{biâ. p. iA3).
SwvraïQOii (CbmmttAe (te).
MmiicinU^ Savoie à in. CfiBvi«tiQ«> ('toxlcait d'un procés-yerbal BiliKtaiilk (et oéfféiaoMM «vifHes oui ont eu lif u à l'occasion de la fête du 10 août m août r799, t. LXXn, p. 9S^'; ^ inseitifm au BuOeUn (IMit.). — Bemande de» seeofttrs QMi/. p. 387); — renfoi au coftÊÂté d^s ffiia«:A« (tMd. p. 388).
TW^mii. Les citoyens Wan-Lidt de Jeude et Thoma» Wan^Alda, aéioeinta 4 Dordsetl w plaignant d'uo jvgeaieiit «enda par et* snbunai et éHnaarient
son annulation (20 août 1193, t. LXXII, p. 519); — Fenvoi aux comités de commenrce et dto maim <#f(l.).
JDuniv LE JSVME, dÉpulé de l'Aitn». -** iitt. *-. Se plaini de «o ^|ii& lo' CsuillsÉea de la. G«aTeBlicm annoaco qu'il a donné a» démiiawn et (|va aoo 9Hppiéaat a été appelé. — Il damande. qn» oetto anneur
Boit réparée (t. LXXS, f, «69) ; — la CaBvaMtioA <iéctéte sa demande (tMtf.V
DoPLAixf (Pierre-Jacques). Can^dat à la. nouTalIe admimstraiîoQ des postes (14 aoât 1793, t. JLÛIl, p^ 895).
DwLnsis (Sfarie-loseph). Sur H rapi^rt da Ihr^ la Cioaventioa passe à Tordre d« Jeur aiiv sa demande de radiation de la Hste des émigrâs (24 aoêl «793, t. LXXII, p. 703).
Défont, adjudant. Fait m doa patvietàqw (M «uAt 1793, t. LXXII, p. 61).
JkUMff-ï. adiudaftt général. Rend eoiu»ta du fiMshaA m m eu lîau le. 12. aoOi pa^ da UaseUM (22 màt 1793, t. LXXK,. p. 651).
DupRÉ, graveur général des aQôanftie» de fa RépubKque.
Bst chargé de i'exécuttoft d'une nédaîlle destiaée à
9»0rpét«er le sejarenirde kk réiinvMa r^Uraia» du
«4^ •aùà pour L'aeceplalikMi da la Gonatitution (20 aeût
DupuT, député de Rhône-et- Loire. — «793. -^ MaoUuia du comité de Sûreté générale (t. LXXIÎ, p. 127).
Dmqmatfta^ général de brigade. Fait part da se noAiioaaien à ce grade et de son entier déiouemeat 4 la Répubbpie (12 aeût «793, t. LXXU, p. 49) •,. — nentr^on Jbenocable et ieaertÂoQ au BuUeiîM (jfM.)..
I>muifi»«ttAai.>^iiB, déposé des ReMclM»4»M6ne. — 1793. — Parie sv uee. pioposiiioD de Guyowir relatif à kl reddition de Gendd ea da» Ynlenrâsinnfi (t, LXXU, p. 257).
DiURoy, dépuié de l'Eure. -^ «793i. — Donne dea wm^ ToUes de la viUe de Caen (t. UXIL p. 12). — Est aaiensé à se rendre 4 la citaiioa cpii Ui a été donnée à. U roqftèt» de Custine (p. 442).
DcRPHÉ, capitaine au 6* régiment d'infanterie. Bemande à être autorisé à enrôler toue lea citoyen» se préaa»tant pour compléter son corps, qui a beaucoup souffert da la, guerre (20 aeCki «193^ t. LXXK, p. 486) ; -fanvei au eonaté de la gvsrre (i^M.).
Dotal (Charles François-lfarle), député d'nle^^1l1Iaine. — 1793. — Demande le renvoi au mitustre de ï 'intérieur d'une pétition du citoyen Alexandre l^uJ^is (t. LXXn, p. W3).
DuvAL, député sans autre désignation. — «793. — Fait un mppeit tar ta «earinaaion de eoMesiasatrea &e pelioa danadifféreDlee vlHes (t. LXKII, p. 24«).
BawêA (Oeaii.Bwieie), capàalfi» de geedarseerie^ Faia
f'?^r$?. •* AS?****** «dliteii* (23 août 1TO3. t. LXXII, p. 118).
DtzAs, député des Landes. — «793. — Est ebartfé de s'assurer de l'eaéMMb» dt» tdMeel dis f2 eoût iT9» jelaaif aux ai^démMs de ParU (jL LXXiU p. 2«a, --1 '^ ttft japBort BUT la réparaAÙHi des bâtiment» du collège dTAutua (p. 627).
Ecrivains coNTRjwkfmmraNnuRBat. y^JéutntdUieg.
Eeosnmit eieunnL Voir hmttmêiim pÈàUqm^
EaBi. Bbvoie 4 Ta Cbnvenlion son bre\«t et sa décoration mUitaire 81 août 1793, t. IXUh p. 566) ; — mention honorable {Xtid.).
Etwnoi».
YértfkÊÊion été pou90ilt».
Aiiu AdflMtaiea de Feerand en, reMUoeneet de MeHei^démiaaîDiMMve (18 eodt «786^ t. LXXJI, pw 339) .
Atiùe» AdmfiMien de Ludbf en remplacement de Rabau^3stnt.EtienoB (M août «793, t. LXXn, p. 017).
Bouches-dU'Rhâne. Admission de Marc-Antoine Bernard en remplacement da PariweiiuE. (fto aôdt 1T9S t. LXXII, p. 473). *
CalmâQi. Admission de Pierre Gosoanl en remplaement dUenry Larivién («« e«dt 1793, t. LXXII. p. 2).
MàâfUt^eê^Uiife. AdmîssiMa de NeaiUy (14 ea remplacesoeel de Gbasset.(;UaaiU «7Si3, t. txXH, p. «!«).
Eiiamis. «• Renvoi aux comités des finances et d*atiénation du résultat des évaluations des biens des émigrés peur 499 ditftsicts («3e«ûi 1793, t. LXJai,p. i««).
^ 77 Sw la demande de Fi^yaiiv le Gooteotion suspend l'execntion de 4'artiole 1*' de k loi sur Ise émigpée,. «ni easoefUe des peiaea proosBCées centre ceexci, les citoyens naturalisés en pays étranger aveet Ia 14 juillet 1789 i«)août 1793, t. LXXU, p. 481).
3*. — L'administration des domaines nationaux demande que la Gonventfen veuille bien déterminer la suite que doit avoir le décret du t7 Juin m a cherté le comité d'aliénation de présenter un protêt de d^ ci:et pour distraire de la vente des biens des énû£rée une quantité de ta valeur de 600 millions pourôtre distribuée 'anx défenseors de la patrie (tt août 1793
î;^^^?^'^' ^ ***^*î ~ wâvoi au comité d'aliénation {fpta.).
Emplotés aux t.0TBRijEa. Font ua don natriotiaue (25 août «793. t. LXJO, p, 62gJ. pwwuq^e
BiieboTÉs. Veir Bmaimm hMMmmm^ — f^^mions,
Kmpruxt porcé. Rapport par AemekNegaiet sur l'emprunt forcé d'un milliard (19 août 1793. t. LXXII pu 446 et suâv.) ; ^ projet de décret f«Md. p. 44» et
tfiFAifTs ABAAftONMts. 04 ctet relatif aux indemnités qui sont dues aux familles ou aux individus qui sont demeurés chargés d'enfants abandonnés («9 août 1793 t. LXXII, p. 460). '
ElfPANTS DES DÉFENSEURS U LA PATRIE. Voir SfCOUTS,
Engbrran-Deslandes, député de la Manche. — «793 _ ParU sur des réclamations de titulaires d'offices de
Enjdbault, député de la Mayenne. — «7il8. ^ I%rle sur les indemnités à accorder aux hsbitanU des ftrofitiéres (t. LXXtf, p. ua). **
f ■ >■ ■ Il
(1) Voir t LXX^ ^ 6»^ wl. 1, aate t).
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EifLART, député du Pas-de-Calais. — 1793. — Demande
auo la commuDe d'Auxile-Château prenoe le nom ' Auxi-la Réunion (t. LXXIl, p. 118).
EiCREGisTREMEXT. Voir Régie nationale des droits d'enr registrement,
EsPAGNAC. Voir Masson et d'Espagnac.
EsPAGi<Œ. Décret ordonnant la saisie des biens et propriétés que les sujets et vassaux du roi d'Espagne ont en France pour le produit en être applique à indemniser les citoyens français expulsés ou dépouillés de leurs biens en Espagne (16 août 1793, t. LXXII, p. 249).
Espagne. Voir Français.
Etats de popolatioh. Voir Population,
Etats-U.nis d'Am itRiQUE. Renvoi aux comités de commerce et de marine d'une pétition présentée par des capi- , taines de navire des Etats-Unis relative à leurs relations, avec la France (22 août 1793, t. LXXII, p. 638), (23 août, p. 666).
Etigny (Commune d'), département de l'Yonne. Fait un don patriotique (20 août 1793, t. LXXII, p. 491).
Etrangers. On annonce que l'administration du Pas-de- Calais a fait arrêter tous les étrangers appartenant aux puissances avec lesquelles la République est en guerre (13 août 1793, t. LXXII, d. 112); — renvoi au comité de Sûreté générale {ibid).
Etrangers. Voir Assignats^ n* 2.
Eure (Département de V).
Administrateurs. Rapport sur leur conduite par Lecointre {de Versailles^ et Prieur {de la Marne) (17 août 1793, t. LXXII, p. 297 et suiv.).
Volontaires nationaux. Le l*" bataillon annonce
Îa'il a accepté la Constitution et demande justice es calomnies répandues contre lui (11 août 1793, t. LXXII, p. 10) ; —insertion au Bulletin {iàid.).
EviAN (Canton), département de la Haute-Savoie.
Assemblée primaire. Félicite la Convention de Tachévement de la Constitution (13 août 1793, t. LXXII, p. 128 et suiv.); — mention honorable
{ibid.).
EvREDx (District d*).
Administrateurs. Envoient les détails de la fête qui a eu lieu le 10 août dans le district (13 août 1793, t. LXXII, p. 113), (18 août, p. 356).
ExCI^ECIL (District d*). Décret réunissant à ce district les communes de Peyzac, Savignac-Ludrier, Génis, Saint-Mésmin, Salagnuc, Sainte-Trie, Saint-Cyr-les- Champagnes, Boisseuil, Teillots et Coubjours (23 août 1793, t. LXXII, p. 664).
Exportation. Adoption du projet de décret présenté par Villers tendant à défendre rexportation des denrées et des marchandises qui ont été déclarées de première nécessité par le décret du 26 juillet 1793 (15 août 1793, t. LXXII, p. 190).
Eynaud, citoyen de la section des sans*cnlottes. Demande qu'il soit pris des mesures sévères contre les journalistes qui abusent de la liberté de la presse pour détruire la liberté publique (18 août 1793, t. LXXII, p. 375 ot suiv.).
Farre (Claude- Dominique-Côme), député de THérault. — 1793. — Transmet le procès-verbal de l'acceptation de la Constitution par Tarmée devant CoUioure (t. LXXII, p. 36).
Farre d'Eglantine, député de Paris. — 1793. — Fait un nouveau rapport sur les moyens de détruire l'agiotage (t. LXXII, p. 163). — Présente un projet de décret relatif à la compagnie des Indes (p. 164).
Fabrecuettes, de Lodève. Sur la proposition de Julien {de Toulouse), la Convention rapporte le (fécret d'arrestation porté contre lui et décrète qu'il est libre de rentrer dans ses foyers (24 août 1793, t. LXXII,
Fabricants de papier peint. Voir Papier peint.
Facteurs des postes. Demandent une augmentation de traitement (18 août 1793, t. LXXII, p. 389); — reavoi au comité des finances (ièid.). — La Gonveotion passe à Tordre du jour sur leur pétition (19 août p. 460).
Faisceau national. 11 est apporté dans la salle d9$ séances de la Convention par les commissaires des assemblées primaires (11 août 1793, t. LXXII, p. 31); — décret portant qu'il sera conservé dans le heu dès séances du Corps législatif {iàid.).
Falaise (Commune de) . Remercie la Convention d'avoir donné une Constitution républicaine au peuple frao cais et adhère à la journée du 31 mai (1^ août 1793, t. LXXII, p. 171) ; — mention honorable et insertion au Bulletin {ibid.).
Faux Monnateurs. Décret relatif aux peines dont ils sont passibles (33 août 1793, t. LXXII, p. 666).
Fatau, député de la Vendée. — 1793. — Demande qo'il soit accordé un secours aux administrateurs du département de la Vendée (t. LXXII, p. 74). ~ Fait la motion que tous les gens suspects soient mis ea étal d'arrestation (p. 102). — Fait un rapport sur la suspension du jugement qui destitue de ses fonctions, le de juge de paix Clément (p. 121). — Propose de suspendre l'exécution de l'article l*** de la loi sur les émigrés, qui exempte des peines prononcées contre ceux-ci les citoyens naturalisés en pays étranger avant le 14 juillet 1789 (p. 481 et suiv.), -- Fait un rapport sur la réintégration du citoyen Georgelin dans ses fonctions de juge (p. 482). — Parle sur le cas de firém'onl condamne à mort pour fabrication de faux assignau (p. 664) — Fait une motion relative à l'arrestation des suspects (680).
Febvré. Est maintenu dans ses fonctions (24 août 1193, t. LXXII, p. 702).
Fédéralisme. Décret chargant le comité de Sûreté générale de proposer les peines à infliger aux citoyens qui te se sont rendus les chefs de.s manœuvres fédéralistes (11 août 1793, t. LXXII p. 28).
2. — Adresses du conseil général du district de Vie {Hautes-Pyrénées) [i6 août 1793, t. LXXII, p. 181 et suiv.), — du conseil général de la commune de Maubeuge (23 août, p. 656).
Fédérés nationaux.
6* bataillon. Annonce rallégresse avec laquelle il a accepté la Constitution et offre six pièces de eanoo qu'il a prises aux habitabants révoltés lors de l'évacuation de la Belgique (12 août 1793, t. LXXII, p. 77) ;
— mention honorable et insertion au Bulletin {iM\.
7* bataillon. Jure de défendre la Constitution jusqu'à la mort (16 août 1793, t. LXXII, p. 224) ; — insertion au Bulletin et renvoi au comité de Salut public {ibid.).
Fejeac, doyen des envoyés des assemblées primaires. Instruit la Convention qu'il a perdu son porte feuille et la prie de lui accorder des secours (22 août 1793, t. LXXII, p, 642) ; — renvoi au comité des finances [ibid).
Femmes des défe:vseurs de la patrie. Voir Secours.
Féraud, député des Hautes-Pyrénées. Envoie le preoésverbal de l'acceptation de l'Acte constitution nefpar la division de Saint~Jean-Pied-de-Port (t- LXXÏI, p. 369).
— Rend compte d'un avantage remporté sur tes Espagnols par le général Delalain (p- 560 et suiv.). — Fait passer son adhésion à la déclaration des droits et à rActe constitutionnel (p. 639).
Ferran, administrateur du département de Rbône-et- Loire. La loi da 12 Juillet râatiTe à la coofpintioo
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qui a éclaté daus la yille de Lyon est rapportée ea ce qui le concerne (19 août 1193, t. LXXU, p. 459).
Ferrajcd, député suppléant de l'Ain. — 1793. — Est ?"'î*i«*" remplacemeut de Mollet, démissionnaire (t. LXXU, p. a59).
FERRUfD, ffénéral de division. Adresse sa décoration militaire à la Convention (H août 1793, t. LXXII, p. 324); — insertion au BuUelin (<«rf.)- — Décret lui ordonnant de remettre au comité militaire toutes les pièces relatives & la reddition de la place de Valenciennes (23 août, p. 665).
Ferru, commissaire des guerres. Rapport sur son affaire par Le Carpentier (19 août 1793, t. LXXII, p. 441) ; — la Convention décrète qu'il n'y a pas lieu à inculpation contre lui et qu'il sera mis sur-Ie-ehamp en liberté (<Wd,) . — Son mémoire justificatif (<Wd., p. 467 et suiv.).
Ferry (Pierro-François), de Froideconche. Rapport sur sa pétition (2S août 1793, t. LXXII, p. 624) ; — décret (tHd.)»
F^TE JE Saint-Louis, Deîaunay (d'Angei's) demande que la fête de Louis IX soit supprimée et que les marchands soient tenus d'ouvrir leurs boutiques comme les jours ordinaires (23 août 1793, t. LXXII, p. 681 et suiv.) ; — ordre du jour [Md.).
Fêtr du 10 AOOT. La Convention décrète que la coupe d'ajrate et le morceau de jaspe taillé en forme de deux mains employés le 10 août à la fête de la Réffénération seront déposés au Muséum (16 août 1793, t. LXXII.
FufAiiGBS. 1. — Renvoi au comité des finances d'un projet de finances présenté par le citoyen Thorillon (11 août 1793, t. LXXn, p? 27) . ^ inwinon
^3* — Cambon, au nom de la commission des Cinq, déclare que le rapport sur le nouveau plan de finances est prêt et demande que la Convention veuille bien en entendre la lecture dans la séance du 16 août (14 août 1793, t. LXXII, p. 148); — cette proposition est décrétée (ihid.), — Rapport par Cambon (15 août, p. 196 et suiv.). — Discussion (16 août, p. 267), (17 août, p. 340).
3. — La Convention décrète <|u'il ne sera plus lue en séance aucune lettre des ministres ou dep administrations de la République relative aux finances avant qu'elle n'ait été examinée par le comité des finances (17 août 1793, t. LXXII, p. 337).
Finistère (Département du).
ÂdminUtrateurs. La commission administrative implore la clémence de la Convention en faveur des administrateurs é^rés (19 août 1793, t. LXXU, p. 443) ; — renvoi au comité de Sûreté générale {UidX — Décret annulant Tarrété des administrateurs en date du 16 juillet relatif à l'arresUtion de différentes personnes et charffeant les commissaires envoyés dans cette partie de la République d'opérer leur remplacement le plus tût possible (20 août, p. 474 et suiv.).
FiNOT, employé dans les bureaux du département de TAude. Fait hommage d'une ode sur le succès des | armées françaises et d'une pièce de vers pour ramener à leur devoir les Marseillais et Lyonnais égarés (13 août 1793, t. LXXII, p. 114); — mention honorable et insertion au Bulletin (xHd,).
FiQUET. Fait passer à la Convention son brevet et sa décoration militaire (21 août 1793, t. LXXU, p. 656): — mention honorable (itid.).
Flacy ((Commune de\ département de l'Yonne Fait un don patriotique (20 août 1793, t. LXXII, p. 491).
Flcurignt (Commune de), département de l'Yonne. Fait un don patriotique (20 août 1793, t. LXXII, p. 491).
Flotte-Deuridon, commandant d'armes à Brest Rend compte de la manière dont a été célébrée la fête du 10 août & Brest (17 août 1793, t. LXXII, p. 339).
FoKCTiORK^RBs. 1. Chabot demande que les foncUonnwjnes qui n ont pas assisté aux assemblées primaires aoietit déclares mélipbles à toute fonction constitutionnelle et privés du droit de citoyen français pendant d^x ans (11 août 1793, t. LXXÏI, p. 32^ suiv.); renvoi aux comités de Salui pubhcrde Sûreté ffénéwle et de législation (iWrf., p. 33). ^
« J;-^; ^^ ^* "ÎP^'^^Î ^® Génissieu, la Convention décrête ou 11 sera formé une commission de six membres cWée de vérifier les listes fournies par les membres du conseil exécutif des fonctionnaires nu- Wics civils et militaires (20 août 1793, t. LXXU. p. 477 et suiv.). ' ^^ *
FoHDBBiBS DE CANONS. Lequiuio demande qu'il soit établi des fonderies de canons dans tous les départements (14 août 1793, t. LXXII, p. 162) ; - renKi comité de la guerre {iHd.). ««urui «u
^^l!l^^J^'^^i'^^J^^^\{(>>moivine de), département de t. LXXII, p"49iT P*^otique (2Ô août 1793,
^^^J^^^-h^^^^^LJi ((Commune de). U« citoyens jurent de mourir pour l'unité et l'indivisibilité di la Wubhque (12 août 1793, t. LXXII, p. 49) ; - mentionXnorable et insertion au BulUÙn (iWrf.). - Lm citoyens envoient à la Convention un procès-yerbal oui constate que le 10 août ils se sont rendus à Niort
fîHi ^ *î*îî**' * *• '*** ^« '* Réunion ne pouvant la c^ébreràFontenay où ils sont encore soûs le cou* teau des bngands p3 août, p. 652 et suiv.).
^^ïïlî^r' Pf^"r«»»'. syndic du district de Cadilhac. Déj5«t porunt qu'il a bien mérité de la paWe et %V[ w' .S? PVi Jî?« indemnité de 1.2Ô0 livres
qnil lui sera payé une indemr (24 août 1793, t. LXXU, p. 698).
FoisRY (Ciommune de), département de l'Yonne. Fait un don patriotique (20 août 1793, t. LX^II, p. 490).
1" 8iBI£. T. LXXII.
FoRCALQuiBR (District de).
♦ ? Y vi^'"^- A^^^^ * '* Constitution (11 août 1793, luSîin^wlf:)."" "^"''"" '^"•'^'•"^ '' '"^"io«
FoRCB (Prison de la Grande). Nombre de détenus dans cette prison (11 août 1793 t. LXXU, p. 2M12 Mût
P- i^'» Î5 ^^^' P' **«)» {*•' *oût, p. 285 18 août 1 2Î2' îf ^^'^ P- *^®^' *0 août l 473 21 wût.
^?iifjr!?*^° /?f la Petite). Nombre de détenus dans ^^^^J^H^^ <y ^^ ^''^3, t. LXXII, p. «, (12 août P- fSv. 'î?.*^^*» P- "^1» (^* «>ût, p.^132 15 août £• Î?S' Î2 ^^^ P- ^3)' ^'^ «>ût; p" 285 18 wût,
P; ^)j' (^^•oût, p. 603), (23 août, p. 64»; (24 août,
Force» départdientales. Rapport et décret sur leur dissolution (12 août 1793, t.TxXII, p. 92 et suivî).
FoREWiM député de l'Allier. - 1793. - Membre de la deputation qui doit assister aux funéraillee du citoyen Regardin (t. LXXII, p. 694). "'"^""•* **" ^*-
FOHÉT, CTenadier national de la ville de Niort. Sur la proposition de Lecointe-Puyraveau, la Convention lui accorde une somme de 300 livres et charge le comité de liquidation de présenter un projet de décret sur la récompenie définitive jull convient de lui accorder ri2 août 1793, t. LXiU, p. 59). - Procès^rbal du conseil général de Niort constatant sa conduite courageuse (15 août, p. 180).
FoRÉT ns Brotonne. Les citoyens Loutrelle et Mazette sollicitent un décret qui défende d'apporter aucun obstacle au transport an bois qu'ils ont acheU dans cette forêt (23 août 1793, t. LttU, p. 662) ; - wSvoi au comité des domaines {iHd.).
Forêts. Voir Biiehe [Comté de).
FoRTBoaiiB, Jeune volonuire ampnté d'une jambe. Demande les fonds nécessaires poar se pourvoir d'une jambe artificielle (24 août 1763, t. LiXU, p. 7oS • — sa demande est convertie en motion et décrétée \\Oia.) .
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FoDCACLT, juge au tribunal révolotionnain. La GoDvan* < tion passa à Tordre du Jour sur la demande du tribanal extraordinaire le concernant (14 août 1793, t. LXXII, p. 169).
FoucAUT. Voir Foucault.
FoucHÉ (Joseph) , député de la Loire-Inférieure. — 1703. — Ecrit que les citoyens de Ne vers ont brûlé les adresses des fédéralistes du Calvados et qu'ils ont chargé 300 carabiniers bien armés d'aller leur porter réponse (11 août 1793, t. LXXII, p. 13). — Ecrit que tous les départements du centre au'il parcourt sont animés du même esprit et que le oiépartement de la Nièvre offre le speccacle le plus satisfaisant (p. 129) . <— Ecrit que Tordre et la linerté triomphent laos let murs de Clamecy (p. 691).
foxjQvvt (Jean^Baptiste) . Demande du service dans la marine (19 août 1793, t. LXXII, p. 439) ; — mention honorable et renvoi au ministre de la marine pour lui procurer un emploi (ibidJ).
FouQUiER'TimriLLE, accusateur publie près le tribunal révolutionnaire. Sa lettre relative à la retraite du citoyen Foucaut, Juge au tribunal révolutionnaire {14 août 1793, t. LaXII, p. 162). — Expose que les jurés sont en nombre insutnsant et demande Tautorisatiou de prendre de nouveaux jurés parmi ceux qui composent le tribunal criminel de Paris (18 août, p. 386 et suiv.).
FouRAS (Commune de). Présentation du cadastre de cette commune (18 août 1793, t. LXXII, p. 381) ; — renvoi au comité d'instruction publique (ibid.).
FooRCKOT, député de Paris. -^ 1793. — Fait un rapport sur le paiement des sommes dues aux artistes qui, depuis la Révolution, ont remporté les premiers prix de peinture, sculpture et architecture et à ceux qui séjournent à l'étranger (t. LXXII, p. 466 et suiv.).
FoimsT. Il lui est accordé une somme de 1290 livres pour avoir dénoncé drs fabricateurs de faux assignats (23 août 1793, t. LXXII, p. 666).
FouRfiiBR LB jcnifi, libraire. Fait hommag-^ des deux premières livraisons de VHistoirê générale et particulière des reliaions et du culte de tou$ les peuples du monde et sollicite un décret qui Tautorise à em-
Srunter dans les bibliothèques nationales, dans les épdta de la marine et autres lieux, les livres, manuscnts et graMires qui lui sont nécessaires pour son travail (22 août 1773, t. LXXII, p. 637) ; ~ mention honorable, dépôt aux Archives et renvoi de sa demande au comité d'instruction publique {ibid.).
Fourni ssBcms puplics. Décret portant qu'il ne nourra pas leur être accordé d'indemnités avant qu'A n'ait été constaté que leurs fournitures lont conformes aux échantillons adoptés (14 août 1793, t. LXXII, p. 149).
FouRNissEORS PUBLICS. Voir Uufrayer^ Laurençon et C**.
Frain, procureur syndic du district d'Avranches. Envoie le procès-verbal des fêtes civiques qui ont été célébrées le 10 août h Avranches (22 août t793, t. LXXII,
Fraimslnkt, quartier- maître. Fait un don patriotique
pRAfiçAis chassés d*R»papfnc. Charlicr réclame la justice de la Convention en leur faveur (16 août 1793, t. LXXII, p. 249) ; — sur la motion de Barère, la Convention décrète la saisie des biens et propriétés
Ïue les 5ujet8 et vassaux du roi d'Espagne ont en rance pour le produit en être appliquéàlndemniser les citoyens expulsés ou dépouillés de leurs biens eu Espagne {ibid.).
Français. Voir Levée en masse. — Réquisition.
France de Croisset, commis aux exercices de feu Jean- Denis Quatre-Sous de la Motte payeur de la 26* partie des ventes de la ville de Paris. Renvoi du compte qu'il a rendu au comité de Texamen des comptes (16 août 1793, t. LXXII, p. 223).
FRAifciiiMONT (Pays de). Les citoyens réfugiés font passer un exemplaire de leur réponse aux brissotins et
girondins de leur pays (11 août 1798, t. LXXIL p. 7); -^ mention honorable et insertion au BuUêHm [ibid.).
François [m NcuFciATmao]. La Convaotioa déerèu l'impression de son mémoire sur Im gr«iiiart d'abondance (20 août 1793, t. LXXII, p. 485). — Texte de son mémoire (ibid. p. 496 et suiV.).
Frbjabub. Voir Cazii'Monëeiuird (Commune de).
Frbmaivgbr, député d'Eure-et-Loir. — 1793. — Est nommé memnre du comité des décrets (t. LXIII, p. 461).
FaiRON, dépoté de Paris. — 1793. — Écrit que la yille de Toulon est entrée en rébellion et rend compte des méfaits qui y ont été commis (t. LXXII, p. w et suiv.).
Presseim (Canton de). Voir La Loge {Commmte ée).
FioiftBCONCBE (Commune de). Pétition de plusieurs habitants de la commune au sujet d'un jageiMiit rendu contre eux (22 août 1793, t. LXXII, p. 6i4) ; -- décret (ibid.).
Frontières. Voir Habitants dei frontières m
Gabelles. Tburiot propose de faire remise à oev foi ne paient pas au total plus de 60 livres d'imposition de rarriéré dans les parties qui tenaient aux gâbsllei (12 août 1798, t. LX)LiI, p. 82) ; — renvoi au eosité des finances {ibid.).
Gallbt, gendarme. Expose à la Convention tes étals de service et demande des secours (20 août 1^» t. LXXII, p. 515); — la Convention décrète qss Is Trésorerie lui paiera une somme de 150 lims et renvoie sa pétition an ministre de la guerre {Wi>'
Gambl. Voir Ganil.
Ganil ou Ganri., administrateur du département da Cantal. Décret portant qn'il sera mis en liberté et, rendu à ses fonctions (11 août 1798, t. LXXII, p. 14).
Gap (DUtrict de).
Administrateurs. Se plaicpient d'avoir été inculpés dans une lettre du général Lestrado insérée au wlelin de la Convention du 22 juillet et prient la Codvention de donner & leur réclamation la même publicité qui a été donnée k la lettre du général Lestrada (13 août 1793, t. LXXII, p. 114 et suiv.) ; — insertion au Bulletin (ibid., p. 118).
Garât, ministre de l'Inténeur. Donne sa dèmistioo (16 août 1793, t. LXXII, p. 218) ; -* la GoBveolioo décrète qu'il continuera ses fonetions jusqu'à ce qu'il ait été pourvu à son remplaoeneot (ibié.). — 0 est dénonce par le j>rocurcur syndic du district de Cbaomont pour avoir paralysé rexécution des lois relatives aux secours h accorder aux parents des roloatai res (23 août, p. 6S7); — renvoi au comité de Sûreié générale (ibid.).
Garât, ministre de l'Intérieur. Voir MiniUre dt CMrieur.
Gard (département du).
Administrateurs. Une députation des envoyés des assemblées primaires demande que tous lea administrateurs qui ont pris dea arrêtés liberticidss st atleotaloires au respect dû aux décrets de la ConventioD soient suspendus (11 août 1703, t. LJLXU, p. 11); — après une disccùsion dans laquelle aoet enlto4«s : Carrier, Lindet (Robert-Thomas), Leçendre et Delteroix (Eure-et-Loir)^ le Convention renvoie la pétitioi au comité de Sûreté générale (iMë,).
Volontaires nationaux. Les officiers et sous-oflîciers du 3* bataillon demandent à la Convention d'expulser tous les nobles dea ooiplob militaires (16 stM
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1793, t. LXXII, p- 330) ; -^ moQtioo hongrabUt insertion tu Bulletin et rooToi au comité du Salut public (iàid.).
GAaDBS-FOBÊTS, Le ministre des eontribntioos publiques expose que les citoyens, qui remplacent moroeotanément les fardes-foréts qui ont quitté leurs places pour servir dans les armées de la République, ne touchent que les deux tiers du salaire attaché à ces places et propose de leur accorder une indemnito (19 août 1793, t. LXXII. p. Ut) ; — renvoi aux comités des finances et des domaines (iHë,),
Garnibr (Jacques), député de la Charente-Inférieure* — 1793. — Parle sur une proposition de Chabot, tendant à faire priver une certaine oatéirorie de citoyens du droit de citoyen français (t. LXXII, p. 33), (p. 44). — Dénonce les accointances de la femme de Morisson avec les chefs des rebelles (p. 74). -— Accuse Lesterpt- Beauvais (p. 551), (p. 553).
GAiiNibR, député, sans autre dési^Miation. -— 1793* -^ Parle sur le projet de Code civil (t. LXXII, p. 630).
Garonne (hadte-) (Département de la).
Procureur général iyndie. Fait passer à la Convention le procès-verbal de la fête civique du 10 août m août 1793, t. LXXII, p. 613) ; — insertion au BuUetin {ibid.}.
VoloniaireM nationaux. Las volontaires du bataillon acceptant la Constitution et font serment de la maintenir au péril de leur vie (11 août 1793, t. LXXII, p. 7) ; — insertion au Bulletin {ibid,),
Garràh-Coulon, député du Loiret. ^ 1703. -— Parle sur le projet de Code civil {Droit* d*s épous^ (t. LXXII , p. 738), (p. 739), [Enfante aduUérins) (p. 739).
Garrau, député de la Gironde. — 1793. — 8a lettre au comité de Salut public sur l'esprit public à Tarbfs et sur les besoins de Tarmée (t. LXXIi, p. 272 et sniv.).
Gaston, député de TAriége. — 1793. — Parle sur une proposition tendant & priver une certaine catégorie d'individus du droit de citoyen français (t. LxXII, (p. 33), (p. 44), (p. 46), — sur rorganisation de Tinstruction publique (p. 1S5), — sur la fabrication des neiites armes (p. loi). •* Demande que le comité de Salut public présente le mode d'exécution de la loi qui met en étal d'arrestation les étrangers suspects (p. 969) . — Demande qu'il soit fait un recensement général de tous les grains (p. 381). — Propose* de prohiber l'introduction en France des aciers d Angleterre (p. 458). — Parle sur le mode d'exécution du décret qui met en étal de réquisition tous les citoyens français (p. 489), (p. 511), (p. 519), (p. 513), (p. 514), (p. 515). — Demande la mise en état d'arrestation de Saladin (p. 553), (p. 554). — Propose d'accepter la démission du général Beauhamais p. 554). — Membre de la 'députation qui doit assister aux funérailles du citoyen Regardin (p. 094).
Gaurien (Denis) Voir Girardot (Claudine).
GAUTOuni, député de l'Ain. ^ 1798. — Ecrit que les troupes de la République, après avoir dispersé les rebelles de Marseille, vont attaqver Lyon et envoie copie d'une proclamation adressée aux Lyonnais (t. LXXII, p. 24). — 8a lettre anx citoyens die Lyon (p. 390 et sniv.).
Gactibr-Layilassb (Veuve). Envoie la décoration militaire de son mari et demande des secours (11 août 1798, t. LXXII, p. 20); — insertion au BuÙetin et renvoi an comité des secours publics (ibid,).
Gay-Vebnon, dépnté de la HautA.Vienne. — 1793. — Aecase Lesterpt-Beauvals (t. LXXII, p. 554), (p. 855).
Gelitas, envoyé de l'assemblée primaire du canton de Montrésor. Fait un don patnotinue (15 août 1793, t. LXXII, p. 120). ^
Ge^oarmjerib NATiONALB. 1. Carpentior proposa de rétablir dans leur grade les gendarmes licenciés par Custine (13 août 1793, t. LxXll p. 121) ; — sur la motion de Bréard,* la Convention décrète qu'il n'y a pas
, heu à délibérer eur cette proposition et charge le
comité do la guerro de présenter un mode de licen eiement des gendarmes (ibid,); -^ rapport par Le Carpentier (16 août, p. 845); -* projet de décret {ibid.) ; -^ ndopliou HHd.).
2. ^ Renvoi au comité de la guerre d'une pétition des épouses des gendarmes do la 31* division (18 août 1793, t. LXXU, p. 386).
3. — Don patriotique des gendarmes de la 31* division (21 août 1793, t. LXXlI, p. 536) ; — mention honorable {iàid,).
GÉN18 (Commune de) . Est distraite do déparlement de la Corrèze et réunie au district d'Excideuil, département delaDordogne (23 août 1793, t. LXXII, p. 664).
Gémissixu. député de l'Iséro. -* 1798. — Fait un rapnon sur l'indemnité duo aux Jurés (t. LXXU, p. 246), (p. 247). '— Propose de nommer une commission chargée de vérider les listes doa fonctionnaires publics civils et militaires (p. 477 et suiv.). — - Parle sur le
Srojet de Gode civil [Constitution de dot aux époux) h 672 et suiv.), {Enfante naturels) (p. 740).
Gbnsac (Commune de), département do la Gironde.
Conseil général» Est autorisé à empmntor une somme de 30,000 livres pour achat de subsistances (21 août 17W3, t. LXXII p. 537).
Gertu, juge de paix. Voir Chêne (Commune de).
Giorgblin, président du tribunal de Lorient. Fait hommage d'une éoitaphe de Marat (19 août 1793, t. LXXII, p. 461). — Décret portant qu'il sera réinté^Té dans ses fonaions (20 août, p. 482). ^ Pièces anhexes au décret rendu en sa faveur {iHd. p, 491 et suiv.).
Géiauo (Pierre-Nicolas), laboureur à Bleumercy. Demande des secours (17 août 1793, t. LXXH, p. 283); — renvoi au comité des secours (iM<fO<
GtRS (Départoment du), ta Convention décrète l'insertion au BuUetin d'un extrait du procès-verbal de la séance du conseil de ce département relatant la féto civique qui a en lieu le 5 août pour la réinsullation do plusieurs magistrats du peuple (18 août 1793, t. LXXII, p. 349], (21 août, p. 534).
Administrateurs. Font passer une adresse quUis ont envoyée aux citoyens de la Gironde, de rHérault, de Rhdne-evLoire, des Boucbes-du-Rbdne et autres déparlement révoltés gui prouve leur attachement à l'unité et à Tindirisibilité de la République (12 août 1793, t. LXXII, p. 54) ; *- metttion honorable et insertion au BuUeiin\ibid.). ^ Us adressent à la Convention le compte des snbsistances du département pour 1798 et 1793 [ibid., p. 55); -* renvoi au comité d'agriculture (ibid.) . ^ Promettent fidélité à la nouvelle Constitution et adhèrent aux journées des 31 mai, 1*' et 2 juin (22 août, p. 616). —Le ministre de rintérieur est chargé dé ronara compte de l'éxecution du déoret qui ordonne leur arrestation (24 août, p. 706).
VoUmtaireê naêlonmus. Le l** haUillon fait nart do son dévouen^eot à la Constitution et à la (invention nationale (16 août 1793, t. LXXII, p. 232) ; — mention honorable et insertion au Bullelin (ibid.).
Gervais (Jean), lieutenant au régiment de Mets du corps ci-devant royal de l'artillerie . Fait don de sa décoration militaire (13 août 1793, t. LXXII, p. 119).
GiGAULT, commandant de la garde nationale de Doullens. Envoie sa décoration militaire (17 août 1793, t. LXXII, p. 336) ; ^ insertion au Bulletin {ibid,).
GiLLBT, député du Morbihan. — 1798. — Annonce que les brigands de la Vendée ont été repoussés vigoureusemont (t. LXXIi, p. 218). — Transmet des adresses du 39* régiment d'infanterie et du 8« réiriment d'artillerie (p. 863).
GiLOT, général de division. Est nommé au commandement en chef de l'armée du Rhin en remplacement du général Beauhamais (22 août 1783, t. LXXH,
GiRARpoT (Claudine), veuve de Denis Gaurien, ie jaune, gendarme national à Bourgueuil, déitartemeiit d'Indre-
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el-Loire. Demande un secours (18 août 1793| t. LXXII, p. 388) ; — la Convention décrète que la Tré^rerie nationale loi payera une somme do 300 livres à valoir sur la pension à laquelle elle a droit {ibid.).
GiBAUD aîné. Est nommé commis en chef de la section des décrets du comité des décrets de la Convention nationale (15 août 1*793, t. LXXII, p. 215).
Gironde (Département de la).
Adminiitrateun. Adressent le procès-verbal de la fête qui a eu lieu à Bordeaux le 10 août (18 août 1793, t. LXXII, p. 362).
Volontaires nationaux. Le conseil d'administration du 9* bataillon réclame contre le reproche qui lui a été fait par la 7« compagnie du l*** bataillon et déclare que le 9* bataillon n'a jamais sonsré à quitter l'armée de la Vendée (il août 1793, t. LXXII, p. 528 et suiv.) ; — insertion au Bulletin (ibid. p. 529).
Gitet-Charlemoiit (Commune de). Les autorités constituées et la société républicaine envoient le compte rendu de la fèto célébrée le 10 août (23 août 1793, t. LXXII, p. 683 et suiv.).
GoDART ou Godas, préposé des subsistances militaires. Plaintes au sujet de sa conduite (16 août 1793, t. LXXII, p. 255); — renvoi au comité de Salut public [ibid.).
GoHiER, ministre de la justice. Voir Ministre de la justice.
GOKET, ancien commissaire général de la marine. Décret autorisant les commissaires de la Trésorerie nationale à lui expédier un duplicata de deux quittances de finance de l'emprunt de 1785 sous les n** 19278 et 58276, à charge par lui de remplir les formalités prescrites à cet égard par les précédents décrets et de justifier qu'il a satisfait aux droits d'enregistrement (21 août 1793, t. LXXII, p. 537 et suiv.).
GoNTiER (André), commissaire de l'assemblée primairu du canton de Montdragon. Recevra l' indemnité accordée aux envoyés du peuple (15 août 1793, t. LXXII,
GossiiN, député du Nord. — 1793. — Demande que le comité de Salut public fasse un rapport sur l'état des forces et la situation des armées et des places frontières et présente son opinion personnelle sur le ministre de la guerre (t LXXII, p. 57 et suiv.). — Fait un rapport sur l'indemnité k accorder aux citoyens Gabriel Laborel et André Gontier commissaires de l'assemblée primaire du canton de Montdr;i- Son (p. 192). — Propose de charger la municipalité e Paris de délivrer leurs passeports aux envoyés des assemblées primaires (p. 387). — Est nommé membre de la commission chargée d'examiner toutes les affaires de Belgique (p. 446). — Propose de mettre une somme del 00,000 livres à la disposition des officiers municipaux de Landrecies pour approvisionner de grains la ville menacée d'un siéee (p. 542). — Fait un rapport sur l'indemnité à accorder au citoyen Méaume (p. 623).
GoupiLLEAU {de Fontenay), (Jean-François-Marie).— 1793. — Rend compte d'un combat qui a eu lieu aux environs de Montiuçon et annonce la nomination du citoyen Tuncq au grade de général de division (t. LXXII, p. 328 et suiv.).
GouPiLLEAU {de Montaigu) (Philippe-Charles-Aimé), député de la Vendée. — 1793. — Obtient un congé [t. LXXII, p. 52).
GocRDON, capitaine de vaisseau, commandant la frégate la Thétis. Envoie un procés-verbal constatant que l'état-major et l'équipage de sa frégate ont accepté à l'unanimité la Constitution (14 août 17î)3, t. LXXII, p. 137).
GoDSDON. Voir Gourdon.
Goyre-Laplanciie, diputé de la Nièvre. — 1793. — Fait un rapport sur la vente des meubles et effets de la ci-devant liste civile (t. LXXII, p. 266).
Graillot, curé de Bina. Décret l'autorisant à rentrer dans ses foyers (20 août 1793, t. LXXII, p. 486).
Grains. 1. Coathon demande que tout les grains de U récolte de l'année 1793 soient mis à la dispoaiUon de la nation (12 août 1793, t. LXXII, p. 102) ; — reoToi au comité d'agriculture (ibid).
2. Décret relatif au baUaee et au recensemeni des grains (14 août 1793, t. LXXU, p. 162). — Décret portant qu'il sera fait un recensement géoérsl des grains provenant de la dernière récolte et édictant des peines contre ceux qui feront de fausses déclarations (17 août, p. 327).
3. Décret relatif à la réquisition des grains (15 aoôt 1793, t. LXXU, p. 216).
Grains. Voir Maximum.
Grand-livre (Formation du). Voir DetU publique r /.
Grange-le-Bocage (Commune de), département de l'Yonne. Fait un don patriotique (20 août 1193, t. LXXII, p. 491).
Grantillb (Commune de).
Oficiers municipaux. Remercient la Gonventioi d'ayoir donné k la France une Constitution républicaine et promettent de rester fidèles à ses décrets (21 août 1793, t. LXXII, p. 520 et suiv.) ; — meotioo honorable et insertion au Bulletin {ibid.) .
Grassb (Commune de), département du Var. La Geovention décrète qu'en conformité de la loi du 29 s^ tembre 1791, il y sera établi deux commissaires de police (16 août 1793, t. LXXII, p. îS46).
Gratkntodr (Commune de), district de Toulouse.
Société populaire. Accepte la (k>nstitution (It aoét 1793, t. LXXII, p. 36).
Greffes et offices de judicaturb. Rapport sur U ^nidation des propriétaires des greffes et autres omces de judicature (22 août 1793, t. LXXII, p. 6»; ; projet de décret (ibid.); — adoption [ibui.).
Grégoire, député de Loir-et-Cher. — 4793. — Membre de la députation qui doit assister aux funérailles du citoyen Regardin (t. LXXII, p. 694) .
Grenade (District de) , département de la Haute-Garonne. X.iste des dons patriotiques (11 août 1793, t. LXXII. p, 1) ; _ mention honorable et insertion au Bulletin (ibid.) .
Grenet, citoyen de Passy, départememt de l'Yonne. Fait un don patriotique (20 août 1793, t. LXXII. p. 490).
GrenieR; serrurier. Somme qui lui est due pour travaux au tribunal de cassation (21 août 1793» t. LXXII,
Greniers d'abondance. Sur la motion de Chabot, U Convention décrète l'impression d'un mémoire de François (de Neufchâteau) sur les greniers d'aboodance (20 août 1793, t. LXXII, p. 485). — Texte de ce mémoire (ibid. p. 496 et suiv.\ . — Discussion sur l'établissement des ffreniers d'abondance : Léonird Bourdon, Chabot, Dunem, Lacroix, Charlier, Coupé {de rOi*^), Chabot (21 août, p. 548 et suiv.). —Texte du projet de décret présenté par Léonard Bourdes (ibÙ. p. 550 et suiv.).
Grimmer, procureur syndic du district de Wisseœbourg. Dépose son brevet d'aumônier du régiment de Conffans (14 août 1793, t. LXXII, p. 135).
Gdérard, citoyen de Saint-Clément, département de l'Yonne. Fait un don patriotique (20 août 1793, t. LXXII, p. 491).
Guerrier, vitrier. Sonmie qui lui est due pour travaoi au tribunal de cassation (21 août 1793, t. LWH p. 538).
GcBRRE. Le ministre de la guerre fait passer l'état dei paiements ordonnés, sur l'exercice 1792, jusçfu'iu 15 août de la présente année sur les fonds assifsà poar les dépenses extraordinaires de la guerre 'P
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Hannong. Demande à dire adjoint à la manufacture de porcelaine de Sève (l) (Il août 1793, t. LXXfl,(p,30;; — il obtient le» honneurs de la séance et sa pétition est renvoyée au comito de commerce {ibid.).
août 1793, t. LXXn, p. 647); — renvoi an comité des flnances (ibid.).
GuFFROY, député du Pas-de-Calais. ~ 1793. — Fait un rapport sur l'annulation d'un arrêté des administrateurs du département du Finistère, en date du 15 juillet 1793, relatif k Tarrestation de diverses personnes (t.LXXn,p. 47^.
GuiCHARD, citoyen de Sens, département de l'Yonne. Fait un don patriotique, (2u août 1793» 't. LXXIl. p. 491).
GuiLLBMARDET, député de Saône-et-Loiro. — 1793. — - Propose d'accoraer une indemnité à des citoyens victimes de la trahison de Dumouriez (t. LXXII, p. 143) . — Fait un rapport sur l'indemnité à accorder au citoyen Rety «p. 334} ; — un rapport sur la suspension du décret qui ordonne au muiistre de la guerre de faire rentrer & Tintérieur la manufacture d'armes de Maubeu^e {ilnd.) ; — un rapport sur l'établissement d'un hôpital militaire à Orléans (p. 456) .
(iuiLLOif, commissaire dn conseil exécutif de la République française à May once, Worms et Spire. Envoie sen adhésion à la Constitution (18 août 1793, t. LXXII, p. 348) ; — insertion au Bulletin (ikid.).
GuiLLOT. Il lui est accordé une somme de 2.000 livres pour avoir dénoncé des fabricateurs de faux assignats (23 août 1793, t. LXXII, p. 666) .
GuTH (lean-Jacques^, ancien porte étendard du régiment de hussards de Bercbeny. Dépose son brevet de porteétendard (14 août 1793, t. LXXII, p. 135).
Gdtomar, député des Cûtes-du-Nord. — 1793. — Parle sur Torganisation de l'instruction publique (t. LXXII, p. 126). — Demande que l'on recherche les causes de la redoition de Gondé et de Valenciennes (p. 267). — Parle sur le choix des jurés pour le tribunal révolutionnaire (p. 385), (p. 386), — sur le retard apporté à l'envoi aux départements du décret relatif au remplacement de la Convention nationale (^. 445) . — Demande si les défenseurs de la patrie doivent être compris dans l'état de la population, que doivent dresser les municipalités (p. 481).
GuTOT, commis des postes près la Convention nationale pour le lemboursement des poris des lettres adressées aux dépatés et qui ne leur sont pas personnelles. Demande s il doit acquitter les remboursements que
* réclament les députés qui sont en état d'arrestation (17 août 1793, t. LXXlI, p. 289) ; — ordre du jour [iMd.)
Habim (1) (Commune de), département de la Manche. Accepte la Constitution à l'unanimité (12 août 1793, t. LXXII, p. 56) ; — mention honorable et insertion au BulUtin (iàid.).
Habitants dbs frontières. Rapport par Mai^net sur les indemnités à accorder aux habitants des frontières qui ont été dévastés par l'ennemi (14 août 1793, t. LXXII, p. 149 et suiv.); ~ projet de décret (iàid. p. 150); — adoption [iMd.).
Hagktmau (Commune de), département des Landes.
Société populaire. Adhère à la révolution du 31 mai et annonce que la Constitution a été acceptée avec joie par le peuple de Hagetmau (13 août 1793, t. LXXII, p. 117).
Haguenau (Commune de), département du Bas-Rhin. Les républicains jurent de maintenir l'Acte constitutionnel et adhèrent aux mesures prises pour faire punir les membres gangrenés de la Convention (22 août 1793, t. LXXII, p. 615) ; — mention honorable et insertion au BuUelin (iàid.).
Hambye. Voir Haàim.
Hardy (J.-J.), chef de l'administration des biens nationaux. Envoie un don patriotique des employés de son administration (13 août 1792, t. LXXII, p. 119).
Harvillb, général. Décret chargeant le comité de la guerre de faire un nouveau rapport sur son affaire (23 août 1793, t. LXXII, p. 665).
Hadssmann, député de Seine-et-Oise. — 1793. — Est chargé de s'assurer de l'exécution du décret dn 12 juillet 1793, relatif aux académies de Paris (t. LXXII, p. 219). — Fait un rapport sur le paiement du loyer des casernes de la garae soldée de Paris (p. 325} , — un rapport sur la gratification à accorder à Hippolyte Malley (p. 626 et suiv.).
UéDOUviLLB, général. Transmet une lettre du chef de bataillon Le Bœuf (16 août 1793, t. LXXII, p. 258).
Hbtirion. Est maintenu dans ses fonctions (26 août 1793, t. LXXII, p. 702).
Hbnry-Larivière. Voir Larivière.
Hentz, député de la Moselle. — 1793. — Est nommé commissaire à l'armée dn Nord (t. LXXII, p. 547).
Hérault (Département de V).
Procureur général syndic. Décret le chargeant de poursuivre la restitution de l'indemnité touchée indûment par le citoyen Lavalette comme député de l'assemblée primaire de Pézeoas (23 août 1793, t. LXXII, p. 664).
Hérisson, président du distrirt de Rennes. Rétracte sa signature aux arrêtés pris par l'administration dont il était membre et qui tendaient an fédéralisme (11 août 1793, t. LXXII, p. 23);— insertion au Bulletin et renvoi an comité de Sûreté générale {iàid.),
Ueurtaot, tapissier. Somme qui lui est due pour travaux au tribunal de cassation (21 août 1793, t. LXXII p. 538).
Histoire générale des religions et des cdltes. Voir Foumier le jeune.
HoNFLEUR (ci-devant bailliage de). Décret relatif à des réclamations de titulaires d'offices de judicature (22 août 1793, t. LXXII, p. 617).
Ronfleur (Commune de).
Garde nationale» Renvoi au ministre de la guerre,
Sour y faire droit, de sa demande à l'effet d'obtenir eux canons (18 août 1793, t. LXXII, p. 377).
Hôpitaux militaires. Voir Armées de terre en général. — Orléans,
HoDCHAhD (Général). Sa lettre sur la situation et le besoins de l'armée du Nord (12 août 1793, t. LXXII
S. 97). — On annonce qu'il a été cité comme témoin evant le tribunal révolutionnaire ' à la requête de Custine (21 août 1793, t. LXXII, p. 552); — le président et l'accusateur oublie orès le tribunal révolu-
tionnaire déclarent qulls no Pont pas fait citer (iàid. p. 555).
HouGA (Canton du), département du Gers.
Société répuàlicaine. Accepte la Constitution et proteste de son dévouement à la patrie (19 août 1793, t. LXXn, p. 461) ; — mention honorable et insertion au BuUetin (iàid.).
Houille. Décret autorisant les directoires de département à fixer le maximum du prix de la houille (19 août
Hourier-Eloy, député de la Somme. — 1793. — Présente une requête de la commune de Bus au sujet du procès que lui fait le citoyen Duval (t. LXXO, p. 188).
(1^ Voir tome LXXII page 56^ colonne 2*, note 1.
(1) Il s'agit évidemment de la manufacture de Sèvres.
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— PropoM de rendre êm citoyen Dult^Oftnpierre tes ebevuis et tes voitures qui ont été sâieii (p. MS et eoiY.).
HuET (GAbrielle-Oatherine-Rose), veuve Leroux. DemaDde an eeeonn (18 tout 1793, t. LXX1I« p. 31i> : -«- le Convention déerète qu'il loi sera donoi on teeoura proviiolte de 300 livret {ibid,)»
HTOmaii, edminittmteiir à l'hebillement dee tronpei. Dee eit(»yennee eniplojéee eux travaux de l'habillement demandent sa destitntion M août 1198, t. LXXII, p. 516);^ renvoi an eomité de Thabillenient [ibid.).
Hocrae, capitaine an 106* rAfifnent d'infanterie. Dépose ta décoration militaire (lé août 1793, t. LXXn» p. 185).
HtriesiEES si u CoRYRfrnON fiAtioNALB. Voir Coupentum natiùnaU { 6.
BuNiNGus (Commune de). La nMoieipaUté envole les décorations militaires des citoyens Chariot, Monter, Coofcv, Minten et RoumilhAC (13 tout 17M, t. LXXO, p. iiij.
EvB&àSXa. — RégimetUi divert,
2* Régiment. Les officiers déclarent qn*ib te conformeront à la loi qui les oblige à dépoter leurs décorations milftalret àH que lee circonetaocet le permettront (il août 179a« t. LXXU, p. IS) ; — intertion au Bulletin et renvoi au comité de la guerre (iàid.).
HOTimt (loteph)« eufë de Voile^ur^Eronne. Fftit un don patriotique (17 août 1793, t. LXXII, p. 883] : -^ mention honorable et intertion au BuUeUn {iaiâ.).
IcuoH, député du Gert. -^ 4793. -^ Demande que le miuistre de l'intérieur rende compte de l'exécution du d4crel qni ordonne l'arrestation des administrateurs du dépertement du Gert (t. LXXII, p. 700).
IiiEt-DU-VEifT. On annonce que ces Iles sont républicaines et que leurs hebitentt ont juré de se défendre jusqu'à la mort contre les Anglais et les Espagnols (12 août 1798, t. LXXIL p. 100).
IttPRtMSRiK NATioffALE. Le comlté des inspecteort de la salle est chargé d'exa miner là propotltioa dé diviser let travaux de l'imprimerie nationaie entre plusieort artiites choisis parmi les pères de famille qui ont coottammeot «ervi la canse de la liberté (18 août 1793, t. LXXII. p. 77), (83 août, p. 048).
Imprimbuii nationale. Voir Baudouin.
iNftEMNiTiis. Voir Enfanti abandonnez, — HabiUnU des fronlièrei.
iRMt. Voir OompagniB de$ Indee.
Infanterie. Rapport et décret sur la formation de Unfanteric en demi-brigades (18 août 1793, t. LXXII, p. 77 et tuiv.).
Invanterie. -^ Régiments divers.
39* Régiment, Le 2* bataillon exprime sa reconnaissance envers les fondateurs de ta République et jure de défendre la Constitution jusqu'à la mort t8i août 1793, t. LXXII, p. 863 et suiv.)
iNStRftCTiON PtmtiQDE. Le 1*'' bataillon du département du Puv-de-Dôme demande que Ton s'occupe d'organiser iMnttniotion pub ique (là août 1793, t. LXXII, p» 60);-» mention hoiiorable et insertion au Bulletin [ibid.]. —La société populaire de Montargls demande la prompte organisation do Tinstruction publique (12 août, p. 61).
2. Suite de la discussion sur Torganisation de Tinstruction publique : Delacroix (Eure-et-Loire)^ Robespierre, Raffron, Jay, Gaston, Léonard Bourdon, Romme, Bréard, Danton, Gharlier, Guyomar, Robespierre, Daoton (13 i^oi^t 1.793, t, LXXII, p. 124 çt
tuiv.) ; -^ la Convention décrète qu'il 5 aari d^. écoles nationales où les enfants seront éleréf a commun, nourris et habillée aux frais de li aipi. blique el (|ue dee instisiateiirs ptiticoliers y wm chargée d*instniire Us enfants qne leurs ptiesu t: pourraient on ne voudraient pat envoysr à duEes* dans ces établissements (ibid. p. 1|7).
laftui (Département de Y). Voir Mêsutfêetdn isma.
Iaoor (Dominique), dépnté de U Meorthe. — f7fi.- Demende que le ministre de la guerre toit teoa d donner sans retard des ordres pour approvitionrir la place de Tonl en aflftts de Cânoni et peor fi.*^ creuser et niveler les fossés qtii entourent h n (t. LXXn, p. lé). -- Parle sur lee abos de Ytàùm^ tration forestière (p. éiO).
Jacoeo». Voir Société des Jacobins.
Ja«ot. dépnté de TAin. — 1703. — Est nommé ma^ de la commission chargée d'exAminer !e^ Affaires i> Belgique (t. LXXII* p. 446).
Jambts, canonnier. Sollicite de la Convention Piny»ment et les seconrs qai lui ont été promis i9 tue 1793, t. lXXII, p. 6t3) ; — renvoi aui conité tt secours et de la guerre {ibid.] .
Janvills (Oénton de), dépirtement d'Eare-<t-Lc>" Fait un don palriodqne (14 aodt 1793, t. LUil p. 130); — mention honorable {ibid.).
Jabi^Pakvilubr, dépnté dee Deui-Sévfes. ^ 1%- Faît un rapport sur raffaire du citoyen ClaedeJwr (t. LXXU, p. 39).^ Ptrle sar U eonduiudvcv^ Forêt {ibid.).
Jay, député de la Gironde. — 1793. — Parle se ' g&nisation de Tinstruction publique (t. LXXII. p. !!^ — Membre du comité de SAreté j^Aérale ;p. If - Membre de la dépntation qui doit aesifter toi io railles dn citoyen Regardin (p. 694).
JEAN-noN-SAtNT-ANDR&. député do Lot. — ITU - Le procureur général svndic du départeffitotilaii^ donnes transmet à la Convention rarrété qu'il 1 pr.< relativement à la manufacture d*armos de Chirli^i i (t. LXXII, p. 535).
Ikmmapes. Voir Bataille de Jemmapes.
JiLLON le jeune, notaire et officier municipal de F <t'>: nay-le-Peuple. Adhère à, le Constitution (12 août iV t. LXXII, p. 49).
loiNViLLB (Commune de), département de la Btot«>lane On annonce que des troubles eeot 4 cTsiodrt oar cette commune (17 août 1793. t. LXXII, p. 2S3;;' renvoi au comité de Sdreté générale {ibid.].
JoLt, notable de (]ours. Sera mis en eut d'amsu&^ et traduit devant le tribunal révolutioooairt M m*^ 1793, t. LXXII, p. iS9),
JossiT, député dueaotondeChfttillon-sttr-MAinf il^K>> du Portugal. Fait une pétition (18 aodt i^ t. LXXII, p. 381) ; — renvoi au comité de Silai ï^blic {ibid.).
JOSSKT (Claude.). Le décret du 7 etrril 179S leeoocer a«ut est rapporté (12 août 1793, t. LXXII, p. 38
Jouanaux, chirurgien de rhépital ambulaol de Sfcmur. Son certificat relatif aux blessures do dwjt • Chaillou-la-Guérinière (11 éoût 1703, t. LXXfl,p <
JouttiiT. Décret autorisant le minittri de Is jo$ii'' faire réparer let dégrtdationt oeeaslottDéssi^> ton par rineendle survenu den^ la asisosdus'-
(22 août 1793, t. LXXII, 6»),
Journal du matin. Les administrateurs du départeB<^ de police se plaignent de ce que le ùooibté^^ sonnes déteiiuo^ é$o^ les prisons de Psm v^ '*
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Li itotLVKNm jeune, chef du 1«' batailloD des volootairee de Saint-Deoie. Fait an don pâtriotiinie (S3 août 1793, t. LXXII, p. 683).
•xaféré daot le numéro du journal dn 7 août i7d3,
ill août 1793 t. LXXII, p. 1 et saW.);-^ inaertiou au ^uUetin {ibid, (p. 2.)
JoGRiuuiTis. Un eitoTen de la teetion dea Saaa-Golottes demande au'ii soit pria des meaurea sévères contre les joornalialea oui alrasent de la liberté de la presse pour détruire la liberté publique (18 août 1793, t. LXXU, p. 375 et soît.).
JocT-aiin-MoRUC (Commune de).
OflieUn mmieîimua. Demandent que la rente des biens de la fabrique de cette commun» qui a été mal ii propos faite par le district de Rosou soit déclarée niD]eTl7aoûti793,t. LXXII, p. 383); — renvoi au comité d'aliénation (ibUtl .
Jugements. Renvoi au comité do liquidation de plotieurs motions conoernant les jugements portant condamnalion à des dommages et intérêts applicables au profit des paurres. (12 août 1708, t. CXXD, p. 77).
JçGEMKifTS caiMiNBLS. Décret relatif à Téxécution des JufemaBta eriminela qui ont été rendus dans Jes pays oceupéMi par les libelles ou par les enaemis (10 août 1793, t. LXXU, p. Sé4).
JvLiBii (Jean), député de la Bauto-Garonne. Fait un rapport sur les troubles de Cours (t. LXXU, p. 89 et auÎT.) «-^ un rapport sur le mariage dea prêtres el sur la pétition du cityen Ghevalot, curé de Couvent (p. 61 et sulv.). — Propose de décréter que la Société populaire et leseanonniers de Toulouse ont bien mérité de la pa> trie (p. lé etsuiv.). -^Demande que le ministre de la justice fasse apposer les scellés sur les papiers des Sociétés soi-disant républicaines de Nfmee et de Tonnerre (p. 3S3). — Fait un rapport sur Taffalre du Sénéral Beysser (p. 458), — un rapport sur la conuite dé radnunistratioa du département dee Landes (p. 486 et suif.)« *— Annonce que le tribunal criminel a. sur la demande de Custine, ordonné la citalion du Mnéral (lonehard et de plusieurs autres officiers fénéraux (p. 88S}. «^ Fait an rapport sur les érénements arrivés à Nancy las 16 et 17 aodt 1793 (p. 702 et suItO* — un rapport sur la mise en liberté du citoyen Fabreguettes (p. 705).
I0LISII, commissaire des guerres. Donne lecture du procès-verbal de la séance de la Société républicaine de Toulouse du 93 Juillet ec d'une adresse des républicains de Toulouse (21 août 1793, t. LXXU, p. 543 et
suiv.)-
JcLLiBT, fabricateur de faut assignats. Paulin annonce qu'il a été mia en liberté pour avoir indiqué le lieu où s3 trouTaient les planches avant servi A la fabrication de fanx assignats (13 août 1793, t. LXXII, p. 127) ; — la Gonveution décrète qu'il sera réintégré en prison sur-le-champ {iM.).
Joaés. Décret fixant Tindemnité due aux citoyens qui rempliront les fonctions de jurés d'accusation, de jugement et de jurés adjoints (16 août 1793, t. LXXII, p. 246 et suiv.).
JussEY (District de). Don patriotique des citoyens (17 aoAt 1798, t. LXXII, p. 286).
Kelleemarii, général. Sa proclamation aux Lyonnais (11 août 1793, t. LXXII, p. 25); -- réponse des Lyonnais à sa proclamation (IM). — 8a lettre aux citoyens qui eiereent les fonctions administratives k Lyon (18 août, p. 390).
Laboeel (Gabriel)rOemmissaire de raasemblée primaire du canton de Kontdragon. Recevra Tiodemnité accordée aux envoyés du peuple ^18 août 1793, t. LXXU, p. t9«).
La BomiDOERATE, général. Fait passer Tadhédon à la Constitution des troupes qui composent sa dirision (11 août 1793, t. LXXII, p. 5).
Lacnmte fEUe), député de la Dordogne. — 1793. ^ Demande qu'il soit rendu compte de la procédure instruite contre le ci-devant comte Gomtain-Dourxolle (t. LXXII, p. 838). — Propose d'accorder une indemnité au citoyen Maisonneuve (p. 628). — Fait un rapport sur la distraction de certaines communes do département de la Corréze et leur réunion au département de la Dordogne (p. 664).
Lageoix, curé de Doonh, département de \lSan. Fait hommage à la Convention d'une dissertation sur le mariage des prêtres (83 août 1793, t. LXXU, p. 662) ;
— mention honorable et insertion au Bulietin (ibid.).
LiCEonc père, de Lorient. Proteste de son patriotisme et accepte la Constitution (14 août 1793, t. LXXII, p. 134).
Laceodc (Claude), habitant de Court. Sera mis en état d'arrestation et traduit devant le tribunal rérolutionnaire (12 août 1793, t. LXXU, p. 59).
Lacroix. Voir DelaeroUc (C fuir les).
Lamnb (i) (District de).
Adminittrateurs. Font part du bon esprit qui anime les habitants du district et annoncent que la Constitution a été acceptée à l'unanimité (13 août 1793, t. LXXU, p. llo) ; — insertion au Bulletin et' renvoi à la commission des Six {iHd.).
Lafraize dit < Chalais ». Décret le renvoyant devant le tribunal criminel du département de Paris (21 août 1793, t. LXXII, p. 554).
Laillt (Commune de), département de l'Yonne. Fait un don patriotique (20 août 1793, t. LXXII, p.;.é91).
Lakanal, député de l'Ariège. -^ 1798. -- Demande que l'on remette aux savants chargés de différents objéto d'utilité publique, lei papiers et instruments dont ils ont besoin pour leurs travaux (t. LXXU, p. 142). — Fait un rapport sur le dépdt au Muséum national de la coupe d'agate et du morceau de Jaspe taillé en forme de deux mains qui ont été employés dans la fôte du 10 août (p. 264). — Secrétaire (p. 638).
La Loge (Commune de), canton de Freesein, département du Pas-de-Calais. Soixante^atre pères de fsmille demandent la remise d'une amende qu'ils ont encourue pour avoir fait pacager leurs vaches dans une forêt (18 août 1793, t. LXXII, p. 352) ; — renvoi an comité de législation (ibid,),
Lalot le jedne, député de la Haute-Marne. — 1793.
— Se plaint de l'inexécution du décret qui porte que le comité des inspecteurs de la salle nommera deux commis qui resteront à la porte de la salle Jpour reconnaître les personnes qui doivent entrer (t. UtXII,
S. 104). —- Fait un rapport sur la division du comité es décrets en deux sections (p. 216). — Fait une motion relative au différend existant entre le conseil général de la commune de Chaumont et le direc* toire du département de la Haute-Marne (p. 537). — Membre de la députation que doit assister aux lunérail les du citoyen Regardin (p. 694).
Lamarlière, général. On propose de lui faire une pension de retraite de 10,000 livres (19 août 1793, t. LXXII, p. un); — ajournement (iHd., p. 446).
Lamealle (Commune de).
AMsemblée prinuiire. Le président fait passer son vcBU en faveur de la Constitution (13 août 1793,
(1) Voir t. LXXn, p. 116, col. 1, note 1.
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t. LXXII, p. 112) ; — insertion au Bulletin et renvoi à la commissioD des Six (iàid.).
Société populaire. Dénonce Tagiotage qui se fait h. Loudéac, Uzel, Quintin et Moncontour. Cette Société a déjà prévenu la Convention le 25 juillet de l'agiotafe qui se faisait à Saint- Brieuc. Elle demande que l'on prenne en considération les observations qu'elle
E résente (16 août 1793, t. LXXil, p. 235) ; — mention onorable et renvoi à la commission desCinq^(tMd.). Se plaiDt des subterfuges employés par le directoire du département pour éviter de seconder ses efforts pour l'arrestation des députés fugitifs» entre autre celle de Pétion, Corsas, Guadet, Barbaroux et Wimphen et da refus de la municipalité de Pontivy, qui s'est déclarée amie des députés poursuivi». Les directoires des districts de Lamballe et de Loudéac, par contre, Tont aidée avec zélé {ibid., p. 231); — mention honorable et renvoi au comité de Sûreté générale {ibid.).
Lambert (Marie-Jeanne), épouse de Vincent- François. Demande des secours (21 août 1793, t. LXXII, p. 56S) ; — renvoi au comité des secours publics [ibid.).
Lamy. Est dénoncé par les administrateurs du directoire de la Haute-Marne comme ayant envoyé un écrit incendiaire de Quimper (17 août 1793, t. LXXll,
Lancbèrjb, entrepreneur des charrois d'artillerie. Décret fixant à €w),000 livres par mois la somme néces* saire à son service (18 août 1793, t. LXXII, p. 387).
Landau (Commune de). Le général Laubadére envoie un état des besoins de la place (11 août 1793, t. LXXII, p. 12) ; — renvoi au comité de Salut public {ibid.). — Compte rendu de la célébration de la fête du 10 août (18 août, p. 360; ; — insertion au BulUtin (ibid.).
Landerneau (Commune de). Les citoyens demandent le rapport du décret rendu contre les administrateurs du département du Finistère (19 août 1793, t. LXXII, p. 443).
Landes (Département des). Le conseil général et le
Srocureur syndic remercient la Convention d'avoir onné au peuple français une Constitution républicaine et adnérent à la journée du 31 mai (15 août 1793, t. LXXII, p. 171) ; — mention honorable et insertion au BulUtin [ibid.). — Compte rendu de la fête du 10 août (20 août, p. 490).
Administrateun. Rapport par Jubin (de Toulouse) tendant à approuver leur conduite (20 août 1793, t. LXXII, p. 486) ;— projet de décret (iM<f.) ; — adoption {ibid.). — Pétition présentée par le citoyen Bassedat en faveur de l'administration {ibid. p. 508 et suiv.).
Conteil général. Ecrit qu'ayant reçu un gros paquet contenant des écrits incendiaires de la part des administrateurs rebelles de Caen, il en a fait un autodafé (21 août 1793, t. LXXII, p. 529) ; — mention honorable et insertion au Bulletin (ibid.). — Envoie le détail de la fôte du 10 août {ibid.). ^ Son arrêté portant établissement de commissionnaires a pied et a cheval entre les chefs-lieux de district, les chefs-lieux de canton et les municipalités {ibid. p. 564 et suiv) .
Landrbcibs (Commune de). Sur la motion do Gosnin, la Convention met une somme de 100.000 livres à ladis-
Sosition des officiers municipaux pour approvisionner e grains la ville menacée cTun siège (21 août 1793, t. LXXII, p. 542).
Landrier. Renvoi au comité des finances d'un arrêté du directoire du département de TYonue relatif à l'indemnité qu'il réclame (12 ?o\it 1793, t. LXXII, p. 51).
Lang, lieutenant d'artillerie. Envoie à la Convention son brevet et sa décoration militaire (21 août 1793, t. LXXII, p. 566) ; mention honorable {ibid.).
Langlois dit « Argentbcil », invalide. Décret lui accor- '^nt une pension annuelle de 300 livres en augmen-
tation de son traitement d'invalide (19 août 1793. t. LXXII, p. 457).
Lantrac, procureur général syndic, comoiitsaire du département du Gers. Envoie à la ConventioB un extrait du procés-verbal relatant la fête civique (rai a ea lieu, le 5 août à Auch, nour la réinstallation de Boubée dans ses fonctions d'ottieier municipal (18 août 1793, t. LXXII, p. 349 et suIt.). (21 août, p. 534).
Laornes (François-Martignie) capitaine. Promet d'envoyer sa décoration militaire et son brevet (14 août 1793, t. LXXll, p. 135).
La Paliérb, général. Plaintes du conseil permaaeot do district de Douai au sujet de sa conduite (16 août 1793, t. LXXII, p. 255) ; — renvoi comité du salut public (ibid.).
Laporte. Meaux Saint-Marc, condamné à mort pour fabrication de faux assignats, déclare qu'il est également coupable (17 août 1793, t. LXXII, p. 338).
Larcher. Décret autorisant les commissaires de la Trésorerie nationale à lui expédier un duplicata de deux quittances de finance de 1000 livres, de l'emprunt lie 1785 sous les u** 21.499 et 48.960, à charge par lui de remplir les formalités prescrites à cet égard par lei précédents décrets, et de justifier ou'il a satisfait aoi droits d'enregistrement (21 août17v3,t. LXXll, p. 537 et suiv).
Larcher, curé de Salirny, département de l'Yoone. Fait un don patriotique (20 août 1793, t. LXXI, p. 49(^.
La RBvcLL]ÈRE-LÉPB.inx, député de Maine-et-Loire. — 1793. — Donne sa démission (l. LXXII, p. 127) ; — renvoi au comité des décrets (ibid.) .
Lariyière (Henry)^ député du Calvados. — 1793. — Eit remplacé par Pierre Cosnard (t. LXXII, p. 2) .
Laroque, général de brigade détenu dans les pritoas de l'Abbaye. Demande à être admis à la barre (23 aedt 1793, t. LXXII, p. 648) ; — renvoi au comité de wreté générale (ibid.).
Lassay (Commune de). Les corps constitués et les habitants font passer à la Convention une adresse patriotique (22 août 1793, t. LXXII, p. 641) ; — meutioa honorable et insertion au Bulletin (ibid.).
Lathiot. Il lui est accordé une somme de 200 litres pour avoir dénoncé des fabricateurs de faux-assignats (23 août 1793, t. LXXU, p. 666).
Latrecet (Commune de), département de la Haute-Marne. Demande la vente et le recépage de son quart en réserve (14 août 1793, t. LXXII, p. 136) ; — renvoi ao ministre des contributions publiques (ibid.).
Lauradjîre, général de division. Fait passer un étatde» besoins de la place de Landau (11 août 1793, t. LXXll.
S. 12) ; — insertion au Bulletin et renvoi au romiié e salut public (ibid.) .
Laudiras (Canton do), district de Cadillac.
Auemblée primaire. Propose des modifications an décret du 31 Juillet, relatif aux assignats au-dessus de 100 livres (24 août 1793. t. LXXII, p 695) ; —renvoi au comité des finances, section des assigaats et monnaies (ibid.),
Laumur (Michel), général de brigade. Fait un don patriotique (12 août 1793, t. LXXII, p. 60 et suiv.).
Launay, citoyen de Carhaiz. Décret annulant Tarréfé ordonnant son arrestation et le mettant sous la sauvegarde de la loi (20 août 1793, t. LXXII p. 473) .
Laurence (André-Francoia) , député de la Manche. — 1793. — Expose que les citoyens de Villedieu ont toujours bien mérité de la Patrie (t. LXXD, p. IGt).
Laurençon. Voir Dufiraper et Laurençon,
Laurent (Claude-Hilaire), député du Bas-Rhin. — 1793.— Parle sur l'état des approrisionnements des villes de Stra!«bourg et de Landau (t. LXXII, p. 19), (p. 37).— Demande que les forêts du ci-devaot comté de Bitche
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livrées par aecani^ement à f 6 liT. 10 s. l'arpeot, soieut restituées à la nation (p. 441) .
Laurent, député sans désignation. — 1793. —Fait décréter qa*il ne sera aceordé aucune indemnité aux four*nisseurs publics avant qu'il n*ait été consuté que leurs fournitures sont conformes aux échantillons (t. LXXIl, p. 149). — Demande que Tavoine soit taxée (p. 473).
Lavalbttc. Décret chargeant le procureur général syndic du département de l'Hérault de le poursuivre pour la restitution de Tindemnité qu'il a reçae indûment comme député de l'Assemblée primaire de Pézcnas (âd août 1793, t. LXXU, p. 664).
Layicoiiterib, déDuté de Paris. — 1793. — Secrétaire (t. LXXII, p. 638). — Il est remplacé comme secrétaire par Duhem (p. 681).
Lavieille, procureur-syndic du district de Dax. Décret conûrmant sa destitution (SO août 1793, t. LXXII, p. 486).
Lavilasse. Voir Gauthier- LaviUuêe.
Le Bas, député du Pas-de-Calais. — 1793. — Est rappelé dans le sein de la Convention et remplacé à l'arf mée du Nord par Hentz (t. LXXII, p. 647).
Lebedf père. Fait un don patriotique (12 août 1793, t. LXXII p. 61).
Le Boeuf, chef du 91* bataillon d'infanterie légfère. Signale un acte de bravoure accompli par le fourrier Joseph Termottia (16 août 1793, t. LXXII, p. S59).
Lebobuf de la Nooe. Fait un don patriotique (12 août 1793, t. LXXII).
Le Bon, député du Pas-de> Calais. — 1793. — Est remplacé à la commission des Six (t. LXXU, p. 627).
LBBRUif, ex-ministre des affaires étrangères. Est dénoncé par le citoyen Ruelle à propos des affaires de Belgique (18 août 1793, t. LXXII, p. 380).
Le Caupentier, député de la Manche. — 1793. — Fait un rapport sur le paiement du logement des officiers en t«mps de guerre (t. LXXII, p. 15), — un rapport sur l'incorporation dans les anciens corps du corps de cavalene levé dans le départdfaient de la Seine-Inférieure (<Md.), — uo rapport sur la demande des vivandiers des armées relative à la nourriture de leurs chevaux {iMd. et p. suiv.), — un rapport sur la retenue à faire sur la solde des troupes pour la masse du linge et de la chaussure (p. ifo), — un rapport sur le marché à conclure avec le citoyen Mercklein (p. 190), — un rapport sur la solde des compagnies nouvelles de canooniers do Paris (p. 245), — un rapport sur le licenciement des gendarmes renvoyés par Gustine (iMd.), — un rapport sur l'établissement d'un tribunal militaire dans l'île de Corse (p. 263),
— un rapnort sur la pétition des citoyens Douence, Drosain, Gassonville, Garrère, Montcabier ot Grellier (p. 372 et suiv.), — an rapport sur l'affaire du citoyen Ferru (p. 441), — un rapport sur le rang et le traitement des adjudants-majors de l'armée (p. 665).
Leolbbc (Jean-Baptiste), député de Maine-et-Loire. — 1793. -- Donne sa démission (t. LXXII, p. 75) ; — ordre du jour motivé (iMd.).
Lbcleec (loseph), de Froideconche. Rapport sur sa pétition (22 août 1793, t. LXXH, p. 624); — dé^et (<Wd.).
LEConiTE-PuTEAVEAU, député dcs Deux-Sévres. ~ 1793.
— Fait connaître la conduite héroïque du citoyen Forêt et demande uue récompense pour lui (t. LXXU, p. 59). — Donne lecture d^ine lettre des administrateurs du département des Deux-Sévres (p. 222). — Parle sur l'indemnité due aux Jurés (p. 247). — Parle sur la fixation du maximum du prix du pain (p. 483), *— sur le projet de Code civil (CanttUuiian de dot aux époux] (p. 673), (EnfanU aduUérifu) (p. 739).
LtBBL. Est maintenu dans ses fonctions (24 août 1793, t. LXXn, p. 702).
Lecoiktbe (Laurent), député de Seine^t-Oise. ^ 1793. _ Demande que le ministère de la guerre rende
compte des motifs pour lesquels il n'y a pas de cavaliers là 6û il y a des dépôts de chevaux et que là où il y a des cavaliers, il n'y a pas de chevaux (t. LXXII, p. 23 et suiv.).— Demande que les payeurs généraux ne puissent avoir pour commis que des gens mariés (p. 148). — Parle sur les indemnités à accorder aux fournisseurs publics (p. 149). — Fait un rapport sur les remontes générales de l'armée (p. 239),
— des rapports sur sa mission à l'armée des côtes de Cherbourg (p. 297 et suiv.), (p. 321 et suiv.). — Demande que le générai Ferrand soit tenu de remettre au comité militaire toutes les pièces relatives à la reddition de Yalencieones (p. 665). — Demande que le général Montchoisy soit renvoyé à son poste (iHd.).
Lectoueb (District de).
Dirctftoirr. Témoigne de sa plus vive reconnaissance à la Convention (18 août 1793, t. LXXII, p. 392 et suiv.); — mention honorable (ibid,^ p. 393).
Léccteh, de Courtois, département de l'Yonne. Fait un don patriotique (20 août 1793, t. LXXII, p. 490) .
Lefètre (ritoyenne). Demande des secours (17 août 1793, t. LXXII, p. 296) ; — décret lui accordant un secours provisoire de 200 livres et renvoyant sa pétition au comité des secours (<Md.).
Lefiot, député de la Nièvre. — 1793. — Sa lettre au comité de Salut public sur l'esprit public à Tarbes et sur les besoins de l'armée des Pvrénées occidentales (t. LXXII, p. 272 et suiv.). — Donne lecture d'une lettre du procureur syndic de Saint-Pierre-le-Moutier relative à l'agiuteur Suif (p. 538 et suiv.).
Lbgendre (iean-Baptiste-Emmanuel) . Candidat à la nouvelle administration des postes (24 août 1793, t. LXXII, p. 695).
Lbgendbe (Louis), député de Paris. — 1793. — Parle sur une pétition des sections de Strasbourg (t. LXXII. p. 19), — sur une demande de mise en accusation des administrateurs du département du Gard (p. 21), — sur une pétition des sections de Strasbourg (p. 37). (p. 38), (p. 39), — sur une demande de mise en accusation des administrateurs du département du Gard (p. 41), (p. 42). — Est envoyé en mission dans le département de la Seine-Inférieure (p. 217).
Léger (Antoine). Demande un secours (18 août 1793, t. LXXII, p. 389);— décret lui accordant un secours provisoire de 150 livres et pour le surplus renvoi au ministre de l'intérieur pour le placer aux Invalides et lui accorder les secours décrétés pour les parents des défenseurs de la patrie (iMtf.).
Légion GERMAinocE^ Renvoi au ministre de la guerre d'une pétition de 8 officiers de la ci-devant légion (18 août 1793, t. LXXII, p. 373).
Legrand, citoyen de Sens, département de l'Yonne. Fait un don patriotique (20 août 1793, t. LXXII, p. 491).
Lbjaunb, citoyen de Yailly, département de l'Yonne. Fait un don patriotique (20 août 1793, t. LXXII, p. 491).
Lbjeunb, député, sans autre désignation. — 1793. — Propose différentes mesures de salut public (t. LXXII, p. 147). — Demande la suppression des spectacles jusqu'à ce que l'ennemi ait évacué le territoire firançais (p. 161).
LELOifG DE BEL Am, président de l'assemblée électorale à Baugé, département de Mayenne-et-Loire. Fait remise des salaires oui lui sont accordés par la loi 21 août 1793, t. LXXll, p. ryVC\\ — mention honorable et insertion au Bulletin (iMd ) .
Lemaire, employé à la suite des hôpitaux de l'armée du Rhin. Fait un don patriotique (14 août 1793, t. LXXII, p. 140).
Lemoihe (lean-Angélique), député de la Manche. — 1793.
— Demande que lee pièces concernant la liquidation des of&ccE de notaires qui sont chex Lesterpt-Beau-
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vais soienl rapportées au comité de liquidation (t. LXX», p. lot).
Lbmoble, plombier. Somme qui lui est due pour tra- Yâttz au tribunal de cassaiioo (21 août 1793, t. LXXII,
LaQtiiino, député du Morbiban. -^ 1793. — - DemaDde qu'il soit établi des fonderies de canons dans tous IM départements (t. LXXII, p. 161).
Leroux (François). Voir Uukt {Gabrielle-Catheriae-Roae).
Lbsourd. Voir OlAr&n (Ule de).
LESTiRPT-BBaovAis, député de la Haute-Vieune. — 1793.
— Est renvoyé au comité de Salut public pour y être entendu au sujet de sa conduite pendant sa mission à la manufacture d'armes de Saint-Blieune (t. LXXIl, p. 546). — Rend eompte de sa conduite (p. ttSi) ; --^observations do Cbabot, Garnier (de Saintes), Gay-Vernon et Amar (t'^id. et p. suiv.). — 11 est décrété d'arrestation (p. 555). — Son rapport relatif aux faits sur lesquels il a été calomnié (p. bèt et suiv.). — Décret portant que les pièces concernant la liquidation des oifices de notaires qui sont déposées cbez lui seront rapportées au comité de liquidation (p. 701).
Ls ToiTRNEnR (Etienne-Françoia-Louis-Honoré), député de la Manche. — 1793. — Ecrit que l'armée du Nord est dans les meilleures dispositions (t. LXXlIf p. lii).
— Transmet une lettre du chef de bataillon Le BcBuf (p. 258).
Levassbur (Antoine-Louis), député de la Meurthe. — 1793. — est nommé membre de la commission des Six (t. LXXII, p. 627).
Lbvassbvr (René), député de la Sarthe. — 1793. — Le conseil général de la commune de Cambrai et le conseil permanent du district de Oambrai se plaignent de sa conduite (t. LXXII, p. 255) ; — renvoi au comité de Salut public iibid.). — Envoie des renseignements au sujet d'un combat engagé entre les troupes de l'armée du Mord et les troupes ennemies qui a tourné au profit des soldats de la liberté (p. 518 et suiv.). — Est remplacé à la commission aes Six (p. 627). — Fait savoir que les communications avec Lille ne sont pas interrompues, p. 737;.
LE^'te Eif M Asse. 1« Projet de décret tendant à organiser la levée du peuple entier pour défendre la liberté, la Constitution et pour délivrer le territoire des ennemis (li août 1793, t. LXXII, p. 160). -- Les commissaires des assemblées primaires et les 48 sections de Paris demandent à la Convention de décréter la levée en masse (16 août, p. 251) ; — renvoi au comité de Salut public libiU.) ; — rapport et projet de décret présentés par Barère [ibid. p. S61) ; — adoption [ipid.). — Delacroix (^r'iir^-eMlaif) demande que le comité de Salut public présente les moyens d'exécuter le décret portant que la France se loverait tout entière (19 août, p. 46^ ; ^ le comité fait répondre qu'il ne pourra faire son rapport qu'à la séance du 20 (iàid,)\ — rapport par Mirére (20 août, p. 487 et suit.); — discussion : Lacroix, Chabot, Tallien, Amar, Gaston, Danton, Barère [iMd. p. 488 et suiv.];
— renvoi au comité {ibid. p. 490). — La section de l'indivisibilité demande le décret qui doit appeler tous les citoyens k la défense de U patrie (sMtf.
ÏK 515). — Nouveaux rapport et projet de décret sur es moyens d'exécuter le décret portant que la France se lèvera tout entière présenté par Barère (23 août,
L674) ; — adoption [ipid.]. — Texte du rapport de 'ère {ibid. p. 676 et suiv.). — Minute du projet de décret {iHd, p. 688 et suiv.).
LsvBRifiER (Pierre), de Froidf conche. Rapport sur sa pétition (22 août 1793, t. LXXII, p. 624) ; — décret {ibid.).^
L'Hbrmite, sous-lieutenaut au 2* régiment de dragons. Envoie sa décoration militaire (17 août 1793, t. LaXII, p. 335) ; — insertion au Bulletin {ibid.).
LiBiSM. Dépose sur le bureau de la Convention un modèle df médaille que tous les Français devraient
porter sur le cœur pour signe de ralliemeot (11 août
1793, t. LXXII, p. 30) ; ^ la Convention lui accorde les honneurs de la séance et décréta que son projet sera mentionné honorablement au procès- verbal {iùld.
LiËCK (Pays de). Les oitoyens réfugiée font paMer un exemplaire de leur réponse aux girondins et aux brissotins de leur pays (11 août 1793, t. LXXII, p. 7);
— mention honorable et insertion an Bulletin {Ùid.).
LiÉ0B0i8« Les ouvriers liéceoia se plaignent de ce que, sous le prétexte qn ils sont étrangers, on les exclue des ateliers établis pour la fabrication des assignaU (18 août 1793, t. LXXII. p. 388) ; — renvoi au comité des assignats et monnaie [iàid.].
LiBEGUES (Commune de), département de Rhônt-et- Loire. Fait un don patriotique (14 août 1793, t. LXXII, p. 134).
LifiSSE, quincaillier. Somme qui lui est due pour travaux au tribunal de cassation (21 août 1793, t. LXII,
LiEUTAun, condamné à mort pour fabrication de faux assignats. Demande à être entendu sur-le-champ par deux membres du comité des assignats et monnaies auxquels il à une découverte précieuse à faire connaître (20 août 1793, t. LXXII, p. 517) ; ^ ordre do Jour {ibid.),
LiGNY'LK-IUaauT (Commune de], département du Loiret.
— Les citoyens adressent à la Convention la délibérationprise par eux le 10 août (16 août 1793, t. LXXU, p. 225) ; — mention honorable et insertion au « BaliHi» » {ibid.).
Lille (Commune de;, département du Nord. La Convention décrète qu'en eonformité de la loi du 24 seotembre 1791, il y sera établi 6 eommissaires de poltre (16 août 1793, t. LXXII» p. 246).
Limas (Commune de), département de Rhône-et-Loirs. Fait un don patnotfque (14 août 1793, t. LXXU,
Livoobs (Commune de).
Conseil général. Demande des secours (18 août 1793, t. LXXII, p. 377);--- renvoi au comité des finances
{iM.).
Société éei Amis de la liberté et de VégaHté. Engage la Convention à ne pas quitter son poste avant que la marche de la Constitution soit bien assurée (23 août 1793, t. LXXII, p. 645).
Limon (Commune de), département de la Nièvre. Demande qu'il soit tixé un autre chef- lieu de canton Îue Rouy, beaucoup trop éloigné du centre (12 août 793, t.j LXXII, p. 72); — renvoi au comité de division (i^iif.).
LiNDRT (Jean-Baptiste-Robert), député de l'Eure. — 1793 — Donne des nouvelles de la ville de Caen (t. LXXU, p. 12).
LiimET (Robert'-Thomas), dépaté de TEurt. •— 1793. — Parle sur une demande de mise eu accusation des administrateurs du département du Gard (t. LXXD, p. 21), (p. 41). — Propose de renvoyer aux commissaires de la Convention dans les départements de l'Eure et du Pas-de-lialais une pétition de la eommission départementale établie A Bernay (p. 146).
LiNGER, artiste. Demande que la somme de 30.000 livres attribuée comme indemnité aux artistes de Lyon loi soit remise (18 août 1793, t. LXXII, p. 380); — renvoi au comité des finances (i^td.).
LiNSBLLis (Commune de), département du Nord. Compte rendu du combat qui a eu lieu le 12 août près de cette localité (23 août 1793, t. LXXII, p. 650
et suiv.).
LioT. Est maintenu dans ses fonetions (114 août 1193, t. LXXII, p. 702).
Liste civile. 1* Rapport par Delacroix sur le rembottr» semeut des créanciers de la liste civile (14 août 1793, t. LXXU, p. 156); —projet de décrel (iM.);-
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la CkMiytntioa rapporta las ariialaa 16, 17 ai 18 de aon décrat du 10 Juin concamaût las créances exigibles, déclara qua la natioo ne peut être radaTaole des dattaa oontractéas par Louis Capet, dèorèia que la lista des eréanciars da la liste clvila sera imprimée et renvoie, pour las sacoun qui pourroot laur être accordés, à un nouTal azameii du comité (<Md.). — Voir la diamiiion p. 156.
1. Rapport par Go; ra-Laplanehe sur la vanta des meobles et effets da la likta civile, lei dilapidations qui oQt été laites et les entraves qui sont apportées a la veota de ces effets (16 août 1193, t. LXXÎI, p. 166); — projet de décret {iHd.)\ — adoption (t6td.).
3. Laa citoTens de Paris appellent la soUieitada de la G^nva&tlon Rur les gagistes pensionnaires de la lista civile (18 août 1193, t. DlXII, p. 379).
LorricuL, député des Daux^Sévras. — 1793. — Décret portant au*il $ora tenu de remettre au comité de Sûreté générale la lettre qu'il a reçue de Nantes (t. LXXII, p. 540).
L06i«t (Pm da). Las citayaos réiùgiés font passer un exemplaire da leur réponse aux nriasotini et girondins de leur pays (11 ao«t 1793, t. LXXII, p. 7) ; — mentioii hofiorable et insertion au BulUHn (fMtf.).
Lott-n^GBlE (Département du).
Vohntairei natiùnmut. Las volontaires du 8* bataillon rèmerdant la Oonvention d'avoir donné au peuple une Constitution républicaine et adbérant à la Journée du 31 mai (16 août 1793, t. LXXII, p. 171) ; — mention bonorable etloiertion Èia Bulletin (t'Md.).
LoiRB (Hautk-) (Déparlement da la).
Adminiitrateun. Envoient un arrêté relatif à la destitution de la municipalité da Riotord (13 août 1793, t. LXXll, p. 111).
Loieb-Inféruure (Département de la). Décret ordonnant au miniitre de rintérieur de randre compte de Tezécution des décrets qui meltaot à sa disposition des sommes destinées aux secours provisoires À donner aux citoyens réfugiés de ce département (24 août 1793, l. LXXII, p. 703).
AdminiêêraUms. Réclament des secours pour les hôpitaux da Nantes (11 août 1793, t. LXXII, p. 536).
LoiiET (Département du).
Adminiiiratêufs. Envoient des exemplairai du proctts-^verbal qui a été dressé pour perpétuer le souvenir de la fête célébrée à Orléans le 10 août (11 août 1793, t. LXXII, p. 604). -* Ecrivent oue la fête du 10 août a été célébrée avec beaucoup ae solennité à Orléans (13 août, p. 684;.
LomkâO, député d'Eure-et-Loir. «^ 1793. •— Membre de la dépttlatioii qui doit aaaistar aux funérailles du citoyen Ragardio (t. LXXll, p. 094).
LoMûma-BftiBioiB. N'est pas compris dans le décrat qui
met en liberté les administrateurs des caux de Paris (18 août 1793, t. LXXII, p. 387). — La Convention lève l'arrestatioB prononcée contra lui à la charge qu'il restera dans Paris (19 août, p. 144) .
LoocHBT, député de TAvayron. — 1793* — Est envoyé Hi mission dani le département de la Seina-Inlarieura (t. LXXII, p. 117).
LotniAiva (District de), département de Sa4neHe^Luire.
AdMiniêtrateurt, Annoncent qu'il vient da partir 1,081 défenseurs de la patrie, ce qui fsit 13 en tus du oontingaat attribué au district (18 août 1793, t. LXXII, p. 3491.
Looia, député du Baa-Rbio. — 1793. ^ Parie lor l'état des remontas de l'armée (t. LXXII, p. 139).
Louis, commandant du 3* bataillon da TArdécha. Délibération de la commune da Mande relative aux services qu'il a rendus (15 août 1793, t. LXXII, p. 184); '^ mentioB honorable sC iasartioaatt Bulletin (iM.).
Louis ix. Voir Fête dé Saint-^Louiê.
LOUTRELLB, citoycu dc Poiic-Audemer. Sollicite on décret qui défende d'apporter aucun obstacle au transport oaa bois qu'il a achetés dans la lorét da Brofonna (13 août 1793, t. LXXU, p. 661) ; -« ra&voi au comité des domainee [iàid.).
LouVBT (Marie-Anne). Voir Prat-Bemon,
LoovKT (Pierre-Florent), député de la Somme. — 1793.
— Demande que le comité d'agriculture fasse un rapport sur les marchés qu'on prétend avoir été faits par violence entre les moissonneurs et lea agriculteurs dans plusieurs communes du district de Senlis (t. LXXII, p. 189).
LoTB£L, député de l'Aisne. —^ 1793. — Fait un rapnort sur les frais de la fabrication des monuaies (t. LXXlI, p. 314), — un rapport sur la marque des poinçons qui servent à marquer les poids et les balances (iMtf.),
— un rapport sur la vente des carrés, poinçons et matrices diffbrmés (tM4.), — un rapport sur la fabrication d'une petita monnaie résultant d'un mélange de cuivre et de métal de cloches (p. 704).
LozftHB (Département de la).
Procureur général syndic. Envoie & la CSonvention un arrêté pris par l'administration, pour faire brûler la bannière du léJuUlet 1790) (11 août 1793, t. LXXU, p. 531); -^ innertion au Bulletin (<»ltf.).
Volontairêi natianau£. Le commandant du l** ba^ taillon envoie l'extrait du procêt*verbal portant aoeaptatioû de la Gonstttntion et dénonce une adrataa eaatenant dec principes gui ont excité son indignation et celle de ses frères d armet (17 août 1798, t. LXXll,
I. 188) ; — insertion au Bulletin et renvoi âU comité
le Sûreté générale {ibid.).
LoçoN <€<ommune de). Oompte rendu d'un combat qui a eu lieu le 14 août 1793 aux environs de cette ville entre les rebelles et les troupes de la République (17 août 1793, t. LXXII, p. 318).
Lttds (Commune de), département de la Sanhe.
Société des amis de la B^ublique. Applaudit aux travaux de la Convention (16 août 1793, t. LXXII, p. 113) ; — insertion waBuUelin (UHd.),
LoiMT, député suppléant de l'Aube. — 1798. — Est admis eu rempracement de Rabaut- Saint-Etienne mis hors la loi (t. LXXU, p. 617). — Est nommé membre de la commission des Six (p. 617).
Lmatione, capitaine commandant la frégate la Pi^e. Annonce que sou équlpaga a accepté la Constitution avec enthousiasme (13 août 1793, t. LXXII, p. 118).
LuxxMBOuaG (Palais du). Nombre des personnes qui y sont détenues (11 août 1798, t. LXXII, p. 1), (11 août, p. 48), (13 août, p. 110), (14 août, p. 134), (15 août, p. 184), (16 août, p. 113), (17 août, p. 185), (18 août, p. 348), (19 août, p. 489), (10 août, p. 473), (11 août, p. 518), (21 août, p. 603), (13 août, p. 641), (14 août, p. 693).
Lton (Commune de). Proclamations des représentants du peuple près l'armée des Alpes et du fenéral Eellermann aux Lyonnais (11 août 1793, t. XXXII, p. 14 et suiv.) ; — réponse des Lyonnais à ces proclamations (HHd. p. 15). *- Adresse à la Convention des autorités de Lyon et de Rh6ne-et-Loira dans laquelle elles déclarent gu'eUes repousseront la force par la force (ibid, p. 16) . — Compte rendu des événements qui ont en lieu à Lyon le 8 août (1^ août, p. 94 et suiv.]. — Lettre du général Kellermann aux citoyens qui exercent les fonctions administratives à Lyon (18 août, p. 390). — Lettre des représentants Dubois- Grancé et Gauthier aux citoyens de Lyon (iHd.). — Décret ordonnant au ministre de la guerre de faire porter avec la plus grande diligence des foreae additionnelles à l'armée eoargéade réduira las rebellas de léf^jï {ihiU,). •* Communicatiou d'une lettre aânoncant qua la stéte de Lyon oontittua et que si les Lyonnais ne veulent pas rentrer daoe l'ordre, une leconde attaque les y forçant biefitOt (10 août, p. 484 et suiv.). — Barêra donna lecisre da plusieurs pièces
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rtlatÎTes aux oiouvemenls aûti-révolutionnaires qui ont éclaté dans la ville (21 août, p. 546); — décret
ma.).
AriUiei. Le citoyen Linger demande la remise de la somme de 30,000 liTres qui a été accordée, comme indemnité, aux artistes de Lyon (IM août 1793, t. LXXII, p. 380); — renvoi au comité des finances {ibid.).
Hàpiial militaire. Les officiers de santé employés k l'hôpital adhérent à Pacte constitutionnel (31 août 1793, t. LXXn, p. 535); — insertion au Bulletin et renvoi au comité de Salut public (ibid).
Madelonnkttbs (Prison des) . Nombre des détenus dans cette prison (11 août 1793, t. LXXII, p. S), (12 août, p. 48), (13 août, p. 110), (14 août, p. 134U (15 août, p. 184), (16 août, p. 22^, (17 août, p. 285), (18 août, p. 348), (19 août, p. 439). (20 août, p. 473), (21 août, 528), (22 août, p. 603), (23 août, p. 642),
24 août, p. 693).
Magin (Pierre), chef d'escadron du 11* réfpment de bussards. Sa pétition en faveur du citoyen GtiaïUou-la- Guériniére (11 août 1793, t. LXXII, p. 3).
MAiGifR, député du Puy-de-Dôme. — 1793. — Fait un rapport sur les indemnités à accorder aux habitants des frontières (t. LXXII, p. 149 et suiv.). — Est adjoint aux commissaires à rarmée des Alpes et à ceux envoyés dans le département de Rhône- et-Loire (p. M6).
Maigrbt (Claude), ancien officier de dracons. Remet sa croix de Saint-Louis (24 août 1793, t. LXXII, p. 736).
Mailbb, député de la Haute-Garonne. — 1793. — Parle sur le projet de Code civil {Constitution de dot aux époux) (t. LXXII, p. 673), (ùroiU des époux)
(p. 734), (p. 738), (EnfanU adultérins) (p. 739), {Enfants naturels) (p. 740).
Maillet. Voir Thomas (Anne).
Mailuot (Commune de), département de l'Yonne. Fait un don patriotique (20 août 1793, t. LXXII. p. 490).
Maillt (Nicolas- Hippolyte), charretier d'artillerie. Pétition de la section des Quinxe-Vin^s en sa faveur (11 août 1793, t. LXXII, p. 35) ; — la Convention décrète la mention honorable de sa conduite et renvoie la pétition au comité des finances (ibid.). — . Compte rendu par les divers journaux de l'acte d'héroïsme qu'il a accompli {iàid. p. 47).
MAiRB-BT-LomE (Département de). Les citoyens présentent une pétition en faveur du citoyen Pavie, imprimeur de la ville d'Angers traduit au tribunal révolutionnaire (18 août 1793, t. LXXII, p. 383) ; — ordre du jour (ibid.).
Administrateurs. Font pa^er à la Convention une adresse des citoyens de Saint-Georges-Chàtelaison qui ont accepté la Constitution k l'unanimité (17 août 1793, t. LXXII, p. 295); — insertion au Bulletin (iHd.).
MAisoNianiVB, du district de fielvez. Le comité des finances est chargé de faire un rapport sur la proposition de lui accorder une indemnité (22 août 1793, t. LXXII, p. 625).
MALBEAifCQ. citovennes. Demandent des secours (11 août 1793, t. LXXII, p. 28) ; — la Convention leur accorde un secours de 300 livres et renvoie leur pétition au conseil exécutif (ibid.).
MALLAiurt, député de la Meurthe. — 1793. — Fait un rapport sur le remplacement des sommes payées ou avancées par la Trésorerie nationale pendant le mois de juillet 1793 (t. LXXII, p. 26) . — Parle sur l'état des approvisionnements de la ville de Strasbourg (p. 19). — Propose d'autoriser la commune de Selaincourt à percevoir dans la caisse de ses bois commuiuiux la somme nécessaire pour acquitter le prix
Maicu^acturbs Etienne.
d'armes. Voir Charleville» ~ Sânl-
Marat, député de Paris. — 1793. — La SocièCé des Jacobins de Castanet témoigne la douleur que laî^a causée sa mort (t. LXXII, p. 4). — Le citoyen Dcnt^^i bières fait hommage d'un poème à sa louange (p. SSi — Texte d'un éloge funèbre prononcé dans la séaof« du 4 août de la Société populaire de Tonnerre (p. iT' et sQÎv.). — Les amis oe la liberté et de l'égahté d€ Poitiers expriment la douleur qu'ils ressentent de soo assassinat et applaudissent aux honneurs rendus à a mémoire (p. 233). — Les amis de la liberté et di l'égalité de Tonnerre demandent que la nation psje ses dettes et que sa veuve ne soit point abandooDèe
Ear la République (p. 354). — Les citoyennes rèpQlicaines révolutionnaires demandent que la Goor»tion envoie une députation à ta cérémonie gai doit consacrer l'élévation sur la place de la RéonKHi d'un obélisque à la mémoire de marat (p. 384); ~ laCoo-
des difierents objets d'armement et d'équipement fournis à la garde nationale (p. 22). — Parle sur nu proposition ne Chabot tendant à priver uùe certaioe catégorie d'individus du droit de citoyen fnocaii (p. 33), — sur l'état des approvisionnemeots de U ville de Strasbourg (p. 37), (p. 38), (p. 39), — stir li proposition de Chabot de priver nne certaine catè-
?:orie d'individus du droit de citoyen français |p. 44 . p. 45). — Demande que les commissaires des asscn blées primaires se retirent dans les tribunes (p. 75 .
— Propose d'excepter de la loi du recrutement les principaux commis des payeurs généraux (p. 148|. - Parle sur le remboursement des créanciers de U iisu civile (p. 156), — sur les dettes des communes (p. 213 .
— Propose ne charger quatre membres de la toa^tttion de s'assurer de l'exécution du décret da i± août 1793 relatif aux académies et sociétés littéraim (p. 219). — Fait un rapport sur les secours à accorder aux cultivateurs du département du Nord (p. 3ii .
— un rapport sur les paiements en assignats à fâu royale (p. 326), — un rapport sur le traitement des hmssiers de la Convention nationale (ibid.)^ ~ ud rapport sur l'interdiction de faire passer des foeds i Boraeaux (ibid.) . •— Propose de mettre en liberté la i administrateurs des eaux de Paris (p. 334). — Dcoce 1 lecture d'une lettre du ministre des finances (p. 3^ .
— Demande que les corps administratifs soiest utorisés à taxer le prix du bois de chauffage (p. 441.
— Parle sur la citation en témoignage de pTusiesn officiers et généraux demandée par uastine (p. 5Si
— Fait un rapport sur le mode de paiement a» cob suis et agents commerciaux en pays étrangers (p. 6»;.
— un rapport sur la réparation des dégâts occasions à la maison du citoyen Joubert (ibid.),
M ALLBT (Hippolyte). Décret lui accordant une gratifia tion de 200 livres et chargeant le ministre de U
Fuerre de le placer dans les cnarrois militaires ou da» artillerie (22 août 1793, t. LXXII, p. 627).
ILufCHE (Département de la).
Administrateurs. Rapport sur leur coaduite par U cointre (de Versailles) et Prieur (de la Marne) (11 Met 1793, t. LXXII, p. 297 et suiv.).
MANnATAiRES DU PKDPLB. Voir Députés.
Mans (Commune du). Les citoyens acceptent la Cosstilution avec la plus grande joie (17 août 1793, t. LXXII, p. 288) ; — mention honorable et insertion au BulUtiM (ibid.). — Compte rendu de la fête da 10 août et doa patriotique des élèves du collège (ibid. p. 334j.
Manuel. U lui est accordé une somme de 6,000 lims pour avoir dénoncé des fabricateurs de faux assignats (23 août 1793, t. LXXII, p. 666).
Manufactures d'armes. Bréard appelle TattentioD de h Convention sur la nécessité d'établir une manu&cton d'armes dans le département de liséré (15 août IW, t. LXXII, p. 223) ; — renvoi au comité de la gnore (ibid.). — Lecture par Bréard d'un mémoire sur l'éublissement de cette manufacture (20 août, p. 474);
— la Convention ordonne l'impression du mémoire (ibid.) .
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à la Convention de fournir ane pièce de canon par joor (23 août 1793, t. LXXIT, p. 682) ; -- renvoi au comité de Salut public (ilHd>).
Marseille (Commune de). Compte rendu des agissements des contre révolutionnaires de la ville (12 août 1793, t. LXXII, p. 57). — Adresse de dévouement et d'adhésion des républicains fidèles de Marseilo (22 août, p. 627); — insertion au Bulletin {iM.).
Société des amis de la liberté et de Fégalité. Fait une pétition en faveur de la veuve Masson (16 août 1793, t. LXXII, p. 248).
Martin (Pierre), dragon de la Manche. Annonce qu*il a quitté l'infÀme Wimpfen et qu'il marche contre les brigands de la Vendée (Si août 1793, t. LXXII, p. 530) ; >- insertion au Bulletin {iàid.),
Massou . Décret autorisant les commissaires de la trésorerie nationale à lui expédier un duplicata d'une quittance de finance de l'emprunt de 1783 sous le n* 22.302, à charge par lui de remplir les formalités prescrites à cet égard par les précédents décréta et de justifier qu'il a satisfait aux droits d'enregistrement (21 août 1793, t. LXXII, p. 537 et suiv.).
Masson, veuve d'un citoyen mort à la prise de la Bastille et mère de 12 enf ints. Demande des secours (16 août 1793, t. LXXII, p. 247) ; — sur la motion de Léonard Bourdon, la Convention décrète qu'il lui sera payé une somme de 300 livres à titre d'avance sur les secours auxquels elle a droit, qu'elle jouira de la pension accordée aux veuves des vainqueurs de la Bastille ainsi que des secoure accordés aux mères des défenseurs de la patrie {ibid. et p. suiv.).
Masson r d'Espagnac (Compa|nie). Renvoi de l'examen de ses cooiptes à la eommission des Cinq (18 août 1793, t. LXXII, p. 373 et suiv.).
Mathieu. Est maintenu dans ses fonctions (24 août 1793, t. LXXII, p. 702).
Mathurin (Jean), draffon de la Manche. Annonce qu'il a quitté Vinfàme Wimpfen et qu*il marche eontrs les brigands de la Vendée (21 août 1793, t. LXXU, p. 530) ; — insertion au Bulletin {UHd.).
Maubeugb (Commune de).
Conseil général. Envoie à la Convention le détail de la fôte qui a été célébrée le 10 août, jure haine aux tyrans et aux fédéralistes (23 août 1793, t. LXXU, p. Qisé); — insertion an Bulletin {ibid.).
Manufacture d'armes. Le décret qui ordonne an ministre de la guerre de la faire rentrer dans l'intérieur est suspendu (17 août 1793, t. LXXII, p. 334).
Maubodegdet (Commune de), département des Hautes - Pyrénées.
Société populaire. Fsit on don patriotique (12 août 1793, t. LXXlI, p. 73) ; •— mention honorable et insertion ou Bulletin (ibid.).
Maugin (Marie), femme Mighsl. Demande des secours (11 août 1793, t. LXXII, p. 29); — la Convention lui accordé les honneurs de la séance et renvoie sa pétition au conseil exécutif {ibid.),
Maure l'aîné, député de l'Yonne. — 1793. — Parle sur une proposition de Chabot tendant à priver une certaine catégorie d'indiridus du droit de citoyen français (t. LXXII, p. 33). — sur la dissolution de la société soi-disant républicaine de Tonnerre (p. 323).
Maximum. La société des amis de la République de Cozès demande le retrait du décret du 4 mai qui fixe le maximum des grains (12 août 1793, t. LXXII, p. 50) ; — renvoi au comité d'agriculture (ibid.).
Maximum. Voir Pain.
Matknçais. Voir Armée mayençaise.
Matknns (Département de la).
Administrateurs. Envoient à la Convention le procès verbal de la fête célébrée le 10 août (18 août 1793, t. LXXII, p. 367); — insertion au Bulletin [ibid.].
vention décrète qu'une dénutation de 24 ' membres assistera à la cérémonio {ibid.). — Discours d'apothéose de Marat prononcé dans la Société républicaine des sans- culottes montagnards de Tonnerre le 28 juillet 1793 (p. 643, ei suiv.).
Marc (Pierre), canonnier caporal de la section de 1792. Fait un don patriotique (24 août 1793, t. LXXII, p. 693); — mention honorable et insertion au Bulletin (ibid.).
Marchandises. Renvoi aux comités de commerce et d'agriculture d'une motion de Railron demandant que les municipalités soient autorisées à taxer les marchandises (20 août 1793, t. LXXII, p. 480). — Texte du discours de Raffron (ibid. p. 481).
Maroac (Commune de), département du Gers.
Société populaire. Remercie la Convention d'avoir donné k la France une Constitution républicaine et promet de rester fidèle à ses décrets (21 août 1793, t. LXXII, p. 520) ; — mention honorable et insertion au Bulletin (ibid.).
Maret, ministre plénipotentiaire de la Républiaue française à Naples. On anuooce qu'en violation au droit des gens, il a été arrêté et jeté en prison par ordre du gouvernement de Milan (12 août 1793, t. LXXII, p. 99 et suiv.).
Mariagb des prêtres. Voir Prêtres n* 4.
MARiROif-MoKTAUT, député du Gers. — 1793. —Propose d'accepter la démission du général Beauharoais (t. L^II, p. 554). — Demande Pexéeution du déonet qui ordonne la mise en état d'arrestation des administrateurs du département du Gers (p. 701).
MariGx^t (Commune de), département de l'Eure.
Société populaire. Accepte la Constitution (24 août 1793, t. LXXII, p. 695) ; — mention honorable et insertion au Bulletin (ibid.)
Marine (Département de la}. Eut des dépenses pour 1793 (13 août 1793, t. LXXII, p. 127); — renvoi aux comités de marine et des finances (Md.).
Mariiœ. Voir Armée navale.
Marlt (Château de). Décret ordonnant au ministre de l'intérieur de fournir aux commissaires de la Couvention préposés au récolement et à la vente des meubles et effets de la liste civile, l'inventaire des meubles et effets du ci-devant château de Marly (16 août 1793, t. LXXII, p. 266).
Marne (Département de la).
Volontaires nationaux. Le 5* bataillon remercie la Convention d'avoir donné à la France une Coiistitu-
Marne (Haute-). (Département de la).
Administrateurs. Demandent si le procureur syndic d'un district peut être, en même temps, directeur d'un hôpital miliuire, (17 août 1793, t. LXXII, p. 278) ;
— ordre du jour motivé {ibid. p. 279). — Dénoncent un écrit incendiaire signé : Umy (ibid. p. 282) ; — mention honorable et insertion au Bulletin (ibid.). — Demandent des éclaircissements sur un décret du mois de février relatif au recrutement (ibid. p. 283) ;
— renvoi au comité de Salut public (ibid.). — Demandent la confirmation d'un arrêté qu'ils ont pris pour apaiser les troubles de loinville (ibid.) ; — renvoi au comité de Sûreté générale (ibid.).
Directoire. Sa proclamation aux citoyens pour les appeler à la défense do la patrie (17 août 1793, t. LXXII, p. 277 et suiv.). — Fait part d'un don patriotique du citoyen Argenton (21 août, p. 534). — Demande que la Convention statue sur l'insubordination du conseil général de la commune de Chaumont (21 août, p. 537).
Maromme (Commune de), département do la Seine- Inférieure. Les fondeurs de cette commune offrent
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MAxmi, dtoyêo de Pont*AudêiiMr. SolUeite nn décret irai défende d'apporter aoeun obitacle au transport des bois qu'il a achetés dans la forêt de Brotonne (S3 août 1793, t. t XXII, p. 662) ; — renvoi au comité les domaines [ibid.),
MsAinfi, fflUitaire envoyé par l'armée des côtea de la Roebelle. Oéeret portant qu'il recevra la néme in-
. deamité qua les commissaires des assemblées prinairat (U août 1703, t. LXXII, p. 6S3).
MBAtx-SAiHT-M ARC, condamnë h mort pour fabrication de faux assignats. Déclare qne le citoyen Bremont, incolpé dans cette aflisire et aussi condamné à mor^ n'a eu aucune connaissance de cette fabricatioo et aue le citoyen Laporte son dénonciateur est seul coupanlo avec lui (17 août 1793, t. LXXU, p. 338).
ItoAJtLsa. i. Rapport par David sur la frappe d'une médaille destinée à perpétuer le souvenir ae la réunion républicaine du 10 août pour l'acceptation de la Constitution (20 août 1793, t. LXXII. p. 478) ; —
Srojet de décret [iMA; —adoption (<m3.)« —Texte u rapport de David (wid, p. 479). -«- Décret portant que la médaille sera distribuée au vainquenra de la Éastille (i^t'd.)-
^. Décret ordonuant la destruction des coins des médailles frappées pour la fédération de 1790 (SO août 1793. t. LXXn, p. 479).
8. Les comités d'instruction publique et des aiaignats sont chargés d'examiner sll serait utile de donner une valeur monétaire aux médailles de la République et spécialement à celle du 10 août (SO août 1793. t. LXXII, p. 480).
MmLLAC (Commune de), département d'IUe-ai-Vilaina .
Municipalité. Décide de brûler au pied de l'arbre de la liberté les écrits que Salle, Barbaroux, Defermou et autres députée traîtres à la patrie lui ont adressés (il août 1793, t. LXXII, p. 23): -«mention honorable et insertion au Bulletin {ibiè.),
MbIiUH (Commune de)» départanent de Seinaat-Marne.
Société dc$ amia de la liberté tt de Végalité. Demande à la Convention de ne pas quitter son poste et de siéger en permanence jusqu'à ce que la patrie en danger soit sauvée (20 août 1793, t. LXXn, p. 488 at suiv!).
NiiTABD. de NogenVaur-Seina. Fait passer sa décoration militaire h la Convention fil août 1793, t. LXXII, p. 20) ; — insertion au Bulletin (ibid.).
Hrude (Gommana de).
Conteil général. Envoie une délibération relative aux services rendue par le citoven Louis, commandant du 3* Waillon de rArdéche (IS août 1793, t. LXXII, p. 184). — Fait part & la Convention des létas civiques célébrées le 10 août (tt août 1793, t. LXXII, p. 618 el suiv.) ; ^ mention honorable et insertion au Bulletin [ibid.).
McacKLmif aîné (Jaan4fOdafroy). Décret autorieaat le ministre de la guerre à traiter avec lui nour le prix de Tinveotion qu'il a faite d'une aiguillette an fer destinée À garantir dee coups de aabre les bras des cavaliers (15 août 1793, t. LXXO, p. 190).
Mée», dloyanne de Lailly, département de l'Yonne. Fait un don pctriotiqua (90 août |7a3, t. LXXII, p. 491).
MERtEN, chef de brigade et inspecteur de la première division de gendarmerie. Fait don de sa déooratton militaire (13 août 1798, t. LXXII, p. 118).
MxaLni {de ûauai) (PbUippe-Antoina). -- 1798. — Demande la question préalable sur la proposition d'accorder un sursis au citoyen Bremont condamné à mort pour fabrication de faui assianats (t. LXXII, p. 338). — Parle sur le choix des jures pour le tribunal révolutionnaire (p. 385), (p. 386;. — Est nommé membre de la commission chargée d'examiner les affaires de Belgique (p. 446). » Fait un ruiport sur les pétitions de plusieurs laboureurs de la commune de Froideconche (p. 624). — Secrétaire (p. 638). — Parle J
sur le projet de Coda ùnUfireéUdeiéfeai) (p.«ii iJEnfanle na$ureU) (p. 740).
HiELiif Jda Thionvilléi (Antoine), député de lalbidii
— 1793. — Demande à te jnstIBer dai tcronii&rci portées contre lui par Manbon-Montatit (t. LXIII, p. 33:2). — U est chargé de ee rendre â OrUaoi pov joindre la garnison de Mayenee at la conduire costr las rebelles de la Vendée (p. 333), (p. 337).-- Barer: cite un acte de bravoure accompli par lui (p. 33ii - Fait une motion en faveur des enfants du itom Deblou, mort à Mayenee (p. 340).
Merun, dépoté, sana antre déaignaftion. -- 17U. - Parle eur l'indemnité dueanx jurée (t. LXXII, p. ir.
.MBauifo, député de TAin. — 1793. — Fait on rippon sur une pétition de plusieurs soldats de la ordi e»> tionale parisienne congédiés par Lafayette (t. LXXn.
S. 14 et suiv.), — sur la formation <& rinuateriee ami-brigades (p. 77 et suiv.).
HBaHann, notaire é Su mena. Se plaint d'ooe liq^stin commiee envers lui (17 août 1793, t. LXXU, p. ift.
— renvoi au comité de législation {ibid.).
Metz (Commune de).
Perruquiere, Réclament la remboursement 4e U finance de leurs offices (12 août 1793, t. LXXU p. 86) ; — renvoi au comité de liquidation [iMX
Meunier (Hugues- Alexandre-Joseph). Fait un don pitHotique (it août 1793, t. LXJUl, p. 61).
MiDKTU (Départament de la).
Volontairee nationaux. Le commandant do 3* bitaillon rend compte de la belle aonduite et fé» taires à la défense du village d'BscindiPum (18 août 1793, t. LXXII, p. 352) ; — raentioD bofr> rahla {ibid.),
Meybnfbld, commissaire du conseil exécutif de U Réf» blique française à Mayenee, Worms et Spire. En^? son adhésion à la Constitution (18 août 17M, t. L\Xl p. 848) ; — insertion au Bulletin {ibid.).
.\fKTifARD, député de la Dordogne. — 1793. — Fait b& rapport sur la pétition dn citoyen Dépaquit (t. LXXn,
pv# %^fa9Ë a
MiciuQp, député du Doubt. ^ 1793. — Membrs da comité de Sûreté générale (t. LXXII, p. 1S7).
Michel vicaire épiscopal do département de la Msnebi Fait hommage à la uonvention du discours qu'il tpr> noocé a la fête civique qui a été célébrée 4 Coataoctf à l'occasion de TActe constitutionnel (19 août i"^, t. LXXIL p. 443); ~ mention honormnle et ioieitioo au Bulletin {ibid.).
Michel. Voir Mangin {Mariéj.
MiGLOT, épinglier. Somme qui lui est due pour krsvsox au tribunal de cassation (21 août 1793, t. LXXII p. 538).
MiGEOT (André). Voir Chêne {Commune de).
MiGlfARO (François). Voir Mignot.
MiQifOT, cultivateur k Guiseniers. Décret saspesdut l'efLéeution de tous jugements qui auraient pA et" rendus au sujet de la conteatation pandanle entre lu et les citoyens René Daadeville, Fraooaia Nifairti, Jacques Chevalier et leao Coutil et chaiveant 1* »>' nieire de la justice de rendre eompta da la prooéduri Instruite au tribunal du district de Gieore (il «>ôt 1793, t. LXXII, p. 538).
MU.AN. On annonce aue le gouvernement de Milan, en violation du droit oes gens, a f^it arrêter et jeter eo prison les citoyens Semonvllle et Maret, embaisadsur et ministre de la République (19 août 1793, t. LXXn. p. 99 et suiv.).
MiLHAUD, député du Cantal, — 1793. ^ Deouads àti secours en grains pour la ville de Strasbourg (t. IWM p. 17).
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taini du eonsitl exéeatif provisoire «si nommé ministre de l'intérieur (Bû août, p. 518). — La Convention décrète que le ministre Garai ne doit pas être accusé d'avoir voulu affamer Parie (il août, p. 542). — Ecrit aue Im décrets des 11 et SO août relatifs aox états de population pour servir de base au Corps législatif ne lui sont pas encore parvenus fi3 août, p. 654). — - Transmet une pétition du citoyen Bernardin de Saiut-Pierre {ibitu),
Paréf minisire. — 1793.— Prête le serment d'être fidèle à la Képublique et de mourir à son poste pour l'exécution des lois {%i août, t. LXXU, p. $48).
1III.ITAIIUM. Voir P$imê ie morU
Mille (Bernard). Fait hommage à la Convention d'un discours qui a pour titre : « Accord de la religion et de la Constitution (24 août 1193, t. LXXIT, p. 694) ; — montioa honorable et ioeertion aa BulUiin (tMtf.).
MlNlSTKKS.
Miifinrats ur oiNÉaAL. La Convention décrète qn'aueune lettre des mioisires relatives anz finances ne pourra être lue en séance avant qu'elle n'ait été eiaminée par le comité des flnaoees (1*7 août 1193, t. LXXll, p. 337).
MmisTass en PARTicoLiBa.
HuviBTU osa ÀFFAïasa tnjMQixa, -^ 4793. ^ Deforffueiy minisire. Ecrit qu'en violation du droit des gens, le gouvernement de Milan a fait arrêter et jeter on prison les cftoyeos Sémonville et Maret, amnassadeur et ministre ae la République (it août, t. LXXII, p. 99).
MnnsTnK on ooRnt»finoifB publiques. — 1703. — IHsiamrneUeSf ministre. Fait passer copie d'un arrêté du direetoire du département de l*Yoono relatif au citoyen Lftndrier(19 août, t. LXXII. p. Bf). — Bnvoie des états relatifs A la fsbriçfUion des monnaies (iàid. p. 54). — Présente des observations sur plusieurs articles de la loi concernant la régie de Tenregistrement (16 août, p. S36). — Ecrit au sujet du bruit qui court de la disparition des planches oes assignate de 95 livres {1*7 aoOt, p. 337). ^ Fait passer des états relatifs à la fabrication des monnaies (18 août, p. 36*7). — Propose d'accorder une indemnité aux citoyens qui remplacent momentanément des gardes (brêts qui ont
Ïiitté leurs places pour servir dans les armées de la épnblique (19 août, p. 419). — Soumet à la Convention les difficnltée que présente l'exéeution du déoret d'organisation des postes et messageries (14 août, p* 005) «
MmiaTES OE La ockru. -^ 1793. *— Bowcheiiê^ ministre* Déeret invitant le comité de Salut poWie à présenter son opinion porsooneile aur le niniatre et à déclarer s'il lui croit les connaissances et l'activité nécessaires à la place ou'il occupe (12 août, t. LXXUi j). 58) ; •» rapport le raûonnaiseantoomme un républiMin lermo et constant, animé d'uo lèle ardeot (tM.t p. 93 et eviv.). •*- Borit an sujet d'une angmentatioo de eolée demaodée par une compagnie d'artillerie (14 août, p. 134 et suiv.). — Ecrit qu'il n'a pas encore reçu le décret relatif au recurcment des lOBsés de la place de Toul fl5 août, p. 184). — Demande l'autorisation de faire sortir de Versailles le 16* régiment de diassenrs à cheval et les dragons de la Manche (16 août, p. 230). -* Adresse un mémoire relatif à la ration des chevaux HMâ.y p. 234).
— Prie le président de la Convention n'admettre & la barre un officier d'ordoonaooe du général Dodaye UM*, p. 252). — Transmet une lettre du oosiaanaant d'armes à Brest qni doooo dos détails sw la céMrallon de la fête du 10 août (17 août, p. 338).
— Fait passer différentes lettres de généraux (19 août, p. 451). «^ Annonee la nomination du général Gtllot an commandement on eheC de l'amée du Rhin (22 août, p. 618). — Fait pasier Tétat dee paiemento ordonnés sur l'exercice 1792 jusau'au 15 août 1793 sur les fonds assignés pour les dépenses extraordinaires de la guerre (1S3 août, p. 647). ^Transmet ma lettre du général de brigade Berru (24 août, p. 697).
MuiiSTaE DB L'ufTÉUEUR. — 1793. — Garât, ministre. TVansmet des procés-verbaux du district de Toulouse (Il août 1793« t. LXXn, P- 6) — Bonne sa démission (15 aoAt, p. 218). — La Convention décrète qu'il sera formé une liste de candidats pour la nomination d'un ministre de l'intérieur et qu'en oiteadast le dtoyan Garât contiaoera «es ionetaoos (iMd.), — Annonee que ï^s citoyens du canton d'Araiidoo ont accepté l'Acte eonstitutioanel & runaotmité (ièid., p. 220) . — La Convention décrète que son successeur sera nommé à haute voix à la séance du 20 août au ioir (19 ao^ p. 444). ^ Là citoyen Paré, eecré-
Hufism 01 LA JUSTICE. «— 1793. — GeMer^ ministre. Propose TaboUtion de toutes les procédures relatives aux droite d'aides supprimés (12 août 1793, t. LXXII,
S. 52). — Annonce l'arrivée à Paris du citoyen Barthe, vêque du département du Gers fl3 août, p. 112). — Transmet une lettre du citoyen Mesnard, notaire à Suméne (17 août, p. 286). •— Fait pauer une déclaration de Heaux-Saint*Harc condamné à mort pour fabrication de faux assignats (17 août, p. 336). — Est autorisé à faire réparer Tes dégradations de la m oison du citoyen Joobert (22 août, p. 626).
MimsTaE OB la luuifB. ^ 1703. -^ tkUbaraée, ministre. Fait poMor l'état dee dépenses de son département jia août, t. LXXn, p. 127), — une lettre du eitoyeu GourdoD, commandant la frégate In fhéUs (14 août, p. 137), ^ une lottre du vioo-amiral Horard do Galles (16 août, p. 233).-- Ecrit que ie vaiasean lo Bâpnèticain qu'on supposait pris est en radoub dans le bassin de Breat (t\ août, p. 540). ^ Envoie le cinquième supplément aux bordereaux des lettres de change tirées de Saint-Domingne sur l'exercice 1792 (23 aodt, p. 657). -^ Adreese copie d'une lettre du soiia*ehef a'adminietration dee chasses à Morlaix relative aux difficultés qu'il éprouve pour la vente d'une partie du sucre provenent de la prise de Salntppeters et «a procée*verbai de livraison des marchandises oomposant la cargaison (33 août, p. 696).
MuasTaBS do cultb catholique. Voir Prêtres,
MiirrBN, capitaine au 33* régiment d'infanterie. Fait don de sa décoration militaire (13 août 1793, t. LXXII,
MiftBKT. Il lui est accordé une somme de 600 livres pour avoir dénoncé des fabricateura do laax-aasîgnats (23 août 1793, t. LXXII, p. 666).
MocawB, médecin. Enroie sa eroix de Saint^Louis et fait on don paStiotiqne (17 août 1793, t. LXXII, p. 53o) ; — mention honorable et insertion au Bulletin {ibid.).
MoiifGT (Commune de], dêpariemeut de Rhéne-ot^Lare. Décret accordant dos secoure aux républicains de cette commune qui ont dû se réfugier naos le département du Puy-de-Dôme (t. LXXII, p. 546).
MoLiifOlia (Commune de), département de l'Yonne. Fait un don patriotique (20 août 1793, t. LXXII, p. 490).
Mollet, député de TAin. — 1798. -—Donne sa démission (L LXXII, p. 332; ; — ordre du jour motivé et renvoi au comité des décrets {ibid.). — Est remplacé par Ferrand (p. 369).
MoiiiiAYon, député du Lot. — 1793. — Fait no n^ort
d*anabaptistes (p. 327) . — Demande la question préa* lable sur un projet de déeret tendant à procurer aux armées les grains qui leur sont nécetsains fp. 327).
Monceaux (Commune de), département de la Nièvre. Demande qu'il soit fixé un autre chaf-lieu de canton Îue RouV, beaucoup trop<»éloigné du centre (12 août 793, t. LXXII, p. 72) î — renvoi au comité de division {ibid.) .
MowiiAiBS. V Etats de fabrication (12 août 1793, t. LXXII p. 54), (18 août, p. 367), '
2. Décret relatif ans frais de fabrication des monnaies (17 aoét 1703, t. L\Xn, p. 324).
TABLK ALPHABETIQUE ET ANALYTIQUE DIS ARCHIVES PAHLEHENTAtRBS. - TOME LXXIL
8. Dient r«lati( t 11 marque dM painfont ijui ■ontandépAtdele commitiioD vtntnJ» aei rnoonues
rir muqiMT Isa poids et las Ealaocai (llaoAt IIBS, LXXII, p. 3U).
i. Décret relttif à Ift venta' dei carrti, pûJDtom et matrice» difTortnit (17 août 1193, t. LXXll, p. SU).
6. La ioejètd républieaJDe da Wiaiaitibouri; d»nude la tuppresaion de touts moiee de monnaie d'or, d'argent et de cuivra comme le util mofen de faire diaparaltre la différtnee dans le arii des aebati (13 aoatl793. t. LWII.p. Hl];— renvoi an comité daa asiignati et monnaies (ibia.).
6. Rapport et projet de dicret préwntéa par Lo}*«l lur la fabrication d'une petite monnaie rétnltant d'un mélange de enivre et de mitai de ctochei (U BOUt, 1793, t. LXXll, p. 708)1 — adoption
\au.).
HoRnoT, dtpoti do Doubs. — 1793- — Fait uii rapport sur un secooTi de 100,000 livre! k accordsr aux adminiitratenrs da département da ta Vendéa (t. LXXII, p. lit) ; — un rapport aur une pétition de la comnane de Geniac (p. 537.); — un rapport anr une pétition des admiatstraleurt du district de Bergerac n*M.) ; — UD rapport lur une pitition de* citoyens Pion, Maison, Gollignon, Villain, Larchar, veuve Carie et Gonet (fMd.);— un rapport sar une pétition de la commune de Bèie (p. 63») ; — un rapport sur le paiement des travaux bits pour l'iuiiallatioik du trinanal de caïaation (sMd.).
imbres de la dJputation aux honneurs de la séance et décrète l'insertion de leur adreiie au Bullelia (IMd.) . — Sur la motion de Carelli, la Convention décrite que. tous \et ïndividui du département qui ont fui i rapproche de l'armée de la République et qui j sont rentrés, seront mis en état d'arrestation et cfaaroe le comité de Salut public de faire paaur diiQs le dépar. tement lei secours en hommes et en armei qui tout Décessaires (SO août, p. iSS et suiv.].
A dmfnfflrateurf. Ecrivent que les satellites du despote de Turin ont souillé le lol de la liberté et ont pénétré, au nombre de tSO dans les hautes montafoes (W aodt 1793, t. LXXll, p. 184); — renvoi aa comité de Saint publie {ibid.).
Procureur géaéral tyndie. Fait pasier le procosverbal de l'acceptation de l'Acte constitutionnel (U aoùi 1793, t. LXXll, p. SO).
VelonMrei nationaux. Le 1' bataillon adhère aux journées des 31 mai et i Juin et à la Constitution (11 août 1793, t. LXXII, p. S) ; — ioserUon au fiiiilefln (ibid.).
MoniÀlOD, commanrlsnt du 3* bataillon de la Meurthe. Rend compte de la belle conduite de ton bataillon & la défense du village d'Bscand oeuvre [IB août 1793, t. LXXII, p. 3;;i et luiv.).
Ho:*TiIicis (Commune de).
Société populaire . Accepte laConstitulion, demande !a prompte arianisatioa de l'instruction publique et fait un don patriotique (11 août 1793, t. LXXII,
MotTiniAN (Cominniie de).
.Nant-CHldllM. Font passer t la Convention copie du procéi-verbal de lalète du 10 aoOl (17 août 1793, t. LXXII, p. Î87) ; — insertion au ButUtin [iMd.].
Société da Amit lie la RépuMique. Deoiande à la Convention d'achever son ouvrage en décrétant le mode qui doit faire niaAlier la Constitution (16 aobt 1793, t. LXXll, p. Si6) ; — msntioji honorable et insertion au Bulletin [iùid.].
Nonrooisr, général. Laurent Leccnatre damande qull soit renvojé é son poste (i3 août 1793, t. LXXII,
p. sas).
MonTDiMEa (Commune de). Voir BeequitUa-CenUt.
Moimuaon (Canton de}, dépanameni de VatulnK. Atieniblée tirimaire. Décret portant que le* eitajant Gabriel Laborel et André Goatier, nommii par eetle assemblée pour ia fête du 10 août, recevront l'iudMinité aocordée auxj envojés dn peuple (IS aodt im, t. LXXll, p. 192).
Honntcc (Antoine), dtoTen de Raiot-Martin-dn-Tertre, département de l'Yonne, Fait an doo patiioûoiw (M aoilt 1793. t. LXXII, p. iW). "^ '
MoniÉcr fils. Fait un don patriotique (IB aodt 1793, t. LXXll, p. 3(îO) ; — mention bonorâble et insenisa an Bulleliii (i»<d}.
MoNTEB, chef d* brigade. — Fait don da sa décoration
miliuire (13 août 1793, t. LXXll, p. 118).
loNTFonT (Commune de), département de Seioa-etfliss.
Les citoyens acceptent l'Acte constitutionnel h l'uua-
nimité et protestent de leur dévoument pour les re-
- du peuple (16 aoAt 1793. t. LXltri, p. 1S4).
lorabls et insertion au BulleliK [itid.].
lommnna de), département de la HauU-
NlMTBMSON (District de), Ilarcrc donna lecture de sioui'S pièces relatives aux mouvements conlre-rt tionaaires qui ont éclaté dans le district ill nSS, t. LXXII, p. 5*Hi ; — décret (ibld.).
Société populaire. Remercie la Convantion d'avoir donné é la France une Constitution républicaiM et promet de rester fidèle é set décréta C" aodt 1T9J, t. LXXII, p. SIB et suiv.) ; — mention honorable «t insertion au BuUetiu (Ifrid.),
■oNTLDçoK (Commune de).
Société populaire. Félicite la Convention au saM du code sublime qu'elle vient de présenter à lanatM et demande griee pour deux gendanne* qui, tel un moment (Tivresse, se sont rendus conpaËlos d%tubordination [IS août 1793, t. LXXII, p. 104). —W mande que le citoren Desbret, eapitaiïie de genéomarie ne soit pas déplacé [iS aodt, p. 606) ; — r«iM au comité de la guerre (iMrf.).
NoNTUctiraDR-HER (Commune de).
Soeiéti populaire. Demande a la Convention d'Un ferma k son poste et de prendre les mesures les plat énergiqnes iMur combattre les eunamis da la pauii et de la Républiqne (M août 1793. t. LXXIII, p. 4841.
HonAiT [Compagnie). Les administrateura du district de Mogen^su^-Seine se plaignent de U Compaff&ia Morin chargée du transport £at fourrages pourles araiées qui a engsjG las jeunes gana de la pramiére dasie el,
prestation de serment a l'occation de l'acceptatian ds la Constitution (16aoilt 179.^. t. LXXII, (p. 333).
MoauD, administrateur à l'habillement des troupes. Des citoyennes employées aux travaux de l'habillement des troupes demandent sa destitution (M aodt 1793, t. LXXII, p. S16) ; — renvoi au comité de l'habitlemeni {ibii.)
Moaisaoïf, député de la Vendée. — 1793. — Gamitr 14e Saintes) dénonce lea accointances da sa femme arec les cbets des rebelles (t. LXXll, p. 74) ; — renvoi an comité de Sdreté générale {ibid.).
HoRLin (Commune de). Le sous-chof d'admiiiiitratton des classes fait part des dif&cult^ qu'il éprouve pour la vente d'une partie de sucre provenant de la prise de Saint-l>eteri (Si aodt 1793, t. LXXH, p. 68&).
MonLux (District de).
Procureur tjfudie. Annonce qua la bauilloii dn
TABLB ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DBS ARCHIVES PARLEMENTAIRES. — TOME LXXII. gQl
Finistère, Tenant de Caen est arrÎTé après avoir obéi de dissoudre la société populaire f22 août 1793
à la loi, aussitôt qu'il en a eu coanaissanee (18 août t. LXXII, p. 6)8) ; — renvoi au comité de SAreti
générale (ibid.) ; -. rapport et projet de décret présentés par Julien [de toulowe) (24 août, p. 702) ; — aioption [ibid,). • '*
Société des Amie de Fégalilé. Demande qu'il soit accorde une indemnité aux officiers municipaux (22 août ii90f t. LXXII, p. 633).
Société populaire. Envoie une adresse et plusieurs
giéces constatant les manoeuvres des ennemis de la évolution (22 août 1783, t. LXXII, p. 627) ; - renvoi au cornue de Sûreté générale UWrf.) ; -. rapport et projet de décret présentés par Julien (de TouUnue) (24 août, p. 702) ; - adoptior(iWtf.). ^ ^'*«^«^/
Nantm (Commune de). Philippeaux écrit que la ville de Nantes a célébré la fête du 10 août d'une manière
^'Ï5i?°* républicaine (17 août 1793, t. LXXII, p. 289). *
Bàpitaua:. Les administrateurs du département de la iAire-Inférieure réclament des secours pour les hôpitaux (21 août 1793, t. LXXII, p. 536); il renvoi au ministre de l'Intérieur [iàid,).
Nabboniib (Conunune de).
Comité de Salut public. Transmet une adresse qu'il a envoyée à ses concitoyens afin de détruire les im- P'Î*"SÎ; fuoestes des malveillants (11 août 1793, t. LXXII, p. 9) ; — mention honorable {ibid.).
Navigation (Acte de). Voir Dueher.
Nkauphlb-leChateau ((Commune de). — Le bataillon de la garde naUonale envoie une adresse de dévouement à la Convention (23 août 1193, t. LXXII, p. 683) .
N*KL (Jean-Pierre-Charles), dragon de la Manche. Annonce qu'il a qruitté l'infâme Wimpfen et qu'il mar- ^1 S^fV® '•* »ri»*n<*8 de la Vendée (21 août 1793 t. LXXII, p. 530) ; — insertion au Bulletin (ibid,).
Nègre (Marthe), citoyenne deMontauban. Discours pro-
?^î v^*" ®"L> *• ^*^« ^^ *^ *o** (*'' août 1Ï93, t. LXXII, p. 287 et suiv.). '
Nkupcbatkau (Commune de), département des Vosges, f ^vfi ^"•^'^"^"on à l'unanimité (90 août 1793, t. LXXII, p. 490).
NsTBBs (Commune de). Fouché écrit que les citoyens de la ville ont fait brûler les adresses des fédéralistes du Calvados et qu'ils ont chargé 200 carabiniers bien armés de leur porter réponse. Il demande que le ministre de la guerre fasse préparer tout ce qui est nécessaire à ces braves républicains sur la route de Nevers à Gaen (Il août 1793, t. LXXII, p. 13); — insertion au Bulletin et renvoi au ministre de la guerre {ibid.).
Nicolas, juge de paix à Nancy. Est maintenu dans ses fonctions (24 août 1793, t. LXXII, p. 702).
NitvBi (département de la). On annonce que l'esprit des habitanu y est excellent (13 août 1793, t. LXxil, p. 129). '
Nliin (Commune de). Remercie la Convention d'avoir donné au peuple français une Constitution républicaine et adhère à la journée du 31 mai (IS août 17d3, t. LXXII, p. 171) ; — mention honorable et insertion au Bulletin {ibid.).
Société populaire. Décret ordonnant au ministre de la justice de faire apposer les scellés sur les pa« piers de la société et de prendre des informations sur les membres qui la composent (17 août 1793 t. LXXII, p* 323). *
NioiT (Ck>mmttne de). Lee habitants, qui ont été forcés d'abandonner leurs propriétés, pour éviter de tomber dans les mains des révoltée, acceptent la Constitution (12 août 1793, t. LXXII, p. 51) ; — mention honorable, insertion au Bulletin et renvoi à la commission dat Six {ibid.). — Le général Ghalbos rend compte de la fête qui a eu lieu dans la ville le 10 août (17 août p. 994) ; — insertion au Bulletin {ibid.). '
Conteil général. Fait passer un procès-verbal conautaat la conduite ooungeuse du citoyen Foret
qu 1793, t. LXXU, p. 349) ; — insertion au ÈuUetin
{ibOd.).
MoRMAND f Jean-Louis de), jeune soldat de dix ans blessé d un coup de feu. Demande un secours pour sa mère, et à être placé parmi les élèves confiés aux soins de Léonard Bourdon (18 août 1793, t. LXXII, p. 377); — la (convention décrète qu'il sera accordé un secours provisoire de 300 livres à sa mère, et décrète en outre que Jean-Louis sera adopté par la pitrie et qu'il recevra du président de la Convention le baiser fraternel et un sabre d'honneur {ibid.), — Discours du président en lui donnant le sabre {ibid.).
Motion, ancien trésorier dans l'armée de Rochambeau. Renvoi de sa pétition au comité des pensions
MouLVDOus (Ciommune de). Voir MauUedoux.
MoDLLXDOVx (Commune de), département des Hautes- Pyrénées. Accepte la Consutution (19 août 1793, t. LXXU, p. 442) ; — insertion au Bulletin et renvoi à la commission des Six (ibid.),
MouRET (Alexandre). Candidat à la nouvelle administration des messageries (24 août 1793, t. LXXII, p. 695).
Mouzoïf-MstSE (Commune de), département des Vosges.
Société populaire. Félicite la Convention de l'achèvoment de la Constitution et adhère aux journées des 31 mai, 1«' et 2 juin (13 août 1793. t. LXXII, p. 128).
HoYAUx (Commune de), département du Calvados.
Société populaire^ Remercie la Convention d'avoir donné à la France une Constitution républicaine et promet de rester fidèle à ses décrets (Il août 1793, t. LXXII, p. 520); -r mention honorable et insertion au BulUtin (ibid.).
MuGROM (Commune d^, département des Landes.
Société populaire. Remercie la Convention d'avoir 4onné à la France une constitution républicaine et promet de rester fidèle à ses décrets (21 août 1793, t. LXXU, p. 520) ; — mention honorable et insertion au BttUetitt {ibid.).
Mollet. Demande un passeport pour aller dans les Etats- Unis d'Amérique (22 août 1793, t. LXXII, p. 604) ;>renvoi au comité de Sûreté générale {ibid.).
MuLLBT, dragon de la Manche. Annonce qu'il a quitté rinfàme Wimpfen et qu'il marche contre les brigands de la Vendée (21 août 1793, t. LXXII, p. 830) ; ~- insertion au Bulletin {ibid.).
MoRET (District de)» département de la Haute^aronne.
Adminietraieun. Réclament contre Tomission faite dans le Bulletin de leur adresse du 23 inillet dans laquelle ils font part de Tacceptation de la Constitution par toutes les asaemblêes primaires de leur district et annoncent un don patriotique fait par Montégu (18 août 1793, t. LXXU, p. 360) ; — insertion an Bulletin {ibid.).
HostoM NATIONAL. La (Souveution décrète que la coupe d'agate et le morceau de jaspe taillé en forme de deux mains, employés dans la fête du 10 août à la cérémonie de la h^énèration seront déposés au Muséum national (16 août 1793, t. LXXII, pr264).
.MoTTiLON, habitant de Cours. Sera mis en état d'arres- .tation et traduit devant le tribunal révolntionnaire (12 août 1793, t. LXXU, p. 58).
.T^AifCT (Ciommuna de).
Municipalité. La. société des Jaeobint de Paris et
les envoyés des assemblées primaires demandent une
Justice èelataote contre la municipalité qui a Unté
1** BÈKO. T. LXXII.
^ TAilU AliMAfiÊTIâUfi KT ASALYTIOOII BM AMHimS f ABJ«EllEirriUMS. ^ 10H Um
(4$ août 1193, t. LXXII, f, W>) ; ^ insMtioB nu BHUeUu iièid.), -* Fail iiftsMr dM détail» de. U fête . oationâU da iû août (19^ boùU P> 354).
fflgciLeR, lieutenant au 5* bataillon du Xiira. Demande à Atre indemnisé des pertes qu'il a faites (11 août 1793, L LXXIi, p. S8) ; — la Gooveiilioa lui accorde les hoDDenva de la aéanoe etreaToie sa pétition au comité de la guerre [ibid.),
llOiii.LT, dé^bté suppléant de RIu^ne-e^Lotre. — 1793. -^ Bft»Ms en remplacement de Ghasset (1) (t. LXXU,
pv lis).
MoKLKS. Chabot demande que lee oi-deTant noblns soient déclarés inéligibles aux leactions eonsiiuitioiinelles et privés du droit de citoyen français pendant dix ans (Il août 1793, t. LXXIf, p. 3i et suif.) ; — renvoi ans oomiiée de Sahit public, de Sûreté générale et de législation (iMd. p. 33). — La société de la nouvelle constitution de Strasbourg demande qu'aucun cidevaut noble ne puisa* oocuper de plaoe civile on militaire (li août^ p. 4ë) ; *^ iasertion au Bmlietin {ibid.), -^ Le cito^ Billequier demande que les ci-devant nobles soieat eapniaés de Tarmée ei de Tadministration (14 août, p. 131). — Le 3* bataillon du Gard demande qu'ils soient eipulsés des emplois militaires (16 aoAt, p. i30). -^ La société dee Sans- Gulo^tles de Chartres demande qu'ils soient einlus de tontes les fonctions, publique» (iùiiL p. !i31). — La société des keobins et les enroyéa des asseioblées primaires sollicitent leur destitution de tout emploi civil et militaire (20 août^ p« 476). ~ Les républioains de Toulouse demandent qu'ils soient exclus de toutea les fonctions publiques pendant dix années (21 août, p. 543).
Nocent-sur-Seike (Commune de) . Envoie la décoration militoire du citoyen Ménaxd (11 août 1793, t. LXXII, p. 20).
NtMiE!fv-9«m*SBi!fB (DlsCrict de).
Aâm4%i9irateurs. Se plaignent de la Compagnie Horan, chargée du traaspon des fourragea dans les armées, qui a engagé des ieunes gens de la 1'* classe st par ce moyen a mis- inoirectement obstacle au re* cxutement (18 août 1793, t. LXJUL p. 359] ; ^ reuToi au comité de la guerre (iàid.).
NomoT (Jean-NioolaA), lieutenaot-oolonel du 3" batailion du Haut^Rbin. Annonce qu'il va faire déposer sa décoration militaire (14 août 1793, t. LXXII, p. i35).
Noaa (DéparteflMnt du). Meret accordant un secours de €00,000 livMs aui oullivaisiirs etaux- citoyens pauvres qui se sont retirés dans. Fintérieur (17 août 1798, t. LXXII, p. 3a» et suiY.).
Administrateun. Conjurent la Convention de prendre les mesures les plus vigoureuses pour la défense 4e Uuv tarritoive (15 aoOt 1798, t. L?UIII, p. 220) ; ^ renvoi au comité de Saint public (IMtf.).
NovaiRB». Péeret portant ûue les pièces relatiyet à là liquidation âe$ offices ae nottdres déposées chez Lesterpt-Beauvais seront rapportées au comité de Uquidatioo (24 août 1798, X, ÙLXUk S^. 7Qâ^.
NotAL-suaYruiNR (Commune de), département dlUeet- Vilaine.
Conseil général. Déclare qu'il . retire son MiMsîan à l'arrêté du dépaitement a'IUe-etiVilaine relatif à l'établissement d'une force départementale et jure de Nster fidèle à la majorité de la Convention (18 août i;t98, t. LXJCII; p. 186) ; -^ Insertion au. Bulletin {ibid.). ^
Npxoïc (District de).
Àdmimisira$êurt. Invoient A 1» Convention nationala la copie d'une lettre da dtoym. Waletkiei annonçant qu'il fait uo don patriotique (24- août 1793, U LXlilf» p. 697^ ; — meptior^ honori^le et- insertion au BulbaUm [ibid-,].
-^■^'^iWT^'^W^^WW»»»'^»*!— W»T* IMIII I
W Voir t. MX, p. 8S9, cri,. «, nota U
OrFicia oc xnnuuTiiax. Voir Gregki.
OFFiama. 1. Décret relatif au paiemaat da Viç/tma des officiers ea temas de guarre (11 seût m U UCXU. p. 15),
t. Renvoi ait méniatfle de la fueire d*i]» p^lioB de six ofKoiere da l*^vmé» da Netd qai m peignent d"avoir éié destituée illégatemeat (tSsoàtr?: t. LXXII, p. 379).
Oincms. Toir Adfudttntg-majari.
Offiobes huxicipaux. La société des amis de féri'itt de Nancy demanda qu'il soiâ acoordè une ieéniati aux officiers municipaux oui puisse dédomo^r ! pauvre sans exciter la cupidité dtr rith» (22 sodttT<' t. LXXII, p. 688).
Olébon (Ile de). Rappeit fmr Rréafd evr les Imqs iobiliers dépendant du ci-davaot prienré de SjJt Georges oont la vente se tronre suspendue par a procès pendant au tribunal du district de Rocbei^-i entre la nation et le nommé Lesourd (17 août {'f( U LXXII, p. 296) ; ^ projet da éâcnet tendsat à*. donner la vence et le dépôt des fonda qui ea proTin dront dans la caisse du receveur du district i\ Marenne [ibUi.) ; — adoption (t'Mtf.).
Orân, vitrier. Somme qui lui est due pour trsTiBx i;. tribunal de cassation (21 aoât 1793, t. LXXII, p. S^-^
OaioT. 11 lui esi accorda une somme de 1,080 Inn pour avoir dénoncé des labrioatanrs daisux asafsrt (ft8 août 1793» t. LXXM, pu 66^.
Orléans (Commune d*). Les 140 citoyens qui compc^^i le 13* bataillon de la fbrmatioi» d'Oriéeae, restât 820, déclarent qu'ils n'aspirent au?4 vengsr \tT\ frères morU pour la patrie (12 août 1793» l LXm p. 53y ;, — mention honorable et insertion au 8if«^«tt \ibidA- -** Procès-verbal de la fête de Tomle H a rindivisibilité de la République qui a été célebmk 10 août (22 août, p. 604 et suiv.). — Compte re&h des IMes qui ont été données à rarmée de Mare;» lors de son arrivée dans la ^ille (éM. p. 61 1 et suiv.) -^ Les admiaiitraleiirs du aépartemevt d« Loiret écrivent qiie la fôte du 10 août a été célébrei avec beaucoup de. solennité 1^ Orléans (23 août, p. bSi
BùjtiMmiUMté^ Dècivl aortant qne la nsisoo k Saint-Charles ^ui sert de oépét^ da OModicité et di prison sera mise à la disposition du ministre <if 'i guerre* pour y fermer un Mpitid' militaire destiaé x HMeioir les maiadas desi aiMis 4aa aôias de U R> ahalW et de Vendée et que iadé^àtda meoéiciiéet df déUation sera, traosftré daas.la maisna natienk d», <^Hkvaot sémiMira (Id aoû% 1791^ t LXIil pu 486)..
Orne (Département de T).
AâminMraUMrs* Bapparir «ir leof / candoits pr Leeointra [da Kerta^Otfs) et Wtm» (^ le Hv» (17 août. 1798, t. L}(XIL p. 2(^1 ûft sasT.).
OssEuif, député de ^wi% ^ ilUi -^ Parie mt ssc proposition de Chabot, tendant à. priver une eeruin* catégorie d'individus du droit de citoyen friocair (^. raXH, p. 83^, (p. U), (p. 40). -^ Pût une iwm» concernant les Jugements pet tant eondamoatios i des dommages et intérêts applicables au profit da pauvres (p. 77) . — Annonce la mise en liberté da nommés Juillet et Richeaiont fabricateurs de lux assignats qui ont indiqué le lieu où se fronvsient les planches qui servaient à la fabrication de faoz tssi-
fnau (p. 187). * Demande que.l»piMliMitdfltti* unal fféTalutioiwajfe^t anMlé à U^htamif. SI3- — F8it un mpDQsl. w; VmiSm. 48.l4tei8a «t Cu^ 1U8.(P. m-
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Omoify néderin de rbAbiitl «mbolaat éei Bmamtr, Son capliiiott reUiCif aux bltswint d« cifoydo CfaMHow-la- Ckrirtmèr» fti aoâ» 1799, t. LXXH, i^. 4>.
OuMBT (MpanaoMot» «b LV
t. MemeignemenU iur ies trômbies et Vu opénùani
miliUire» [15 août 17», f. LXXfl, w. MC et wiv.) , (17 août, p. 285), (p. 289), (p. 297 ei awivj, ip. 328>, (20 août, p. 518), (24 août, p. 736).
2. Lettre du représentant Tanrmn donnant des d/étaila sur la. conduit» des seMlescrtitolianBwr» qu'ils oomoMltMit (17 août 1793^ t. LXXUy p. 2S6è; — inssitieo aa BuUeUn et reavoi au comité da Moti public {ibid,). ^
OuvKifiag. La. société répuUicaine da Saiat^Flonotin (l&>uae) demanJe ^oe los jouMiéea dM aaffviei» soient taxées en proportion du prix des denrées (17 août 1793, t. LXXIf, p. 2$i) ; — renvoi aux coirat«s de commerce et d'a^icuiiurft (tf^td.).
OuTftm». Vdr Bélgei. — lAéffeoir,
Padsrol (Michel). Le procureur général syndic du dépaotcnnent des Pjrrénéey-Orwntalbs soificilto nn acte der jo9tioa pour ta yeuw (16 aoât 1798, f. LXXII, p. 232); — renroi an oomité de li(|iridation {ihid,).
Pjlcanel, député de Lot-et-Ganonna. — 1702. _ Fait un rapport sur la reconnaissance du citoyen CHiaube comme député de rassemblée primaire de Péaenas
(t. Lxxir, p. eet).
Pain. Chabot propose un projet de décret sur Ul fixation du maximum du prix du pain (20 août 1793, t. £XXIT, p. 482 et suiir.); — observations de Lecoiote-Pnyraveau et de Léonard Bourdon (fWrf., p. 488); — ajournement {^ibid.).
Palmier (Nicolas), chef du 2« bataillon du 40« régiment dHnfantetie. Faft on don patriotique (24 août n93, r. LXXir, p. 737}.
PalOmba^ iulien. Fait hommage à la ClonvenUon de deux exeaiplaires de la Constitution traduite en italien et en espagnol JIX août 1793, t. LXXll^ p. 26); —montion honorable et reoYoi au comité de Salut public {iMd.) .
PuBEiis (Gommuiie de).
Société det Am^ de la CmstUuiion. Remercie la GoQvenlioo dfaroiF donné au peaple français itn« GoHstitution républioaina et adhère k la jouraee du 3i mai <i5 aoàt 1793> t. LXXH^ p. 111) ; -. oMution honorable et insertion au Bulletitt [Uxid,]*
Papibr BBurr. Le» labrieaate de papier p«int et valoBiè demandeat eue cette espèoe de papier soit exoeptée de la proiuJitioB proAoaeée pas U. loi du 15 aoât (21 août 1793,, f . LXXK, p. 88^ ; — Domiec appuie «etiB pétittoa {UHd.) ;. — naroi an comité de. commerce (iMd.).
Paré, secrétaire du conseil «T^^iy^f psonaaiM^ Eili nommé ministre de rintériettrJ20 août 1793, t. LXXII, p. StS). — Prête le sermenr d^tre fidéfe k la République et de mourir k son. peste hdok feséeotfon dbs lois (2t août, p. 84^.
Paris.
I V.. ^ Càmmtme de Partii S t. — Déj^rtement de Arfii:
§ 3. -- Garde nationale, k — YoknUairti eiautnti mUUaùu^
I «"" — €àmmm d^Patiu t. -- foUee.
3i — teinnir.
dêoffm» et eitoyemuê.
Su9simnces, Muniei^aUU.
EauK de Paris,
1. -; FoHce, Les «dminîstlraitears db» départeant de police se plaignent de ce* que le Jowrtua d» MMn Bit exagéré le nombre des penmiBes détenoee éms les prisons^ de Ptaw (It aeûf 1790, t. LXXIT, p. f et soivO. -* Ils tcansmettent un état des penonnea détenues à 1» date du 8 août (i^id.. p. 2), — ua état des penonaes détenues k U data des 9 et 10 août (tt aodl^ p. 47 et bib?.}^ — un éut. des personoes détenues à la date du 11 août (13 août, p, liO), — un état des personnes détenues â la date dn f3 août (14 août, p. f3«), (19 août, p. «D. — un étas des persBBMa détetuiea à la datft du 24 aoilt (liK août,
S. 223)y — na état des personaas détenaea k la date u 15 aoAt (17> aodt, p. 281 et suiv.),. — iin état des personaea décnauea à. ia date da i& oDàt (Id aoAt,
{>. 347 et suiv.), .— un état des personnes détenues à a date du IT août (19 août, p. 439), — un état des personnes détenues a la date da 18 août (20 août
S. 473), — un état des personnes détenues A la daJte* u 19 août (21 août, p. 528), — un état des personnes détenues à H> date- du 27 aodt (22 aoAt, pf e08^ _ un état des persoonee détenuee k la date da 21 août m août, p; 642), — une déclaration de firémond cencmmné k moit pour fabrieaiioo de faosossignata (éMtf p. 663 et suiv.), — un état des personnes détenues à la date du 22 août (23^ août, p, 693).
2. -^ Hôpttuux, Le cemilé de Sahit public du ééparleoMnt de Pans demande des bAUmeots et jardins ?Tyy*ÎÎ ^^t^ ^ l'HdteHlie. (It aodt 1793, t. LXXII, p. 20); — renvot aux coaritéa d'aliénation et des secours pubUca {ibid.). — hn eàtoyao» de Paris demandent nue l'Hôtel-Dieu soit démoU et que les bâtiments de révôché soient mis A la disposition
"• lîJ?'™™*** P?'*' y P'»^» 1«« malades (18 aodt, p. 379); — renvoi aux comités des secours et d'aliénation {ibid,).
S,^Seeti9mde.Pmiê.
SeoUêM en généraL Préosntent uœ pétition reiative au régime, A U police intérieure, A la salubrité et A la sûreté des prisons et au traitement des nrisonnieps (14 août 1793) ;. — reoToi aux comités de législation et dee seconrs pubticsr (iWd.). — u Con- Tention renvoie au dimanche 18 août l'admission d une députation des 46 teeiiona qui demande k propeser dea vues sur les moyens de loalager les indi. geirts Boladea dea» lee Mpicaux (15 août., p. 196)
— Lee OBctseos demaadeat A ïm Convention de déciél ter la. levée; ea mosee el présentent ua mémoire oonteoant u» plan d'aniéUonflioa do servies des ses-
tea (16 août |a 261) Décret, appreuvam le» mm^
tations faites par les sections de mturea cfaaivéea de marchandises partant pous Lyon, Marseille etautres viUes eo rebeHioa (18^ août, p. 373}. — Des citoyen- ÎÎS*ijS «"vûraea sections employées aux travaux de IliataHemenA des,trouMa^ se plaignent dea administrateurs q\d leur reTuaent dU travail (20 août, p. 51â) ; ~ renvoi au comité de ITiabilTement (fbioS
— j;^ sections dénoncent lea abus qui se commettent contre Texéculion de la lof relative A Fagiotare et demandent une iaterprétacion da Tinticle 8 maoOt
Pa]?^ •* suiv.)', — renwi A fa commission des 9lx
(iMa.) .
SedUmr hIo» Ponite e^NhiMUgar.
SeoUem det> Anin, Fnrpoee. pluaien» OMsurne de itetd fiaèiolè («8. aote 179^, T LXXIL. p. uSyl
Scions de la BMe-det - Moulins, On annofibe ^ne* Heunnise rfrivAitioa a^^so fMe* dans là sectieir ereoe'tes aristmoie» font M éosBéii pair la mosy ffes^ rèmbilcafios (U aoét Vm, «. fîxïl, p. lA3)TnieiitfoDli«ua«b[fc'(fMt>, ' — -«,
Section du Conlrai iodaL Let eiionaïai daauodaot que iet oumgfui de rhjdiillement dïi militaires soient renvoj^ dto» hy secttow fl»aoflrgW8, t. Mxn. p. awh* rawiwiÉ iBunnwdaaiea <wywawhÉa<|iM.) .
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Section de VlndivibUililé. Demande le déeret qui doit appeler tous les citoyens à la défense de la patrie (iO août t793, t. LXXII, p. 51» ; — mention oonorable et insertion au Bulletin {ihid,)»
Section des Lombards. Les citoyens déclarent qu'ils sont tous prêts à voler aux combats et demandent que le comité de Salut publie fasse son rapport sur le mode d'exécution pour le départ (i8 aoOt li93, t. LXXIl, p. 378) ; — insertion au BuUetin (ibid.).
Section du Luxembourg. Des citoyens de la Société patriotique de la section demandent le prompt Jucement de tous les traîtres (18 août 1703, t. LXXII, p. 389) ; — reuToi au comité ae Sûreté générale {ibid,).
Section du Mail. Propose différentes mesures de salut public (18 août 1793, t. LXXII, p. 388).
Sections de Marseille et de Murai, Présentent une adresse aux frères des départements pour les appeler aux armes (18 août 1793, t. LXXU, p. 384) ; ~ mention honorable et insertion au BuUetin (ibid.).
Section de MontreuiL Fait une pétition relative à l'équipement, à l'habillement et au campement des troupes (18 août 1793, t. LXXII, p. 388] ; — renvoi à la commission des marchés [ibid.).
Section du Muséum. Couplets chantés par le citron Arbeltier au banauet civique donné le It août 1793 par les citoyens ae la section aux députés des assemblées primaires (21 août 1793, t. LXXII, p. 566).
Section des Quinze-Vinats. Fait une pétition en faveur du citoyen Mailly (11 août 1793, t. LXXII, p. 35). -— Dépose des pièces d'areenterie et une pié^e d'or trouvées dans les caveaux des ci-devant moines de Picpus et présente différentes vues de Salut public (tt août, p. 638); — mention honorable et renvoi au comité de Salut public (ibid.).
Section des Sans-culottes. Un citoyen de cette section demande qu'il soit pris des mesures contre les écrivains contre-révolutionnairet (18 août 1793, t. LXXII, p. d75et suiv.).
4. — Citoyens et citoyennes. Les eitoyennes occupées dans les ateliers de Saint-Antoine et de la Sorbonne font un don patriotique de 60 livres (14 août 1793, t. LXXII, p. 135 et suiv.) ; — mention honorable et insertion au Bulletin (ibid.t p. 136).
5. — Subsistances. Rapport sur les manœuvres employées pour affamer Pans et décret sur la réquisition des grains (15 août 1793, t. LXXII, p. »16).
6. — Municipalité. Ecrit que le décret du t7 Juillet 1793 ordonnant à tout citoyen porteur de croix de Saint-Louis et de décorations contraires à Tesprit républicain de les déposer au greffe de leur municipalité ne lui est pas parvenu et demande une prolongation du délai fixé pour le dépôt de ces objets (15 août 1793, t. LXXII, p. 3i3) ; — renvoi au comité de législation (ibid.).
7. — Eaux de Paris. Les administrateurs des eaux de Paris écrivent qu'aux termes du décret du 9 sepr tembre 179), ils ont remis leurs comptes au département de Paris (17 août 1793, t. LXXII, p. 334] ; — la Convention décrète qu'ils seront mis en liberté (ibid.). — Loménie-Brienne n'est pas compris dans le décret qui met les administrateurs en liberté (18 août, p. 387). — Décret levant l'arrestation prononcée contre Loménie-Brienne (19 août, p. 444).
{ £. — Département de Paris.
Electeurs. La Convention passe à l'ordre du Jour sur une pétition des électeurs de Paris tendant à obtenir une avance pour llndemnité du temps qu'ils ont employé à leurs fonctions (19 août 1793, U LXXU; p. 460).
{S. — Garde nationaie. Rapport par Merlino sur la pétition de plusieurs soldats cfes ci-devant compagnies du centre de la garde nationale parisienne congédiés par LafayeUe (11 août 1793, t. LXXII, p. 14 et SUIV.) ; — projet de décret (ibid, p. 15) ; — adoption (ibid.),
I 4. — Volontaires et autres militaires.
Décret sur la solde des compagnies nouvelles des J
canonniers instituées par le décret du 15 juillet 1793 (16 août 1793 t. LXXll, p. 245). - Déeret «ilaUf m paiement du loyer des casernes de la garde soldée de FUIS et à la résiliation des baux desdites casernes (17 août, p. 325).— Le premier baUillon des greoa- ^.*.®" ^« ,?*"• justifie son patrioUsme pendant le siège de Valeneiennes (18 août p. 389 et suiv.).
Pabis. Voir Prisons.
Pas-dxCàlai8 (Département du).
Administrateurs. Annoncent qu'ils ont fait arrêter tous les étrangers appartenant aux puissances avec t *2xXI? ??f?*^^*^"® ••* «" ^•'•«^ (** «>ûl 1793.
Passt (Commune de), département de ITonne. Fait un don patriotique (iO août 1793. t. LXXII, p. 480).
Pàuybbs. Voir Jugements.
Pajib, imprimeur de la ville d'Angers. Des citoyens da département de Maine^t-Loire présentent une pétition en faveur de Pavie qui, menacé par les brinndi a consenti à imprimer lenrs proclamations et qui, poer ce fait, est traduit au tribunal révolutionnaire 118 août 1793, t. LXXII, p. 383) ; — la Convention passe à l'ordre du jour (ibid.).
Pateurs généeaux des DÉPAtTBMENTS. Voir Commis,
Peine de mort. 1. Danton propose de décréter la peine de mort contre tout militaire ou employé dans \m armées qui, durant la guerre, abandonnerait son poste (15 août 1793, t. LXXII, p. 218 et suiv.); cette proposition est adoptée sauf rédaction [ibié.
p. ZXVj.
2. — Ordre du Jour sur la proposition de la décréter contre ceux qui se rendent coupables de vol arec effraction (20 août 1793. t. LXXII, p. 485).
3. — La société des jacobins de Paris demasds h peine de mort contre ceux qui tenteraient de ditroire les sociétés populaires (22 août 1793, t. LXXlLp.e»; — renvoi au comité de Sûreté générale (ibid.).
Pensions. 1. Renvoi au comité de liquidation de diSIrents éUto de pensions (18 août 1793, t. LXXII, p. 3«i;.
*• — Décret sur les pensions à payer aux militaires blessés ou retirés du service pour eause d'infirmité et aux veuves des militaires qui ont péri dans les combaU (19 août 1793, t. LXXII, p. 443):
3. — Ramel-Noffaret présente un projet de décret sur les pensions de retraite auxquelles les employés de l'ancienne régie des domaines ont droit '21 août 1793, t. LXXII, p. 539); —ajournement (ibid.).
Pépin, député de l'Indre. — 1793. — Fait un rapport sur la pétition du citoyen Prat-Bernoo (U LlSlI, p. 619), — un rapport sur la pétition du dloyeo Vacquier (p. 620). '
PERCEPTEDas D'IMPOSITIONS. SoDt autortsés à rendre JQIqu'à concurrence de la somme de 300 livres en assignats à face royale aux citoyens qui soldeTt>nt les ioposîtions de 1791 et de 1792 et qui paieront les trois quaru sur celles de 1793 (17 août 1793, t. LXXU. p. 326).
Perpignan (Commane de).
Société républicaine. Bénit les méoiorables jouméet des 31 mai et Jours suivants et accepte la Goutitation (18 août 1793, t. LXXII, p. 355 et suiv.}.
Perrignon, procureur syndic du district de Bourbonoe. Demande s'il peut en même temps être directeur de rbûpital miliuire (17 août 1793, t. LXXII, p. 279);
— ordre du Jour motivé sur ce que la loi ne pemift pas qu'un citoyen occupe deux places dans le même moment (ibid.).
Perrin (Jean-Baptiste), député des Vosges. — 1793. — Déclare que l'armée du Rhin est dans les meilleures dispositions (t. LXXII, p. 142). — Le Coneeil générsl de la commane de Cambrai et le coDseil permansat du district de Cambrai se plaignant de sa condoils (p. 255} ; — renvoi au comité de Salât pablie (IM).
- Se défend (p. 286), (p. 267). — Rmd eonptt de
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rentbotttiMme qu*à manifesté l'armée campée à Carignao lors de la célébratioa de la fête du 10 août (p. 260).
Peuin-Changelâs (Claude), capitaine, habitant de Court. Sera mis en état d*arrestation et traduit devant le tribunal révolutionoaire (IS août 1793, t. LXXII,
Pbrrin-Ddboueg (Claude), dit Goëton, habitant de Cours. Sera mis en état d'arrestation et traduit devant le tribunal révolutionnaire (12 août 1193, t. LXXU,
Pertinant, notaire à Villiers. Sera mis en état d'arrestation et traduit devant le tribunal révolutionnaire (12 août 1793, t. LXXU, p. 59).
Pbtibon, deuxième chef du 6* bataillon de fédérés. Transmet une adresse de son bataillon (12 août 1793, t. LXXII, p. 77).
PsTiTiBAïf, député de l'Allier. — 1793. — Donne lecture d'un mémoire sur une banque nationale et sur les finances (t. LXXII, p. 192).
PBTITJB4N , commissaire ordonnateur des guerres. Plaintes au sujet de sa conduite (16 août 1793, t. LXXII, p. 255); — renvoi au comité de Salut public (iHd,).
Petzac (Commune de). Est distraite du département de la Corrèze et réunie au distrîet d'Ezddeuil, département de la Dordogne (23 août 1793, t. LXXII, p. 664).
pRiLiPPEAUz, député de la S%rthe. — 1793. — Ecrit que la ville dfe Mantes a célébré la fôte du 10 août d'une manière vraiment républicaine et demande divers objets d'armement (t. LXXII, p. 289). — Demande qu'il soit accordé des secours aux citoyens réfugiés des dèparlements de la Loire-loférieure, des Deux-Sévres et de la Vendée (p. 703).
PiCHON, commissaire des assemblées primaires. Demande que l'emprunt forcé ne porte pas sur lui vu la modicité de sa fortune (18 août 1793, t. LXXII, p. 374) ; — renvoi au comité des finances (iMd.).
Picpvs(ci- devant couvent de). Dépôt par une dénutation de la section des Quinie-Vingts de pièces a'argenterie et d'or trouvées dans les caves des ci-devant moines (22 août 1793, t. LXXII, p. 638).
— 1703. — Donne ordre du jour mo-
PiLASTRB, député de Maine-et-Loire.
sa démission (t. LXXII, p. 75) ; — tivé {ibid.).
PiiXET (Claude), marinier. Les administrateurs du district ae Chalon-sur-Saétte font connaître la belle conduite de ce citoyen qui a sauvé la vie à un hussard de la République (23 août 1793, t. LXXII, p. 653) ; — insertion au Bulletin [iàid.).
Pioif. Décret autorisant les commissaires de la Trésorerie nationato à lui expédier un duplicata d'un billet de loterie de 540 livres, sous le n" 24,970, à charge par lui de remplir les formalités prescrites à cet égard par les précédents décrets et de justifier qu'il a satisfait aui drolu d'enregistrement (21 août 1793, t. LXXII, p. 537 et suiv.).
PioififAT (Canton de), département de li Creuse. Remercie la Convention d'avoir donné au peuple français une Constitution et adhère à lajouméo au 31 mai (15 août 1793, t. LXXII, p. 171); — mention honorable et Insertion au Bulletin {ilHd.).
PiQus. Le citoyen Choin envoie une instruction sur
'usage de la pique (23 août 1793« t. LXXII, p. 651 et miv.); — insertion w Bulletin {ibi4. p. 652).
Pious (Frégate la). Le commandant écrit que réquipage a accepté la Constitution avec enthousiasme (31 août 1793, t. LXXII, p. 128) ; — mention honorable (<Md.).
Place (Benoist), notaire, membre suspendu de la municipalité de Cours. Sera mis en état d'arreeution «et traduit devant le tribunal révolutionnaire (12 août 1793, t. LXXn, p. ""
pLACBs FORTES. Décret ordonnant au ministre de la guerre de remettre au comité de Salut public les états de situation des places fortes tant en munitions
de guerre et de bouche qu'en fourrages et en artillerie (11 août 1793, t. LXin,p. 17). — Décret ordonnant au comité de Salut public de faire un rapport sur l'état des places frontières (12 août, p. 57 et suiv.).
Plasse (Etienne). Juge de paix du canton de Thisy. La Convention approuve sa conduite et l'autorise à faire désarmer dans son cantoQ tous les citoyens suspects (12 août 1793, t. LXXU. p. 59).
Ployer, curé constitutionnel de Poligny, département du Jura. II est donné lecture à la Convention d'une adresse civique et religieuse de ce citoyen (20 août 1793, t. LXXII, p. 491);— mention honorable [ilHd,),
PocHOLLE, député de la Seine-Inférieure. — 1703. — Est autorisé à continuer sa mission dans les déoartements du Finistère, d'Ule-et- Vilaine, des Côtes-du-Nord, du Morbihan et de la Loire-Inférieure (t. LXXII, p. 162).
PoinsviN, aîné. Exprime les sentiments d'un bon patriote et assure qu'il mourra pour le maintien de la Constitution (19 août 1793, t. LXXU, p. 461).
Poinçons. Voir MonnaieSt n«* 3 et 4.
PoiKTE (Noél), député de Rhône-et-Loire. — 1793. — Est renvoyé devant le comité de Sûreté générale pour être entendu au si^'et de sa conduite pendant sa mission à la manufacture d'armes de Saint-Etienne (t. LXXU, p. 547).
Poitiers (Commune de).
Société det AmU de la liberté et de tégaliU. Ex-
f^rime à la Convention la douleur qu'elle ressent de 'assassinat de Marat et applaudit aux honneurs rendus à sa mémoire (16 août 1793, t. LXXU, p. 233) ; — insertion au BuUetin (ibid.).
Pomper T, officier. Fait un don patriotique (12 août 1793, t. LXXU, p. 61).
Pons, administrateur du département du C^tal. — Décret portant qu'il sera mis en liberté et rendu à ses fonctions (11 août 1793, t. LXXII, p. 14).
Pont-l'EvAque (Ci-devant bailliage de). Décret relatif à des réclamations de titulaires d'offices de judicature (22 août 1793, t. LXXII, p. 617).
Pont-l'EvAque (Commune de).
Comeil général. Les membres du conseil annoncent que la (jonstitution a été acceptée avec enthousiasme et demandent des armes pour la défendre (11 août 1993, t. LXXII, p. 9) ; — insertion au BullOin et renvoi au ministre de la guerre (ibid.),
PoNT-SAiNT-EspRrr (Commune de). Les autorités constituées provisoirement, la société populaire et l'étatmajor de la nurde nationale remercient la Convention d'avoir donné au peuple français une Constitution républicaine et adhèrent à la journée du 31 mai (15 août 1793, t. LXXII, p. 171) ; — mention honorable et insertion au Bulletin [ibid.),
Pont-sur-Vanne (Commune de), département de iTonne. Fait un don patriotique (20 août 1793, t. LXXU, p. 490).
Pontablier (District de).
Directoire. Son arrêté tendant à interdire l'expor'tation des vins, eaux-de-vie, esprit-de-vin, liqueurs et vinaigres (17 août 1793, t. LXXU, p. 290 et suiv.).
Population. Décret portant que le conseil général de chaque commune dressera dans le plus bref délai un état de sa population effective avec mention du nombre des citoyens ayant droit de voter en y comprenant, quoique absents, les citoyens qui sont aux armées (11 août 1793, t. LXXU. p. 19), (20 août, p. 481). — Le ministre de l'intérieur écrit qu'il n'a pas encore reçu les décrets des 11 et 20 août relatifs aux états de population à dresser pour servir de base à la formation du (iorps législatif (23 août, p. 654).
Port rbs lvttibs. Voir Dépmtét, n* 2.
Postes. 1 Décret ordonnant au ministre de la Justice de faire expédier sur-lenrilamp la loi relative aux
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al mainifafiat, aanobrtaiift la dît poiitioa des qaî portaot que le terif «eiA Annexé au dévêt (il août 1183, t. LX&rUp. 99>.
1. Les eoB»i]MiûreedesaseemMées'priiiian*ee^ les 48 asetioBS de Paris demandent le renouvellement .entier du directoire des postes ei présentent un mémoire contenant un plan d'amélioration de ce service (16 août 1793. t. LXXII, p. 251) ; — renvoi au comité des finances [ibid.) .
•3. Pétition des chefs de distribution au bureao central des postes à Pans demandant le maintien de la loi du 19 octobre il9i mal interprétée à lenr épird (18 août 1793, t. LXXII, p. 348) ; — renvoi aux «comités de léfielation et des finances (iMtf .)•
t. Renvoi aux comités des financeii et du commerce ^'une pétition de 17 éiecteun nommés aux ptyes le directeurs des postes (18 août 1198, t. LXXU,
'8. Décret mettant à la disposition dm ministre des contribattons publiques une somme de 8 millions pour le service des postes (19 août 1793» t. LXXH, p. 460).
6. Liste des citoyens présentés par le Conseil exécutif provisoire pour composer la nouvelle administration des postés et messageries (S4 août 1793, t. LXXII, p. m).
7. Le ministre des contributions publiques soumet à la Convention les difficoltés'^r** préeente Tesécution dn décret d'organieation des postes et jnessa- 9Bries (24 août 1798, t. LXXU, p. 895).; -- nenvoi 4U1 comité dm finances (ite'd.)
P0STE6. Voir Faetears,
JtaLULUf-^KAjfDPaKT^ député des Vosges. — 1793. — Propose un projet de décret sur le dégrèvement des contributions foncière et mobilière (t. LXXII, p. 61). — Se plaint de oe qsm iee dieyeiis de son dépaetoment n'aient pas «eDcore fiu toncher Iee seoeufs accordés aux citcQrens des départements dont Iee propriétés ont été dévastées {p. 194). — - Parie sur le projet de Gode civil (EnfatfU (râultérins) p. 789).
PoDLnEa, député du Noid. — 1798. — Annonoe le succès des troupes de la République contre les brigands de Marseille, envoie une preuve de la trahison de l'aminl Troipeff M iulerme quù le peuple de Mar- ■BÎlle n'attend qu'un monmnt Coliranble pour se rattacher à l'miilé de la RépuMique (t. .LSkXlI, p. 87).
Pourvois fn gamation. La Oenventîon supprime la formalité^ d'une consultation signée par des avoués, «toesaaine 9onr se ^pourvoir en nassation (18 a»8t 1793, t. LâLII, p. 881), (19 ^ût, p. 489 et suiv.).
S. — Dé^et relatif aux délais pour se ;pourvtiir en cassation contre les Jngemeflts Tendus par les tribunaux des départements en révolte (Sfe août 1793, t. LXXII, p. 819).
3. — Décret relatif anx délais pour les pourvois •8B «assafion eontse les Jugements veadus nsar Iee tri- Iranaux de la Corse (S8 ao0t479e,tt. LXXII,p. 619).
Prat-Bcrnon. Rapport par Pépin sur la demande du citoyen Prat-Bernon et de son éponsa, réeàaHmnt les biens de Harie-Anne Louvet (28 août 1793, t. LXXII, 819) ; — projet de décret {ibU,) ; — adoption |iftM*).
J^aAnoraiT m la Ciummiaoïr «aziosaui. — 1793. — fiAhespîerre aîné (22 août 1793, t. JJLXU, pu 838).
TuasAVUf, député dellhéne^t-Lotre. — 1798. —Fait un rapport sur les récompenses A décerner aux dénonciateurs de fabricatencs de tax aastgnats
• t LXXII, j). '685 et suiv.) .
iPiEsmi, oemmandanit de 4a farde mfionifai'detfiaon- 'TEtme. Enraie «a dèeoratiesi «miUtaiPe (tTneâtl793, t. LXXII, p. 886) ;— 'inseilîen m BMeUn <ML).
Pbétiues. 1. Chabot demande que les prêtres soient déclarés inéligibles ^aoK fonotioiie constltiitkMmelles et .privés du droit de citoyen français pendant dix ans (11 août 17»^, t. XX%h. ,p. 32 jBt suir.); — isnroi
aux comités da fieittt pnUic, de Sùseté fénsiif «t de iégislatioB (iMd., .p. 83).
2. — Décret portant que toute destitution de misrv tns dn enlte calhaMnae qai anrait ponr taam h OMuiagie des individas demeure annule» et dritiewri mm avenues tes neursuites et proeéduvea aatérMani
à la loi du 19 juillet 1793 (IS août 1793, t. LXm. p. 61 et suiv.).
â. -- La SeciéU daa 6«BS-Gakjttmi de Cbasara demande que les prêtres «m msiifa -noiont «nlnf de toutes les fonctions publiques (16 août iV3. t. LXXU, p. 231) ; — insertion au BuUetin [ibiâ..
■i, — Dissertntien du eitoyeo Lacroix «or lej des prêtres (23 août 1798, X, LXXO, p. -aSi^: ^mâtion boBorable et insertion au BuiUUn (itid.].
^aiBim (Claude-Antotne), député de la Gdgn-iTQr. » 1793. — Est adjoint au comité de Saint pokii: (t. LXXli, p. 182).
Prieur (Pierre-Louis), député de la Varoe. — 178L - Fait un rapport sur sa mission 4 Tarmée des c4te de CbeiiioQrg (t. LXXII, p. 297 et snàr.). — Le piecureur général syndic du^ département dea ArdeaBei transmet mn arrélé ml'il a «ris irelatWeiaent à U manufacture d'armes de Cbarleville (p. 535).
Paiscs lumfTiMBS. Ordre du jour osotiTè sur bs réclamations faites par les propriétaires des vaissessi frangeas pris par les aorsûres «t antres bàlimsali français (16 août 4793, LXXXIl, t. ^, 245).
PjifsoififiBBB. Voir i^aris, % f •% n« i.
Prisons. Pétition des sections de Paris relative a;: régime, à la police inttrievre, à la salubrité etaii sûreté des prisons et au traitement des prisoi^in (U août 1793, t. XXXIl,p. 143] ; — renvoi aox n» .tés de iégisiatioo et des seeours pablica (iMtf.).
Procédures. Décret interprétatif de la loi da 15 n^ tembre 1791, portant abolition de toutes les proeidures instruites sur 4es faits relatifs A la Béftob^m (22 août 4793, t. 1^X11, p. 624).
PROCÈS-VBRBAOX DE Là. GeifVEIfTiaif KATIOlvaXS. TœT
Convention nationaUt S 4.
fttf>sff, député du Jura. — U93. *• Membre de la dspotation qui doit assister aux funérailles dn àteffSD Hegardin (t. LXXII, p. 694) .
PuTHM-DéSB (Département de).
Adminiêiratcitrs» Décret mettant % leur diqiioellioD une somme de 30,000 livres pour être distribuée, à titre de secours, aux républicains de Moingt et et •Boën (2i aeM 1108, t LXXIII, p. 548).
V&lontairet nationaitx.ljb'i*' bataillon adbèra k h Constitution et demande qtl*on s'occupe d'mfaiiscr rinstruction publique (IS août 1798, t. t3Um« p. 9ff ; <* mention bonorable et insertion au BuJigtim fiW.).
Pyrénées (Hautes) (dépanement des). Le œoeml gfeeral et le pnocnreor ajadic tremercient la Conventiea d'avoir donné au peuple fr'ançais une Gonstitntioe républicaine et adnérsnt à la journée do 81 la» il8 août .1793, t. iLXXIL p. 171); -* jnenâon teiorable et insertion .au finÛ^i» (iMd.).
.ÀéÊKMÊirayÊin, Déeaet aanulant i'amilé pnajp BOX le 18 Juillet 1708, somme attentatoire àrantariU des repeésentaets du peuppla et lensojamt A Jear
Soste ceux des administrateurs gui avaient été tnliits à la %tfre de fa Convention M «dftt CHB, t. LXXn, p. 968).
JhmtKÉEs-OainxALBa (B^partement des).
Prêattêm féméral fndfr. Adrasseà la Corissnriwi l'estralida poeoéeveerfaal de la eéanae du rnaasi de département en date du 5taoût; iliseUicilennmcte de justice pour la veuve de.Aftc&el Paderoi (18 aoèt 1793, t. LXXn. p. 232>; — Tenvoi «a eortM de liquidation (Wd,),
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•dopUoD {ibùt.). *^ Le midlttve das coatribuiiOBt publiques présente des observlilibm sur plusieurs isticles de ce décret (16 août, p. S36) ; — renvoi au comité des contributions ptfbnqoes (ibid.), ^^ La t3oft» vMtion décrète rimpression et rajoumefflent d'un projet sur la régie des droits d'enrenstrement (19 août, p. 456).
Qct&m. (Robert), drMon de \% MoncSie. Annonce qu'il a quitté r-infàme Wfmvién et qu'il oianihA contre les brigands de k Vendée (U «eût 1793, t. IXXII, p. KO); — inswtion au tuUeHn (Mtf.)*
QuiifSÂC (Commune de), district de Bordeaux.
MuuicipalUé, Rédame TActe constitutionnel et se plaint de la malveillance de la prétendue Commission populaire de Bordeaux (fS aoOt 1793, t. LXXII, p. 196), (16 ftoAt, p. 900).
RABAnT-SA.T!fr>EtiR«!rE, député de TAube. ^ 1793. ^ Est remplacé par Ludot (t. LXXIT, p. 617).
Raffron [du Trouillet], député de Paris. — 1793. — Parle svr rorganîMtîoA de Ttostruction publique (t. LXXII, p. 121), — eur la nécessité de taxer les marchandises fp. 490 et euÎT.), -^ sur raffaire de Gustine (p. 968).
Ragot (Simon), détenu, soUIdle son élargiseamanl provisoire (17 août 1793, t. LXXII, p. 283); renvoi au comité de Sih-eté générale [ibiâ:].
BAK901TILLET (Gommum de), décret dovmani aux commissaires chargfés de la vente du mobilier du cbAteau les mêmes pouvoirs qu'aux autres représentants du peuple (23 août 1793, t. Uk\\\^ p. 657).
Rahel-Nogaaet, député de TAude. — 1793. — Fait un rapport sur des indemnités À accorder h des fournisseurs publics (t. LXXII, p. 14SM. — Présente une nouvelle rédactioa du déeret sur ror^anisaUon de la régie des droits d'enregistrement (p. 132). — Tnit un rapport sur l'emprant forcé d'un milliard (p. 446 et siuv.), — un rapport sur le tfiaiiemeat dus employés de l'admittistraiioB des domaines naAionaui (p. 639|, — un rapport sur les pensions des einployés de la oi-dewant régie des domainei (ibiâJ).
Rames (Gilibert), de Saint-Geniez. Décret annulant la prooédure eommeneée contre lui (i3 août 1793, t. LXXII, p. 110).
Bamon-Borks, aocusateur public préa letribanal criminel du département des Landes. Décrvt Tautorisant à rentrer dans ses foyers (20 août 1793, t. LXXII, p. 496).
Bappbla L'oMDftt. •** 1793.— - Devart (41 août, i.LXlUI, p. 33).
Rations des chevaux. Voir Chevaux des arméet.
JUocH. Fait bommage d^un ourrage relatif aux subsistances (21 août 1793, t. LXÙI, p. 6t9) ; — mention honorable et renvoi aux comités d'agriculture et de oammeite ^bid.\.
BscENsaiENT. Toir PopuXaiion.
Rbgardisr. Voir Reguréin^
llaGaMm. Annonoe la aiort 4*utt de eet Mret, «omaéMain des aesavMéee primatoee idu disiaiot dé la CbaHté, dépanemmt de la Ntérre (24 Mât 4793, t. LXXII, p. 094) ; — la Oonveotion déeréto qu'une députation de 12 de ses membres assistera aux funérailles ^un citoyen Regerftn («Mtf.) ; ^ -oonpoil^ de la députation [wid.).
RtelS NATlOlfALB DES DROITS d'ENRBGISTREVENT, TIMBRE,
HfMtlifeooGft "ET DOMAiifBS. ?iouvatte ridactian liu ppijM de décret en supiriéflieiit de la loi d'orgaoîiation au «f mal 1791 qui a? ait été adooté ént 'lee séances deaû et OJuiUet (M4K>ût 17^ t. LXKIL ^ Utt); —
ilaiMs (Commune de), dépertsnwAt de la Marne. La GouYontion déerétt qa^ea ewiformité de la loi du 19 septembre 1191,11 y «era <étftbli tron commiestttres «ie police (16 août 4793, t. LXXII, p. 246).
RELiGioifNAiREs FUGITIFS. Décret additionnel & la loi du 9 décenUire 1790, relatif à k retftitation des biens des religionnaires fugitifs (22 août 1793, t. LXXII, p. 625).
BBioirrKs. Voir Armées de terre en générvl § 5.
iliituiBD, officier. Fait un don (patriotique tt2 aoiU 1793,
BnAia>. Voir Thierry dit Renard.
Remocif, euré de Lectoure. Serit qu'il vient da 'daaaer une preuve de son néphs pour les jwéjugés, an {irenant une femme (16 aoAt 1793, t. LXXU, p. 189 ; — insertion au Bulletin {ibid.),
BaPBtisnrrAKTS dd PhimiE. Voir DéjmUe.
RÉPUBLicAUf (Le), vaisseau fhmçais. Le ministre de la ffarine écrit que ce vaisseau, qu'on supposait uris, est en radoub dans le bassin de Brest (21 août 1793, t. LXXII, p. 640).
Réfublique. Décret ordonnant au comité de Salut public de faire un rapport sur la situation générale de la République (12 août 1793, t. LXXII, p. 57 et suir.) , — rapport par Barcère {ibid. p. 92 et suW.), (p. 96 et sutv.), (p. 100).
Réquisition. Rapport par Barrére, et décret sur la réquisition civique des Jeunes citoyens pour la défense de la patrie (23 août 1793, t. LXXIt, p. 674 et suiv.). ** Minute du projet de déere4 {ibid. p. 699 et saîT.). •-* Voir Leifée en mésse,
Rett (Jean-Claude), gendarote surnuméraire. Décret lui accordant une indemnité provisoire de 500 livres at renvoyant, peur le surplus, sa pétition au minietre de la <#uerre ponrflxer^ d'aprée la koi, son traiteiœnt de retraite (17 août 1793, t. LXXII, p. 334).
RllnnLL6ir, gendarme ayant péri le 10 août. Décnt
Îiortant qull sera payé à sa veuve uoe somme de 900 ivres à titre d'indemnité (19 août 1793, t. LXXII, p. 445).
BcvERCHON, député de Sa6ne'«t4xdre, «~ 1719. •-*Bst envoyé en mission dans le départemetrt do Jura (t. LXXII,
RAvoLOTiON. Voir Preeédufes.
Rbwbell, député du Baot-Rhio. — 1793. *- Demande à se justifier des accus&tlons portées contre hii par Maribon-MoaUut (t. LXVU p. 332,) ; — Barrére proipoeedA décréter qu'il te rendra sur4e--cbaap à Orléans pour joindre la garnison de Mayence et la conduire contre les rebelles de la Vendée (ébid. et p. suiv.); — cette proposition est décrétée (p. 333), (p. 337). -^ Il rend oouptede^a coodoiie à Mayene et ttsmande le rappert du déoret qui le aonune oonmissaire (b. 83IQ« ^ Obabot eé ilaivèn ioMtent paur que le décret ne soit pas rapporté (t^'d. et p. suiv.^.
RfldME-i«^L9in< (Mputéfliant de)« Déofét «lonnaat dee 'éovamiasalres de ia <]MV60tloo d«ns le âépantement (Bt a0*t fM» t. LXXIU p. 646).
ÀâmMstratêurs. Déclarent à. la Oonvention an'ils repousseront la force par la force {11 ftoût 1793, t. IJtXn, p. 26).
VoUtotnietê nêtiemanx^ Lm «ffioiefi «t valontiires du 2* iiaiaiilon adressairil cn^e d'vM lettre qc'ils écriwt au oiio|«Mde leur départemont, btimeiit la la «oa<kiilB dt ia «rilto de l^ranct jovètit d'axturmlner
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tous les tyrans (11 août 1793» t. LXXII, p. 8) ; ^ inier- Uoo au ÉuUetin {iM.).
Richard, député de la Sarthe. — 1793. — Envoie des renseignements sur la position de l'armée des côtes de la Rochelle (t. LXXII, p. 518) .
RiCHEHONT, fabricateur de faux assignats. Osselin annonce qu'il a été remis en liberté pour avoir indiqué le lieu où se trouvaient les planches qui avaient servi à la fabrication de faux assignats (13 août 1193, t. LXXII, p. 127) ; — la Convention décrète qu'il sera réintégré en prison sur-le-champ (ibid,) .
RiBUx (District de), département de la Haute-Garonne.
Adminiitratenrs. Se plaignent de ce que les Espagnols ravagent leur temtoire et de ce que les généraux ne font pas exécuter la lot du 30 mai (11 août 1793, t. LXXII, p. 36) ; — renvoi au comité de Salut public (<Md.).
RiGNT (Commune de), département de Rhûne-et-Loire. Ecrit qu'elle a rejeté les arrêtés de la commission prétenaue populaire de Lyon et demande que la Convention lui fasse transmettre ses décrets (14 août 1793, t. LXXII, p. 136); — renvoi au ministre de l'In* teneur [ibid.).
RiOTORD (Commune de], département de la Haute-Loire.
Municipalité» Arrêté relatifà sa destitution (13 août 1793, t. LXXII, p. 111) ; — renvoi au comité de Sûreté générale (iàid,).
RiYAVD, député de la Hante- Vienne. — 1793. — Demande un congé (t. LXXII, p. 134) ; — la Convention décrète qu'il ne sera plus accordé des congés à aucun de ses membres {ibid,).
ROBBRT (Paul-Antoine), notaire à Yoncq. Décret Tautorisant à compulser les registres du bureau d'enregistrement d'Atiigny, à l'efTet de faire l'extrait des actes dont les minutes ont été incendiées dans son étude par les émigrés (16 août 1793, t. LXXII, p. 266).
Robespierre Atirtf (Maximilien), député de Paris — 1793. — Propose différentes mesures de salut public (t. LXXII, p. 103). — Parle sur l'organisation de l'instruction publique (p. 125), (p. 126). — Président (p. 638).
RoBiif, député de l'Aube. — 1793. — Sa lettre relative à la vente du mobilier de Rambouillet (t. LXXO, p. 657).
Robin, vicaire épiscopal. Décret l'autorisant à rentrer dans ses foyers (20 août 1793, t. LXXII, p. 486).
RocHEFORT (Commune de). Les citoyens réclament contre l'inculpation calomnieuse à leur égard insérée dans « VAudiUur ntUional 9 (13 août 1793, t. LXXII, p. 116) ; — insertion au Bulletin [ibid.].
Société des Amis de la liberté et de Véqalité. Remercie la Convention d'avoir donné au peuple français une Constitution républicaine et adhère à la journée du 31 mai, (15 août 1793, t. LXXII, p. 171) ; — mention honorable et insertion au Bulletin (ibid.),
Rochelle (commune de la). La Convention décrète l'insertion au Bulletin, du procès-verbal relatant la fête du 10 août (18 août 1793, t. LXXII, p. 362) ; — texte de ce procès- verbal [ibid. p. 365).
RoKAiNviLLE, ancien major de la place d'Amiens. La Convention décrète qu'il n'y a pas lieu de délibérer sur sa pétition (15 août 1793, t. LXXII, p. 189).
ROMME, député du Puy-de-Dôme. — 1793. — Parle sur l'organisation de 1 instruction publique (t. LXXII, p. 125). — Est chargé de s'assurer de l'exécution du décret du 12 Juillet 1793, relatif aux académies de Paris (p. 219) . — Propose d'accorder une pension de 300 livres au citoven Langlois, dit c Argenteuil » (p. 457). —' Demanae que le comité d'instruction publique présente un tableau des travaux commencés, par les académies supprimées, et qu'il importe de continuer ainsi que la liste des écoles dépendant de ces académies qu'il convient de conserver prorisoirement (p. 472). — Fait ua rapport sur lesseeoun à accorder
à l'école de Sorèxe (p. 477) . — Demande que le cscts de la guerre fasse un nouveau rapport ur TiIki des citoyens Harville et Boucher (p. o65).— Pinen» le projet de code ciril {Reconnaissance des nfui (p. 739).
RoMME (Albert). Fût hommage à la GonTeotioo .:z
Ï projet pour la nationalisation et l'orfaniutige j 'armée de la République française (22 aoàt \rA t. LXXII, p. 617); — mention honorable, inseitit.r. Bulletin et renvoi du projet au comité de U nert
RouFFACH (Commune de) département du Hsut-RbiQ.
Municipalité, Envoie 41a Convention unextnii^
Î procès- verbal relatant la fête donnée à l'ocasioiL 9 'inauguration de l'arbre de la liberté (18 août Hk t. LXXII, p. 359) ; — insertion an Buliain [tifiL
RoDiLLÉ (César). Félicite la Convention d'avoir dorjei la France une Constitution républicaine (i4 aoètrU^ t. LXXII, p. 692) ; — mention honorable [iM.]
Roumilhâc, capitaine au 33* régiment d'infaottrk. Fr don de sa décoration militaire (13 août 1793, tL\L p. 118).
Rou8se>Rezt, envoyé de rassemblée primaire a : section de Saint-Jean tenue & Bagoères-l'AiL^ Exprime l'attachement de ses commettants âhû> vention nationale et fait un don patriotique (U »< 1793, t. LXXn, p. 136) ; — mention honorable M zsertion au Bulletin (ibid,).
Rousseau, commissaire national près le tribunal t (sr trict de Tonnerre. Fait passer un exemplaire L b cours d'apothéose de Marat, prononcé aans la vk < républicaine des Sans-Culottes, Montagnards et T*. narre (23 août 1793, t. LXXII, p. 643).
Roux-Fazillac, député de la Dordogne. DemsDè r Jonction de 6 nouveaux membres an comité d« r.t
Sénérale, (t. LXXII, p. 120). ~ Parle sur une p- 'anabaptistes (p. 221). — Défend le reprâtr. Delbrel (p. 256), (p 257). — Demande qu'il soii '. un recensement général de tous les grains (p. ti'
RouT (Canton de), département de la Nièvre, f^ti' des communes de Limon, Monceaux, Biilj. Ait $ Chevannes demandant qu'il soit fixé un autn tbélieu de canton que Rouy, trop éloigné do ^ ^^ (12 août 1793, t. LXXII, p. 82); ~ renroi as e;î^ ae dirision (ibid.).
2. Un commissaire du canton de Rouv àeau^ au nom de ses commettants, à rentrer dans les ï > et communaux dont leurs ci-devant seigneurs 1» ':• dépouillés (12 août 1793, t. LXXII, p. 74); -re:^< au comité d'Agriculture (ibid.) .
RozoT (Commune de), département de Seine^t-laru' Le citoyen Vallon, juge de paix annonça <ps 10 août, les titres féodaux ont été biûlés à Bozcj < envoie le couplet patriotique chanté à cette ocosis (15 août 1793, t. LXXU, p. 185), (16 août p. 13»)
RuAMPS, député de la Charente-Inférieure. — 1783. - Ses lettres relative aux besoins de la rille de S» bourg (t. LXXII, p. 17).
Ruault, député de la Seine-Inférieure.— 1793.— Fiiti rapport sur les réclamations de propriétaires de tu seaux étrangers pris par les corsaires 00 autres t:: menu français (t. LXXII, p. 244 et saiv.).
RuBLLSf ci-devant chargé des affaires de France *^ Paye-Ras. Déaoïice l'ex-ministre des affairas éttm res Lebrun, au sujet des dépenses do ci-devant ess:^ de Relgique (18 août 1793, t. LXXII, p. 380).
RUHL, député du Ras-Rhin. — 1793. — Parle aï 'n besoins de la ville de Strasbourg (t. LXXU, p. IS < suiv.), (p. 37), (p. 38), (p. 39).
RoLLT (Conmiune de). Le comité d'Agricullun e chargé de faire un rapport sur le marché qe'oa p? tend avoir été lait par violenee entre les moitsooiiec et les agriculteurs (15 août 1793, t. LXXH, p. i^
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que les journées des onyriers soient taxées eo proportion du prix des denrées (17 août 1193, t. LXXII, p. 284); renroi aux comités de commerce ot d'agriculture (ibid] .
SÂiifT-GAiTDBifS (district de), département de la Haute- Garonne.
Sabathier. Il lui est accordé une somme de 3,000 livres pour avoir dénoncé des fabricateurs de faux-assignats (23 août 1193, t. LXXII, p. 66Q.
SAiirr-AnAND (Marie-Gatherine-Françoise). Demande que le rapporteur du comité de législation auouel une
Sremiére pétition fut euToyée au mois de décembre ernier en fasse un prompt rapport et demande des secours en attendant (26 août 1193, t. LXXII, p. 519); renvoi au comité de législation (ilfid.).
Saint -Amand (Canton de], district de Valenciennes. Les citoyens acceptent la Constitution, adhèrent aux journées des 31 mai, 1" et 2 juin et demandent à la Convention les secours que nécessite leur position malheureuse hors de leurs foyers (16 août 1193, t. LXXII, p. 238) ;' — mention honorais, insertion au Bulletin et renvoi au comité de Scours publics {iMd.).
SAiiTT-AuBm-DU-GoiuiiER (Commune de) , département d'Ille-et-Vilaine. Le citoyen Dubaï, commissaire, témoigne en son nom et en celui de ses commettants sa sensibilité sur les dangers qui menacent encore la Convention et lui adresse, et particulièrement à la Montagne, sa vive reconnaissance (21 août 1193, t. LXaII, p. S32) ; mention hoaorable et insertion au Bulletin (xbid.).
Saint-Brieoc (Commune de). Les citoyens réunis en assemblée primaire déclarent qu'ils ont été égarés sur les faits qui ont eu lieu les 31 mai et 2 juin et acceptent la Constitution à l'unanimité (12 août 1193, t. LXXU, p. 54); — insertion au Bulletin [ibid,).
SecHong. — Déclaration des sections par laquelle elles rapportent tous les arrêtés tendant au fédéralisme (22 août 1193, t. LXXII, p. 632).
Saint-Clément (Commune de), département de TYonne. Fait un don patriotique (20 août 1193, t. LXXII,
Saint-Cyr-lbs-Champagnes (Commune de). Est distraite do département de la Corrèie et réunie au district d'Excideuil, département de la Dordogne (23 août 1193, t. LXXII, p. 664).
SainT'Denis (Commune de), département de l'Yonne. Fait un don patriotique (20 août 1193, t. LXXII, p. 490).
Saint-Domingue. Le ministre de la marine envoie le cinquième / supplément aux bordereaux des lettres de change tirées de Saint-Domingue sur Texercice 1192, (23 aoûtll93, t. LXXII, p. 651).
Saint-Êtibne (Commune de).
Manufacture d'armes. Décret renvoyant les représentants Lesterpt-Beauvais, et Nodl Pointre au comité de Sûreté générale pour y être entendus au suiet de leur mission à la manufacture (21 août 1193, t.LXXII,
S. 541). — Lesterpt-Beauvais rend compte de sa conuite (ibid. p. 554); — il est décrété d'arrestation Ubid. fi. 555). — Rapport de Lesterpt-Beauvais relatif aux sits sur lesquels il a été calomnié [ibid. p. 582 et suiv.) .
Sauit-Far. ancien architecte des hépitaux supprimés. Demandée être chargé de l'exécution de Thûpital militaire qui doit être éubli an Val-de^vràce (12 août 1193, t. LXXII, p. 51) ; — renvoi au ministre de la guerre (idid.).
Saoit-Famgbau (Commune de), déptrtemeRt de l'Yonne.
Société dei républicains. Demande qu'il soit formé un Jury national pour prononcer à la fin de cëaque législature sur la conduite de chacun de ses membres (19 août 1193, t. LXXn, p. 443) : ~ inseraon au Bulletin et renvoi au comité de législation {ibid.].
Sairt-Floaintui (Commune de) , département de l'Yonne,
Société réfubUeaine. Demande la taxation de toutes les deoréet oepreaûère nécessité et Mo demande aussi
Administrateurs. Annoncent Tacceptation de la Constitution à l'unanimité (12 août 1193, t. LXXII, p. 50); — mention honorable et insertion au BuUetin
{ibid.).
Saint-Gbnibz (Canton de), département de rAveyron. Accepte la Constitution (16 août 1193, t. LXXII, p. 259).
Saint- Gêniez (District de), département de l'Aveyron* Décret annulant la procédure commencée contre plusieurs citoyens du district et rétablissant le comité de Salut public qui existait aux premiers jours de mai (13 août 1193, t. LXXil, p. 119 et suiv.}.
Saint-Georges (Georges-Catherine). Candidat à la nouvelle administration des messageries (24 août 1193, t. LXXII, p. 295).
Saint-Georges (Prieuré de). Voir Oléron {Ile de).
Saint-Gborges-Chatelaison (Commune de), déparlement de Maine-et-Loire. Accepte la Constitution à l'unanimité (11 août 1193, t. LXXII, p. 295); —insertion au BuUetin (ibid.).
Saint-Germain-en-Late (Commune de).
Société républicaine. Demande que la Convention demeure à son poste et appelle son attention sur les secours dus aux femmes et aux enfants des défenseurs de la patrie (18 août 1193, t. LXXII, p. 380 et suiv.).
Saint-Guipin (Commune de), département de la Moselle. Voir Saint'Quirin.
Saint-Hilaire, sous-lieutenant au 2* régiment de dragons. Envoie sa décoration militaire (11 août 1193, t. LXXII, p. 335) ; — insertion au BulUtin {ibid.).
Saint-Hostien (Commune de) , départen>ent de la Haute- Loire. Les cultivateurs du bourg adhèrent aux journées des 31 mai, {•' et 2 juin (15 août 1193, t. LXXII, p. 182) ; — mention honorable et insertion au Bulletin [ibid. p. 183).
Saikt-Jean-Pied-de-Port. Procès-verbal de la cérémonie ciTique qui a été célébrée lors de Tacceptation de la Constitution par la garnison (18 août 1193, t. LXXII, p. 369 et suiv.) .
Saint-Laurent, ci-devant maire, habitant à Cadilhac. Décret ordonnant sa mise en état d'arrestation et Tap position des scellés sur ses papiers (24 août 1193, t. LXXII, p. 698).
Saint-Léonard (Commune de) , département de la Haute- Vienne.
Société républicaine. Envoie sa profession de foi et accepte la Constitution à l'unanimité (12 août 1193, t. LXXII, p. 51); — mention hononU>le et insertion au BuUetin {(bid.).
Saint-Louis. Voir Fête de Saint-Louis.
Saint-Marhn (François-Jérûme-RifTard), député de l'Ardèche. — 1793. — Fait un rapport sur les indemnités dues aux familles ou aux inaividus qui sont demeurés chargés d'enfants abandonnés (t. LXXU, p. 460).
Saint-Martin (Alexis), commandant temporaire de Maubeuge. Envoie sa décoration militaire (19 août 1193, t. ÙiXU, p. 440) .
Saint-Martin Desrrugnières. Fait un don patriotique (12 août 1193, t. LXXII, p. 61).
Saint-Martin-du-Tertre (Commune de), département de l'Yonne. Fait un don patriotique (20 août 1193, t. LJCXII, p. 491).
SAiNT-MARTiN-suR-CRBuaB (Commuue de), département de l'Yonne. Fait un don patriotique (10 août 1193,
Saint-Mbmuc (Commune de). Est distraita du département de la Corréze et réunie au district d'fixeideuil,
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ta Dordogne (i3 xhU l'Ba, t, LIXII,
départe ». 86*)-
SMHT-tvnsB. Voir Moiiaia.
SuHT-Pn^kB {Bernardin d«). R6d«im ana tndenulitA pour Ja luppressioii da la place d'inteodaiit au lardïn dat Planta* i23 août 1ÏU3, t. LXXU, p. 6M)^ — loa- Tai au comité dat fiiiaDCM et d'instruatioa niibliquc [iltiâ.]. — Taite de n rtdaoïmliDu {Hli4. p. iSi et
SNHnr-PmRE-LH-JIaiTTm (Diimct de).
1793, t. LX\11, p. CâUj.
SuNT-linErrriH (Commune <
&aDiT.QDni(ic (Commune da), diparteinenl da la Voaelle.
SoefiHé fiilageoUe dei nmi$ de la Ri'pultliotte. Remercie la ('ouveiilion d'avoir donné au peuple Irantaii une Conitiiuticui npublicaiiie et adhén à la joartiée du 31 mai ;1S aoùl 1193, t. LWll, u. 171), llC août, p. 860).
flium-SBvni (CoiDiDUDe de), déparUnwnt de« Landes.
ieprocè
LXKK,
Municipalité . Envoieà la Goiivenlioii leprocèi-verbal
de U riuiiioii da 10 aoAt (ai août ITS" '
p. 5Î9); - insertion au Ballelin (ibid.).
SoeiéU fopulairf. AMure la Coarenlion do ton rMpect al rMracte Ici erraura qui eut |iu M g-litaer dan* une adreiM par elle Ttite «u riepanenieiit des
SainTE-PËLikCiii ''prison de). Nombre de déleuus dans cette priion (11 août 1793, t.LXXll.p, 3i, iliaoûi, p. 48), (13 andt, p. 110), (li aobt, p. 1311, (IS août. p. 1B4). 116 août, p. «3), (11 août, \i. se.M, US auùt, p.U^i. (19 août, p. i39), {M août, p. i73), {ii août, p. KM), (99 août, p. «03), 93 août, p. Un), (31 août, p. 603).
Saute-Thie (CommuDe de). Est dictraitadu département de ta Corrèie et réuni^au diilricId'Excideuil, département de la Dordogti» (13 août 1793, t. LXXll, p. WUj.
Saudm, député de la SoninM. — 1783. — E>t dénoncé ooiir avoir tanu dos propos contre-révoluljoanairei It.LWIl, p.SMl;— obtervaiiansdeTallienaidcGailon [iliid.]; — la Convention dfcrélequ'il seramisen àtat d'arrestaiion «I que lee iicellés seront apposés sur les paiûera, et renvoie, pour le surpins, nu comité de ttntt gèa^rtle {Md.).
Salàgniic (Commune de). Est distraite du déparlement Ât la CorréiB et réunie au districtd'ICiddeull, département delaDordOi;ne(J3ai>i)t 17D3,t. LX\ll,p.6Î4).
fiàluiirEB. La société t^publicaina de Soiat-Florantin (Yonne) demande que U salaire dea ioumaliers suit taxé proporlionDellement eu prii des oanrées <I7 aodt 1793, I. LXMI, p. 191)): — renvoi aux comités de commerce et d'a^cultura (<Md.).
SiLBCH, ci-devant moine, liibitant à Cadilhae. Décret ordoDnant ta mite captât d'arreslaiion et l'apposition des scelUs inr ses papiers VU août 1793, t. LXXU,
5. tieS); — mention lion orable et insertion an BuItetiN bia.).
ICIVT (
D don patriotique (:;
SiLLONiB», mai
deux décorali , .
p. IIH) ; — mention bonorable {ibid.),
SALPtlalÊnE (Prison de la). Nombre de détM)DS dans cette prison (11 août 1703, t. LXXU, p. il, ilS aodt, p. 18), (13 aoQt. p. 110), (U auût, p. 131), IS août, p. IBt), (IG août, p.ïS3), (17 août, p. 389), (iB août, p. 318), (19 août, p. 139), (ÏO août, p. 473), (SI aoilt,
p. SU), (m «oM, p. a03>, (13 aote, p. 6114, {** «<»>>*> p.«U).
Saldt poilic Leieuue propose difTêrentei mesures de satut public (U août 1793, t. LXXJl, p. 117); — renvoi au comité de saluL poblic {ibid.j.
Sàlci PCI
SAlTAIXFn,
Lie. Voir Uvée ei
._ das Basses- Pjrtoéei.
démissioD (i. LXXn, p. 11^ ; - "an comiii di ■ '
.._ ... . — , . ordra de
jour uiotivo et renvoi an comiU des décrets {ibid.). SAimtRAT (Commune de), départemonl de la OOta-fth. MutieipaUU. Adhère aux joaraées âet 91 Dsi et i juiu et & la Conatitulioa |1I aodt 1793, x. LXllI, p. ïfl); ~- meuiion hononble etinsMtion au BMtU» (IHd.j.
Smibb (Députeamit de la).
Cimtetl gtnirat. Annonce que la fête du 10 lAdt a Atd célébra au Mans avec des traoïports de joie ei envoie un don patriotique dea élèves du coUèce (17 ftoftt 1793, t. LXXU, p. 331).
SMMt.li fCommune de).
SociéU des amii de la liberté i la ConaUiuiioD (31 aoAt 1793, mention bonoraùa
' df Végalité. ktteflt
et df VégùliU.
t. LXXJi. p. I m BuUetitt {ibU.).
SjtTARts. Décret portant qu'il sera remis aux salinU, chargés da divers objets d'utilité pnblique, tout les papiers et iostramenû dont ils pourront avoir beseia, et qn'ils toucheront juiqu'^ nouvel ordre les allnhnlions Biinuelles qui leur ont été faites par les précédent* décrets (11 août 1793 t. LXXU. p. 113).
SxVHT, député de l'Eure. — 1793. -- Fait nn rapport sur la rettitutiou dei biens des religioonajraa tiifitiii [t. LXXU, p. 6î-i).
SavEHiiY, chef du t" bataillon des «otontaire* du tajde-Mme. Transmet une adresse de son baiaillmiqui adbére i la Constitution et demande que l'on l'occupe d'orgaoUar l'instiuction publique (iiid.).
S.tviGi(.ic-LËDHm (Commune de). E^t distraite du dé^ tentent da la (^oEriue et réunie au district d'Exàdeuil, déuartemenl de la Aordogne (33 aoCil IBL t. LXXU, p. 66t).
SancNT (Commune de), département de l'Yonne. Pût un don patriotique (30 audt 1793, t. LXXII, p. AIS
Saviot. commis au bureau des contributions^ du dishncl do Lcspiirre. Kiivoie !
eipniiie'^ea vers et lai 1793, t. LXXn, p. ï9);
ScEjti:! (Commune de), district du bourg de rEpUli Demande des secours en grains ou en farines (Il aoél 179S, t. tXXIl, p. 28;; — rsnvoi no dèpanemaot de Paris libid.].
Si.ELLÉs. Voir Académiei. — Dépàtt d'aetet publia.
Skobhs. Le minnlre de l'intérieur est tenu do rendre compte de l'eiécntion de la toi lur les secoun 1 accorder aux femmes et entants des détenseun de Is pntrie (18 aoftt 1793, t. LXXU, p. 377]. — La soeiél* rép II bli l'aine de Saini-Germain-en-Laye appelle l'attantion de la Convention snr les Fécoors dut aux femmes et au^ rnbnli des défenseurs de la pairie (ibid. p. S80 et suiv.).
SxcaÉriTBEa ob là Contbutiok ïiariONtUi. — 1793. — Herlin {dt Dnaai), Lavieomterie, Lakanal (33 aoOt, t. LXXtl, p. B3Sj. — Dnbem (1) (33 août, p. 081).
SiiH»«T^)tSE (Bépartement de).
Aeeutaleur public. Demande s'il existe un dtcral qui ordunne la miae en liberM 4es a et condamnés pour les piltajes ci tS février 1793 (il août 1793, t. !
ordre du jonr {ibid.}.
TABLE ALPUABÊTlQinS ET AHàLYTIUDB OBB âlKfllYES PAHLBllENTAnEB. -* TOME LXXIL Ml
Door trois mois (15 «oûtH03, t.'LmiI, p. tl8); — la CoDvetttion décréta qve et bataillon reslvra à «ou poste ou Y retoamera sil en «st parti {UHM,). — Le conseil d administration du Ih bâfidMoo nmenna la Convention d*avoir donné à lafranoetine eonatitution républicaine (M août, p. 1IS0) , (p. 523).
La Convention des cultiva- 40 de la loi du 28 jnars (15 août ITd^t.XXXIi, n. 169). — liècret diaiveant isa r^présenlaats L^endre ide Parié) et Loucaei (de I^Aveyrmi) de recoercher les canaes de la disette des aobsiatances dans le département il5août,,p. ^7).
Cavalerie. Décret portant que le corpe de cavalerie levé en vertu d'un arrêté des ri^présentanlB du peuple du l*** mai 1793 sera incorporé dans les anciens corps (il août 1793)» t. LXXJl» p. iJi).
SiLATncDnnT (Commune de), département delà Veorthe. Décret autorisant la commune à j>ercevotr dans la caisse de ses bois communaux la somme nécessaire pour acquHter te prix des dilTérents objets d'armement et d^équipemeot Ibamia t 'la garde naCionale (il août 1793, t. LXXIl, p. 2i).
Sellières (Canton de), département du Inra. Toutes les communes du canton remercieat 4a Convention d'avoir donné à la France <une Constitution républicaine 0t promettent de rester fidèles à ses oéorets (21 ao6t 1793, t. LXXfl, p. 5t0) ; ^ mention honorable et ioserlioa an Bulletin [ibid.).
Semonvtlxe, ambassadeur de la République française à Gonstaatinople. On aanonoe qu'en violation dn droit des fens, il a été arrêté et jeté en prison par ordre du gouvernement de Hilao (181 août 1793, t. LXXU, p. 99 et suiv.).
Seklis (Commune de).
Société populaire. Adresse H la Convention la relation de la ttte civique qu'elle a sélébvée pour l'inaufuratioa de Tarbie de la liberté (16 août 1793, t. LXXII, p. ^29 et suiv,) ; «^ .insertion am BêàUetin
{ibid.).
Ssiais (District de). Le •comité dVfmnlloreest>okaE|gé de faire un rapport sur les marcbès qu'on pcéieud avoir été faits par violence <^ntre les moissonneurs et les ajçricul leurs dans plusieurs communes du district (15 août 1793, t. lXXII,,p. 189).
Sbi» (District da), département dn TYonna.
Procureur tpnêic. Envoie daa .dam aatriotioues an nom des commuées du distiiot (20 airilic 1793, t. LXXII, p. 490 et suiv.).
SiRCXirr, député de Paris. — 1793. — Fait un rapport MOT la conduite de Baudouin, imprimeur de la Convanrtion nationale (t. lAXlI, p. 6d8 et autv;)
Serre (Guillaume), de Saint-ûantac. iDécvttt annulant la procédure commencée contro lai (13 août 1793, t. LXXll, p. 119).
Bbrvicb de SAnri viLiTÀniE. Toir Armées de terre en p^nérdli^,
SiRviiBE, envoyé de l!assemblée primaire des Guezès. fait un don patriotique (11 août tl9ili, t. LXXII, p. J8) ; — mention bonorKble et insertion au HuUetin liMd.y
Setbstbs, député dîUle^trYUaine. — 1393. — Est .nommé mamore de la commiifion des Six (t. LXXII, p. 6»).
JââtRJu (Dsox:) [Département des). Décret ordonnant au mtnisLre dé l'ihtérianr de rendre compte de Texécution des décrets qui mettent à sa aisposition des aommas dastinéts aaxaeooufs provisoires éaicaorder «n-eitovans rèfugiea de ce dépertomant (24«oAtttl03),
AéminâUraimtra. (Bciirant que îles pi^ruM awnàta'jiparcevoir quFils aonl4«pM de l'i
dae nobleavat du fanatisma d«s prétrsa (15 août 1793, t. LXXU, p. 222) ; — insertion au MUetin (sMd.).
SnwN. Est maintemi dans aea JdactionB (24 août 130B, it. «LKliai, p. 192).
JSiÉMS (Commune des), département de T Yonne. Fait un dou ^patriotique (20 Aoi!^t.l793, t. LXXU, p. 491).
.SiMOK, commissaire du Conseil exécutif de la République fcançaise à Hajence, Worjns et Spire. Envoie jton adbésion à U Constitution (18 août 1793, t. LXXII, ,p. j348} ; — insertion au Bulletin [ibid.).
SiMOffo, député du Bas-Rhin. — 1793. — Parle sur les mesures prises oar la section de la Butte desMoUlins U LXXII, p. 124). — - Demande que l'administration les vivres ne puisse avoir poar commis que des gens mariés (p. 148). — Demande ^ue lorsqu un Fraojcais aora fait une prise sur rennemi, il rapporte lui-même & la barra de l'assemblée (p. 257). — Parle sur la nomination d'une commission chargée de vérifier les listes des fonciioisnaires publics civils et militaires (p. 478).
finunaoi, cendame, ayant paai le 10 août. J>éonet portant qu^l sera payé à sa aauve une iademoita de «00 livres (19 août 119S, t. LXXii, p. 445).
SiSTERoif (Canton de), dt;partement des 'Basse&*Alnes. Accepte la Constitution (16 août 1193, t. LXXU,
SoaéTé DES Jacobins. Présente une pétition relative aux aubsisiances (20 août 1793. t. LXXII, p. 474). — Sollicite la destitution doM ci-davant nobles de tout emploi civil et militaire {ibid. p. 476). -— Demande la peine de mort contre ceux qui tenteraient de détruire les sociétés populaires et dénonce la municipalité de Nancy (22 août 1793, t. LXXII, p. 628) ; — aenvoi au comité de Sûreté générale {ibid.).
SocuÊTÉa UTTÊRAiaBS. Voir Aeadémieê ei êociétée littéraires.
SoatTÉs POPULAIRES. La Société des Jacobins de Paris demande la peine de mort contre ceux qui tenteraient de détruire les sociétés populaires (22 août 1793, t, LXXII, p. 628) ; — renvoi au comité de sûreté l^émle (ibiU.).
Soistons (Commune de), dépaortement de l'Aisne. Les citoyens invitent la Conven4êon à ne quitter les rênes du gouvernement qu'après avoir sauvé la patrie (24 août 1793, t. LXXU» p. 692); — insertion au BulkUia {ibid.).
.Solde DES troupes. Toir Armées de terre en général, § 3 .
SoLOMiAC, député du Taro. ^ 1793. — Donne sa démission (t. LXXII* p. 216) ; — ordre du Jour motivé
{ibid.).
.SoiiVB pépartement de la). Les représentants du peuple dans ce département rendent compte de leurs opérations (23 août 1793, t. LXXII, p. 647).
^OMUtaoB (Cammuna da), département du Gard.
Canônnien. Annoncent qu'ils ont désobéi aux «perifidesadministrateucs du .Gard qui voulaient les faire imarcbar mr Paris (19 août 1793, t. LXXU, p. 461).
SoeiM des Amis de U liberté €t de régalité. Ascapte la Constitution ^% «oiU 1793, t. LXàilI, Y. m); — mention honorable etimartîon au Bulletin ft'Md.).
Sqrêze (Eoole de). Aécret poilant qu'il aéra mis à la disposition des administrateurs de Técole une somme de 24,000 livres, à titre de secours pour les dépenses de 1792 (20 août 1793, t. LXXII, p. 477).— Pétition du conseil général du département du Tarn en faveur de cette écolo- (t'^id., p. 477).
SoDTODL, député extraordinaire de Sainte-Menehould. Se , plaint de ce nue sa pétitiMi n-ait été insérée ni .au .pMMèa-vaBbal, Ai au JbulUli» (20 août 1793, t. LXXU, p. 490).
SiKnBi«*admiflÉrtrateur du dixttctoiratdtt district d'AuW- HO daa jpatriotiqua (U mqùi 1'Z99, t. LXXU,
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p. 13) ; — menlioa honorable et insertion an BuUeUn {UHd., p. 14).
SnciAGLES. Sor la motion de Delacroix [Eure-el'LHr),
la Ck>nveDtioQ décrète qoe les conseils des communes seront chargés de diriger les spectacles et de faire représenter les pièces Tes plus propres à déyelopper l'énergie nationale (il août 1793, t. LXXII, p. 161).
Stàtelot (Pap de). Les citoyens réfagiés font passer un exemplaire de leur réponse aux brissotins et girondins de leur pays (11 août 1793, t. LXXII, p. 7) ; — mention honorable et insertion ^uBulUtin {iMd.)^
Stein Fils (Adam), capitaine dans la garde nationale de Metz. Proteste de son dévouement à la République et présente des rues sur les moyens d'améliorer l'agriculture et de rendre aux armées des chevaux qu'on emploie mal à propos pour cultiver la terre (11 août 1793, t. LXXII, p. 30); — il obtient les honneurs de la séance et ses observations sont renvoyées au comité d'agriculture (iHd.),
Steasbourg (Commune de)
Seciiûni, Une députation des sections demande des secours en grains (11 août 1793, t. LXXII, p. 17); — la Convention accorde les honneurs de la séance à la députation et renvoie la pétition aux comités des finances et de Salut public (ibid.) . — Texte de la pétition des sections [iSid. et p. suiv.); — discussion : sont entendus : Legendre, Laurent, Mallarmé, Briard {ibid, et p. suiv.).
Société de la nouvelle Conslitution. Demande qu'aucun ci-devant noble ne puisse occuper de place civile ou mîHUire (12 août 17^3, t. LXXlI, p. 48) ;
— mention honorable et insertion au Bulletin (ibid,).
Strifflen, ci-devant capitaine dans le 5* bataillon du Bas -Rhin Réclame contre sa destitution qu'il présente comme l'effet des injustices de Custine (23 août 1793, t. LXXII, p. 663) ; — renvoi au comité de la guerre (ibid.).
Subsistances. l*Une députation de la société des Jacobins et des envoyés des Assemblées primaires présente une pétition relativement aux subsistances et autres objets de première nécessité (tO août 1793, t. LXXII. p. 474 et suiv.) ; — réponse du président [ibidt p. 475); — renvoi de la pétition au comité d'Agriculture (iMtf, p. 475).
S. — Arrêté des représentants du peuple près l'armée du Rhin ordonnant le transport dans les places et à l'intérieur des superflus des subsistances qui sont dans les départements les plus exposés à rinvasion de l'ennemi (22 août 1793, t. LXXII, p. 641).
Subsistances. Voir Orenien d'abondance.
Suif, fauteur de toubles. Décret ordonnant au ministre de la justice de rendre compte des mesures qu'il a prises pour le faira poursuivre (21 août 1793, t. LXaII, p. 539).
Sûreté générale. Mesnres proposées par la section des Arcis (18 août 1793, t. LXXII, p. 374 et suiv.).
Suspects. Les commissaires des Assemblées primaires émettent le vœu que tous les gens suspects soient mis en eut d'arrestation (12 août 1793, t. LXXII, p. 102) ; — sur la motion de Fayau, la Convention décrète cette motion et renvoie au comité de Législation pour proposer le mode d'exécution {ibid. p. 102).
— flouvelle motion de Fayau relative a l'arrestation des suspects (23 août, p. 680); -* ordre du Jour (ibid.).
de la Convention (t. LXXII, p. 76). — Fait oai notion nlative aax secoon à accorder anx pathotis qui ont sobi des pertes pour avoir résisté aux brigands de Vendée (p. 382). — Parle sur les poorsnitet à exercer contre le citoj^en Pavie (p. 384). - Demande rajoumenent du projet de décret tcadaet à réintégrer le citoyen Georgeun dans ses iboction de Juge ip. 482). — Parle sur le mode d'exècatiQa do décret qni met en état de réquisition tous [a citoyens français (p. 488 et suiv.), (p. 511), (p. 515'. — sur Taffaira de Custine (p. 552), — sur les déruDdations faites contra Saladin (p. 553). — Propoïc d'accepter la démission du général Beaohanaij (p. 554) . ' Propose de suspendra provisoiremeat l'eucution du décrat qui traduit le citoyen Caire davut le tribunal révolutionnaire (p. 624).
Taeees (Commune de). Décrat ordonnant des poorsuita contra les auteurs et instigateurs de rattroa(MBeQt qui s'est porté le 18 juillet 1793 an directoire ds département (16 août 1793, t. LXXII, p. 265).- Proclamations aux habitants du représentant Ysabtau (16 août, p. 273 et suiv.)> — Lettre du rapréieauiit isabeau à ces collègues prés l'armée des Pvréaèa- Orientales sur l'eapnt public â Tarbes (ibid. p. n et suiv.).
Tacbee (Benoist), habitant de Cours. Sera mis en état d'arrestation et traduit au tribunal révolutionnaire (12 août 1793, t. LXXII, p. 59).
Taluer , député de Seine-«t-Oise. — 1793. — Demande que l'on examine la conduite de Baudouin, imprimeur
Taeh (Dépftrtemeot du).
Conseil général Annonce que la Gonstitutioo a èt« acceptée a l'unanimité dans le département (11 mi 1793, t. LXXII, p. 6); — insertion an Buluîti (ibid.). — Sa pétition an comité dHnstructioo pob!.que en faveur de l'école de Soréxe (20 août, p. iTT
Taetas (Commune de) département des Landes.
Société populaire. Remercie la ConveatioB d*ir«: donné au peuple français une Gonstitatîon et ad&en à la Journée du 31 mai (15 août 1793, t. L1X!= p. 171) ; — mention honorable et insertion au Biuk tin (ibid.).
Taxation. Voir Denrées. — Marchandises.
Tbillots (Commune de). Est distraite du départesit de la Corréze et réunie au district d'Excideuil, dep: tement de la Dordogne (23 août 1793, t. L\iL p. 664).
Temple de la ueeetû. Ydr VerheU.
Teehoiiia (Joseph), fourrier au 21* bataillon d'icùllt^; rie légère. On signale un acte de bravoure acoùoipti
Ear lui (16 août 1793, t. LXXII, p. 258); — bmIu onorable et insertion au Builelin {ibid.).
Thûtis (Frérate la). Procès-verbal constatant que l'eutmajor et l'équipage de la frégate ODt accepta la 0» titution à l'unanimité (14 août 1793, t. LXXU, p.lT — insertion au Bulletin (ibid.).
Thieault, député du Cantal. — 1793. — Parle sur le moyens de diminuer le prix du bois de chaufEifc s du charbon (t. LXXII, p. 441). — Propose d'onkïner aux administrations de rétablir les coupes réfi.-a des bois nationaux {ibid.).
Thiéeaut, d'Eninal. Fait hommage d'une pièce eo tr.< actes intitulée : Révolution françuise (il août iTi' t. LXXII, p. 1); — mention honormbla, insertiooL Bulletin et renvoi au comité d'instruction paUifj {ibid.).
Tbieeet (dit Renard), ci-devant moine, habiunt à O dilhac. Décret ordonnant sa mise en état d'arrsftition et l'apposition des scellés sur ses p^iers {M io^-' 1793, t. LXXII, p. 698).
TUees (Commune de), département du Puy-de-DûiM. U commune sollicite des secoure (15 août 1793, t. LX^ p.l86); — renvoi an ministre de l'intérieur et aux comités des seeonn publics et d'agriculture (ibié,).^ La commune réitère sa demande de aeoonrs (19 août» p. 442) ; — renvoi au ministre de l'intérieur {ibii\
Conseil général. Demande 4 avoir une manafsctort d'armes (13 août 1193, t. LXXU, p. 118) ; - rtsm au comité de la guerre (ibid.).
TnoNviLLB (Commune de). Le représentant Cnssetreo^ eompte des mesures qu'il a prisas pour appronnsa-
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ner la place (Si août 1*793, t. LXXII, p. 69S) ; — reoToi au comité de Salut public (iàid.),
TmoirriLLB (District de^.
Administrateur $. Aunoocent raeceptation unaDÎme de la GoDttitution par leurs administrés (13 août 1793, t. LXXII, p. 116): —insertion au Bulletin et rentoi à la commission des Six {ilHd.),
TiiRioif, député de la Moselle. — 1793. — Fait part à la ConTeotion du décès du représentant Anthoine (t. LXXU, p. 737).
Thomas (Anne), reuve de Louis-Gaspard-Joseph Maillet, sous-lieutenant de canonniers ou S* bataillon de r Yonne, massacré à Bousbecq. Demande des secours (18 août 1793, t. LXXU, p. 373); — la Gonveniion décrète qu'il lui sera payé par la Trésorerie nationale une somme de 300 lirres à titre de secours provisoire (<Md.).
Thoricnt (Commune de), département de l'Yonoe. Fait un don patriotique (10 août 1793, t. LXXU, p. 490).
Tborillon. Fait hommage d'un projet de finances (11 août 1793, t. LXXU, p. tl) ; — mention honorable et renroi au comité de finances {iHd,).
Thodnbis, député de Sainte-Lucie-la-Fidéle. La Convention renvoie sa pétition aux comités colonial et des finances réunis (18 août 1793, t. LXXU, p. 349).
THOUTBifirr, substitut du procureur de la commune de Nancy. Est maintenu dans ses fonctions (S4 août 1793, t. LXXJI, p. 70S).
Thdriot, dépoté de la Marne. — 1703. — Propose de faire remise à ceux qui ne payent pas plus de 50 livres au total d'imposition de l'améré dans les parties qui tenaient aux aides et nbelles (t. LXXU, p. 5S]. — Parle sur la conduite de Baudouin, imprimeur de la Convention nationale (p. 680), — sur le projet de Gode civil {DraiU dês époux) (p. 673), (p. 674), — sur la suppression de la caisse d escompte (p. 70), — sur le projet de Code civil (Droitt àe$ époux) (p. 734), ^. 735), (p. 738).
Tbton (Jean), habitant de Coure. Sera mis en état d'arrestation et traduit devant le tribunal révolutionnaire (It août 1793, t. L\yjl, p. 59).
Ticrb (Vaisseau le). Serment de dévouement à la Républimie prêté par Téquipage (17 août 1793, t. LXXU,
TiLLT, général de brigade, commandant à Cherbourg. Donne sa démission (13 août 1793, t. LXXU, p. 113) ; — renvoi au comité de Salut public (ibid.) .
TocQUOT, député de la Meuse. — 1793. — Donne sa démission (t. LXXU, p. 147) ; — ordre du jour motivé et renvoi de sa lettre au comité des décrets (ibid.)»
ToNNBiNB (Commune de), département de Lot-et-G»roone.
Société républicaine. Demande que les représentants du peuple rendent à leurs commettants, à la fin de leur mission, un compte sévère de leurs actions (tt août 1793, t. LXXU, p. 63.
TomiBiis, député de Sainte-Lucie-la-Fidèle. Décret lui accordant une avance de 3,000 livres (%i août 1793, t. LXXU, p. 547).
ToifNBBBB (Commune de).
SocUU de$ amU de VégalUé et de la liberté. Demande que la nation paye les dettes de Marat et que sa veuve ne soit point abandonnée (18 août 1793, t. LXXU, p. 354) ; — insertion an Bulletin libid.). — Remercie la Convention d'avoir donné à la France une Goattitution républicaine et promet de rester fidèle à •es décrets (SI août, p. 590) ; — mention honorable et insertion au Bulletin (ibid.).
Société populaire. Envoie un éloge funèbre de Marat qui a été prononcé dans sa séance du 4 août (14 août 1793, t. LXXU, jp. 137) ; — mention honorable et insertion au BuÛetin {ibid.). — Décret ordonnant au ministre de la justice de faire apposer les
scellés sur les papiers de la société et de prendre des informations sur les membres qui la composent (17 août, p. 3S3).
Société républicaine des sanS'Culottes montagnards. Le citoyen Rousseau, commissaire national près le tribunal foit passer à la Convention un exemplaire du discours d'apothéose de Marat prononcé dans cette société (i3 août 1793, t. LXXU, p. 643).
ToBifÉ (Pierre-Anastase), président du département du Cher. Envoie à la Convention sonrapport au conseil général du Cher sur la réunion républicaine du 10 août 1793 (t. LXXU, p. 534) ; — mention honorable et insertion au Bulletin iibtd.). — Texte de son rapport (t^tVf. p. 566 etsoiv.).
TouL (Commune de). Décret ordonnant au ministre de la guerre de rendre compte des motifs qui ont empêché d'approvisionner la place en affûts de canons et de creuser et niveler les fossés qui entourent la ville (11 août 1793, t. LXXU, p. 14). — Le ministre de la guerre écrit qu'il n'a pas encore reçu le décret relatif au récurements des fossés de la place, mais qu'il a donné sur cet objet tous les ordres nécessaires (15 août, p. 184); — renvoi an comité de Salut public (ibid.).
Toulon (Commune de). Les représentants du peuple k l'armée d'Italie écrivent que Toulon est entre en rébellion et rendent compte de tous les méfaits qui ont été commis dans la ville (21 août 1793, t. LXXII, p. 556 et suiv.).
Toulouse (Commune de). Une compagnie de Toulouse, en garnisoa à Niort, Jure de mourir pour défendre la Constitution (11 août 1793, t. LXXU, p. 36). -- Compte rendu de la célébration de la fête du 10 août (tï août, p. 613).
Canonniers. La Convention décrète qu'ils ont bien mérité de la patrie (13 août 1793, t. LXXU, p. 121). «- Ils félicitent la Convention et lui décernent une couronne civique \ibid. p. ISi). — Le ministre de la guerre est autorisé à leur remettre quatre pièces de campagne avec les caissons (16 août, p. 264).
Safu-euloltes. Déclarent ou'ils ne croient pas aux sentiments républicains de leurs administrateurs et * sollicitent une indemnité pour les canonniers qui ont été renvoyés (13 août 1793, t. LXXU, p. 123) .
Sections. Félicitent la Convention de l'achèvement de la Constitution et prient la Convention de ne pas se séparer avant d'avoir organisé le gouvernement dont elle a posé les bases (13 août 1793, t. LXXU, p. 121 et suiv.).
Société populaire. La Convention décrète qu'elle a bien mérité de la patrie (13 août 1793, t. LXXU, p. 121).
Société républicaine • Adhère aux journées des 31 mai, l**" et 2 juin et demande que la Convention nationale reste & son poste, que les trattres soient promptement punis et que les nobles soient exéclus, durant dix années, de toutes les fonctions publiques (21 août 1793, t. LXXII, p. 543 et suiv.).
Toulouse (District de).
Assemblées primaires. On annonce que toutes les assemblées pnmaires ont accepté la Constitution (11 août 1793, t. LXXn, p. 8); — insertion au Bulletin et renvoi A la eommission des Six {ibid.).
Tourbe. Les directoires de département sont autorisés à fixer le maximum du prix de la tourbe (19 août 1793, t. LXXU, p. 440).
TlÉBOREBIB NÀTIOIULB.
Dépenses. l>hert^ relatif au remplacement des sommes
Sayées ou avancées par la Trésorerie nationale penant le mois de juillet 1793 (11 août 1793, t. L3aU, p. 16).
Tmbouillbt, profeeseur do rhétorique au collège de VesoQl. Fait parvenir à la Convention le 3* don patriotique des élèves de ee collège tt3 août 1793, t. LXXII, p. 651); — mention honorable {i^.).
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